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PREFACE. 

E  s  Ordonnances  de  nos  Rois  forment  la 
meilleure  partie  de  notre  Droit  ,  &  l'on 
peut  fe  promettre'^  que  ce  qui  aura  pour 
objet,  d'en  rendre  l'étude  aifée  j,  ou  d*en 
faciliter  l'intelligence  Se  l'exécution  ,  fera 
toujours  bien  reçu  du  Public. 

De  toutes  les  méthodes  qui  peuvent  contribuer  à  l'une 
&  l'autre  de  ces  vues ,  il  n'en  ell  point  de  plus  fûre  y  ni 
de  plus  conforme  à  l'efprit  de  ces  fortes  de  Loix ,  que  de 
les  conférer  les  unes  avec  les  autres  ,  on  peut  dire  même 
qu'il  n'en  eft  point  de  plus  proportionnée  au  refpeél  dû 
à  la  volonté  du  Souverain. 

C'eft  dans  cette  Conférence  que  l'on  en  peut  apperce-^ 
voir  le  véritable  efprit ,  Se  que  Ton  rencontre  les  modi- 
fications &  les  temperamens ,  fous  lefquels  elles  doivent 
être  entendues  Se  exécutées. 

La  réflexion  feule  d'un  génie  pénétrant ,  pourroit  en 
découvrir  les  conféquences,  peut-être  même  en  faire  fen- 
tir  les  inconveniens  ;  mais  il  n'appartient  qu'à  l'Autorité 
fouveraine ,  de  donner  du  poids  à  ces  conféquences ,  ou 
d'appliquer  le  remède  à  ces  inconveniens. 

Tome  I.  j^ 
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Cefl  cette  volonté  qui  nous  efl  prefentée  tantôt  fous 
le  Titre  à' Ordonnances,  quelquefois  fous  celui  de  Pragma- 
tiques, de  Capitulaires,  d'Edits .  de  Déclarations,  de  Lettres 
Patentes,  qui  forment  &  conftituent  autant  d'efpeces par- 
ticulières, dont  on  fe  propofe  de  donner  ici  des  notions, 
comme  préliminaires  à  l'étude  &  à  la  connoifFance  de  la 
matière  que  renferme  cet  Ouvrage. 

Il  ne  feroit  pas  difficile  de  montrer ,  que  nous  avons 
emprunté  du  Droit  Romain  ,  fous  les  Empereurs ,  la 
meilleure  partie  de  ces  dénominations. 

Les  plus  fréquentes  dans  les  Loix ,  font  (a)  Conptu- 
tiones,  Edi^a  ,  Ordinationes  ,  Placita,  Décréta,  Rejcripta 
Principum  y  Mandata ,  Adnotationes  Pragmatica  ,  Interlo- 
cutiones  3  Suhfcriptiones. 

Conflitutiones  ,  étoit  le  terme  générique  ,  (  ^  )  comme 
parmi  nous  celui  d'Ordonnances ,  qui  fignifie  toute  Loi  Se 
Règlement  ,  émanez  de  l'autorité  &  de  la  volonté  du 

Souverain. 

Le  terme  de  Lettres  Patentes  convient  aufli  en  un  lens , 
à  tous  Edits  &  Déclarations  &  à  toutes  Lettres  du  Sceau. 
Il  dérive  du  participe  Latin  Patens,  p^rcQ  que  les  Lettres 
du  Sceau  ,  que  les  Latins  expriment  par  le  mot  Grec  de 
Diplomata ,  à  caufe  du  repli  ,  qui  les  rend  en  quelque 
forte  doubles ,  font  ouvertes,  à  la  différence  des  Lettres 
de  cachet  qui  font  claufes. 

Ordonnances  fe  prend  dans  un  fens  moins  étendu  pour 
celles  de  ces  Loix  qui  embraflent  des  Réglemens  gé- 

(  <2  )  La  Loi  première  au  Digefte  de  Conftitutionihiis  Principim.  Qjiodcumque 
Imper ator  ver  Efiftoîam  &  Subfcriptionemfiatuit.,  vei  cognofcens  decrevit ,  vel  de, 
^iLo  interloainu  efl,  vel  Edillo  ^rsceph  y  legem  efe  confiât,  hac  fum  ^uas 
vuko  Conflitutiones  affellamus. 

(b)  Denis  Godefroi  fur  la  Rubrique  du  Titre  de  Legtbus  &  Conflitmiombus  y 
au  Code  :  Conflit utiomm  vocabulo  intellïge  Refcripta ,  Siibfcnptiones  ,  Admia^ 
tiones  Praimaticas  ,'  Decnta  ,  Mandata  ,  Inurloculiones  ,  Edi^a, 
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néraux,  &  qui  raiTemblent  plufienrs  difporitions  fur  de» 
matières  différences.  De -là  ont  été  donnez  les  noms 
d'Ordonnances  aux  Edits  de  François  Premier  du  mois 
d'Août  1539  5  de  Charles  IX.  du  mois  de  Janvier 
i5<5o,  de  Février  1^66 ,  ôc  de  Louis  XIV.  du  mois 
d'Avril  1667 ,  du  mois  d'Août  1670,  quoique  leur  for- 
me foit  la  même  que  celle  des  Edits  dont  on  va  donner 
la  notion. 

Les  Ordonnances  j  les  Edits  Se  les  Lettres  Patentes  qui 
contiennent  une  première  Loi ,  commencent  par  ces 
mots  :,  A  tous  prefens  &  a  venir ,  Salut  3  &c.  &  font  fignées 
du  Roy,&  vifées  par  M.  le  Chancelier,  fcellées  du  grand 
Sceau  en  cire  verte  fur  des  lacs  de  foye  verte  &  rouge  ^ 
<Sc  ne  font  dattées  que  du  mois  &  de  l'année  ,  &  non  du 
jour  du  mois. 

Les  Déclarations  font  deftinées  à  l'explication ,  ou  in-- 
terpretation  des  Edits.  Elles  commencent  par  ces  mots  : 
A  tous  ceux  cjui  ces  prefentes  Lettres  verront.  Elles  font 
fcellées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune  fur  une  double 
queue  de  parchemin  ,  &  font  dattées  du  jour  y  du  moiS| 
&  de  l'année. 

Ces  différentes  dénominations  Se  formules  ne  font  pas 
toujours  exaélement  obfervées  ;  Ainfi  on  voit  que  le 
Règlement  pour  les  Baillifs  &  Sénéchaux ,  donné  à  Cre*' 
mieu  le  19  Juin  1536,  eft  en  forme  de  Déclaration, 
puifqu'il  eft  datte  du  jour  ^  du  mois  &  de  l'année ,  Se  qu'il 
commence  par  ces  mots ,  François ,  par  la  grâce  de  Dieu  i 
Koy  ,  (b'c.  A  tous  ceux  qui  ces  Prefentes  Lettres ,  Ù'c»  Ce- 
pendant il  eft  univerfellement  appelle  f  Edit  de  Cremieu, 
Se  le  Prince  le  qualifie  lui-même  d'Edit.  On  en  pourroid 
encore  donner  d'autres  exemples ,  Se  même  d'Edits  qui 
ne  font  fcellez  qu'en  cire  jaune ,  ou  qui  ïïq  font  dattes 


PREFACE. 

que  du  mois ,  &  qui  commencent  cependant  par  cette 
formule  :  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront. 

Capitulaires ,  étoit  encore  un  terme  général  qui  s'éten- 
doit  à  toutes  fortes  de  Conftitutions  Civiles  ou  Ecclefiaf- 
tiques,  &  nous  connoiflbns  plus  particulièrement  fous  ce 
nom  celles  qui  ont  été  faites  par  nos  Rois  pendant  plu- 
fieurs  fiécles  depuis  le  Règne  de  Charlemagne.  L'ancien 
Droit  François  confiftoit  en  ces  Capitulaires ,  qui  pre- 
lioient  leur  dénomination  ,  de  ce  que  ces  Ordonnances 
étoient  diftinguées  par  chapitres  ou  par  feélions  ;  elles 
étoient  formées  dans  des  affemblées  générales  de  ia  Na- 
tion,  ou  Etats  généraux ,  ou  dans  des  Conciles  fous  l'au- 
torité des  Princes^  &  du  confentement  des  Peuples. 

Pragmatique  (  ExpreiTion  tirée  de  la  Langue  Grecque  , 
&  qui ,  par  fa  fignification  originale^défigne  un  Aéle  dans 
lequel  on  prefcrit  ce  qu'il  faut  faire  fuivant  les  Loix  )  re- 
vient à  notre  terme  d'Ordonnance  :  Nous  en  avons  eu  en 
France ,  deux  fameufes  fous  ce  nom  de  Pragmatique , 
celle  de  S.  Louis  &  celle  de  Charles  VIL  la  dernière  con- 
nue fous  le  nom  de  Pragmatique-fandion  ,  formée  dans 
l'Affemblée  des  Notables  du  Royaume  ,  tenue  à  Bourges 
en  1438  ,  Se  vérifiée  au  Parlement  le  13  Juillet  1439. 
;  Ces  différentes  elpéces  de  Loix  s'étant  multipliées  ^  il 
en  a  été  fait  des  compilations  dans  différens  tems. 

Telles  furent ,  pour  la  première  &  la  féconde  Race  de 
nos  Rois ,  le  Code  des  Loix  anciennes  3  Se  les  Recueils 
des  Capitulaires  des  Rois  de  France. 

Le  premier  Recueil  des  Capitulaires  eut  pour  Auteur 
Anfegife ,  Abbé  des  Lobbes  (  ou  félon  d'autres ,  de  Fon- 
tenelles  j  ou  de  S.  Vandrille  )  qui  vivoit  au  commence- 
ment du  neuvième  liécle.  Benoît ,  Diacre  de  Mayence  , 
connu  fous  le  nom  de  Benediâus  Levita  y  continua  cet 


PREFACE. 

Ouvrage  vers  Tan  845".  Du  Tiilet  &  Meilleurs  Pithou! 
ont  donné  ces  Recueils  au  Public  ,  dont  nous  avons  eu 
en  1 677  une  excellente  Edition  par  les  foins  de  Mon- 
Heur  Baluze. 

Après  ces  deux  colleélions ,  la  plus  ancienne  efl  celle 
fur  laquelle  M.  Charles  Dumoulin  nous  a  donné  des 
Notes  ;  elle  comprend  les  anciennes  Ordonnances  Lati- 
nes des  Rois  de  France ,  depuis  S.  Louis  jufqu'à  Char- 
les VIIL  inclufivement ,  qui  ne  fe  trouvoient  point  en- 
tre les  Ordonnances  imprimées  en  Langue  Françoife  : 
Elles  font  diftribuées  fous  cinquante  Titres^  qui  embraf- 
fent  [qs  Matières  de  Droit  public ,  celles  de  l'ordre  Judi- 
ciaire, les  Matières  Criminelles,  &c.  On  y  a  même  in- 
féré quelques  difpofitions  des  Capitulaires  de  Charle- 
magne  &  de  Louis  le  Débonnaire. 

On  peut  enfuite ,  dans  Tordre  des  dates  ,  placer  le  Re- 
cueil d'Ordonnances  &  d'Edits ,  que  donna  vers  le  milieu 
du  i5^fîécle,  Pierre  Rebuffi,  natif  de  Montpellier  &  cé- 
lèbre Jurifconfulte  ;  il  favoit  auffi  enrichi  d'Annotations. 

Ce  fut  d'après  ce  Recueil ,  Se  en  obfervant  même  de 
conferver  les  Notes  de  cet  Auteur  ,  que  M.  Antoine  Fon- 
tanon  forma  celui  qu'il  publia  pour  la  première  fois  en 
1 580  ,  avec  fes  Additions,  &  qui  fut  encore  augmenté 
en  i5i  I  ;  Il  comprend  les  Edits  &  Ordonnances  de  nos 
Rois,  depuis  Louis  le  Gros.  Le  Recueil  de  Fontanon  elt 
le  plus  complet  &  le  plus  eflimé  de  tou<|  ceux  qui  onc 
paru  jufqu'ici.  Les  Ordonnances  Se  Edits  y  font  rappor- 
tez en  leur  entier  ,  Se  placez  fous  des  Titres  qui  compo- 
fent  les  Livres  dont  chaque  volume  eft  formé.  Une  Pré- 
face ,  qui  eft  à  la  tête  de  fouvrage  ,  en  indique  la  diftri- 
bution ,  Se  fait  connoître  l'ordre  Se  la  méthode  que  l'on 
Y  a  fuivie^ 

a  iij 
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M.  le  Préfident  BrilTon   avoit  ,  fous   le   Règne  de 
Henry  III.  &  par  les  ordres  de  ce  Prince  ,  projette  de 
donner  ,  fous  le  Titre  de  Code  &  de  Bafdiques ,  en  vingt 
Livres ,  les  Edits  &  Ordonnances  de  Henry  HI.  &  des 
Rois  prédecefleurs.  Chacun  de  ces  Livres  eft  diftribué  par 
Titres  ,  &  les  Titres  font  divifez  en  Articles.  Cet  Ouvra- 
ge embrafle  généralement  toutes  les  matières  ;  l'Auteur, 
pour  n'y  point  laiiïer  de  vuide  ,  &  pour  en  remplir  le 
plan  &  l'œconomie  dans  les  cas  qui  ne  fe  trouvoient  avoir 
été  l'objet  d'aucune  Ordonnance,  &  fur  lefquels  il  de- 
venoit  necelTaire  de  s'expliquer^,  y  avoit  fuppléé ,  en  pla- 
çant dans  ces  endroits ,  des  Décifions  aufquelles  il  efpe- 
roit  faire  communiquer  le  caraélere  de  Loi  par  fautorité 
du  Roy.  Comme  il  avoit  obfervé  de  donner  en  marge 
de  chaque  difpofition  d'Ordonnance ,  la  date  de  l'année 
Sl  du  mois ,  êc  le  nom  du  Prince  duquel  elle  étoit  éma- 
née y  lorfqu  on  y  trouve  Henry  III.  1585,  qui  étoit  l'an- 
née en  laquelle  il  efperoit  faire  voir  le  jour  à  fa  compila- 
tion ,  c'eft  une  indication  de  difpofition  projettée ,  dont 
la  connoiffance  devient  une  précaution  neceilaire  pour 
difcerner  l'ufage  que  l'on  peut  faire  des  difpofitions  que 
'ilfutétran-  renferme  l'ouvrage  ;  car  l'Auteur  ayant  fini  fes  jours  de 
S}^  ^  f'P^  la  manière  du  monde  la  plus  indigne  d'un  homme  de  fa 
^dLtliz^eT  confideration  &  de  fon  mérite ,  il  ne  put  avoir  la  confola-» 
tion  de  confommer  ce  qu'il  avoit  projetté,&  ce  ne  fut  que 
fur  fes  manufcrits  que  M.  Nicolas  Frérot  le  publia  en  1 6 1  y . 
L'Editeur  y  joignit  une  Conférence  aux  difïerens  Co- 
des des  Empereurs ,  aux  Loix  des  Viflgots ,  &  aux  faints 
Canons  &  Décrets  des  Conciles. 

Le  Code  de  Henry  IV.  ne  contenant  pas  un  feul  texte 
d'Ordonnances  ,  mais  renfermant  un  mélange  du  Droit 
Romain  avec  des  difpofitions  d'Ordonnances ,  il  ne  doic 
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point  ici  trouver  place  ^  parmi  les  colle(5lions  dont  nous 
rendons  compte. 

Pofterieurement  à  ces  Compilations ,  M''.  Pierre  Gue- 
nois  entreprit  de  donner  un  Recueil  des  Ordonnances 
fous  une  autre  forme  &  fous  le  Titre  de  Conférences  ;  il 
le  divifa  en  douze  Livres  ,  à  l'imitation  &  félon  l'ordre 
du  Code  de  fEmpereur  Juilinien  :  Carondas ,  Frérot  ôc 
quelques  autres ,  y  ont  fait  des  additions. 

M.  Jacques  Corbin  mit  au  jour  fous  le  Règne  de  Louis 
Xin.  un  Recueil  d'Ordonnances  ,  auquel  il  donna  pour 
Titre  ,  Le  Code  Louis  XIIL  L'Auteur  y  a  raffemblé  les 
principales  Ordonnances  concernant  Tordre  de  la  Jullice, 
le  Domaine  ,  Se  les  Droits  de  la  Couronne.  Il  les  donne 
en  entier ,  même  avec  les  Préfaces ,  Publications ,  En- 
regiftremens  Se  Modifications  ;  avantage  qu'il  prétend 
s'être  ménagé  au-deifus  de  tous  ceux  qui  avant  lui  avoient 
publié  des  Corps  Se  des  Compilations  d'Ordonnances  , 
foit  par  forme  de  Collections ,  ou  de  Conférences. 

C'eft  à  peu  près  à  la  même  époque  que  l'on  peut  rap- 
peller  les  Recueils  des  Edits  Se  Ordonnances  par  M^ 
Pierre  Néron,  Se  Etienne  Girard:  Ceux-ci  dans  leurs 
colleélions ,  n'ont  pas  remonté  plus  haut  que  François 
Premier  ,  Se  fe  font  bornez  à  certaines  matières  ,  telles 
que  celles  qui  concernent  le  fait  de  la  Juftice ,  Se  de  l'a- 
bréviation des  Procès,  Sec.  Sous  chaque  Article ,  ils  ont 
placé  des  annotations  Se  des  Conférences.  Outre  plu- 
fieurs  Editions  qui  ont  paru  de  ces  Recueils,  on  apprend 
qu'il  s'en  prépare  encore  une  nouvelle  qui  efl  confidé- 
rablement  augmentée. 

Enfin  M.  Guillaume  Blanchard  a  donné  en  1 7 1  j* ,  une 
Compilation  Ctironologique ,  contenant  un  Recueil  en 
abrégé;  Se  en  forme  de  Tables  ;  des  Ordonnances,  Edits,^ 
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Déclarations  &  Lettres  Patentes  des  Rois ,  qui  concert 
nent  la  Juftice  ,  la  Police  &  les  Finances. 

Il  faut  demeurer  d'accord  que  toutes  ces  compila- 
tions ,  dont  on  vient  de  rendre  compte  ,  n  empêchent 
point  de  defirer  un  Corps  parfait  qui  renfermât  les  Or- 
donnances ,  Edits  &  Déclarations ,  dont  un  très -grand 
nombre ,  non-feulement  ne  font  jamais  entré  dans  les 
Recueils  qui  ont  été  faits ,  mais  n'ont  pas  même  été  im- 
primées. Le  Public  avoit  crû  toucher  l'heureux  moment 
qui  lui  annonçoit  un  Ouvrage  aulfi  utile ,  &  felTai  qui  en 
fîit  donné  dans  la  Table  Chronologique  imprimée  au 
Louvre  en  1706  ,  n'a  fans  doute  fait  qu'exciter  fa  jufte  im- 
patience;le  profond  fçavoir  deMelTieursBerroyer.Loger 
Sl  de  Lauriere,  qui  avoient  été  chargez  de  former  ce 
Corps  d'Ordonnances  ,  Se  les  Recherches  doéles  &  cu- 
rieufes  qu'une  application  infatigable  leur  avoit  fournies, 
étoient  pour  le  Public  un  gage  aifuré  de  l'utilité  qui  lui 
en  devoit  revenir.  Il  y  en  a  aduellement  ûx  volumes 
imprimez. 

Les  Recueils  de  Girard  Se  Joly ,  qui  comprennent  les 
Edits  de  création  des  Offices  de  France;  Se  celui  de  Saint- 
Yon,  qui  embraffe  les  matières  des  Eaux  Se  Forêts,  ayant 
chacun  leur  objet  flngulier/e  trouvent  hors  de  notre  plan. 
On  a  crû  ,  à  l'occalion  d'un  Ouvrage ,  defliné  en  par- 
tie à  conférer  les  difpoUtions  des  nouvelles  Ordonnances 
avec  celles  qui  les  ont  précédées,  Se  avec  les  Edits  Se  Dé- 
clarations qui  peuvent  avoir  fuivi ,  qu'il  feroit  également 
utile  de  donner  quelques  notions  de  la  nature  Se  du  cara- 
élere  fpecifique  de  chacune  de  ces  différentes  efpeces  de 
Loix ,  ainli  que  de  Tordre  Se  de  la  fubflance  des  Compi- 
lations ,  aufquelles  il  faut  de  necefTité  avoir  recours , 
pour  trouver  les  Ordonnances  anciennes. 

Quant 


PREFACE. 

Quant  à  la  manière  donc  fe  font  formées  les  Ordon- 
nances qui  compofent  le  corps  de  cet  Ouvrage,  nous 
voyons,  à  regard  de  celle  du  mois  d'Avril  i66j,  que 
ie  feu  Roy  ;,  ayant  fa^t  examiner  dans  Ton  Confeil  &  en 
fa  préfence  les  Articles  drelTez  pour  la  réformation  de 
l'ordre  Judiciaire  en  matière  civile ,  dans  la  vue  d'en 
compofer  une  Ordonnance  qui  fût  également  reçue  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume,  voulut  encore  prendre 
l'avis  de  MM.  du  Parlement ,  lequel  étant  dépofitaire  des    p^^^^^.^^^, 
Loix  du  Royaume  j  ejl  obligé  d'apporter  tout  le  foin  &  l'exaHi-  bai  des  Con- 
tude poljible  j  pour  examiner  celles  qm  peuvent  etrepropojees  de  séance  du  i6 
nouveau,  afin  qu'en  les  rapportant  toutes  aux  Règles  delà  Ju-  Janvier  1667. 
flice  &  au  bien  des  Peuple  s  &  de  l'Etat^  on  en  puijfe  mieux 
ajjlîrer  l'exécution. 

Le  Roy  en  écrivit  le  24  Janvier  l66j  au  Parlement; 
&  en  particulier  à  M.  le  P.  Préfident ,  &  à  M.  le  Procu- 
reur General. 

luts  Conférences  pour.l'examcn  des  Articles  propofez  ; 
fe  tinrent  chez  M.  le  Chancelier ,  ou  aflifterent  pour  Corn- 
milTaires  du  Confeil,  cinq  de  MM.  les  Confeillers  d'Etat, 
&  trois  de  MM.  les  Maîtres  de  Requêtes.  Les  Commillai- 
res  du  Parlement  furent  M.  le  P.  Préfident ,  MM.  les  Pré- 
fidens  du  Parlement,  fix  de  MM.  les  Confeillers  de  Grand'- 
Chambre(an  avoit  d'abord  projette  de  n  y  en  appeller 
que  quatre /mais  quelques  difficultez  furie  rang,  obli- 
gèrent d'en  ajouter  deux  autres,  ( les  cinq  anciens  Préfi-  , 
dens  des  Chambres  des  Enquêtes,  avec  les  Doyens  des 
mêmes  Chambres ,  l'ancien  Préfident  &  le  Doyen  des 
Requêtes ,  &  MM.  les  Gens  du  Roy. 

Les  matières  y  furent  difcutées  avec  toute  la  pro- 
fondeur que  l'on  pouvoit  fe  promettre  des  vailes  con- 
noillances  de  Melfieurs  ks  Commiifaires, . 

To-m  I.  ^ 
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Déclarations  &  Lettres  Patentes  des  Rois ,  qui  concert 
nent  la  Juftice  ,  la  Police  &  les  Finances. 

Il  faut  demeurer  d'accord  que  toutes  ces  compila- 
tions ^  dont  on  vient  de  rendre  compte ,  n'empêchent 
point  de  defirer  un  Corps  parfait  qui  renfermât  les  Or- 
donnances, Edits  &  Déclarations ,  dont  un  très -grand 
nombre ,  non-feulement  ne  font  jamais  entré  dans  les 
Recueils  qui  ont  été  faits  ,  mais  n'ont  pas  même  été  im- 
primées. Le  Public  avoit  crû  toucher  l'heureux  moment 
qui  lui  annonçoit  un  Ouvrage  aufli  utile ,  &  l'eifai  qui  en 
fut  donné  dans  la  Table  Chronologique  imprimée  au 
Louvre  en  1706  ,  n'a  fans  doute  fait  qu'exciter  fa  jufte  im- 
patience;le  profond  fçavoir  deMeflieursBerroyer.Loger 
&  de  Lauriere,  qui  avoient  été  chargez  de  former  ce 
Corps  d'Ordonnances  ,  &  les  Recherches  doéles  &  cu- 
rieufes  qu'une  application  infatigable  leur  avoit  fournies, 
étoient  pour  le  Public  un  gage  aiïuré  de  l'utilité  qui  lui 
en  devoit  revenir.  Il  y  en  a  aéluellement  fix  volumes 
imprimez. 

Les  Recueils  de  Girard  &  Joly ,  qui  comprennent  les 
Edits  de  création  des  Offices  de  France;  &  celui  de  Saint- 
Yon,  qui  embraffe  les  matières  des  Eaux  &  Forêts,  ayant 
chacun  leur  objet  lingulier/e  trouvent  hors  de  notre  plan. 
On  a  crû  ,  à  roccalion  d'un  Ouvrage ,  deftiné  en  par- 
tie à  conférer  les  difpofitions  des  nouvelles  Ordonnances 
avec  celles  qui  les  ont  précédées,  &  avec  les  Edits  &  Dé- 
clarations qui  peuvent  avoir  fuivi ,  qu'il  feroit  également 
utile  de  donner  quelques  notions  de  la  nature  &  du  cara- 
6lere  fpecifique  de  chacune  de  ces  différentes  efpeces  de 
Loix ,  ainli  que  de  l'ordre  &  de  la  fubftance  des  Compi- 
lations ,  aufquelles  il  faut  de  neceffité  avoir  recours, 
pour  trouver  les  Ordonnances  anciennes. 

Quant 
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Quant  à  la  manière  dont  fe  font  formées  les  Ordon^^ 
nances  qui  compofent  le  corps  de  cet  Ouvçage,  nous 
voyons,  à  regard  de  celle  du  mois  d'Avril  i66j,  que 
ie  feu  Roy  ;,  ayant  fq^t  examiner  dans  Ton  Confeil  .&  en 
fa  préfence  les  Articles  drelTez  pour  la  réformation  de 
l'ordre  Judiciaire  en  matière  civile,  dans  la  vue  d'en 
compofer  une  Ordonnance  qui  fût  également  reçue  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume,  voulut  encore  prendre 
Tavis  de  MM.  du  Parlement ,  lequel  étant  dépofitaire  des    p^^^v^.^^^, 
Loix  du  Royaume  j  ejl  obligé  d'apporter  tout  le  foin  &  l'exaâi-  bai  des  Con- 
tude  poffible  j  pour  examiner  celles  qui  peuvent  être propofées  de  séance  du  i6 
nouveau,  afin  qu'en  les  rapportant  toutes  aux  Règles  delà  Ju-  Janvier  1667- 
ftice  &  au  bien  des  Peuples  &  de  l'Etat^  on  en  puijfe  mieux 

ajfurer  l'exécution. 

Le  Roy  en  écrivit  le  24  Janvier  1(5(57  au  Parlement; 
Sa  en  particulier  à  M.  le  P.  Préfident ,  &  à  M.  le  Procu- 
reur General. 

Les  Conférences  pourl'examen  des  Articles  propofez  ; 
fe  tinrent  chez  M.  le  Chancelier ,  où  afllfterent  pour  Corn- 
millaires  du  Confeil,  cinq  de  MM.  les  Confeillers d'Etat^ 
&  trois  de  MM.  les  Maîtres  de  Requêtes.  Les  Commilfai- 
res  du  Parlement  furent  M.  le  P.  Préfident ,  MM.  les  Pré- 
fidens  du  Parlement,  fix  de  MM.  les  Confeillersde  Grand'- 
Chambre  (on  avoit  d'abord  projette  de  n'y  en  appeller 
que  quatre /mais  quelques  difficultez  furie  rang,  obli- 
gèrent d'en  ajouter  deux  autres,  (  les  cinq  anciens  Préii-  , 
dens  des  Chambres  des  Enquêtes,  avec  les  Doyens  des 
mêmes  Chambres ,  l'ancien  Préfident  &  le  Doyen  des 
Requêtes ,  &  MM.  les  Gens  du  Roy. 

Les  matières  y  furent  difcutées  avec  toute  la  pro- 
fondeur que  l'on  pouvoit  fe  promettre  des  vaftes  con- 
noiiïances  de  Melfieurs  Igs  Commiifaires. . 

Tomç  J,  R 
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On  fuivit  la  même  route  de  le  même  ordre ,  au  fùjet 
'des  Articles  propofez  en  1670  pour  la  compofition  de 
l'Ordonnance  pour  les  matières  criminelles. 

Nous  ne  voyons  point  ce  qui  fe  pafla  lors  de  la  rédac- 
tion de  l'Ordonnance  de  1669. 

A  l'égard  de  celle  de  1673  pour  le  Commerce,  nous 
fçavons  que  feu  M.  Colbert  ayant  infpiré  au  Roy  le  def- 
fein  de  donner  un  Règlement  gênerai  pour  le  Commerce 
des  Négocians  Se  Marchands ,  tant  en  gros ,  qu  en  détail  ^ 
il  fut  enjoint  aux  Juges  &  Confuls  des  principales  Villes 
de  Commerce  du  Royaume^  &  aux  Juge  &  Confuls,  & 
Maîtres  &  Gardes  des  ù^  Corps  de  Paris,  d'envoyer  leurs 
Mémoires  au  fujet  des  abus  qui  fe  commettoient  dans  le 
Commerce.  Ce  grand  Miniftre  fit  choix  de  M.  Savary  r 
pour  rédiger  les  Articles  de  l'Ordonnance  que  Ton  pu- 
blia au  mois  de  Mars  1673  pour  fervir  de  Règlement 
pour  le  Commerce  des  Négocians  &  Marchands,  &  que 
M.  PulTort  avoit  même  coutume  de  nommer  ,  par  cette 
raifon  ,  le  Code  Savary, 

Les  foins  de  M.  Savary  ne  fe  bornèrent  pas  à  la  feule 
ïédaélion  des  Articles  de  cette  Ordonnance  ;  l'étendue  de 
fes  lumières  fur  le  fait  du  Commerce  ,  le  mirent  en  état 
de  continuer  fes  foins  depuis  la  publication,  pour  en  per- 
feélionner  la  matière  ;  de  forte  que  c'efl  à  fon  attention 
&  aux  réflexions  qu'il  eut  occalion  de  faire ,  en  donnant 
fon  Parfait  Négociant  &  {qs  Parères,  que  le  Public  eil  re- 
devable des  premières  Déclarations,  qui  ont  expliqué > 
fuppléé ,  ou  concilié  ce  qui  pouvoit  fe  rencontrer  de  moins 
exaél  dans  certaines  difpofitions  de  l'Ordonnance  de 

Il  nous  refte  à  dire  un  mot  des  différentes  Editions 
de  ces  Conférences  des  nouvelles  Ordonnances;  à.  de  ce 
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que  celle-ci  peut  avoir  d'avantages  fur  celles  qui  Tont 
précédée. 

M.  Philippe  Bornier  publia  fon  travail  pour  la  pre- 
mière fois,  en  l'année  1678,  il  étoit  alors  beaucoup 
moins  ample  ^  qu'il  n'a  paru  dans  les  Editions  poflerieu- 
res. 

Celle  qui  fuivit,  eft  de  l'année  i(58i.  L'Auteur,  fous 
les  Articles  où  les  Arrêts  donnez  en  interprétation  des 
nouvelles  Ordonnances  avoient  leur  application,  ajouta 
l'indication  de  ces  mêmes  Arrêts. 

Il  inféra  aufTi  à  la  fin  du  premier  Volume  3  Se  immé- 
diatement après  l'Ordonnance  de  i66c)  le  Texte  de 
l'Edit  du  mois  de  Mars  i6j^  fervant  de  Règlement  pour 
les  Epices  ,  Vacations  des  CommiiTaires ,  Se  autres  frais 
de  Juflice;  &  à  la  fin  du  fécond  Volume ,  le  Texte  des 
Reglemens  du  Confeil,  des  3  Janvier  i6y^ ,  2  Juillec 
1676  ,  Se  celui  du  2  Juin  1680. 

La  troifiéme  Edition  eft  de  l'année  16S6.  On  n'y  trou- 
ve de  plus  que  dans  la  précédente,  que  des  Notes  ôc  Con- 
férences fur  l'Edit  du  mois  de  Mars  1(573  fervant  de  Rè- 
glement pour  les  Epices  Se  Vacations  des  Commiffaires. 

La  quatrième ,  de  l'année  i(5p4,  eft  en  tout  femblable 
à  celle  de  1686. 

La  cinquième  eft  de  l'année  1703.  Elle  ne  diffère  de 
celle  qui  la  précedoit ,  que  par  quelques  Notes  ou  DilTer- 
tations  tirées  du  Procès-verbal  des  Conférences  tenues  par 
MM.  les  Commiifaires  du  Roy ,  Se  MM.  les  Députez  du 
Parlement,  aufujet  de  l'examen  des  Articles  propofez 
pour  la  compofition  des  nouvelles  Ordonnances.  L'Au- 
teur joignit  aufti  aux  Reglemens  du  Confeil,  celui  du  17 
Juin  1^87.  Le  Règlement  du  2  Juin  1680  qui  avoit 
été  inféré  dans  la  précédente  Edition,  ne  fe  trouve  plus 
dans  celle  de  1703,  ^  ^j 
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La  fixiéme  ell  de  l'année  1719.  Nous  fommes  obligez 
de  faire  obferver,  que  non-feulement  elle  a  été  plus  am- 
ple par  les  additions ,  &  plus  châtiée  par  la  correélion  de 
grand  nombre  de  fautes,  qui,  dans  les  Editions  précé- 
dentes, s'étoient  glilTées  dans  le  Texte  même  des  Ordon- 
nances, &  qui  ont  été  corrigées ,  ce  qui  Ta  rendue  plus 
utile  dans  l'ufage,  par  l'attention  que  l'on  a  eue  de  con- 
férer ,  toutes  les  fois  que  la  matière  y  a  été  difpofée  , 
les  Articles  d'un  même  Titre,  les  uns  avec  les  autres  , 
&  d'indiquer  même  fur  les  Titres  de  chaque  matière ,  les 
autres  Titres  &  Articles  qui  y  avoient  leur  relation,  mais 
^ui  fe  trouvoient  fugitifs,  &  placez,  ou  dans  une  autre 
Ordonnance,  ou  fous  d'autres  Titres  de  la  même. 

Il  eft  aifé  de  concevoir  que  dans  l'intervale  de  13*  an- 
nées qui  fe  font  écoulées  depuis  fEdition  de  1703  que 
la  mort  de  l'Auteur  fuivit  d'affez  près,  une  multitude 
d'Edits  8c  Déclarations  font  furvenus ,  qui  étendent,  mo- 
difient, expliquent  ou  reftreignent  plufieurs  difpofitions' 
de  ces  Ordonnances. 

Ce  font  CQS  Edits  <5c  Déclarations  que  l'on  a  été  foi- 
gneux  de  rapporter  aux  articles  des  Ordonnances  auf- 
quels  ils  pouvoient  appartenir.  On  a  cru  devoir  à  cet 
égard,  s'écarter  de  la  manière  dont  M^  Philippe  Bornier 
en  avoit  ufé ,  Se  qu'il  ne  fuffifoit  pas  d'en  préfenter ,  com- 
me il  avoit  fait,  de  fimples  extraits;  toutes  les  parties  de 
la  Loi  fe  prêtent  une  force  mutuelle ,  il  la  faut  voir  en- 
tière pour  en  pénétrer  l'efprit  ;  fouvent  la  Préface  ou 
Préambule  fert  mieux  que  toute  autre  réflexion,  à  en  dé- 
couvrir le  véritable  fens  :  ces  motifs  ont  engagé  à  donner 
en  entier  ceux  des  Edits  &  Déclarations  que  l'on  a  ajou- 
tez à  cette  nouvelle  Edition ,  &  ils  s'y  trouveront  en  d'au- 
tant plus  grand  nombre  ;  que  l'on  a  crû  devoir  y  faire  en- 
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trer  tout  ce  qui  pouvoit ^  en  quelque  manière  que  ce  fut; 
avoir  relation  à  la  matière. 

C'eft  ainfî  que ,  relativement  à  l'Inllruélion  criminel- 
le ,  on  a  placé  à  la  fin  de  TOrdonnance  de  i6jo  l'EdiC 
du  mois  d'Août  i6j^  fervant  de  Règlement  pour  les 
Duels  ,  Se  qu'occalionnellement  aux  matières  de  Com- 
merce, on  trouvera  à  la  fin  du  Titre  des  Societez,  les 
Edits  d'Etabliiïement  des  Compagnies  de  Commerce ,  les 
plus  confîderables  quife  font  formées  dans  le  Royaume, 
fous  le  Règne  précèdent,  &  fous  celui  du  Roi. 

On  ne  s'eft  pas  borné  à  enrichir  l'Ouvrage  de  ces  Tex- 
tes de  nouveaux  Edits  ou  Déclarations;  on  y  a  jette  un. 
grand  nombre  de  notes  nouvelles,  tirées  de  la  Jurifpru- 
deiice  des  Cours ,  dans  les  matières  qui  ont  leur  relation 
aux  Ordonnances. 

Et  parce  que  l'indication  que  faitM^.  Philippe  Bornier 
des  Arrêts  du  Confeil  rendus  en  interprétation  des  Or- 
donnances ,  invite  quelquefois  à  y  avoir  recours ,  pour  vé- 
rifier s'il  en  a  bien  pris  l'efprit  Sc  le  fens,  on  les  a  placez 
à  la  fin  du  premier  volume. 

L'attention  que  l'on  aeûë^  &  les  foins  que  l'on  s'efl 
donnez j  de  tirer  des  lumières  de  différentes  Provinces 
du  Royaume,  dans  lefquelles  les  nouvelles  Ordonnances 
n'avoient  été  reçues  que  fous  certaines  modifications,  Sc 
où  elles  n'ont  eu  lieu  que  depuis  une  certaine  époque ,  ou 
même  dans  lefquelles  elles  ne  font  abfolument  point  d'u- 
fage ,  ne  fera  pas  fans  doute  ce  que  l'on  trouvera  de  moins 
utile  dans  cette  Edition.  De  toutes  les  notions  qui  nous 
font  venues  fur  cette  matière ,  il  n'y  en  a  point  eu  de  plus 
complettes ,  que  celles  que  nous  avons  tirées  du  Parlement 
de  Befançon  ;  on  s'en  appercevra  aifément  en  plus  d'un 
endroit  des  nouvelles  Notes.  Feu  M.  Le  Guerchois ,  Coa^ 

biij 
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feiller  d'Etat,  &  auparavant  Intendant  en  Franche-Com- 
té ,  a  bien  voulu ,  étant  dans  Ton  Département ,  nous  pro- 
curer tous  les  éclaircilTemens  néceilaires  ;  il  a  par  la  péné- 
tration ôc  l'étendue  de  Ton  génie,  percé  jufqu  aux  moin- 
dres détails,  dont  l'application  entroit  dans  notre  delTein. 

Les  notes  nouvelles  Se  les  nouvelles  additions ,  fe  trou- 
veront indiquées  par  une  main,  §^,  &  terminées  par 
un  Crochet.] 

Celui  qui  avoit  par  fes  notes  Se  par  l'application  des 
'differens  Edits ,  Déclarations  Se  Jugemens  intervenus  en 
interprétation  des  Ordonnances ,  augmenté  aulTi  confi- 
dérablement  l'Edition  de  1719  ,  ayant  encore  bien  vou- 
lu, &  lors  de  l'Edition  de  1729  ,  continuer  les  mêmes 
foins ,  pour  que  le  Public  n'eût  rien  à  défirer  de  cette  part , 
les  nouvelles  notes  Se  additions  feront  indiquées  par  un 
Pied-de-mouche  J  ,  &  terminées  par  un  Crochet.  ] 

Enfin  le  defir  qu'on  a  eu  de  rendre  cette  huitième  Edi- 
tion utile  à  tous  les  Ordres  du  Royaume,  a  engagé  à  join- 
dre à  ces  Conférences  les  nouvelles  Ordonnances  de 
Louis  XV.  Se  aux  Textes  des  Reglemens  duConfeil,  qui 
fe  trouvoient  dans  la  précédente  Edition ,  tout  ce  qui 
s'ell  fait  depuis,  Se  qui  eft  d'ufage  à  ceux  que  leurs  Em- 
plois attachent  à  la  fuite  des  Confeils  du  Roi. 
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APPROBATION. 

J'A  Y  examiné  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Gardé  des  Sceaux/ la  nou- 
velle Edition  des  Conférences  des  Ordonnances  de  Louis  XIK  par  M. 
Fhilippes  Borniez,  di  j'ai  trouvé  qu'elle  fera  encore  plus  utile  que-les  précé- 
dentes. A  Paris  ,  ce  24  Décembre  173*5. 

R  A  S  S  I  C  O  D. 


APPROBATIO    N. 

J'A  Y  examiné  par  l'ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier,  Us  Addition  î 
aux  Conférences  des  Ordonnances  de  Louis  Xlî^.  par  Bornier;  &i'ai  trouvé 
qu'elles  feront  d'autant  plus  utiles,  que  ce  font  des  Ordonnances  ,  Déclara- 
tions Ôc  Reglemens  intervenus  depuis  la  dernière  Edition.  A  Paris  ,  ce  22. 
Novembre  1742. 

R  A  S  S  IC  O  D. 


P  R  IF  IL  E  G  E    DU    ROY, 

LOU-IS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  Se  de  Navarre  •  A 
nosamez  Ôc  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parle- 
ment, Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel ,  Grand-Confeil ,  Pré- 
vôt de  Pans,  Bailhfs ,  Sénéchaux,  leurs  Lieutcnans  Civils  &  autres  nos  Jufti- 
ciers  ,  qu  il  appartiendra  :  Salut.  Notre  bien  amé  Denis  Mou  Chet 
^'^,'^^^^^^^ris  ,  Adpint  de  fa  Communauté,  Nous  ayant  fait    remontrer 
qu  iHouhaiteroit  continuer  à  faire  réimprimer  ôc  donner  au  Public  Conférences 
des  Ordonnances  par  Bornier,  avec  quelques  Additions ,  s'il  Nous  plaifoit  lui  ac- 
corder nos  Lettres  de  continuation  de  Privilège  fur  ce  neceffaires  ;  ofFrant 
pour  cet  effet  de  \ts  faire  réimprimer  en  bon  papier  &  beaux  caraderes, 
luivant  la  feuille  imprimée  ôc  attachée  pour  modèle  fous  le  contre-fcel  des 
Prefemes.    A  ces  caufes  ,  voulant  traiter  favorablement  ledit  Expofant, 
Nous  lui  avons  permis  &  permettons  par  ces  Prefentes  de  faire  réimprimer 
lefd.tes  Conférences  des  Ordonnances  par  Bornier,  avec  les  Additions,  en  un- 
©u  pilleurs  volumes,  conjomtcment  ou  féparément,&  autant  de  fois  que  boa 
hii  lembiera  i  Se  de  les  vendre  ôc  faire  vendre  ôc  débiter  par  tout  notre  Royau- 
me pendant  le  tems  de  dix  années  confécuti '.es ,  à  compter  du  jour  de  l'expi- 
ration du  précèdent  Privilège  ;  faifons  défenfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes 
de  quelque  qualité  c&  condition  qu'elles  foient ,  d'en  introduire  d'impreffion 
étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéilTance  ;  Comme  aulîî  à  tous    Li- 
braires, Imprimeurs  ôc  autres,  d'imprimer,  faiie  imprimer ,  vendre  ,  faire 
vendre  ,  débiter ,   m  contrefaire  lefdites  Conférences  ci-deffus  fpécifiées 
en  tout  ni  en  partie ,  ni  d'en  faire  aucuns  extraits ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  roir,d  augmentation  ,  correftion  ,  changement  de  titre  ou   autrement 
ians  lapermiiïïon  expreffe  &  par  écrit dudit  Expofant,  ou  de  ceux  qui 


auront  droit  de  lui,  à  peine  de  confifcation  des  exemplaires  contrefaits  ; 
de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans ,  dont  un  tiers 
à  Nous,  un  tiersà  l'Hôtel- Dieu  deParis,  l'autre  tiers  audit  Expofant  ,& 
de  tous  dépens,  dommages  Se  intérêts  ;  à  la  charge  que  ces  Prefentes  feront 
enregiftrécs  tout  au  long.fur  le  Regiftre  de  la  Communauté  des  Libraires 
&  Imprimeurs  de  Paris,  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles  ;  que  l'imprefliori 
defdites  Conférences  fera  faite  dans  notre  Royaume  &  non  ailleurs,  &  que 
l'Impétrant  fe  conformera  en  tout  aux  Reglemens  de  la  Librairie,  &  notam- 
mentàceluidu  loAvrii  172;;  &qu'avant  quedeles  expofer  en  vente  ,  le 
manufcrit  ou  imprimé  qui  aura  fervi  de  copie  à  l'imprefîion  defd.  Ordonnan- 
ces ,  feront  remis  dans  le  même  état  oij  les  approbations  y  auront  été  données 
es  mains  de  notre  très-cher  ôc  féal  Chevalier  le  fleur  d'Agueffeau  ,  Chan- 
celier de  France  ,  Commandeur  de  nos  Ordres  ;  &  qu'il  en  fera  enfuite  remis . 
deux  exemplaires  dans  notre  Biblioteque  publique,  un  dans  celle  de  noti;p 
Château  du  Louvre',  <S:  lui  dans  celle  de  notre.dit  très-,cher  &. féal  Chevalier 
iefieurd'AguelTeau,  Chancelier  de  France,  Commandeur  de  nos  Ordres; 
le  tout  à  peine  de  nullité  de^  Prefentes  :  Du  contenu  defquelles  vous  mandons 
&  enjoignons  de  faire  joiiir  ledit  Expofant ,  ou  fes  ayans  caufe  ,  pleine^- 
ment  &  paifiblement ,  fans  foufFrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empê- 
chement. Voulons  que  la  copie  defdites  Prefentes  qui  fera  imprimée  tout 
au  long  au  commencement  ou  à  la-im  defdites  Ordonnances ,  fort  tenue  pour 
dCiément  fignifiée  ,&  qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amez  & 
féaux  Confeillers  &  Secrétaires ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Conï- 
mandons  ap  premier  notre  HuilTier  ou  Sergent  de  faire  pour  l'exécution 
d'icelles  tous  aftes  requis  &  nécefTaires,  fans  demander  autre  permilîîon ,  & 
nonobftant  clarneur  de  Haro,  Charte  Normande,  &  Lettres  à  ce  contraires: 
C  A  R  tel  eft  notre  plaifir.  D  o  N  N  e'  à  Verfailles  le  3'.  jour  d'Août,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  trente  fept  ,  &  de  notre  Règne  le  vingt-deuxième. 
Par-ie  Roi  en  fon  Confeil.  Signé,  Sainson. 

Je  reconpois  que  Meneurs  Brunet  ,  GoiTelin,  le  Gras,  David  l'aîné, 
'du  Mefnil ,  Alix  ,  d'Efpilly  ,  de  NuUy ,  Saugrain  père ,  Saugrain  fils ,  David 
Guillaume  ,  Rouy,  Cavelier  ,  veuve  Prudhomme ,  chacun  pour  les  parts 
qu'ils  ont  dans  la  Compagnie  ,  font  intereflez  au  préfent  privilège.  A  Paris, 
çe  7  Août  1737.  D.  M  eue  HE  T. 

ïiegijiré  enfemble  la  f  réfente  CeJJton  fur  le  Regijlre  IX.  de  la  Chambre  Royale  des  Li~ 
'^■aires  &  Imprimeurs  de  Paris  ,  N°.  507',' /o/.  474 ,  conformément  aux  anciens  Reglemeni 
ffrtjirmez  far  itlui  du  i^  Février!  71^.   AFarisleSAoût  it37- 


^  ARG.LOIS  ,  Syndic. 


PREFACE. 


CONFERENCES 

DES 

NOUVELLES  ORDONNANCES 

DE  LOUIS   XIV. 

ROI    DE    FRANCE    ET    DE   NAVARRE, 

Avec  celles  des  Rois  Prédeceffeurs  de  Sa  Majejlé, 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  ^  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  prefens  dç 
à  venir ,  S  a  l  u  t.  Comme  la  Juftice  efl  le 
plus  folide  fondement  de  la  durée  àts 
Etats ,  qu'elle  aiTure  le  repos  des  familles, 
&  le  bonheur  des  peuples;  Nous  avons 
employé  tous  nos  foins  pour  la  rétablir  par  l'autorité  A^s 
Loix  au  dedans  de  notre  Royaume ,  après  lui  avoir  donné 
la  paix  par  la  force  de  nos  armes.  C'ell:  pourquoi  ayant 
reconnu  par  le  rapport  des  perfonnes  de  grande  expérien- 
ce ,  que  \^^  Ordonnances  fagement  établies  par  les  Rois 
nos  Prédeceffeurs,  pour  terminer  les  Procès,  étoient  né- 
gligées ou  changées  par  le  tems&la  malice  des  Plaideurs; 

T^ome  L      /C^    n  ^    y7  A 


y 


que  même  elles  étoient  obferve'es  différemment  en  pfu-- 
^eurs  de  nos  Cours ,  ce  qui  caufoit  la  ruine  des  familles 
par  la  multiplicité  des  Procédures ,  les  frais  des  pourfuitesy 
&  la  variété  des  Jugemens ,  &  qu'il  étoit  néceflaire  d  y 
pourvoir ,  &  rendre  l'expédition  des  affaires  plus  prompte, 
plus  facile  &  plus  sûre ,  par  le  retranchement  de  pl^fieuf  s 
délais  &  ades  inutiles ,  &  par  l'établifTement  d  un  Itile 
uniforme  dans  toutes  nos  Cours  &  Sièges  :  A  ces  causes^ 
de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puiffance  &  autorité  Royale ,  Nous  avons  dit ,  dé- 
claré &  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  êQ 
Kous  plaît  ce  c^ui  enfuit^ 


TITRE    PREMIER. 

DE   L'OBSERVATION  DES  ORDONNANCES. 


PECLARATIONDE  LA  VOLONTE*  DU ROYs 

fur  l^Obfervation  des  Ordonnances. 

ARTICLE    PREMIER. 


OuLONS  que  la  prefente  Ordonnance  &  celles 
que  Nous  ferons  ci -après  ,  enfembic  les  Edits  ôc 
Déclarations  que  Nous  pourrons  faire  à  l'avenir, 
foient  gardées  &  obfervées  par  toutes  nos  Cours  de 
Parlemens,Grand-Confeil,  Chambres  des  Comptes, 
Cours   des  Aydes  ,   &  autres  nos  Cours ,  Juges  , 

Magiftrats ,  Officiers ,  tant  de  Nous  que  des  Seigneurs ,  ôc  par  tous 

jios  autres  Sujets,  mime  dans  les  Officia/itez, 

Obfervées.']  Cet  Article  efl  conforme  à  l'Ordonnance  deRoufTîIlon,  Art.j^;, 
à  celle  de  Moulins,  Article  i ,  &  à  la  première  Déclaration  fur  ladite  Ordon- 
nance de  Moulins,  au  commencement  &  à  la  fin.  A  l'Article  208  de  l'Edit  de 
Blois,  &  à  l'Ordonnance  dufeuRoid'heureufe  mémoire,  de  l'an  i(52p,  Art.  i. 
Et  il  eft  de  plus  porté  par  lefdites  Ordonnances,  que  celles  qui  avoient  été 
faites  ci-devant  par  les  Rois  leurs  PrédecefTeurs ,  &  qui  n'avoient  pas  été  fpé- 
cialement  révoquées  ni  abrogées  par  un  ufage  contraire  ,  feroient  obfervées. 
C'pft  une  chofe  qui  a  été  fi  exadement  recommandée  aux  Cours  &  aux  Juges 
d'obferver  les  Ordonnances,  que  par  celledeLouisXII.de  l'an  14.P9,  Art. 78, 
il  fut  enjoint  aux  Officiers  d'avoir  les  Ordonnances  dans  l'année  de  leur  ré- 
ception en  leurs  Offices,  de  les  voir,  de  les  fçavoir,  &  d'en  faire  leébure  publi- 
que deux  fois  l'an;  &  par  l'Article  79 ,  il  fut  ordonné  à  chacune  des  Cours ,  d'a- 
voir le  corps  des  Ordonnances,  afin  qu'elles  y  pufTent  avoir  recours  plus  promp- 
tement,  pour  s'éclaircir  fur  les  difficultez  qui  fe  prefentent. 

Et  par  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  il  eft  porté,  que  les  Juges,  Procureurs 
du  Roi ,  &  Officiers  des  Sièges  inférieurs  des  Cours  de  Parkmens  feroient  far  chacun 
an ,  fur  peine  de  privation  de  leurs  états,  un  recueil  des  Ordonnances  mal  ohfervées 
en  leurs  Sièges ,  &  les  enverr oient  aux  Procureurs  Gercraux  dans  le  Parlen.ent  de 
leur  r effort ,  avec  Us  mémoires  des  causes  d'où  linohfcrvation  procédait ,  afai  dy 
être  pourvu  par  le  Roi  &  parfis  Cours. 

Même  dans  les  Cfficialitez^.^  Si  l'Ordonnance  n'eût  été  conçue  de  cette  ma- 
nierej  les  Juges  d'Eglife  auraient  prétendu  fe  pouvoir  difpcn.er  de  l'obrervation 

A,j 


A  T I  T    I    D^  Whfervatîon  des  Ordonnances, 

des  Ordonnances  Royaux,  quoiqu'elles  lient  également  tous  J^^f  j^^^^f"^^^^^^^ 
de  même  que  les  Loix  générales,  fmvant  la  Loi  Le^es  3,  CUe  legtL  d  autant  que 
£  Qrdon^nances  Royaux  ne  s'étendent  pas  aux  Cours  Ecclefiaftiques  ,  s  1    n  efl 
d"  ïxprefle..nent,  In.bert,  UL  2  ,  Inftu.  for.  C'eft  pour  cette  -ùon  qui  s  on 
prétendu  autrefois  n'être  pas  obligez  d'ob  erver  dans  ^^^  P^^^^'-^^^f^™'! 
faites  de  leur  autorité,  les  ftormalitez  prefcntes  par  les  Ordonnances  ^oy^"^. 
Sef^eurs  les  Geis  du  Roi  au  Parlement  de  Pans  -t  toujours  protefle 
qu'ils  les  dévoient  fuivre  comme  faites  à  la  convocation  des  troi   Jj^i^^  ^on^^^^^^ 
Eccleflaftiques  compofent  le  premier    II  en  eft  de  même  ^esPais  de  Droit  ecri 
ouCoutuimer,  fans  faire  différence  de  ce  qui  eft  reçu  par  le  Droit  écrit,  oupar 
la  Coutume,  iViA  ordinatio  excipiat,  vcldferenuam  faaat  tnter  Ff'^^ll''!' 
fcripti,  &  confue^udinariam;  la  raifon  eft,  parce  que  tous  ceux  qui  lont  dah.  le 
Royaume ,  quelque  part  qu'ils  faffent  leur  demeure ,  font  également  Sujets  du  Roi. 
Rebuffe ,  tom.  2  ,  traa.  de  refcijîo.  centrai,  art.  un.  glojf.  1 8. 

Article   IL 
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O  u  L  o  N  s  que  toutes  nos  Ordonnances ,  Edits ,  Déclarations 
&  Lettres  Patentes  foient  obfervées,  tant  aux  Jugemens  des 
Procès  qu'autrement ,  fans  y  contrevenir ,  ni  que  fous  prétexte  d  e- 
quité  ,  bien  public,  accélération  de  la  Juftice ,  ou  de  ce  que  nos  Cours 
auroient  à  nous  reprefenter,  elles  ni  les  autres  Juges  s  en  puisent  dij- 
pmfer ,  ou  en  modérer  les  difpofitions ,  en  quelque  cas  ôc  pour  quel- 
que  caufe  que  ce  foit.  C'eft  l'Article  6  de  P Ordonnance, 

S'en  pmT«7î^i/pf«Ar.]  Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  deBloîs,  arf. 
208 ,  &  a  celle  du  feu  Roi  d'heureufe  mémoire ,  art.  i  &  ;  ;  &  en  effet ,  il  ne  1  ert 
de  rien  d'avoir  de  bonnes  Loix,  fi  on  ne  les  obferve  auflî  religieufement  qu  on 
doit  obferver  le  cours  &  la  bonne  foi  dans  la  monnoye  publique,  de  laquelle 
le  changement  ou  la  corruption  eft  fouvent  caufe  de  troubles,  de  lediUons,  de 
pertes,  &  de  plufieurs  autres  inconveniens..  Cefl  pour  cela  que  le  Pnnce  deS 
Orateurs  Grecs  ,  en  l'Oraifon  contre  Midias ,  dit ,  que  quand  il  s  agit  de  propoier 
de  nouvelles  Loix  ,  il  y  faut  meurement  délibérer;  mais  qu  après  qu  elles  lont 
publiées  &  reçues ,  il  les  faut  obferver  inviolablement.  Cela  eft  d'autant  plus 
iufte,  que  les  Ordonnances-font  nos  vraies  Loix  &  les  plus  afllirées.  Les  Loix 
Romaines  ne  fubfifîent  que  parleur  équité,  au  lieu  que  les  Ordonnances  qui 
compofent  le  Droit  François,  ont  l'autorité  jointe  à  la  raifon  :  Si  celles-là  con- 
feillent,  celles-ci  commandent;  &  la  voie  que  les  dernières  prefcrivent  eft  d'au- 
tant plus  sûre  que  celle  des  premières  fe  trouve  douteufe.  De  même  que  le  corps 
n^eft  reconnu  vivant  que  par  fes  fondons ,  la  Loi  eft  pareillement  réputée  morte, 
dès  qu'elle  celle  de  faire  les  fiennes;  fi  elle  n'eft  obfervée,  elle  n'a  ni  force  ni 
vertu,  &  il  en  eft  comme  d'un  chemin  par  lequel  on  ne  p^affe  point,  dont  la  voie 
fe  remplit  6c  fe  referme,  infenfiblement. 

Article    II  L 

SI  dans  les  Jugemens  des  Procès  qui  feront  pendans  en  nos  Cours 
de  Parlemens  &  autres  nos  Cours,  il  furvient  aucun  doute  ou 
diiHeuké  fur  l'exécution  de  quelques  Articles  de  nos  Ordonnances, 
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Édits,  Déclarations  ôc  Lettres  Patentes  ;  Nous  leur  défendons  J^  les 
interpréter  ;  mais  voulons  qu'en  ce  cas  elles  ayent  à  fe  retirer  parde- 
yers  Nous,  pour  apprendre  ce  qui  fera  de  notre  intention. 

De  les  mterpreter.']  Cela  eft  conforme  aux  Ordonnances  ci-defTus  alléguées, 
par  lelquelles  nosRois  fe  font  toujours  referve'  l'interpre'tation  de  leurs  Ôrdon-, 
nances ,  &  au  Droit  écrit ,  qui  décide  formellement  que  c'efî  un  droit  qui  n'appar- 
tient qu'aux  Rois  &  aux  Souverains ,  &  qu'ils  n'ont  jamais  communiqué  à  qui 
que  ce  foit,  comme  il  fe  voit  en  la  Loi  i  ,  C.  de  le^.è-  confiit.Princ.  huer  ACjui- 
tatem  iufcjue  interfofitam  interfret ationem  nobis-  folis"  &  oportet  &  licet  infficere.  En 
la  Loi  p  &  dernière ,  §.  l ,  au  mêm-e  titre  :  Si  enim  in  prxfenti  leges  eonderefoli  Im- 
per atori  concefitm  efl ,  &  leges  intcrpretari  folo-  di^^riim  Imperio  ejfe  oportet.  L'Em- 
pereur Juftinien  confirme  cette  décifion  en  plus  forts  termes  dans  la  Loi  dernière 
au  même  titre  -.Quif,  dit-il,  Legitm  acnigmatafolvere  &  omnibus  aperire  i  don  eu  s  ejfe 
videbitur,  nifiis  cui  foli Legiflatorem  ejfe  concejfum  efl?  Expiofis  itaquehis  ridiculofis 
ambiguiîiitibus  -,  tam  conditor  cjuàm  interpres  Le^um  folus  Imperator  juftè  exiftima- 
éitur.  C'eft  pour  cela  que  quand  les  Rois  reconnoilfent  quelque  ambiguité,  ob- 
fcurité,  ou  omiflîon  dans  leurs  Ordonnances,  ils  y  remédient  par  dés  Déclara-' 
lions. 

De  quel  jour  doit  commencer  PObfervation  des  Ordonnances, 

Article    I  V„ 

LEs  Ordonnances,  Edits,  Déclarations,  &  Lettres  Patentes,^' 
qui  auront  été  publiées  en  notre  prefence,  ou  de  notre  exprès 
mandement,  porté  par  perfonnes  que  Nous  aurons  à  ce  commifes, 
feront  gardées  ôc  obfervées  du  jour  de  la  publication  qui  enjerafaite. 

Du  jour  de  la  publication  qui  en  fera  faites]  Wn^^  nen  qn\  bleffe&qui  choque 
plus  l'autorité  publique  des  Ordonnances  Royaux  ,  que  de  permettre  de  difputer 
de  l'oblervation  d'icelles,  lurtout  quand  elles  font  publiées  en  prefence  du  Roi^ 
qui  les  a  faites ,  pour  être  gardées  par  lés  Sujets  dès  qu'elles  font  rendues  notoires. 
C'eft  pour  lors  qu'elles  reflemblent  à  la  monnoye  qui  porte  l'image  &  l'effigie 
du  Pnnce,  à  laqiïelle  on  ne  peut  pluy  rien  changer,  &  qui  a  cours  dans  le  coni- 
merce;  &  comme  une  voix  d'Oracle  &  prononcée  par  la  bouche  de  Dieu,  elles 
parlent  en  commandant.  LesLoix  de  Solon^  ce  grand  Legiflateur,  étoient  gravées 
fur  des  colonnes  pour  être  expofées  à  la"  vue  de  tout  le  Peuple.  Celles  des  douze 
Tables  furent  publiées  par  les  dix  Magiftrats  &  Commillaires  créez  à  cet  eifet  : 
Et  les  Edits  des  Préteurs  étoient  auflî  expofez  en  la  Chartre  blanche,  ou  au 
Placard  ^^i^û\é  Album ,  &  parles  Grecs- AH««Ata-,  que  Suidas  interprète  un  mur 
blanchi  de  plâtre  ,  fervant  à  écrire  les  Loix  &  Aftes  civils.  Par  le  palTé  les  Or- 
donnances de  nos  Rois  ont  été  pour  la  plupart  fi  mal  oblervées,  &  fujettes  àtant 
de  changemens,  que  Dumoulin  ne  les  met  pas  dans  le  rang  du  Dj-oit  commun 
des  François,  quoiqu'elles  en  faifent  la  meilleure  partie. 


Aiij 


6  T  I  T.  I.  De  l'Obfervatîon  des  Ordonnances» 

A  R  T  I  C  L  E    V. 

ET  à  l'égard  des  Ordonnances,  Edits,  Déclarations ,  &  Lettres 
Patentes ,  que  Nous  pourrons  envoyer  en  nos  Cours  pour  y  être 
redftrées,  feront  tenues  de  nous  reprefenter  ce  qu'elles  jugeront  a  pro- 
pos ,  dans  la  huitaine  après  la  délibération  pour  les  Compagnies  qui  le 
trouveront  dans  les  lieux  de  notre  féjouri  &  dans  fix  femames  pour 
les  autres  qui  en  feront  plus  éloignées  :  Après  lequel  tems^/Z^^y^ro^f 
tenues  pour  publiées  ,  &  en  confiquence  feront  gardées ,  objervees  CC 
envoyées  par  nos  Procureurs  Généraux  aux  Bailliages,  Senéchaullees, 
ï:ieaions  &  autres  Sièges  de  leur  Reffort,  pour  y  être  pareillemeat 
gardées  &  obfervées» 

De  vous  reprefenter.-]  Par  l'Ordonnance  du  feuRoi  d^heureufe  mémoire,  ar^i, 
les  Pvemontrances  étoient  pareillement  permifes  touchant  l  obtervation  des  Or- 
donnances ,  &  elles  doivent  être  faites  dans  les  fix  mois  a  compter  du  ^our  de 
kpublicationj  &  par  l'art.  ;3  de  la  même  Ordonnance,  les  Remontrances  a 
faire  fur  les  Edits  &  Ordonnances  doivent  être  faites  dans  deux  mois  :  car  comme 
la  grandeur  &  la  majefté  des  Rois  ne  peut  pas  fi  facilemeat  fe  commumquer  aux 
Peuples  qui  leur  font  foumis,  ils  ont  établi  fur  eux  les  Magiflrats  &  les  Compa- 
gnies fuperieures,qui  font  comme  les  canaux  par  lefquels  leurs  volontez  leur^ 
Loix  &  leurs  Ordonnances  palTent  jufques  à  leurs  Sujets,  &  par  elquels  auffi 
les  Sujets  font  remonter  leurs  Remontrances  jufques  aux  oreilles  de  leur  Frince. 

ElL  feront  tenuh  pour  publiées.-]  Les  Edits ,  Déclarations^  &  autres  volontez 
des  Rois  ne  peuvent  avoir  leur  exécution ,  qu'elles  n'ayent  ete  prefentees  &  pur 
bliées  aux  Cours  ;  mais  il  ne  faut  pas  conclure ,  que  cela  foit  neceffaire  par  dé- 
faut de  puiffance  en  la  perfonne  de  nos  Rois,  comme  étant  absolument  Souve- 
rains: c'eft  feulement  un  effet  de  leur  fagelTe  &  de  leur  juftice,  de  ne  pas  vouloir 
que  les  chofes  ,  qui  font  émanées  d'eux,  foient  exécutées ,  fans  auparavant  être 
vues  &  examinées  par  les  Cours;  parce  qu'il  pourroit  arriver,  que  1  on  obtien- 
droit  par  furprife  ou  par  importunité  des  chofes  aufquelles  ils  n  ont  pas  penle ,  ÔC 
qu'ils  n'ont  jamais  eu  deffein  d'accorder.  Ceft  la  raifon  pour  laquelle  ilâ  per- 
mettent aux  Cours  de  leur  reprefenter  ce  qui  peut  empêcher  l'exécution  de  leurs 
volontez,  n'ayant  pas  moins  d'amour  pour  la  Juftice  qu'en  avoitTheodoncRoi 
d'Italie,  quand  il  difoit,  au  rapport  de  Cafliodore ,  pro  ^quitate  fervanda  etiam 
nobis  vatimur  contradici.  »      j   • 

'  Et  en  confci^uence  feront  gardées ,  obfervées.]  Les  Coutumes  reformées  doivent 
auffi  être  apportées  à  la  Cour  de  Parlement,  &  regiftrées,  fuivant  l'Ordonnance 
du  Roi  Charles  VIL  de  l'an  1443  »  ^^n  qu'elle  examine,  s'il  n'y  a  rien  dans  ^les 
Coutumes  qui  foit  contraire  aux  droits  du  Roi ,  &  du  bien  public  :  mais  c'eft 
une  grande  queftion  de  quel  tems  elles  doivent  être  gardées  ;  fi  c'eft  dès-lors 
qu'elles  ont  été  accordées,  ou  du  jour  qu'elles  ont  été  envoyées  &  pubhéesau 
Parlement?  Cette  queftion  eft  dodement  traitée  par  Chopin  en  fon  Avant-propos 
fur  la  Coutume  d'Anjou,  &  par  Charondas,  au  premier  livre  des  Pandedes  du 
Droit  François.  La  plus  commune  opiaion  étoit,  que  la  Coutimie  de  nouveau 
introduite  &  écrite  avoit  force  &  autorité  dès-lors  qu'elle  étoit  accordée  par  les 
Etats  duPaïs,  ^  rédigée  par  écrit,  par  l'Ordonnance  desCommiffaires  députez 
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f^arleRoi,  tant  pour  obliger  les  Etats  à  les  garder,  que  pour  abroger  les  vieilles 
Coutumes  corrigées  &  réformées,  bien  qu'elle  n'eût  pas  été  encore  re^iflrée  en 
la  Cour    par  a  railon  du  Jurifconfulte  Julien ,  en  la  Loi ,  de  cjuibus  cauf.  D.  de 
ttg.  cum  lexmdLî  alia  ex  cauf  a  nos  teneat ,  ^nàm  cptod  judiciopopidi  recepta  fît,  idco- 
ipte  &  jus,  quodfme  fcripto  populiis  probavit ,  teneat  omnes ^  luivant  laquelle  il  faut 
tenir  pourLoi  ce  que  le  Peuple  a  accordé  d'un  commun  confcntement,  ou  ce 
qu  il  a  changé  par  un  contraire  avis  &  conientement.  C'eft  pour  cette  raifon  que 
cette  Loi^efl  appeliée  la  commune  promejje  &  convention  de  la  Répuhliaue  :  Mais 
comme  l'Etat,  lous  lequel  nous  vivons,  eft  Monarchique,  le  Peuple  ne  fe  peut 
établir  aucun  droit  fans  l'autorité  du  Roi,  &les  réformations  des  Coutumes  ne  fe 
peuvent  faire  lans  la  permiflîon  &  commiflîon  aux  Députez,  par  laquelle  il  auto- 
nie  ce  qui  fera  fait,  accordé  &  délibéré  en  rAilemblée  àcs  Etats  du  Pais  de  leur 
contentement;  ce  qui  faifoit  dire,  qu'il  ne  falloit  attendre  autre  confirmation  du 
Koi,  &  que  le  rapport  du  eayer  de  la  Coutume  ou  enregiftrement  n'étoit  que 
pour  reconnoître  l'autorité  d'icelle,  &  confcrver  la  Coutume  dans  lesRegiftres 
pour  y  avoir  recours  dans  les  occalîons.  Cela  avoit  été  ainfi  ju^^é  par  un  Arrêt 
donné  lur  la  Coutume  d'Amiens ,  recité  par  Chopin  :  Néanmoins  le  contraire  a 
ete  jugé  fur  la  Coutume  réformée  de  Paris  par  un  Arrêt  rapporté  par  Gharondas 
en  les  Rép.  liy.  vi.  Rép.  72,  par  lequel  il  fut  jugé  pour  le  teiîament  fait  fuivant 
là  forme  de  l'ancienne  Coutume ,  fur  ce  motif  que  la  nouvelle  n'avoit  eu  effet 
que  du  jour  qu'elle  avoit  été  publiée,  félon  la  nouvelle  Conftitution  de  Juftinien, 
Nov.  66,  Mfac.  nov.  conflit, S^  cet  Auteur ,  pour  concilier  ces  deux  Arrêts,  dit^ 
que  lorfqu'il  s'agit  d'un  nouveau  droit  introduit  par  la  Coutume,  il  doit' être 
obfervé,  dès-lors'  qu'elle  a  été  accordée  &  rédigée  par  écrit  de  l'Ordonnance 
des  CommilTaires ,  comme  étant  parfaite;  mais  à  l'égard  des  nouvelles  formes  & 
folemnitez  ajoutées  à  la  Coutume  qu'on  réforme,  elle  n'a  effet  que   du  jour 
qu  elle  a  été  apportée  &  publiée,  d'autant  qu'on  les  peut  ignorer  iufques  a  ce^ 
qu  elles  loient  publiées. 

De  la  Publication  des  Ordonnances^ 
Article    VI. 

Eront  tenues  nos  Cours  de  Parlemens  &  autres  nos  Cours  y 
Ip-  procéder  incejfamment  à  la  publication  &  enregipement  des  Or- 
donnances, Edits,  Déclarations,  &  autres  Lettres,  auflitôt  qu'elles- 
leur  auront  c'té  eiivoyées,  fans  y  apporter  aucun  retardement,  & 
foutes  affaires  cefTaiites,  même  la  vifite  &  Jugement  des  Procès  cri- 
mniels,  ou  affaires  particulières  des  Compagnies.  C'eil  l'Article  a' 
ae  l  Ordonnance. 

Irrcejfamment  à  la  publication.-]  Cet  article  efî  Conforme  à  l'Ordonnance  de 
Mouhns,  art  2  ,  &  a  celle  du  feu  Roi  d'heureufe  mémoire,  art.  Jj;  néanmoins 
avec  cette  diff.rence,que  l'Ordonnance  de  Moulins  permet  les  l(emontranc« 
avant  la  publication  &  celle  du  feu  Roi ,  dans  deux  mois,  quoique  la  même 
Ordonnance  du  feuRoi,  art  1 ,  portât  que  les  Remontrances  lèroient  faites  dans 
ix  mats;  &  cependant  qu  elles  feroient  publiées  &  obfefvées.  Car  comme  en' 
ancienne  Rome  le?  Prêteurs  &  autres  Magiftrats  envoyez  dans  les  Provinces 
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Qu'ils  lui  proporoient;  aulU  les  Empereurs,  &  a  '^^^^  ^^^"  P  ,^5    f^-^foient 

voulu  appelle'  leurs  Conftitutions  &  Ordonnances    des  Ed.t^^^^^^^^ 
publier  à  tous  leurs  Sujets,  luivant  la  Loi  haïtien? ,  6.  de  Ug-  O  Lonit 

^  ^;S«]  P-  éviter  les  <i^-- ^^P^:!  ?f  ^^S?;1^ 
donner  àfcet  a.tjcle  ^  au  procèdent  V^^^^::^^^:!^,^^^ 
aux  prenantes  affaires  de  I  ttat,  par  "=':=',''™  7  j,   •  jjjj.  Février  1673, 

,ro/de  fes  ordres  ;  ,1  y  a  eu  depurs  u.e  D"'-»'"  J^"  foie  q'^doit  être  obier- 
qui  explique  fes  .utennons  (i"' ",f")'V,l^«' Jj^Vs  Edits  &  Lettres  Patentes , 
vée  dans  les  Compagnies  pour  1  ^''^S'*''^"'^  î  ,f"  ,  fo-,  Je  Juftice  ou  de  Fi- 
„ncer„an.lesaffa,rgduRo^oue.^affai^.^^^^^^^^^^ 

rance,  7^"Xfcui«cepterL«tres  Patentes  expédiées  fous  le  nom  &  au 
^Se^ptSUriréÇ^lerqu^sles^^^^^^^^^^^^^ 
VMa|parD=çl.at.n    onneeaVm      n^^^ 

iTnr,feIe"roLrrà?:":âftrementdesOrdonnances,EditsacDéclarat.o„s 

■'^"V^'FTDÊÙrf'^lezele&lafoumiffionaveclefquelsnotreCourdeParlement 

La  FIDELITE  ,  le  zeieo.     ,  "f        ^^j^i     eur  &  bilayeul ,  Nous  engageant 

atoupurs  lervi  le  Ro. ,  """"^ ''^"  ™?°'":/„„gance ,  &  furtout  dans  un  ten« 

à  lui  donner  des  marques  publiques  de  "°'«  '?7/"";  °^„,  Nous  être  d'une  fi 

&"::.;:"£*  ^  tenteront  ^^^^^^^  Z:^"^ 
A  0  E  s  C  A 17  s  E  s  ,  de  l'avis  de  notre  tr.s    cher  &  tr. 

l°nt::;él:fer^t  L-ati5:stDurdrMi?t 

^n      IT.ronite  deThouloufe,  &  autres  grands  &  notables  perfonnages  de 
.notre l^oyaume,  oc  &  ^^r  ces  Prefentes  lignées  dp  notre  main,  dilons, 

Srnrvoulfns'fef  A>  ,ue  lorfqueNSus  adreflerons  à  notre  Cour 
Sdement  des  Ordonnances,  Edits ,  Déclarations  &  Lettres  Patentes  émanée 
^^noefeuk  autorité  &  propre  mouvem         avec  nos  Lettres  de  cachet  portant 
de  '^'"'■'If^^llff^  notredite  Cour  avant  que  d'y  procéder, 

^os  ordres  P^^"^  .l^^  *'';'^' '^"^^^  ■  4ra  à  propos  pour  le  bien  public  de  notre 
'^!^^:  Te  Ï  irh^me^al^plutar^d  d'u  jfir  de  la  délibération  qui  en 
furHtrpr'ife ,  finon  &  à  faute  de  ce  faire  dans  edit  tems ,  il  y  lera  par  Nous 
pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra,  dérogeant  à  cet  égard  à  toutes  Ordonnances, 
Edits  &  Déclarations  à  ce  contraires.  ,,,,„•  cr    \.. 

^La  Chambre  des  Comptes  &  la  Cour  des  Aydes  de  Pans    ont  aulT.  obtenu 
f^mblables  Déclarations  en  leur  faveur ,  de  même  datte  que  celle-ci.] 
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Article    VII. 

N*Entendons  toutefois  empêcher  que  fi  parla  fuite  du  tems; 
ufage  &  expérience ,  aucuns  articles  de  la  prefente  Or^donnance 
le  trouvoient  contre  l'utilité  ou  commodité  publique  ,  ou  être  fujets 
à  interprétation  ,  déclaration  ou  modération  ,  Nos  Cours  ne  puiflent 
en  tout  tems  Nous  reprefentcr  ce  qu'elles  jugeront  à  propos ,  fans  que 
fous  ce  prétexte  l'exécution  en  pmjje  être  furftfe.  C'eft  ïarticle  3  de, 
rOrdonnance. 

Et  expérience.']  Les  Loix  ne  font  que  des  règles  générales  ,  qui  ne  fe  peuvent 
juftifier  que  par  les  expériences ,  &  qui  ne  peuvent  pas  tout  décide.  ;  les  Juges  & 
lesMagiftrats  font  comme  ceux  qui  touchent  une  pièce  d'argent,  ils  doivent  dif- 
cerner  par  l'e'quité  morale  ce  qui  eft  véritablement  jufte ,  d'avec  îe  qui  ne  l'eft 
qu'en  apparence  :  Lex,  dit  Ariftote ,  foflcfuàm  qitod^qitum  eft  do  cuit ,  tradit  reliqna 
jiiflijjima  mente  \iidicmda  &  adminiftrandaMagiftratibns.  Alais  à  l'égard  des  Or- 
donnances ,  le  Roi  fe  referve  le  droit  de  les  modérera:  de  les  interpréter ,  &  per- 
met feulement  aux  Juges  de  l.ii  reprefenter  ce  qu'ils  jugeront  à  propos,  fans  que 
l'exécution  en  puifle  être  furfife,  d'autant  que  ce  ne  fcroit  plus  la  Loi  qui  com- 
manderolt  auMagillrat,  mais  le  Magiftrat  à  la  Loi,  &  lateret  paidatim  fefe  in/i- 
ïtuans  Legnm  trarifgrejfio. 

En  puife  être  furjïfe.']  Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  MoulinS| 
art.  I ,  (Se  à  fOrdonn^nce  du  feii  Roi,  art.  i. 

Peine  contre  les  Contrevenans. 
Article    VIII. 

DECLARONS  tous  Arrêts  &  Jugemens  qui  feront  donnez  contre 
la  difpofition  de  nos  Ordonnances  ,  Edits  &  Déclarations  , 
nuls  &  de  nul  effet  &  valeur,  &  les  Juges  qui  les  auront  rendus ,  refpon- 
fables  des  dommages  &  intérêts  des  Parties ,  ainfi  qu'il  fera  par  Nous 
avifé. 

Nuls  &  de  nul  efet.]  Il  faut  pourtant  remarquer ,  qu'encore  que  ces  nouvelles 
Ordonnances  duffent  être  obfervées  dans  le  Royaume,  àcommencer  au  12  No- 
vembre 1557,  il  a  été  depuis  donné  Arrêt  au  Confeil  d'Etat,  le  dernier  Janvier 
I  66p  ,  qui  remet  les  contraventions  faites  jufqu'au  jour  de  l'Arrêt ,  Se  ordonne 
l'exécution  de  tous  les  Arrêts,  Jugemens  &  Sentences  rendues  en  dernier  reffort, 
quelques  contraventions  à  l'Ordonnance  que  l'on  puiffe  alléguer. 

fP"  S  UR  ce  qui  a  été  remontré  au  Roi,  étant  en  fon  Confeil,  que  plufieurs 
Requêtes  ayant  été  prefentées  à  SaMajefté,  aux  fins  de  cafTation^ des  Arrêts, 
Sentences  &  Jugemens  en  dernier  reilort,  par  lefquels  il  auroit  été  contreyenii 
à  fon  Ordonnance  du  mo'is  d'Avril  lôô-j  :  SaMajefté  y  auroit  pourviî  en  diffé- 
rentes occafions,  &fait  réparer  lefdites  contraventions,  avec  un  tel  fuccèsqu'ily 
a  lieu  d'e^perer  que  fadite  Ordonnance  fera  à  l'avenir  plus  religieufement  &;  plus 
exaftement  obfervée ,  &  que  fesPeupUs  en  recevront  le  foulagementqneSa  Ma- 
jefté  a  eu  la  bonté  de  leur  procurer,  &  qui  eft  dû  à  la  grandeur  de  fes  foins,  à 
To'/ne  L  ^ 
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fes  lumières,  &  à  l'on  application  infatigable.  SA  MAJESTE'  ÉTANT  EJT 
SON  C  o  N  S  E  I  L ,.  fans  s'arrêter  aux  Requêtes  qui  lui  ont  été  prelentees  a  hn  de. 
cafTation  des  Arrêts,  Sentences  &  Jugemens  en  dernier  relTort,  prétendus  avoir 
Été  rendus  contre  la  dirpofition  de  ladite  Ordonnance  du  mois.  d'Avril.  ï  667 ,. 
^  fur  lefquelles  Sa  Majefté  n'a  point  encore  prononcé  ,  &  n'a  riea.  été  ordonne 
par  fes  Cours  <Sc  Juges,  en  dernier  rcffort,  tant  en  ce  qui  regarde  la  validité  de.- 
dits  Arrêts,  Jugemens  &  Sentences  en  dernier  reiTori,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
peines  établies  par  ladite  Ordonnance  contre  ceux  qui  y  auroient  contrevenu,  a 
remis, &  remet  toutesles  contraventions  qui  ont  été  faites  par  lefdits  Arrêts ,  Ju- 
gemens &  Sentences  en  dernier  relTort,  rendus  jufques.au  jour  du  prefent  Arrêt;., 
&  en  conféquence  ordonne  qu'ils  feront  exécutez  félon  leur  forme  Se  teneur ,  & 
en  la  même  manière  qu'ils  auroient  pu  être  auparavant  fadite  Ordonnance,  en- 
core que  par  lefdits  Arrêts,  Jugemens  &  Sentences  en  dernier  relTort ,  il  y  eut 
été  contrevenu  :  N'entendant  néanmoins  Sa  Majefté  couvrir  par- le  prefent  Arrêt 
les  autres  nuUitez,  moyens  de  Requête  civile ,  &  autres  défauts  qui  pourroient. 
s*y  rencontrer;  &  fans  que  le  tems  qui  s'eft  écoulé  depuis  la  fîgnification  des 
Arrêts ,, contre  lefquels  lefdites  Requêtes  ont  été  prefentées  à  Sa  Majefté,  puiHe 
rien  diminuer  des  fix  mois  accordez  par  fadite  Ordonnance  pour  obtenir  lesRe- 
quêtes  civiles  :  Et  en  conféquence  fait  Sa  Majeilé  très-exprefles  inhibitions  &•: 
défenfes  à  toutes  ks  Cours  &  Juges,  Officiers  &  Minières  de  Juftice,  &  tous, 
autres,  de  plus  contrevenir  à  ladite  Ordonnance,  aux  peines  portées  par  icelle;. 
lefquelles  Sa  Majefté  veut  êtrf  ordonnées-  &  exécutées  contre  ceux  qui  y  contre- 
viendront à  l'avenir,  fans  aucune  remife  ni, modération ;refervant  Sa  Majefté  à 
faPerfonne  la  connoiflance  de  toutes  les  contraventions  qui  pourront  être  faites 
par  fes  Cours  &  Juges  de  dernier  reffort,  &  d'y  pourvoir  félon  l'exigence  des 
cas,  ainfi  qu'il  fera  avifé  par  Sa  Majefté.  Et  à  l'égard  des- contraventions  qu'on 
prétendra  avoir  été  faites  dans  lesJuftices  fubalternes,  Sa  Majefté  en  a  renvoyé 
la  connoiifance  aux  Cours  &  Juges,  qui  par  leur  inftitution  font  competans  d'en 
connoître,  aufqycls  Sa  Majefté  enjoint  d'y  tenir  la  main,  &  faire  que  fadite  Or- 
donnance foit  ponftuellement  obfervée  ,  <Sc  à  peine  d'en  répondre.] 

Refponfables  des  dommages  &  intérêts.']  Cet  Article  eft  conforme  à  l'art.  208 
'de  l'Edit  deBlois,  (Sc-à  l'art.  5-4  de  l'Ordonnance  du  fea  Roi  d'heureufe  mé- 
moire,,dont  le  motif  eft  exprimé  en  ces  termes  :^_/z«  d' obliger  entièrement  tous  nos 
'Juges  &  Officiers  à  Vobfervation  des  Ordonnances  i  &  au  Droit  écrit,  par  lequel,, 
omnis  aElus  qui  contra  mentem  ac  fententiam  legis  fit ,  adnihilitm  reducitur ,  comme 
il  fe  recueille  de  laLoi2p  ,f.  de  Conft.Princ.  &  de  la  Loi  ;■,  C.  deLeg.  La  raifon 
eft,  parce  que  les  Juges  dépendent  du  Prince  &  de  l'autorité  de  la  Loi.  Quand  il 
leur  donne  la  puiftànce  de  juger  fouverainement,  ce  n'eft  pas  pour  exercer  une 
autorité  abfoluë,  mais  pour  s'en  fervir  dans  les  bornes  qu'il  leur  a  prefcrites,  & 
fuivant  les  règles  qu'il  veut  qu'ils  obfervent.  C'eft  ce  qu'il  fémble  qu'Ariftote  a^ 
voulu  dire  dans  le  premier  livre  de  fa  Rhétorique,  où  parlant  du  devoir  du  Le- 
giflateur,  il  dit,  qu'il  doit  prévoir,  s'il  eft  poflîble,  tous  les  cas  qui  peuvent  ar-. 
river,  &  ne  laiffer  à  l'Office  du  Juge  que  le  pouvoir  d'exécuter  la  Loi.  Fô/««- 
tatem  Regiim  in  legibus  hahes ,  illis  obtempéra,  &  nojha^  cognofceris  implerennint- 
d^ta,  Caflioder.  lib.  7,  Epift.  2.. 
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TITRE    IL 

DES     AJOURNE  M  EN  S. 

Z^oix  générales  qu'il  faut  obferver  en  tous  Exploits^ 

Article  Premier. 

LE  s  Ajourntmms  &  Citations  en  toutes  matières  &  en  toutes  Ju-2, 
rifdidions ,  feront  libellées,  contiendront  les  conclufions ,  d^j 
fommairement  les  moyens  de  la  demande ,  à  peine  de  nullité  des  Exploits^ 
ÔC  de  vingt  livres  d'amende  contre  les  HuifTiers,  Sergens  ou  Appa-: 
ïiteurs,  applicable  moitié  aux  re'parations  de  l'Auditoire,  ôc  l'autre 
-moitié  aux  Pauvres  du  lieu,  fans  qu'elle  puifTe  être  remife  ou  modérée, 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

Les  Ajoiirnemens .'\  Ce  mot  vient  de  ce  que  rajournement  eft  quafi  in  folem ,  îd 
eji,  in  diem  ditiio  s  c'eft  pour  cela  que  comme  il  a  le  Soleil  pour  terme  ôc  pour 
te'moin,  il  ne  le  peut  pas  faire  de  nuit  &  dans  l'obtcurité  des  ténèbres,  fi  ce  n'elt 
pour  forfait  Se  délit,  ou  autre  cas  qui  requiert  célérité. C'eft  ladécifionde  laLo? 
des  douze  Tables ,  Sol  occafus  fupnma  tempejîas  ejlo  ;  c'eft-à-dire,  jufques  à  l'heure 
du  Soleil  couchant,  &  cela  pour  éviter  les  fraudes,  les  furprifes  &  les  faufTetez 
qui  fe  pourroient  impunément  commettre,  s'il  étoit  permis  d'exploiter  de  auite 
Horat. 

NoBem  jreccatif  &  fraudibui  ohjice  nuhem. 

Et  citations.']  C'eft  quand  un  Clerc  ou  un  Laïc  eft  ajourné  Sc  cônventi  pai-de»; 
vant  un  Juge  d'Eglife  en  vertu  de  la  commifîîon,  ou  mandement  verbal  ou  par 
lécrït,  ijuam  vocant  fententiam  citatoriam  ;  comme  la  citation  en  adion  perfon- 
nelle,  ou  en  caule  de  mariage,  ou  pour  procédure  fur  une  oppofition  a  la  publi- 
cation des  bans.  Comme  les  Juges  d'Eglile  n'ont  Jurifdidion  furies  Laïcs  qu'ea 
certains  cas  ,  pour  éviter  les  contentions  qui  arrivoient  entre  la  Jurifdiftioa 
Royale  &  rEcclefiaftique ,  par  l'Ordonnance  du  Roi  Louis  XIL  publiée  l'an 
i;  12,  art.  4(5,  &  par  celle  de  François  L  à  Ys  fur  Thille,  en  Oftobre  i^ay  , 
chap.  12,  art.  26  :  Il  efl  enjoint  à  tous  Juges  EcclefiafliqHes  d^  c-eRoyaiime  d'exprimer 
tlans  toutes  les  citations  ^id  feront  par  eux  o^royées  ,  les  <aufes  d'icelles  ,  afin  que  Us 
•Gens  Laies  citez,  puijfcnt  être  avertis  ,fi  la  connoifance  de  la  matière  appartient  aux 
Juges  Ecclefiajîiques  :  er  réciproquement  il  e(}  défendu  aux  Juges  Laïcs  de  décerner 
aucunes  inhibitions ,  fans  avoir  vu  la  citation  ;  &  il  kur  tji  enjoint  d'exprimer  Ici. 
■caufes  de  leurs  inhibitions. 

Libellées.]  Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  L  à  Valence 
«n  Août  1 5'3  (5,  pour  le  Païs  de  Bretagne,  chap.  i ,  art.  i  ;  de  1 5-35; ,  art.  i(5 ,  70  & 
71  j  deCharksIX.  àRouffiUon,  de  l'an  ij^)^,  art.  ij  au  Dr  oit  écrit  en  la  Loi  i> 

Bij 
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f.  d:ed.  &  enl'Authent.  aferatur,  C.de  litis  contefl.  ôc  au  chap.  dernier,  de  Uk 
oblatione.  Et  la  raifon  eft,  afin  que  le  défendeur  fçache  à  quelle  fin  il  eft  ajourne; 
&  qu'il  vienne  prêt  pour  fe  défendre  :  Utferindefciat  reusntrnm  ced^re  aut^  conten- 
dere  dcbeat  ;  &  fi  contendenditm  f  met ,  ventât  inftrutius  ad  agendum  cognità  aaitme 
ma  conveniatHr.  Il  faut  remarquer  pourtant,  qu'il  n'étoit  pas  befoin  ,  fuivant  la- 
dite Ordonnance  de  i;39,  de  libeller  toutes  fortes  d'Exploits,  mais  ceux-là 
feulement  qui  concernent  la  demande  &  l'aftion,  qui  font  appeliez  dans  la  Nov. 
112  Libelli  conventionem ,  ce  que  nous  appelions  Requêtes  intrt.duEiivesd'wfiance: 
&en  effet  l'Ordonnance  le  défîgne  ainfi  par  ces  termes  (pwr  intenter  nouveaux 
Frocès.)  L'ajournement  libellé  requiert  trois  chofes  :  le  nom  du  demandeur  &  du 
défendeur ,  celui  du  Juge  pardevant  lequel  on  eft  ajourné ,  &  du  lieu  où  l'on  doit 
comparoir,  &:la  chofe  contentieufe,  ^«û,  quam  ,  coram  quo,  quo  jure,  quid  &a 

cjHopetatur.  .  •    a     '     r 

Et  fommatrement  les  moyens  de  la  demande.']  C'eil- à-dire ,  tout  ce  qui  eft  nécef- 
faire  pour  expliquer  fommairement  ôc  faire  entenc're  les  moyens  &  les  conclu- 
lions  de  la  Partie.  Ceci  a  fait  naître  une  queftion  au  iiijet  d'un  Exploit  en  retrait 
lignager,  fçavoir,  fi  pour  fatisfaire  à  la  difpofition  de  l'Ordonnance,  il  falloil 
ians  l'Exploit  de  retrait  lignager  marquer  la  qualité  de  l'héritage,  &  dire  qu'il- 
étoit  propre,  &  de  quel  coté;  mais. fur  ce  que  l'Exploit  qui  étoit  contefté,  con- 
tenoit  quec'étoit  par  droit  de  retrait  lignager,  pour  fe  voir  condamner  à  délaififer 
rheritage,  le  retrait  fut  trouvé  bon  &  valable  par  Arrêt  donné  à  l-Audience  de  la 
Grand'Chambre  le  25  Juillet  1674,  rapporté  dans  le  troifiémeTomeduJ<nirnal 
idu  Palais. 

A  peine  de  nullité' des  Exploits.']  Si  la  Partie  fé  prèfentè  fur  i'affignation  qui  luî 
a  été  donnée,  &  qu'on  procède,  quoiqu'il  y  ait  quelque-  nullité  dansfi'Exploif, 
Ih  Sentence  ne  lai  fie  pas  d'être  valable,  parce  que  la  prefentation  de  la  Partie 
purge  le  défaut  qui  pour  roit  avoir  été  commis  dans  l'Exploit,  ut  latè  probatVant. 
îràït.  de  nullit.  1 1.  quib.mod.  fcntentia  nulla  défend,  pot.  Cette  nullité  doit  pourtant 
être  propofée  dès  l'entrée  de  la  Caufc,  de  même  que  les  autres  exceptions ,  ainfî 
qu'il  eft  dit  dans  le  Titre  des  fins  de  non  procéder ,  autrement  elle  demeure  cou^ 
verte  par  les  défenfes  &:  les  reglemens  de  la  conteftation. 

«c?  L'ufage  étoit,  dans  quelques  Provinces  des  Frontières  de  France,  de 
"donfner  des  afiîgnations  verbales  ,  l'Edit  du  mois  de  Février  i  6^6,  abroge  ab- 
folumerît  cet  ufage  dans  ces  Provinces,  &  y  fait  défenfes  à  tous  Huiffiers,  StT- 
gens  &  autres  de  donner  à  l'avenir  aucunes  aflïgnations  que  par  Exploit  libellé 
.&  dûëment  controllc,  à  peine  de  nullité;  ces  Provinces  défignées  dans  l'Edit 
font,  la  Flandre,  l'Artois,  le  Haynauf,  TAlface,  Lux-embourg,  Chiny ,  Gou- 
vernement de  la  Sarre  &  le  Pais  de  Roufiîllon.] 

Article    IL 

TO  u  s  Sergens  &  Huifliers,  même  de  nos  Cours  de  Parlement, 
Grand-Confeil ,  Chambre  des  Comptes,  Cours  des  Aydes,  Re- 
quêtes de  notre  Hôtel  &  du  Palais,  feront  tenus  en  tous  Exploits  d'a- 
journemens  de  fe  faire  aiîifter  de  deux  Témoins  ou  Records  qui  figne^ 
ront  avec  eux  l'Original  &  la  Copie  des  Exploits  ,  fans  qu'ils  puilTent 
fe  fervir  de  Records  qui  ne  ft^achent  écrire ,  ni  qui  foient  parens , 
fillieZi.ou  domejîîquss  de  la  Partie,  Déclarei:ont  aulli  les  Huilliers  gji 
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Sergens  par  leurs  Exploits ,  les  Jurifdidions  où  ils  font  immatriculez, 
leur  domicile^  ôc  celui  de  leurs  Records,  leur  nom ,  furnom  &  vacation^ 
h  domicile  ôc  la  qualité  de  la  Partie ,  le  tout  à  peine  de  nullité,  &  de 
vingt  livres  d'amende ,  applicable  comme  deiïus. 

Records.^  Cet  Article  efl  conforma  à  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  donnée  à 
Bloisen  1498,  art.  ^6,  ôc  àBlois  en  i  joy,  art.  24.y  ;  de  François  I.  en  IJ3  J, 
chap.  20,  art.  6,  6c  ly^Pjart.  7;  de  Charles  IX. aux  Etats  d'Orléans,  en  1^60, 
art.p3  ,  &  à  Paris,  en  i^6S  ,  art.  5;  à  l'Ordonnance  de  Moulins,  art.  32,  &  de 
Blois,  art.  173.  Ils  font  appeliez  Records,  parce  qu'ils  doivent  fe  fouvenir  de  ce 
qui  a  été  fait  en  leur  prefence,  pour  en  pouvoir  porter  témoignage  ;  c'eft  pour- 
quoi anciennement  rajournement  fe  faifoiten  prefence  des  Témoins  par  la  Partie, 
aufquels  elle  touchoit  le  bas  de  l'oreille,  parce  qu'on  tient  que  c'eftune  partie  où 
refide  la  mémoire,  comme  rapporte  Pline,  en  fon  liv.  lO,  chap. 4 j" ,  &  RebuiFc 
tra6i.  de  cit.  art.  2, gl.^,  n.2. 

Les  Huifîîers  du  Parlement  de  Paris  ne  font  pas  obligez  par  un  privilège  par- 
•ticulier  d'avoir  des  Records,  lorfqu'ils  exploitent  dans  la  Ville  &  dans  les  Faux- 
bourgs  de  Paris  :  &  Mornac  remarque  fur  la  Loi  i ,  ^.  de  in  jus  voc.  qu'ils  ont  en- 
core ce  privilège,  qu'aucun Huiffier  des  autres  Parlemens  ne  peut  exploiter  dans 
t'enclos  du  Palais;  &que  s'ils  trouvent  quelqu'un  qui  y  exploite,  ils  peuvent  le 
mettre  en  prifon  fans  permifîîon  de  la  Cour. 

Sn*  Lr'Edit  du  mois  de  Mars  1 66^  ,  portant  Règlement  pour  les  Procédures 
concernant  les  affaires  de  SaMajefté,  art,- 1 ,  difpenfe  aufTi  de  la  necefTîté  de  Re- 
cords ou  Témoins  tous  ajournemens  donnez  à  la  requête  des  Receveurs  Ôc  Fer- 
miers des  deniers  royaux,  enfemtle  desAfTéeurs  &Colle6teurs,  tant  des  Tailles 
que  de  l'impôt  du  Sel.  Et  l'art.  6  du  mêmeEdit  étend  cette  difpofition  à  toutes 
les  matières  qui  ont  le  privilège  des  deniers  royaux.] 

AlHex.  OH  domejlifjes  de  la-Partie.']  Il  y  a  encore'une  chofe  à  obrerver,qui  peut 
être  comprife  parmi  les  Loix  ôc  les  Relies  générales  qu'il  faut  garder  dans  tous 
Exploits ,  qui  eft,  que  les  Exploits  des  Sergens  ne  doivent  pas  être  écrits  de  la 
main  des  Parties,  ôc  qu'elles  ne  doivent  pas  être  prefentes  aux  exécutions  :  la 
raifon  eft ,  parce  que  la  prefence  des  Parties  ne  fait  qu'animer  les  Sergens,  ôc  qu'on 
n'ajoute  foi  à  leurs  Exploits  qu'aux  chofes  qui  font  de  leur  charge  :  cela  a  été  ainfr 
jugé  par  deux  Arrêts  deGrenoble,  rapportez  par  Expilly  ,  en  fes  Arrêts,  ch.  iij", 
ôcparBàf[kt,part.2,  L  2-,  tit.  38,  ci. 

.  Qui  figneront^  Cet  Article  eft  en  ceci  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles 
IX.  faite  aux  Etats  d'Orléans,  art.-93  ,  à  une  autre  Ordonnance  du  même  Roi, 
en  I  j58,  art.  3  ,  &  à  l'Ordonnance  de  Blois,  art.  173  ;  &  le  motif  de  ces  Or- 
donnances eft  pour  afTurer  la  foi  des  Exploits^  &  empêcher  que  les  HuiiÏÏers  ne 
puifTent  commettre  des  antidattes  ÔC  des  fauftètez,.  ôc  que  les  Parties  n'étant  pas 
averties  du  jour  ôc  du  tems,  ne  fe  laiffènt  pas  tomber  en  défaut.  Et  parce  que  l'ex- 
périence a  dà  depuis  faire  connoître  ,  que  plufieurs  Huiiîiers  le  fervoient  de  Re- 
cords les  uns  aux  autres ,  ôc  qu'ils  fe  confîoient  réciproquement  leurs  lïgnaturcs, 
SaTvlajefté  pour  remédier  à  tels -abus,  ^  ôc  par  d'autres  motifs  expliquez  dans 
l'Edit  de  l'établiiTement  du  Controlle  à^s  Exploits  du  mois  d'Août  166^  y  a  or- 
donné ,  qu'à  commencer  du  i  Janvier  1 670 ,  tous  Exploits ,  à  la  referve  de  ceux 
qui  concernent  laprocedure&  inftruction ,. feront  eniegiftrez  dans  trois  jours ,  à 
peine  de  nullité. 

Biij 
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■  Gommé  «t  Edît  renferme  plafieurs  dUpoliuons,  tant  pour  l'établlflement  âe« 
Bureaux  duControlle.  que  devoirs  des  Contrôleurs,  forme  de  leurs  Regiltres, 
&  engagemens  desHui(tlers,  relativement  à  cette  formalité ,  on  a  cru  devoir  en 
inférer  ici  le  texte  en  fon  entier. 

Encore  que  le  miniftere  des  HulfÏÏers,  Sergens  &  autres-,  qui  ont  pouvoir 
d'exploiter  dans  notre  Royaume,  Toit  confidcrable  dans  l'adminiflration  de  la 
Jurtice ,  &  qu'il  importe  de  n'en  commettre  les  fondions  qu  à  des  perlonnes  d  une 
probité  &  capacité  connues  :  néanmoins  la  facilité  d'y  admettre  toutes  lortes  de 
Sujets,  même  les  moins  capables,  ayant  caufé  de  grands  abus,  Nous  aurions, 
t)0ur  en  prévenir  la  fuite ,  aifurer  la  foi  de  leurs  aftes ,  &  empêcher  que  les  biens 
5e  nos  Sujets  ne  fuflent  expofez  à  des  antidattes  &  autres  taulfetez,  enjoint  pâl- 
ies articles  II.  &  XIV.  du  titre  2  de  notre  Ordonnance  du  mois  d  Avril  1 667 , 
à  tousHuiffiers  &  Sergens  de  le  faire  affifter  de  deux  Témoins  ou  i^ecord^, 
qui  figneroient  avec  eux  l'criginal  &  la  copie  des  Exploits,  &  à  ceux  deldits 
Huifïïers  &  Sergens  qui  ne  fçauroient  écrire  ni  figner,  de  le  défaire  de  leurs  Ut- 
fices  dans  trois  mois.  Sur  quoi  les  Marchands  &  Négocians  Nous  auroient  tait 
leurs  Remontrances ,  fondées  fur  ce  qu'encore  que  les  lignifications  qui  leur 
€'toient  faites,  ne  fulTent  le  plus  fouvent  que  pour  protefter  des  Lettres  de  Change 
qu'ils  refufoient  d'accepter,  pour  n'en  avoir  la  provifion;  néanmoins  ces  lom- 
mations  leur  étant  faites  par  nombre  d'Officiers,  cela  leur  caufoit  du  fcandale, 
préiudicioit  à  leur  réputation,  &  au  bien  du  Commerce.  Et  d'ailleurs  1  expérience 
ayant  fait  connoître ,  que  plufieurs  defdits  HuilTîers  &  Sergens  fe  fervent  de 
Records  les  uns  aux  autres,  &  fe  confient  réciproquement  leur  fignature,  pour 
fe  difpenfer  d'être  prefens ,  &d  affifter  celui  qui  délivre  les  aftes  aux  Parties,  en- 
forte  qu'au  lieu  de  rendre  lefdits  Exploits  plus  autentiques,  les  précaution*  por- 
tées par  notre  Ordonnance,  n'ont  fervi  que  de  prétexte  pour  augmenter  exceffi- 
vement  leurs  droits,  &  les  autorifer  à  faire  des  aftions  extraordinaires.  A  quoi 
«tant  neceflaire  de  pourvoir  :  A  ces  caufes,  &  autres  confiderations  à  ce  Nous 
îiiouvansi  de  l'avis  de  notre  Confeil,  qui  a  vCi  les  articles  II.  &  XIV.  du  titre  2 
de  notre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667,  &  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puiffance  &  autorité  Royale, Nous  avons  dit  &  déclaré  par  ces  Prelente* 
Tous  Bx-  lignées  de  notre  main,  difons  &  déclarons,  voulons  &  Nous  plaît;  Qu'à  com- 
pîoits&Aftes  mencer  au  premier  jour  de  Janvier  prochain,  tous  Exploits  (à  l'exception  feu- 
faits  par  les  lement  de  ceux  qui  concernent  \\  procédure  &  inftruftion  des  Procès  )  foient 
Sergens,Huif-  ^egiftrez  à  la  diligence  des  Parties,  à  la  requête  defquelks  ils  feront  faits,  dans 
fiers,ouautres  ^^^.^  .^^^^  ^^  ^^^^  tard,  après  la  datte  d'iceux,  à  peine  de  nullité  des  Exploits, 
ksfoiSi^  Procédures  &  Jugemens  qui  feront  faits  en  conféquence ,  &  de  cent  livres  d'a- 
feront    con-  mende  contre  celui  qui  s'en  fervira.  Et  pour  cet  effet ,  feront  établis  des  Bureaux 
trollex    dans  dans  tous  les  Bailliages,  Senéchauffées,  Prevôtez  ,  Vicomtez  ,  Vigueries,  & 
les  trois  jours  ^u^i-es  Juftices  Royales  de  notre  Royaume  :  Comme  auffi  en  celles  des  Duchez 
après  la  datte  ^  pj^jj-igs  ^  &  autres  Juftices  reftbrtiflantes  nuëment  en  nos  Cours  :  En  chacune 
''^^"^'  defquelles  Jurifdictions  &  Juftices ,  fera  établi  par  Nous,  ou  notre  Fermier  Ge- 

neral, un  Controlleur  ,  lequel  fera  tenu,  après  le  ferment  par  iui  prêté  parde- 
Pour  l'en-  vant  les  Juges  011  lefdits  Bureaux  feront  établis,  d'enregiftrer  inceffamment  à  la 
regiftrement    première  requifition  qui  lui  fera  faite  par  les  Parties,  ou  par  ceux  qui  en  auront 
des   Exploits  charge ,  félon  l'ordre  des  jours ,  &  fans  laifler  aucun  blanc ,  tous  les  Exploits  qui 
Re^Ub        "^  lui  feront  apportez,  dans  les  Regiftres,  qui  feront  cottez  &  paraphez  par  lefdits 
^      *         Juges,  &  par  notre  Fermier  General,  ou  ceux  qui  feront  par  lui  commis  &  pré- 
pofez ,  &:  de  faire  mention  fommairement  de  l'eiiregiftrement  fur  les  originaux 
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defHlts  Exploits ,  kpeine  de  demeurer  par  ledit  Controlleur,rerponrable  des  dom- 
mages &  intérêts  des  Parties.  Et  en  conféquence ,  Nous  avons  fait  &  faifons  très-  ï^<^fcnres  aux 
exprefles.  inhibitions  &  défenfes  à  toutes  nos.Cours  &  Juges,  comme  au0i  aux  Juges  ■'"S^^  /  ^°  j 
Eccleriaftiques-&  des  Seigneurs,, d'avoir  aucun  égard  aux  Exploits  qui  feront  faits  aux  Exploits 
depuis  ledit  jour  premier  Janvier  prochain,  s'ils  n'ont  été  contrôliez,  ainfi  qu'il  qui  n'auront 
cft  dit  ci-delfus,  ni  de  rendre  aucuns  Arrêts ,  Jugemens  ni  Sentences  pour  inter-  P^s  été  con- 

ruptiondes  prefcriptions,  adjudication  d'intérêts  ou  autrement,  en  quelque  forte  ^'■°^|^^^  "'  *^® 
c  •  vr    ^.  j     •  >  1  ^  '  '  u-       p    j-  ■•  rencireaucuns 

OC  manière  que  ce  puille  être ,  que  du  jour  qu  ils  auront  ete  bien  &  duemen/  con-  jugemeiiï  fur 

tfoUez,  fi lefdits Exploits  n'ont  été  contrôliez  dans  les  trois  jours,  auquel  cas  ils  iceux. 

feront  confiderez  du  jour  de  leur  datte.  AufquelsControlleurs,Nous  avons  attri-      Le  Droit  de 

bué,  &par  cesPrefentesfignéesde  notre  main,  attribuons  cinq  fols  pour  le  droit  ControUepai 

deControUe  defdits Exploits:  Leur  faifant  défenfes  de  prendre  ni  recevoir  plus  ^^E^®'^* 

grands  droits,  encore  qu'ils  leur  fuiïènt  volontairement  offerts,  à  peine  de  con- 

cuffion.  Et  à  l'égard  desExploits  qui  feront  faits  dans  les  Juflices  des  Seigneurs, 

non  relfortiffantes  nuëment  en  nos  Parlemens  :  Voulons  pareillement  qu'ils  foient 

contrôliez  dans  les  trois  jours ,  à  peine  de  nullité ,  ainfî  que  dit  efl,  far  Us  Gref-      Il  a  été  dé' 

fiers  défaites  JuJHces ,  qui  feront  tenus  d'obferver  à  cet  égard ,  &  fous  les  mêmes  *'°g'   ^   ^^"^ 

peines ,  ce  qui  a  été  ci-deffus- ordonné  pour  les  ControUeurs  es  Jufîices  Royales,  'j'fT'f'f'o^f^'' 

Duchez  âc  Pairies,  &  autres  reffortiffantes  nucment  en  nos  Parlemens  :  Aufquels  ^^^    ^.  Mart 

Greffiers  fera  payé  pareillement  cinq  fols,  pour  le  Controlle  de  chacun  Exploit,   i(.ji  ,ratfor- 

defquels  ils  retiendront  deux  fols  pour  leurs  falaires  &  vacations  :  A  l'égard  des  tée  fage  fuki 

trois  autres  fols,  feront  &  appartiendront  à  notredit  Fermier  General,  auquel  ^^«^f- 

lefdits  Greffiers  feront  tenus  d'en  compter  ;  &  pour  cet  effet  lui  prefenter  le  Re- 

giflre  dudit  Controlle,  cotté  &  paraphé,,  ainfî  que  dit  efl,  toutes  les  fois  qu'ils 

en  feront  requis.  Quoi  faifant.  Nous  avons  déchargé  &  déchargeons Icfd.Huif-    ta  cîécKarge- 

fiers,  Sergens  &:  autres,  ayant  pouvoir  d'exploiter,  de  fe  faire  aflîfîer  de  deux  ^^\   Records 

Témoins  &  Records,,  (lilvant  l'article  2  du  titre  2  de  notre  Ordonnance,  à  la-  *  fcmoins 

11    XT  2'        '  s    2'  j  ordonnée  par 

quelle  Nous  avons  déroge  oc  dérogeons  pour  ce  regard..  l'Ordonnan- 

CetEdit  s'étant expliqué  en  ternies  trop  généraux  fur  la  nature  desExploits  cedei<^67» 
qu'il  alfujettiffoit  à  la  néceffité  du  Controlle,  donna  lieu  à  une  Déclaration  du  Roi 
du  21  Mars  lôji ,  qui  renferme  une  énumeration  ôc  dénombrement  de  tous  les 
A6bc3&  Exploits  fujets  au  Controlle,  &  qui  défigne  ceux  dans  lefquels  la  forma» 
lité  du  Controlle  ne  difpenfe  point  de  celle  de  Témoins  &  Records» 

C'efl  ce  qui  détermine  à  en  rapporter  ici  la  teneur. 

Par  notre  Edit  du  mois  d'Août  i  (5  65),  Nous  avons,  pour  les  confîderatîons  y 
contenues,  ordonné  que  tous  les  Exploits  (à  l'exception  de  ceux  qui  concernent 
la  procédure  &  inftruftion  des  Procès)  feroient  regiflrez  Se  contrôliez  à  la  dili- 
gence des  Parties,. à  la  requête  defquelles  ils  feroient  faits,  dans  trois  jours  au 
plus  tard,  après  la  datte  d'iceux,  à  peine  de  nullité  defdits  Exploits,  Procédures^ 
&  Jugemens  faits  en  conféquence,  &  de  cent  livres  d'amende  contre  celui  qui 
s'en  ferviroit  :  Et  pour  cet  effet,  qu'il  feroit  établi  des  Bureaux  dans  tous  les 
Bailliages,  Senéchauffées ,  Prevôtez,  Vicomtez,  Vigueries,  &  autres  Juflices 
Royales  de  notre  Royaume;  comme  auffi  celles  des  Duchez  &  Pairies,  <Sc  des 
Juflices  reffortiffantes  nuëment  en  nos  Cours.  En  chacune  defquelles  Jurifdic- 
tions  &  Juflices,  feroit  par  Nous,  ou  notre  Fermier  General  des  Domaines,  éta- 
bli un  Controlleur,  qui  prêteroit  le  ferment  pardevant  les  Juges  où  lefdits  Bu- 
reaux feroient  établis;  aufquels  Nous  aurions  attribué  cinq  fols,  pour  le  droit: 
de  Controlle  defdits  Exploits  :  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  feroient  faits  dans  les 
Juflices  des  Seigneurs,  non  reffortiffantes  nuëment  en  nos  Parlemens .  qu'ils  fe.-s- 
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ouels  ils  retiendroient  deux  fols  pour  i^u.o  xu..c...s..  ^v    ._ j;.Fprmipr 

les  autres  trois  lois,  qu'Us demeureroient  &appamendroient  a  notr^ditFerm^^^ 
General,  auquel  lefdits  Greffiers  leroient  tenus  d'en  compter    &  P^"    f^  f  ^' 
lui  reprefenter  les  Regiftres  dudit  Controlle ,  cottez  &  paraphez    toutes  fois  ^ 
auantes  qu'ils  en  leroient  requis.  Mais  s'étant  ^^"^«"tre  Plufieurs  difficultez  en 
l'exécution  dudit  Edit,  Nous  aurions  fait  re^dœ  diyers , Arrêts  de  no^^^J;^"^!^ 
pour  y  remédier,  particulièrement  xeux  des  30  Mars  ^,/P  ^J^  d"^^"':  fp' 
Eant  que  Nous  eftimons  l'itablifTement  dudit  Controlle  abfolument  necef- 
fiure,  pour  empêcher  les  fuppofitions  &  antidattes  des  Affignations ,  Comman- 
d  n    ns ,  Sommations ,  Oppolitions  ,  Exécutions ,  Ventes  &  autres  Exploits  ^m 
peuv-t  apporter  un  fi  nomble  préjudice  à  nos  Sujets  ;  &  que  Nous  fommes  bien 
Fnrrmez,^que  la  plus  grande  partie  des  Greffiers  des  Juftices  des  Seigneurs 
dont  aucuns  ne  font  pas%efidens  fur  les  lieux,  ou  exercent  plufieurs  Charges  eu 
differens  endroits,  négligent  de  contro.Uer  exaftement  tous  les  Exploits  qui  iont 
faits  en  l'étendue  d'icelles ,  ne  tiennent  que  des  feuilles  volantes  ,  au  lieu  de  l^e- 
mftres  en  bonne  forme ,  biffent  ordinairement  du  blanc  pour  y  ajouter  ce  que 
bon  leur  femble,  ôc  par  malice  ou  ignorance,  obmettent  fouvent  la  datte  dudit 
Controlle,  celle  des  Exploits,  même  les  noms  des  Parties,  &  par  ce  moyen  ta- 
voritent  les  défordres  qui  ne  font  que  trop  ordinaires  en  cette  matjere  ,  &  aul, 
quels  Nous  avons  cru  pourvoir  par  notredit  Edit  :  Nous  avons  refolu  d  y  reme- 
D'-nomSre-  ëier,  ôc  faire  fur  le  tout  plus  particulièrement  connoitre  notre  volonté    A  ces 
„?nt  deTAc-  caufes,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  Nous,  en  mterpretant  notredit  Edit  du  n.  o  s 
tes  fujets  au  j'Aout  i66<;,  &  not^its  Arrêts  des  30  Mars  Se  19  May  dernier,  avons  dit, 
Controlle.       ^^^j^^.^  ^  ordonné,  &  par  ces  Prefentes  lignées  de  notre  main  ,  dilons,  dé- 
clarons, ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît,  que  tous  les  Exploits  ci-apres men- 
tionnez folent  fujets  au  Controlle  ordonné  par  notredit  Edit;  içavoir    les  ajour- 
nemens  &:  affignations  pardevant  nos  Cours  &  Juges  Royaux ,  Ecclefiaftiques, 
Subalternes,  &  tous  autres  Juges,  &  pour  quelque  caufç  que  ce  foit,  qui  ieront 
faits  par  tous  Huifliors ,  Sergins ,  Archers ,  &  autres  aya«t  droit  d  exploiter,  taiit 
en  iiiatie-^es  criminelles ,  civiles  ,  que  bénéficiais ,  aftions  perfonnelles ,  poliet- 
fûires    réelles  ou  mixtes,  à  perfonnes  ou  domiciles  des  Parties,  ou  autres  do- 
miciles élus  ou  indiquez,  en  première  inftance  ou  d'appel,  interventions,  anti- 
cipations, défertions,  intimations  de  Juges,  renvois,  reglemens  de  Juges,  ou 
évocations  •  Les  Exploits   d'ajournemens  pour  ouir  &  confronter  Témoins , 
comuulfoi^es  ,  nommer  Experts ,  produire  Se  jurçr  Tér.ioins,  no^Bination  de  Tu- 
teurs,  &  avis  de  Parens  :  Les  affignations  fur  défaut  des  Juge  Ôc  Contuis  :  Les 
Exploits  &  Actes  de  fommations  ,  déclarations,  proteflations ,  empêchemens, 
protêts  de  Lettres  ou  Billets  de  Change,  offres,  défiftemens  ,  renonciations, 
&  autres  Aétes,  même  ceux  faits  par  les  Notaires  &  Tabelhons  ,  qu'ils  notifie - 
Pmcnfonne    ront  aux  Parties:  Les  Exploits  de  fignifications,  dénonciations ,  commande- 
iTi'ens.  mens  &:  itératifs,  empriConnemens  ,  recommandations  , ^exécutions  ,  ventes, 

Recomman-  f^^fies  &  arrêts ,  gageries  ,  oppofuions  poiu"  quelque  chofc  que  ce  foit ,  main- 
datlons.  levées  3c  confentemens  :  Les  Exploits  (de  retrait  lignager  ou  féodal ,  de  Sequel- 

Oppcfitions  ^j.g^  (Ixlfies  féodales  ,  réelles  ,  lignifications  d'icelles  ,  criées  &  apportions 
pour^iuelqne  ^^^^r\ies,  (fans  néanmoins  diipenler  les  Exploits  defdites  faifies  féodales, 
chofc  que  ce  ^^^jj^^^ '^  criées  &  apportions  d'affiches,  des  autres  formalitez  de  Témoins  6c 

%A-(içs  jrtelr  ilécords,  prefcriies  par  les  Coutumes  &  anciennes  Ordonnances,)  les  Exploits 
■  '  '  '  :    -   ^  faits 


TiT.  II.   Des   Ajournemens,  tj 

>fàits  à  la  Rec[uête  de  nos  Procureurs  ,  pourluites  &  diligence  des  Contre  Heurs  les  &  féoda-s 
^Généraux  de  nos  Domaines,  Controlleurs  des  Kc^ts  de  nos  Chambres  des  Corn-  ^P  ^  appofi^ 
•ptes ,  &  pour  le  Recouvrement  de  nos  Tailles ,  Impôt  du  Sel ,  Dons-gratuits ,  ik  ^^?^   '^^^^ 
-autres  Impositions  ,  pour  nos  Fermes  des  Gabelles,  Aydes ,  Entrées,  cinq  grof- 
-fes  Fermes  ,  Domaines  &;  tous  autres  nos  deniers  &  revenus,  fans  aucuns  excep- 
-ter ,    fors  feulement  les  Exploits  ou  Aftes  &  Significations  concernant  la  Proce- 
.dure  &  Inftrudions  des  Procès  faits  d'Avocat  à  Avocat,  où  il  n'y  a  point  de  Pro-      Aftcs  nori 
cureurs ,  &  où  les  Avocats  font  la  fonftion  de  Procureurs,  &  de  Procureur  à  Pro-  fujetsauCon-: 
fureur  ;  <&:  encore  les  Sommations  &  premiers  Commandemens  qui  feront  faits  "o^^^< 
à  la  Requête  de  nos  Fermiers,  aux  Particuliers  habitans  des  ParoifTes,  des  Gre- 
niers de  vente  volontaire,  <de  prendre  du  Sel,  en  confequence  des  Sextez  defdi- 
tes  Paroilîes ,  &  pour  le  payement  des  Droits  d'Entrées  &  Aydes  aux  Particuliers 
habitans  des  Villes  &.  -Bourgs  qui  y  font  fujets;  pourvu  que  fur  lefdites  fomma- 
tions  &  Commandemens,  il  n'intervienne  Sentence  ni  Jugement,  &  qu'il  ne  foit 
fait  aucune  poun'ùite  ni  contrainte,  danslefquels  cas  tous  lefdits  Exploits  feront  fu- 
jets  audit  ControUe ,  dans  les  trois  jours  portez  par  notredit  Edit  :  Et  feront  exempts 
de  payer  le  Droit  dudit  Controlle,  les  Exploits  faits  à  la  Requête  de  nos  Procu- 
•reurs,  des  Promoteurs  Eccléfîaftiques ,  &  des  Procureurs  Fifcaux  des  Hauts- Ju- 
fticiers  ,  &  Communautez  ,  concernant  la  Police ,  pour  parvenir  aux  Condam- 
nations contre  les  contrevenans  aux  Ordonnances  d'icelle  ;  Et  encore  ceux  pour 
i'inftruftion  &  Jugement  des  Affaires,  tant  Civiles  que  Criminelles,  oùno-fdits 
Procureurs,  Procureurs  Fifcaux  &.  Promoteurs  feront  feuls  Parties  :Sans  que  les 
■CoUefteurs  de  la  Taille  &  Impôt  du  Sel  foient  afTujettis  à  faire  controller  les  Ex- 
ploits qui  feront  faits  à  leur  Requête  ,  contre  les  Particuliers  impofez  dans  leurs 
•Rolles,  pour  le  payement  de  leurs  Taux  feulement,  dont  Nous  les  avons  déchar- 
gez &:  dilpenfez.  Ordonnons  que  tous  Huifïïers,  Sergens,  Archers  &  autres  ayant      Oblîgatîo» 
droit  d'exploiter,  feront  tenus  de  faire  controller  les  Exploits  qui  feront  par  eux  aux  Huiflîers 
faits,  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  de  la  date  d'iceux,  <&  avant  que  de  les  pou-  &  Sergens  de 
voir  rendre  aux  Parties,  à  peine  d'mterdiaion,  &  de  cent  livres  d'amende  pour  [aire  control- 
chacune  contravention  :  Pour  lequel  Controlle  ils  payeront  les  cinq  fols  portez  trois  jours 
par  notre  Edit  &  Arrêts,  dont  ils  leront  rembourfez  par  les  Parties  ,  avec  leurs 
îalaires  d'avoir  fait  lefdits  Exploits,  fans   pouvoir  prétendre  aucune  chofe,  fous 
prétexte  d'avoir  fait  faire  ledit  Controlle.  Et  pour  éviter  les  fraudes  &  abus  qui  fe 
peuvent  commettre  à  la  Campagne  ,  en  faifant  controller  les  Exploits  dans  des 
Bureaux  écartez:  Voulons  que  ceux  qui  préfenteront  lefdits  Exploits  pour  être 
contrôliez  ,^fignent  ou  paraphent  fur  le  Regiftre  dudit  Controlle,  à  la  marge  d'i- 
celui.  Et  à  l'égard  des  Exploits  qui  feront  faits  pour  le  Recouvrement  de  nos  Tail- 
les, Impôt  du  Sel,  Aydes,  Entrées,  cinq  greffes  Fermes,  Domaines  &  autres  nos 
Reniées,  dans  lesParoiffes  de  la  Campagne  feulement,  écartées  des  lieux  oia  les 
Bureaux  font  établis,  Nous  ordonnons  qu'ils  feront  contrôliez  à  la  diligence  des 
Receveurs  ou  Commis,  ou  des  Huifïïers  &  Sergens  qui  les  auront  faits  ,  dans  1^ 
huitame  du  jour  de  la  date  d'iceux ,  fur  les  peines  que  deflus,  contre  les  Contre-     L'cbhVatîon 
venans.  Enjoignons  à  tous  Greffiers,  Clercs  &  Commis,  tant  de  nos  Cours  que  des  Greffiers, 
Juf^ices  Royales,  Eccleflafîiques  ,  &  des  Seigneurs  ,  d'employer  dans  le  Viï  Clercs    & 
des  Arrêts,  Ju^-emens ,  Sentences  &  Ordonnances,  la  date  des  Exploits  furlef-  Commis, 
quels  ils  auront  été  rendus,  &  la  date  du  lieu  du  Controlle  d'iceux  :  leur  fai- 
fant défenfes  d'en  délivrer  aucunes  expéditions  ,  que  lefdites  énonciations  n'y 
ayent  été  faites,  à  peine  d'intcrdiftion,  &  de  pareille  fomme  de  cent  livres  d'a- 
Biende  pour  chacune  contravention.  Voulotts  <Sc  ordonnons  que  toutes  lefdites      Défenfes 
Tome  f.  Q 
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3HX  Juges  de  peines  d'interdiaions  &  d'amendes,  l'oient  ponftuellement  execute'es  ert  tt^  àt 
inoderer  les  contravention.  &  les  Contrevenans  contraints  à  leurs  frais  èc  dépens  en  vertu 
amendes  &  ^^^  Prelentes,  fans  qu'elles  puiffent  être  réputées  comminatoires,  ni  que  noS' 
f  ^'"^'-  Cours  &  Juges  Royaux ,  Ecclefiafliques  ,  ou  des  Seigneurs  &  autres ,  en  puiffent 

faire  aucune  modération ,  remife  ou  application ,  ni  des  peines  ordonnées  par 
notreditEdit  &  Arrêts.  Et  pour  évitera  remédier  aux  défordres  qui  ont  été  re- 
marquez, au  Controlle  des  Exploits  quife  font  dans  les  Juftices  des  Seigneurs, 
Ceci  déroge  non-relfortiflantes  nuement  en  nos  Cours: Nous  avons  par  ces  Préfentes,  revo- 
À    rEiit    dit  que  &  révoquons  la  claufe  de  notredit  Edit ,  portant  que  ledit  Controlle  feroit  tait 
Controlle,        p^f  les  Greffiers  defdites  Juftices:  Faifant  défenfes  aufdits  Greffiers  de  s  y  plus 
entremettre ,  à  peine  de  faux.  Voulons  &  ordonnons  ,  que  ledit  Controlle  foit 
fait  par  des  Commis,  qui  feront  établis  par  le  Fermier  General  de  nos  Domai- 
nes, ou  fes  Prépofez  ,  en  chacune  Ville  &  Boufg  où  il  y  a  Juftice,  Foires  ou 
Marchez  ordinaires  :  Et  pour  les  autres  lieux,  de  diftance  en  diftance  convenable  , 
ainfi  qu'il  fera  réglé  par  les  Commiffaires  par  Nous  départis  dans  les  Provinces 
où  il  y  en  a ,  finon  par  les  Juges  ordinaires,  &  fera  ledit  Droit  de  cinq  fols  payé 
aufdits  Commis  au  Controlle,  ainfi  que  pour  les  autres  Exploits. 

L'établilfement  du  Controlle  des  Exploits  a  été  ordonné  en  Flandres ,  Artois,. 
Hay  nault ,  Ali  ace ,  Luxembourg ,  Chiny  ,  Gouvernement  de  la  Sarre  &  Pays  de 
B-ouffillon  ,  par  Edit  du  mois  de  Février  1 6p5. 

Cet  Edit  ne  commença  cependant  à  être  exécuté  en  Artois  que  le  2  Mai  1702  , 
&  le  Controlle  a  ceifé  d'y  avoir  lieu  le  14  Août  1708.] 

Leur  domkilt.']  Par  1? Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  6  Août  i558  l'Exploit  don-' 
né  à  la  Requête  de  Maître  Louis  du  Fau,  Prêtre,  Curé  de  la  Paroiffe  de  Saint  Ro- 
main de  Cenon,  au  Sieur  de  Chabane,  Confeilier  au  Parlement  de  Bordeaux,- 
fut  déclaré  nul,  faute  par  l'Huiffier  d'avoir  déclaré  fon  doniicib  &  celui  de  fa' 
Partie,  &:  le  Sieur  de  Chabane  déchargé  de  l'Affignation. 

^:^  Le  â'mïciledelaPanie.'\  Par  Arrêt  du  Parlement  du  y  Septembre  1710,- 
fàifant  droit  fur  les  conclufions  du  Procureur  General  du  Roy  ;'  la  Cour  enjoint 
à  tous  Huilfiers  cCoBfervtr  les  Ordonnances  ,  &  défaire  mention  dan  s  les  Exploits  d' A' 
journement  &  dans  les  Saifies  &  Executions ,  du  véritable  &  aEiiiel  domicile  de  la  Par- 
tie,  conformément  kV article  2  da  Tit.  2,&  à  l'article  3  du  Titre  3  de  la  préfente 
Ordonnance,  &  pour  y  avoir  contrevenu  par  les  nommez  Barrault  6c  Herlier, 
Huiffiers,  &c.  Et  fera  l'Arrêt  lu,  publié  &  enregiflri  dansles  Sièges,  Bailliages 
ôc  Sénechauiïees  du  Relfort.  ] 

Article    111. 

TOus  Exploirs  d'Ajournemens  feront  faits  àperfonne  ou  domicile,^ 
6c  il  fera  fait  mention  en  l'original  Ôt  en  la  copie  ,  des  pcrfon- 
nes  aufquelles  ils  auront  été  laiffez,  fous  même  peine.  Excepté  les  Ex- 
ploits concernant  les  droits  d'un  Bénéfice ,  qui  pourront  être  faits  aU' 
principalmanoirdu  Bénéfice,  comme  auili  ceux  concernant  les  droits- 
(6c  fondions  des  Offices  ou  CommifTions,  es  lieux  où  s'en  fait  l'exercice. 

Aperfonne."]  Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Villiers-Cotterets  , 
Article  p,  &àla  Loi  r,§.  i  ,  jf.de  agnojc.lib.&.  à  la  Loi  I3j§.  1  de  excuf.tut.ôc 
il  faut  remarquer  que  l'alternative  qui  eft  dans  l'Ordonnance  fait  cefter  la  quef-- 
tjpn  qu'on  a  mue  autrefois,  s'il  falloit  rechercher  la  perfonne  avant  que  de  l'a- 
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journer  au  domicile i  &  qu*il  fuffit ,  même  pour  les  aveux,  f^ponfes  cathegori- 
'ques  6c  autres  Exploits  qui  regardent  laperfonne,  de  les  faire  au  domicile. 

Il  faut  encore  obferver  qu'un  Exploit  d'Affignation  donné  à  la  perfonned'uti 
Métayer  ou  Fermier  pour  une  aftion  qui  regarde  le  propriétaire,  n  eft  pas  vala- 
ble contre  le  propriétaire ,  s'il  fait  là  demeure  avec  fa  famille  dans  une  Ville ,  par- 
Ce  que  les  Exploits  d'Aflignation  doivent  être  faits  au  lieu  du  domicile  perma- 
nent de  l'Afligné,  comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble, 
de  l'an  idyy,  rapporté  par  Baflbt,  i  Partie  des  Arrêts,  liv.  2  ,  tit.  3  8 ,  chap.  2;  & 
que  s'il  s'agit  d'ajourner  un  pupille  qui  ait  un  Tuteur,  il  ne  fuffît  pas  de  l'ajour- 
ner au  domicile  de  fon  père ,  parce  que  le  domicile  du  père  n'eft  pas  toujours  ce- 
Jiui  du  fils,  lluvant  la  Loy  Placet ,  3  & (ecj.  D.  ad  Afimicip,  mais  qu'il  faut  ajour- 
ner le  Tuteur  en  perfonne,  ou  bien  en  fon  domicile,  tout  de  même  que  fi  le 
Tuteur  étoit  appelle  en  Jugement,  d'autant  que  le  pupille  ne  peut  avoir  d'autre 
domicile  que  celui  de  fon  Tuteur.  Il  en  eft  tout  autrement  du  Mineur,  il  le  faut 
ajourner  lui-même,  &  non  pas  en  la  perfonne  de  fon  Curateur,  parce  que  le 
Curateur  efl  décerné  aux  biens,  &  non  à  la  perfonne,  Zy.CM?«ï«î(«^,  17,  §.  i  »  -D. 
de  appell.  Cela  a  été  ainfi  jugé  au  Sénat  deSavoye,  comme  remarque  Faber  en 
(pnCode,  liv.  1 ,  T\t.  2  de  injusvoc.def.  5. 

Ou  domicile.  ]  Domicile  fe  doit  entendre  du  lieu  oii  Ton  demeure  avec  fa  fa- 
mille  ,  fuivant  la  ho'iVxori.,  33,i«  p^-ff'  de  kg.  ^.Domicilium  ejje  videtitr  léi  tjuis 
larem  rerumque  ac  forum  arum Jua.rumfnmmam  conjlituit.  Et  la  Loi.  Cives  'J^C.de  Iri" 
col.  aut  uhi  majorem  bonorum  partem  pojfidet,  &  ajfiduè  verfatur.  l.  Setiatoris  ,  2 ,  ubi 
Sénat,  vel.  Clar.  quoique  la  maifon  où  il  habite  ne  lui  appartienne  pas  en  pro- 
priété ,  mais  qu'il  la  tienne  à  loyer ,  ou  qu'il  y  habite  gratuitement-  L.  i ,  §.  habitare 
^iff-  dehis  qui  effud.  veldejece.  &  ^.Jed.  &  lexy  S,  verf.donumJnfin.  de  injur. Il  (aut 
pourtant  remarquer,  que  par  la  Loi  5f  w^f  om,  i  i,j^.  de  Sénat,  les  Sénateurs  étoient 
cenfez  avoir  leur  domicile  tant  au  lieu  de  leur  naifTance ,  qu'en  celui  où  ils  exer- 
çoient  leurs  Charges ,  Papon ,  liv.  7  defes  Arrêt i ,  Tit.  4 ,  Article  premier  ,  &  que 
lorfque  l'ajourné  a  divers  domiciles,  il  fuffitde  l'aflignerenTun  d'iceux.  L.  ajjum-' 
ptio,  6,  §.  viriSf  2,  ad  municip.  Le  domicile  de  ceux  qui  fuivent  la  Cour,  eftcen- 
ie  être  à  Paris,  comme  il  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  rapportez  par  M.  Louet^ 
Brodeau,  let.  C.  chap.  ij.  La  raifon  eft  ,  parce  que  le  domicile  des  domeftiques 
Au  Roi  &  des  Seigneurs  qui  fuivent  la  Cour ,  eft  réputé  être  où  le  Roi  a  le  fien.  Du-r 
«noulin,  fur  l'art.  166  de  la  Coutume  de  Paris  en  fes  Apoftilles,  ainfi  par,  Sec, 

Droits  d'un  Bénéfice.  ]  C'eft  parce  que  lorfqu'ii  s'agit  des  droits,  caufes  ou  titre 
4ju  Bénéfice,  la  Loi  préfume  le  domicile  du  Bénéficier  être  au  Bénéfice,  dont  il 
;eft  titulaire;  mais  pour  les  autres  chofes  qui  ne  concernent  pas  le  Bénéfice  ,  il  le 
faut  faire  au  propre  domicile  où  réfide  le  Bénéficier ,  ou  l'Officier ,  comme  il  e{ï 
remarqué  par  Abbas,  cap.  pofiula/fi ,  ex  t.  defor.compt.  la  raifon  eft,  que  vbligatio 
ad  trahendam  moram  in  certo  loco ,  ad  alias  caujas  diverfa  natura  nos  débet  extendi.  Il 
faut  remarquer  aufiî ,  que  par  les  Arrêts  rapportez  par  Papon  en  fon  Recueil  d'Ar- 
rêts ,  liv.  7,  tit.  4 ,  an,  2&  ^  ,  6c  par  Guenois  fur  Imbert ,  en  fes  Inftit.  Forenfes , 
liv.  I ,  chap.  5" ,  il  fut  jugé ,  qu'une  Partie  n'étoit  pas  valablement  ajournée  au  ma- 
noir du  Bénéfice  contentieux ,  parce  qu'il  n'eft  pas  tenu  d'y  réfider ,  s'il  n'y  eft  pai- 
iîble.  Il  faut  aufïï  ajourner  le  Bénéficier  à  perfonne  ou  domicile ,  s'il  eft  notoire 
qu'il  fafle  fa  refidence  ailleurs ,  à  raifon  de  quelque  Charge  publique.  Mais  fi  le 
Bénéfice  n'a  point  de  principal  manoir ,  ainfi  que  les  Chanoines ,  les  Chapelles ,  Sc 
axitres  femblables  Bénéfices,  comme  l'Ordonnance  n'y  a  pas  pourvu,  il  eft  plus 
eâr  de  donner  l'aftignation  au  domicile  du  Bénéficier, 

Cij 
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A  R   T  I  c  L  E     I V. 

TOus  HuîfTiers  ou  Sergens  feront  tenus  de  mettre  au  bas  de  VOrl-^ 
ginal  des  Exploits  lesfommes  qu'ils  auront  reçues  pour  leurs  fa- 
lai  res  ,  à  peine  d'amende  comme  dejjus.  Ceft  P Article  5  de  POrdon-; 
nance. 

Lesfommes  ijiuls  auront  remues. ~\  Cet  Article  eft  eonforme  à  l'Ordonnance  de- 
Charles  IX.  en  1^6^,  art.  i  ;  en  i  ^6^,  art.  2;  &  à  celles  de  Henry  III.  aux  Etats  de 
Blois,  en  IJV^,  art.  i73,&deMelun,  i  j8o,  art.  ^j")  qui  y  ajoute  encore ,  que 
les  Huiiîiers  doivent  figner  au  bas  des  Exploits  ce  qu'ils  auront  pris  pour  leur  la- 
îaire ,  outre  les  autres  feings  qu'ils  auront  appofez  à  ces  Exploits. 

fCT  /4  peine  de  V amende.  ]  C'eft  l'amende  de  vingt  livres  exprimée  dans  les  ar- 
ticles premier  6c  fécond  de  ce  même  Titre.  ] 

A  Ft.  T  I  C  L  E      V. 

L  Es  Demandeurs  feront  tenus  de  faire  donner  dans  la  même  feuil^ 
le  ou  cahier  de  l'Exploit ,  copie  des  pièces  {ui  lefquelles  la  demaii-' 
de  efl:  fondée,  ou  des  Extraits  ,  (i  elles  font  trop  longues  ,  autrement 
Tes  copies  qu'ils  donneront  dans  le  cours  de  l'Inftance ,  n'entreront  en-' 
taxe ,  &  les  réponfes  qui  y  feront  faites,  feront  à  leurs  dépens  &  fans^ 
répétition.  C'eft  P Article  6  de  POrdonnance.- 

Copie  des  pièces. ]Cet  Article  eft  conforme  à  TOrdonnance  de  François  I.  en ■ 
JS3S>  chap.5,  art.  ii,&  chap.  20,  art.  8,  ôc  au  Droit  Romain,  /.  l^ff.deed.  &• 
s'il  y  a  plufieurs  Parties  afïïgnées,  ils  doivent  donner  copie  à  chacun  des  aflignez  ,• 
^rg.  l.  ftd.  Jïpliires  f.l^,.ff.  qui  fatifd.  cog.  l.  ^  ut-leg. Jeu  fideicomm.  fi  ce  n'efl  qu'ils 
accordent enfemble  que  l'Exploit  foit  donné  à  l'un  d'eux  pour  tous,  dont  ilsdoi-- 
vent  faire  mention  expreiTepar  l'Exploit,  L./?ip?</<szno,  21,  ^..qujijintm,  &  §.  idem^- 
erit ,  Jf.  dt  novi  op.  mine,  mais  l'Exploit  n'eft  pas  pour  cela  nul,  quoiqu'on  ait  omis 
de  bailler  copie,  comme- fenible  l'induire  l'Ordonnance,  endifant(les  Seigneurs- 
feront  tenus)  &  comme  le  tient  Guenois  fur  Imbert  en  fes  Jnftit.  For.liv.  I ,  ch,- 
3  ,  fur  la  fin  de  la  glofe;  mais  le  Sergent  feroit  puniiïable  pour  la  contravention 
à  l'Ordonnance.  Si  l'Exploit  ne  porte  que  le  Sergent  a  laiffé  copie,  il  n'eft  pas- 
reçu  à  prouver  qu'il  l'alaiflee,  comine  il  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Ne-- 
ron,  fur  l'art,  p  de  l'Ordonnance  de  TS39' 

A  R  T   I  G  L  E       V  L 

LEs-  Ajournemens  pourront  être  îd\\.^  par  devant  tous  Juges,  €îl 
caufe  principale  &  d'appel, /^«j  aucune  Commijfwn ,  ni  mande- 
ment, encore  que  les  ajournez  euffent  leur  domicile  horis  le  RelTort:' 
des  Juges  pardevant  lefquels  ils  font  aflignez.  Art.  10  de  POrdonnance. 

Par  devant  tous  Jv.^es.  ]  Sous  le  nom  de  Juges  les  Ordonnances  ne  comprennent- 
jamais  les  Cours,  &  c'eft  la  raifonpour  laquelle  cet  article  doit  être  feulement  en-, 
tendu  des  Junfdidions  Royales  L  fubalternes,  6c  non  pas  des  Cours  &;  Juges 
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en  cîernier  RefTort,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  par  un  Arrêt  du  Confcil  d'Etat  du- 
1 1  Juin  I  <568  ,  portant  défenfes  à  tous  Huilïïers  6c  Sergens  de  mettre  à  exécution' 
aucuns  Arrêts  exécutoires,  &:  autres  Aftes émanez  des  Parlemens,  Sièges  Pre- 
fidiâux,  encaufes  dont  la  Jurifdidion  proviibire  &:  en  dernier  Reflbrt  leur  eft  at- 
tribuée 5  &  autres  Compagnies  jugeans  en  dernier  Ke/Tbrt,  gifant  à  exécution  , 
qu'ils  ne  Ibient  fcellez  des  Sceaux  de  Chancelleries  defdites  Cours  ôc  Sièges;  (Se- 
aux Officiers  d'icelles  de  décerner  aucunes  Commiflions  pour  y  alîïgner  Parties 
en  première  Inftance  &  par  appel,  qu'en  vertu  defdits  Arrêts  &  Commiflîonsfcel- 
lées  comme  deffus,  fur  les  peines  y  contenues. 

Sû}7s  aucune  Commiffton.  ]  Cet  Article  efl:  contraire  à  l'Ordonnance  de  Philippe 
IV.  en  1302,  tixti  22,quidéfendoitde  faire  aucuns  ajournemens  fans  commiflion 
du  Juge ,  ce  qui  n'efl  plus  obfervé;  ôi.  on  dit  communément,  comme  remarque 
Guenois,queles  Huifîîers&  Sergens  ont  leur  commiflion  dans  leurmanche.  Mais- 
cet  Article  eft  conforme  au  Droit  P\.omain  ,  par  lequel  il  étoit  permis  de  donner 
Alîignation  fans  mandement  ni  autorité  de  Juflice  ;  excepté  contre  les  perfonnes 
aufquelles  on  devoir  du  reiped,  comme  Parens  ou  Patrons,  fuivantla  Loi  4,  §.■ 
^ ,  &  la  Loi  G ener aliter  ^  l  f,jf.  de  in  jus  voc,  où  contre  àcs  perfonnes  illuftres  ÔC 
élevées  en  Dignité,  à  l'égard  defquellesilfalloitune  commiflion  par  écrit.  Z,.pf».- 
in  fin.  C.  de  dignit.  Omnibus  illttflrtum  dignitatum  privilegiis  hoc etiam  tîdjicienditm  cffe 
cenfiàmus,  ut  hnjufmodi perjonanullam ex cuju/îibet  Judicis  finefcriftis  hûbitafcientia 
convention enr,  nc^ie  in  avili ,  neque  in  eriminali  causa  fufiineant.  Cet  article  doit 
être  obfervé  dans  les  Jurifdiftions  Confulaires,  dans  lefquelles  la  Partie  peut' être 
aflîgnée  fans  comfnifTfori ,  comme  ila  été  detidé  en  faveur  des  Juges  Se  Confuls' 
(fAbbeviUe,  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  ip  Septembre  i66^  rapporté  dans' 
le  Recueil  des  Arrêts  donnez  en  interprétation  des  nouvelles  Ordonnances, •> 
page- 3.. 

Article     VU. 

EN  tous  Sièges  &  en  toutes  matières  où  le  miniftere  des  Procu- 
reurs eft  néceflaire ,  les  Exploits  d'ajournemens  ,  d'intimations  ,- 
ou  anticipations,  contiendront  le  nom  du  Procureur  du  Demandeur,  à- 
peine  de  nullité  des  Exploits  ôc  de  ce  qui  pourroit  être  fait  en  execu»' 
tion,  ôc  de  vingt  livres  d'amende.  C'eft  ï Article  dernier. 

Contiendront  le  nevi  du  Procureur.  JV oyez  Tkre  IV.  Article  I.  Quoique  l'Edit 
du  mois 'd'Avril  1 65)  y  ait  rétabli  ia  néceflité  de  la  préfentation  à  l'égard  des  De- 
niandeurs,  j'aurois  de  la  peine  à  croire  que  par  ce  rétablilfement  de  la  préfenta- 
tion, les  Exploits  foieftt  difpenlez  de  la  formalité  qui  eft  ici  impoféé ,  d'y  marquer 
le  nom  du  Procureur  du  Demandeur,] 

Loix  particulières  qu^il  faut  garder  en  certains  Exploits  concernant 

les  Perfonnes. 

Article     VII  L 

S  Iles  HuifTiers  ou  Sergens  ne  trouvent  perforiné  au  domicile ,  ilsfe-  J?es  Exploits 
ront  tenus  fous  les  mêmes  peines,  d'anacher  les  Exploits  à  la  por-  quf  fom^b- 

t€,  ôc  d'en  ave«ir  le  prochain  voifin ,  par  lequel  ils  feront  figner  l'Ex-  ^ens  de  kur 

Q  ^jj  .MaifoM. 


2^^  T  I  T.  IL    Des  Ajournemens. 

ploit;  6c  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  lefigncr,  ils  en  feront  mention  ',^ 
en  cas  qu'il  n'y  eût  aucun  proche  voifin ,  ils  ^^^^J^^^^^P];^^^^^.;;;^^^^: 
ploit  6c  dater  le  jour  du  Paraphe  ,  par  le  Juge  du  heu  &  en/on  ab. 
Lee  ou  refus  par  le  plus  ancien  Praticien ,  aufquels  il  eft  enjoint  de 
ie  faire  fans  frais.  C'eft  ï Article  4  àe  POrdonnancf. 

■  D^ attacher  leurs  Exploits.  ]  Cet  article  eft  conforme  àl' Ordonnance  de  Vjlliers- 
Cotterets  ,  article  22  .  &  au  Droit  écrit  en  la  Loifi..  C.  de  Ann.  -^r- ^ï^^^; 
ru>xnmjuura  injudici.m  ^roclamaverit,  lihellnmco.venno.utr^^^^^^^ 
la  Loi  4,  §.  toties,  f  de  damn.  inf.Eft  tamèn  tunus  hhdlum  ad  tyfas  ades  pro^  o.ue  t.t 
îarailotque  le  Jurifcon  ulte  en  rend,  eft  celle-c  :  A-  c.,m  potejut  ^^r...tu^ 
defcnfor  exiffat.  La  glole  ajoute  cette  raifon  :  Leget  ItbclUm  coram^Je ,  tel  Pget  ibt 
JaÎTdcitesfe  defenfioniofiram.  Mais  fi  celui  qui  eft  abfent  a  laifTé  un  i  rocurcur 
pou  avoir  foin  de  les  affaires  pendant  fon  abfence,  U  le  faut  afligner  avan  que 
de  citer  l'abfent,  /.  I,  f.  de  agnojc.  lib.  §.  i ,  pourv;n  que  cefoit  une  chofe  notoire , 
qu'il  ait  donné  charge  à  qudqu'un  de  gérer  fes  af&ires ,  ou  c,u'il  fou  légitime  ad. 
miniftrateur ,  comme  le  père  ou  le  mari. 

A  R  T  I  p  L  E      IX. 

Des  Exploits  A-\Euxqui  n'ont,  ou  v^ov^ttiiaucm  domicile  connu,  {cxo^t 
faits  à  ceux  f     .  gncz  pat  un feuUn>t/^//V,  au  principal  Marché  du  heu  deléta- 
funtS  bhflement  'du  Siège  où  l' Aiïignation  fera  donnée ,  fans  aucune perqm, 
^onn«,         fition  ;  fera  l'Exploit  paraphé  par  le  Juge  des  heux  fans  frais. 

^ucm  domicile  connu,^  H  faut  entendre  par  ceux-ci  les  vagabonds ,  ^^^^^J^^' 
cien  ftile  du  Parlement.  Aufrer.  cap.  de  adjornam.  §.  14,  ^^'/ #]  vagabur^dus, 
iZlaefarcu,rubihMrn  domicilL.Cca  aufïï  la dodrine de Balde ,  ^n  l  utper. 
fealks  C  de  4nnal.  excevt.  où  il  dit  ;  Vagabmdum  citandum  ad  domum  c^uamrchqmt ,  _ 
Ll  ft  Ucttur  nbi  fît ,  citare  fojfe  fcr  t  ditlum ,  inloco  z«  f.co  corvverjart  ^''f'^^^' 

Cri  public.  1  Inrbert ,  liv.  de  fes  Inftit.  For,  ch.  6,  rapporte  fix  cas ,  aufquels  tels 
Ajournemens  à  cri  public  &  Ion  de  trornpe,  ont  heu.  Le  premier,  quand  celm 
Son  doit  affigner ,  eft  abfent,  &  qu'il  n'a  pas  de  domicile.  Le  2 ,  quand  il  et 
vagabond.  Le  %  ,  quand  ceux  que  l'on  veut  faire  ajourner  font  accoutumez  a  tai- 
re quelque  excès  ou  outrage  aux  Sergens.  Le  quatrième,  contre  ceux  qui  01^ 
commis  quelque  crime. Le  y,  quand  on  ajourne  une  Comniunaute  de  Ville  ou 
Bours  taiUable.  n^ayant  ni  chef  ni  corps  de  Communauté.  Et  le  fixieme,  quand 
il  eft  certain  à  qui  peut  préjudicier  l'acte  qu'on  veut  faire ,  comme  quand  on  met 
le  bien  de  quelqu'un  en  criées  ;  &  par  la  Coutume  de  Berry ,  tit,  ip ,  art.  1 1 ,  l  A. 
journement  à  cri  public  fe  doit  faire  aux  Villes  &  lieux  accoutunieza  faire  criées 
&  proclamations ,  &  aux  Villages  les  jours  de  Dimanches  a  l  iffue  de  la  Grand  - 

Meffe  Paroiftîale.  .    -     , 

Sam  aucune  yer^uifltior,.  ]  Avant  cette  Ordonnance  la  perquifi  ion  etort  fi  né. 
ceffaire,  que  par  Arrêt  du  2  Juin  iy34  les  Lettres  par  lefquelles  le  Roi  donnoïC 
autorité  d'ajourner  à  fon  de  trompe,  furent  cafTées,  faute  d  avoir  fait  perqmh- 
tion .  fuivant  la  Loi  Magij ,  §•  ij^tid,  f  de  reb.cor.  comme  remarque  Rebufe ,  to- 
me  3  Tra^.  de  Cit.  Art.  2 ,  Gl.  i ,  mm.  9,  ^  Papon ,  en  Ion  F  ecueil  d  Arrêts,  hv. 
,7   m.  4 ,  Arrêts  j-  &  6  j  mais  cel^  a  été  abrogé  fort  à  propos  par  cette  Ordonnartr 
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et ,  parce  que  le  cri  public ,  que  les  Grecs  appellent  Kr^vy/*» ,   fiipplee  bien  à 

cette  perquifition. 

A  R  T  I   C  L  E      X. 

LEs  Etrangers  qui  feront  hors  le  Royame  feront  ajournez  es  Hô-   Des  Exploits 
tels  de  nos  Procureurs  Généraux  des  Parleaiens  ,  où  refTortifient  ^^"^  ^"^ ,  ^" 
ies  appellations  des  Juges  devant  lefquels  ils  font  aiïignez  ;  ne  feront  le  Rfyaumer 
plus  données  aucunes  alfignations  fur  la  Frontière.  C  cil  ï Article  7  de 
^Ordonnance, 

yijourtJez..  ]  Par  la  Conftitution  de  l'Empereur  Juftinien ,  en  la  Loi  ut  perfec- 
tius  ,  2,  C.  <!/f  ««ff.  f.vctpf.  il  fuffifoit  de  préfentcr  Requête  au  Sénéchal,  Evêque 
ou  Ordinaire  des  lieux ,  pour  requérir  qu'il  fût  permis  de  les  faire  appeller  _par  cri 
public,  à  Ion  de  trompe  &  affiches,  &:  le  Jugement  n'étoit  point  rendu  par  défaut, 
qu'on  n'eût  fait  preuve  qu'ils  étoient  Etrangers. 

De  nos  Procureurs  Généraux.  ]  Parce  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  que  le  Prince  ou  les 
Cours  qui  puifTent  valider  les  procédures  faites  contre  les  Etrangers  qui  font  hors 
du  Royaume,  comme  elles  ont  été  autrefois  validées  en  pareil  cas  par  le  Sénat 
Romain,  fuivant  la  Loi  ex  cjuïbufdam,  2,  §.  Senatus  cenfuit.  &  la  Loi  i  j",  §.  2  & 
4,  ff.  de  jur.  fifc.  Papon,  troifiéme  des  Notaires,  livre  cinquième,  titre  des  Let- 
tres incidentes  ^n  gênerai- 

^T  Cet  ajournement  es  Hôtels  des  Procureurs  Généraux  ne  s'entend  que  des 
Aiîîgnations  données  pour  comparoître  devant  les  Juges  du  Royaume  ;  de  forte' 
-que  l'on  ne  regarderoit  pas  comme  valable  une  fîgnification  de  Tranfport ,  une' 
ûaifîe  &  Arrêt,  oppofition  ou  autres  empêchemens,  qui  ne  feroient  pas  accom- 
pagnez d'Afïïgnation  :  ces  procédures  étant  pour  donner  une  connoiifance  per-- 
ipnnelle,  doivent  être  faites  à  perfonne  ou  domicile,  hors  le  Royaume.] 

Article     X  Ï. 

CEux  qui  feront  condamnez  au  banniffement  &  aux  Galères  à  ^ftsau^con- 
tems,  &  les  abfens  pour  faillite,  voyage  de  long  cours  ou  hors  damnez,  ab- 
ie  Royaume,  feront  aiïignez  à  leur  dernier  domicile,  fans  qu'il  foit  jêns  pour  fail- 
befoin  de  procès  verbal  de  perquifition,  ni  de  leur  créer  un  Curateur,  àshngcolft 
dont  nous  abrogeons  l'ufage.  C'eft  ï  Article  8  de  l'Ordonnance,' 

Article      XI  T. 

CI  Eux  qui  demeui-cnt  dans  les  Châteaux  &  Maifons  fortes,  feront  ?;!!i^!^^"" 
ï»  //•        /  I        •      1  1         1  irtits  rt  ceux 

y  tenus  d  eltre  leur  dctmcde  en  la  plus  prochaine  Ville,  &  d'en  fai^  qui  ont  ciû- 

re  enreg.ftrer  TAde  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  Royale  du  lieu  :  fmon  ^^--^J^ «^  maift>rt 
les  Exploits  qui  leur  feront  faits  aux  domiciles  ou  aux  pcrfonnes  de 
leurs  Fermiers,  Juges,  Procureurs  d'office  &  Greffiers,  vaudront  com- 
me faits  à  leur  propre  perfonne,  C'eft  Y  Article  i  ;  de  l'Ordonnance,- 

^    Elire  leur  dcmcile.  ]  Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  d'Henry  III.  faite 
à  Melun,  art.  37,  avec  cette  différence  pourtant ,  que  s'ils  n'avaient  point  fai.t; 
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éleltion  ae  domicile,  &  qu'on  ne  pût  faire  afligner  leurs  Officiers,  Procureur 
Filbaux ,  Greffiers  &  Fermiers,  il  étoit  permis  de  les  affigner  à  1  extrémité  du  iie« 
du  Reirort,  au  lieu  plus  proche  de  la  jéfidence ,  à  cr.  public,  &  en  attacl  er  1  i^x- 

^ploit  à  un  pal  &  pilier.  i         r      »  ^^ 

'  J,/e^/,  y^rc><:«m^r/^'0#c^.3  Les  Exploits  faits  aux  Se.gneursenlaperfonne.de 
leurs  jHzéi,  Procureurs  d'Office  &  Greffiers ,  ne  valent  qu'aux  affaires  concernant  ia 
■Jurifiâon  ;  mais  s'il  s'agit  d'autre  chofe,  comme  de  prendre  le  fait&  caule  en 
rinftance  pendante  entr'autres  Parties,  ou  chofes  lemblables,  qui  ne  dépendent 
nasde  la  Junifdiaioji,  ou  de  la  charge  du  Procureur  d'Office,  l'ajournement  doit 
être  donné  à  la  perfonne  ou  domicile  du  Seigneur,  ou  de  les  fermiers  ,  autre- 
ment il  ne  vaut  rien,  comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pans, 
*i-ecueilli  par  Popon.Lv.  7,  tit.  ^  des  Ajournemens ,  article  10,  rendu  pour  le 
'    Duc  de  Bourgogne. 

Article    XII  ï. 

Des  Exploits  ^^  Eux  qui  ont  droit  de  Committimus  ne  pourront  faire  ajournejî 

LTRfqS  V^  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais ,  qu'en  vertu  des  Lettres  de 

Ai  l'Hôtel  ou  Committimus ,  bien  ^  duëment  expédiées  ôc  non  furannees ,  delquel- 

cLmltue'es  les  doit  être  laiffé  copie  par  l'Exploit  :  s'il  y  avoir  néanmoins  des  Inftan- 

ordinaires  ccs  qui  y  fuffent  liées  ou  retenues ,  les  ajournemens  pourront  y  être 

'  '^  ^donnez  en  fommation,  ou  autrement,  fans  Lettres,  Requête    oij. 
Commiflion  particulière,  C'eft  ï  Article  1 1  de  l'Ordonnance. 

Des  Lettres  de  Committimus.-]  Par  l'Ordonnance  du  feu  Roi  d'heureufe  mémoi- 
re de  l'an  j  62^  ,  article  78 ,  il  eft  exprelfément  défendu  aux  Requêtes  de  1  Hôtel 
ou  du  Palais  de  délivrer  aucune  Commiffion  pourappeller  les  Parties,  fans  Let- 
tres de  Committimus ,  à  peine  de  nullité  dçs  procédures  :  &  ce  encore  que  .e  D^ 
inandeur  le  pût  dire  notoirement  priv.ilej,ié. 

Article     XIV; 

Pom-  afligner   "V  T  E  feront  donne?  aucuns  Ajournemens  pardevant  nos  Cours  6c 
^1^6?°" def  J^  Juges  e^ dernier  reffort  j  foit  en  première  inftance  ,  par  appel, 
mlrTeLr"  OU  autrement  ,  qu'en  vertu   des  Lettres  de  Chancellerie ,  ou  Commif- 
'  fan  particulière ,  ou  Arrêt.  Pourront  néanmoins  les  Ducs  ôc  Pairs 

pour  raifon  de  leurs  Pairies ,  F  Hôtel-Dieu  ,  le  grand  Bureau  des  Pau- 
vres, l'Hôpital  Çeneral  de  Paris,  &l  autres  perfonnss  ôc  Commu- 
jiautez  qui  ont  droit  de  plaider  en  première  inftance,  foit  en  la  Grand'- 
Chambre  du  Padement  de  Paris,  qu  autres  Cours  de  Parlement  ,y 
faire  donner  les  AlTignations  (ans  Arrêt  ni  CommifTjon.  C'eft  XÂr^, 
ficle  1 2  de  l'Ordonnance, 

Des  Lettres  de  Chancellerie.']  Par  Arrêt  du  Privé  Gonfeil ,  donné  au  rapport  de 
Monfîeur  Dunué,  le  12  Décembre  i679,ilèft  défendu  aux  Huiffiers  du  Grand 
Confell  de  mettre  a  exécution  les  Ordonnances  mifes  au  pied  des  Requêtes  qui 
feront  prélentées  au  Grand  C.onfeil,  fi  elles  ne  font  expédiées  au  Greffe,  ni  les 
'"   ■"     .   "  Arrêts 
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jl^rrêts  du  Grand  Confeil ,  qui  ne  feront  point  fcellez  hors  de  la  Ville ,  où  ledit 
Grand  Conieil  tiendra  Ta  féance  ,à  peine  de  quinze  cens  livres  d'amende  &.  d'in- 
;terdiâ:iort. 

Ou  Commifion  fartîcidiere.  ]  C'efl:  fuîvant  le  ftile  du  Parlement  Se  autres  Cours 
qui  jugent  en  dernier  reflbrt;  &  les  Sergens  ou  autres  exécuteurs  de  ces  Commif- 
fîons  ,  doivent  fuivre  la  teneur  de  leurs  mandemens  &  commifïîons,  fans  excéder 
au-delà.  Aufrer.  ad  Scil.  ParUm.  c^p.  2,  de  Adjornam.  n.ij  ,1.  diii^enter.f.mand. 
Speculator.  tit.  de  Cit.  ^.fequitur  vero  cjitofaBo. 

^^  U  Hôtel -Dieu.  ]  L'attribution  des  eau  fes  de  l'Hôtel-Dieu  à  la  Grand'- 
Chambre  eft  11  privilégiée,  qu'il  n'y  eft  dérogé  par  aucune  autre  attribution.  En 
voici  un  exemple.  Le  5  Mars  i6p3  ,  Lettres  Patentes  de  papier  terrier  pour  la 
Àlanfe  Abbatiale  de  Saint  Denis  ,unie  à  la  Maifonde  S.  Cyr-lès-Verfailles ,  &  qui 
commet  un  Juge  délégué  pour  connoître  des  conteftations.  1 6  Avril ,  enregiflre- 
ipent  au  Grand  Confeil.  Le  24  Avril  1709  ,  afïïgnation  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris, 
pour  paflfer  déclaratipn  ;  Arrêt  contradidoire  le  1 8  Décembre  1 7 1 2 ,  fur  les  con- 
clufionsde  M.  l'Avocat  General  Chauvelin;,  qui  ordonne  que  les  Parties  procéde- 
ront à  la  G^'and'Chambre., 

Article     XV. 

NE  pourront  être  donnez  aucuns  ajournemens , d-w  «onv  Confeil,  nerTu^Con- 
ni  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel,  pour  juger  en  dernier  reflort  j  reii&auxR&- 
qu'en  vertu  d'Arrêt  de  notre  Confeil,  ou  Conimiflion  de  notre  Grand  l^t*^"  ^^ 
Sceau.  C'eft  \ article  i  3  de  l'Ordonnance,  dernier  ref- 

En  noire  Confeil.  ]  Pa;-  Arrêt  du  Confeil  du  29  Décembre  1 5^75) ,  il  eft  dcfendu 
aux  Huijfters  du  Confeil  &  de  la  Grande  Chancellerie  de  France,  de  fïgnifer  aucunes 
Requêtes  ,acî:es  ou  Ordonnances  ,  lefquelles  doivent  être  refondues  par  MM.  les  Maî- 
tres des  Requêtes ,  ou  fig^nées  par  le  Greffier  du  Confeil,  s'ils  ne  font  porteurs  des  origi- 
naux def dites  Requêtes ,  a^.es  ou  Ordonnances  fignée s  de  Aieffieiirs  les  Maîtres  des  Re- 
quêtes ou  Greffier  s  y  C?"  auiç  Avocats  du  Confeil  de  les  en  charger  ,  s'ils  ne  font  en  la  forme 
f uf dite ,  â  peine  aux  uns  0'  aux  autres  de  quinz^e  cens  livres  d'amende-,  O"  d'interdic- 
tion de  leurs  Charges  pour  lapremiere fois ,  cr  en  cas  de  récidive  d'être  privez.,  pour  tour 
jours  de  leurfdits  Etats  &  Offices. 

(jcr  Voir  une  dérogation  ou  exception  à  cet  article  13  dans  l'article  27  du  titrç 
des  Evocations  4e  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  i(),(5p, 

De  ceux  qui  ne  peuvent  pas  exercer  l'Office  de  Sergent, 
ArticleXVI. 

ENJOIGNONS  à  tous  Sergens  qui  ne  fçavent  écrire  ni  figner ,  de 
fe  défaire  de  leurs  Offices  dans  trois  mois,  finon  ,  ce  tems  pafTé, 
les  avons  déclarez  vacans  &  impétrablcs.  Leur  défendons  dès-à -pre- 
fent  d'en  faire  aucune  fondion  à  peine  de  faux,  vingt  livres  d'amen- 
de envers  la  Partie,  &  tous  dépens,  dommages  &  intérêts;  ôc  aux 
Seigneurs  Hauts-Jufliciers  ,  6c  tous  autres  qui  ont  droit  d'établir  des 
Sergens  dans  Tétendue  de  leurs  JtifliceSj  d^en  pourvoir  aucuns  qui  ne 
fçachent  écrire  iSc  ligner ,  à  peine  de  déchéance  ôc  privation  de  leurs 
"Tome  I.  P 
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droits  pour  cette  fois  feulement,  ôc  d'y  être  par  nous  pourvu.  C'efl' 

X Article  14  de  l'Ordonnance. 

Qui  nefçavem  écrire.  ]  Par  l'Ordonnance  de  Charles  VIIL  1485-,  titre  II,' 
ju-tTâ;  François  1. 172;  ,  chap.  20,  art.  2  ;  Charles  IX.  à  Pans  en  Janvier  i;  53  , 
art.28,  il  cft  défendu  à  toutes  perfonnes  qui  ne  fçauront  e'crire  leur  nom,  de  s  en- 
tremettre de  faire  l'Office  d'Huiffier  ou  Sergent ,  à  peine  de  faux  ;  &c  à  tous  Juges 
de  les  recevoir,  que  préalablement  ils  n'ayent  enregiftré  au  Greffe  leur  nom  ,  & 
icelui  écrit  &  paraphé  de  leur  main,  afin  d'obvier  à  toute  fauffeté  &  fuppofition,  ^ 
Etlaraifoneft,  parce  que  comme  perfonnes  publiques,  ils  doivent  la^foi  &  la  ve-' 
rite  au  public,  &  qu'ils  ne  peuvent  pas  répondre  de  leurs  exploits,  s'ils  nefçavent 
lire  &  écrire.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rapporté  parFontanon,^ 
fur  le  même  titre  l  des  Ajournemens,  nombre  17. 

Par  un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  4  Oftobre  ij-yo  ,  recueilli  par 
Papon,  livre  vi.  titre  vu.  des  Huiffiers ,  article  premier ,  confirmatif  d'autre  Arrêt 
donné  aux  Grands  Jours  de  Riom  ,  l'an  15-46,  défenfes  furent  faites ^aux  Juges 
du  refTort,  de  fins  recevoir  niinftititerSergens  ,  s'ils  ne  ff  avaient  Iire&  écrire.  Et  il 
fut  enjoint  à  celui  duquel  il  étoit  queftion ,  qui  étoit  de  Montpenfier ,  defe  défaire  de 
fon  Office  dans  fix  mois,  ou  d'apprendre  à  lire  &  à  écrire ,  fuivarit  les  réquifitions 
de  M.  de  MariUac  ,  Avocat  du  Roi. 

Il  faut  encore  obferver  ,  que  par  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  donné  à  Fontaine- 
bleau le  26  Septembre  l<58l ,  il  a  été  défendu  à  tous  Particuliers  d'exploiter ,  ni 
fa^re  aucune  autre  fontlion  d' Huiffiers  ou  Sergen  s  Royaux,  s'ils  ne  font  pourvus  far 
Lettres  de  Sa  Majefré  fcellées  du  grand  Sceau ,  à  peine  d'être  procédé  contreux  comme 
fauffiaira.  Le  motif  de  cet  Arrêt  a  été  à  caufe  que  divers  particuliers  prenoient  la 
qualité  d'Huiflîers  ou  Sergens  Royaux ,  &  qu'ils  s'ingeroient  d'exploiter,  quoi- 
qu'ils n'eufTent  aucunes  provisions  de  Sa  Majefté. 

A  peine  defaux.'\C\\]aiS,  fur  la  Loi  Barbarius  Philippus ,  de  Offic.  Prof,  ap- 
porte cette  diftinftion  entre  ce  qu'un  homme  fait  de  fon  autorité  privée ,  ou  ce 
qu'il  fait  fous  l'autorité  du  Prince  ;  que  s'il  n'agit  que  par  lui-même ,  &  en  une 
qualité  qu'il  s'arroge  fans  provifions,  les  aftes  qu'il  fait  font  nuls;  mais  s'il  y  a 
quelque  défaut  en  fa  perfonne,  qui  le  rende  incapable  de  faire  la  fondion  de  la 
Charge  dont  il  eft  pourvu ,  les  aéles  qu'il  fait  font  valables.  Puto  feparanda  effe 
qu£  qnis  per  fe  folus  autoritate  fuâ  feeit  tanquàm  liber ,  qiu  rata  non  funt ,  fi pofieà 
ïn  fervitutem  depiilfus  fît ,  ab  hisqu<£  autoritate  Populi  vel  Principis  fecit ,  ut  fi  à  Po- 
pulo vel  à  Principe  Prdlor  defignatus  Pr^turam  gejfit ,  (ju<&  rata  funt,  etiamfi  ver  a 
Pratura  nonfuerit.  Les  aftes  pourtant  qu'il  a  faits,  ne  doivent  être  valables»  que 
pendant  le  délai  qu'il  a  eu  pour  fe  défaire  de  fon  Office^ 
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îA    R  R   E  S   T 

DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 

QUI    DECLARE     NVL     UN    EXPLOIT 

jait  a  la  Requête  du  nommé  Cl  AU  D  E  le  Febvre, 
par  un  Huijfter  fin  parent  au  trotfiéme  degré» 

Du  6  Septembre  1721. 
.  ]E!Ktrait  des  Regijîres   de  Parlement, 

ENTRE  Claude  le  Febvre,  Marchand  à  Abbeville,  au  nom  &  comme  tuteur 
de  Jean-Claude  le  Febvre  ion  fils  mineur,  Appelant  des  Sentences  du  Baillia- 
ge d'Amiens  des  lO  &  20  Mars  dernier.  Demandeur  en  Requête  du  2j  Juin 
dernier ,  à  ce  qu'en  infirmant  les  Sentences  dont  e'toit  appel ,  évoquant  le  prin- 
cipal ,.&  en  failant  droit ,  il  fût  ordonné  que  la  Sentence  de  Saint  Riquier  leroit 
exécutée  avec  dépens,  tant  des  caufes  principale  que  d'appel,  &  Défendeur  d'une 
part;  &  Antoine  de  RoulJent,  ci-devant  Receveur  de  l'Abbaye  de  Saint  Riquier, 
Intimé,  Défendeur  &  Demandeur  en  Requête  du  7  Juillet  dernier  ,  à  ce  qu'ade 
lui  fût  donné  de  ce  qu'il  confentoit  l'évocation  du  principal  ;  en  conféquence , 
jqxxen  infirmant  les  Sentences  dont  étoit  appel ,  faifant  droit  fur  fon  appel  de  la 
Sentence  de  Saint  Riquier  du  ;  Juillet  1720  ,  &  de  tout  ce  qui  avoit  fuivi ,  l'appel- 
;iation,  &  ce,  fuflent  mis  au  néant j  émendant ,  l'exploit  du  2p  May  1720,  & 
de  tout  ce  qui  avoit  été  fait  en  conféquence,  fût  déclaré  nul,  &  ledit  le  Febvre 
.déchu  du  retrait  &  condamné  aux  dépens,  fauf  à  lui  à  retirer  la  confignation  , 
fans  préjudice  des  autres  droits  dudit  de  Roullent ,  d'autre  part  :  Et  entre  ledit 
ie  Fevbre  audit  nom  ,  Demandeur  en  Requête  du  3  Septembre  prefent  mois,  afin 
d'oppofition  à  l'exécution  de  l'Arrêt  du  27  Août  précèdent,  d'une  part,  &  ledit 
de  Roullent  Défendeur  d'autre;  après  que  Pillon  Avocat  d'Antoine  de  Roullent, 
&Daunard,  Avocat  de  Claude  le  Febvre,  ont  été  ouis  ;  enfcmble  de  Lamoignon 
pour  le  Procureur  General  du  Roi  :  La  Cour  reçoit  la  Partie  de  Daunard  oppo- 
fant  àl' Arrêt  par  défaut;  faifant  droit  fur  l'appel  ,a  mis  &  met  l'appellation  ôc  ce 
dont  a  été  appelle  au  néant;  émendant,  évoquant  le  principal,  6c  y  faifant  droit, 
déclare  nul  l'exploit  fait  à  la  requête  de  la  Partie  de  Daunard,  par  un  Huliïîer 
fon  parent  au  troifiéme  degré  ;  en  conféquence ,  déboute  la  Partie  de  Daunard 
de  fa  demande  en  retrait ,  &  la  condamne  aux  dépens  ;  faifant  droit  fur  le  réqui- 
fitoire  du  Procureur  General  du  Roi,  ordonne  que  le  prefent  Arrêt  fera  lu  Ôc  pu- 
blié au  Bailliage  ôc  Siège  Préfidial  d'Amiens  ôc  dans  tous  les  Bailliages  &  Séné- 
chauffées  du  relTort  de  la  Cour,  l'Audience  tenant,  ôc  regiftré  aux  Greffes  d'i- 
ceux.  Fait  en  Parlement  le  fix  Septembre  mil  fept  cent  vingt-un.  CoUationné. 

%«/,  DU  Franc. 
Dij 


8 


TITRE     1  I  L 

DES  DELAIS    SUR   LES    ASSIGNATIONS 

; 

ET      A  JO  URN  EME  NS.- 

^:3=»  On  peut rappeller  à  ce  titre,  les  articles  14.  &  i^  dti  titre  des 
Conteftations  en  Caufe-,  qui  fixent  les  Délais  des  Affignations  dans' 
les  Jurifdidions  inférieures ,  comme  Maîtrifes  particulières  dcS' 
Eaux  &  Forêts,  Elevions,  Greniers  à  Sel,  Tfaitres  Foraines, 
Confervations  des  Privilèges  des  Foires,  Juflices  des  Hôtels  de 
Ville ,  &c.  L'article  premier  du  titre  1 1  ci-après  ;  comme  aufli  l'ar- 
ticle 8  du  titre  7  de  l'Ordonnance  de  1670 ,  qui  établit  un  Délai 
particulier  fur  lès  Affignations  données  aux  oppôfans  à  la  publica- 
tion des  Manitoires» 

Dans  queltems  doivent  être  données  les  A ffignaùons  devant  les  Jugep 
qui  ne  jugent  pas  en  dernier  rejjort ,  tant  aux  domiciliez 
du  Ifeu  y  du  Siège  ou  Cour ,  qu'autres,' 

Article    P  r  e  m  i  e  K% 

Aux  Prevé-  T  Es  temies  &  délais  des  Aiïignations  qui  feront  données  aux  Prc- 
tcrSc  châtel-  |  j  vôtcz &  Châtcllenies  Royales,  aux  perfonnes  domiciliées  au  lieu 
àTégar7aér  où  efl  établi  le  Siège  de  la  Prévôté  ou  Châtellenie,  /^roK?  au  moins  de 
domiciliez,     trois  jouYs  ^  &  ne  pourront  être  plus  longs  de  huitaine. 

Seront  aii  moins  de  trois  jours.  ]  Les  Officiers' du  Bailliage  du  Siège  Préfidial  de 
Sens  ,  &  le  BaiUy  de  Meaux  ont  été  difpenfez  des  délais  requis  par  l'Ordonnan- 
ce ,  pendant  le  tems  des  AfTifes  ,  par  des  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  des  25*  Juin  & 
23  Juillet  I  568,  rapportez  dans  le  Recueil  des  Arrêts  donnez  en  imerpretation  des 
nouvelles  Ordonnances  de  Sa  Majefté,  pages  14.  &  fuivantèsl  Ges  Arrêts  font 
fondez  fur  ce  que  rintention  de  Sa  Majefté  étant  d'abréger  les  Procès  ,  les  Aflî-r 
fcsont  rapport  à  ce 'de(rein,puifque  pendant  la  durée  d'icelles,  il  s'expédie  ut> 
grand  nombre  de  cauTesenpeudetems  fans  frais.  Pareille  difpenfe  a  éié  accordée 
a'ix  Prieur  6:  Religieux  de  Saint  Ayoul  de  Provins,  pendant  les  fept  jours  de  la 
Foire,  par  Arrêt  du  27  Août  16^8  ,  fur  ce  fondement,  que  les  délais  abforbe- 
f  oient  lé  peu  de  durée  de  leur  Jurifdiâion, 


TiT.  IIÎ.  Des  Délais [ûT les  Affîgûations»  sp 

Article       II. 

SI  le  Défendeur  eft  demeurant  hors  du  lieu,  &  néanmoins  dans  l'é-    A  regard  de 
tendue  du  rcflbrt,  le  délai  de  l'anignationyt'r^  au  tnoins  de  hui-  «^^ux  qui  ne 
tajne,  &  ne  pourra  être  plus  long  de  quinzaine.  mîciiE!  '^*' 

Sera  au  mo'ms  de  huitaine.  ]  Le  défaut  fur  l'alTignation  donnée  à  un  moindre 
ferme  que  du  délai  ordinaire  ,  eft  bien  ju^é,  pourvu  qu'il  foit  levé  après  le  terme 
ordinaire  expiré.  Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  de  1666,  de  l'avis 
des  Chambres,  recueilli  par  Baflct,  livre  2  des  Arrêts,  titre  26,  chap.  1. 

Article    III. 

AU  X  Sièges  Préfidiaux ,  Bailliages  &  Sénéchauiïées  Royales,  le  Aux  sièges 

délai  des  aflîgnations  données  à  ceux  qui  font  domiciliez  où  le  Blma'^"''& 

Siège  eft  établi ,  ou  dans  la  dijïance  de  dix  lieues,  ne  pourra  être  moin-  sSéSflees 

dre  de  huitaine,  &  plus  long  de  quinzaine;  &  pour  ceux  qui  font  hots  Royales. 
la  diftance  de  dix  lieues ,  le  délai  de  l'afTignationfera  au  moins  de  quin- 
zaine, &  au  plus  de  trois  femaines. 

Dans  la  àiflance.  ]  Le  délai  des  àffignaîions  dans  les  prccedensarticles  &  le  fui- 
vant,  &  dans  l'article  i  du  titre  1 1 ,  a  été  réglé  très-à-propos  félon  la  diftance  des 
îîeux ,  afin  que  les  Parties  euflent  un  tems  compétent  pour  comparoir  à  l'afTignation, 
&  qu'elles  le  pu/fent  faire  avec  plus  de  commodité.  Nam  fané  talis  itineris  dimi^ 
tneratio  neutri  liti^atorum  onsrofa  ejl.  l.  i  ,  jf./i  quis  caudo  ih  jud./ifi. 

A    R    T    r  C    L    Ë       IV. 


Ux  Requêtes  de  notre  Hôtel ,  Requêtes  du  Palais  &  auTc  Sièges    Aux  Kçqu^ 
des  Confervations  des  Privilèges  des  Univerfitez  .  les  délais  des  T  '^f  ^',".'^^^'' 

/-  1      >      .     •  '^  .     ,  '  du    Paiaiï   & 


A 

alTignations  feront  de  huitaine,  pour  ceux  qui  demeurent  en  la  Ville  auxSiegïdel 

OÙ  eft  le  Siège  de  la  Jurifdiction,  de  quinzaine  pour  ceux  qui  font  Coniërva- 

dans  l'étendue  de  dix  lieues,  d'un  mois  pour  ceux  qui  font  dans  la  diP  vSrefderÈ 

tance  de  cinquante  lîeuës,  &  de  fix  femaines  au-delà  de  cinquante  nîvSez.' 
Jieuës  ,1e  tout  dans  le  reffort  d'un  même  Parlement  ;  &  de  deux  mois 
pour  ceux  qui  font  demeurans  hors  du  reffort. 

Qjiels  jours  font  continus  &  milei  pour   les  délais  des  affignationsi 

&  Procédures. 

A    R    T-  I    c  L   E      V» 

TOus  les  jours  feront  continus  &  utiles  pour  les  délais  des  aiïîgna»- 
tions  ôc  Procédures  y  mènie  les  Dimanches  ^  Fêtes  folemnelles   & 
les  jours  de  vacations,  &  autres  aufquels  il  ne  fe  fait  aucufie  expedi*;' 
tion  de  Juftice.  C 'eft  l'article  7  de  l'Ordonnance. 

SeroKi  contitnts.  ]  Parce  que  les  Exploits  d'afïîgnation  fe  peuvent  envoyer  en' 

D  iij 


o  o         T I  T.  1 1 1.  D^-^  ^^^^^'  fi''  ^''  Jjftgnatms:       ^ 

L  te.ns,  .an.  aux  Fêtes  ^ole-elles ^  ^^^^^^^^^^^^ 

aucuns  Aftes  judicmires ,  comme  ^.«'^^^^'^«"/.^"^"g'p;^"^  l'.nquifition  fecrete, 

pour  l'audition  des  témoins  reçus  a  jour  non  fête ,  '^  P^'^'^^^^  . 

Tce  que  pour  ce  qui  regarde  la  punition  des  ^^^^l' ^.^\y ^'^^y^l  ^f^^ant  la 

'^  '  f  ;t  A-m  ]  Par  la  DccUrarion  de  Sa  Majefté  donnée  à  S.  Gernnain  en  W , 
''  '        J"L  ,m  i  W»m ,  J/.  L„.r.«  y.i,«  ^n.  jours  V-  UTariemm  d. 

pXcm  df  fouloulfs'abfienant  d'entrer  au  Palais  en  certains  jours  de  1  année 
Parlement  de  lom  j     ].„„    ouvoit  fouvent  fe  méprendre  &  en- 

outre  'fFX,XdesÔocedu  es,  &  la  condamnation  des  dommages  &.nterets, 

k  iou  de  Mçnation  &  celai  de  l'échéance  ;  l'on  ne  compte  pomt  les  jour  que 
l  Ki  commence  &  qu'il  finit  ;  fi  le  jour  de  l'échéance  fe  trouve  un  jour  de  D.- 
le  délai  commence  «  q  ,  J  o^^^ble  fuivant  ;  mais  a  l'égard 

r;t:±S:;irt':  ûi  foSt  e„.re  le  c'ommencemen.  &  -la  fin  du  délai .  tou, 
,  .J  j  ■n-^ooriiP  rlpF^te  &  des  vacations  font  continus  ôc  utiles. 
'"E  al^Xt/qu'e!  mrtiul^nager ,  u.e  Affignation  baillée  un  jour  de 
Fê  ftlonn  &  valablLomme  il  a  Ité  jugé  par  un  Arrêt  rapporté  P-D"mou- 
L  ?„  fo  AmolMom  r-r  la  Comme  d,  Fokou,art.  ii^Mr  la  fin;  car  quoique 
feu  fetmenfp^.  .  de  cUa.io  fen  mn  deheM,  ha.  recula  fallu,  rf"  ""  •"i"- 

ç/î,  comme  en  retrait  lignager,!..  I  ,%4n.  c»m  duabm  ll.fe,,.  defer.  Vlrg.  lib.  I, 

Quime  etiam  feftis  ijutdam  ixerclrl  dilhus 
fas  &  jura  fniiait ,  &c. 

Il  a  été  encore  jugé  par  un  Arrct  du  Parlement  de  Grenoble,  de  l'avis  des 
Chambres  rapporté  par  Baflet ,  part.  2 ,  liv.  2  ,  tit.  3  8  ,  chap.  4 ,  qu'une  Enquête 
StoTt  pas  'nulk,  bien^ue  les  Affignations  euffent  été  données ,  l'une  un  ,our  de  S. 

Thomas  ,  l'autre  le  jour  des  Rois.  •    /i  j       rt      j    t    \CA\fV\nrx 

Il  ne  ref4UaucHJexpedmoncleJ,fiice.-\Vonr  ce  qui  eft  desaftes  de  Jurifdiaion 
volontaire,  comme  d'inflnuer  &  émanciper,  créer  Curateurs  volontaires  ,  con- 
firmer Tuteurs  teftamentaires  6c  autres  femblablcs,  1  expédition  eft  valable,  quoi- 
que faite  un  jour  de  Fête ,  fuivant  la  Loi  ^^us ,  ôc  la  Loi  2  ,  C.  ^^/Vr.  qui  excep- 
te les  jours  de  Pâques,  de  Noël  &  des  Rois;  mais  en  matière  CrimineUe  ,  oa 
peut  procéder  en  cjuelque  jour  que  ce  foit ,  fans  excepter  même  la  t  ête  de  Jï'aques, 
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fuivant  la  Loi  Provinàarum ,10,  C.  eod.  th.  Chm ,  dit  la  Loi ,  faeilltmè  &  in  hoc 
fummi Nicmims fieretur  veniafer  qiiod  multoriimfalus & mcolumitasvrocuratur,  afin 
que  les  malfaiteurs  foicnt  punis,  qui  efl  une  chofe  fort  agre'able à  Dieu ,  mdla  vie- 
nmajucnndior  Deo  ,  difoit  Selon,  ^nàm  reus  ini^uus  cjidfoteft  maBari.  Avant  la 
connoifTance  de  l'Evangile,  la  Juftice  comme  une  chofe  très-néceflaire  6c  très- 
favorable  ,  s'exerçoit  tous  les  jours  fans  aucune  diftinftiow,  ainfi  que  Suétone 
rapporte  de  Claude  Cefar,  Empereur ,  dans  le  chap.  14,  ^«i  laboriofijjimè  jus  dixk 
(tiamfuisfiiorumque  diebusfolemnibus ,  non  minquamfeftis  quoque  antiquitus  reliTtofis. 

Article     V  Io 

DAns  les  délais  des  Afîignations  &  des  Procédures  ne  feront  com- 
pris les  jours  des  fignifications  des  Exploits  &  ades  ,  ni  les  jours 
aufquels  écherront  les  alTignations. 

Les  jours  des  fignifications.  ]  C'efl- à-dire ,  que  le  jour  auquel  l'afïïgnatlon  efi  don- 
née ,  &  celui  auquel  elle  échet,  font  francs,  &  ne  fe  comptent  point  •  &.  la  raiforï' 
cft ,  parce  que  Dies  termini  non  computatur  in  termina ,  Se  que  l'afïïgnation  eft  cen- 
fée  donnée  aux  jours  fuivans ,  fans  compter  celui  auquel  elle  eft  donnée ,  fuivant 
la  Loi  eum  qui,  ff.  de  ver  h.  oblig.  Ôc  la  doftrine  de  Guy  Pape,  &  de  Ranchin  , 
qu.  270,  où  il  remarque  que  le  jour  du  terme  étoit  compris  dans  le  terme,  même 
îorfque  l'afïïgnation  étoit  donnée  d'aujourd'hui  en  tel  jour. 

Dans  quel  ums  les  Défauts  pourront  être  levez  &  jugez. 
Article     VIL 

Si  dans  la  huitaine  après  l'échéance  de  l'afïïgnation  ,  le  Défendeur 
ne  conjîhue  Procureur  y  &  ne  baille  fes  defenfes  ,  le  Demandeur 
pourra  lever  fin  défaut  au  Greffe  ;  mais  il  ne  pourra  le  faire  juger  qu'a- 
près un  autre  délai ,  qui  fera  de  huitaine  pour  ceux  qui  feront  ajournez 
a  huitaine  ou  quinzaine;  &  à  l'égard  des  autres  qui  feront  affignez  à 
plus  longs  jours  ,  le  délai  pour  faire  juger  le  défaut',  outre  celui  de  l'af- 
fignation  ôc  de  huitaine  pour  défendre ,  fera  encore  de  la  moitié  du  tems 
porté  parle  délai  d'afrignation;lefquels  délais  feront  pareillement  ob- 
fervcz  en  toutes  nos  Cours  à  l'égard  du  Demandeur  ôc  Intimé,  C'eil 
V Article  5  de  l  Ordonnance. 

Dans  la  huitaine.  ]  Le  délai  de  huitaine  pour  défendre ,  outre  celui  de  Fafïïgna- 
tion ,  efl  proprement  le  délai  de  furféance. 

gCT  Ne  conflituë  Procureur  &  ne  baille  fes  défenfcs.  ]  La  feule  conflitution  de- 
Procureur  fans  fournir  de  défenfes,  n'empêche  pas  le  Demandeur  de  pourfuivre  le 
Jugement  de  fon  défaut.  Voir  l'art.  3  du  titre  ;,  &  l'art.  6  dutit.  1 1  ci-après.  ] 

Son  défaut.  ]  Si  c'eft  un  défaut  faute  de  comparoir,  le  Demandeur  pourra  lever 
fon  défaut  au  Greffe;  mais  fi  après  avoir  confhtué  Procureur,  le  Défendeur  ne  fi- 
gnifie  ks  défenfes  dans  le  délai  de  huitaine ,  le  Demandeur  prendra  fon  défaut  à 
l'Audience;  &  en  l'un  &  en  l'autre  cas,  il  ne  pourra  être  jugé  qu'après  un  autre 
délai  réglé  par  l'article  7  qui  efl  ci-deffus. 
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TITRE     IV 

DES    PRESENTATIONS. 

Dans  quel  tms  il  faut   fe  prffenter. 
Article  Premier. 

N  nos  Cours  de  Parlement,  Grand  Confeil,  Cours  des  Aydes 
M,  &  autres  nos  Cours ,  où  il  y  a  des  Greffes  des  Prefentations .  les 
Défendeurs,  Intimez,  ôc  Anticipez , /.r.«f  tenus  ^^  fi  P'^fi^'"' '^^ 
cottei-le  nom  de  leur  Procureur  fur  le  cahier  des  Prefentanons  dans 
la  quinzaine  ;  &  dans  les  autres  Sièges  où  il  y  a  pareillement  des  Gref- 
fes des  Prefentations  ,  dans  la  huitaine  ;  &  aux  matières  fommaires  tant 
en  nos  Cours  qu'es  autres  Sièges,  dans  trois  jours.  Le  tout  j^/^m /.- 
chéamedePaJJÎgnation,  &  feront  les  Prefentations  faites  tous  les  jours 
fans  diftindion. 

Seront  temu  defe  prefoner.  ]  H  ^ft  jufte  que  les  Défendeurs ,  Intiinez  ^:  Anti- 
cIpezTrepfefenteit  en  toutes  Cours ,  à  caufe  que  les_  Greffiers  font  privez  du  droU 
-de  Prefentation  des  Demandeurs,  Appelans  &  Anticipans;  cependant  on preno,it 
dccafion  de  les  priver  encore  du  droit  de  Prelentaxion  desDefendeurs,  aumoyea 
de  ce  que  les  Procureurs  des  Défendeurs  décl^roient  p^r  aftes  figmfîez  a  ceux  des 
Demandeurs  nommez  par  l'exploit,  la  charge  qu'ils  avoient  d  occuper  contr  eux  ; 
û  bien  qu'à  la  requête  du  Greffier  en  chef  des  Prefentations  du  Parlement  de 
Bordeaux ,  fur  ce  qu'il  fut  reprefenté  qu'il  n'éîoit  établi  aucune  peine  par  cet  ar- 
ticle contre  les  contrevenans,  il  a  été  donné  Arrêt  au  Conleil  d  iLtat  le       _ 
May  Ï5i58  ,  portant  qu'ils  feprefenteront  &  feront  enregiftrer  leurs  Prelentations, 
à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  chacim  des  contrevenans  en  leur  noin,  àc 
des  dépens,  dommages  &  intérêts  du  Greffier  ;  ce  qui  a  été  confirmé  par  divers 
Arrêts  donnez  en  faveur  des  Greffiers  dans  les  autres  Junfdiftions  ,  rapportez 
dans  leRecueil  des  Arrêts  donnez  en  interprétation  des  nouvelles  Ordonnances 
de  Sa  Maiefté  ,  pages  21  &  fuivantes.  Au  Conleil  Privé,  les  Avocats  qui  le  iont 
prefentez  pour  leurs  Parties ,  font  tenus  de  fubftituer  l'un  des  autres ,  afin  que  s  ab- 
fentant  de  la  fuite  du  Confeil,  la  Partie  fe  puilfe  addrerter  pour  l'inftruftion  & 
exécution  d  Arrêts  au  Subftitué;&  ce  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  in- 
térêts des  Parties,  en  leur  propre  &  privé  nom.  Et  néanmoins,  en  ce  cas,  c  eft-a- 
dire ,  pour  l'abfence  de  l'Avocat  qui  n'aura  point  fubftitué ,  les  commandemens 
'Se  forclufions  feront  fignifiées  au  Greffe ,  comme  faites  à  la  perfonne  (k  lAvo- 
cat  qui  aura  manqué  de  fubflituer.  _  •        •      1    - 

Depuis  Sa  Maiefté  ayant  été  informée,  que  le  public  Ae  recevoir  point  delou- 
*  lap-ement 
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itagement  de  l'abrogation  de  rufaçe  de  la  prelentation  pour  les  Demandeurs  ,  à 
icaufe  de  l'abus  qui  s'y  commettoit ,  par  Ton  Edit  donné  à  Verfailies  au  mois  d'A- 
vril i6p  y,  portant  aliénation  des  Greifes ,  art.  5,  a  rétabli  la  prelentation  du  De- 
mandeur en  toute  caufe  ,  foit  de  première  ou  de  féconde  inftance  ;  pour  en  jouir 
par  les  Greffiers  ,  tout  aînfi  qu'on  en  jouifToit  avant  cette  Ordonnance  ;  ainfi  il 
femble  qu'il  n'eft  plus  nécefTaire  que  les  Exploits  contiennent  le  nom  du  Procu- 
reur du  Demandeur  ,  ainfi  qu'il  étoit  porté  par  l'article  7  des  Ajournemens.  *      gCT  *  Cette 

§3"  Cet  Edit  avoit  été  fuivi  d'une  Déclaration  du  12  Juillet  de  la  même  an-  opinion  ne 
ftée  l(5yj  ,  dont  l'art.  l  porte  qu'en  toutes  Affignations  en  matures  Civile  &  Cri-  P^r°'^  P"^  ^^ 
m'wele  ,  foit  en  première  InftancG  on  d'Appel,  Ajfifiance  de  caufe,   Anticipation,   vi'ex"?  r"' 
Sommation,  contre-Sommation  ,  Execution  de  Jngemens ,  Sentences  ou  Arrêts  &   glement  de 
autres  ,  comique  non  exprimez.,  les   Procureurs  dei  Parties  fe  prefentent  refpcéli-ve-   i6i?î  ,  ne  re- 
nient. Et  l'art.  2  ,  feront  pareillement  dans  les  cas  d'intervention  ,  les  Procureurs  des  '"^^  PP'"^  la 
Parties  intervenantes  ,  tenus  de  fe  prefenter.  neceflitc  pref^ 

Il  eft  depuis  intervenu  uc  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roy,  du  51  Décembre  S  ^^du  d! 
.171  y  ,  au  lujet  des  contraventions  qui  fe  commettoient  à  cette  Déclaration.         tredesAjouïs 

LE   ROY  étant  informé  des  contraventions  continuelles  qui  fe  font  à  la  Dé- 
claration du  12  Juillet  l6ç)^ ,  &  Arrêts  du  Confeil  rendus  en  confequence,  & 
notamment  à  celui  du  12  Mars  1701,  parlefquels  il  a  été  ordonné  aux  Procureurs 
des  Cours  &  des  Sièges  inférieurs  de  fe  preieuter  aux  Greffes  des  Prefentations 
avant  de  faire  aucunes  pouriuites  ,  ni  procédures ,  pas  même  de  conftitution  de 
Procureur  ,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  ;  &:  aux  Greffiers  de  faire  men- 
ticii  de  la  datte  des  Prefentations  dans  tous  les  Arrêts,  Sentences  &  Jugemens 
qu'ils  délivreront ,  à  peine  d'interdidion ,  en  ce  que  la  plupart  defdits  Procu- 
reurs ne  f  jnt  aucunes  Prefentations  ,  fe  tenans  entr'eux  pour  prefcntez  ,  ou  en 
demandant  Adeà  l'Audience  de  leurs  Prefentations  ,  ce  que  les  Juges  leur  ac- 
cordent ,  au  movçn  de  quoi  les  Greffiers  ne  peuvent  fe  faire  payer  de  leurs  Droits 
que  lorfqu'ils  délivrent  les  Jugemens  ,  &  s'en  trouvent  fruftrez  lorfque  les  Par., 
ties  ne  les  retirent  pas.SaMajefté  étant  de  plus  informée  qu'au  préjudice  de  l'E- 
dit  4u  mois  d'Août  1 66^ ,  portant  création  des  Offices  de  Greffiers  des  Affirma- 
tions de  Voyages  ,  de  aux  Arrêts  rendus  en  confequence  ,  par  lefquels  il  efl  fais 
défenfe  à  tous  Juges  de  taxer ,  ni  liquider  aucuns  frais  pour  lefdits  Voyages  ,  fe- 
jour  &  retour ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  des  Aftes  d'Affirmations  levez  aux  Gref- 
fes, les  Tiers-Referendaires  Se  autres  Officiers  pafTent  en  taxe  dans  une  même  af- 
faire plufieurs  Voyages,  quoique  les  Parties  n'ayent  levé  au  Greffe  qu'un  feul 
Ade  pourl'introduftion  del'Inftance,  &  fe  foient  contentez  de  demander  à  l'Au- 
dience Ade  de  leur  perfonnalité  ,  ce  qui  ne  peut  être  que  très  -  préjudiciable  aux 
Sujets  de  Sa  Majefté,  qui  par  ce  moyen  font  expofez  à  des  frais  qui  n'ont  point 
été  faits  ,  ou  qui  au  defir  des  Reglemens  ne  doivent  point  entrer  en  taxe  :  A  quoi 
Sa  Majefté  defîrant  pourvoir  :  Oui  le  Rapport  :  SA  MAJESTE'  EN  SON  ^ 
CONSEIL  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  conformément  à  ladite  Déclaration  du 
12  Juillet  1695-,  &  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  12  Mars  1 70 1  ,  les  Procureurs  des 
Cours  &  Sièges  inférieurs  feront  tenus  de  fe  prefenter  aux  Greffes  des  Prefenta- 
tions avant  de  faire  aucunes  pourfuites ,  ni  procédures,  pas  même  deconflitution 
de  Procqreur  ,  à  peine  de  tfois  cens  livres  d'amende  ;  comme  aufTi  que  les  Gref- 
fiers defdites  Cours  &  Sièges  feront  tenus  de  faire  mention  de  la  datte  des  Prefen- 
tations &  du  Controlle  d'icelles  dans  tous  les  Arrêts  ,  Sentences  &  Jugemens 
(ju'^s  délivreront^  auquel  effet.  Sa  Majefié  fait  dçfenfes  de  le  fervir  d'Ades  por- 
Tome  /.  E 
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tans  pouvoir  d'occuper.  Fait  pareillement  Sa  Majefté  très-expreffes  inhibitions  8i 
défenles  aux  Tiers-Referendaires,Taxateurs  de  dépens ,  d'employer  ou  paiïereiî 
taxe  aucuns  frais  de  voyages  ,  à  moins  quil  ne  leur  apparoifle  de  l'Aéte  d'Affir- 
mation levé  au  GrefFedefdites  Affirmations  pour  chaque  voyage  qu'il  conviendra 
taxer ,  &  du  controUe  d'icelui ,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  cha- 
que contravention,  &  de  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  des  Droits  def- 
dits  Aftes  d'Affirmations  &  Controlle.  ]  a^     r  -i  j 

Apès  l'échéance  de  l'AJpgnation.  ]  Par  le  nouveau  Règlement  du  Confeil  du 
Roy  ,  pour  l'inflruftion  des  Inftances  qui  s'y  traitent ,  article  2 ,  il  eft  fait  défen- 
fes  tant  aux  Clercs  qu'à  tous  autres ,  &  aux  Avocats  du  Confeil,.  de  figner  les 
Gédules  des  Prefentations  ,  Défauts  ou  Congrez  ,  ni  même  de  les  cotter  du  nom 
defdits  Avocats  ,  à  peine  de  faux,  nullité  ,  cinq  cens  livres  d'amende,  dépens  , 
dommages  &  intérêts ,  &  aux  Greffiers  &  à  leurs  Commis  fous  les  mêmes  peines 
de  les  recevoir,  ni  délivrer  aucuns  Congez  ni  Défauts  fur  lefdites  cédules.  Il 
faut  encore  remarquer  ,  que  par  l'article  8  du  même  Règlement ,  il  eft  porté  , 
que  les  Avocats  du  Confeil  ne  fe  pourront  prefenter  fur  les  AHignations  turan- 
nées,  à  peme  de  nullité  des  Procédures,  &  de  répondre  en  leurs  noms  des  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  des  Parties. 

Par  Arrêt  rendu  par  le  Parlement  de  Grenoble,  de  l'avis  des  Chambres ,  le  i  y 
Février  1635- ,  rapporté  par  BafTet ,  liv.  2  ,  des  Arrêts,  tit.  25,  chap.4,  il  a  été 
jugé ,  qu'on  fe  peut  prefenter  au  Greffe  avant  l'échéance  de  l' Affignation ,  ôc  qu'on 
ne  peut  lever  aucun  Défaut  ou  Congé  au  préjudice  de  cette  Prefentation. 

De  ceux  qui  ne  font  point  obligez  de  fe  prefenter  ,  &  de  l'abrogation; 
des  délais  pour  la  clôture  des  cahiers  &  autres. 

Article    IL 

LE  s  Demandeurs  &  ceux  qui  ont  relevé  leur  appel,  ou  qui  ontî 
fait  anticiper  ,  ne  feront  à  P avenir  aucune  Prefentation  ,  dont 
Nous  abrogeons  l'ufage  à  leur  égard  :  enfemble  des  délais  pour  la  clô« 
ture  des  cahiers  ,  ôc  tous  autres  délais  &  procédures. 

Ne  feront  à  l'avenir  aucune  Prefentation.  ]  ^3*  L'Edit  de  l^pj",  cité  dans  les- 
Notes  fur  l'article  précèdent,  a  rétabli  la  Prefentation  à  l'égard  des  Demandeurs 
&  de  ceux  qui  ont  relevé  leur  appel.  ]  Par  les  anciennes  Ordonnances  de  Philippe' 
VI.  de  l'an  1344;  de  Charles  VII.de  l'an  1446  ,  art.  21;  I4;3  ,  article  5-7  ;  de 
Louis  XII.  àBlois,  en  IJ07,  article  108;  &  de  François  I.  en  lyy;,  chap.  8, 
article  23  ,  toutes  les  Parties  étoient  obligées  de  le  prefenter ,  &  de  conftituer  Pro- 
cureur ;  &  par  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Touloufe  du  1 3  Juillet 
1600,  il  fut  défendu  aux  Procureurs  de  faire  aucun  Aâie  avant  la  Prefentation,  ni 
d'occuper  avec  un  autre  Procureur  non  prefenté,à  peine  de  cinq  cens  écus  d'amen- 
de ,  &  d'être  rayez  de  la  matricule ,  avec  défenfes  aulTî  de  faire  aucune  convention 
de  fe  tenir  refpeftivementprefentez.  Et  fi  par  cette  nouvelle  Ordonnance  ,  le  Pro- 
cureur du  Demandeur  n'eft  pas  obligé  de  fe  prefenter,  c'eft  qu'il  a  été  fuppléé  au 
défaut  de  la  Prefentation  par  l'article  1 6  du  titre  2 ,  en  ce  que  les  Exploits  doi- 
vent contenir  le  nom  du  Procureur.  Il  faut  pourtant  remarquer ,  que  comme  dans 
la  Juftice  Confulaire  des  Marchands  il  n'y  a  point  de  nomination  de  Procureur 
dans  les  Exploits ,  6c  qu'il  n'eft  pas  belbin  de  leur  minillere,  il  eft;  d'une  abfolue 


TiT.   IV.    Des  Prefentatîons,  3^ 

neceflîté  que  les  Demandeurs  fe  prefentent ,  afin  que  les  Défendeurs  pulfTent  voir 
s'ils  pourfuivent  la  caufe  au  jour  de  l'Afïïgnation ,  autrement  il  y  auroit  tous  les 
jours  des  furprifes  contre  les  Défendeurs ,  qui  donneroient  lieu  à  de  nouvelles; 
chicannes ,  pour  faire  rapporter  les  Sentences  qu'ils  auroient  obtenues  par  dé- 
faut .'Mais  il  n'efl  point  dû  aucun  droit  de  Prefcntation  au  Greffe  des  Confuis  y 
comme  il  a  été  jugé  par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  15)  Septembre  1669  ,  entre 
les  Juge  Se  Confuis  d'Abbeville,  rapporté  dans  le  Recueil  des  Arrêts  donnez  en 
interprétation  des  nouvelles  Ordonnances  de  Sa  Majeflé. 
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CONGEZ      ET     DE'FAUTS 

EN     Matière     Civile. 


^:Cf=*  II  faut  joindre  à  la  le£lure  de  ce  Titre ,  celle  du  Titre  1 1  cU 
^près  des  Délais  &  Procédures  es  Cours  ,  &c. 

Du  Défaut  faute  de  bailler  des  défenfes. 

Article    Premier; 

EN  toutes  les  caufes  qui  feront  pourfuivies  aux  Requêtes  de  VHo-i 
tel,  Requêtes  du  Palais  ,  Cours  des  Monnoyes,  Sièges  des 
Grands-Maîtres  des  Eaux  &  Forêts,  Sièges  Préfidiaux  ,  Bailliages, 
SénéchaulTées ,  Sièges  des  Confervateurs  des  Privilèges  des  Univer- 
fitez,  Prévôtezôc  Châtellenies  Royales,  le  Défendeur  fera  tenu  dans 
les  de'lais  à  lui  accordez  félon  la  diftance  des  lieux  (  après  le  jour  de 
l'Aiïignation échue  )  (^É-  nommer  Procureur,  ôc  faire  fignifier  fes  dé- 
fenfes fignées  de  celui  qui  aura  charge  d'occuper  ;  avec  copie  des  pie- 
ces  juftificatives  j  fi  aucune  il  a  ;  autrement  fera  donné  défaut  avec 
profit ,  fans  autre  a£le  ni  fommation  préalable. 


De  nommer  Procureur.  ]  Il  y  a  cette  différence  en  prononçant  fur  l'utilité  da 
défaut  à  faute  de  fe  prefenter ,  &  fur  l'utilité  du  défaut  à  faute  de  plaider  ,  que 
qmfid  on  juge  le  profit  du  défaut  obtenu  faute  de  fe  prefenter  ,  on  doit  déclarer 
que  le  défaut  a  été  bien  obtenu  &  entretenu  ,  parce  qu'il  y  a  tel  défaut  bien  ob- 
îenu  qui  n'aura  pas  été  bien  entretenu  ;  comme  fi  celui  qui  avoit  fait  défaut  vient 
à  fe  prefenter  devant  que  le  défaut  foit  jugé  ,  en  ce  cas  il  feroit  bien  tenu  de  payer 
par  un  préalable  les  dépens  du  défaut ,  mais  non  pas  condamné  à  perdre  fa  caufe  ; 
.&  quand  on  ajuge  défaut  en  Audience  à  faute  de  plaider  ;  il  fuffit  de  le  déclarer 
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bien  obtenu  ,  ians  dire  entretenu  ,  parce  qu'après  un  femblable  défaut ,  il  riè  refté 

DrfJit.  i  On  fait  cette  différence  entre  les  Défauts  &  les  Congez,  que  le  dé- 
f3:idear  tom'jeendéfau^,.&  le  demandeur  en  congé  ,  Ôc  il  ^'-a^pdlcEremodicium, 
c'eft-à-dire  ,  dcjhtia  luis  contefiatd. 

AvccfroHt.  ]  Ily  a  une  grande  différence  entre  le  profît  du  défaut  contre  le 
demandeur  défaillant,  &  le  défendeur.  Car  le  défendeur  qui  a  obtenucongé,n  eft- 
pas  pour  cela  abfous  de  l'aftion  du  demandeur,  mais  feulement  congédié  de lin-~ 
Itance,  ab  obfervaiione  judicii.  l.  properanditm  ,  §.  Cr  //  cjuidejn  ,  C,  de  judic.  Mais- 
quand  le  défendeur  fait  défaut,  le  demandeur  gagne  fa  caufe  ôc  obtient  fes  con- 
clufions  au  fond.  d.  Lproperandum,  &  l  cenfentanenmyCquando  &  qiiomodo  Ju-' 
de-x-.Les  Défauts  &  Congez  peuvent  être  rabbatus  par  les  Juges  en  la  même  Au- 
dience en  laquelle  ils  auront  été  prononcez  ,  &  en  ce  ca?  on  ne  délivre  aux  Par- 
ties aucune  expédition  des  Sentences  rendues  par  défaut ,  ou  congé  ;  ni  de  celles  • 
qui  en  ordonnent  le  rapport  ou  rabat ,  fuivant  l'article  cinquième  du  titre  14. 

03"  On  trouvera  dans  les  Loix  68  ,  69 ,  70,  71  ,  72  ,  &  75  ,  au  Digefte  ,  de 
fndicits  &  iihï  qmfqxie  agen  vel  conven.  deh.  la  mani^^re  dont  les  défaillans  éenon 
comparans  étoient  jugez  dansl'ufage  du  Droit  Romain,  &  comment  les  Défautç-- 
étoient  rabbatus.  Tout  ce  détail  de  procédure  y  efl  expliqué  fort  au  long.  ] 

Article     I  Iv 

ABROGEONS  en  toutes  caufes  l'ufage  des  déboutez  de  défenfeS' 
Se  réajourneryîens  ;  défendons  aux  Procureurs,  Greffiets,  HuifTierS- 
&  Sergens  de  les  obtenir ,  expédier  ni  fignifier,  à  peine  de  nullité' jôC-^ 
de  vingt  livres  d'amende  endeur  nom. 

.'Des  déboutez,.  ]"  C'étoit  ce  que  les  Praticiens  appelloïent  démis  &  admis  ,  c'ef^'- 
à-dire  ,  que  le  défendeur  étoit  démis  de  fes  exceptions  &  défenfes,  &  par  même 
moyen  le  demandeur  admis  à  vérifier  fa  demande  par  Lettres  ou  par  témoins  , 
fuiVant  l'Ordonnance  de  ViUiers-Coterêts-,  articles  24.  &  2-6,  &  d'Henry  III. 
en  ï.  5-8 y. 

Rcajoiirnemens.  ]  Par  les  articles  4  &  y  du  Règlement  du  Confeil,  il  eff  porté," 
que  lès  demandeurs  ne  pourront  mettre  un  défaut  au  Greffe  contre  les  défen- 
deurs, le  lever  8c  faire  expédier,  que  pour  les  faire  réafTîgner  feulement ,  fi  ce 
n'eft  qu'il  fut  queflion  d'évocation  confehtie,  auquel- cas  ils  pourront  fans  réaf^ 
fignation  lever  lei.us-  défauts ,  fauf  huitaine  ,  pur  &:  fimple  ,  &;  les  faire  juger  ;  &■ 
à  l'égard  des  Afïïgnations  en  repriies  d'inftance,  le  profit  des  défauts  portera  l'in- 
ftance  tenue  pour  reprife  ;  &  que  pour  procéder  fur  icelle,  la  Partie  fera  réafïï- 
gnée,  avec  condamnation  des  dépens  defdits  défauts;  <St  en  cas  que  la  Partie  ne 
fe  prefente  pas  fur  la  réaiTîgnation  ,  il  fera-levé  deux  défauts-,  Fun.  lauf  huitai- 
ne, &  l'autre  pur  &;.ïîmple  ,  lefquels  emporteront  profit  ;  &:  par  l'articîe  6  de  ce 
Règlement  il  efl  porté,  que  lorfqu'il  fera  queftion  de  conftituer  nouvel  Avoc^  , 
ou  de  faire  déclarer  un  Arrêt  commun  &  exécutoire  ,  le  premier  défaut  ne  por- 
tera que  réafÏÏtrnation,  après  laquelle  le  premier  &  le  feconddéfaut  emporteront 
profit  ;  mas  pour  ce  qui  concerne  la  taxe  des  dépens  ajugez  par  Arrêts  fur  con- 
gez ou  défauts  ,  ou  fur  levé  de  défenfes,  ^a^^ticle  7  du  même  Règlement  porte - 
conformément  à  l'ancien  Règlement  -dé  l'an  i  j'pj  >  que  U  taxe  fera  faite  en  verta 
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a'un  ieul  défaut  mis  Se  \e^é  au  G.eiFe  du  Conleil ,  huiri-.ine  franche  après  la  pre- 


fentation  faite  au  Greffe. 


De  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  défaut  faute  de  comparoir ,  &  k  défaut, 
faute  de  faire  fignifier  les  défenfes  après  avoir  mis 

Procureur. 

A  R  ï  I  C  L   E      I  I   I, 

SI  le  Défendeur  dans  le  délai  ci-deflus  à  lui  accordé  ne  met  Pr'ocu* 
reur,  le  TiQïmrvàçimprendrafon  défaut  au  Greffe.  Et  fi  après  avoir 
mis  Procureur  il  ne  baille  copie  de  fes  défenfes  6c  pièces,  fi  aucune  il 
a  ,  le  Demandeur/^rfw^r^  défaut  en  l'Audience  fans  autre  acle  ni  fom- 
mation  préalable ,  &  le  profit  du  défaut  en  l'un  &  l'autre  cas/^m  ju^é 
furie  champ,  &  les  conclufions  ajugées  au  Demandeur  avec  dépens, 
fi  la  demande  fe  trouve  jujie  &  bien  vérifiée. 

Preidrafon  défaut  au  Grefe.  ]  Les  défauts  &  congez  faute  de  comparoir,  doi- 
vent être  jugez  dans  la  Chambre  du  Gonfeil ,  de  même  que  ceux  faute  de  four- 
nir de  défenles  ,  d'autant  que  ces  défauts  font  de  même  nature.  Lorque  le  dé- 
fendeur a  fait  renvoyer  la  demande  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais  &  que 
le  demandeur  ne  fe  prelente  pas  fur  l'alïJgnation  qui  lui  efl  donnée  en  vertu  de 
Committimus ,  le  défaut  faute  de  comparoir  emporte  la  rétention  de  la  cauie  &■ 
que  les  Parties  procéderont  en  icelle  ,  fuivant  lesdernierserremens,  parce  que^ 
la  première  procédure  qui  fe  fait  fur  le  renvoi.,  efî  d^a  faire  retenir  la  caufe  -ce 
qui  ne  le  pratique  pas  aux  caufes  évoquées,- parce  que  l'évocation  eft  un'e  réten- 
tion de  droit. 

Prendra  défaut  en  V Audience.  ]  Aux  Requêtes  du  Palais  &  de"  l'Hôte!',  on ^ 
bail  e  une  xlequéte  afin  de  rapport  fur  laq  uelle  on  plaide ,  lorfque  la  Partie  ne  veuf 
pas  le  rapporter  volontairement  ;  &  lorfque  c'eff  une  Cour  Souveraine,  on  baille 
une  Requête  afîn  d  être  reçu"  oppofant-  à-l'exeeutio;i  de  l'Arrêt  obtenu  par  dé- 
taut  ;  mais  il  faut  revenir  dans  la  huitaine. 

Sera  jugé._  ].  C'cft-à'dire  ,  après  que  les  délais  de  l'article  7  du  titre  ^,  feront 
expirez  ,  qui  font  réglez-  félon  les  délais  des  aiïignations.  En  matière  d'appclla- 
nons  ,  les  Appellans  ni  les  Intimez  nepeuvent  faire  juger  aucuns  défauts  ni  con- 
gez  ,  qu  ils  n  ayent  configné  l'amende  portée  par  l'Edh  de  Sa  Maiefié.  L'Ordon 
nance  de  Moulins  ,  article  67 ,  &  celle  de  Blois  ,  article  142  ,  requeroient  une 
choie  tres-utile  pour  exciter  ks  Procureurs  à  veiller  pour  la  défenfe  de  leurs  Par- 
ues-^qui  cft  ,  que  lercongez  6c  défauts  ne  pouvoient  être  jugez  ,  fans  mandera 
ouïr  les -Procureurs,  pour  ,  eux  oùis  ,  celui  quiferoit  trouvé  en  faute,  être  con- 
damne en  fon  propre  ôc  privé  nom ,  fans  que  les  Parties  y  pulfent  être  condam- 
nées; ii  ce  n  eft  qu'il  y  eût  de  leur  fait  ou  de  leur  faute.- 

Depcusie  Roy  acréé  parfon  Edit  dumoisdeMars  nS^r,  des  Offices  de  Con- 
ieiUers  ,  Venfî.cateurs& Rapporteurs  des  défauts  faute  de  comparoir  ou.de  dé-" 
tendre  en  toute  affaire  qui  excède  vingt  livres;  pour  voir  &  examiner  ,  avant 
quil-puiiie  être  rendu  aucun-  Jugen'ient  fur  les  défauts,  fur  les- exploits,  titres 
contrats   &  pièces   qui  leur  feront  remis,  fi  les  délais  prefcrits  par  l'Ordon'" 
nance  ont  été  oUtivcz ,  il  lés  pièces  font  en  bonne  forme  ,  û  les  demandes 

E  iij 
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font  luffilamment  juflifiées ,  &  enfulte  vifer  ,  figner  &  parapher  en  tête  ou  eu 
marre  chacune  defdites  pieles ,  enfemble  le  vu  qui  en  fera  drelTe  pour  minute; 
'  &  fur  leur  rapport  lefdits  défauts  être  jugez  en  la  forme  prefcnte  par  i  Ordon- 
nance ,  avec  attribution  de  30  fols  pour  chaque  défaut  :  «Se  depuis  par  un  autre 
Edit  du  mois  de  Septembre,  Sa  Majeftéauni  ces  Offices  au  Corps  des  Officiers 
des  Sièges ,  &  leur  a  attribué  un  fol  pour  livre  aux  affiiires  de  vmgt  livres  ou 

au-delfous.  .  ./ri        •  j  1        :  „ 

Se  trouve  nifle.  1  II  eft  vrai,  que  par  la  Loi  ContimaciaS  de  re ]ud.  la  peine 
de  la  contumace  étoit  la  perte  de  la  caufe  ,  bien  que  le  demandeur  ne  vérifiât  pas 
fa  demande.  Mais  outre  qu'il  la  faut  entendre  des  forclufions  après  la  conteitation 
de  la  caufe  ,  elle  a  été  corrigée  par  la  Loi  i ,  C  qiiom.  &  quando  Judexjent.  prou 
deb.  qui  n'impofe  pas  au  Juge  cette  néceffité  de  juger  au  profit  du  demandeur ,  s  il 
ne  vérifie  pas  le  contenu  en  fa  demande  :  au  contraire  le  Juge  doit  apporter  plus 
de  foin  &  de  diligence  à  examiner  le  droit  tant  du  défaillant  que  de  l'afteur  ;  d  au- 
tant que  la  prefence  de  Dieu  que  les  Juges  fe  doivent  toujoiirs  reprefenter  de- 
vant les  yeux  ,  fupplée  au  défaut  de  celui  qui  eft  abfent.  Litigatoris  abjentia  Dei 
vrlfentia  repleatur ,  comme  dit  fort  élegament  l'Empereur  Juftinien,  l.properan- 
dum  ,  §.  Crim  mitem,  C.  de  jud.  ôc  Giceron,  lib.  2  Offic.  CÎm  Judicï  dicenda  eftfen- 
temia  ,  meminerit  [e  Dcum  habere  teftem.  A  quoi  eft  conforme  l'article  27  de  1  Or- 
donnance de  Villiers-Coterêts.  Il  eft  d'ailleurs  bien  plus  raifonnable  de  régler 
fes  Jugemens  par  la  juftice  &  l'équité  de  la  caufe  que  par  la  faute  du  défaillant , 
/.  Pavinmn.f  de  mw.  ôc  par  la  commune  difpofition  du  Droit ,  le  défendeur  , 
quand  même  il  ne  prouveroit  pas  fon  exception,  eft  toujours  en  voie  d  être 
renvoyé  abfous,  fi  le  demandeur  ne  prouve  fa  demande  :  A^ore  non  probante  reus 
abfolvitur.  C'eft  pour  cela  que  ce  même  article  requiert  par  l'adjudication  du  pro- 
fit du  défaut,  que  la  demande  foit  bien  vérifiée.  Il  femble  encore  qu'il  devroit  y 
avoir  quelque  différence  entre  les  délais  qu'on  accorde  aux  demandeurs,  &  ceux 
qu'on  donne  aux  défendeurs,  d'autant  que  le  demandeur  eft  préparé  depuis  long- 
tems  à  fa  demande ,  &  que  le  défendeur  ne  peut  pas  être  fi-tôt  muni  de  fes  défenfes, 
fur-tout  quand  les  défendeurs  font  héritiers  ou  qu'ils  fuccedent  au  fait  d'autrui. 

Article     IV. 

Fxcepton   ^  j  toutefois  l'Exploit  d'AfTignation  contient  .plus  de  trois  chefs  de 
anide!"  ^"'    O  demandes ,  le  profit  du  défaut  pourra  être  jugé  fur  pièces  vues 
ôc  mifes  fur  le  Bureau  ,  fans  qu'en  ce  cas  les  Juges  puiffent  prendre 
aucunes  épices» 


g^  Sans  (jiien  ce  car.  ]  Par  Déclaration  du  13  May  1704  ,  il  a  été  permis 
aux  Confeillers  du  Parlement  de  Paris  &  aux  Subftituts  de  Monfieur  le  Procureur 
General ,  de  recevoir  les  droits  qu'ils  avoient  perçus  avant  cette  Ordonnance 
pour  les  défauts  à  faute  de  comparoir  &;  de  défendre. 

Un  Arrêt  de  Règlement  du  6  Septembre  1681 ,  inféré  au  4  Vol.  du  Journal 
des  Audiences  ,  livre  4  ,  chapitre  2 1 ,  ordonne  que  tous  défauts  qui  fe  lèveront 
au  Çhâtelet ,  feront  rapportez  & fignez  par  l'un  des  Confeillers,  &  le  Lieutenant 
Civil  ,  ou  autre  Officier  qui  aura  préfidé,  &  que  ceux  qui  feront  donnez  dans 
les  affaires  qui  fe  jugent  en  dernier  RelTort  ,  au  premier  &  fécond  Chef  de  l'E:^ 
dit ,  feront  fignez  par  fept  des  Jqges  qui  auront  affifté  au  Jugement.  ] 
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Quelles  exceptions  on  peut  employer  dans  les  Défenfes» 
A  R  T  I  c  L  E      V. 

DA  N  s  les  défenfes  feront  employées  les  fins  de  non-reCevoir  9 
nullité  des  Exploits  ou  autres  txcQ^ûons  peremptoire s  y  fi  au- 
cunes y  a  ,  pour  y  être  préalablement  fait  droit. 

Peremptoires.  ]  Ainll  dites ,  paf ce  que  ■perimwn  negot'mm ,  &  mettent  fin  ail 
procès  à  l'avantage  du  défendeur  ;  Se  telles  exceptions  en  termes  de  Pratique 
s'appellent  fins  de  non-recevoir  &  de  non-valoir,  entre  lelquelles  pourtant  il  y  a. 
cette  diiference  ,  que  les  fins  de  non-recevoir  doivent  être  oppofées  dès  le  com- 
mencement du  procès  pour  faire  déclarer  le  demandeur  irrecevable.  Car  c'eftune 
chofe  différente  que  le  demandeur  foit  non-recevable  ou  qu'il  foit  mal  fondé,  fe 
pouvant  faire  qu'il  foit  recevable  &  néanmoins  mal  fondé  au  fonds  ;  mais  non 
pas  qu'il  foit  irreeevable  &  bien  fondé  ,  comme  les  exceptions  des  chofes  jugées 
&■  de  litifpendance ,  &  l'exception  de  prefcription.  Mais  les  fins  de  non-valoir? 
peuvent  être  oppofées  in  cjuacumque  T^an&  litis  ,  lorfqu'elles  concernent  la  qualité 
&  l'efTence  propre  de  l'adion  intentée,  comme  û  l'on  oppofe  à  celui  qui  agit  en 
qualité  d'héritier ,  que  le  Teftament  eft  nul ,  ou  fi  contre  la  demande  d'une  dette 
Fon  oppofe  le  payement  par  quittance  ou  compenfation. 

Préalablement  fait  droit.  ]  Ceci  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry  III, 
lySy,  auxEtats  deBlois,  art.  15-4,  par  laquelle  les  Juges  font  obligez  de  faire 
préalablement  droit  furies  fins  de  non-recevoir,  àpeine  d'être  prisàpartie.  Larai- 
fon  eft,  parce  que  c'eft  le  devoir  d'un  bon  Juge  de  finir  le  procès  le  plutôt  qu'il  lui 
eft  polîîble.  Toutefois  fi  elles  ne  font  pas  bien  faites  ,  ou  fi  l'ade  llir  lequel  el- 
les font  fondées  n'eil  pas  reprefenté ,  le  Juge  peut  obliger  les  Parties  à  paffer  ou- 
tre ,  en  y  ajoutant ,  Sans  préjudice  d'icelles  ,  &  fauf  d'y  être  fait  droit  préala- 
blement en  tout  état  de  caufe  ainfi  qu'il  échera  ,  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire  3 
l'égard  des  fins  de  non-recevoir. 

TITRE    VI. 

DES    FINS     DE     NON     PROCEDER. 

Règles  générales  touchant  les  Retentions  3  Renvois 

&  Evocations. 

Article!    Premier. 

DEfendons  à  tous  nos  Juges ,  comme  aujfi  aux  Juges  EccleftaJH- 
ques  &  des  Seigneurs ,  de  retenir  aucune  caufe ,  inftance  ou 
procès ,  dont  la  connoijfance  ne  leur  appartient ,  maie  leur  enjoignons 
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le  renvoyer  les  P^mV.  pardevant  les  Juges  qui  en  doivent  connoître; 
ou  d'ordoimer  qu'elles  fe  pourvoiront ,  à  peine  de  nullne  des  Juger 
mens  ;  &  en  cas  de  contravention,  pourront  les  Juges  être  intimez 
(Ù"  pis  à  partie. 

Défendons.  ]  Cet  Article  eft  conforme  à  l'Editd'Anjboife,  article  12 ,  &  4e 
Henry  IIL  aux  Etats  de  Elois  ,  article  147-  Le  fieur  de  la  Chabane  Conleill|^r 
au  Parlement  de  Bordeaux,  fut  déchargé  de  l'^%"f '^^^^^^"^f;""^'^^"'! 
en  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Bordeaux ,  a  la  Requête  de  MefTire  Lou  s 
du  Fau,  Prêtre  &  Curé  de  Saint  Romain  de  Çenon  ,  en  condamnation  du  droit 
de  Dîme  ,  iauf  audit  du  Fau  de  le  pourvoir  pardevant  le  Senechai  ^<^e  Guyenne  , 
&  par  appel  au  Parlement  ;  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  6  Août  i66b  ,  rap- 
porté dans  Je  Recueil  des  Arrêts  du  Confeil  d'Etat,  donnez  en  mterpretation  des 
nouvelles  Ordonnances  de  Sa  Majefté,  page  I. 

5  Comme  anft  aux  Juges  EccUfiafticjues.  ]  Le  Juge  d  Eglife  ne  pent  pas  iaire 
déf^nfes  aux  Ecclefiaftiques  de  demander  leur  renvoi  devant  le  Juge  Royal.  Ainli 
jugé  par  Arrêt  du  2,J  Juin  171 1 ,  en  l'Audience  de  jaQrand  Chambre.  ï^oyez, 

le  Journal  des  Audiences.  ]  ,      t^     •      r    r  •     .  r 

ne  retenir  aucune  cauje.  ]  Cela  a  lieu  ,  encore  que  les  Parties  fe  foient  fou- 
raifes  à  la  JuciCdiaion  du  Juge  Royal  fous  laquelle  elles  font  .fi  le  Seigneur  Ju- 
fticier  les  vendique,  d'autant  que  par  la  Déclaration  du  Roy  François  I  verifieç 
le  2  î  Février  i  nV  '  il  a  déclaré  qu'il  n'avoit  entendu  par  1  Edit  de  Cremieu  , 
faii-eaucuji  préjudice  au  droit  des  Seigneurs  Jurifdiaionnel?.  Mais  fi  le  Seigneur 
ne  les  veodique  ,  le  Juge  Royal  ou  autre  fubalterne  connoitra  de  la  caiife,  fans 
que  le  défendeur  pmfie  demander  fon  renvoi.  Il  en  eft  autrement  fi  le  défendeur 
3emeure  dans  le  RefTort  d'un  autre  Juge  Royal  ;  car  en  ce  cas  il  peut  demander 
feul  le  renvoi  fans  la  jonftion  de  fon  Seigneur  ,.  parce  que  le  Juge  n  a  aucune  lu:. 
periorité  fur  lui ,  comme  le  Juge  Fvoyal  dans  la  Jurifdiftion  duquel  il  eft. 

Dm  la  conuoïjfance  ne  leur  apparues.  ]  L'exception  declinatoire  eft  de  deux 
fortes.  La  première  du  lieu ,  comme  fi  l'on  ne  fuit  pas  le  domicile  du  détendeur  en 
action  perfonnelle  ,  ou  fi  la  chofe  contentieufe  en  adion  réelle  n  eft  pas  de  la  J  u- 
rifdidion  du  Juge  pardevant  lequel  on  eft  convenu,  fuivant  cette  maxime,  ^^^or 
femt'ir  f^rum  rei.  La  deuxième  regarde  les  perfonn£S  ,  comme  fi  poui'  raitoa 
d'un  cas  non  privilégié  ,  un  Clerc  eft  ajourné  devant  un  Juge  laïc  ,  ou  un  laïC 
pardevant  le  Juge  d'^glife  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  i  ^3,9  ,  art.  1,2,3.    ^ 

De  renvoyer  les  Parties.  ]  Quand"  un  Juge  renvoyé  la  caufe  a  fon  égal ,  ou  a  un 
autre  Juge  plus  grand  que  lui,  il  ne  doit  pasufer  du  terme  de  renvoi ,  mais  or- 
domier  que  les  Parties  fe  pourvoiront  pardevant  tel  Juge  :  fi  c'eft  a  un  Juge  qui  lui 
foit  infei-ieur.il  ufe  du  terme  de  renvoi;&  fi  c'eft  à  un  Juçe  Ecclefiaflique,  il  faut  qu'il 
prononce  eu  cestermes,qu'Jldélai(re  la  caufe  &  les  Parties  à  leur  JugeEcclefiaftique. 

5  Une  affaire  commencée  pardevant  un  Juge  dans  un  tems  où  elle  étoit  de  fa 
compétence  ,  la  compétence  ayant  ceffé ,  doit  être  renvoyée  au  Juge  ordinaire. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  rapporté  au  Journal  des  Audiçnces ,  &  intervenu  en  U 
Grand'Chambre  le  14  Mars  170;.]  ,    vr    r  •       1    t>.     •  /-• 

^  peine  de  nullité  des  Jugemens.']  Cela  eft  conforme  àla  difpofition  du  UroitCi- 
vll  5  ^zr  laquelle  fente  ntia  à  non  idoneo ,  incompétente  ,  wl  ah  tncongno  3  ndice  hta  j 
îpjo  jure  nulla  erat,  &  perfe  ac  fine  appellatione  concidchat.  Comme  il  fe  voit  en  la  Loi 
fi  mus  filio ,  6 ,  §.  ^uidfi  quis ,  ïO,  D.de  i^Jujt»  tuft,  où  il  eft  parlé  d'un  Juge ,  le- 

^  '  quel 
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<juel  avoit  condamné  celui  qui  n'étoit  pas  de  fa  Jurildidion;  &  Ulpien  dît,  ergo 
&  fi  qui  s  eiim  qui  non  erat  JnrifdiHionis  futt  damnaverit ,  teflamcnium  ejits  non  erit 
irrîtitm,  ce  qui  eft  confirmé  par  le  titre  du  Code  de  Juftinien ,  ft  à  non  compei.  Jud. 
jud.  Quoique  quelques-uns  ayent  écrit ,  Papam  u  nemine  judicari  prxterquam  à 
feipfo;  néanmoins  le  Pape  Léon  IV.  tenu  pour  Saint  par  l'Es^life,  écrivant  à 
Louis  Augufte,  Empereur  &Roi  des  François,  arricre-petit-fils  de  Charlemagne, 
&  reconnoilFant  fon  autorité  fouveraine,  a  dit,  comme  il  eft  rapporté  au  Décret 
de  Gratien ,  in  L.  nos  &  fi  incompetenter  ,  canf.  2 ,  q.'j.  Nos  &  fi  incompetenter  ali- 
qiiid  egimiis ,  &  fttbditis  jiifiix,  legis  tramitem  non  conferva%>imi(s,veftr»,  ac  Mijforiim 
l'cfiroritm  citn^ia  volumiis  emendare  judicio  :  qitoniamfî  nos  qui  aliéna  deb émus  cor" 
rigere peccata ,  priora  committimus  ,  certè  nonveritatis  difcipuli ,fed  Çquod  dolentes 
Mcimus')  erimus  prtz  cateris  erroris  magiftri. 

Et  pris  à  Partie. '\  C'eft-à-dire,  lorfqu'il  paroîtra  par  évidence  de  fait,  qu'ils 
auront  retenu  la  connoillance  des  caules  qui  ne  feront  point  de  leur  compétence, 
comme,  par  exemple,  iî  les  Elus  avoient  retenu  la  connoiflance  d'une  matière 
Beneficiale. 

'Article    IL 

DEFENDONS  aufîî  à  tous  Juges,  fous  les  mêmes  peines  de  nullité 
des  Jugemens  qui  interviendront ,  (Révoquer  les  Caufes ,  In- 
ftances  &  Procès  pendans  aux  Sièges  inférieurs  ou  autres  Jurifdidions, 
fous  prétexte  d'appel  ou  autre  connexité,  fi  cen'eft  pour  juger  diffi-» 
nitivenient  en  l'Audience,  &  fur  le  champ  par  un  feul  6c  même 
Jugement. 

D'évoquer. ~\  Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry  III.  aux  Etats 
de  Blois,  art.  149 ,  par  laquelle  il  eft  défendu  aux  Compagnies  Supérieures,  en 
procédant  au  Jugement  des  caufes  d'appel ,  d'évoquer  le  principal  de  la  matière, 
ft  ce  n'eft  pour  le  vuider,  &  fur  le  champ.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  duConfeil  d'Etat 
du  25  Juin  1668  ,  rapporté  dans  le  Recueil  des  Arrêts,  donnez  en  interprétation 
des  nouvelles  Ordonnances  de  Sa  Majefté ,  page  yo. 

Cet  Article  doit  être  particulièrement  obfervé,  quand  il  y  a  appel  d'un  ap- 
pointement  en  droit;  en  ce  cas  l'on  ne  doit  jamais  évoquer,  fi  l'on  ne  juge  à 
l'Audience;  ôc  d  l'affaire  ne  paroît  pas  fuffifamment  éclaircie  aux  Juges  d'appel, 
ils  doivent,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  en  évocation  du  principal,  confirmer 
l'appointement.  Il  y  a  pourtant  des  cas  dans  lefquels  il  eft  abfolument  néceflaire 
&  plus  avantageux  pour  le  bien  des  Parties  d'évoquer;  comme  lorfque  le  pre- 
mier Juge  a  appointé  fur  la  maintenue  d'un  Bénéfice  &  adjugé  la  recréance,  ce 
ne  feroit  pas  de  l'intérêt  des  Parties  de  ne  juger  que  la  reeréance,  &  leur  refer- 
ver  un  Procès  fur  la  maintenue  :  ou  lorfqu'une  même  demande  eft  faite  en  deux 
dift^erentes  Jurifdi<5lions ,  jugée  dans  l'un  des  Tribunaux ,  &  l'appel  relevé  au 
Parlement;  ft  on  pourfuivoit  l'évocation  pour  raifondela  connexité,  il  ne  feroit 
pas  jufte  delà  refufer.  Tout  de  même  quand  une  Partie  ayant  formé  diverfes  de- 
piandes,  les  unes  ont  été  jugées  diffinitivement,  &:  les  autres  interloquées,  qu'on 
a  interjette  appel  de  la  Sentence,  &  que  cependant  l'interlocutoire  s'inftruit,  il 
eft  pçrmis  d'évoquer,  parce  que  ce  feroit  rendre  le  Procçs  immortel. 
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Article    III. 

les  fins  aé-  "p  Njoignons  à  tous  Jugcs,  fous  les  mêmes  peines,  déjuger  fom-^ 
ciinatoires fe-  fi  yy^ahement  à  l'Audience  les  renvois,  incompétences  &  déclina-- 
fommaire-  toïrcs  qui  feront  requis  &  propofez,  fous  pre'texte  de  hujpendance, 
ment  &  fur  le  connexité  OU  autrement  ,/^«5  appointer  les  Parties,  lors  même  qu'il  en 
champ.  j-gj.^  délibéré  fur  le  Regiftre ,  ni  referver  &  joindre  au  principal,  pouf 

y  être  préalablement  ou  autrement  fait  droite 

Juger  fommairement.']  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry  III.  aux 
Etats  de  Blois,  article  1 5-4,  par  lequel  il  eft  porté,  que  les  fins  de  non-recevoir 
feront  jugé  s  fommairement  &  .ur  le  chaiip ,  fans  q.e  les  Cours  &  autres  Juges 
appointent  les  Pa  ties  à  mettre  pardevers  eux,  A  niï  jugé  par  Arrêt  du  Conleil 
d'Etat  da  6  Ao.it  166S  ,  rapporté  dans  le  Recueil  des  Arrêts,  donnez  en  inter- 
prétation des  nouvelles  Ordonnar.Ces  de  Sa  Majefté  ,  page  72.  Cela  doit  être 
pourtant  entendu,  loiTque  le  droit  îur  lequel  0.1  fonde  les  fins  de  non  procéder, 
eft  apparent  ôc  lans  difficulté,  loitpar  la  matière  des  chofes  dont  il  s'agit,  ou  par 
le  privilège  de  la  Jurifdiftion  de  l'une  des  Parties  fuffiiamment  établi  3  ou  de* 
caufes  de  récu'atlons  juftes  &  notoires. 

Incompétence.']  Il  y  a  grande  différence  entre  l'incompétence  de  Jurifdiftion, 
&  le  privilège  que  l'on  a  d'être  renvoyé  devant  up  autre  Juge.  Car  l'incompe-- 
tence  de  Jurifdiftion  peut  toujours  être  alléguée  in  cjuacitnque  parte  litis ,  parce 
qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  de  la  Partie  de  donner  Jurifdiction  à  qui  n'en  a  point, 
/. privatorum  ,  ^,C.de  Jurifd.  judic- Mais  fi  la  Jurifdiftion  eft  compétente ,  &:  que 
néanmoins  le  défendeur  ait  le  privilège  d'être  renvoyé  à  un  autre  Juge ,  il  doit 
dès  le  commencement  de  la  caufe  propofer  fon  privilège,  autrement  il  en  de- 
meure déchu  par  le  moindre  aâ:e  qu'il  fait  pour  approuver  la  Junldidion,fuivant 
la  doftrine  deBartole,  fw  l.fi  convenerit,ff.  de  Jurifd.  &  l.  Jt  cjiàs  in  confcrihendo» 
C.  de  pa£îis. 

Litifpendance."]  Trois  chofes  doivent  concourir  pour  établir  la  litifpendance  : 
Que  ce  foit  inter  eafdem  partes ,  pro  eadem  re ,  &  ex  eadem  causa.  ;  &  alors  on  ne 
peut  pas  recourir  à  un  autre  Juge.  Ubi  cœptum  efi  judicium,  ibi  finem  accipere  débet, 
l.  ■^O,  ff.  de  jud.  &  l.  nulli ,  lO.C.  die.  tit.  &  cela ,  ne  continentia  caufae.  dividatur. 

Sans  appointer. ']  Néanmoins  il  y  a  quelquefois  des  fii  s  de  non  procéder,  qui 
font  préjudice  au  principal  de  la  caufe  ,  dans  lefquelles  les  Juges  peuvent  régler 
les  Parties  comme  en  caufe  ordinaire  :  comme  fi  les  Parties  ne  font  pas  d'accord 
du  domicile  du  défendeur,  ou  de  la  Jurifd  ifti  on  en  laquelle  la  chofe  eft  affile  ;  le 
Juge  en  ce  cas  admet  les  Parties  à  prouver  le  domicile  ou  fituation ,  tant  par  té" 
moins  que  par  titres. 

Des  matières  qui  fe  vuident  par  expédients 

Article    IV. 

tieres^fe  vuî-  T     ^^  Appellations  de  déni  de  renvoi,  &  d'incompétence,  feroiit 

Jentpar  l'avis  J ^  inceflammcnt  vuidées  par  favis  de  nos  Avocats  ,  &  Procureurs 

&  Procurées  Généraux;  &  les  folles  intimations  &  déjei  tiens  d^  appel  ^  par  l'avis 
Gcûcraux:  Et  d'un  ancicnAvocat,  dont  les  Avocats  ou  les  Procureurs  conviendront^ 
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&  ceux  qui  fuccomberont,  feront  condamnez  aux  dépens  qui  ne  pour-  quelles  paj? 
ront  être  modérez,  mais  /frowr  taxez  par  les  Procureurs  des  Parties  cfcTAvCut 
fur  un  fimple  mémoire,  fans  frais  &  fans  nouvel  voyage. 

Les  A  ■'fellations^  Cela  eft  conforme  aux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  du  p 
Septembre  i  J^yy,  7  Septembre  1660,  6i  4Mars  1641 ,  qui  comprennent  même 
parmi  les  caufes  qui  doivent  être  vuidées  par  expédient,  les  caufer  d'appel  des 
.défauts,  contumaces  &  taxes  des  d'^'pens  faites  en  prefence  des  Procureurs  des 
Parties,  &  autres  légères  caufes,  fuivant  l'Arrêt  dudit  Parlement  du  18  Avril 
160s ,  &  ce  pour  l'expédition  des  caufes,  le  bien  &  le  foulagement  des  Parties. 

L'avis  de  nos  Avocats.']  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  VIL 
jde  Tan  145^3  ,  art.  121,  &  de  François  I.  chap.  2 ,  art.  1 2  ,  par  lelquelles  les  ac- 
cords doivent  être  communiquez  aux  Avocats  &  Procureurs  Généraux  ;  &  par 
ladite  Ordonnance  de  François  I.  chap.  5",  art.  12  ,  il  eft  fait  défenfe  aux  Procif- 
reurs,  fous  peine  de  l'amende,  defaiie  auci.ns  accords  en  cas  d'amende,  d'excès, 
ou  autre  chofe  qui  touche  l'intérêt  du  Roi  ou  du  Public ,  fans  leur  montrer 
l'accord. 

Et  déferlions  d'appel.']  La  de'fertron  d'appel  efl,  quand  celui  qui  eft  Appelant, 
n'a  point  relevé  Ion  appellation  en  forme  dans  le  délai  prefcrit  par  les  Ordon- 
nances Royaux,  &  leiîile  des  Provinces  &  Jurifdidions  ;  en  ce  cas  l'Intimé  le 
peut  faire  appeller  pour  voir  déclarer  l'appel  défert,  ou  pardevant  le  Juge  qui  a 
jugé,  ou  pardevant  celui  auquel  il  a  appelle  ;  &:lorfque  l'appel  eft  déclaré  défert, 
l'Appelant  ne  peut  plus  pourfuivre  fur  le  premier  appel ,  appcllatio  enim  deferta 
non  eft  perfcquenda ,  cap.  duobus  ext.  de  appellat.  Il  y  a  cette  différence  entre  la  dé- 
fertion  d'appel,  &  la  péremption  d'appel,  que  parce  que  le  tems  d' appeller  dure 
trente  ans,  il  eft  permis  à  l'Appelant  qui  eft  tombé  en  défertion,  d'appeller  de 
nouveau  de  la  Sentence  en  réfondant  les  dépens,  comme  il  a  été  jugé  par  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  3  i  May  1(572 ,  rapporté  dans  la  féconde  Partie 
du  Journal  du  Palais  ,  Journal  41,  queft.  3  ;  mais  lorfque  l'Appelant  a  relevé  fon 
appel,  &  qu'il  a  demeuré  l'efpace  de  trois  ans  fans  faire  aucune  chofe  pour  in^ 
flruire  fon  appel,  en  ce  cas  l'appel,  tout  de  même  qu'une  inilance,  eft  péri;  & 
s'il  le  veut  pourfuivre ,  l'Intimé  le  fera  déclarer  non-recevable,  &  obtiendra  per- 
miflîon  de  fkrre  exécuter  la  Sentence ,  comme  il  a  été  jugé  par  des  Arrêts  du  Par- 
lement de  Paris,  recueillis  par  M.  le  Prêtre,  en  fa  féconde  Centurie,  chap.  62,  & 
en  fes  Arrêts  célèbres,  &  par  M.Loiiet&Brodeau,  lett.P,  fom.  14&  ly. 

Seront  taxez..]  Par  l'Ordonnance  de  Henry  III.  aux  Etats  deBIois,  art.  145-, 
les  dépens  doivent  être  taxez  &  liquidez  parle  même  Jugement,  dont  elle  charge 
la  confcience  des  Juges. 

Ce  qu'il  faut  obferver  dans  les  caufes  quîfe  vuidentpar  expédient. 

Article    V. 

DANS  les  caufes  qui  fe  \màtm  par  expédient  y  la  prefence  dii 
Procureur  ne  fera  point  nécefîaire ,  lorfque  les  Avocats  feront 
chargez  des  pièces. 

Far  expédient.]  C'eft-à-dire,  quand  les  Parties  paf  l'avis  de  leurs  Avocats  & 

F.j 
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ProcureufS,  «S:  les  Avocats  ou  Procureurs  Généraux  cuis,  prennent  appoints; 
ment  pour  iusrer  la  caufe  d'appel  fans  entrer  en  plaidoirie,  ce  qui  s'appelle  vui- 
der  hors  Jugement,  &  qu'ils  font  dreflfer  un  Arrêt  d'appointé.  C  eil  pourquoi, 
fuivant  les  formules,  il  ne  faut  faire  autre  chofe,  fi  ce  n'eft  qu'aux  appellations 
de  déni  de  renvoi  &  d'incompétence,  le  Procureur  fignifîe  un  ade  a  1  autre,  de 
comparoir  à  tel  jour  au  Parquet  de  Meneurs  les  Gens  du  Roi,  pour  vmder  par 
leurs  avis  ladite  appellation.  Et  à  l'égard  des  folles  intimations  &  défertionS 
d'appel,  qu'il  faite  fignifier  un  afte  pour  convenir  d'un  ancien  Avocat;  &  qua 
faute  d'en  convenir,  il  en  fera  plainte  à  Mefïîeurs  les  Gens  du  Roi,  pour  faire 
condamner  le  Procureur  en  fon  nom. 

Article    VI. 

LE  s  qualitez  feront  fignifiées  avant  que  d'aller  à  l'expédient  :  & 
les  prononciations  rédigées ,  ôc  fignées  auffitôt  qu'elles  auront 

été  arrêtées. 

ArticleVII. 

EN  cas  de  refus  de  figner  par  l'Avocat  de  l'une  des  Parties ,  l'ap- 
pointement  fera  reçu,  pourvu  qu'il  foit  figné  de  l'Avocat  ds 
l'autre  Partie  ôc  du  tiers ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  fommation ,  ni  autre 
produdlion. 

Article    VIIÏ. 

LE  s  appointemens  fur  les  appellations  ,  qui  auront  été  vuide'es 
par  l'avis  d'un  ancien  Avocat,  ou  par  celui  de  nos  Avocats  & 
Procureurs  Généraux  ,  feront  prononcez  &  reçus  en  l'Audi^ence  fur 
la  première  fommation,  s'il  n'y  a  caufe  légitime  pour  l'empêcher. 

TITRE    VIL 

DES  DELAIS  POUR  DELIBERER. 

^Quel  délai  a  l'héritier  pour  faire  inventaire  &  pour  délibérer. 
Article    Pjiemier. 

L'Héritier  aura  trots  mois  depuis  l'ouverture  de  la  fuccefTîon 
pour  faire  ^inventaire ,  ôc  quarante  jours  pottr  délibérer  :  &  fl 
l'inventaire  a  été  fait  pendant  les  trois  mois ,  le  délai  de  quarante  jouts 
commencera  du  jour  qu'il  aura  été  parachevé. 

Trois  mois.']  Par  le  Droit  Romain  l'inventaire  doit  être  fait  dans  trois  mois, à 
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compter  du  jour  que  l'héritier  a  fçu  que  l'hérédité  lui  a  été  déférée  ,  fulvant  ia 
Loi  dernière  ,  §.  fin  autem  dubius ,  C.  de  jiir.  del'ib.  ôc  la  doftrine  de  RebufFe  ,  in 
Froœmio  Confl.  Reg,  gl.  y ,  niim.  8o ,  &  Cujas ,  ad  Nov.  I ,  quoiqu'il  y  ait  plufieurs 
Dodeurs,  &:eiitr'autresGuyPape,  queft.yyijn.y.  Peregr.  de  fideicomm.  art.  ^2, 
Kiim.  4,  &Faher,  infiioCod.lib.ô,  tit.  de  jiir.  delib.  dcjin.  p,  qui  efliment  que  ce 
tems  ne  commence  à  courir  que  depuis  que  rheriti<£r  a  accepté  l'hérédité.  Même 
le  Droit  Romain  accordoit  un  an  aux  héritiers,  à  compter  dès  le  jour  du  décès 
du  défunt,  lorfque  les  biens  de  l'hérédité,  ou  la  plus  grande  partie  n'étoient  pas 
fituez  dans  le  lieu  de  la  demeure  de  l'héritier,  d.  l.  itlt.  ^.  fin  autem  dubius.  Et 
pendant  ce  tems  il  ne  pouvoit  être  aftionné,  ni  par  les  légataires  oufideicommif- 
faires,  ni  par  les  créanciers,  afin  qu'il  ne  fût  pas  diftraitpar  les  foins  des  Procès. 
Guy  Pape  ,  q.  JP I  ,  n.7.  Bened.  ad  cap.  Rainutius ,  in  verbo  Mortuo  tefiatore,  num, 
3pp.  Selon  l'ufage  du  Pais  de  Provence,  un  héritier  peut  en  tout  tems  faire  pro- 
céder à  l'inventaire  des  biens  du  défunt,  quand  une  fois  il  a  été  admis,  à  moins 
que  les  créanciers  légitimes  ne  l'en  ayent  fait  décheoir.  Et  c'ell:  pour  la  preuve 
de  ce  fait  que  Dame  Françoife  Caftellane,  veuve  du  fieur  Touques,  fut  admiie  à 
faire  une  Enquête  par  turbes  par  Arrêt  du  25  Août  1666 ,  contre  le  lîeur  d'Al- 
bertas.  Sieur  de  Saint-Même:  6c  que  cette  Enquête  fut  continuée  ôc  exécutée > 
nonobftant  l'abrogation  des  Enquêtes  par  turbes,  en  vertu  d'un  Arrêt  de  Dijon 
de  1666,  confirmé  par  Arrêt  duConfeil  d'Etat  du  p  Septembre  lôôç  ,  lequel  eft 
rapporté  dans  le  Recueil  des  Arrêts,  donnez  en  interprétation  des  nouvelles  Or- 
donnances, pag.  126  Se  fuivantes. 

Et  l'ufage  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  eft  de  recevoir  un  héritier  à  répudier 
jufques  à  trente  ans;  ôc  fuivant  cet  ufage,  une  veuve  héritière  de  Ion  mari,  qui 
étoit  demeurée  une  année  &  demie  depuis  l'ouverture  de  la  fucceiîîon ,  fans  fliire 
inventaire,  ni  prendre  cette  qualité,  fut  néanmoins  reçue  à  renoncer  à  l'hérédité 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  ip  Février  1 672,  nonobftant  cet  article, 
îur  ce  fondement  que  l'Ordonnance  n'exclut  pas  un  héritier  inftitué  de  répudier 
l'hérédité  à  lui  déférée,  quand  bon  luifemblera. 

Pour  faire  l'inventaire.]  L'Empereur  parlant,  au  §.  2  de  la  ho'ifcimus,  C.  de 
jure  delib.  des  héritiers  qui  étoient  incertains  de  ce  qu'ils  dévoient  faire  ,  les  dii- 
penfe  de  toute  forte  de  délibération ,  &  veut  qu'ils  appréhendent  la  fuccefîîon 
faas  crainte,  pourvu  qu'ils  faflent  enfuite  un  inventaire  dans  le  tems,  ôc  en  la 
forme  par  lui  prefcrite  ;  étant  certain  que  l'adition  ôc  l'immixtion  faites  avant 
l'inventaire,  ne  rendent  point  héritier  pur&fimple;  &  le§.  13  de  cette  Loi,  qui 
eff  la  conclufîon  de  ce  que  l'Empereur  a  établi  touchant  le  bénéfice  d'inventaire, 
pour  ôter  la  peine  ôc  l'inquiétude  de  délibérer,  rend  cette  raifon ,  qu'on  délibere- 
roit  envain;  parce  qu'au  moyen  du  privilège  accordé  à  l'héritier  qui  a  fait  in- 
ventaire, de  n'être  tenu  des  dettes  que  jufques  à  la  concurrence  des  biens,  il  peut 
fortir  d'affaire,  fans  y  rien  perdre,  ôc  fans  fouffrir  aucun  dommage  pour  s'être 
porté  héritier,  ce  qui  a  lieu,  quoiqu'il  ne  renonce  point,  &:  qu'il  demeure  héritier; 
&  c'eft  la  véritable  fignifîcation  des  mots  de  ce  ^.cumliceat  ab  ea  fine  damno  dif- 
cedere,  comme  il  eft  prouvé  amplement  dans  le  Plaidoyer  de  Madame  Pajot ,  re- 
cueilli dans  la  huitième  partie  du  Journal  du  Palais  :  ôc  il  eft  permis  aux  créan- 
ciers, aux  légataires  &aux  fîdeicommifTaires  de  faire  preuve  ,  qu'il  y  a  d'autres 
biens  que  ceux  compris  dans  l'inventaire ,  fuivant  le  §i  10,  licentia ,  de  la  môme 
Loi.  Ut  undique  veritate  exquifità,  neque  htcrum,  nequc  dammim  aliqnod  lures  ex 
hujufmodi  fentiat  lodreditate. 

Fout  délibérerai  Le  Droit  Romain,  pour  empêcher  que  l'héritier  ne  fe  chargeât 

F  iij 
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d'une  fucceiïîon  qui  lui  fût  à  charge ,  &  pour  lui  donner  le  moyen  de  reconnoîtr« 
num  ejjet  xs  latens,  Se  de  délibérer  en  foi-même  s'il  la  vouloit  accepter,  accorda 
à  Thentier  dies  cretmiis ,  qui  eft  ce  que  nous  appelions  délai  pour  délibérer,  /.  2, 
l.  ait  Prêter ,  f  de  jur.  delib.  §.  fen.  inft.  de  bon.  pof  qui  pouvoit  être  prorogé 
iufques  à  un  an,  Luit.  §.  13  ,  C  de  jur.  delib.  Ulpia.  in  fragm.  fit.  22  ,  èc  "délai 
étoK  appelle  cretio,  à  caufe  ce  cette  Formule  :  Titiiis  h^rcs  ejlo  cernitocjue  m  diebus 
caitim  froximis  quibits  fcieris  petierifque,  nifi  ita  creveris  exh^res  efo,  Ulpia.  d.  tit. 
Et  parce  que  quelque  diligence  qu'on  y  apportât,  il  arrivoit,  après  avoir  accepté 
l'hérédité,  que  les  dettes  qui  avoient  demeuré  cachées  pendant  ce  délai ,  venoient 
à  paroître  enfouie ,  Juftinien  donna  ce  privilège  à  toutes  fortes  d'héritiers  de  l'ac- 
cepter fous  bénéfice  d'inventaire  ,  afin  qu'ils  ne  fuflent  pas  tenus  au  payement  des 
dettes ,  ultra  vires  ktreditarias  :  ce  que  le  Droit  François  s'efl;  approprié ,  tant  au 
Pais  de  Droit  écrit  que  dans  le  Pais  Coutumier ,  là  où  n'eft  héritier  qui  ne  veut, 
&  l'ufage  le  plus  commun  eft  de  fe  rendre  laeritier  par  bénéfice  d'inventaire. 

ArticleII. 

CElui  qui  aura  été  afïigné  comme  héritier  en  a6lion  nouvelle ,  ou 
en  reprife ,  n'aura  aucun  délai  de  délibérer ,  fi  avant  l'échéance 
de  l'aiïignation  il  y  a  plus  de  quarante  jours ,  que  l'inventaire  ait  été  fait 
en  fa  prefence  ,  ou  de  fon  Procureur  ,  ou  lui  dûëment  appelle. 

Comme  héritier :\  Il  eft  furfis  à  toutes  pourfuites  contre  l'héritier  par  les  créan- 
ciers ,  par  les  légataires ,  &  par  les  fideicommiflaires  pendant  le  tems  qui  lui  eft 
accordé  pour  faire  l'inventaire  &  pour  délibérer,  fuivant  le  §.  il.  Donectamen, 
de  la  même  Loi.  NuII^l  erit  licentia  ,  neque  creditoribus ,  ncque  legatariis ,  neque  fî- 
deicommiftariis ,  eos  vel  incjuietare ,  vel  ad  judicium  vocare.  Et  à  la  fin  du  §.  il  elt 
dit,  que  pendant  ce  tems-là  aucune  prefcription  ne  peut  courir  contre  les  créan- 
ciers. Nullo  fcilicet,  ex  hoc  intervallo ,  creditoribus  h&rcditariis  ,  circà  temporalem 
pr^fcri-ptionem ,  pr^judicio gcnerando.  Mais  fi  les  héritiers,  après  avoir  accepté  la 
fucceflion,  ne  font  pas  faire  l'inventaire  en  la  forme  &  dans  le  tems  prefcrit  :  //<«- 
redes  ejfe  pmnimodo  intelligantur ,  ©"debitis  hxreditariis  in  folidumteneantur,dcu.  §, 
1 2  ,fin  vero  poflquàm,  de  la  même  Loi. 

.  Ou  en  reprife.']  La  Dam.e  d' Agul  ayant  été  afÏÏgnée  en  qualité  d'heritiere  du  Sr. 
Prefident  d'Agul,  en  reprife  des  Procès  pendans  au  Parlement  de  Paris,  à  la  re- 


ques  a  ce  que  les  appellations  interjettee 
nances  du  Commillaire-Confedeur  d'inventaires  àNarbonne,  tant  par  ledit  Sr. 
dePardaillan,  qu'autres  Pardes  fur  le  fait  dudit  inventaire,  fufifent  jugées,  que 
l'inventaire  des  effets  dudit  fieur  d'Agul  fût  parachevé,  Se  que  les  délais  de  trois 
mois  pour  faire  l'inventaire ,  Se  de  quarante  jours  pour  délibérer ,  fulîent  proro- 
gez. Par  Arrêt  contradidoire  du  20  Février  audit  an,  ladite  Dame  fut  déboutée 
de  fa  Requête  avec  dépens. 

Plus  de  quarante  jours.']  Parce  que  ie  délai  de  délibérer  préluppofe  que  l'héritier 
efl  dans  la  liberté  d'accepter ,  ou  de  ne  pas  accepter.  Or  l'inventaire  ayant  été  fait 
de  fon  confentement,  &  s' étant  paflë  plus  dé  quarante  jours,  il  s'eft  départi  de 
ce  bénéfice  :  Qui  enim  femel  adivit ,  non  potefi  amplius  repudiares  &  quifemel  repU'? 
fiifivit,  ampliiis  adiré,  ^.pen.lnft.  de  h^red.  quai.  &  dijf. 
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Article    III. 

SI  au  jour  de  l'échéance  de  l'afTignadort,  les  délais  de  trois  mois 
pour  faire  Inventaire ,  &  quarante  jours  pour  délibérer ,  n  etoient 
expirez,  //  aura  le  rejîe  du  délai  ;  foie  pour  procéder  à  l'Inventaire, 
foit  pour  faire  fa  déclaration  ;  &  s'ils  étoient  expirez ,  encore  que 
l'Inventaire  n'ait  point  été  fait,  ne  fera  accordé  aucun  délai  pour 
délibérer. 

Il  aura  le  refie  du  délai.']  Si  l'héritier  eft  pourfuivi  en  qualité  d'héritier,  avant 
que  le  délai  de  trois  mois,  depuis  l'ouverture  de  la  lucceirion  pour  faire  l'inven- 
taire, &  de  quarante  jours  pour  délibérer,  foit  expiré,  il  peut  propofer  fon  ex- 
-  ception ,  &  obtenir  Jugement ,  à  l'effet  de  joUir  du  délai. 

Article    IV. 

S 'Il  juftifie  néanmoins  que  l'Inventaire  n'a  pu  être  fait  dans  les 
trois  mois ,  pour  n'' avoir  eu  connoijjance  du  décès  du  défunt,  oa 
â  caufe  des  oppofttions  &  conteftations  furvenuës ,  ou  autrement  y  il 
lui  fera  accordé  un  délai  convenable  pour  faire  l'Inventaire  ,  &  qua- 
rante jours  pour  délibérer,  lequel  délai  fera. réglé  en  l'Audience,  ôc 
fans  que  la  caufe  puiffe  être  appointée. 

Pour  n'avoir  eu  connoijjance i]  Le  tems  de  faire'  inventaire  ne  court  pas  n  dîe 
aditionif,  ut  puât  Accurf.  in  l.  idt.  ^.fin  autem  dubins ,  2.  in  verho  delatum ,  fed  à 
quo  potait  adiré,  d.  l.  &  %.  de  lorfque  l'héritier  ne  l'a  pu  faire  pour  quelque  jufi;e 
empêchement,  il  peut  être  relevé  du  laps  de  tems  par  des  Lettres  Royaux.  MJ  uer, 
au  titre  3  2  des  Succeiîions,  num.  2>). 

A  caufe  des  oppajîtions.'}  C'eft-à-dire  ,  des  oppofîtions  &  conteftations  furve- 
nuës, ou  formées  à  la  levée  du  fcellé  &  à  la  confection  de  l'inventaire.  Par  Arrêt 
du  Parlement  de  Bordeaux  ,  du  19  Février  1672,  recueilli  dans  le  premier  tome 
du  Journal  du  Palais ,  page  1 66 ,  une  veuve  héritière  de  fon  mari ,  qui  avoit  lailfé 
pafler  une  année  Se  demie  depuis  l'ouverture  de  la  fucceiïîon,  fans  faire  inven- 
taire ni  prendre  qualité,  &  qui  avoit  procédé  en  divers  Aftes  en  qualité  d'heri- 
tiere ,  fut  néanmoins  reçue  à  renoncer  à  l'hérédité  ,  fur  ce  fondement  que  l'ufage 
du  Parlement  de  Bordeaux  eft  tel,  que  la  faculté  de  répudier  ne  fe  prefcrit  que 
par  l'erpace  de  trente  ans.  Les  enfans  peuvent  auffi ,  après  plufieurs  années ,  être 
reçus  à  répudier  l'hérédité  de  leur  père,  d'autant  que  fuccedant  à  des  biens  qui 
leur  appartiennent  par  le  droit  du  fang,  &  non  par  l'eifet  d'une  libéralité  étran- 
gère ,  il  efl  jufte  de  les  laiffer  en  tout  tems  dans  la  liberté  de  recueillir  leurs  pro- 
pres biens,  ou  de  les  abandonner. 

Ou  autrement.']  Dans  le  §.y?«  autcm  y  de  la  même  Loi,  le  tems  de  faire  inven- 
taire eft  prorogé  jû  qu'à  un  an,  lorfque  l'héritier  eu  abfent  Se  éloigné  des  lieux 
011  font  les  biens  de  la  fucceffion.  Si»  autem  à  loc'is  in  cjuibus  res  hareditaria ,  vel 
maxima  pars  earum  pofita  eft ,  hxres  abejfe  contiger'u ,  tune  cif  unius  annifpatium  à 
morte  teflatoris  numerandum  damus  ad  hujufmodi  inventarii  confummationem  ;  fuf- 
^cit  enimprifatum  tempus  :■  &  fi  longifmis  fpatiis  dijiam>  tamçn  placmt  dare  eis 


aS  T  I  t    V 1 1.  D^-f  dê^^^ts  pour  'délibérer: 

%uUatcn.  hvcmani  confcrihndi,  veiner  fc,  veiner  infirutlo.  frocuratorcsinîocai_ 
ubi  res  pojiu  fiint ,  mittendos. 

j^ui  jouit  encore  du  délai  de  délibérer: 
Article    V. 


A  veuve  qui  fera  aiïignée  en  qualité  de  commune,  aura  les  mêmes 
_^  délais  pour  faire  Inventaire  ôc  délibérer,  que  ceux  accordez  ci- 
delfus  à  l'héritier ,  ôc  fous  les  mêmes  conditions. 


L 


De  commune^  Cela  a  lieu  par  équité  en  Païs  Coutumier  ,  ou  la  fei^m^  P^^J^^ 
ne  fe  cCeer  pas  des  dettes  paffives  contraélées  par  ion  man  a  auffi  le  même 
nrivile  rie  renoncer,  ou  de  ne  renoncer  pas  à  la  communauté  après  la  mort  de 
TZtâ  Car  con,me  par  la  Coutume  elk  participe  au  gam  &  à  la  perte,  amf 

a  ô       ut  àla  c:„.n.unauté,  elle  renonce  au  profit  &  à  la  perte  ;  &  fi  elle  ne  fa. 

.^  ^ventaire  la  communauté  eft  continuée  entre  les  enfans  du  premier  lit ,  qui 
^"r^e  r\^^^^^^  acquêts  6c  conqucts  avec  h  fécond  mari  &  les  héritiers 
de  a  défuntl  Papon,  en  fon  Recueil  d'Arrêts,  liv.  i;  ,  ^itre  2,  ar  •  6  &  7  ,  & 
?,tre  6  art  I.  Il  faut  pourtant  remarquer,  que  la  veuve  n  eft  pas  reçue  a  re 
titre  0 ,  an.  1 .  il  1"^"    f  _  ._i_..„  .u^r»  ^<.c  l^pn?  r^p  n  fucceiïion  ,  ou 


&■  \  tes  convenuons  iiicii.i»uiuiiicixv.o,  »»  — ^  -i- -  *  „„,,;«r«- 

^.miSe,  qu'elle  n'a  pris  aucune  chofe  de  la  communauté,  &  quelle  requiert 

a6te  de  la  renonciation. 

TITRE    V  I  I  L 

DES     GARANTS. 

"       •  Pes  formalitez  quil  faut  ohferver  en  l* Ajfi^natîon 

en  garantie. 

Article    Premier; 

LE  s  garants,  tant  en  garantie  formelle  pour  les  matières  réelles  ou 
hipotequaires ,  qu'en  garantie /w/^/.  pour  toute  autre  matière, 
feront  alTignez  fans  commiflion  ou  mandement  du  Juge ,  en  quelque 
lieu  qu'ils  foient  demeui;^ns.  Si  ce  n'ejî  en  nos  Cours ,  ôc  al  égard  des 
Juges  en  dernier  reffort,  pardevam  lefquels  l'aflignation  ne  fera  don^, 
?iéc ,  qu'en  vertu  d'Arrêt  ou  CommiOion, 

FormcUc.l  Le  garant  formel  eft  aiafi  nommé,  parce  qu'il  eft  fommé  non-feu. 
•  -■       °  lemeril 


T  ï  T.  V I  II.  Des  GaranH:  4p 

îement  d'afïïfler  en  caufe,  mais  particulièrement  de  prendre  le  fait  5:  caufe  de 
l'acquéreur ,  &  d'entrer  en  fon  lieu  &  place  :  &  c'eft  pour  cela  qu'avant  cette 
nouvelle  Ordonnance  il  étoit  tenu  de  procéder  pardevant  le  Juge  où  la  matière 
principale  étoit  pendante  ,  bien  qu'il  eût  quelque  privilège  fpecial  pour  décliner, 
comme  entrant  en  la  place  du  défendeur  originaire,  &  foutenant  fa perfonne  , 
fuivant  la  Loi  venditer  ,  jf.  de  Jiid, 

Aiatieres  réelles.  ]  Il  faut  entendre  l'action  réelle  à  l'égard  du  demandeur  ori- 
ginaire qui  l'intente  ,  &  non  pas  de  celui  qui  veut  appeller  fon  garant;  car,  par 
«xemple  ,  lî  un  fond  a  été  vendu  ,  l'acquéreur  a  l'aftion  perfonnelle  contre  fon 
vendeur  ,  comme  obligé  par  le  Contrat  :  mais  Ç\  un  tiers  le  veut  évincer  ou  pour- 
fuivre  par  le  droit  d'hypoteque  ,  il  faut  qu'il  agiffe  par  aftion  réelle. 

Simple.  ]  Le  garant  lîmple  eft  celui  quieft  fommé  pour  intervenir  en  la  caufè," 
afïïfter  en  icelle,  .<5c  fournir  de  défenfes&de  moyens,  lequel  peut  intervenir  en 
tout  état  de  caufe  ,  &  la  "garantie  fimple  a  lieu  en  aftions  perfonnelles  defceti- 
dant  des  Contrats  &  ftipulations  formelles;  &  à  l'égard  de  ce  garant ,  il  peut  de- 
mander le  renvoi  devant  fon  Juge ,  pour  voir  s'il  doit  être  garant  ou  non  ,  s'ils 
défirent  être  auteurs  de  ceux  qui  les  ont  fait  appeller,  ou  qu'ils  foutiennent  n'être 
lenus  à  la  garantie. 

Si  ce  neften  nos  Cours.  ]  Ceci  efl  relatif  à  l'Article  douzième  du  Titre  fécond, 

tf^  De  la  garantie  formelle  &:  de  la  fimple  ,  voir  Guenois  ,  Conférence  de« 
Coutumes  ,  partie  2  ,  Tit.  22  ,  n.  7,  &  les  articles  p  &  12  ci-après. 

A   R  «T    I   C  L  E      II. 

L'Exploit  en garantlej^m  libellé,  &  contiendra  fommairemenf 
les  moyens  du  demandeur  avec  la  copie  des  pièces  juftificatives 
de  la  garantie^  de  l'Exploit  du  demandeur  originaire  &  des  pièces  dont 
il  aura  donné  copie  ;  &  y  feront  obferve'es  les  autres  formalitez  ordon- 
?iées  pour  les  ajournemens.  Article  ^  de  POr(ionnançe. 

Sera  libellé.  ]  Voyez  ce  que  j'ai  remarqué  ci-devant  au  Titre  des  Ajourne, 
piens. 

Des  délais  pour  faire  appeller  les  garants. 
Article    III. 

LE  de'lai  pour  faire  appeller  le  garant,  fera  de  huitaine  du  Jour  d© 
lafignification  de  l'Exploit  du  demandeur  originaire  ,  &  encore 
de  tout  le  tems  qui  fera  néceflaire  pour  appeller  le  garant ,  félon  la  dif- 
tance  du  lieu  de  fa  demeure  ^  à  raifon  d^un  jour  pour  dix  lieues  ,  & 
autant  pour  retirer  l'Exploit.  Article  2  de  P Ordonnance, 

êCT  yî  raifon  d^ un  jour  pour  dix  lieues.  ]  Itinere  faciendo  viginti  millia  vajfuum 
in  dies  /îngnios  peragenda  ,  fie  fnnt  accipicnda  :  ut  f  fofi  loanc  dinumerationem 
minus  cjukm  viginti  milliafuperfint ,  integrum  diem  occupent  ;  veluti  fi  viginti  mil- 
lia  unumfunt  p(jjfns ,  bidimm  fis  attribuctur.  C'efl  la'difpofition  de  la  Loi  3  au 
Digefle  de  verborum  fignif 

Tome  I.  Q 
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Article     IV. 

Limita-  ^  X  néanmoins  le  défendeur  originaire  efl:  aflTigné  en  qualité  d'héri-- 
]^ner,  ou  la  veuve  en  qualité  de  commune,  6c  qu'il  y  ait  lieu  de 
donner  délai  pour  délibeter,  le  délai  de  garant  ne  commencera  que 
du  jour  que  le  délai  pour  délibérer  fera  expiré.  Article  3  de  POr- 
donnance. 

Article    V. 

■i.  Limita-  Qlle  délaide  l'afTignation  en  garantie  n'eft  échu  enmême  tems  que' 
Si'?"'  ^  celui  de  la  demande  originaire ,  //  ne  fera  pris  aucun  défaut  con- 

tre le  défendeur ,  en  donnant  par  lui  au  demandeur  copie  de  l'Exploit - 
(de  la  demande  en  garantie  &  des  pièces  juftificatives,- 

//  ne  fera  fris  aucun  défaut.  ]  La  raifon  eft  ,  parce  que  les  mêmes  délais  doi- 
vent être  obfervez  pour  la  garantie ,  que  pour  la  demande  originaire  ,  &  la  co- 
pie que  le  défendeur  eft  obligé  de  donner ,  doit  être  donnée  par  ade  afin  qu'on 
n'en  ignore  point.  • 

Article"    V  L 

IL  n'y  aura /jo/wf  d'autre  délai  d'amener  garant  en  quelque  matière 
que  ce  foit ,  fous  prétexte  de  minorité  ,  bien  d'Eglife  ou  autre  cau- 
fe  ^nvW^giét ,  fauf  après  le  Jugement  de  la  demande  principale  à  pour- - 
Cuivre  les  garants.  Article  7  de  l'Ordonnance. 

Point  d'autre  délai.  ]  Cet  article  eft  conforme  aux  Ordonnances  du  Roy  Phi- 
lippe VI.  de  l'an  1344,  de  Charles  VII.  en  145:3  ,  article  6;,  de  François  I. 
en  I5'3y ,  chap.  ly,  art.  i  ,  &  à  VilUers-Cotterets,  en  Août  I5'39  ,  art.  18. 

Sauf  après  le  Jugement.  ]  C'eft  le  remède  que  la  Loi  atrouvé  pour  conferver  le 
droit  du  défendeur ,  en  lui  fubvenant  par  l'adion  qu'elle  lui  donne  contre  Ion  '■ 
Auteur  après  le  Jugement  de  la  demande.  Car  aufli  ne  leroit-il-pas  jufle  que  pour 
îi' avoir  pas  profité  d'un  leul  délai  que  l'Ordonnance  lui  accorde  pour  faire  ap- 
peller  fon  garant ,  il  fût  déchu  de  fon  droit  j  &  lorfque  le  garant  compare  &  qu'il 
veut  prendre  la  garantie,  il  lui  eft  donné  un  autre  délai  pour  faire  appeller  Ion 
arriere-p-arant ,  s'il  foutient  en  avoir  un,  fuivant  ladite  Ordonnance  de  Viliiers-' 
Cottcrets ,  art.  15) ,  niais  pour  en  jouir  il  faut  qu'il  prenne  le  fait  &  caufe  de  celui 
qui  l'a  appelle  ,  parce  qu'autrement  il  ne  leroit  pas  Partie  ,  comme  il  a  été  jugé  - 
par  Arrêt  rapporté  par  Papon  ,  en  fon  Recueil ,  liv.  1 1 ,  titre  4,  article  7. 

Article    VII. 

LE  s  mêmes  délais  qui  auront:  été  donnez  pour  le  premier  garant  9 
feront  gardez  à  l'égard  du  fécond;  &  s'il  y  a  plufleurs  garants  in^' 
ttreflez  en  une  même  garantie  ,  il  n'y  aura  qu'un  feul  délai  pour  tous  5 
qui  fera  réglé  félon  la  demeure  du  garant  le  plus  éloigné.  Article  der- 
nier  de  POrdonnance, 
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Tûrme  de  juger  Pincident ,  lorfque  le  demandeur  foutlent. 
qu'il  n'y  a  point  lieu  au  délai. 

Article    VII L 

SI  le  demandeur  originaire  foutient  qu'il  n'y  a  lieu  au  délai  pour  ap^ 
peller  garant ,  l'incident  fera  jugé  fommairemem  en  l'Audience^, 
Article  6  de  l'Ordonnance. 

Sommairement  en  V Audience.  ]  Pour  faire  juger  cet  incident ,  il  faut  que  le  de- 
mandeur originaire  faffe  fignifier  une  fommation  de  venir  plaider  ,  pour  voir 
qu'il  n'y  a  point  lieu  au  délai  de  garant  ;  &  fur  cette  fommation  l'incident  fe  juge 
en  l'Audience  ,  ou  contradidoirement  ou  par  défaut ,  iî  l'un  des  Procureurs  ne 
/Compare. 

Comment  il  faut  procéder  au  Jugeront  des  garanties^, 

Article     IX. 

CE  u  X  qui  feront  aiïignez  en  garantie  formelle ,  ou  fimple ,  feront 
tenus  de  procéder  en  la  Jurifdidion  ou  la  demande  originaire  fer  ût 
fendante  ,  encore  qu'ils  dénient  être  garants.  Si  ce  n'eft  que  le  garant 
foit  privilégié  &  qu'il  demande  fon  renvoi  pardevant  le  Juge  de  fou 
privilège.  Mais  s'il  paroît  par  écrit  ou  par  l'évidence  du  fait ,  que  la  de- 
mande originaire  n'a  été  formée  que  pour  traduire  le  garant  hors  fa  Ju- 
rifdi£lion  ;  Nous  enjoignons  aux  Juges  de  renvoyer  la  caufe  pardevant 
ceux  qui  en  doivent  connoître;  &  en  cas  de  contravention,  les  Juges 
pourront  être  imimez ,  &  pris  à  partie  en  leur  nom.  Article  8  de, 
J'Ordonnance, 

Ou  la  demande  ori^vîaire  fera  fendante.  ]J  Le  garant  efl  tenu  de  fuivre  le  Juge  du 
garanti  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  du  locataire,  qui  appelle  à  ga- 
rant fon  locateur  :  car  le  locateur  peut  demander  le  renvoi  pardevant  fon  Juge , 
G  autant  que  ce  n'efl  pas  une  vraie  forme  de  garantie ,  mais  la  propre  caufe  du 
locateur,  §3*  On  peut  voir  Ant.  Faber  en  fon  Code,  liv.  3  ,  tit.  12, Définit,  i  , 
il  traite  des  cas  où  le  garant  efl  obligé  de  fuivre  le  Juge  du  garanti ,  &  de  ceux 
xju  on  efl  tenu  de  l'appeller  devant  fon  Juge  naturel.  ] 

Dénient  être  garants.  ]  Car  s'ils  offrent  de  prendre  la  garantie  ,  en  ce  cas  ils 
fuivent  fans  difficulté  le  Juge  du  garanti,  pourvu  qu'ils  n'ayent  pas  un  privilège 
fpecial ,  fuivant  la  Loi  venditor  ,f.  de  Jud.  Rebujf.  tra^.  dedilat.  art.  4,  gloJJ'.  un. 
mm.  ']  cr  ^. 

Soit  privilégié.  ]  Theveneau  ,  dans  le  dode  Commentaire  qu'il  a  fait  fur  les 
Ordonnances ,  liv.  3  ,  tit.  y  des  Garants  ,  dit ,  qu'il  faut  entendre  le  renvoi  à 
1  égard  de  f  ieux  qui  ont  un  privilège  fpecial,  comme  des  Bourgeois  de  Paris ,  lorf- 
quils  f^:)nt  appeliez  par  le  défendeur  ;  car  il  dit ,  que  s'ils  étoient  appeliez  par  un 
-demandeur  en  adion  petitoire ,  ils  ne  pourroient  demander  le  renvoi  fur  le  pré- 
texte de  leu;-  privilège,  pa;-ce  que  le  privilège  n'eft  donné  qu'en  défendant,  & 
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qu'en  prenant  la  caufe  pour  le  demandeur ,  ils  font  faits  demandeurs  ,  Se  par 
confequent  ils  ne  peuvent  requérir  le  renvoi;  Se  qu'il  n'eft  pas  auffi  donne  a  ceux 
qui  ne  font  pas  garants  formels  ,  ou  joints ,  ou  intervenans  leulement.  1  ar  Arrêt 
du  Confeil  d'Etat  donné  en  faveur  des  Dames  Religieufes ,  rapp<jrte  dans  le  Ke- 
cueil  des  Arrêts  donnez  en  interprétation  des  nouvelles  Ordonnances  ,  page  y  5* ,- 
il  a  été  jugé  que  le  garant  privilégié  attire  le  garanti  pardevant  le  Juge  de  ion 
privilège. 


Article 


X. 


EN  garantie  £orme\\Qhs  gSiïdints  pourront  prendre  le  fait  ôc  caufe 
pour  le  garanti  ,  lequel  fera  mis  hors  de  caufe  j  s'il  le  requiert 
avant  la  conteftation.  Article  p  de  l'Ordonnance. 

Poicrront  frenâre  le  fait.  ^  Cet  Article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Fran- 
çois I.  à  VilUers-Cotterets  ,  en  i  y  3p  ,  art.  19  ,  par  laquelle  il  eft  porte ,  que  11 
le  garant  compare  &  veut  prendre  la  garantie  ,  il  fera  tenu  de  le  faire  au  jour  de 
la  première  ailîgnation;  &  à  celle  de  Henry  III.  de  l'an  i;8y ,  qui  dit,  qu  aux:- 
matières  aulquelles  il  y  a  Iku  de  garant  forme!-,  le  garant  fera  reçu  a  Fendre  la 
garantie  ;  &  ce  faifant ,  la  Partie  principale  mile  hors  de  caufe  >  faut  a  elle ,  li  bon 
fui  femble ,  de  demeurer  en  caufe  pouf  obvier  à  coUufion. 

Hors  de  caufe.  ]  La  raifon  eft ,  parce  que  le  garant  formel  ayant  pris  la  garantie, 
eft  devenu  la  Partie  principale  &c  formelle,  s'étant  fa.t  novation  in  jitdjcto  muta-- 
ÛQ-ne  perfo^£  rei  vel  uEtorts  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  en  garantie  fimple ,  où  il  ne  fe  fait 
point  de  changement  en  la  caufe,  mais  feulement ff.-jfow^fcr/o«rf;^Wj/w^i^Mr. 


Article 


X  I. 


T.  Limita- 
tion du  précè- 
dent Article. 


1.  Limita- 
tion, 


EN  c  o  R  E  que  le  garanti  ait  été  mis  hors  de  caufe,  il  pourra  y  afli- 
ûer pour  la confervation  de  fes  droits.  Article  iode  f Ordonnance,- 

Pour  laconfervation  de  fes  droits.  ]  Il  y  en  a  quelques-uns  qui  appoi-tent^  cette 
exception  ,  fi  ce  n'eft  que  le  garant  fut  infolvable,  auquel  cas  ils  efi:nient  qu'après 
avoir  difcuté  le  garant ,  on  fe  peut  pourvoir  contre  le  garanti  pour  les  dommages- 
&  intérêts  ;  mais  cette  exception  répugne  à  l'Ordonnance  ,  &c  à  la  Règle  du 
Droit ,  qui  veut  que  les  dépens  ne  foient  dûs  que  par  celui  contre  lequel  ils  font 
ajugez  comme  étant  perfonnels.  Ifrpeyff.  de  re  jiidic.  Ce  feroit  d'a.lleurs  une 
chofe  abfurde  de  remettre  le  garanti  en  procès  pour  des  dépens,  lui  qui  dès  le 
commencement  a  été  mis  hors  de  caufe  :  Néanmoins  après  que  le  garant  aura 
été  reça  à  prendre  la  caufe ,  le  garanti  fera  bien  d'attendre  l'événement  du  pro- 
cès ;  &  s'il  demeure  en  caufe ,  il  ne  doit  pas  appeUer  de  la  Sentence  ,  d'autant 
q^ue  fon  garant  eft  obligé  de  le  garantir  de  tout.  /.  \.%fi  emptori ,  l.  fi  plus ,  verf 
Tnims,  de  vend.  L  fi  controverfia.  /.  /  citm  fi^flio ,  Cad.  eodem. 

Article    XI  T.^ 

EN  garantie  fimpîe  ,  les  garants  ne  pourront  prendre  W  fait  &, 
caufe  ^  mais  feulement  intervenir  fi  bon  leur  femble. 

Ne  pourront  prendre  U  fm  ^  caufe.  Jiha  fomptionde  caufe  n'a  lieu  qu'en  aftioiS 
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réelle  quand  il  y  a  garantie  formelle  ,  &  non  pas  en  aftion  perfonnelle,  qiu  eit 
produite  en  garantie  fitnple,  parce  que  celui  qui  eft  tenu  perlonnellenient  ,  doit 
répondre  de  fon  fait  &c  de  l'obligation  en  iaqueik  il  eft  entré  ,  &  ainfi  il  allifte 
en  la  caufe  ,  &  y  demeure  joint  fans  rien  innover  (  non  pas  même  en  la  qualité 
du  procès  )  pour  répondre  de  Ion  tait  &c  obligation  dans  l'cvenement  du  procès, 
fuivant  la  doftnne  de  Balde,  fur  l^iiuls.  rnim.  fi  hxres  ,  C.  de  l'ui'r. 

-Article     XIII. 

SI  la  demande  principale,  ôc  celle  en  garantie  font  en  même-teni^ 
en  état  d'être  jugées  ,  il  y  fera  fait  droit  conjointement ,  finort 
le  demandeur  originaire  pourra  faire  juger  fa  demande  feparément' 
trois  jours  après  avoir  fait  figniiier  que  l'Inftance  principale  eft  en 
état;  6c  le  môme  Jugement  prononcera  fur  la  disjon(;:1ion,files  deux 
Inftances,  originaire  ôc  en  garantie,  avoient  été  jointes,  fauf  après 
le  Jugement  du  principal  à  faire  droit  fur  la  garantie  s'il  y  échet. 

ArticleXIV^ 

LE  s  garants  qui  fuccombewnt ,  feront  condamnez  aux  dépens  dC 
la  cauje  principale ,  du  jour  de  la  fommation  feulement,   &  non.' 
de  ceux  faits  auparavant ,  finon  de  l'exploit  de  demande  originaire. 

Seront  condamnez,  aux  dépens  dé  la  eaufe  -princifale.  ]  Par  Arrêt  du  I  j  Février' 
i  6^6 ,  donné  en  l'Audience  delà  troilicme  Chambre  du  Parlement  de  Grenoble^ 
rapporté  par  Baflet ,  liv.  2  ,  tit.  3 1 ,  chap.  1 4 ,  il  a  été  jugé  que  ,  lorlque  par  l'Ar- 
rêt ou  Jugement  il  eft  d:t,  dépens  compenjez.  entre  le  demandeur  &  le  défendeur 
pincipal ,  ces  dépens'  doivent  être  fupportez  par  le  garant  dès  le  tems  qu'il  a  été 
r'iisencaufe.  Laraifoneft ,  cjiiia  littm  mj'e Jiijapere ,  &prvrco  dejendire  terictur.  M. 
Meyn-ard  ,  Livre  fécond  de  fes  Queftions ,  chap.  7  j,  eft  d'un  fentiment  contraire; 
mais  il  dit  auflî  dans  le  même  endroit,  que  le  garant  eft  tenu  aujc  frais  &  dépens 
faits  pour  la  défenfe  &  le  ibutien  de  la  caufe  au  principal,  comme  pour  recou- 
vrer les  titres  ,  inftrumenS  6c  autres  aétes  necellaires  fervans  à  Finftance  prin- 
cipale ,  ou  pour  Ja  preuve  par  témoins  &  la  vérification  qui  a  été  ordonnée, 
XJfide  fatis  jiidicatur  ad  omnem  prorsiu  dejenfionem  teneri  venditorem  ^  vrobabilher 
ergo  difiïngiiendum  ,  ut  ad  expenjas  fro  hiqnjmodt  'xnfinihent\s  ,  tedïbus  aùt  tefiatio- 
nihus  jatins  vc-nditor  teneatiir ,  ad  relie]  no  s  verô  j'umptin  non  teneatur. 

Du  jour  de  laÇommaiiun.  ]  Parce  qu'il  devok  dès  la  fommation  qui  lui  avoit  été 
faite ,  reconnoître  de  bonne  foi-  l'obligation  dans  laquelle  il  étoit  de  prendre  la' 
garantie:  mais  à  l'égard  des  dépens  faits  auparavant,  encare  qu'il  femble  que  le 
garant  dût  être  tenu  aux  dépens  fouftèrts  par  le  garanti ,  pour  défendre  ou  pour- 
fuivre  la-  choie  contenticuîe ,  fuivant  la  Loi//  chm  cjtij>fiio,  C.  de  tviéL  il  eft  pour- 
tant vrai ,  que  le  garant  ne  doit  les  dépens  que  du  jour  qu'il  a  été  appelle  en' 
caufe  ,  fuivant  la  Loi  emptor  ,  8  ,  C.  de  evïEl.-  Papon  ,  en  fon  Recueil  d'Arrêts, 
liv.  1 1 ,  tit.  4  ,  Arrêt  10.  La  raifon  eft,  parce  que  s'il  eût  dénoncé  le  trouble  & 
appelle  fon  garant  dès  le  commencement ,  ou  le  garant  eût  confenti  les  fins  Se 
concLifions  de  celui  qui  évinçoit  la  chofe  ,  <k  de  cette  manière  il  n'y  auroit  point 
eu  de  dépens  :  ou  il  eût  fourni  des  titres  &  des  défenfes  valables,  &  en  ce  cas  l& 
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demandeur  origînaîre  les  eût  payez.  Si  le  garant  eft  infolvable,  8c  que  le  d^fea-^ 
deur  orioinaire  reconnoilTe  qu'il  lui  eft  plus  avantageux  de  renoncer  a  la  chol^ 
qu'on  veut  évincer,  il  peut  l'abandonner  aux  périls  de  fon  garant  pour  éviter  les 
pourfuites  contre  lui  faites  ,  &  il  doit  tâcher  de  faire  le  déguerpifTement  <5c  aban- 
donnement  avant  la  conteftation  en  caufe  ,  pour  n'être  point  tenu  des  dépens  ,  & 
le  faire  fignifier  au  demandeur  originaire.  Il  faut  encore  remarquer  qu  outre  les 
dépens ,  fi  le  vendeut  a  déclaré  l'héritage  franc  &  quitte ,  &  qu'il  le  trouve  chargé 
de  rente,  ou  d'autre  hlpoteque  .  il  pourra  être  pourfuivi  &  condamne  par  corps 
à  la  garantie  ,  comme  ftellionataire  &:faux  vendeur. 


De  r exécution  des  Jugemens  rendus  contre  les  garants. 

Article    XV. 

lîmîtatîon  T    Es  Jugeiiiens  rendus  contre  les  garants  feront  exécutoires  contre 

Artfck"'^'"'  JLj/^^  garantis ,  fauf  pour  les  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  dont 

"""  ^°         la  liquidation  ôc  l'exécution  ne  fera  faite  que  contre  les  garants ,  &:  il 

fuffira  de  fignifier  le  Jugement  aux  garantis ,  foit  qu'ils  ayent  été  mis 

hors  de  caufe  ,  ou  qu'ils  y  ayent  alTifté,  fans  autre  demande  ni  proce-î 

dure.  C'eft  P article  1 1  de  l'Ordonnance. 

Exécutoires  contre  les  garantis.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordoz^nance  de 
François  I.  art.  20 ,  &  c'a  été  pour  éviter  le  circuit  qu'il  y  auroit  eu  fur  l'excr 
cution  des  Jugemens  rendus  contre  les  garants  ,  s'ils  n'étoient  exécutoires  con- 
tre les  garantis  ,  étant  d'ailleurs  bien  raifonnable  que  l'exécution  foit  faite  con- 
tre celui  qui  tient  la  chofe  contentieufe ,  ce  qui  eft  confirmé  par  Aufrer.  fur  le 
Stile  de  la  Cour  du  Parlement,  tit.  de  dilat.garcnd.  ^,9,fifufifptà  principaligarendiâ 
condemnctur  garendus ,  fet  execiitio  fententU  contra  illum  qui  ipfum  petit  ingarendum. 

Mais  eçi  matière  de  garantie  fimple,  les  Jugemens  s'exécutent  contre  les^ga- 
j-antis,  tant  pour  le  principal ,  que  pour  les  dépens,  dommages  &  intérêts,  s'il  y 
jÉchet,  fauf  leur  recours  contre  leurs  garants ,  qui  ordinairement  font  condamnez 
jar  le  même  Jugement  à  les  indemnifer. 

Oiic  contre  les  garants. ^La.  raifon  eft,  non  feulement  parce  que  les  dépens  font 
.perionneb ,  Se  qu'ils  ne  peuvent  être  demandez  qu'à  la  Partie  condamnée  ;  mais 
,pncore  parce  que  le  garanti  ayant  été  mis  hors  de  caufe  dès  le  commencement  de 
î'Inftance,  comme  il  eft  dit  eo  l'article  9  ,  il  n'y  peut  être  tenu,  (juia  :iec  contrajcit, 
'ncc  deli^uit  in  jiidicio ,  fuivant  la  dodrine  deFaber  furlaLoi  I.C.  ubi  in  rem  aBio, 
ôc  le  §.  final,  infi.  de  .î^io.Papon  en  fon  Recueil  d'Arrêts,  liv.  1 1 ,  tit.  4,  art.  l  5. 
Il  faut  pourtant  obferver ,  que  file  demandeur  prévoyant l'infolvabilité  du  garant 
aprotefté  contre  le  garanti ,  &  qu'il  l'ait  fait  appeller  pour  aflifter  à  la  taxe  des  dé- 
pens ,  en  ce  cas  il  peut  après  avoir  difcuté  le  garant,  diriger  îts  aélions  contre  le 
garanti ,  fur-tout  quand  il  aperçu  les  fruits  de  la  chofe  contentieufe. 

Signifier  le  Jugement  aux  garantis,']  Le  garanti  ne  peut  pas  pourtant  faire  li- 
quider ce  qu'il  doit  fans  fon  garant  :  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  recueilli  par  Papon  ,  en  fes  Arrêts,  Livre  1 1 ,  Titre  4  des  Garanties, 
Art.  1 1,  contre  un  acheteur,  lequel  ayant  été  condamné  à  payer  au  Seigneur  dired: 
les  arrérages  de  la  Cenfivc  due  fur  l'héritage  par  lui  acquis,  &  le  vendeur  à  le 
relever  indemne;  &  ayant  retiré  quittance  du  Seigneur  ,  &  enfuite  d'icelle  fait 
f xecuter  foi)  garant  fur  l'oppofition  formée  par  le  vendeur ,  fondée  fur  ce  qu'i^ 


c 
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filloît  avant  toute  chofe  faire  liquider  contre  lui  ces  arrérages  ,  6c  qu'il  devoit 
profiter  de  la  compofition  qui  lui  avoit  été  faite  ,  tout  de  même  que  le  pleige  , 
îiiivant  la  Loi  &  hxredi ,  ^.  fin.  D.  de  pa£î.  Par  cet  Arrêt  l'oppofition  fut  re- 
çue, &  des  CommilTaires  furent  nommez  pour  ouir  les  Parties  fur  la  liquidation 
de  ces  arrérages  ,  nonobftant  cette  quittance. 

TITRE    IX. 

DES     EXCEPTIONS     DILATOIRES 

Se  de  rabrogation  des  vues  &  montrées. 

Begh  générale  de  la  manière  en  laquelle  il  faut  propofer 
les  Exceptions  dilatoires. 

Article     P  r  e  Mi  i  e  r, 

E  L  u  Y  qui  aura  plufieurs  exceptions  dilatoires ,  fera  tenu  de  les  ' 
propofer  par  un  même  a£le. 

Exceptions  dilatoires. '\  Les  exceptions  dilatoires  font  celles  qui  tendent  à  faire" 
différer  le  Jugement  du  procès  ,  &  à  empêcher  que  le  Juge  ne  puifle  procéder 
plus  avant ,  ni  au  Jugement ,  ni  à  la  formalité,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  droit  fur 
ces  exceptions  ;  &  c'eft  pour  cela  que  Juftmien  parlant  de  ces  exceptions ,  les  ap- 
pelle, cjud.  ad  tempiis  notent  &  temforis  dilationem  trihuiwt,  c'eft-à-dire,  qui  éloi- 
gnent la  demande  du  demandeur  ,  comme  feroit  celle-ci ,  ne  intra  certum  tempus 
agerctHr,o\i  qui  éloignent  le  Jugement  du  procès  :  comme  l'exception  de  vue  , 
&  montrée  des"  lieux  en  matières  réelles,  &  les  délais  de  garant,  tant  en  matière- ' 
réelle  que  perfonnelle.  C'eft  dans  ce  fens  que  les  fins  de' non  procéder  font  ap- 
pellées  dilatoires  ;  mais  les  principales  exceptions  dilatoires  font  celles  de  dif- 
cuiîîon  non  faite  de  la  pérfonne  ou  des  biens  de  quelqu'un  ,  ou  de  l'un  &  de 
l'autre  ;  &  les  exceptions  peremptoires  que  le  Droit  appelle  Perpétuas  ,  par  lef- 
quelles  on  difpute  la  qualité  de  celui  qui  agit  comme  Procureur  :  &c  les  excep-  ' 
lions  dilatoires  font  de  deux  fortes  ;  ou  purement  dilatoires  ,  c'eft-à-dire,  qui  ne 
peuvent  jamais  être  peremptoires,  comme  l'exception  ,  non  idoneiprocitratoris ,ÔC- 
les  autres  peuvent  être  en  quelque  cas  peremptoires  ,  comme  l'exception  de  dif- 
ctifïïon,  quieft  appellée  pour  cela  anomale.  Ferrar.  inform.refp.  rei  convent.  in 
l'erbo  Salvas.  D'autant  que- fi  par  la  difculïïon  qui  en  efl  faite  ,  la  perfonne  fe 
trouve  infolvable,  l'exceprion  ne  fera  que  dilatoire  ,  &  n'empêchera  pas  que  ce- 
lui qui  l'a  opprjfce  ne  doive  être  condamne  ;  au  lieu  que  s'il  fe  trouve  folvable  ,  ■ 
elle  fera  peremptoire,  /.  3 .  &  D.  D.  in  Gif.  de  exccpt.  Jl  y  a  cette  différence  entre 
les  exceptions  dilatoires "&  les  peremptoires,  que  celles-là  doivent  être  pour  \t 
plus  sûr  propofées  avant  la  conteftation  encaufe,  quia  fiwtcxceptiones  de  judicio 
cvnfijtiicndu  ;  (5c  celles-ci  après  la  contefîation  en  caufe  (  pourvu  qu'elles  foient  ' 
propûfces  avant  le  Jugement  du  procès,  )  parce  que/wwf  tamiim  de  judicio fimmda.  ■ 


-g  T I  T.  IX.  D(?J  Exceptions  dilatoires: 

Article    II. 

Exception  O  I  néanmoîns  un  héritier  ou  une  veuve  ..  f;/f;;//;;— J 
du  précèdent  V  ç^^^  afllgnez,  ne  feront  tenus  de  propofer  les  autres  exception^ 
^'"'''*  dUatoires  qu'après  le  terme  pour  délibérer  expire. 

commune  ,  n'eft  tenue  de  réppndre  ,  qu'au  préalable  le  délai  que  ^  O^donnanœ 
lui  donne  pour  délibérer  fi  elle  veut  accepter  la  communauté  ,  ne  oit  expire,  «x 
plr  cet  effet  elle  doit  joindre  à  Tes  défenfes  ôc  bailfer  copie  de  l'Extrait  mor- 
tuaire de  fon  mari  ,  afm  qu'on  n'en  ignore  pas. 

De  la  forme  de  Pajftgnathn  en  matière  réelle ,  en  déclaration  d'hypotequs 
&  fin  de  charge  ou  de  rente  foncière. 

Article    III. 

CE  u  X  qui  feront  demande  de  cenfives  par  a£tton ,  ou  de  la  pro* 
prieté  de  quelque  héritage,  rente  foncière ,  charge  réelle  ou  hy- 
poteque  ,  feront  tenus .  à  peine  de  nullité,  de  déclarer  ^^.  km  pre- 
mier Exploit  ,  le  Bourg ,  Village  ou  Hameau ,  le  terroir  &  k  contrée 
S^  IW  ge  eft  fitué  :  fa  confiftance  ,  fes  nouveaux  tenans  &  aboutif^ 
Fans  du  côté  du  Septentrion,  Midi,  Orient,  Occident  ;  fa  nature 
au  tems  de  l'Exploit  ffi  c'eft  terre  labourable  ,  prez,  bois,  vignes  oti 
d'autre  qualité  :  en  forte  que  le  défendeur  ne  puijfe  ignorer  pour  quel 
héritage  il  eft  afligné. 

Scron  tenus  de  déclarer.  ]  La  raifon  eft ,  parce  que  de  Droit  commun  c'eft  au 
demandeur  à  fonder  fon  intention,  &  à  déclarer  ce  qu'il  demande  ,  ft    n  rem 
aliciuis  a^at ,  débet  defgnare  rem ,  &  utrum  totam ,  an  parternC^^uotam  jeate 
tnlm  tetium  .  noLcn  ejus  &  c^uo  loco  fit  dlccre  debeht,  dit  le  .TunfconfultePau- 
iu  Vf.  L  6,fd\  rêi  .indic.  afin  que  le  défendeur   cache  ce  qu  on  demande  ,  S. 

,T.;^  ecder   aut  con'endcre  debeat.  Que  fi   cela  a  heu  en  toutes  avions,  a  plu 
Le  raifon  en  matière  de  cenfives  &  au  regard  d'un  nouveau  acquéreur  ,  qu^ 
fça it  bien  ce  qu'il  a  acquis  ,  mais  qui  n'eft  pas  certain  de  quels  Seigneurs  direfts 

S  heritac.es  dépendent;  &  comme  le  Seigneur  en  a  plus  de  connoiflance    c  eft 
!^affi  à  Îufd'artiLler  par  le  menu  ,  ce  qu'il  prétend  que  l'acquéreur  tiemie  de  fa 

'"Zll7^!^dlrnefn^^^ 

noi4nce,  le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  de  déclarer  &  de  montrer  la  pièce  de 
"erre  qu'il  prétend  être  mouvante  de  fa  direae  ;  &  quoiqu'il  dife  qu'il  ne  a  pof- 
fede  pas,  &  qu'il  ne  fçaltpas  qu'il  lapoO^ede  il  ne  doit  pas  ctre  reçu  a  alléguer 
cr^s  déferles  ,  qu'il  n'indique  celui  qui  la  poO^ede  :  La  raifon  eft ,  parce  quayan 
reconnu  cette  pièce ,  il  ne  peut  pas  défavouer  ce  qu  il  a  une  fois  déclare ,  &  qu  il 
n'a  pu  en  prendre  la  pofTeffion  ,  fans  qu'il  y  ait  contribué  ,  ou  du  moins  lans 
fçayqir  quil'adçpoffedé,  cm^ofjfio  non  amUtaturnifiammo  &  corpore,L.^ueyta4' 


T'iT.  IX.   Des  Exceptions  dilatoires  j  &c,         ^y  , 

tnodum ,  8 ,  /.y7  qiiis  vi ,  ij,^.  i,  D.  de  accjuir.  pojf.  Cela  a  lieu  pareillement  en  la  "^ 

perfonne  de  celui  qui  a  paiie  la  reconnoiflance ,  quand  même  il  ne  feroit  héritier 

que  par  bénéfice  d'Inventaire,  d'autant  que  be^ejicium  kgis  mhil  ccmmU'ic  habet 

cumjure  dominït  dircEh  ,  comme  il  eft  dit  par  Faber  en  fon  Code,  lih.  ^,tit.  4,3  de 

liir.  Emphyt.  Def.  18.  Il  faut  pourtant  obferver,  que  fi  celui  qui  a  reconnu  ou 

payé  le  cens,  dénie  polleder  le  corps,  &  qu'il  fbutienne  que  la  pièce  qu'il  pof- 

fede  n'eft  pas  celle  qu'il  a  reconnue  ;  en  ce  cas ,  Ji  ricgetur  idcntitas  ,  le  Seigneur 

eft  obligé  de  prouver  que  c'eft  la  même ,  quoiqu'elle  fe  trouve  dans  les  mêmes 

confins  portez  par  la  reconnoiflance ,  d'autant  que  nihil  ■vetat  confines  qui  fînt  rêvera 

àlverft,  habcre  tamen  eadem  nomïna  ,fcHicet  qiu  ab  omnibus funt ,  non  à  natura,  l.  4. 

D.  de  Légat.  Fab.  ditio  loco.  defin.  2y.  Mais  quoique  l'Exploit  foit  defedueux,  fi  le 

défendeur  fe  préfente,  il  doit  demander  que  le  demandeur  foit  tenu  de  cotter  Thé* 

mage  par  tenans  ôc  aboutifTans ,  &  l'Exploit  comme  nul  n'entrera  pas  en  taxe. 

Article     IV. 

S 'Il  eft  queftion  du  corps  d'une  terre  ou  me'tairîe ,  il  fuffira  d'en  âê-      Dîftinaion 
figner  le  nom  ou  lafituacion^  &  fi  c'eft  d'une  maifonj  les  tenans  ^^'  '^«•"P^qi^i 
ôc  aboutiflans  feront  defignez  en  la  même  manière,  reme^  ^* 


_^     En  la  même  manière.  ]  Il  faut  aufli  entendre  que  c'eft  fous  la  même  pei- 
ne de  nullité  portée  dans  l'article  précèdent.  ] 

De  P abrogation  des  vues  &  montrées. 

Article      V. 

Abrogeons  les  exceptions  des  vues  &  montrées  ^  pur  quelque  cau^^"^ 
que  ce  foit.  -  "  '  ' 

^W^<.«/.  ]  Cela  eft  conforme  aux  Aï-rets  du  Parlement  de  Paris,  recueillis 
par  Papon,  hv.  8  des  Arrêts,  ^it.  14,  '.\.xu  2  ,  parlefquelsil  fut  jugé  que  le  Sei- 
gneur direft  ayant  baillé  déclaration  des  x..Vitages,  qu'il  prétend  être  mouvans 
deladireae,neftpas  obligé  de  faire  vue  :  Cet  Auteur  rapporte  ce  que  Al.  de 
M.ariUac  Avocat  du  Roi,  dit,  en  plaidant  la  caud,  <jui  eft,  que  Ç\  toutes  les  fois 
que  le  Seigneur  voudra  faire  fon  terrier,  pour  fçavoir  ceux  qui  lui  doivent ,  il 
etoit  oblige  de  faire  vue  à  chaque  particulier,  il  fercit  expofé  à  des  frais  beau- 
coup plus  grandî  que  le  revenu;  &  qu'un  chacun  q,ii  poffede  l'héritage,  doit 
Içavoir  de  quel  Seigneur  il  relevé;  &  que  le  Seigneur  \^x  ayant  baillé  déclara- 
tion de  ce  qu'ils  tiennent  de  lui  extrait  de  fes  Livres  de  Recoimoiftimce ,  les  te- 
nanciers etoient  obligez  de  dire  ,  nous  tenons ,  ou  nous  ne  tenons  vas  .  Mais  nous  te^ 
nons  de  tel  autre,  fans  charger  le  Seigneur  de  leur  montrer  le  lieu  &  leur  éclaiicir 
les  confins. 

Exceptions  des  vues  &  montrées.  ]  En  aftion  petitoÎJe  ou  pcfTeffoire,  le  défen- 
deur avoit  acco  jtumé  de  requérir  qu'il  lui  fût  fait  vue  &  montrée  de  la  chofc 
contentieule  ,  &  le  Juge  avoit  accoutumé  de  l'ordonner ,  (i  ce  n'eft  qu'il  fïit  que- 
Ition  d  une  aftion  univerfelle  des  héritages  d'une  fucceftion  non  partagée  ,  ou 
partagée  entre  cohéritiers,  ôc  des  chofes  indéfinies,  dont  l'on  ne  peut  facile- 
ment faire  montrée  ni  voir  ^«4: ,  qualis  &  quanta  fit  ,  fuivant  la  Loi  in  rem ,  ff. 
de  re  vind.La  forme  de  faire  vûç  étoit  telle,  qu'il  falloit  donner  aftignation  à  la 
Tome  If  jj 
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Partie  po-r  fe  u  aver  fur  le  lieu  contentieux  à  certain  jour  &  heure ,  pardevant 
fe  r  nanu  aire,  &  fi' elle  compamilloit ,  le  demandeur  ou  fon  Procureur  pour 
lui  n  o"  oTl  s  choies  contentâmes,  &  les  confrontât  de  deux  co^^^onts  ou 
aboXs  pour  le  moins ,  &  lui  déclaroit  que  c'étoit  la  chofe  contentieuie  &. 
fi  le  défendeur  ne  comparoiflToit  point,  il  étoit  oftroyé  défaut  a  utdite  que  la 
montrée  étoit  faite  au  Commilfaire  en  fon  abfence.  j        rv        l'Ç^^ 

Montrée.  ]  Montrée  eft  la  vue  d'un  héritage  que  le  demandeur  fait  au  défen- 
deur :  cnm  Mgames  rn  rem  pr^lentem  ^entunt  &  in  pr.dnrnzdecjuolu^^^^^^^^ 
df,mtur  afin  iu.  '  ^  Ju^e  puiiîe  alTeoir  fon  Jugement  avec  plus  de  certitude  ëc 
t^lL^t^U^l  l  que  la  Partie  foit  certifiée  ^el'hfnt.^e;  &  c'eftpour 
cela  que  les  Romains  avoient  accoutumé  de  fe  tranlporter  (ur  les  heux  contenu 
tteux     our  en  faire  la  vue  &  démonfiration.  „     -i        j       ',-, 

titre,  le  demandeur  eft  oblis*  ,  à  peme  ^e  nulhté,  de  déclarer  par  le  pren  ter 
Fvnloit  le  bcar^  le  villa  ^e  ou  hameau ,  le  terroir ,  ou  la  contrée  ou  1  héritage 
fatâ:  fa  cônfifllncel  les  nouveaux  tenans  &  aboutiiTans,  &  fa  nature  au  te.» 

de  l'Exploit. 

TITRE    X. 

-^)Z3    INTERROGATOIRES    SUR    FAITS 

"-^  E  ï  ^    A  R  T  I  C  L  E  s. 

En  quel  étal  delà  c  ufe  on  peut  faire  répondre  les  Parties. 

X  I  c  L  'i^      Premier. 

'^T  e'-.m  l'ix  Parties  de  .o  faire  interroger  en  tout  état  de  caufe  ; 
jT^  lur faits  Ôc  articles  u-tinents  ,  concernant  feulement  la  matière 
dont  eft  quemon.  pardev^-  -  le  juge  ou  le  différend  ej}  pendant  ;  &  en 
cas  d'abfence  •".  "a  Partie ,  pardevïn.  le  Jurj  ^ui  fer  a  par  lui  commis, 
h  tcLT-  "  -r'-'-     "^  ^   anftruaio.  ,  6c  jugement. 

Permcnouf  a.'x  Partie'.-}  Cet  Article  eft  conforme  à l''>doanance  de  François 

I.  en  ir50  ,  art.  37. 

Ento^-.  étatJecaufe.  ]  I^  •■  "^o-  eft,  parce  q-.e  l'interrogatoire  eu  une  :nter- 
pell'  Ion  de  bonne  foi,  qui  peut  être  faite  in  ^Uùcuni.jue  pane  liti<  Se  qu  :1  ny^ 
po.  de  fin  de  non-recevoir  contr-  la  vérité,  qui  eft  toujours  bonae  a  recher- 
cher,'en  quelque  état  que  la  caufe  foit ,  jur^.'à  ce  que  la  Sentence  fo^t  donnée^ 
fuivant  le  C  mon  ult.  3a,  c^  U  &  la  Loi  voluu  P^r^Jor, &  la  Loi  ubïcimque,2.i.fi, 
deinterr.  inyjr.fac.  Hbiamqu.judice,  .  a^iititafmû'^it,  aquêopme.  _.u'i>iurru^  - 
tionem  dtihiumnonefi. 


T I  T.   X.  Des  Interrogatoires  fur  Faits  '3  &c,        y^ 

Il  faut  pourtant  obferver  ,  que  l'interrogatoire  iur  faits  &  articles  ne  petit 
être  demandé  qu'après  la  conteftation  en  caufe;  d'autant  que  la  réponle  fur  faifis 
&:  articles  eflune  elpece  de  preuve  que  l'on  veut  tirer  de  la  bouche  delà  Partie; 
&  il  efl  certain  qu'on  n'efl  pas  recevable  à  faire  la  preuve  d'un  fait  avant  qu'il  folt 
contefté;  &  après  la  conteftaiion  il  peut  être  demandé  en  caufe  d'appel,  aiifîî- 
bien  qu'en  caufe  principale,  &  ce  juCqu' au  Jugement  du  procès;  ce  qui  fedoitfai- 
re  fans  retardation  du  Jugement  d'icelui. 

Articles  pertinens,  ]  Car  fi  les  faits  l'ont  impertinens ,  ne  concernant  point  la 
caufe  &  la  matière  dont  eft  queftion,  calomnieux  ou  captieux  Se  préjudiciables, 
ou  qu'ils  concernent  le  dol  &  la  confcience  des  Parties ,  qu'ils  aillent  à  découvrir 
leur  turpitude,  alors  elles  ne  font  pas  tenues  de  répondre  ,  &  la  Partie  peut  de- 
mander la  rejedion.  /.  qu'ijurajfe ,  §.  /îpater.  &  l.  J?  duo  patroni,  §.  idem  Juliamis  , 
jf.  de  jiirejiir.  Rebiijf.tom.  ^,trafL  de  Rejp.  per  crédit,  vel  notj,  art.  ^,fl.  un.  niim.^. 

Par  devant  le  Juge  où  le  différend  efl  pendant.  ]  Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  rapporté  par  Peleus,  liv,  3  des  Aélions Forenfes ,  art.  94,  que  tous  Juges 
étoi^nt  competans  pour  interroger  les  Parties  fur  faits  &  articles;  que  l'Ordon- 
nance qui  ne  parle  que  de  la  reconnoiflance  des  cédules,  n'avoit  pris  qu'un  cas 
pour  l'exemple  de  la  règle  ;  qu'il  y  a  peu  de  différence  de  l'un  à  l'autre ,  &  que 
la  Partie  étoitpar  toutalfez  inftruite  pour  reconnoître  ce  qui  efl  de  fon  fait. 

Qinferapar  lui  commis.  ]  Cet  article  permet  aux  Parties  de  fe  faire  interroger 
devant  le  Juge  où  le  différend  eft  pendant,  ou  devant  celui  qui  fera  commis  ; 
néanmoins  les  CommilTaires  Enquêteurs  &;  Examinateurs  de  la  Sénéchauffée  & 
Siège  Préfidial  de  Lyon  ,  ont  été  maintenus  dans  leur  fonftion  &  ufagepar  Arrêt 
du  6  Août  1668  rapporté  dans  le  Recueil  des  Arrêts  donnez  en  interprétation 
de  la  nouvelle  Ordonnance.  Pour  l'exécution  de  cet  article ,  il  faut  donner  Re- 
quête pour  faire  commettre  un  autre  Juge  pour  procéder  à  l'interrogatoire  de  la 
Partie  abfente,  ce  qui  s'ordonne  fur  Requête,  &  l'on  expédie  une  ComnnfTîon 
rogatoire ,  lorfque  le  Juge  ^ui  eil  commis  n'eft  pas  inférieur,  &  une  Ordonnan- 
ce pq^tant  permifïïon  de  fâlre  interroger  devant  tel  Juge  commis,  lorfque  la 
Çommifîîon  émane  d'un  Juge  fuperieur  à  l'inférieur. 

Formalitez  qu'il  faut  ohferver  dam  PExphit  à* Âjftgnatîon, 

Article     II. 

LE  s  aflîgnations  pour  répondre  fur  faits  ôc  2irt\c\GS,feront  données 
en  vertu  d'Ordonnance  du  Juge  ,  fans  Commijfion  du  Greffe ,  en- 
core que  la  Partie  fût  den-.eurante  hors  du  lieu ,  où  le  différend  efî  pen- 
dant ,  &  fans  que  pour  l'Ordonnance,  le  Juge  ôc  le  Greffier  puiffent 
prétendre  aucune  chofe. 

Seront  données.'jEn  donnant  l'afïïgnatlon  il  faut  bailler  copie  d^s  faits  &  arti- 
cles fur  lefquels  on  prétend  faire  répondre  la  Partie,  ce  qui  tient  lieu  de  la  com- 
munication qui  er.  dev  't  être  faite,  comme  il  fut  jugé  par  Arrêt  rapporté  par 
Papon,  en  fon  Recueil  d'Arrêts,  livre  9,  titre  /,  article  i.  D'ailleurs  la  copie 
fert  pour  rappeller  Tés  efpeces  d'un  faitpaifé,  qu'on  a  pu  outlier,  Se  pour  éviter 
que  celui  qui  doit  ic'pondre  riZ'^oit  furpris. 

/;.  ..  m  d'Ordonnance  du  Ju£e.  ]  Cette  Ordonnance  eft  exécutoire  partout , 
litn  j^ac  la  ?r>rv^  foit  horsje  lieu  de  lu  Turifdiftion  où  le  procès  eft  pendant;  <Sc 
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fx  elle  eft  abrente  &  éloignée  du  refTort  du  Juge ,  le  Juge  fuperieur  devant  qui  le 
procès  eft  pendant,  peut  commettre  &  fubdeleguer  le  Juge  du  heu  ou  elt  la^ai^ 
tie  qui  doit  fubir  l'interrogatoire ,  d'autant  que  dès  qu'une  atlaire  eft  attachée  a 
la  Jurifdiaiondu  Juge,  le  cours  de  l'inftrudion  en  doit  être  permis  par  tous  les 
-Keux  où  l'une  des  Parties  fe  rencontre.  En  matière  bénéficiale  on  n'eflpas  tenu  de 
.répondre  fur  faits,  parce  que  le  fait  fe  juçepar  titres. 

Ip-  Sans  Commlfion du  Greffe.-]  Même  dans  les  Cours ,  &  devant  les  Juges  efl 
dernier  RefTort,  à  l'égard  defquels  il  eft  établi  par  cette  itieme  Ordonnance,  art. 
12  du  titre  des  Ajournemens,  &  art.  i  du  titre  des  Garants,  que  les  Afligna-;- 
lions  ne  pourront  être  données  qu'en  vertu  de  Commifîîon.  ] 

Article      II  L 

L'Assignation  fera  donnée  à  perfonne  ou  domicile  de  la  Partie  r 
&  non  à  aucun  domicile  éK\,  ni  à   celui  du  Procureur,  &   fera' 
donné  copie  de  l'Ordonnance  du  Juge,  &  des  faits  &  articles. 

Non  a  aucun  domicile.  ]  La  raifon  eft  ,  parce  que  l'interrogatoire  eft  une  choje 
purement  perfonnelle.  Il  pourroit  encore  arriver  que  le  Procureur  oublieroit  dé 
faire  avertir  la  Partie  ,  Ôc  ainfi  l'autre  prendroit  les  avantages,  fans  qu'il  y  eût 
de  la  faute  de  la  part  de  celui  qu'on  veut  faire  interroger. 

Ip-  Et  der  faits  &  articles.  ]  Cette  néceflité  de  donner  copie  des  faits  &  arti- 
cles, n'exclut  point  le  Juge  d'interroger  d'office  fur  quelques  faits  dont  copie 
n'aura  point  été  donnée,  ainfi  que  l'art.  7  ci-après  l'y  autorife.  Voir  fur  le  mê- 
me article  7  l'obfervation  que  j'y  ai  faite,  fur  ce  qu'il  n'y  eft  point  dit ,  que  la 
Partie  qui  provoque  l'Interrogatoire,, pourra  fournir  des  Mémoires  au  Com-/ 
miffaire.  ] 

^uel  profit  emporte  le  défaut. 

Article     IV,  \ 

SI  la  Partie  ne  compare  aux  jours  &  lieux  qui  feront  aiïîgnez  ,  ou' 
fait  refus  de  répondre  ^  fera  dreffé  un  procès-verbal^  fommaire  ^ 
faifant  mention  de  l'aflignation  &  du  refus  ;  &  fur  le  procès-verbal  fe- 
ront les  faits  tenus  pour  confejjez  ôc  avérez  en  toutes  Jurifdidionsôc 
Juftices ,  même  en  nos  Cours  de  Parlement ,  Grand  Confeil ,  Cham- 
bre  des  Comptes,  Cours  des  Aydes ^  ôc  autres  nos  Cours ^  fans  ob- 
tenir aucun  Arrêt  ou  Jugement,  ôc  fans  réaflignation. 

Ou  fait  refus  de  répefidre.^Lsi  Partie  peut  demander  un  délai  pour  répondre ,  & 
ce  délai  lui  doit  être  accordé  fuivant  le  texte  de  la  Loi  tjui  interregatur  ^  D.  De 
Jnterrog.  in  jur.  fac.  qui  interrogatur  an  hares ,  vel  quota  ex  farte  fit ,  vel  an  in  fotcj- 
tate  habeat  eitm,  cujus  nomine  noxali  \udicio  agitur^  ad  deliberandum  tempus  impc' 
trare  débet,  &  la  raifon  que  la  Loi  en  rend,  eft  qnefi ptrperàm  conjeffus  fuerit,  in- 
commoda afficitur. 

Tenus  pour  confeffez..  ]  Cela  eft  conforme  à, l'Ordonnance  de  Rouflîllon ,  art« 
6 ,  &  au  Droit  Canon ,  au  chap.  fipoft  prafl-itutum ,  de  confeff.  in  6 ,  &  cap.  pr^fen- 
tium,de  redit,  ext.  &  à  la  doctrine  de  Mafuer,  mpraxiytit.  de  prob.  verj.  item  co- 
ramjudice,  Se  ÛQ  Matthms  de  Jffii^U,  liv,  2,  cap.  26, 
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.^  Par  Arrêt  de  Règlement  du  6  Septembre  1 68 1 ,  la  Cour  a  fait  de'fenfe  aux 
CommiOaires  du  Chatelet  de  déclarer  les  faits  pour  confelfez  &  avérez,  faute  de 
fubir  interrogatoire  devant  eux ,  mais  leur  enjoint  de  renvoyer  les  Parties  à  l'Au- 
dience, pour  y  être  pourvu  par  les  Juges.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  au  4^  Volume 
du  Journal  des  Audiences,  liv.  4,  chap.  21.] 

Il  faut  pourtant  obferver,  que  lorfqu'on  ordonne  qu'un  tuteur  fera  oui  cathe- 
gonquement ,  on  n'a  point  accoutumé  de  dire,  qu'autrement  les  faits  feront  te- 
nus pour  confeffez ,  mais  qu'on  le  contraint  par  commination  de  peines  en  fon 
nom  :  La  raiibn  ert ,  parce  qu'il  n'eft  pas  raifonnable  que  par  la  faute  du  tuteur  le 
pupile  perde  fa  caiife.  La  Roche,  liv.  6  de  ks  Arrêts  not.  tit.  46,  Arrêt  7. 

Même  en  nos  Cours  de  Parlement.  ]  Le  Prêtre  en  fa  ^\  Centurie,  chap.  118, 
rapporte  que  le  contenu  en  cet  article  s'obfervoit  de  la  même  manière  en  la  Juf- 
ticeordmaire,  d'autant  qu'elle  efl  fujette  à  l'appel;  mais  qu'au  Parlement  on  joi- 
gnoit  ordmairement  la  Requête  de  la  Partie  qui  le  demandoit,  au  procès,  pour 
en  jugeant  être  fait  droit,  d'autant  qu'en  voyant  &  jugeant  le  procès,  il  étoit  aifé 
de  pumr  la  contumace  du  défaillant ,  &  qu'autrement  ce  feroit  faire  un  préjueé 
irréparable  à  la  caufe.  ^    ■*  ^ 

A   R   T   I   C   L  E        V.  .         , 

VOULONS  néanmoins  que  fi  la  Partie  fe  preTente  avant  le  Juge-      Limitation 
ment  du  procès  pour  fubir  l'interrogatoire ,  elle  foit  reçue  à  ré-  Artkî"^^"' 
fondre ,  à  la  charge  de  payer  les  frais  de  l'interrogatoire ,  &  d'en  bail- 
ler copie  à  la  Partie ,  même  de  rembourfer  les  dépens  du  premier  pro- 
cès-verbal, fans  les  pouvoir  répeter  &  fans  retardation  du  Jugement  du 
procès. 

Reçue  à  répondre.  ]  C'eft-à-dire,  que  le  défaillant  peut  purger  fa  contumace  juf- 
ques  a  Sentence  diffinitive,  en  fubiffant  l'interrogatoire  ,  parce  que  c'eft  une  ma- 
xime de  Droit,  quej:œn^  legalis  furgatio  admhtifolet  ufqite  adfementiam,  fuivant 
la  decifion  de  la  Loi  Fapimanus,  §.  meminijfe  ,/.  de  inof  ÔC  la  Loi  alia  ,  C.  de 
hts  (juibus  m  tndig.Vom  l'exécution  de  cet  article,  il  faut  que  la  Partie  préfente 
Requête  pour  être  reçue  à  répondre  ,&  qu'elle  faffe  offre  de  fatisfaire  à  l'Ordon- 
nance ,  ce  qui  eft  ainfi  ordonné  par  le  Juge  fur  la  Requête,  à  la  char;;e  de  fatis- 
taire  a  ce  qui  efî  requis  par  l'Ordonnance  &  fans  retardation  du  Jugement  du 
procès.  6 

Il  faut  au/n  obferver  qu'une  Partie  qui  n'a  pas  prêté  interrogatoire  devant  les 
premiers  Juges  peut  être  reçue  à  le  prêter  en  caufe  d'appel ,  parce  qu'on  peut 
reparer  toutes  les  omi/ïïons  faites  dans  les  iartrudions  devant  les  premiers  Juges; 

De  la  manière  en  laquelle  il  faut  procéder  aux  Im-errogatoires, 

Article      Vî. 

LA  Partie  répondra  enperfonne  oc  non  par  Procureur,  ni  par  écrit  ^ 
6c  en  cas  de  maladie  ou  empêchement  légitime,  le  Ju^ fe  tranf^' 
portera  en  fon  domicile  pour  recevoir  fon  interrogatoire.   ^ 

Enperfonne.lQQt  artid-e  eft  conforme  à  l'Ordonnance  du  Roi  Charles  IX  de 
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62  T  I  T.    A.    Ues    ^''6       ^^^^^„^,,e  on  s'opiniâtroit  encore 

l'an  1563, art.  6.  Et  d  autant  qu  api  es  cette  w^^^^  ^^^^^^^^^^  ^ 

à  f.utinir  que  les  réponles  <^-'^Y'XJr  ^Anl^^^^^^^^^^^  de  Pans duz6 

ciale  ,  cette  Ordonnance  fut  confirmée  par  un  ^^^^^^  Livre  6 ,  m.  5  , 

Décembre  15 84  rapporte  par  ^JP.^"' J^"  ^^^^-^njeur  prévient  l'interrogatoire 
Arrêt  dernier.  11  arrive  quelquefois  n/^.^^^'^'l'^i^explication  qu'il  donne 
qu'on  veut  exiger  de  lui  par  l'aveu  4^/1  ^^^^'^  Pf^^  J ,,,  le  J^e  en  doit 
3es  principaux  faits  par  un  dire  qu  il  ^^^  «f  f^  ^f^-f^^t  aux  Parties  ;  mais  s'il 
donner  aae,&  renvoyer  a  l'Audience  pour  et^^^^^^^  foit  pas  bien  expli- 

i:.  %  ^e^u?  o^(î^r  1:  ^::£r^::^^^s  fa.  .  att4s  .r  lelque. 
elle  ne  s'efl  pas  expliquée. 

Article     VII. 

LF  Tu^e  après  avoir  pris  le  ferment  recevra  les  r^fonfes  fur  chacun 
}ai:klc\l ,  ôc  pourra  mîme  d^office  interroger  fur  aucuns  faits  , 
quoiqu'il  n'en  ait  point  été  donné  copie. 

r    r      1  f  ,v  T  Tl  V  a  cette  différence  entre  le  te'moignage  &  les 

Les  reposes  fur  chacun  fat.  ]  11  y  ^/^^"^  ,^    .^^  ^  j^  dépofition  du  témoin ,  & 

rcponfes  cathégonques ,  qu  en  cek^     éprouve   le  contraire. 

en  celles-ci  en  cas  de  deni  on  efl  admis  a  pro^^  ^    ^       -^  ^,^^  bon  Juge  de 

Pourra  même  ^'#.e.  ]  La  '"'^^  ".".^^^Xf  ^^Vq^eff  confirmé  par  l'Ordon- 

s'informer  diligemment  de  la  vente  f  f^^  '  J^/^^  '^'  ^  judic,  Judices  opor^ 

i«...^...  """!n';!retter^^^^^^^^  conclufionprife  au  procès. 

ciat.  Il  peut  même  d  ottice  interro^^er  id  i  Inftitut bns  Forenfes , 

Jugé  par  A"f^Xf:ut^:u™:ro^few;nte  Ve^^^^^^^  -  peut  pas  ..erroge. 
tL:^it  'a'efl£l„.e.  du  fait  .Vs  des  ca^^^f;-^ 

cevoir  dans  le  rccit  du  tait ,  ou  ae  i  miu,^        „,;„,i„,l    fans  inventer  d'autre» 
faits  particuliers  les  uns  au^autres  avec  e  fat  pnnc.pallans  j, 

faits  VmgJiers  qu'il  .V°-"°^'-^^ÇJ^^  Z  fa  ptpre  cLuoiffance .  quo.qu'.I 
ne  peut  pas  encore  mterrosçr  l^J^'^'^XtroL  conforme  à  celle  qui  lui  eft 
ui,  vu  &  entendu ,  fiée  "  f  «  °-«  «^  J^  j'J  f^;,  ,^  fo„aion  de  perfonne  pu- 
^dmm,flree  P-^  '^  Par.  ,  ^  "^  f  ^1j"|,^^„  ./je  tout  intérêt.  Tout  ce  qu',1  peut 
l,que    laq.el     do>^   t^^^^^^^^^  -  ordre  des  chofes  &  des 

fa.rc  eft  de  Pa"ageMa  n  accompagné  ou  fum  le  &t. 

''"^  îrn'efpô  nt  d-^  fa    «t  article  7,  comme  dans  l'article  3  du  t,t.  14  de 

93-  H  n  elt  point  ""■  .      ^  „owoqae  '  nterrogatoire,  pourra  four- 

l'Ordonnancede  '  «7° J"^a  Par«e  q^,,    r  v  q     ^^^^  ,^  ^  S^^^       f^^,  ^^^^^^ 

nir  des  Mémoires  au  Commiliaue,Qe  uiv  j'^^:,^  n 

Juges  de  recevoir  des  faits  fecrets  pour  interroger  d  office.  ] 

Article       VIII. 
Es  réponfes  feront  précifes  &  pertinentes ,  fur  chacun  fait ,  ÔC 
_^  fans  aucun  terme  injurieux  ni  calomnieux. 
i,.,  rc^o^ljes  front  rrûifes.^M.  raifon  efl,  parce  que  les  Parties  ne  font  reçue. 
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àfe  fairc^  interroger,  qu'afin  que  par  les  réponfes  le  demandeur  Ibit  relevé  de  la 
peine  qu  il  auroit  de  prouver  les  faits  par  lui  articulez,  autrement  elles  n'ont  pas 
pJusd  eitet,  que  fi  elles  n'eulTent  jamais  été çvcté^s,  cmn^ariafînt  nonrefvondcre , 
tel  objciire  ref^ondere  ,  text.  notab.  in  l.  de  ^tate^  §.  nihil  interefl ,  j[.  de  imerroii  al} 
jacxtctiam  tex.  m  l.  29.  Qitodobfervari  ,2,C.de  Jnrejiir.  &  in  /.  5  ,  %.fidmhiuj. 
de  adtm.le^at.aGÛ  pour  cela  qu'une  réponfe  faite  de  cette  manière,  «o«  credo  ut 
pomtur,  n  eitpas  admilîible ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  pre'cife  ni  certaine.  Vide  Ferrar. 
in  for.  excip.  content,  po/itio.  in  verbo ,  Primo  cjitod ,  niim.  6. 

Sur  chacun  fait.  ]  Cela  eft  confirme'  par  la  Glofe  furie  chap.  i  de  Conf  in  6  ;  Se 
la  raifon  eu ,  parce  que  nil  credimiis  a^iim  effe  quando  aliqitidfitpere/l  atrendmn.  L  pen. 
C.  de  hif  cfiiibuf  ut  indi^.  ^ 

$:^  L'Ordonnance  de  15-59 ,  art.  ^8,  veut,  que  les  Parties  par  leurs  interro- 
gatoires confefTent  les  faits  qui  feront  de  leur  fcience,  fans  les  pouvoir  dénier,  ou 
fafler  par  non  TçavancCo 

Ni  calomnieux.  ]  Cette  même  Ordonnance ,  art.  35) ,  prononçoit  une  amende 
pour  chaque  fait  calomnieufement  dénié.  ] 

Article      IX. 

SERONT  tenus  les  Chapitres  ^  Corps  &  Commitnantez  de  nommer 
un  Syndic,  Procureur  ou  Officier,  pour  répondre  furies  faits  6c 
articles  qui  lui  auront  été  communiquez,  ôc  à  cette  lin  pajferom  un 
pouvoir  fpécial ,  dans  lequel  \gs  réponfes  feront  expliquées  &  affirmées 
véritables.  Autrement  feront  les  faits  tenus  pour  confefTez  &  avérez, 
fans  préjudice  de  faire  interroger  \ts  Syndics,  Procureurs  &  autres 
qui  ont  agi  par  les  ordres  de  la  Communauté,  fur  hs  faits  qui  les 
concerneront  en  particulier,  pour  y  avoir  par  le  Juge  tel  é^ard  que  de 
raifon.  o  o       xi 

Chapitres,  Corps  &  Commun aHtez..-\  Si  l'on  fait  afÏÏgner  un  Chapitre  pour  ré- 
pondre, Exploit  doit  être  fait  aux  fins  portées  par  l'article,  au  Chapitre  aflem- 
ble  dans  le  heu  où  le  Chapitre  fe  tient ,  parlant  à  celui  qui  y  préfide;  fi  c'efî  un 
Corps  d'Officiers,  en  la  Chambre  du  Confeil,  parlant  à  celui  qui  ypréfide-  & 
1  i.f^''!  Communauté  d'habitans,  à  la  porte  de  l'Eglife,  quand  ils  fortent'de 
la  Méfie  de  Paroifi^^e,  ou  de  Vêpres ,  ou  bien  lorfqu'ils  font  alfemblez  au  fon  de 
la  cloche  un  jour  de  Fête  ou  de  Dimanche. 

Paieront  un  pouvoir.  ]  Il  en  efl  à  peu  près  de  cela  comme  de  la  procuration/ 
que  lesabfcnsenvoyent  pour  jurer  ôi  affirmer  en  l'ame  du  conffituant. 

Aux  dépens  de  qui  fe  fait  T  Interrogatoire, 

Article     X. 

LEs  Interrogatoires  fe  feront  aux  frais  &  àé^ens  de  ceux  qui  les  ap(- 
ront  requis  jf^ns  qu'ils  puiflent  en  demander  aucune  répétition  , 
m  les  faire  entrer  en  taxe  ;  même  en  cas  de  condamnation  de  dépens. 

De  ceux  qui  les  auront  reculs.  ]  Les  Interrogatoires  fe  faifoient  par  le  Droit  à 
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frais  communs  ,   luivantiai-oipe«.s.    j     /  yi-r,^^  .l'Anfrere,  decif.  27^  ;  mais 
depuis  a  u  été  jugé  qu'Us  dévoient  être  faits  ^^^^^^^P^^^^t^u,  Rebutfe ,  trafr. 

très,  ne  caufe  aucuns  dépens  en  Jugement. 
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TITRE      XI 

DES    DE'LAIS    ET   PROCEDURES    AUX    COURS 

de  Parlement,  Grand-Confeil,  &  Cours  des  Aydes , 
en  première  inihnce ,  &  en  caufe  d  Appel. 

^^  Joindre  à  la  ledure  de  ce  Titre,  celle  du  Titre  ;  ci-deflus  i 
des  Contez  ôc  Défauts  en  matière  Civile.  ]    * 

D^^  Délais  des  Ajjignations  aufdkes  Cours, 
Article    Premier. 

AU.  Cours  de  Parlement,  Grand-Confeil  ôc  Cours  des  Aydes, 
tant  en  première  inftance  qu'en  caufe  d'Appel,  les  délais  desafr 
aanations  feront  de  huitaine  pour  ceux  qui  den.eurent  ^n  l^^T 
Ville  où  font  établies  nos  Cours  de  Parlement  ôc  Cours  des  Aydes .  ôç 
où  le  Grand  Confeil  fera  fa  réfidence;  de  quinzaine  pour  ceux  qm 
font  demeurans  hors  la  Ville  dans  la  diftance  de  dix  he^iës  ,  d  un  mois 
Dour  ce^x  qui  ont  leur  domicile  au-delà  de  dix  lieuës  dans  la  diftance 
c{e  cinauante;  de  fix  femaines  pour  ceux  qui  font  au-delà  de  cinquan- 
te iSuësttout  dans  le  reffort  du  même  Parlement  ôc  Cour  des  Ay- 
des ,  ôc  de  deu.  mois  pour  les  perfonnes  qui  font  dQniiciliees  hors  le 
relToit  •  Et  pour  le  Grand  Confeil  au-delà  des  cinquante  lieues ,  le  de, 
lai  des  aflignations  fera  augmenté  d'un  jour  pour  dix  heuës. 

Les  délais  des  ajfignamns  feront,  ]  Il  étoit  fort  important  &  fort  neceffaire  de  re- 
r^er  les  délais  &  les  procédures ,  non  feulement  pour  rendre  la  Juftice  uniforme 
fui  ne  convenoit  &  ne  reilembloit  pas  à  elle-même ,  chaque  Cour  &  Junfdic- 
x5on  ayant  prefc^uefon  ftile  &  ufage  particulier,  mais  encore  pour  corriger  U- 
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bus  qui  s'étoit  gliiré  dans  le  Palais  à  l'égard  des  délais ,  -pour  lefquels  il  n'y  avoit 
rien  de  certain;  parce  que  ceux  qu'on  donnoit  aux  Parties  pour  défendre,  dé-  . 
pendoient  de  l'arbitrage  Se  de  l'indulgence  des  Juges,, qui  en  donnoient  tout  au- 
tant que  bon  leur  fembloit,  félon  les  circonftances  du  fait.  Dans  cet  Article  il 
n'eft  parlé  que  des  délais  des  aflîgnations;  &  c'cft  très-à-propos  qu'ils  ont  été 
réglez  félon  la  diftance  des  lieux ,  qui  donne  plus  ou  moins  de  commodité  aux 
Parties  de  comparoir  au  jour  de  l'aflignation.  Il  faut  pourtant  remarquer,  qu'oa  , 
ja'obfervepas  indifferemhient  en  tout  cas  l'échéance  du  délai,  comme  en  matière 
*#Arrêt,  en  laquelle  l'on  peut  agir  fans  intermiflion  m  diflinftion  de  tems. 

■De  quel  tems  le  Défendeur  ejl  obligé  de  fe  prefenter  en  première  InJJance, 

aufdites  Cours. 

Article    IL 

ÀUx  caufes  qui  feront  pourfuivies  en  première  Inftance  en  nos 
Cours  de  Parlcraens  ,  Grand-Confeil ,  ôc  Cours  des  Ay des ,  le. 
Défendeur  fera  tenu  dans  les  délais  ci-devant  ordonnez ,  après  P échéance 
Ae  fajftgnation-,  de  mettre  Procureur ,  fournir  fe  s  défenfes ,  avec  copies 
des  pièces  juftificatives. 

Mettre  Procureur.'^  Cela  a  lieu,  encore  qu'ils  ayent.cté  afiîgnez  devant  un  Ju- 
ge incompétent,  fuivant  la  Loi  ex  quaciimque ,  2,  ffi  qiils  in  jus  voc.  &  la  Loi  $ 
ff.  de  \ud.  Prjiîons  e(i  enim  AJlimarc  anfuafitjnnfdiaio  :  vocati  autem  non  contemnaût 
autoritatem  Prêtons  :  car  ils  ne  doivent  pas  laiflér  de  comparoir  à  l'aflignation  pour 
demander  leur  renvoi.  Ffrr<;r.i«jQ«^y?.  4; o.  Q.  P.  fi  ce  n'cft  que  Tmcompétence 
fût  évidente  &  indubitable;  comme  fi  un  Juge  Laïc  faifoit  appeller  un  Prêtre  en 
aftion  perfonnelle ,  ou  un  Juge  Eccléfiaflique^  un  homme  Laïc ,  DD.  in  d.  l.  y,/. 
dejnd.  Fab.  in  fuoCod.l.  s,  tit.de  Jurid.  12  defi.  .  ,      ,„: 

§3"  Dans  les  délais  ci-devant  ordonner,  &c.  ]C'eft-à-dire,  dans  les  délais  aprefs 
lefquels  les  défauts  peuvent  être  levez  aux  Greffes  ;  voir  l'art.  $  du  titre  des  dé- 
lais fur  ies  aflignations ,  auquel  ceci  eft  relatif.  ] 

Fournir  [es  défenfes.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnante  de  François  I.  pour  la 
Bretagne,  à  Valence,  le  pénultième  Août  1 736,  chap.  i  ,  article  7  ,  par  laquelle 
le  défendeur  étoit  tenu  au  jour  afligné  de  propofer  fes  défenfes  avant  la  contef- 
lation  de  la  caufe ,  foit  par  déni  fuppofé ,  ou  autres  exceptions  péremptoires. 

Des  Défauts. 
Article    II  T. 

SI  dans  le  délai ,  après  l'échéance  de  l'afTignation ,  le  Défendeur  ne     Du  défaut 
conftituë  Procureur,  le  Demandeur  lèvera  fon  défaut  au  Greffe',  ^^"^iJ^J^ 
fiLhxiitdmQ  di'^ihs  le  baillera  à  juger.  de  conflhuer 

Procureur. 

Le  baillera  à  juger.  ]  A  l'égard  des  fcaufès  qui  font  renvoyées  aux  Requêtes  du 

îalais  &  de  l'Hôtel ,  il  ne  fe  peut  faire  aucunes  procédures  valables  de  la  part  du 

demandeurnidu  défendeur,  qu'au  préalable  la  caufe  n'ait  été  retenue  après  que 

îa  Partie  aflîgnée  s'eft préfentée ;  &  fi  elle  n'a  pas  comparu,  (5c  que  le  demander. 

'ïome  i.  ■*  . 
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en  renvoi  veuille  obtenir  un  défaut ,  on  prononce  toujours  la  rétention  de  la  caufe 
auparavant  que  d'adjuger  d'autres  conclurions.  Il  en  eft  de  même  des  caufes  qui 
font  renvoyées  au  Parlement  par  Arrêt  du  Grand-Confeil,  du  Conieil  Privé  dc 
autres  Cours  Supérieures,  quoiqu'indépendantes  d'icelles. 

Article    IV. 

ri  Ile  Défendeur,  après  avoir  mis  Procureur,  ne  fournît  Tes  ddfen- 
fau^defom-  O  ^^s  daiis le  même  délai,  ôc  copie  des  pièces  juftiticatives,  fi  au- 
nirds  défen-  cuiies  il  a , -le  Demandeur  prendra  auffi  fon  défaut  au  Greffe,  lequel 
^"*  il  fera  fignifier  au  Procureur  du  Défendeur ,  ôc  huitaine  après  la  figni- 

ticationle  baillera  à  juger. 

De  l'utilité  du  Défaut, 

Article    V. 

FOuR  le  profit  du  défaut  les  conclufions  feront  adjugées  au  De- 
mandeur avec  dépens  3  fi  elles  font  trouvées  juftcs,  ôc  dûement 
vérifiées,  fans  qu'en  aucun  cas  les  Juges  puijfem  prendre  des  épices  pour 
le  Jugement  des  défauts. 

'y^vec  dépens. '\  Ces  dépens  s'appellent  en  Pratique  préjudiciaux,  parce  qu'ils 
empêchent  que  la  Partie  foit  oiiie ,  que  par  un  préalable  elle  ne  les  ait  payez ,  fui- 
vantlaLoi  Saneimits,  I^  ,  C.  de judic. 

Diiemcnt  vénfées.  ]  Si  elles  ne  font  pas  fuififamment  vérifiées  ,  le  Juge  doit 
admettre  le  demandeur  à  vérifier  fa  demande  plus  amplement,  fuivant  l'article 
27  de  ladite  Ordonnance  de  i  J39,  &  cependant  le  défaillant  condamné  aux  dé- 
pens; mais  fi  elles  ne  font  nullement  vérifiées,  il  le  doit  démettre  de  fa  deman- 
de avec  dépens.  Voyez  ci-devant  ce  que- j'ai  remarqué  fur  le  Titre  V.  des  Congez 
&  Défauts. 

IP"  Les  J  liges  fui fent  f  rendre  des  éfices.l  Voir  fur  l'article  4  du  titre  y  ci-def- 
fus  la  Déclaration  du  13  Mai  1704. 

A  R  T   I  C  L  E     V  I. 

Limîtation  O  ^  avant  le  Jugement  des  défauts  ,  le  défendeur  confiitue  Procureur 
du  précèdent  ^  &  fournit  de  défenfe  S ,  avec  copie  des  pièces  juftificatives  fur  le 
«.rticle.  '  principal  j  les  Parties  fe  pourvoiront  à  l'Audience,  ôc  néanmoins  les 
dépens  du  défaut  i^erom  acquis  au  demandeur.  Mais  s'il  conftitue  feu- 
lement Procureur  fans  fournir  de  défenfes ,  le  demandeur  pourra 
pourfuivre  le  Jugement  de  fon  défaut  ,  fans  autre  procédure  ni 
Ibmmation. 


y^  '  Le  défendeur  conflitite  Procureur ,  &  fournit  de  défenfes.  ^  Il  faut  que  ces  deux 
ehofes  concourent  pour  que  les  Parties  foient  en  état  de  fe  pourvoir  à  l'Audien- 
ce. Voir  l'art,  y  du  titre  3  ci-defiTus.  ] 

Les  dépens  du  défaut. "^  C'eft-à-dire,  du  défaut  qui  a  été  levé  devers  le  Greffe  j, 
qui  font  dûs  par  le  défendeur  à  caufe  du  retardement. 
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De  f  abrogation  des  autres  défauts ,  &  des  rêajournemens. 

Article      VIL 

NE  feront  pris  à  l'avenir  aucuns  défauts ,  fauf,  purs  &  fimples; 
&  aux  Ordonnances,  ni  permifTion  de  les  faire  juger  :  6c  ne  fe- 
ront faites  autres  procédures  que  celles  ci-defTus  ordonnées ,  fans  au- 
cuns réajournemens  i  l'ufage  defquelles  procédures  ôc  réajourneniens 
nous  abrogeons. 

Ce  qu  il  faut  faire  après  les  défenfe s  fournies. 
Article     VIII. 

TRois  jours  après  les  défenfes  fournies,  &  la  copie  des  pièces 
juftificatives ,  la  caufe  fera  pourfuivie  à  l'Audienoey^r  unfim- 
fleaBej  figné  du  Procureur  &  fignifié^  fans  prendre  au  Greffe  au- 
cun avenir,  defquels  nous  abrogeons  l'ufage  en  toutes  Cours  ôc  Ju- 
rifdidions. 

Sur  imfimpk  aSie.']  Ip"  Cetafte  figné  du  Procureur  êc  fignifié,  a  impropre- 
ment confervé  le-nom  d'avenir,  qui  feprenoitau  Greffe  avant  l'Ordonnance.]  Si 
la  cau'e  n'a  point  été  appellée,  ou  û  elle  n'a  pu  être  expédiée,  elle  fera  conti- 
nuée &  pourfuivie  en  la  prochaine  Audience ,  fur  un  pareil  adc  que  celui  men- 
tionné dans  l'article  6  du  titre  14. 

Des  Appointemens  au  Confeil,  en  droit  &   à  mettre. 

Article      IX. 

AUCUNE  caufe  ne  pourra  être  appointée  au  Cofifeil,  en  droit 
ou  à  mettre  ,  ft  ce  neft  en  l'Audience  à  la  pluralité  des  voix ,  à 
peine  de  nullité  :  &  feront  tenus  les  Juges  de  délibérer  préalablement 
fi  la  caufe  fera  appointée  ou  jugée  avant  que  d'ouvrir  leurs  opinions, 
furie  fonds;  ce  qui  fera  obfervé  dans  toutes  nos  Cours,  Jurifditlions , 
Jufiices,même  celles  des  Seigneurs. 

Ah  Conseil.  ]  Il  y  a  quatre  fortes  d'appointemens  qu'on  appelle  deçà  la  Loire 
des  Claufions,  fçavoir  au  Confeil,  en  droit,  à  mettre,  &  appointement  de  con- 
clufions.  Les  appointemens  en  droit  &  à  mettre  n'ont  lieu  qu'en  caufe  principale 
&  en  première  inftancc  ;  les  deux  autres  n'ont  Leu  qu'en  cau^e  d*appel,  &  l'ap- 
pointement  de  conclufions  ne  fe  prend  qu'au  Greffe.  Art.   17  du  même  Titre. 

Si  ce  n'eft-  en  rAudimce.  ]  Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  rapporté  dans  le  Recueil 
des  Arrêts  donnez  en  interprétation  des  nouvelles  Ordonnances,  page  71,  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  qui  avoit  confirme  une  procédure  faite  fur  un  ap- 
pointement à  mettre,  prife  au  Greffe  par  défaut,  fut  caffé;  &  par  un  autre  Ar- 
rêt rapporté  dans  le  même  Recueil,  page  27 ,  il  fut  jugé,  qu'une  Requête  Civile 

I  ij 
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reftée  au  Rolle  nepouvoit  être  appointée,  mais  feulement  en  Audience  à  la  plu-^ 
ralité  des  voix. 

A  R  T  I  C  L   E      X. 

exception  T-JOURRONT  néanmoins  être  pris  des  Jppmtemens  au  Greffe  en 
^u  précèdent  J-^  matières  de  reddition  de  comptes  ,  liquidation  de  dommages 
''•         &  intérêts ,  ôc  appellations  de  taxes  des  dépens ,  lorfqu'il  y  aura  plus 
de  deux  voix. 

Greifc.  ]  C'eft-à-dire ,  que  les  matières  contenues  en  cet  article 


P 

du  titre  6. 

Abrogation  dej  IripuSiions  à  la  Barre  &  des  Commis, 
Article.    XL 

ABROGEONS  toutes  les  injîruôîions  à  la  Barre  y  &  pardevant  lés 
Confeillers  commis  ,  comme  aufli  les  renvois  pardevant  les  Jiî- 
ges,  à  lieu,  jour  &  heure  extraordinaires.  N  entendons  néanmoms 
en  ceci  comprendre  les  comparutions  fur  les  Clameurs  de  Haro  y  & 
fur  les  Arrêts  de  .perfonnes  oude  biens ,  en  vertu  des  Privilèges  des  ^7- 
les  &  des  Foires, 

Les  mfiriimons.'\  Par  l'Ordonnance  <le  Charles  VII.  au  Montil-iez-Tours,  du 
vingt-huit Oftobre  1446,  article  1 1  ;de  François  I.  en  X5-35',  chapitre  i  ,  article 
6;),  &  de  Moulins ,  article  66,  s'il  furvenoit  quelqup  incident  à  la  principale  quef- 
tion  du  procès,  pour  de'charger  la  Cour  on  commettoit  des  Confeillers  pour  oiiir 
les  Parties,  &  pour  emordonner  cuen  faire  rapport  à  la  Cour  „lelquels  ConHnil- 
faires  étoient  appeliez  parBudée,  w  For.  Dtfceptatores  altercatisnum  vefiikularhm. 

CCrPar  De'claration  du  12  Août  1669  vérifîe'e  au  Parlement  le  15  du  même 
mois ,  défenfes  font  faites  à  tous  Juges  d'ordonner  que  les  Parties  contefteront 
devant  les  Rapporteurs ,  Se  cependant  permis  d'ordonner  qu'elles  contefteront 
plus  amplement  lorfqu'il  arrivera  que  les  demandes  ne  feront  pas  entièrement 
éclaircies,  &  que  la  matière  pourra -requérir  une  plus  ample  inflruclion.} 

Ala'Barre.\Id  efl ,  in  w/fibit'o  ciirU,  &  il  e'toit  appelle  ^^rrc,  parce  que  c'étoit 
un  lieu  à  la  pr^miereentre'e  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris,  où  il 
y  avoit  efFedivement  une  barre  fur  laquelle  s'appuy oient  ceux  qui  avoicnt  été 
commis  pour  oiiir  les  Parties. 

Clamiun  de  Haro.']  L'Auteur  des  Formules  de  cette  Ordonnance  explique  fur 
cet  article  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  Clameur  de  Haro;  &  Ragueau  en  Ion  In- 
dice des  Droits  Royaux  &  Seigneuriaux ,  /.  H.  fous  le  mot  Haroj  remarque  ,  qu'il 
aprisfonxjrigine  fous  Rou,  ou  Rool,  ou  Raoul I. Duc  de  Normandie,  qui  étoit 
un  Prince  qui  appuyoit  la  Juftice,  &  que  le  peuple  avoit  accoutumé  de  réclamer 
contre  la  force  &  l'opprellîon  qu'on  lui  vouloit  faire  ;  fîc  veteribus  qniritare,  n'é- 
toit  autre  chofe  que  Qidr'mmi  fïdem  &  ait^ilium  invocare.  Terrien,  en  fes  Coni- 
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mcntaircs  du  Droit  Civil  oblervé  au  pays  &  Duché  de  Normandie,  liv.  8,  chap. 
II ,  explique  aufli  ce  qui  eftdu  Haro;  Se  il  rapporte  furie  fujet  de  fon  origine  ce 
que  Paul  ^mile  a  remarqué  à  la  fin  de  fon  3  Livre ,  qu'après  la  mort  de  Guil- 
laume le  Baftard  Roi  d'Angleterre  6c  Duc  de  Normandie ,  comme  on  portoit 
fon  corps  pour  l'inhumer,  il  y  eut  un  pauvre  homme  fur  l'héritage  duquel  Guil- 
laume avoit  fait  bâtir  le  Temple  011  l'on  portoit  fon  corps,  fans  en  avoir  payé  le 
prix,  lequel  vint  à  fe  jetter  au  milieu  de  la  pompe  funèbre,  criant  de  cette  for- 
te :  Qin  régna  opprejfit  armis,  me  ejiioqiie metu  mortis  haBemu  offrejfit ,  ego  it7juri<tfti- 
verfles  pacem  mortiie  non  daho  ,  in  cjnem  infertis  iflitm  homincm  lociim ,  meus  eft  :  In 
alienumjoïuminferendi  monni  jus  nemini  ejfe  de f aido.  Sin  cxtinfto  tandem  indign'uatis 
aurore  vivit  adhiic  vif ,  Rollonem  conditorem  parentemqne  Gentis  appello,  qui  legibus 
ahfe  datif ,  qiiàm  cujufqttam  injuria  flitf  iinns  fotcft  polletque. 

Et  fur  lef  yir.retf  de  perfonnef  ou  de  hienf.  ]  Selon  l'ufage  de  la  Ville  &:  Banlieue 
de  Paris,  chaque  Bourgeois  ou  habitant  peut  ufer  d'Arrêt ,  fans  obligation  ,  ni 
condamnation ,  fur  les  biens  de  fes  débiteurs  forains ,  c'e_ft-à-dire ,  demcurans 
hors  la  Ville  &  Fauxbourgs,  trouvez  dans  la  Ville  &  Banlieue  de  Paris,  &  noft 
fur  autres  débiteurs  que  forains  ,  comme  l'explique  la  nouvelle  Coutume,  & 
dans  ce  Privilège  les  Fauxbourgs  y  font  compris ,  étant  reputez  de  la  Ville ,  & 
ufans  des  mêmes  Privilèges ,  /.  pupillitf ,  236,  §.  Incola ,  de  verb.  fignif.  mais  ce  Pri- 
vilège ne  peut  être  exercé  que  fur  les  biens  &  non  pas  fur  la  perlonne  ,  comme 
il  a  été  jugé  par  des  Arrêts -rapportez  par  Brodeau,  fur  l'article  1 73  des  Coutu- 
mes de  Paris,  où  il  prouve  par  des  autoritez,  que  lorfque  la  Coutume  dit  que 
les  Bourgeois  de  Paris  peuvent  procéder  par  voye  d'Arrêt,  cela  s'entend  w^ju- 
ris,  par  le  miniftere  d'un  Sergent»  &  non  pas  de  fon  autorité  privée";  idcircà  dif- 
ferre  volunt  Juridici  civiles  arreflnm  a  captionefcuprehenfîone  quod  hac  injeElio  mani- 
hus,illHd  aiittm  antoritàtif  reverentiaexeqttendimfit.  L'origine  du  mot  Arrêt  rap- 
portée par  Spelmanufin  Glejfario  Latin o-Barbaro  ,  vcrbo  arrejlare,  dérive  h  Latino 
ad ,  id  eft  ufque  ,  &  Saxon,  reflare ,  id  eft,  mora  &  cjii'fèf  ,  M  arreflare  idem  fit  quod 
remorari,  vel  aliquemfiftere  ujqtie  diim  legi  refpondtat.  D'autres  qui  l'écrivent  avec 
une  feuler,  difent  que  c'eft  comme  l'Arrêt  des  Cours,  aufquels  il  fe  faut  tenir , 
BiiddMsinannot.  prior.  in  P and.  ad  kg.  ult.  de  Scnator. 

Dej  Privilèges  def  Villes.  ]  Les  habitans  de  Montpellier  ont  ce  privilège  parle 
Statut  municipal,-  d'arrêter  de  leur  propre  autorité  les  perfonnes  &  bieps  des 
Etrangers ,  fans  entrer  en  connoiiTance  de  caufe  (  foit-il  homme,  Chevalier  ou 
Clerc)  û  après  la  clameur  expofée  &  le  commandement  fait,  ils  ne  fatisforit  pas 
à  ce  qu'ils  doivent.  Car  com-me  l'Arrêt  eiî  une  efpece  d'exécution  j  elle -ne  peut 
être  valablement  faite  fans  commandement  préalable  de  payer,  Se  les  Villes  à  qui 
ce  privilège  a  été  concédé ,  font  pour  cela  appellées  Villes  d'Ârreft. 

Et  des  Foires.']  Cela  fe  doit  entendre  pour  le  regard  du  trafic  fait  en  foire ,  au- 
quel cas  l'Arrêt  peut  avoir  lieu,  fuivant  la  Loi  hxres  abjens  ,%.  pr oin de ,  ff.de  jiid. 
car  à  l'égard  de  ceux  qui  vont  aux  Foires  &  aux  Marchez ,  ils  ne  peuvent  être 
arrêtez  pour  négoce  ou  trafic  fait  avant  la  Foire,  l.qiiiqiie  litigandi,  &  l.2.,ff,  ds 
in  jus  voc.  l.  unie.  C.  de  mand. 


iij 
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Des  Délais  des  Appoîntemens  en  Droit* 
Article     XII. 

L'Appointement  en  droit  à  écrire  &  produire  fera  de  huitaine 
&  emportera  auiïi  règlement  à  contredire  dans  pareil  délai ,  en- 
core que  cela  ne  foit  point  exprimé  dans  l'appointement. 

Aécrire  &  proi^;nV^.]Anciennneni3nt  on  ne  fçavoitceque  c'étoit  d'écrire,  met- 
tre &  produire  pardevers  les  Juges;  &c  les  Oraifons  de  Demofthene  &  de  Cice- 
ron,  font  foi  qu'à  Rome  &à  Athènes  les  caufes  publiques  fe  plaidoient  verbale- 
ment ,•  quelquefois  par  plufieurs  jours  ;  ce  qu'on  difoit  comperendinatio. 

On  apprend  des  anciennes  Pratiques  de  France,  c'eft-à-dire ,  de  celles  qui  font 
plus  anciennes  que  la  Somme  Rurale,  que  les  Juges  jugeoient  toutes  les  caufes 
tant  de  fait  que  de  droit  en  Audience,  fans  les  appointer  en  droit  à  mettre  ou  à 
produire;  &  il  n'y  a  pas  cinq  fiéclesque  cette  pratique  d'écrire  &:  de  produire,  a 
été  reçue  en  France;  elle  prit  la  fource  du  Droit  Canonique,  &  elle  a  été  trou- 
vée commode  &  néceffaire  en  plufieurs  caufes  ,  mais  elle  efl  devenue  trop  fré- 
quente &  une  affaire  d'intérêt. 

Article      XIII. 

SEra  néanmoins  aux  affaires  de  peu  de  conféquence  donné  un  fim- 
ple  appointement  à  mettre  dans  trois  jours,  pour  être  enfuite  dif- 
Article.         tribué  par  celui  à  qui  la  diflribution  appartiendra. 

De  la  Procédure  qui  doit  être  ohfervée  en  appellation  verbale 

ou  procès  par  écrit. 

Article     XIV. 

E'S  appellations  qui  feront  relevées  aux  Cours  de  Parlement,  Grand 
Confeih  Cours  des  Aydes^  Préfidiaux,  Bailliages,  Sénéchauffées 
ôc  autres  Sièges^  des  Sentences  rendues  fur  des  appointemens  en  droit, 
même  par  forclufion  contre  l'une  des  Parties,  ou  fur  des  appointemens 
à  mettre,  quand  les  deux  Parties  ont  produit ,  chacune  des  Parties  fera 
tenue  après  l'échéance  du  délai  de  l'afTignation  pour  comparoir,  de 
mettre ps produâions  au  Greffe  de  la  Cour,  ou  du  Siège  où  l'appel  ref- 
fortit ,  &  le  faire  figni fier  au  Procureur  de  la  Partie  adverfe. 

Mettre  fesproduciiôfis.']  Il  faut  remarquer,  que  par  l'Ordonnance  de  François  I. 
à  Ys  fur  Thiile,cn  ly^J,  chap.  3  ,  art.  56,  les  originaux  des  pièces  remis  dans 
la  produdion  peuvent  être  retirez  en  délaiffant  les  extraits  dûëment  collation- 
nez  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  infcriptions  en  faux;  auquel  cas  ils  doivent  demeurer 
pardevers  le  Greffe. 

yiu  Greffe.  ]  Cela  efl conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  VIII.  à  Moulins, 
de* l'an  I4._90,  article  23  ,  &  à  celle  de  Louis  XII.  à  Elois,  en  lyoy,  art.  79. 

Le  faire  (tonifier  au  Procureur  de  la  Partie  adverfe,  ]  Avant  que  les  Parties  puif- 
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/énl  être  reçues  à  faire  aucunes  procédures  fur  les  appellations  verbales  ou  par 
écrit,  principales  ou  incidentes,  lauf  à  l'égard  de  celles  qui  feront  interjette'es 
furie  Barreau,  en  plaidant,  il  faut  confîgner  l'amende  ôc  en  fîgnifier  la  quittan- 
ce. Cette  amende  ell  pour  les  appellations  des  Juges  fubalternes  aux  Préfîdiaux, 
fîx  livres;  cSc  pour  l'appel  des  Préïidiaux,  Sénéchaufl'ées,  Bailliages  Royaux,  des 
Duchez  &  Pairies  dont  les  appellations  vont  direftement  au  Parlement,  l'amende 
eft  de  douze  livres  Si  l'Intimé  gagne  Ion  procès  ,  il  ne  retire  point  l'amende  , 
mais  il  la  couche  dans  la  de'claration  de  fes  dépens  que  l'Appellant  lui  paye;  & 
en  cas  que  les  Sentences  ou  Jugemens  viennent  à  être  infirmez ,  les  Receveurs 
des  amendes  font  contraints  à  la  reftituer  à  celui  qui  l'aconfignée,  fuivant  la  dif- 
pofîtion  de  l'Edit  du  mois  d'Août  i66p  qui  eft  conforme  aux  articles  23  de 
l'Ordonnance  de  Rouflîllon,  i  ly,  118  &  128  de  celle  de  I5'59,^  à  la  Décla- 
ration du  mois  de  Décembre  1639  faite  pour  le  Parlement  de  Paris,  que  le  Roi 
a  voulu  rendre  générale  pour  tous  fes  Sujets,  afin  de  les  empêcher  de  s'engager 
témérairement  en  des  appellations  frivoles.  Il  eft  vrai  qu'une  même  Partie  n'eft 
pas  tenue  de  configner  plus  d'une  amende  ,  encore  qu'elle  ait  interjette  pkifieufs 
appellations:  mais  )(î  l'une  Ôc  l'autre  des  Parties  font  refpcdivement  appellantes, 
chacune  en  droit  foi  eft  obligée  de  configner  une  amende. 

Par  l'article  82  du  Règlement  de  1 673  fait  pour  le  Confeil  d'Etat ,  il  eft  porté  , 
<\\j^  aucune  appellation  ne  fera  reçue  aux  Recjuêtes  de  ?  Hôtels  <jue  l' appellant  n^  ait  con- 
figné  ï amende  de  àouz,e  livres;  &  par  l'article  fuivant,  Qj/e  les  appellans  cjui  fuc- 
comheront,  en  cjuelque  manière  que  la  prononciation  [oit  conçue ,  feront  condamnez,  en 
V  amende  de  fixante  &  cjuinz^e  livres ,  ou  du  moins  en  celle  de  douz.e  livres ,  au  cas  que 
pour  de  bonnes  confideraiions  Us  Maîtres  des  Requêtes  jugeaffènt  qu'il  y  eut  lieu  de  la 
modérer. 

Article     XV. 

SI  l'une  des  Parties  eft  en  demeure  de  faire  mettre  ou- joindre  dans 
la  huitaine  les  produdions  au  Greffe  de  la  Cour  ou  Siège  d'appel , 
&  de  le  fignifier  au  Procureur  de  la  Partie  adverfe  ,  elle  en  demeu, 
rerafortclofe  de  plein  droit,  &  le  procès  fera  juge'  fur  ce  qui  le  trou- 
vera au  Greffe,  fans  aucun  commandement ,  fommation  ni  procédure  ; 
&  néanmoins  les  indudions,  fi  aucunes  ont  été  tirées  des  pièces,  écri- 
tures &  reconnoiffances  contenues  aux  produdions  du  défaillant,  de- 
meureront pour  Gonflantes  &  avérées  contre  lui.  C'eft  X Article  17  de 
l'Ordonnance. 

ArticleXVI. 

DA  N  s  la  même  huitaine  après  l'échéance  de  l'aflignation  pour 
compzTOÏv  i  llntimé fera  tenu  de  fournir  ôc  mettre  au  Gre^e  la 
Sentence  en  for  me  j  ou  psit  extrait  j  à  fon  choix;  &  à  faute  de  ce  faire 
dans  le  tems  ,  Pappellant  fans  commandement  ni  fignification  préala- 
ble, pourra  relever  la  Sentence  par  extrait  aux  frais  ôc  dépens  de  l'Inti- 
mé j  dont  fera  délivré  exécutoire.  Article  18  de  l Ordonnance, 

V  Intimé  fera  tem.  ]  Cela  eft  fans  doute ,  parce  qu'il  eft  à  l'avantage  de  l'Ia^ 


m    TiT  XI  T)es'Dna\i&VYOceduYesamCouYSyë'c:   ^ 

Lé  que  l'Ordonnance  oblige  à  la  faire  expédier,  ou  parce  qu'il  efl  oblige  e« 

ripfpndnnt  à  l'appel  de  foutenir  le  Juge.  i     o  \^«. 

^JeuTau  arefe  la  Sentence  %  forme,  ]  Il  y  a  ua  Règlement  du  8  km 

T -7 1 A  fur  cette  matière.  ^  .,,  t-  •   t  i  ,  j. 

^ct  Jour  les  Gens  du  Roi  font  entrez ,  &  Maître  Guillaume-François  Joly  de 

Fleury ,  Avocat  dudit  Seigneur  Roi,  portant  la  parole,  .«"Vvin'drTkfe  XI 
furvenue  depuis  quelque  tems  fur  l'exécution  de  'Article  X\  III.  ^"L^  -^^^i; 
de  l'Ordonnance  de  1667,  les  engage  de  recourir  a  l'autorité- de  la  Cour,  pour 
prévenir  les  conteftations  qui  pourroient  naître  fur  ce  fujet. 
^  Que  cet  Article  ayant  ordonné  que  dans  les  appellations  des  Sentences  ren- 
dues fur  procès  par  écrit,  l'Intimé  feroit  tenu  de  mettre  la  Sentence  au -Greffe 
en  forme  ou  par  extrait  dans  la  huitaine,  après  l'échéance  de  1  afT.gnation  ;  &  ce 
même  article  permettant  à  l'Appellant  (  au  cas  que  l'Intinié  n  ait  pas  fatisfait  a 
cette  difpofition  de  l'Ordonnance  )  de  la  lever  aux  frais  de^  1  Intime ,  dont  on 
doit  lui  délivrer  un  exécutoire  i  il  s'eft  élevé  une  queftion  fur  laquelle  les  fenti- 
mens  ont  paru  fe  divifer,  pour  fçavoir  quelle  règle  on  devoit  fuivre ,  lorlque 
les  Parties  font  l'une  &  l'autre  appellantes  de  la  même  Sentence.  _     ^ 

Que  la  difpofition  de  l'Ordonnance  étant  en  termes  précis  contre  1  Intime  pour 
'l'obliger  à  fournir  la  Sentence,  parce  que  la  Sentence  étant  fontitre,  il  elt  en- 
ea-é  de  la  produire ,  dès  qu'on  veut  l'attaquer  par  la  voye  ordinaire  de  1  appel  , 
cudques-uns  ont  penfé  que  dès  que  l'Intimé  devenoit  lui-même  Appellant  ,  les 
qualitez  des  Parties  étant  égales ,  la  Sentence  paroiifant un fitre  pour  lun&  pour 
l'autre  dans  cette  égalité  réciproque,  le  motif  ae  la  Lot  ceffant,  fa  dilpofmon 
devoit  être  fufpendue ,  &  que  les  chofes  retombant  dans  le  droit  commun,  c  etott 
au  plus  diligent  à  lever  Ja  Sentence ,  pour  accélérer  le  Jugement ,  fans  aucun  droit 

d'en  être  rembourfé.  .   »    ,  a-       r  ■       * 

Que  cependant  il  leur  a  paru  que  foit  que  l'on  examinât  la  queltion  luivant 
Jes  principes  ,;oit  qu'on  voulût  envifager  les  conféquences,  ce  ne  feroit  entrer 
ni  dans  les  termes,  ni  dans  l'efprit  de  l'Ordonnance,  que  dp  fe  déterminer  par 
ces  motifs;  &  que  la  qualité  de  premier  Intimé  fembloit  devoir  déterminer  lobh- 
nation  que  Toncontrafte  par  l'Ordonnance  de  mettre  la  Sentence  au  Grette. 

Que  l'Intimé  étant  obligé  de  fournir  la  Sentence  à  F  Appellant  ,  parce  que 
c'eft  fon  titre,  la  Sentence  ne  ceffant  pas  d'être  fon  titre,  quoiqu'il  devienne 
lui-même  Appellant,  Ueft  vrai  de  dire  qu'il  a  contrafté  aufTi-tÔt  cju'il  a  été  In- 
timé une  obligation  de  mettre  la  Sentence  au  Greiïe ,  dont  l'Ordonnance  ne 
le  difpen^-e  pas ,  quoiqu'il  foit  dans  la  fuite  Appellant ,  &  dont  il  ne  lui  eft  pas 
libre  par  conféquent  de  fe  dégager;  que  fi  on  lui  donnoit  cette  faculté ,  ce  feroit 
lui  procurer  un  moyen  sûr  d'éluder  la  Loi,  par  l'appel  qu'il  poufioit  interjettei' 
de  la  Sentence;  que  l'appel  d'un  chef  de  condamnation  de  la  fomme  la  plus  lé- 
gère qu'un  chef  de  compenfation  de  la  moindre  partie  des  dépens  ,  pourroit 
lui  fournir  le  prétexte  de  fe  rendre  lui-même  Appellant,  pour  le  dapenfer  de 
mettre  la  Sentence  au  Greffe ,  &  que  par  ce  moyen  la  difpofition  de  l'Ordon- 
nance devlendroit  prefqu'entierement  inutile. 

Qu'il  y  avoit  des  opcafions,  à  la  vérité ,  où  une  Sentence  pouvoit  être  avan- 
ta'^eufe  aux  deux  Parties  ,  &  former  par  conféquent  un  titre  pour  l'un  &pour  l'au- 
tre; mais  que  ces  occafions  rares  ne  doivent  jamais  fervir  de  règles  a  la  Loi  qiil 
doit  être  uniforme,  &  qui  n'envifage  que  ce  qui  arrive  le  plus  ordinairement  : 
que  d'ailleurs  la  préfomption  la  plus  naturelle  ef^  que  celui  qui  efl  le  plus  bleflé 
par  la  Sentence,  eft  celui  qui  elllçplus  empreffcà  fe  plaindre,  que  le  premier 
*  Intimé 
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Intimé  eft  donc  toujours  prélumé  celui  auquel  la  Sentence  eft  le  plus  favora- 
ble, que  c'eft  celui  qui  doit  la  regarder  comme  fon  titre  ,  &  qui  doit  par  confé- 
quent  la  mettre  au  Greffe  ;  que  cette  prélbmption  fe  trouvera  encore  plus  folide 
quand  le  Règlement  fera  fait ,  que  les  Parties  connoilTant  alors  que  le  premier 
qui  a  été  Intimé^  doit  fournir  la  Sentence  à  ks  frais  ,  celui  qui  fe  trouvera  le 
plus  maltraité  par  la  Sentence  ,  ne  manquera  pas  à  interjetter  appel  le  premier  ; 
&  que  s'il  ne  le  fait  pas ,  il  n'aura  pas  lieu  de  fe  plaindre ,  puifque  ce  fera  uni- 
quement par  fa  faute  6c  par  fa  négligence  qu'il  ne  jouira  pas  du  bénéfice  de  la  Loi. 

Que  c'eft  fur  ces  motifs  ,  qu'ils  fe  font  déterminez  dans  les  conclufions  par 
écrit  qu'ils  ont  lailfées  fur  le  Bureau  ,  ôc  fe  font  retirez. 

Ledure  faite  de  l'Article  XVIII.  du  Titre  XI.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'A- 
vril i66j  ,  regiftré  en  la  Cour  le  20  dudit  mois  ,  &  des  conclufions  par  écrit  du 
Procureur  General  du  Roy  :  la  matière  mife  en  délibération. 

LA  COUR  faifant  droit  fur  les  conclufions  du  Procureur  General  du  Roy; 
Oidonne  que  lorfqu  il  y  aura  des  appellations  refpedivement  interjettées  par  les 
Parties  ,  de  la  Sentence  qui  fera  la  matière  d'un  procès  par  écrit ,  celui  qui  aura 
€té  le  premier  Intimé  fur  l'appel  interjette  de  ladite  Sentence ,  fera  tenu  dans  le 
délai  marqué  par  ledit  Article  de  l'Ordonnance,  de  mettre  au  Greffe  ladite  Sen- 
tence en  forme  ,  ou  par  extrait  à  fon  choix  :  finon  &  à  faute  par  le  premier  In- 
timé de  le  faire  dans  ledit  tems ,  permet  à  celui  qui  aura  le  premier  interjette 
appel  de  ladite  Sentence ,  de  la  lever  par  extrait,  ôc  de  la  mettre  au  Greffe  fans 
commandement  ni  fîgnifîcation  préalable ,  aux  frais  &  dépens  dudit  premier  In- 
timé, dont  fera  délivré  exécutoire  au  profit  dudit  premier  Appellant.  Et  fera  le 
prefent  Arrêt  lu ,  publié  6c  enregiftré  tant  à  la  Communauté  des  Avocats  &  Pro- 
cureurs de  la  Cour ,  que  dans  les  Bailliages  Ôc  Sénéchauffées  du  Reffort  de  la- 
dite Cour.  Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur  General  du  Roy  d'y  tenir  la 
main ,  ôc  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois.  F  A  i  T  en  Parlement ,  le  huit  Août 
mil  fept  cent  quatorze.  Cullationné.  Signé  ^  DONGOIS.  ] 

Article    XVII, 

HUITAINE  après  que  le  Procès  &  la  Sentence  auront  été  mîs  aiî 
Greffe ,  le  Procureur  plus  diligent  offrira  6c  fera  fignifier  au  Pro- 
cureur de  la  Partie  adverfe  Pappointement  de  conclufion ,  portant  Rè- 
glement de  fournir  griefs  &  réponfes  de  huitaine  en  huitaine ,  avec 
fommation  de  comparoir  au  Greffe  pour  le  palTer  ;  &  à  faute  de  ce 
faire  trois  jours  après  la  fignification  ,  fera  le  congé  ou  défaut  délivré 
&  jugé,  &  pour  le  profit  l'Appellant  déchu  de  fon  appel ,  ôc  riatimé 
du  profit  de  la  Sentence.  Article  i^  de  VOrdonnance, 

Vaffointement  de  conclufion,  ]  S'il  y  a  des  appellations  verbales  ,  il  faut  pouf 
les  régler  les  ajouter  dans  l'appojntement  de  conclufion,  &  faire  la  fommation  de 
fîgner  &  paffer  f  appointement  en  le  lui  offrant ,  finon  déclarer  qu'on  obtiendra 
défaut,  lequel  fera  délivré  trois  jours  après  la  fignification  ,  &  fi  les  Parties  paf- 
fe^nt  l'appointemenii  de  conclufion ,  elles  doivent  obferver  ce  qui  efl  porté  par 
l'Article  fuivant. 

^vèc  fommation  de  comparoir.  ]  Si  celui  qui  a  fait  faire  la  fommation  ne  com- 
pare ,  mais  bien  le  fommé  ,  il  lui  fera  odroyé  adç  de  la  comparution  ôc  de  Tab-i 
Tçme  1,  K 
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fence  de  fa  Partie;  ôc  néanmoins  i!  ne  pourra  feire  juger  le  détaut  iur  cetafte, 
quM  ii'y  ait  une  autre  fommation  de  part  ôc  d'autre.  Que  û  leJommé  ne  corn- 
paroifloit  pas  ,  celui  qui  aura  fait  ibmnier  ie  fera  pareillement  oftroyer  afte  de 
fa  comparution,  octrois  jours  après  la  fignification  de  Tappointement ,  le  défaut 
fera  délivré  ou  jugé,  comme  il  eft  expliqué  dans  les  Formules  fur  cet  Article. 

ArticleXVIIL 

Es  délais  de  fournir  griefs  &  réponfes  commenceront  conire  Mp- 
_  .pellant  du  jour  de  ia  fommation  qui  en  aura  e'te'  faite  à  fon  Pro- 
cureur par  a£le  fignd  du  Procureur  de  l'Inrimé,  &  contre  l'Intimé  du 
jour  de  la  ligniHcation  qui  aura  été  faite  a  fon  Procureur  des  griefs  de 
l'Appellant  ;  Ôc  fera  la  forclufionacquife  de  plein  droit  cont^-e  l'un  ÔC 
J'autre  ,  fans  autre  commandement  ôc  procédure,  à  peine  de  nullU 
té.  C'eft  P Article  20  de  rOrdonnance. 

■    ;g;J»  Touchant  les  forclufions  ,  voir  l'art.  8  du  tit.  14  ci-après.] 

Contre  l'^ppelUfit.  ]  Il  eft  necellaire  que  l'Appellant  faife  apparoir  des  raifonS' 
&  moyens  qu'il  a  eu  d'appeller  ,  iefqueiles  raifons  ne  Ibnt  autres  que  les  torts 
ou  griefs  qu'il  prétend  lui  avoir  été  faits  par  le  Juge  duquel  il  eft  appellant ,  lef- 
quels  griefs  doivent  être  indifpenfablement  dreflez  par  un  Avocat  ;  n'étant  pa& 
railonnable  qu'un  Procureur  ofe  taxer  un  Juge  qui  eft  &  qui  doit  être  Gradué , 
d'avoir  mal  jugé  ;  6c  comme  l'appellation  réduit  les  prqcès  aux  termes^ aufquels 
ils  étoient  lors  de  la  caufe  conteftée  en  première  Inftance  ,  aufti  in  causa  appelU- 
tionis  non  dediicla.  deduci  fofiint  .,  &  no7i  probata  prohari  ;  mais  l'on  ne  peut  pas 
rapporter  en  la  caufe  d'appel  aucune  preuve  fur  les  faits  déduits  &  non  prouvez 
en  première  Inftance,  ou  pour  lefquels  il  y  a  eu  forclufion,  parce  que  l'Appel- 
lant porte  au  Juge  d'appel  le  procès  en  tel  état  qu'il  étoit  en  première  Inftance 
lors  de  l'appel. 

Article    XIX. 


Des  Appel-  X    E  même  fera  obfervé  au  lieu  des  forclufion  s  de  fournir  de  caufes 
bi'°"'  ^^^'     1    id'appel  ,  réponfes  ôc  contredits  aux  Infiances  appointées  aur 


Au  lieu  des  forclufion  s.  ]  C'eft-à-dire ,  que  la  forclufion  de  fournir  des  caufes 
d'appel ,  réponfes  &  contredits  aux  Inftances  appointées  au  Confeil ,  commen- 
cera aufîî  contre  l'Appellant ,  d^  jour  de  la  fommation  qui  lui  fera  faite  de  bail- 
kr  caufes  d'appel ,  &  contre  l'Intimé  du  jour  de  la  fignification  des  caufes  d'ap- 
pel ,  Qc  elle  eft  acquife  huitaine  après. 

Article     X  X. 

DEFENDONS   d'avoir  égard  aux  réponfes    à  griefs  ôc   réponfes 
aux  caufes  d'appel,/  elles  n'ont  été  ftgnifiées.   Article  22  de 
[''Ordonnance.  • 

Si  elles  n'ont  été /lénifiées.  2  La  lignification  doit 'être  faite  par  les  Huifllers ,  à 
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-peine  de  cJnt  livres  d'amende  contre  les  Procureurs  ,  Se  des  dépens  ,  dommaj^es" 
&  intérêts  des  HuilTîers  ,  comme  il  a  été  jugé  par  des  Arrêts  du  Con;eil  d  Ltat , 
rapportez  dans  le  Recueil  des  Arrêts  donnez  en   interprétation  des  nouvelles 
Ordonnances  ,  "pag.  68  ,  &  luivantes. 

Article*  XXI. 

«»■■  "  "": 

TROIS  jours  après  que  le  procès  aura  été  jugé  ,  le  Rapporteur     DevoFrdu 
mettra  au  Greffe  le  diâum  de  la  Sentence  ,  6c  le  procès_  entier,,  ^^^pp;;;^, 
fans  qu'il  puifle  après  le  Jugement  en  donner   communication  aux  tions  pat 
Parties  ni  à  leur  Procureur  ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  ôc  cent, 
jjiterêîs.  Article  1 5  de  l'Ordonnance. 

Mettra  au  Greffe  le  dïEiim.^  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  VIÏ.  * 

de  l'an  145-5  '  articles  21  &  22  ,  &  de  François  I.  de  l'an  1^2;  ,  chap.  12  ,  art. 
o  ,  «&  à  Fontainebleau  ,  en  i  y 40 ,  article  13  ,  &  il  faut  que  le  diétum  foU  figne  , 
par  le  Juge  ,  autrement  il  leroit  nul ,  &  qu'il  foit  remis  au  Greffe  ,  afin  que  1  on 
n'y  puifTe  rien  changer.  Maiuer.  in  praxi,  tit.  de  reb.jiid,  mm.  ;  Cr  1 1  ,  OC  celj^ 
eft  encore  conforme  au  Droit  écrit  en  la  Novelle  4;  de  Léon. 

ArticleXXII. 

LE  Procès  ayant  été  remis  au  Greffe  ,  les  Procureurs  retireronf      du retrait 
leur  produaion  :  leur  défendons  de  prendre  celles  des  Parties  ad-  ^'.^^J^^^^"^;,^ 
verfes ,  &  aux  Greffiers  de  les  bailler  par  communication ,  m  les  met-  procès  jugé. 
tre  entre  les  mains  des  Meja^ers ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende, 
&  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  fauf  aux  Parties  de;?rm, 
dre  des  copies  collationnées  des  pièces  qui  auront  été  produites.  Ar^. 
ticle  16  de  l'Ordonnance. 

Entre  les  mams  des  Mejfagers.^  Cette  Ordonnance  déroge  à  celle  de Charlçs 
■IX.  de  l'an  1^73  ,  au  mois  de  Janvier ,  &  à  l'Edit  de  création  fait  par  Henry  lU. 
à  Paris  au  mois  de  Novembre  i  SI6,  des  MefTagers  ordinaires  en  chacun  Bailliage. 
Sénéchauifée  ou  Eleftion  ,  pour  le  port  de  tous  les  facs  des  Procès  par  écrit ,  En^ 
quêtes  ,  Informations  &  autres  procédures  dont  le  Greffier  &  le  Mellager  etoient 
obligez  de  tenir  Regiftre.  Mais  elle  remédie  auffi  par  même  moyen  aux  abus  & 
aux  inconveniens  qui  arrivoient  parla  perte  de  ces  produdions,  ne  pouvant 
point  y  avoir  de  Meffager  plus  fidèle  que  les  Parties  mêmes ,  qui  venant  a  fô 
charger  de  leur  produÀion  ,  en  doivent  répondre  à  elles-mêmes. 

Prendre  des  copies.  ]  C'eft  parce  qu'elles  font  devenues  communes  en  la  caufe 
entre  les  Parties  par  la  produdion  qui  en  a  été  faite ,  en  telle  forte  que  chacune 
s'en  peut  fervir  fuivant  fon  intention  &  fon  intérêt. 

Ces  copies  fe  collationnent  devant  celui  qui  a  été  le  Rapporteur.  ] 


Kij 
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Procédure  qui  doit  être  obfervée  aux  demandes  ou  appellations'- 

incidentes. 

Article    XXIII. 

SI  durant  le  cours  du  procès  principal  ou  en  caufe  d'appel,  font 
formées  des  appellations  ou  demandes  incidentes ,  ou  qu'on  ob-* 
tienne  des  Lettres  de  rejîitution  ,  refcifion  ou  autres  ,  la  Partie  fera  te- 
nue d'expliquer  fcs  moyens  dans  les  mômes  Lettres ,  ou  dans  la  Re-' 
quête  qui  contiendra  fes  appellations  &  demandes,  6c  d'y  joindre  le& 
pièces  juûïdcdiny es  ,  faire fignijier  le  tout  à  l'Intimé  ôc  Défendeur,  &. 
lui  en  donner  copie. 

Des  Lettres  de  refiinttion.  ]  L'incident  des  Lettres  Royaux  efl  préjudicial  ,• 
c'eft-à-dire,  qu'il  faut  faire. droit  préalablement  fur  icelui  en  jugeant  le  princi- 
pal, C'eft  pour  cela  qu'on  ne  fait  point  d'inftance  feparée  fur  les  Lettres  ou  au-- 
très  Requêtes  incidentes,  mais  l'ulage  eft  que  fur  les  Lettres- ou  Requêtes  inci- 
dentes on  appointe  les  Parties  en  droit ,  &:  joint  au  principal ,  fuivant  l'Ordon- 
nance de  François  I.  pour  la  Bretagne  ,  à  Valence  le  pénultième  jour  d'Août 
l^^ô  ,  chap.  I  ,  art.  27. 

Faire  fi^nifier  le  tout.  ]  Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  rapporté  dans  le  Recueiî 
'des  Arrêts  ,  donnes  en  interprétation  des  nouvelles  Ordonnances,  pa-^e  72  ,  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  fut  cafle  ,  fur  ce  qu'il  avoit  reçu  un  appel  comme 
d'abus  ,  interjette  en  plaidant ,  &  joint.  La  calTation  eft  fondée  entr  autres  cho- 
fes  ,  fur  ce  que  l'appel  nWoit  pas  été  relevé  &  propofé  trois  jours  auparavant 
la  plaidoirie  de  la  caufe  ,  &  qu'il  ne  contenoit  pas  les  cau'es  &  les  moyens  d'i- 
celui  pour  y  être  fourni  de-  réponfe  ,  &  être  le  tout  dûëment  figpifié  fuivant  I3 
difpofîrion  de  cet  article  6c  du  20. 

Article    XXIV. 

LE  s  incidens  feront  réglez  fommairement  &  fans  épices  par  la 
Chambre  oit  le  procès  fera  pendant ,  fur  une  fimple  Requête  qui- 
fera  prefentée  à  cette  fin  par  l'Appellant  ôc  Demandeur,  laquelle  con- 
tiendra les  moyens  ôc  l'emploi  fait  de  fa  part,  pour  caufes  d'appel  , 
écritures  &  produélions  de  fes  Requêtes  Ôc  Lettres,  &  des  pièces  qui 
y  feront  jointes  ,  d^nt  fera  donné  ade  :  ôc  ordonné  que  le  Défendeur 
fera  tenu  de  fournir  de  réponfe ,  écrire  ôc  produire  de  fa  part  dans  trois 
jours  ,  ou  autre  plus  brief  délai,  félon  la  nature  ôc  la  qualité  des  inci- 
dens qui  feront  joints  au  principaL 

Les  insUenf.  ]  Incident  eft,  lorfqu'outre  es  qui  fait  la  principale  queftioîi  du 
procès  ,  il  en  furvient  une  autre  incidemment ,  auquel  cas  on  fait  deux  procès 
d'un ,  ou  on  les  joint  enfemble,  même  quelquefois  le  Civil  avec  le  Criminel  • 
comme  s'il  y  a  une  infcription  en  faux  en  une  inftance  Civile ,  le  principal  pro- 
cès fera  Civil  (^  l'incident  Criminel.  Mais  comme  les  incidens  apportent  une 
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grande  confafion  au  fait  de  la  Jullice ,  par  ladite  Ordonnance  de  François  1.  ar- 
ticles ^o  &  3  I ,  il  efl  défendu  aux  Avocats  ,  Procureurs  Se  autres  Praticiens  de 
former  aucuns  incidens  inutiles  ,    à  peine  d'en  répondre   en  leur  propre  ÔC 

privé  nom.  .  ^  '  .  ,         . 

Sommairement.  1  Cela  efl  confc^rme  à  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  à  Blois ,  en    UCT  *  Seront 
1497  ,■  article  3  7 ,  tSc  à  ladite  Ordonnance  de  François  I.  art.  29  ,  par  laquelle  il  '^%^^^  -,  "Ç  Ci~ 
eft  enjoint  aux  Juges  de  vuider  les  incidens  promptement  &  fur  le  champ  ,  fi  ce  fJJon'tmgëï& 
n'eft  qu'il  y  eût  quelque  difficulté  notable,  ou  qu'U  fut  befom  de  voir  les  pièces  vuidez.,com-- 
&  procédures  des  Parties  ,  auquel  cas  ils  doivent  appointer  les  Parties  à  mettre  me  fe  l'eft 
fommairement  pardevers  eux.  Depuis  l'Ordonnance  il  a  été  donné  Arrêt  au  Par-  imaginé  Me^ 
îement  de  Paris  ,  fur  les  remontrances  de  Monfieur  le  Procureur  General  ,1e  p   l^ini'ppc  Bor- 
Août  166^  y  portant  que  tous  les  incidens  des  procès  &  inflances  portez  par  cet  jJok^!^  oa\Tâ 
article  &  par  le  précèdent ,  feront  réglez  *  par  les  Chambres  où  ils  feront  pen-  appliqué  la 
dans  ,  fur  les  Requêtes  qu'on  mettra  à  cette  fin  entre  les  mains  des  Rapporteurs  diipoiitiondes 
des  procès  ;  &  il  a  été  fait  défenfes  aux  Procureurs  de  pourfuivre  les  Reglemens    Ordonnances 
des  Requêtes  à  TAudience  ni  autrement ,  6c  aux  Greffiers,  de  leur  délivrer  au-  ^^  ^ouisXII. 
cuns  appolntemens.  Le  motif  de  cet  Arrêt  fut  â  caufe  que  quelques  Procureurs  ^^jg  ^    ^y"' 
du  Parlement  de  Paris  avoient  pris  des  appointemens  fur  des  Req^uêtes  inciden-  coHcement  k 
tes  pour  répoudre  aux  incidens  par  Requêtes.  manière  dont 

Par  la  Chambre  eh  le  procès  fera  pendant.  ]  Par  l'Arrêt  de  Règlement  Intervenu  <-'oivent  être 
entre  fa  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Touloufe ,  &  les  Enquêtes  ,  rapporté  ^'^^^^^^JJ^'^ 
dans  le  Recueil  des  Arrêts,  donnez  en  interprétation  des  nouvelles  Ordonnan-  regUzlJdi- 
ces,  page  78  ,  il  eft  porté  que  les  incidens  &  interventions  ,  demandes  en  excès  à  -  dire  ,  que- 
incidentes  au  Civil  jufqu'à  la  confrontation  exclufivement  ,  &  les  défauts  cri-  i'appointe- 
minels,  feront  portez,  inftruits  &  jugez  aux  Chambres  où  les  procès  feront  mentauCon- 
pendans ,  &  que  les  exécutions  des  Arrêts  ,  même  des  décrets  des  biens  faifis  &  ^^^'^  ^"  '^"^" 
exécutions  d'iceux ,  &  les  oppofitions  des  tiers ,  &  les  appellations  des  Ordonnan-  ^gj.^  ^^-^^  ç^^/ 
ces  &  Procédures  des  Commiffaires  exécuteurs  des  Arrêts  ,  feront  auffi  portées,  vant  la  nature 
inftruites  &  jugées  aux  Chambres  où  les  Arrêts  auront  été  rendus.  Il  eft  vrai  que  &  le  genre  As- 
ce  mêmt;-  Arrêt  ajuge  par  provifion  à  la  Grand'Chambre ,  tous  les  appels  des  ta:-  l'incident.  Et 
xes  de  dépens  aju^^ez  aux  Chambres  des  Enquêtes ,  &  l'mflruT^ion  de  tous  les   /  ^^^g^ement- 

'^        .    •'    r  1  1       T->     1  ■    r  •■  1       1/-1  •       o^  5"  Août 

procès  par  écrit  relevez  par  appel  audit  Parlement ,  juLques  a  ce  que  la  diftn-   ^^^^  ^      vj 
jbution  en  ait  été  faite  aux  Chambres  des  Enquêtes.  rapporte  ici 

Seront  joms.  ]  Rebuffe  ,  Tome  3  ,  Traité  des  dépens,  dommages  &  inte*  eneltlapreu- 
fêts  ,  artick  2. ,  Glofe  unique,  nombre  12  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  v^-  J 
Paris,  dî!  y  Août  ï^op  ,  par  lequel  il  fut  défendu  aux  Procureurs  des  Parties  de 
s'accorder  entr'eux  pour  faire  joindre  les  incidens  au  principal,  fans  que  le  Jugî 
l*ordonne.' 

Article    XX  V.- 

SEr  A  tenu  le  Défendeur  ou  Intimé  dans  le  même  délai ,  de  bailler 
au  Procureur  du  Demandeur  &  Appellant ,  copie  de  P Inventaire 
de  fa  produClion ,  &  des  pièces  y  contenues ,  fans  qu'on  puiiïe  donner 
des  contredits  fur  les  incidens ,  fauf  à  y  répondre  par  Requête. 

Copie  de  ^Inventaire  de  fa  produHiion.  ]  La  copie  doit  être  baillée  par  un  Hulf- 
fîer,  à  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  les  Procure-urs  contrevenans,  & 
des  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  Huiffiers-,  comme  il  a  été  jugé  par  di- 

K  iij  ■ 


78  T I  T.  X  I.  Des  Délais  &  Procédures  aux  Cours ,  &e. 

vers  Arrêts  du  Confeil  d'Etat ,  rapportez  dans  le  Recueil  des  Arrêts  ,  donnez 
en  interprétation  de  l'Ordonnance,  page  68,  &  luivantes.  Néanmoins  par  un 
autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  28  May  1668  ,  il  eft  permis  aux  Procureur» 
du  Parlement  de  Touloûfe  .conformément  aux  Arrêts  du  même  Parlement  des  ; 
Avril  1604,  &  12  Juillet  1664,  de  s'emrecommuniquer  relpeaivement  les 
premières  produftions  Se  l'inventaire  d'icelles  fans  autre  fîgnification ,  pourvu 
que  le  confentement  Se  le  reçu  du  Procureur  foient  fignez  de  fa  main,  &  non 
d'aucun  de  fes  Clercs.  xr  v  xr  t 

Article    XXV  1, 


s 


I  durant  le  cours  d'un  procès ,  une  des  Parties  forme  des  deman- 
^^  des  incidentes  ,  prend  des  Lettres  ou  interjette  des  appellations 
des  Jucremens  6c  appointemens  qui  auront  été  produits ,  elle  fera  te=. 
nue  de'faire  tous  les  incidens  par  une  même  Requête  ,  laquelle /ét^ 
reliée  en  la  forme  ci-dejfus  ordonnée  ;  &  à  faute  de  ce  fane  ,  les  au- 
tres incidens  qui  feront  formez  enfuite  par  la  même  Partie  ,  avec  les 
pièces  juftificatives  qui  les  concerneront ,  feront  joints  au  procès ,  pour 
fur  ces  incidens,  enfemble  fur  les  Requêtes  &  pièces  qui  pourront 
être  jointes  de  la  part  de  l'autre  Partie  ,  y  être  fait  droit  diffinitive- 
ment  ou  autrement  ;  ôc  à  cette  fin  les  Parties  feront  tenues  de  fe  com- 
muniquer les  Requêtçs  6c  pièces  dont  ils  entendent  fe  fervir.  Artick 
Qi']  de  ^Ordonnance. 

CP-  Sera  re^Ace  en  la  forme  ci-àejfus  ordonnée,  ]  C'eft-à-dire  ,  fur  laquelle  l'ap- 
pointement  ou  règlement  fera  pris  en  la  forme  prefcrite  par  l'art.  24  ci-delTus.  ] 

Seront  joincf  au  proch:  ]  Depuis  le  Roy  a  fait  une  Déclaration  le  18  Oftobre 
1604,  vérifiée  au  Parlement  de  Touloufe  le  ly  Novembre  audit  an,  par  h- 
qxxdXc  interprétant  fes  précédentes  Déclarations  des  6  Novembre  i57P,  &  10 
Décembre  1680  :  Elle  veut  que  les  lettres  incidentes  aux  procès  fendans  en  toutes 
les  Chambres  de  ladite  Cour  ,  pourront  être  jointes  aufdits  procès  ,  aux  termes  de  cet 
Article  ,  ourenvoyées  en  Jugement fuivant  l'exigence  des  cas  ,  &  ce  par  Ordonnance 
délibérée  en  la  Chambre  fur  Requête  ;  laquelle  à  cet  effet  fera  remife  es  mains  du  Rap- 
porteur du  procès  principal ,  fans  que  les  Parties  puijfent  être  reçues  à  fe  pourvoir  par 
Lettres  en  oppofition  contre  lefdites  Ordonnances  ;  &  que  les  autres  oppo/itions,  enfem- 
ble les  Lettres  en  intervention  feront  portées  à  l' Audience  de  la  Grand' Chambre  ou  le 
procès  fera  pendant,  en  la  forme  ordinaire.  Et  qu'à  l'égard  des.  Lettres  tendantes  en 
diâratïton  de  Rejfort ,  évocation  ou  introduction  d' infiance,  elles  foient  plaidées  en  la 
Grand' Chambre  de  ladite  Cour  ,  conformément  à  la  Déclaration  du  10  Décembre 
l6So,fans  que  fous  prétexte  de  litifpendance  ou  connexité  avec  les  procès  pendans 
is  autres  Chambres  ,  elles  y  puijfent  être  plaidées. 

De  r  abrogation  des  Lettres  four  articuler  faits  nouveaux} 

Article    XXVII. 

NE  feront   expédiées  à   l'avenir  aucunes  Lettres  pour    articu^ 
1er  faits   nouveaux  ;  mais  les  faits  feront  pofez  par  une  fim- 
ple  Requête  ,  qui  fera  fignifiée  6c  jointe  au  procès  ^  fauf  au  Dé- 


Ti  T.  XL  Des  Délais  &  Procédures  aux  Cours  j  &c.  79 
fendeur  d'y  répondre  par  autre  Requête.  C'eft  P Article  26  de  f  Or- 
donnança^ 

u4iiciiney  Lettres.  "]  Avant  cette  nouvelle  Ordonnance  ,  l'on  ne  recevoir  point 
de  faits  nouveaux  foit  d'un  Appellant  en  caule  d'appel ,  ou  en  première  inflan- 
ce  5  fans  Lettres  Royaux  ,  comme  en  fait  de  retcillon  Se  reflitution  en  entier  ; 
ainfi  qu'il  fut  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  rapporté  par  Papon  , 
en  fon  Recueil  d'Arrêts  ,  livre  9  ,  titre  1 1 ,  article  y  ,  fuivant  l'Ordonnance 
de  ij^Pj  art.  112. 

Articuler  faits  nouveaux.  ]  La  Requête  pour  articuler  faits  nouveai^x  eftreceva-^ 
ble  ,  pourvu  que  les  faits  foient  pertinens  ôc  décififs  de  la  matière ,  que  ce  ne 
foient  pas  les  mêmes  faits  pofez  en  première  Inftance  ,  &  ad  finguiorem  probatïo- 
nem  ,  ou  bien  contraires  diredement  à  ceux  que  la  Partie  avoit  pofez ,  Se  où  il  y 
a  crainte  de  fubornation.  Clément  II.  de  teftih.  &  cap.fraternitatts ,  eod.  tit.  Papon, 
Liv.  16  ,  ôc  Fontanon  en  l'addition  fur  Bourdin  ,  en  fon  Commentaire  fur  l'ar^ 
ticle  de  ladite  Ordonnance ,  &  Guenois  fur  Imbert ,  en  fa  Pratique ,  liv.  i ,  ch.  4p, 

F/ocedure  qi:i  doit  être   obfervée  à  l'égard  des  Parties   intervenantes^ 
en  PInjîance  j  oh  fimplenaent  3  ou  afin  d'évocation. 

Article    XXVIII. 

TOUTES  Requêtes  d'Intervention ,  tant  en  première  Infîance , 
qu'en  caufe  d'appel ,  en  contiendront  les  moyens ,  &  en  fera 
baillé  copie)  ÔC  des  pièces  juftifîcatives  j  pour  en  venir  à  l'Audience 
des  Juges  &  Cours,  où  h  procès  principal  fera  pendant ,  pour  être 
plaidées  &  jugées  contradiâoirement  ou-  par  défaut  fur  la  première  affi^ 
gnation  ;  même  aux  Chambres  des  Enquêtes  de  nos  Cours  de  Par- 
lement. Ce  que  nous  voulons  être  obfervé  à  peine  de  nullité  ôc  de 
caflation  des  Jugemens  ôc  Arrêts  qui  pourroient  intervenir,  ôc  de 
répétition  de  tous  dommages  ôc  intérêts,  tant  contre  la  Partie  que 
contre  les  Procureurs  en  leur  nom, 

Qiien  caufe  d'Appel.  ]  Un  tiers  peut  interverrir  en  l'Inftance  en  tout  état  de 
caufe  ,  avant  la  conteftation  de  la  caufe,  ôc  après  ,  en  première  Inflance  &  en 
caufe  d'appel  ;  la  raifon  eft,  parce  qu'encore  que  l'affaire  ait  été  jugée  par  le  pre-« 
mier  Juge ,  néanmoins  l'appellation  f'ufpendant  l'effet  Ôc  l'exécution  de  la  Sen- 
tence, canfa  adhuc  ditrare  videtur  ,  &  que  l'appellation  principale  ouvre  la  voye 
à  toutes  les  Parties  qui  ont  reçu  quelque  grief ,  pour  le  faire  réparer  j  de  forte 
qu'il  leur  efl  permis  d'appeller  ou  d'adhérer  à  l'appellation,  qui  en  a  été  interjette^ 
par  laPartie  principale, /<rprd:c7^>"^  deduàtOldrad.  Coujil.  l'y  $,Bald.i)iAuth.  hodie, 
C.  de  appel' at.  ôc  fuivant  le  texte  de  la  Loi  cum  unus,D.de  bon.  autor.  Jiid.  pojfid.  ubi 
vrimum  deeretum  interpofitum  ad  petitionem  wri  creditoris  omnibus  aliis  crcditoribus 
frodeji  :  La  pourfuite  de  la  caufe  appartient  principalement  à  celui  qui  a  le  plus  d'in- 
térêt, &  en  fécond  lieu  à  celui  lequel  par  quelque  confequence  louffre  du  préju- 
dice, Bald.  in  l.  principaliorem  ,  C.  de  lib.  cauf.  pourvu  qu'il  déduife  fes  moyens  , 
-parce  que ,  comme  on  ne  peut  pas  régulièrement  interjetter  appel  d'une  Sen- 
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tence  donnée  entr'autres  Parties,  an  tiers  ne  doit  être  reÇu  appellant     mfi  ex-- 
preJJ'â  caufâ,per  text.  in  C.  non  filent ,  &  in  C.  fufcr  eo ,  de  Offic.  dcleg.  &  m  /. 

I  ,  D.  de  appell.  recip.  ,  ,    •   r        i  '      c^ 

En  conlndrom  les  moyens  ,  &  en  fera  baillé  copie.  ]  Cela  a  ete  ainfi  règle,  afin 
de  connokre,  fi  Tinterêt  des  Parties  intervenantes  en  l'Inftance  ,  a  quelque  liai- 
fon  Se  connexité  avec  celui  des  Parties  qui  l'ont  formée,  ne  interv.mo  mahmse, 
&  ad  procefum  extrahendimfiat ,  per  uxt.  in  l.fiJufpcEla  ,  f  de  imffic.ujtam.  11 
cft  vrai ,  que  la  preuve  de  l'intérêt  que  les  Parties  intervenantes  ont ,  n  étant  que 
préparatoire,  la  demi-preuve  fuffit ,  &  c'eft  affez  qu'elles  fafTent  apparoir dejeur 
intérêt  fummariê .  &  ut  Doaores  loqumtur  ,  apparenter.  Ban.  tu  l.  a  Jententia.ff. 
de  appell.  &  in  l.  ù  Divo  Pio  ,  ^.  f  Juper  r.buf ,  num.  l  ,f.  de  re  jud.  ces  moyens 
d'intervention  font  appeliez  artïcuU  imerveniionales. 

Ou  le  procès  principal  fir a  pendant.  ^^  Un  tiers  qui  intervient  en  1  Inltance,  ne 
peut  pas  décliner  la  Jurifdiftion  où  le  pi'ocès  eft  pendant ,  &  en  demander  le 
renvoi  devant  fon  Juge  ,  per  text.  expref  in  l.  vendkor.  D.  de  Judic.  Affiiu.^  decij. 
2^,  num.  6.  La  raifon  eft  ,  parce  que  le  tiers  intervenant  étant  conlidere  com- 
me demandeur  ,  il  eft  obligé  de  fuivre  la  Jurifdiftion  du  défendeur,  ^«/^.  /.  fin.  C. 
ubi  in  remaaio.  Mais  quoiqu'il  ne  puiitpas  déclinerla  Jurildidion,  il  peut  pour- 
tant recufer  le  Juge,  bien  que  la  Partie  principale  ait  contefté  devant  lui,  sH  a 
des  caufcs  de  fufpicion  pertmentes ,  d'autant  que  puifque  l'intervention  lui  elt 
permife,  la  récufation  le  doit  être  aufli,  cap.chminter  &  cap.  cumfuper,  de  offic. 
delejr.  tibi  Panormit.  dicit  illud  numquam  oblivioni  tradenduvi.ApO:.  d.  dec.  2^^,tn 
fin.  Il  peut  aufn  faire  ouir  de  nouveau  des  témoins  ,  quoique  la  Partie  principale  ait 
fait  fon  enquête,  s'il  eft  intervenu  dans  l'Inftance  ad  removend;m  agentern  veldef- 
fend,nt£m,ô:  non  pas ,  s'il  n'eft  intervenu  que  pour  aflîfter  en  l'inftance ,  &  ai- 
der  au  demandeur,  ou  au  défendeur,  parce  qu'en  ce  dernier  cas  il  eft  oblige  de 
fuivre  l'état  dans  lequel  il  trouve  la  cayfe  lors  de  fon  intervention ,  ut  erudite  de- 
ducitCovarruv.pramc.cjUAfl.cap.  l^ycumfeq.pertotum.        ,  .  .        , 

Plaidées  &  jugées  eontradtaoircment.  ]  Si  celui  qui  intervient  n  a  pas  intention  de 
fe  joindre  avec  l'une  &  .l'autre  des  Parties ,  mais  de  fouteair  contre  les  deux  Par- 
ties le  droit  qu'il  prétçnd  avoir  de  .fon  chef:  c'eft  une  queftion  de  fçavoir,  fi  la 
caufe  doit  être  traitée  avec  celles  des  autres  Parties ,  pour  être  décidées  &  ju- 
gées conjointement  par  une  même  Sentence  ou  Arrêt  ;  Covarr.  cap.  14 ,  pra^icar, 
aiull.  eft  de  ce  fentiment ,  que  nonobftant  l'intervention  du  tiers  le  procès  fe  doit 
juger  avec  les  autres  Parties  qui  ont  été  les  premières  en  caufe  ;  &  il  allègue  pour 
fondement  de  Ion  opinion  la  Loi  Js  à  quo  ,  D.  de  rei  vindic.  &  la  Loi  pénultiè- 
me ,  D.  de  petit,  hxred.  Mais  cette  Loi  //  à  cjuo,  ne  peut  pas  confirirter  ion  opi- 
nion ,  d'autant  que  le  Jurifconfulte  récitant  que  le  Juge  avoit  condamné  le  Dé- 
fendeur à  reftituer  Theritage  au  premier  Demandeur  ,  donne  par  fa  réponfe  ce 
confeil  au  Juge  ,  eum  oportere  ità  f  un  dum  petit  ori  reftitui  iubere,  ut  pojfejfori  caveret , 
'velfatis  daret ,  ft  alter  fundum  evicijfet  eum  pr&ftare  :  ce  qu'on  peut  dire  pareille? 
ment  de  cette  Loi  pénultième,  car  il  fe  peut  faire  quelquefois  que  la  caufe  du  pre- 
mier Demandeur  étant  amplement  inftruite ,  &  fon  droit  bien  éclairci ,  le  Juge 
ne  peut  différer  de  lui  faire  droit ,  fous  prétexte  de  l'intervention  d'un  tiers ,  du- 
quel le  droit  étant  litigieux  requiert  une  plus  ample  connoifiTance  ;  néanmoins 
4a  pratique  eft  telle  ,  que  jufques  à  Sentence  diffinitive  du  procès  entre  le  De- 
mandeur &  le  Défendeur  ,  fi  un  tiers  intervient,  fa  caufe  doit  être  jointe,  con- 
duite &  jugée  avec  celle  qui  eft  encore  pendante  ,  à  caufe  du  préjudice  que  lui 
pourroit  apporter  la  Sentence  féparément  doiiAée  fur  le  procès  .d'entre  les  pre 
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naieres  Parties  :  c'eft  l'opinion  de  Balde ,  in  cap.  i  ,/î  duo  de  jace  tenend.  &  ejus  vio- 
later.  autoritate  Innocent,  in  cap.  veniens ,  2.  De  tejiib.  Alex,  ad  Bart.  in  d.  /.  ;/  à 
quo  Alciat.  ad  l.  Bona  fides ,  D.  depof. 

Article    XXI X. 

CEux  qui  font  piofeflion  de  la  Religion  prétendue  réformée ,  ne     De  rînter- 
pourront  fous  prétexte  d'intervention  évoquer  en  la  Chambre  de  mention  de 
l'Edit ,  les  procès  pendans  entre  d'autres  Parties  aux  Chambres  de  nos  p.  r.  afin  d'é"- 
Cours  de  Parlement,  fi  l'intervention  n^ejl  faite  dans  le  mois ,  ^ouvXqs  vocation, 
caufes  d'Audience,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  RoUe  , 
fi  elles  y  ont  été  mifes ,  ou  de  la  lignification  du  premier  a£le  peur  ve- 
nir plaider:  ôc  s'il  y  a  appointement  en  droit,  ou  au  Confeil ,  du  jour 
de  l'appointement  ;  ôc  à  l'égard  des  procès  par  écrit ,  du  jour  du  pre- 
mier Arrêt  de  conclufion  ,  autrement  ils  ne  feront  recevables  à  évo- 
quer, {auf  à  intervenir  dans  les  Chambres  où  les  procès  feront  pen- 
dans ,  fans  qu'ils  en  puilTent  évoquer. 

N'cfl  faite  dans  le  mois.  ]  Cette  Ordonnance  efl  conforme  à  l'Ordonnancp  du 
feu  Roi  d'heureufe  mémoire ,  article  lOj" ,  dont  le  motif  eft  exprimé  en  ces  ter- 
mes ,  (  A  caufe  que  la  facilité  qu'on  avoit  de  divertir  les  caufes  de  la  connoiflan- 
ce  des  Juges  naturels ,  &  autres  moyens  pratiquez  pour  en  intervertir  l'ordre  &C 
la  fuite  ,  par  intervention  &  autres  inftances  ,  aufquels  ceux  de  ladite  Religion 
prêtant  fouvent  leur  nom,  caufoient  un  grand  dcfordre  en  la  Juftice,  )  &:  à  un 
Arrêt  dp  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du  4  Septembre  IS91  >  &  à  la  Dé- 
claration du  feu  Roi  du  22  Juillet  1 627. Néanmoins  il  faut  remarquer ,  qu'aux  ter- 
mes de  l'Edit  de  Nantes ,  ceux  de  ladite  Religion  qui  avoient  intérêt  en  l'Inftan- 
ce,  étoient  reçus  en  tout  état  de  caufe  à  faire  juger  leurs  affaires  dans  les  Cham- 
bres de  l'Edit  :  Car  par  l'article  44  de  l'Edit ,  il  eft  porté ,  que  les  procès  non 
encore  jugez  pendans  aux  Cours  de  Parlementa  Grand  Confeil,  leront  renvoyez 
en  quelque  état  qu'ils  foient,  aux  Chambres  de  l'Edit,  fi  l'une  des  Parties  de  la- 
dite Religion  le  requiert  ;  <Sc  quant  à  ceux  qui  feront  difcontinuez  èc^  feront 
pas  en  état  de  juger,  lefdits  de  la  Religion  feront  tenus  de  faire  déclaration  à  la 
première  intimation  &  fignifîcation  qui  leur  fera  faite  de  la  pourfuite  :  &  par  l'ar- 
ticle (5 5"  il  eft  défendu  à  toutes  Cours  de  connoître  &  juger  les  procès  civils  & 
criminels  de  ceux  de  ladite  Religioç,. dont  .par  l'Edit  la  connoiflance  eft  attribuée 
aux  Chambres ,  pourvu  que  le  renvoi  -en  foit  demandé  ;  ce  qui  a  été  toujours  ainfi 
obfervé,  à  moins  des  cas  exceptez  ,  ou  que  ceux  de  ladite  Religion  ayent  déro- 
gé à. leur  privilège,  en  conteftant  volontairement  devant  d'autres  Juges.  Voyez 
ce  que  j'ai  obfervé  fur  letit.  i  de  l'Ordonnance  de  i66g  des  Evocations,  art  10. 

Article    XXX. 

SI  par  le  Jugement  du  procès  qui  ayra  été  évoqué  aux  Chambres 
de  l'Edit  j  fur  l'intervention  d'aucun  faifant  profefllon  de  la  Reli- 
gion prétendue  réformée,  il  paroît  que  l'Intervenant  w'^^ff  aucun  intérêt 
au  procès,  &  qu'il  ne  fut  intervenu  que  pour  évoquer  ;  en  ce  cas  il 
lira  condamné  aux  dommages  ôc  intérêts  des  Parties ,  qui  auront  été 
Tome  I.  L 
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évoquées,  oc  en  cent  cinquante  livres  d'amende  envers  Nous,  pouf 
avoir  abufé  de  fon  privilège. 

N'eût  aucun  intérêt.  ]  Par  l'article  io6  de  l'Ordonnance  du  feu  Roi,  ceux  qui 
avoient  feint  &  fuppoie  leur  Religion  ,  étoient  contraints  de  reconnoître  lenr 
faute  en  l'Audience  avec indiftion  d'amende,  &  fi  celui  fous  le  nom  duquel  l'é- 
vocation avoit  e'té  ordonnée,  fe  départoit  de  fon  droit,  ou  en  étoit  débouté, 
le  procès  en  ce  qui  reftoit  à  juger  entre  les  autres  Parties  Catholiques ,  devoit 
être  renvoyé  en  la  Chambre  d'où  il  avoit  été  évoqué. 

Article      XXXI. 

LE  Procureur  de  celui  qui  voudra  évoquer  en  la  Chambre  dé 
VEdk,  {Qra. fondé  de procHration  fpéciale  :  autrement  il  en  fera  dé- 
bouté. 

Fondé  de  Procuration.  ~\  Outre  la  procuration  il  faut  apporter  un  certificat  du 
Confiftoire ,  comme  l'évoquant  fait  profelîîon  de  la  R.  P.  R.  afin  qu'il  apparoif- 
fe  de  fon  Privilège,  lùivantle  Règlement  fait  parle  Parlement  de  Pans,  art.  i. 

Défenfes  générales  faites   aux   Greffiers    &   aux    Procureurs  > 
touchant  l'expédition  des  Défauts  &  Jugemens  , 
&  les  ProduBions. 

Article    XXXIL 

DE'ffndons  à  tous  Greffiers,  en  quelque  Siège  &  matière  que 
ce  foit,  d'écrire  fur  leur  feuille  ou  dans  le  Regiftre  de  leurs  mi- 
nutes, ôc  de  délivrer,  collationner  ou  parapher  aucun  congé  ou  dé- 
faut, appointement  à  mettre  ou  en  droit  3  Arrêt,  Jugement,  ou  Or- 
donnance de  Requête  &  pièces  mifes  aux  caufes  d'Audience ,  qui  n'ait 
été  prononcé  publiquement  par  le  Juge ,  à  peine  de  faux,  &  de  cent 
livres  4!amende ,  applicable  moitié  à  Nous,  ôc  l'autre  moitié  aux  ré- 
parations de  l'Auditoire. 

Prononcé  pthlicjuement  far  le  Juge.  ]  Lors  de  la  lefture  de  cet  article  dans  les 
Conférences  tenues  par  ordre  du  Roi ,  pour  l'examen  des  nouvelles  Ordonnan- 
ces; il  fut  dit  par  Monfieur  le  premier  Préfident ,  qu'il  n'y  avoit  point  de  péril 
à  laiiTer  recevoir  aux  Greffiers  des  appointemens du confentement  des  Parties,  & 
que  de  les  renvoyer  en  Audience  il  fe  confommeroit  inutilement  beaucoup  de 
tems  &  de  frais  pour  les  faire  recevoir.  Outre  que  quand  les  Parties  les  préfen- 
teroient  elles-mêmes,  il  n'y  avoit  pas  apparence  queJe  Juge  le  dût  empêcher, 
parce  que  t  olentinonfit  injuria. 

Article     XXXIII. 

DE'fendons  pareillement  aux  Procureurs  en  toutes  nos  Cours , 
Jurifditlions  ôc  Juftices,  de  mettre  au  Greffe  des  produûions 
€n  blanc  y  ni  aucun  inventaire  dont  les  cottes  ne  foient  pas  remplies  ^ 
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ôc  aux  Greffiers  de  les  recevoir.  Et  voulons  que  s'il  s'en  trouve  .aucu- 
ne à  l'avenir  de  cette  qualité ,  le  Procureur  qui  l'aura  mife ,  &  le  Gref- 
fier qui  l'aura  reçue  ^  foient  condamnez  chacun  en  cent  cinquante  li- 
vres d'amende  applicable  comme  defllis,  &  fera  le  procès  jugé,  fans 
qu'il  foit  befoin  défaire  aucune  pourfuite  pour  remplir  l'inventaire. 

Des  froduUluns  en  blanc.  ]  Il  s'étoit  elifle  un  abus  dans  les  inflruftions  des  In- 
ftances  qui  fe  pourfuivoient  au  Confeil,  qui  eft  qu'au  lieu  de  faire  des  produc- 
tions efteftives,  quelques-uns  des  Avocats  du  Confeil,  ou  des  Solliciteurs,  af- 
feftoient  après  les  forclufions  contre  eux.  acquiies,  de  ne  produire  qu'en  blanc, 
pour  avoir  occafion  de  demander  de  nouveaux  délais  à  l'effet  de  remplir  leurs 
productions ,  quoique  leur  deffein  ne  fût  pas  de  produire  :  mais  il  a  été  remé- 
dié à  cet  abus  par  un  Arrêt  du  Confeil  Privé  du  i y  Janvier  1 6 j'y,  portant  dé- 
fenfes  aux  Avocats  du  Confeil  de  faire  à  l'avenir  aucunes  produftions  en  blanc  , 
même  pour  les  premières  produirions,  &  aux  Gardes-iacs  de  les  recevoir  en 
leurs  Greffes,  fur  les  peines  y  contenues,  ce  qui  eft  confirmé  par  l'article  33 
du  dernier  Règlement  du  Confeil ,  qui  porte  que  les  Avocats  feront  tenus  de 
faire  leurs  productions  complettes ,  fans  qu'ils  puiffent  produire  en  blanc  ni  par 
récepiffé,  (Scdéfenfes  font  faites  aux  Greffiers  Garde-Sacs,  de  les  recevoir  autre- 
ment, àp^ine  de  répondre  en  leurs  propres  &  privez  noms,  ces  dépens  ,  domma- 
ges &  intérêts  des  Parties. 

Les  cotiés  ne  foient  ^as  remplies.  ]  Par  l'Ordonnance  de  François  I,  de  l'an 
15-28,  article  12,  &  15-3 j",  chapitre  3  ,  article  25",  chapitre  18,  article  14,  les 
Greffiers  tant  des  Cours  en  dernier  Reffort,  que  des  Jurifdiftions  inférieures  &fu- 
balternes  ne  doivent  recevoir  aucunes  produdions  fans  inventaire  parfait  &  four- 
ni, fan?  entre-lignes,  rature,  ni  apoftilledece  mot  débet,  oadcfiiit.  Et  paroles  au- 
tres Ordonnances  de  ce  même  Roi  de  15-3  ;,  chapitre  y,  article  25",  &  d'Henry 
III.  1 5-79  ,  Etats  de  Blois ,  article  1 60,  les  inventaires  doivent  être  fignez  par  les 
Procureurs, 


TITRE      XII 

DES   COMPULSOIRES    ET    COLLATIONS 

dePieces. 

Procédure  qui  doit  être  obfeïvée  dans  les  Compidfoires, 
^Article      Premier. 

Es  aiïignations  pour  a0iffer  aux  Compulfoires,  extraits  ou  colla-  ^^^'^^l^-^lf 

tions  de  pièces ,  ne  feront  plus  données  aux  portes  des  Eglifes  ou  pourvoirpro- 

Wtres  lieux  publics,  pour  delà  fe  tranfporter  ailleurs;  mais  feront '^^'^^'^  ^^^^ 

Lij 


L 
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Compulfoi-  données  à  comparoir  au  domicile  d'un  Greffier  ou  Notaire  ,  foit  que  les 
fes«  pièces  qui  doivent  être  compulfées,  foient  enleurpofTeffion  j  ou  entre 

les  mains  d'autres  perfonnes. 

yiux  Comml foires.']  Le  Compulfoire  eft,  quand  le  Juge  décerne  Commîiïïon 
pour  contraindre  les  Notaires  &  Greffiers  ,  de  délivrer  les  Contrats ,  Titres ,  In- 
flrumens ,  Aâ:es ,  Regiftres  ,  Sentences ,  Sacs  &  Procédures  des  Parties  dont 
elles  fe  veulent  aider  en  leur  produdion,  fuivant  l'Edit  du  Roi  Charles  VIL 
de  l'an  1445)  ^  article  35',  &  de  Charles  VIII.  de  l'an  1493  ,  article3r,  &  la  Loi 
ZiC.cte  eden.  &  la  Loi  5 ,  C.  Theodoj.  Il  faut  pourtant  remarquer ,  que  par  ladite  Or- 
donnance de  Charles  VIII.  par  celle  de  Louis  XII.  à  Blois  en  1497,  article  81 , 
&  de  François  l.i^^^  ,  chapitre  ly,  articles,  il  eft  porté,  qu'aucun  délai  ou  com- 
pulfoire ne  fera  baillé  outre  les  délais  ordinaires  pour  produire,  fi  ce  n'eft  que  le 
délai  ou  compulfoire  eût  été  demandé  en  Jugement. 

5  C'efl  une  voye  de  droit  qu'on  ne  peut  empêcher  ni  refufer.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  28  Novembre  1 70 j"  en  l'Audience  de  la  Grand' Chambre.  Voyez,  le  Jour- 
nal des  Audiences.  ] 

Seront  données.  ]  Il  faut  que  la  Partie  qui  veut  procéder  au  Compulfoire  avant 
que  de  faire  alïïgner  l'a  Partie ,  faffe  faire  un  préablable  commandement  à  ceux  qui 
ont  les  pièces  qu'on  prétend  faire  compulfer,  de  les  r-epréfenter  à  tel  lieu,  jour 
&  heure;  car  autrement  la  Partie  feroit  condamnée  envers  l'autre  aux  dépens-, 
frais  &  mifes  de  cette  téméraire  &  fruflratoire  afiîgnation ,  &  aux  vacations  des 
Commiflaires,  comme  remarque  fort  bien  Imbert,  en  ks  Inft.  For.  liv.  i  ,  chap. 
47,  nomb  10,  les  Notaires  &  les  Greffiers  qui  ont  en  leur  pouvoir  les  pièces  qui 
doivent  être  compulfées,  ne  peuvent  pas  les  refufer,  &.  l'on  pourroit  obtenir 
contrainte  contre  les  refufans  :  pour  cet  effet,  il  faut  les  faire  affigner  pour  dire-les 
eaufes'de  leur  refus,  &  répondre  des  dépens,  dommages  &  intérêts. 

-0'm«  Greffier  ou  Notaire.  ]  C'eft  pour  la  plus  grande  sûreté  de  la  procédure.  Les 
aftes  peuvent  être  compulfez  valablement  devant  le  Greffier  ou  Notaire,  fans 
que  la  préfence  du  Juge  y  foit  nécelTaire,  pourvu  que  ce  foit  en  vertu  de  fon 
Ordonnance;  d'autant  que  les  Greffiers  &  Notaires  font  perfonnes  publiques  qui 
ont  ferment  à  Juftice,  &  dont  les  aftes  font  foi. D'ailleurs  iî-pourroit  y  avoir  du 
danger ,  fi  le  Notaire  <&  le  Greffier  étoient  obligez  d'apporter  les  minutes  dans 
la  maifon  du  Juge  pour  les  compulfer ,  à  caufe  de  divers  accidens  de  violence  6c 
de  fouflraclion  qui  peuvent  arriver  en  les  tranfpoïtant. 

Article     IL 

L  Es  aflîgnations  données  aux  perfonnes  ou  domiciles  des  Procu- 
reurs y  auront  pareil  effet  pour  les  compulfoires ,  extraits  ou  col- 
lations des  pièces,  &  pour  les  autres  procédures,  que  fi  elles  avoient 
été  faites  au  domicile  des  Parties.  C'eft  X Article  4  de  t Ordonnance. 

Des  Procureurs.  ]  Papon,  en  foîi  Recueil  d'Arrêts,  livre  7  ,  titre 4  des  Ajour- 
nemens,  remarque  que  la  Partie  doit  être  appellée,  pour  voir  faire  les  Ex- 
traits ,  fuivant  la  Loi  de  unofw^ite ,  f.  de  re  jitd.  6c  néanmoins  fi  en  plaidant 
le  Juge  affigne  les  Parties  en  parlant  aux  Procureurs  à  certain  jour ,  lieu  &.  heu- 
re,  la  procédure    eft  valable,  pourvu  que  l'aflignation  foit  donnée  dans  un 
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délai  fuffifant,  dans  lequel  le  Procureur  ait  du  tems,  pour  en  donner  avis  à  la 
Partie. 

Article     III. 

4» 

LE  procès-verbal  de  compulfoire  &  de  collation  ,  ne  pourra  être 
jcommencé  qu'une  heure  après  l'échéance  de  l'afiTignation,  dont 
mention  fera  faite  dans  le  procès-verbal.  C'eft  ï  Article  2  de  f  Or  don-' 
pance. 

Article      IV. 

SI  la  Partie  qui  requiert  le  compulfoire  ne  compare,  ou  Procureur 
pour  lui  à  l'affignation ,  il  payera  à  la  Partie  qui  aura  comparu  , 
pour  fes  dépens  ,  dommages  &  intérêts  la-fomme  de  vingt  livres  ,  ôc 
les  frais  de  fon  voyage  s'il  en  échet,  qui  feront  payez  comme  frais/?r^- 
judiciaux.  C'eft  X Article  3  de  FOrdonnance. 

Préjiidicïaux.  ]  C'eft-à-dire ,  que  la  Partie  ne  pourra  être  oliie  qu  elle  ne  les 
ait  payez  au  préalable. 

Procédure   qui  doit  être  obfervée  en  la  reconnoijfance 
ou  vérification  d'Ecritures, 

Article    V, 

LEs  reconnoijfance  s  &  vérifications  d^Ecritures  privées  fe  feront 
Partie  préfente  ou  dûement  appellée ,  pardevant  le  Rapporteur^ 
ou  s'iln'y  en  a  point ,  par  devant  l'un  des  Juges  qui  fera  commis  fur  une 
fimple  Requête  j  pourvu  &  non  autrement  que  la  Partie  contre  laquel- 
le on  prétend  fe  fervir  des  pièces ,  foit  domiciliée,  ou  préfente  au  lieu 
oti  l'affaire  eft  pendante;  finon  la  reconnoiffance  fe  fera  pardevant  le 
^Juge  Royal  ordinaire  du  domicile  de  la  Partie ,  qui  fera  afïïgnée  à  per- 
fonne  ou  domicile  &  fans  prendre  aucune  CommifTion  ;  &  s'il  échet  de 
faire  quelque  vérification ,  elle  fera  faite  pardevant  le  Juge^  où  efi  pen- 
dant lep  recès  principal. 

ÇS"  L'Article  a  trois  parties  :  la  première  efi  pour  In  reconnoiffance  des  Ecri- 
tures privées  dans  le  cas  où  la  Partie  eft  domiciliée  ,  ou  préfente  au  lieu,  où  l'af- 
faire eft  pendante.  La  féconde  qui  commence  à  ces  mots,  finon,  &c.  eft  pareil- 
lement pour  la  reconnoiffance ,  mais  dans  le  cas.où  la  Partie  contre  laquelle  on 
prétend  fe  fervir  d'une  pièce  n'eft  pas  domiciliée  ou  prélente  au  lieu  où  l'affaire 
eft  pendante.  Latroifiéme  commençant  par  ces  mots,  &  s'il  échet ,  &c.  concerne 
non  plus  la  reconnoiffance,  mais  la  vérification,  laquelle  dans  tousies  cas,  doit 
fe  faire  pardevant  le  Juge  où  eft  pendant  le  procès  principal ,  foit  que  la  Partie 
y  foit  domiciliée,  préfeote  ou  non.] 

Les  reconnoijpances  &  vérifications.  ]  Sa  Majefté  par  fon  Editdorinéà  Verfaille* 
au  mois  de  Décembre  1 58^ ,  pour  remédier  aux  différens  ufages  qui  fe  pratiquoieat 

Liij 
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en  plufieurs  Sièges  &  Jurifcliaions  du  Royaume ,  &  aux  frais  qu'on  avoit  pris  oc- 
cafion  d'augmenter  en  aucunes  del'dites  Jurifdiaions,  a  fait  le  Règlement  qm 
s'enfuit. 

Celui  qui  demandera  le  payement  d'une  promelTe  ou  l'exécution  d'un  autre 
Afte  fousfeing  privé,  fera  tenu  d'en  faire  donner  copie  avec  1  exploit  d  AIJ- 
gnation. 

Le  Créancier  d'un  Billet  ou  PromefTe  pourra  faire  déclarer  à  fa  Partie  par  l'Ex- 
ploit de  fa  demande  ,  qu'après  un  délai  qui  ne  pourra  être  plus  court  que  de  trois 
jours,  il  demandera  à  l'audience  du  Juge,  devant  lequel  il  le  fera  afligner,  que 
la  Promeffe  ou  Billet  foient  tenus  pour  reconnus  :  s'il  prétend  qu'ils  foient  écrits 
ou  fignez  par  le  Défendeur,  &  qu'il  ne  comparoiffe  pas  au  jour  qui  aura  été  mar- 
•qué  par  ledit  Exploit ,  le  Juge  ordonnera  que  lefdits  Promeffe  ou  Billet  demeu^ 
reront  pour  reconnus,  &  que  les  Parties  viendront  plaider  fur  le  principal  dans 
les  délais  ordinaires. 

III. 

Lorfque  ledit  Défendeur  aura  conftitué  Procureur  &  fourni  de  défenfes,  par 
lefquelles  il  déniera  la  vérité  de  l'écriture  ou  des  fignatures  de  l'Ade  fous  feing^ 
privé  dont  il  fera  queftion  ,  le  Demandeur  le  fera  fommer  par  un  Afte  de  com- 
paroître  pardevant  le  Juge,  pour  procéder  à  la  vérification  dudit  Afte ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  prendre  aucunes  Ordonnances  du  Juge  pour  cet  effet. 

Si  le  Défendeur  dénie  dans  la  plaidoirie  de  la  caufe  ou  devant  l'inflruftion  d'un 
procès  par  écrit,  la  vérité  des  pièces  fous  feing-privé  dont  il  s'agira  ,  la  vérifica- 
tion en  lera  faite  pardevant  l'un  des  Juges  qui  auront  afTifté  à  l'Audience ,   &-qui 

§Cr  *  Sur  des  fera  commis  fuivant  l'ordre  du  Tableau  par  celui  qui  préfidera,  ou  pardevant  le 

écritures   pi-  Rapporteur  du  procès  ,  s'il  eft  diftribué. 

hliques  &  au-  V. 

tentiques.    Si       j^^^  pièces  fous  feing-privé  &  écritures  privées  dont  on  pourfuivra  la  reconnoif- 
le  bme^t' ^ou^  fance  feront  préfentées  devant  le  Juge ,  au  jour  &  heure  portée  par  la  fommation 
promelfe   na  qui  aura  été  faite  de  comparoir  devant  lui,  &  feront  paraphées  par  le  Juge  ,  & 
pafle  aucun     communiquées  en  fa  préfence  à  la  Partie, 
sfte  public  ni  VI.- 

qurp^Srfe'r-       Si  le  Défendeur  ne  comparoit  pas  ,  le  Juge  donnera  défaut ,  &  ordonnera  que 
de  pièces  la  pièce  fera  tenue  pour  reconnue,  en  cas  que  le  Demandeur  n'ait  pas  obtenu  de 


vir 


de  comparai-  Jugement  à  l'Audience  qui  l'ait  ainfi  ordonné,  &  qu'il  prétende  que  la  pièce  foit 

fon,  la  vérifi-  ^^rite  ou  fignée  de  la  main  du  Défendeur;  8c  le  Juge  ne  prendra  en  ce  cas  aucu- 

cation  fe  fera  ^^^  vacations,  &  la  Partie  qui  voudra  lever  le  procès-verbal,  payera  feulement 

^n*^  forme'"'  l'expédition  de  la  groffe  au  Clerc  du  Juge. 
d'Enquête,  &  Vil. 

dans  ce  cas  le       Si  on  prétend  que  la  pièce  foit  écrite  ou  fignée  d'une  autre  main  que  celle  du 

Juge  prcfente  ]])^fe,.ideur ,  le  Demandeur  nommer.a  un  Expert,  &:  le  Juge  en  nommera  un  au- 

\T°'e'^xA    ^  tf^  po^*"  procéder  à  la  vérification  de  lapiéce  ,fiir  des  écritures  publiques  &  autenti- 

momTencôre  ques  *  qui  feront  repréfentées  par  le  Demandeur. 
c]ue  cet  Edit  VIII. 

jn'en  parle  gj  jgg  Parties  comparoilfent,  elles  conviendront  d'Experts  &  de  pièces  de  comr 

?-^^°  ^  paraifon;  &  fi  l'une  des  Parties  étant  comparue  refufe  de  nommer  des  Experts , 
le  Juge  en  nommera  pour  elle. 
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IX. 

Lorfque  le  Demandeur  aura  obtenu  un  Jugement  à  l'Audience ,  ou  dans  l'Hô- 
tel du  Juge ,  portant  que  la  promefTe  ou  billet  dont  eft  queftion ,  feront  tenus  pour 
reconnus  ,  s'il  obtient  dans  la  fuite  condamnation  à  fon  profit  ,  du  contenu 
dans  lefdits  Aétes,  il  aura  l'hypothèque  fur  les  biens  de  fon  débiteur  du  jour  du 
Jugement. 

X. 
'  Le  Juge  ne  dreifera  qu'un  feul  procès-verbal  pour  la  vérification  d'une  ou 
plufàeurs  pièces,  lorfque  la  vérification  fe  fera  à  même  tems,  &  à  la  Requête  de 
la  même  Partie;  &  il  fera  payé  pour  les  proeès-verbaux  un  écu  aux  Confeillers 
de  nos  Cours,  quarante  fols  aux  Lieutenans  Généraux  Vautres  Officiers  des  Bail- 
liages ôc  Sénéchauffées  oii  il  y  a  Siège  Préfidial,  &C  vingt  fols  à  ceux  des  autres 
Juges  Royaux ,  autant  à  ceux  des  Duchez-Pairies ,  &  des  autres  Juges  appartenans 
à  des  Seigneurs  particuliers ,  lefquels  reffortiffent  direftement  en  nos  Cours ,  ÔC 
quinze  fols  aux  Officiers  des  autres  Juflices  des  Seigneurs;  &  aux  Clercs  defdits 
Juges  pour  l'expédition  defdits  procès-verbaux ,  ce  qui  fe  trouvera  leur  être  dCi 
fuivant  les  taxes  ordinaires  pour  le  rolle.  *  «S3»  *  Les  ta- 

XI.  '*e^-  C'ell-à- 

Tousceux  qui  dénieront  leurs  propres  écritures  &  iïgnatures,  feront  condam-     ^^^  ^        '^ 
nez  en  nos  Cours  en  cent  livres  d'amende  envers  le  Roi,  &  en  cinquante  livres 
dans  les  autres  Sièges  Royaux  &:  Jurifdiftions,  &  en  pareille  fomme  envers  qui  il 
appartiendra  dans  les  Juflices  des  Seigneurs  particuliers,  outre  les  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  envers  les  Parties. 

§3"  Sa  Majeflé  par  Déclaration  du  ly  Mai  1703  ,  explique  que- fon  intention 
n'a  point  été  de  comprendre  les  Jurifdiftions  Confulaires  dans  la  difpofition  de 
l'Edit  ci-defTus  ,  dans  lefquelles  Jurifdiftions  Confulaires  ,  les  porteurs  des 
billets,  promeffes  ou  autres  A61es,  pafTezlous  lignature  privée,  pourront  obtenir 
des  condamnations  contre  leurs  débiteurs ,  fur  fimples  aflîgnations  en  la  manière 
ordinaire.  Cette  Déclaration  fe  trouvera  au  Tome  2.  ] 

ly Ecritures  privées.  ]  Ecriture  privée  eft  celle  qui  efl  écrite  ou  fîgnée  de  la 
main  de  quelque  perfonne  fans  Notaire.  Bien  qu'il  y  eût  des  témoins,  &  qu'un 
Notaire  y  fût  préfent,  même  un  Magiftat,  l'écriture  ne  feroit  pas  publique,  fî 
le  Notaire  &  le  Magiflrat  n'y  interviennent  en  qualité  de  perfonnes  publiques  ; 
mais  on  y  ajoute  beaucoup  de  foi. 

Partie  préfente  ou  dûement  appellée.  ]  Cela  efl  conforme  à  la  difpofition  du  Droit 
en  la  Loi  Sancimus  ,  C.  de  diverf.  Refc.  en  l' Auth.  y?  cjuis  in  aliquo  ,  C.  de  éd.  ôc  la 
Loi  2  de  Fidejuj].  même  le  compulfoire  fait  avec  le  Procureur  General ,  ne  fert 
qu'à  l'égard  de  la  Partie  avec  laquelle  il  efl  fait. 

Contre  laquelle  on  prétend  fe  fervir  des  pièces.']  Si  la  Partie  appellée  en  reconnoif- 
fance  de  cedule  ou  écriture  privée ,  la  dénie  &  foutient  qu'elle  efl  faufle  ,  le  De- 
mandeur n'efl  pas  recevable  à  faire  vérifier  cette  cedule ,  &  écriture  privée.  Il 
femble  pourtant  qu'il  faudroit  qu'il  apparût,  fi  l'écriture  privée  efl  véritable, 
c'efl-à-dire ,  fî  celui  qui  eft  pourfuivi  pour  la  reconnoître,  l'a  écrite  ou  fignée, 
d'autant  que  s'il  n'en  apparoiffoit  point ,  elle  feroit  réputée  nulle  ,  &  il  ne  fe- 
roit pas  néceffaire  d'entrer  en  connoiffance  du  faux ,  comme  il  efl  dit  in  /.  fin, 
C.  ad  kg.  Cornel.  defaf  Néanmoins  Charondas,  liv.  4  ,  Rep.  3 1  ,  dit ,  qu'il  a  re- 
pondu &  vu  juger  que  la  maintenue  de  faux  propofée  dès  le  commencement  em- 
pêche la  vérification  :  la  raifon  efl,  parce  que  le  crime  de  faux  efl  préjudiciable 
a  la  reconnoiiTance  de  la  cedule,  ôc  ce  feroit  recevoir  l'accufé  à  fa  juflifîcatlon. 


•Uâlitc  du 
.défait. 
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avant  aue  le  c'rime fût  vérifié ,  contre  ee  qui  Te  pratique  en  France.  D\^\^^xrs,^l 
dl  TeTonn^cementque  l'ad.on  CivHe  eft  intentée,  ^.^  Défendeur  aUeguec 
faux    &  en  fait  inftance  ,  le  Criminel  doit  être  le  premier  inftruit,  /.  uh.  C.  de  or. 

'^'TefugeRoyal-l  Par  l'Ordonnance  de  François  I.  à  VilUers-Cotterets  en  Août 
,  clV  article  92,  &  de  Charles  IX.  à  Paris,  en  i;73  '  article  lO,  tous  Juges  font 
o'^.  êtens  deLv'eu,  même  entre  Eccléfiaftiques,  contre  1-  perfonnes  .ouvees 
fur  le  lieu  hors  du  domicile  :&  cela  a  heu  même  a  l'égard  des  héritiers,  quoi 
q^'i  ile  trop  rigoureux  de  les  aftraindre  fi  étroitement  à  la  reconno.france 
delacedulefaitepar  autrui,  /.  ubicumque ,  JD.àemterrog.  a£l.  &  si  ny  a  point 
d'hériti^^^^^^^^^  créer  un  Curateur  à  l'hérédité ,  &  procéder  a  la  verifica- 

fion  v"  i  ïl  faut  oblerver  que  les  Eccléfiaftiques  peuvent  après  l'aveu  de- 
niander  le  renvoi  en  l'Officialité  pour  le  principal.  Il  eft  vrai ,  que  fi  le  Juge  de, 
vant  lequel  Faveu  a  été  fait ,  eft  Juge  Roval .  il  peut  après  1^  /^-nnoiffance  ou 
h  vérification  de  la  promefle,  fi  elle  eft  i'niée ,  condamner  l'Ecclefiaftique  par 
provifion  avant  que  de  faire  le  renvoi  àl'OfficiaUté.  La  promeffe  reconnue  de. 
vant  le  Juge  Lay,  porte  hypoteque  du  jour  de  l'aveu,  &  non  pas  fi  elle  eft  ave. 

oour  cela  la  Jurifdiaioa  &  connoiflknce  de  la  matière  au  principal  ;  &  li  i  alli- 
^né  dénie  la  fignature  ou  déclare  ne  la  pouvoir  reconnoitre,  il  faut  renvoyer  la 
Jaufe  devant  fon  Juge  pour  en  faire  preuve  &  en  ordonner  lareco-oiiTance 
n'étant  que  le  préparatoire  de  l'aftion  :  ce  qui  eft  conforma-U^dit  de  Cre, 
In  article  1 6  par  lequel  les  BaiUifs  &  Sénéchaux  peuvent  faire  la  reconnoif- 
Tance'dTla  cedule  •  m^^^^^  font  tenus  de  la  renvoyer  aux  Prévôts  &  autres  Ju- 
ges  naturels  des  Parties. 

Article      VI. 

LEs  pièces  ôcicritures  privées  dont  on  pourfuivra  la  reconnoiffan- 
ce  ou  véï£çmon  y  feront  communiquées  â  la  Partie  en  préfence 
du  Juge  ou  ConimifTaire. 

Seront  commum^juées  à  la  Partie.^  Si  la  Partie  déclare,  que  les  pièces  ne  font 
cas  en  bonne  forme,  cela  n'empêche  pas  que  la  collation  n  en  foit  faite,  mais 
elle  peut  feulem.ent  faire  des  remontrances  &  en  requérir  ade  ,  après  quoi  il  ier^ 
paffé  outre  à  la  collation. 

Article      VII. 

A  Faute  de  comparoir  par  le  Défendeur  à  Pafïîgnation ,  fera  donr 
né  défaut ,  pour  le  profit  duquel  fi  on  prétend  que  l'écriture  foit 
de  fa  main,  elle  fera  tenue  pour  reconnue ,  ôc  fi  elle  eft  d'une  autre 
main ,  il  fera  permis  de  la  vérifier,  tant  par  témoins  que  par  comparai-. 
fon  d'écritures  publiques  ou  autentiques. 

Pav  témoins.^  Ceci  ne  déroge  pas  à  l'Ordonnance  qui  exclut  la  preuve  partér 
moins  en  fait  excédant  la  valeur  &  fomme  de  cent  livres  :  d'autant  que  la  preuve 
par  témoins  lemble  n'être  qu'acceiToire  à  ce  qui  eft  déjà  prouvé  par  l'écriture  : 
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ce  qui  eft  caufe  qu'on  ne  prélume  pas  que  les  témoins  puiifent  être  corrompus, 
ni  fubornez ,  parce  qu'il  y  a  une  caufe  préexiftante  &  une  efpece  de  preuve. 

Comvaraïjon  e^ écritures.  ]  Cela  eft  conforme  à  la  Loi  Comparationes,  ôc  à  l'Auth. 
ad  hac  &  at  fi  contraEl.  C.  de  fide  inflr.  diins  lefquelles  TEmpereur  Juftinien  veut 
qu'on  ne  puiffe  faire  comparaifon  que  des  inlliumens  tirez  des  archives  &c  tre- 
fors  publics ,  ou  des  cédules  ou  écritures  privées ,  aul'queiles  il  y  a  pour  prefens 
&  foufÏÏgnez  trois  témoins.  Néanmoins  il  fuffit  que  les  Parties  conviennent  des 
feings  &  contrats  fur  lefquels  on  veut  faire  comparaifon  ,  ou  fi  elles  n'y  veu- 
lent pas  confentir  ,  que  ces  inflrumens  foient  rendus  notoires  par  un  fceau  pu- 
blic &  autentique  ;  ou  par  quelqu'autre  preuve ,  caf.  cum  P.  Tabellio.  ext.  de  jîd. 
in/irument.  Le  Juge  peut  même  contraindre  la  Partie  d'écrire  fur  le  champ  devant 
lui,  pour  faire  comparaifon  d'écritures  ,  s'il  y  échet,  car  on  n'eft  pas  pour  cela 
tenu  de  prendre  droit  de  cette  écriture  ,  d'autant  que  la  Partie  peut  la  contre- 
faire ,  Aiith.  de  infiniment. 

De  la  vérification  par  comparaifon  ^Ecritures, 

Article     VIII, 

LÀ  vérification  par  comparaifon  d'écritures  fera  hltepar  Experts} 
fur  les  pièces  de  comparaifon ,  dont  les  Parties  conviendront ,  ÔC 
à  cette  fin  elles  feront  afiignées  au  premier  jour. 

Par  Experts.  ]  La  comparaifon  d'écritures  ne  fe  fait  pas  par  témoins  qui  ayent 
vu  écrire  l'Afte,  ou  qui  affirment  de  connoître  le  feingdont  il  s'agit,  pour  avoir 
vu  écrire  &  figner  celui  qui  l'a  fait  ;  mais  par  des  Maîtres  Ecrivains  Experts  qui 
font  appeliez  à  cette  fin  :  Se  après  avoir  prêté  ferment ,  ils  regardent  les  Ecritu- 
res dont  il  eft  queftion ,  &  ils  jugent  entr'eux  félon  leur  art ,  li  le  feing  eft  fem- 
blable  &  fait  des  mêmes  lettres,  traits  &  carafteres  defquels  font  compofez  les 
feings  produits  pour  faire  comparaifon  des  autres ,  &  dont  les  Parties  font  de- 
meurées d'accord;  &  s'il  refulte  deîarelation  ,  que  ce  foient  les  feings  de  celui 
gui  les  avoit  déniez  ,  il  doit  être  condamné  par  l'Ordonnance  de  Charles  IX. 
de  l'an  15-63  ,  art.  8  ,  au  double  de  la  fomme  portée  par  les  cédules  ou  promelfes, 
pr^pter  inficiaiionem  ex  qiia  condemnatio. 

Sur  les  pièces  de  comparaifon.  ]  Il  faut  que  les  Parties  conviennent  des  pièces 
de  comparaifon ,  avant  qu'elles  conviennent  d'Experts. 

^py  S'il  ne  fe  peut  trouver  de  pièces  de  comparaifon  ,  comme  fî  celui  que 
l'on  prétend  avoir  figné  le  Billet  ouPromeffe,  n'a  jamais  paffé  aucun  A6le  public 
ni  autentique  ,  dans  ce  cas  la  vérification  fe  fera  par  témoins  en  forme  d'En- 
quête ,  ainfi  qu'on  le  vient  d'expliquer  fur  l'art.  7  de  la  Déclaration  de  168-^  , 
rapportée  fur  l'Art,  j  du  prefent  Titre.  ] 

Article     IX; 

SI  au  jour  de  l'afiignation  Tune  des  Parties  ne  compare ,  ou  ne  veut 
nommer  des  Experts ,  la  vérification  fe  fera  fur  les  pièces  de  com- 
paraifon par  les  Experts  nommez  par  la  Partie  prefente,  &  par  ceux  qui 
ferontnommezparle  Jugeau  lieu  delaPartie  reflifante  ou  deTaillante, 

Ne  veut  nommer  des  Experts.  ]  C'eil  r  à  -  dire  >  un  Expert  de  part  ôc  d'autre. 
Tome  L  M 


TITRE    XIII- 

DE     UABROGATION     DES     ENQUESTES 

d'Examen  à  futur ,  &  des  Enquêtes  par  Turbes. 

Article    Premier. 

ABROGEONS  toutes  Enquêtes  d'Examen  à  futur  ,  &  cqWqs  paf 
Turbes ,  touchant  l'interprétation  d'une  Coutume  ou  ufage  ,_  & 
défendons  à  tous  Juges  de  les  ordonner,  ni  d'y  avoir  égard,  à  peine 
de  nullité. 

ly  Examen  a  futur.  ]  L'Examen  à  futur  fe  faifoit  avant  la  conteftation  de  la 
cau'ë  ,  ;<Jxt  que  le  procès  fût  déjà  intenté  ou  non  ,  lorfqu'on  craignoit  que  le 
demandeur  ne  voulût  éloigner  la  preuve ,  &  que  les  témoins  qu'on  avoit  pour 
lors  ne  viafTent  à  mourir  pour  être  vieux  &  valétudinaires  ,  ou  fur  le  point  de 
s'ab'enrer,  fuivantl'Edit  de  Charles  VIII.  de  l'an  1493  ,  art.  5-8.  Ne  ventas  occiiU 
teturo-probatioms  coniujonutns  afïbus  litbtrahatHr,(:uivànt\e  Chapitre^/rowî^J. 
inpr.  ext.  ut  non  lue  cont.  &  cap.  cum  dile^^e ,  ^.ext.  de  confir.  mil,  vel  imtil.  Et  en 
ce  cas  fi  le  procès  n'étoit  pas  intenté,  l'on  obtenoit  des  Lettres  du  Prince  adrei- 
fantes  au  Juge  pour  oiiir  les  témoins  ,  parce  que  le  faifant  avant  la  conteftation 
de  la  caufe ,  cela  repugnoit  au  Droit  Civil;  &  le  Juge  ou  Commiftaire  qui  avoit 
procédé  ,  tenoit  fa  procédure  clofe  &  fecrette  ,  jufques  à  ce  qu'il  fût  befoin  de 
la  produire.  Imbert ,  en  fes  Inftit.  Forenf.  liv.  i  ,  chap.  44  ,  Papon,  3,  des  No- 
taires, liv.  10,  tit.  des  Lettres  Incid.  RebufF.  TraU.  de  cauj.benef  art.2,gl.  un. 
num.  8.  Joannes  de  Ferrar.  cap.  qitando  tefi.  prod.  ad  £tern.  rei  mem. 

Far  Turbes.  ]  L'Enquête  par  Turbes  étoit  lorfqu'il  s'agiifoit  de  vérifier  une 
Coutume  non  écrite ,  ou  la  manière  d'ufer  de  celle  qui  eft  rédigée  par  écrit,  ou 
l'ufage  ou  ftile  d'une  Jurifdiftion  ,  ou  des  limites,  ou  une  longue  poifeflîon  ;&  afin 
que  cette  Enquête  fît  preuve ,  il  failoit  qu'il  y  eût  pour  le  moins  dix  Turbes  de  dix 
témoins  au  moins,  chacune  n'étant  comptée  que  pour  un  témoin,  fuivant  l'Or- 
donnance de  Charles  VIL  1446  ,  art. 22,  Louis XII.  1498,  art.13  ,FrançoisI. 
15-35' ,  chap.  7,  art.  4  &  7 ,  &  elle  n'étoit  point  valable ,  fi  elle  n'étoit  pas  ordon- 
née par  une  Compagnie  Supérieure ,  à  l'exclufion  même  des  Sièges  Préfidiaux  , 
parce  qu'elle  alloit  à  un  Règlement  gênerai.  M.  Louet  &Brodeau ,  Lettre  R.  chap. 
^7.  Quoique  l'Enquête  par  Turbes  foit  abrogée  par  cet  article  ,  néanmoins  une' 
Enquête  faite  par  Turbes  au  fujet  de  l'ufage  du  pays  de  Provence ,  par  lequel  l'hé- 
ritier a  droit  de  faire  procéder  en  tout  tems  à  la  confection  de  l'inventaire  or- 
donnée en  1666,  fut  exécutée  &  continuée  en  vertu  d'un  Arrêt  de  1668,  con- 
firmé par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  7  Septembre  1 669  ,  rapporté  dans 
ie  Recueil  des  Arrêts ,  donnez  en  interprétation  des  nouvelles  Ordonnances  , 
page  cxxvj  6c  fuivantes. 
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TITRE    XIV. 

DES     CONTESTATIONS     EN     CAUSE. 

Procédure  qui  doit  être  ohfervée  en  la  Conteflation  en  Caufe* 
Article      Premier. 

TR  o  I  s  jours  après  la  fignification  des  défenfes  ôc  des  pièces  jufti-     Dans  quel 
ficatives,  la  caufe  fera  pourfuivie  en  l'Audience /^/r  un  fimple  fe^ra'pouTfui- 
aBe ,  figné  du  Procureur  &  fignifié  ,  fans  qu'on  puifTe  prendre  aucun  vie  en  Au- 
avenir  ni  Jugement  pour  plaider  au  premier  jour,  à  peine  de  nullité  ''■e"",  & 

1  ni  1  1       T-)  O    r^      rr  comment- 

&  de  vnigt  livres  d  amende  contre  chacun  des  rrocureurs  oc  Uremers 
qui  les  auront  pris  &  expédiez. 


corûment. 


Sur  un  /impie  AEle.  ]  C'efl  l'Afte  par  lequel  on  fignifié  au  Procureur  du  dé- 
fendeur, qu'on  pourfuivra  au  premier  jour  d  Audience;  &  c'eft.  lorfque  le  défen- 
deur a  conftitué  Procureur  &  fignifié  fes  défenfes  ,  avant  que  le  défaut  levé  au 
Greffe  ait  été  jugé  en  Audience. 

Aucun  avenir.  ]  Par  l'Ordonnance  de  Charles  VII.de  l'an  14.13  ,  art.  72,  de 
François  L  à  Villiers-Cotterets ,  en  Août  i  J^  6 ,  art.  1 6 ,  1 7 ,  &:  d'Henry  III. 
lySy,  le  défendeur  ajourné  par  Exploit  libellé,  étoit  tenude  venir  prêta  défendre 
au  jour  de  l'ailîgnation  première,  finon  que  pour  grande  &.  évidente  caufe,  il  lui 
fût  baillé  un  feul  délai  pour  venir  défendre.  Le  motif  de  ces  Ordonnances  eft 
afin  qu'on  n'abufe  pas  de  la  longueur  des  délais  ;  étant  de  ceux  qui  abufent  des 
délais  ,  comme  des  mauvais  Médecins  ,  qui  font  prendre  aux  malades  des  mé- 
decines inutiles  pour  les  entretenir  plus  long-tems  dans  l'opinion  qu'ils  font  ma- 
lades, comme  remarque  le  Caron  en  fon  Code-Henry,  liv.  5",  tit.  4,  art.  i  ;  & 
cela  efi:  conforme  à  la  Loi  l  ,  C.  de  delat.  Non  fibi  concejjum  intelligant  indices 
danda  dUationis  arbitrium ,  Jed  eandem  dilationem  :  verùm  jï  iirgentiffima  ratio 
fiagitaverit  &  necejjttas  defideratA  inflruUionïs  exegerit ,  non  facile  am^lins  quàm 
femel  :  nec  ulla  trahendi  arte  fciant  ejfè  tribu  en  dam. 

Des  Répliques  aux  Défenfes» 

Article     II. 

LE  Demandeur  dans  le  même  délai  de  trois  jours  pourra,  fi  bon  lui  . 
femble  ,   fournir  de  Répliques  ,  fans  que  la  procédure  en  puijfe 
être  arrêtée  ,  ni  le  délai  prorogé. 

De  Reflicjues.  ]  Les  Défenfes  en  Droit  fe  nomment  Exceptions ,  Se  la  réponfe 
du  Demandeur  ,  Réplique.  Exceptio  aElorcm  exchidit ,  replicatio  reum  :  Re^licatio 

Mij 
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eft  contraria  exceptio ,  &  qiiafi  exceptioms  exccptio ,  fuivant  la  Loi  2,§.  lêc  2  ; 
&  Loi  23  ,  §.  i  ,  ff.de  Excep.  la  Loi  lO  &  1 1.  C.  eod. 

»^  Sans  cjue  la  procédure  en  pitifje  être  arrêtée.  ]  C'eft-à-dire  ,  qu'encore  que 
dansles  trois  jours  après  la  fignification  dos  défenfes ,  le  demandeur  n'ait  point 
fourni  de  répliques  ,  la  caufe  pourra  être  pourfuivie  à  l'e'chéance  de  ce  délai  par 
le  défendeur  ,  de  même  qu'elle  le  pourroit  être  dès  le  jour  même  ou  le  lende- 
main des  répliques  fournies  ,  fans  être  obligé  d'attendre  l'expiration  du  délai  de 
trois  jours ,  comme  après  les  défenfes.  ] 

Article     II  î. 

ABr  o  G  E  ONS  1  ufage  des  dupliques,  trîpliques  ,  additions ,  pfe= 
avères  &  fécondes,  &. autres  écr  tures  femblablesj  défendons 
à  tous  Juges  d'y  avoir  égard  ôc  de  les  pafTer  en  taxe. 

Tripliqites,  ]  Par  le  Droit  la  triplique  étoit  permife.  §.  Rursùf ,  fnfi.  de  replie, 
dr  l.  2  ,  ^.  S  >f'  '^^  except.  Sed  &  contra  replicationem  folct  daritripïicatio  :  Et 
contra  tripiicationem  rursùs  ,  &  deinceps  muhip'.ica-itur  nomina  ,  dum  aiit  reus  aut 
aStor  obficit.  Cela  néanmoins  eft  corrigé  par  cette  Ordonnance,  pour  ne  prolon- 
ger pas  les  procès  par  multiplicité  d'écritures. 

Utilité  du  défaut  faute  de  comparoir  en  P  Audience, 

Article    IV. 

LE  s  Procureurs  feront  tenus  de  comparoir  en  l'Audience  au  jour 
qu'échera  l'AfTignation  6c  le  délai  pour  venir  plaider  ;  ôc  fi  la 
caufe  eft  de  la  qualité  de  celles  qui  ont  befoin  du  miniftere  des  Avo- 
cats ,  ils  les  y  feront  trouver  ;  finon  fera  donné  défaut  ou  congé  au 
comparant ,  qui  fera  jugé  fur  le  champ  ;  ôc  pour  le  profit ,  le  Défen- 
deur fera  renvoyé  abfous  ;  ou  fi  c'eft  le  Demandeur,  fes  conclufions 
lui  feront  adjugées ,  fi  elles  font  trouvées  juftes  ôc  bien  vérifiées. 

Défaut  ou  Congé']  Ceci  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an- 
14,99 ,  art.  34 ,  &  de  François  I.  de  l'an  15-39,  art.  119. 

Cet  article  ne  porte  point  pourtant  de  défenies  aux  Juges  de  proroger  le  délai 
félon  l'exigence  des  cas  ;  &  il  ne  feroit  pas  en  effet  jufte  q^ue  le  défendeur  fur  la 
{impie  fignification  d'un  afte  de  fommation  fait  à  fon  Procureur  ,  vînt  par  une 
trop  grande  précipitation  à  perdre  fa  caufe. 

Bien  vérifiées.  ]  Et  fi  la  demande  n'eft  pas  dûèment  vérifiée ,  on  ordonne  avant 
que  de  faire  droit  fur  icelle  ,  que  le  demandeur  vérifiera  plus  amplement  fa 
demande. 

A   R   T    I    C  L   E      V. 

^TE  feront  à  l'avenir  données  Ôc  expédiées  aucunes  Sentences  qui 
^  ordonnent  le  rapport  ou  le  rabat  des  Défauts  ôc  Congez ,  à  pei- 
ne de  nullité;  ôc  de  vingt  livres  d'amende  contre  chacun  des  Procu- 
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îeurs&  Greffiers  qui  les  auront  obtenues  &  expédiées.  Pourront  néan- 
moins les  Défauts  &  Congez  être  rabattus  par  les  Juges  en  la  même 
Audience  en  laquelle  ils  auront  été  prononcez  ,  auquel  cas  n'en  fera 
délivré  aucune  expédition  à  l'une  &  l'autre  des  Parties ,  fous  les  mê- 
mes peines. 

Etre  Y  abattus.  ]  C'efl-à-dire,  quand  la  Partie  qui  a  fait  défaut,  lorfquefa  caufe 
a  été  appellée,  compare  enfuite  pour  prendre  Règlement  en  la  même  Audien- 
ce ,  elle  fait  évoquer  le  congé  ;  &  c'eft  pour  cela  que  le  Juge  ,  avant  que  de  fe 
lever  de  fon  Tribunal ,  doit  faire  lire  &  publier  les  défauts  qui  ont  été  accufez 
pour  être  rabattus  à  l'égard  des  Parties  préfentes  :  Succurri  oportet  reo  cjui  citatus 
non  refpondit ,  &  in  quem  proniintïatum  efl  ,  fi  confeftïm  pro  tribunali  Pr£tortm 
adhiic  fedentem  adierit.  Et  la  raifon  eft,  nam  exijlimari  potefi  non  fiià  culpâ  ;  fed 
parum  exaiidità  voce  pr&conis  defnijfe ,  ideoque  reftitui  potefi ,  fuivant  la  Loi  Divia 
,JPiiif  y"] ,  jf.  de  in  integr.  refiit. 

Article    VL 

SI  au  jour  deTafTignation  la  caufe  n'a  point  été  appellée  ,  ou  n'a  pu 
être  expédiée  ,  elle  fera  continuée  &  pourfuivie  en  la  prochaine 
Audience  fur  un  ftmple  Aâe  fignifié  au  Procureur  fans  aucun  avenir 
ni  Jugement ,  à  peine  de  nullité  &  d'amende ,  comme  deiîus.         àl 

Sur  un  ^mple  Atle.  ]  Cet  Afte  porte ,  que  n'ayant  pu  avoir  audience  ,  ou  faire 
expédier  la  caufe  d'entre  les  Parties,  le  Procureur  la  pourfuivra  au  premier  jour, 
auquel  on  efl  averti  de  fe  trouver. 

Article    VI  î. 

LA  caufe  étant  plaidée  ,  fera  jugée  en  l'Audience  fi  la  matière  y 
eft  difpoféc ,  fmon  les  Parties  feront  réglées  à  mettre  dans  trois 
jours  j  ou  en  droit  y  à  écrire  &  produire  dans  huitaine  ,  félon  la 
qualité  de  l'affaire. 

A  mettre  dans  trois  jours.  ]  Par  l'ufage  du  Parlement  de  Paris ,  le  procès  n'efl 
réputé  par  écrit ,  que  lorfque  pardevant  le  premier  Juge  il  y  a  appointement  en 
droit  à  écrire  ôc  produire  ,  6c  non  pas  quand  il  y  a  fimplement  appointement  à 
mettre  ,  auquel  cas  l'appel  fe  traite  comme  une  appellation  verbale. 

Comment  ta  For clujîon  fera  acquife. 
Article     VII L 

LE  Procureur  qui  aura  produit,  fera  fignifier  que  fa  produ£lioh 
eft  au  Greffée  ,  ôc  du  jour  de  la  fignifiation  commenceront  les 
délais,  tant  de  produire  que  de  contredire  ,  lefquels  étant  expirez, 
l'autre  Partie  demeurera /orr/o/?  de  plein  droit,  fans  qu'à  l'avenir  en 
aucunes  Jurifdidions ,  même  en  nos  Cours  de  Parlement ,  Grand- 
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Cmifeil ,  Cours  des  Aydes ,  &  autres  Cours ,  il  foit  baillé  aucune 
Requête ,  ni  pris  à  l'Audience,  ou  au  Greffe  aucun  afte  de  comman- 
dement en  forclufion  de  produire  ou  contredire,  l'ufage  defqudles 
procédures  nous  abrogeons  ,  &  défendons  de  s'en  fervir ,  m  de  les 
employer  dans  les  déclarations  de  dépens,  ni  dans  les  mémoires  des 
frais  &  falaires  des  Procureurs  ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  con- 
tre les  Procureurs  en  leur  nom. 

Ip*  Voir  TArticle  20    du  Tit.  1 1  ci-deflus.  ]  .        v  t 

J-cr  a /lénifier.  ]  Tels  Aftes  s'appelloient  autrefois  ^^es  de  communication ,  a  la 
fienlficatlon  défquels  celui  qui  pour  quelque  jufte  caufe  ou  excufe  ne  pouvoit 
produire  fes  pièces  ,  le  devoit  faire  entendre  au  Juge  ;  Se  s'il  vouloit  différer  de 
remettre  fa  production  ,  fous  prétexte  de  recouvrer  de  nouvelles  pièces  ,  il  de- 
voit le  faire  relever  &  refonder  les  dépens  de  forclufion.  Mais  à  prefent  toutes 
ces  formalitez  font  abrogées,  comme  elles  l'étoient  déjaparjes  Ordonnances  de 
Charles  VIT.  de  l'an  1466,  articles  3;  <Sc  55  ,  &  de  François  I.  à  Villiers-Cot- 
teretsen  IJSP»  art.  47. 

Lfis  délais.  ]  Ces  délais  font  de  huitaine  en  huitaine. 

Forclufe  de  plein  droit.  ]  H  y  a  différence  entre  défaut  &  forclufion  ;  devant  la 
conteflation  de  la  caufe  on  l'appelle  défaut  ,  &  après  la  conteftation ,  forclu- 
fion :  Avant  la  contefîation  la  contumace  emporte  gain  de  caufe  de  la  part  du 
demandeur  ,  dont  la  demande  efl  jufîe  &  vérifiée  ,  ou  de  celle  du  défendeur  ; 
ôc  l'effet  de  la  forclufion  n'efl  autre ,  fi  ce  n'efl  que  le  demandeur  ou  le  défen- 
deur font  forclos  de  fatisfaire  à  l'Ordonnance  du  Juge,  ou  à  fon  Jugement  iii'. 
lerlocutoire. 

De  la  communication  des  Produêiîons ,  &  comment  elle  doit 

être  faite» 

Article     IX. 

AUcuN  ne  pourra  prendre  communication  de  la  produÛion  de  la 
Partie  adverfe ,  s'il  n'a  produit  ou  renoncé  de  produire  par  un 
a£le  figné  de  fon  Procureur,  6c  fignifié. 

Communication  delà  produ^lion  de  la  Partie  adverfe.  ]  Les  Procureurs  doivent 
examiner  avec  beaucoup  d'application  le  contenu  des  pièces  &  titres  qu'ils  produi- 
fent ,  pour  fervir  à  la  preuve  ôc  jufîifîcation  du  droit  de  leurs  Parties  ,  afin  qu'il 
n'y  ait  rien  qui  puiffe  nuire  à  leurs  Parties;  car  il  arrive  fouvent  que  les  Parties 
perdent  leur  caufe  par  les  pièces  qu  elles  produifent,  qui  font  des  armes  contre 
elles-mêmes  ;  Se  encore  que  celui  qui  les  produit  protefle  qu'il  n'entend  s'en  fer- 
vir qu'à  certaine  fin ,  néanmoins  fa  Partie  peut  les  rétorquer  contre  lui ,  foit 
pour  la  juftification  de  fon  droit ,  foit  pour  prouver  qu'elles  détruifent  l'inten- 
tion de  celui  qui  les  produit,  lequel  même  n'efl  plus  recevable  à  les  retirer  de  fa 
produftion,  &  à  déclarer  qu'il  n'entend  pas  s'en  fervir,  parce  que  la  pièce  qui 
a  été  une  fois  communiquée  &  produite  en  Jugement ,  eft  devenue  commune  à 
toutes  les  Parties  ;  en  forte  que  fi  celui  qui  s'en  eft  fervi ,  fe  repent  de  l'avoir 
produite  &  communiquée,  Se  qu'il  la  retire  du  procès ,  fa  Partie  pourra  le  faire 
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contraindre  par  le  Juge  à  la  repretenter  &  remettre  dans  la  produftion  ,  ou  au 
défaut  de  cela ,  que  la  copie  qu'elle  en  a  foit  de  pareil  effet ,  ut  tra^l.  inl.i.  D.  de 
éd.  L.ftveteris,  C.  defide  Infiniment,  ôc  c'eft  lelèntiment  de  Giiid.  Pajj.qiufl.  245, 
&  de  Ranchin  ,  fur  cette  même queflion ,  où  il  dit,  que producem  infintmcntapc- 
nes  aBa  non  poteritilla  revocare  ncqite  trahere,  qitafi  erronée  frodiiSla,  cjuia  fibi  im- 
■putandum  efl  ,  quod  ea  produxerit ,  ciim  per  eam  produtiionem  \us  partibus  adqui- 
fitiimfit ,  ait^oritate  Iviol.  in  cap.  <>  pcrpetmu ,  de  fide  Infiniment.  &  Boër  decif. 
232,  mm.  I ,  ëc  d'Imbert,  lib.  i  Inftit.  Forenf.  cap.  ^6. 

Article     X. 

L'Es  produâions  ne  feront  plus  communiquées  &  retirées  fur  les 
re'cepiflez  des  Procureursimais  les  Procureurs  en  prendront  corn-; 
niunication  par  les  mains  des  Rapporteurs. 

ArticleXI. 

NE  pourront  les  Greffiers  délivrer  aux  Huiffiers  les  procès  au  Gref- 
fe ,  ni  les  bailler  en  communication  aux  Procureurs  ou  autres  , 
avant  la  diftribution ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  i  applicable 
moitié  à  Nous ,  &  moitié  à  la  Partie  qui  en  fera  plainte. 

Les  bailler  en  communication.  ]  Mais  ils  les  doivent  porter  aux  Rapporteurs  , 
afin  que  les  Procureurs  les  puiffent  prendre  en  conimunic^^.tion  ,  fuivant  l'Or-» 
donnance  de  François  I.  à  Ys  fur  ThiUe ,  de  l'an  i  ^jj  ,  chap.  12 ,  art.  18. 

ArticlëXII. 

LE  s  contredits  ne  feront  plus  offerts  en  baillant,  mais  feront  figni" 
fiez  &  baillé  copie  ;  comme  auffi  des  falvations ,  fi  aucunes  font 
fournies  ;  finon  les  contredits  ôc  falvations  feront  rejettez  du  procès. 

Seront  fignifïez..  ]  La  fignification  des  contredits  Se  des  autres  a&es  qui  doivent 
être  fignifiez  en  confequence  de  la  nouvelle  Ordonnance,  doit  être  faite  par  les 
Huifîîers,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  les  Procureurs  ,  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts  des  Huifïïers  ,  comme  il  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  du 
Gonfeii  d'Etat ,  rapportez  dans  le  Recueil  des  Arrêts  donnez  en  interprétation 
des  nouvelles  Ordonnances  ,  page  Ixviij.  &  fuivantes. 

Quand  la  caufe  ejl  tenue  pour  contejîée. 

Article     XIII. 

A  caufe  fera  tenue  pour  contejîée  par  le  premier  Règlement ,  ap^ 
pointement  ou  jugement  qui  interviendra  après  les  défenfes  four- 
nies, encore  qu'il  n'ait  pas  été  fignifié. 

Pour  contefiée.  ]  Par  le  Droit  Romain  la  caufe  étoit  tenue  pour  conteftée ,  citm 
judexper  narraiionem  negotii  caufam  audire  cœperit,  fuivant  la  Loi  2 .  C.  t^^  litifcontefi. 
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ceani  Ce  faifoit  tJembus  ujlibus ,  comme  rcmeirquent  Macrobc  &  FeJlHS-Pom- 
pZ-  l  'Xour  cela  qu'elle  s'appdlou  U,..^r.,l.  .yU.  :  n.a.s  en  France 
k  ùcontefiadon  eft  ,  quand  il  y  a  règlement  du  Juge  fur  les  den^andes  &  de- 
LSd"  Parties,  ou  bien  quand  le  défendeur  eft  défaillant  &  déboute  des  dé- 

mé  ,  que  la  conteftation  commençoit  depuis  le  jour  duDecret ,  les  at'^r es  depuis 
la  co^clufion  civile,  &  les  autres  ,  ce  qui  eft  la  plus  commune  opinion  ,  par  le 
recollement  &  la  confrontation  des  témoins.  ,    j     j.  ^  P.rH^. 

Par  le  premier  Règlement.  ]  Soit  que  la  conteftation  procède  des  deux  Partie  , 
ou  bien  de  l'une  des  deux ,  du  demandeur  ou  du  défendeur,  la  caufe  efl  tenue 
pour  conteftée     onqu'après  la  demande  &  Jes  défenfes  ,  les  Parties  ont  ete  ouïes 
par  le  Jute  •  &  que  le  Juge  voyant  que  la  caufe  confifte  en  droit ,  a  ordonne 
pou    la  juge;7nVdiencf  queles  Parties  viendroient  plaider  .;  ce  Règlement 
Sonné  après  la  demande  &  lesdéfenfes  des  Parties,  a  effet  de  conteftation  en 
caufe,  &  non  autrement.  Brodeau  fur  l'article  104  des  Coutumes  de  Pans , 
comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pans  rapporte  par  Chenu, 
quX  ip6  ,  &  par  Charondas  liv.  7 ,  Kffp.   1^2      où  il  dit  que  fonfieur 
îviar,gQt  :  pour  lors  Avocat  General  au  Parlement  .  aUegua  dans  fon  Haidoye  , 
nue  ]es  anciennes  formes  .de  plaider  &  de  juger ,  qui  éto.ent  obfervees  a  Athènes 
\  à  Rome  ,  ÔC  même  en  France ,  étoient  qu'on  plaidoit  <5c  qu  on  jugeoit  les  caufes 
de  vives  voix,  &  qu'encore  que  les  Sentences  fulTent  données  par  tablettes  , 
elles  étoient  prononcées  en  l'Audience ,  les  témoins  auflî  ouïs,  &  les  titres  ÔC 
pièces  iûç  en  icelle  :  De-là  font  venus  ces  termes,  conteJhrU  çaufe ,  parce  que 
crdinate  pfdich  utraque  fars  dtcere  folcbat ,  tefies  eflotc  |  c'eft-a-dire,  .que  le  fait 
ayant  été  entendu  par  le  Juge  qui  étoit  commis  pour  juger,  chacune  partie  avoit 
accoutumé  de  dire  ,  milà  mes  témoins.  Mais  s'il  n'y  avoit  qu  un  fimpk  afte  figne 
du  Procureur  ,  portant  fommation  de  venir  plaider,  qm  eut  ete  fignifie  ,  cet  aète 
ne  formeroit  pas  la  conteftation  ,  parce  que  pour  cela,  il  faut  neceflairement  un  . 
Jugement  ou  un  Règlement  prononcé  par  le  Juge  à  l'Audience ,  dans  les  matiè- 
res qui  y  doivent  être  portées. 

Ves  Délais  des  JurifàiBiom  inférieures,^  &  comment  lei  caufes_ 

y  doivent  être  réglées^ 

Article    XIV. 

AU  X  Sièges  des  Maîtrifes  particulières  des  Eaux  &  Forefts,  Con- 
nétablies  ,  Eledions,  Greniers  à  Sel ,  Traites  Foraines,  confer- 
vation  des  Privilèges  des  Foires,  &  aux  Juiiices  des  Hôtels  &  Mai- 
fons  de  Villes ,  &  autres  Jurifdidions  inférieures ,  lorfque  le  défen- 
deur fera  domicilie  ou  prefent  au  lieu  de  l'établilTement  du  Siège ,  le 
délai  des  aflTignationsne  pourra  être  moindre  de  vingt-quatre  heures, 
s'il  n'y  a  péril  en  la  demeure,  ni  plus  long  de  trois  jours ,  &  de  huir 
taine  au  plus  ,  pour  ceux  qui  font  demeurans  ailleurs  dans  la  diftance 
de  dix  lieues;  &  fi  le  défendeur  efl:  demeurant  en  un  lieu  plus  éloigné, 
k  délai  fera  augmenté  à  proportion  d'un  jour  pour  dix  lieues. 

Art.  XV. 


V 


Ti  T.  XrV.  Des  Conteflatîons  en  Caufe*  py 

A  R   T  I   C   L  E     X  V. 

Tngt-qxjatre  heures  après  1  échéance  de  raffignation  les 
\    Parties  feront  oiiies  en  l'Audience,  &  jugées  fur  le  champ, 
fans  qu'elles  foient  ohligéei  de  fe  fervir  du  miniftere  des  Procureurs, 

^a*  Sans  fi  elles  f oient  obligées.'^  Il  fenible  que  ce  foit  ici  un  des  cas  où  l'on 
doit  appliquer  la  dirpoiîtion' de  l'art.  23  de  l'Ordonnance  de  15-39,  portant, 
que  tous  vlaidans  &  litigans  feront  tenus  au  jour  de  la  p:emier€  comparution ,  élire 
domicile  au  lieu  ou  les  Procès  feront  fendan s  ^  car  les  Parties  peuvent  dans  les  Ju- 
îifdidions  dont  il  s'agit,  &  qui  font  exprimées  dans  l'article  précèdent,  plaider 
fans  le  miniftere  de  Procureurs  ;  il  eft  donc  de  nécedité  qu'elles  ayent  un  do- 
micile élu  dans  le  lieu  n\êm,e,  où  fe  puiflent  faire.lcs  fignifications,  fi  aucunes 
font  à  faire.  ] 


T  I  T  R  E    X  V. 

PES  PROCEDURES  SUR  LE  POSSESSOIRE 

à^s  Bénéfices ,  &  fur  les  Régales. 

forme  des  Exploits  d* AJfignation  en  complainte» 

ArticlePremier. 

ES  matières  de  complainte  pour  le  Pofrefîoire  des  Bénéfices ,  leS 
Exploits  de  demandes  feront  faits,  &  les  aiïignations  données  en 
la  forme,  ôc  dans  les  délais  ci-deffus  prefcrits  pour  les  autres  affaires 
civiles. 

Les  Exploits  de  demandes. '\  L'aition  appartient  à  celui  lequel  étant  pofTefTeur 
du  Bénéfice  avec  titre,  eft  troublé  ou  empêché  en  la  pofl'eflTion  d'icelui.  Le  trou- 
ble fe  fait  par  une  nouvelle  prife  de  polîedîon  au  préjudice  de  la  première  ,  ou 
par  oppofition  à  une  prife  de  poffeffion  ;  &  lorfqu'on  eft  troublé ,  il  faut  faire  affi- 
gner  la  Partie  pardevant  les  Juges  Royaux  qui  reftbrtiflent  nuément  au  Parlement, 
dire  que  l'on  eft  bien  &  canoniquement  pourvu,  &  en  une  bonne  pofteflion,  & 
conclure  à  être  maintenu  &  gardé  en  la  pofteffion  &  joiiiftance  du  Bénéfice  avec 
reftitution  des  fruits,  dépens,  dommages  &:  intérêts  3  6c  en  cas  de  débat,  à  la  ré- 
Cféance  j  l'on  peut  aufil  conclure  auSequeftre. 
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,  ArticleII, 

LE  Demandeur  fera  tenu  d'exprimer  dans  l'Exploit  fe  titre  de  fa 
provijion  &  l^ genre  de  la  vacance ,  fur  laquelle  il  a  été- pourvu^ 
&  de  bailler  au  Défendeur  des  copies  ftgnées  de  lui,  du  Sergent  ôc  des 
Records,  de fes  titres  &  capacitezr. 

Le  litre  de  fa  frovjfion  ^  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordornance  de  Villiers-- 
Coiterets  de  l'an  i  735),  art.  49,  par  laquelle  aux  matières  polîenbires  benefî- 
xiales,  il  failoit  communiquer  dès  k  commencement  de  k  cauiê  les  provifions, 
les  titres  des  Bénéfices,  &  les  capacitez  des  Parties,  fuivant  le  C.  ord'fiarii,  §^ 
w  Confer.  de  offie.  ord.  n.6 ,  §.  inqiàrantur  ,  devacif.  fojf.  in  frag.  d'autant  que  Be~ 
neficîiim  non  -çoffidetur  fine  inflitmione  Canonica  ;  &  que  celui  qui  fans  titre  occupe 
un  Bénéfice,  ou  qui  le  veut  occuper  au  préjudice  d'un  autre  quiefl  en  pcffe/îion^ 
eft  réputé  intrus  :  del^et  enim  prxccdere  collacio  Bencficii  &Yofi  cam  reqiiiritir/-  adeptio- 
pojfej/ionis,  cjuia  fer  collationem  non  transfertnr  voffeffio  i  C.  ciimBerthcd.  de  re  jud. 
Et  le  titre  eiî  fi  néceftaire,  que  celui  qm  veut  s  aider  du  décret  depacifcis  pcjfejfo- 
rihus,  doit  nonobftant  la  polTeflion  triennale  rapporter  un  titFe ,  du  moins  coloré, 
que  l'Ordonnance  de  l  y  3  5?  appelle  Titre  apparent  ;  &  faute  d'exhiber  &  commu- 
niquer les  titres  ,  la  recréance  ou  la  maintenue  s'adjug'e  lur  ks  titres  &  capacitez 
de  celui,  qui  en  a  fourni,  fuivant  lesarticles  yy  &  yB  de  la  même  Ordonnance,, 
d'autant  que  lu  contumace  de  celui  qui  eft  défaillant  ne  le  rend  pas  capable  du 
Bénéfice,  mais  la  coniplainte  en  matière  prophane  Te  pe^iit  vuider  par  témoins» 
poffidco  cjuia  poffidao. 

Et  legenrede  la  vacance.']  Par  l'Edit  du  Roi  donne  à  VerfaiUesaamai»  d'Avril 
I^py,  concernant  la  Jurifdiftion  Ecclefîaftique ,.  contenant  plufieurs  articles,  il 
eft  porté  entr'autres  chofes  par  l'article  V.  e^iie  les  Archevêe^ites  ,  Us  Evêqiies  ,  ou 
leurs  Vicaires  Généraux  afin  refufent  de  donner  leur  Vifa  ou  Infiituticns  Canoniques , 
feront  tenus  d'en  exprimer  les  caufes  dans  les  Aiies  c^u  ils  feront  délivrer  a  ceux  auf- 
quets  ils  les  auront  r'efufez,.  Par  l'article  VI.  ^/e  les  Cours  Ô'  autres  Juges  ne  pourront 
fontraindre  les  Archevêques ,  Evêques  Ç^  autres  Collateurs  ordinaires ,  de  don  fier  des 
Provifions  des  Bénéfices  dépendans  de  leur  Collation ,  ni  prendre  aueune  connoijfance 
du  refus ,  à  moins  qu'il  y  ait  appel  comme  d'abus  ;  &  en  ce  cas  il  leur  eff  ordonné  de 
renvoyer  pardevant  les  Supérieurs  Ecclefiafiïques  defdits  Prélats.  Et  par  l'article  VII. 
Lorfcjue  les  Cours  &  autres  Juges  auront  permis  aux  Pourvus  defdits  Bénéfices  ,  auf- 
quels  les  Archezcques  &  Evcques  auront  refifé  de  donner  desVifa ,  d'en  prendre  pof"- 
fijfon  pour  la  confcrvation  de  leurs  droits  ,  ils  ne  pourront  y  faire  aucunes  fontiionS' 
fpirituellcs  Ç^  ecclefiafiiques ,  en  conféquence  dudit  Arrêt  &  Règlement . 

^^  Des  copies  (ignées  de  lui.']  Voir  la  différence  en  ces  matières  entre  le  De-- 
mand  ur  &  le  Défendeur.  Cet  article  demande  que  les  copies  des  titres  &:  capa- 
citez du  Demandeur  foient  ftgnées  de  lui,  &  l'article  6  ci-après  le  contente  que 
les  copies  des  titres  &  capacitez  du  Défendeur  foient  ftgnées  de  fon  Procureur. 
L'article  12  difpofe  demême,  pour  l'Intervenant.}; 

Et  capacitez^.]  Les  capacitez  requîtes  pour  polfeder  les  Bénéfices  font  trois, 
POrdre,  l'âge  &  le  degré.  Il  y  a  cinqdégrez  dans  les  Ordres,  fçavoir  la  Ton- 
fure,  le.s  quatre  Mineurs rk  Soûdiaconat,  le  Diaconat,  &  laPrètriie,  qu'il  faut 
prendre  de  fon  propre  Evêque ,  ou  d'un  autre  en  vertu  de  Lettres  dimiftbires.- 
Il  faut  paflèr  par  tous  ces  dégrez  pow  parvenir  à  la  Prêtrife  3  mais  pour  pou- 
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voir  être  pourvu  d'un  Bénéfice ,  il  llitfit  d'être  tonfuré  (  (i  ce  n'eft  que  le  Fonda- 
teiu-eût  ordonné  qu'il  ne  pourroit  être  conféré  qu'à  un  Prêtre.)  ï!  n'eft  pas  même 
nécelîaire  d'être  Prêtre  pour  être  pourvu  d'une  Cure;  &  il  fuffit  de  fe  faire  pro- 
mouvoir à  la  Prêtrife  dans  l'an,  à  compter  du  jour  de  la  Provifion.  Pour  ce  qui 
.eft  de  l'âge  requis  pour  poileder  un  Bénéfice,  il  efl  différent  l^^on  la  diverfité 
des  Bénéfices  :  Pour  les  limples  Chapelles,  il  faut  avoir  fept  ans  :  Pour  les  Pré- 
bendes des  Eglifes  Collégiales  ,  dix  ans  :  Pour  celles  des  Eglifes  Cathédrales  , 
quatorze  ans  :  Pour  lesDignitez  qui  n'ont  point  charge  d'ames,  vingt  ans:  Pour 
les  Abbayes  &  Prieurez  Conventuels,  vingt-trois  ans  :  Pour  les  Cures  &  Digni- 
tez  qui  ont  charge  d'ames,  vingt-cinq  ans  commencez:  Et  pour  les  Evêchez 
&.  Arche vêchez,  vingt-fept  ans.  Pour  ce  qui  efl  du  degré,  il  n'efl  pas  nécefTairc 
d'être  Gradué  pour  être  pourvu  des  Bénéfices  qui  vacquent  aux  mois  libres,  lî 
ce  n'efl  à  l'égard  de  certains  Bénéfices  pour  lefquels  il  faut  nécefTairement  être 
Gradué.  Ces  Bénéfices  font  les  Cures  des  Villes  &  lieux  murez ,  qui  ne  peuvent 
être  conférées  qu'à  des  Graduez,  ou  tout  au  moins  à  des  perfonnes  qui  ayent 
étudié  trois  ans  en  Théologie,  ®u  en  Droit  Civil  &  Canonique;  les  Prébendes 
Théologales,  à  des  Dodeurs  en  Théologie;  les  Dignitez  d'une  Eglife  Cathé- 
drale, &  la  première  Dignité  d'une  Eglife  Collégiale,  l'Evêché  ou  l'Archevê- 
ché ,  pour  lefquels  il  faut,  fuivant  le  Concordat,  être  Doreur  en  Théologie  ou 
en  Droit ,  ou  tout  au  moins  Licentié. 

ArticleIII.  • 

L'Exploit  d'affignation  fera  donné  à  la  perfonnc  ou  au  domicile 
du  Défendeur,  qui  eft  en  poneflion  aduelle  du  Bénéfice ,  finon 
(lu  lieu  du  Bénéfice. 

Ah  lieu  du  Benef.ce.  ]  C'efl-à-dire ,  au  lieu  qui  eft  le  principal  manoir  du  Bc-- 
nefice. 

Article    IV. 

LE  s  complaintes  pour  Bénéfice  feront  ^ouxÇuWics  par  devant  nos      Quels  Ju- 
Juges ,  aufquelsla  connoifTance  en  appartient  piivativement  au  gesfontco™^ 
Juge  d'Eglife,  ôc  à  ceux  des  Seigneurs,  encore  que  les  Bénéfices  foient  P"*"^* 
de  la  fondation  des  Seigneurs  ou  de  leurs  Auteurs,  6c  qu'ils  en  ayent 
la  préfentation  ou  collation. 

Pardevant  nos  Juges:]  Cela  efl  conforme  à  l'Ordonnance  de  Louis  XL  publiée 
au  Parlement  de  Paris  le  30  Juillet  14^4 ,  par  laquelle  la  connoifîànce  du  poffef- 
foire  des  Bénéfices  efl  réi'ervée  au  Juge  Royal,  duquel  les  appellations  vont  im- 
médiatement aux  Cours  de  Parlement ,  privativement  aux  Juges  inférieurs  &  des 
Hauts-Jufliciers  :  Et  la  raifon  efl,  parce  qu'encore  que  telles  cho fes  foient  de  leur 
qualité  fpirituelles,  fi  efl-ce  que  la  pofTefïïon  qui  efl  de  fait,  efl  réputée  tempo- 
relle, &  n'efl  pas  de  k  Jurifdiclion  Ecclefîaflique ,  les  Juges  Royaux  ayant  dé 
tout  tems  connu  du  poffefToire,  ut  traBat.  Aufrer.in  trail.  depot.f^cul.fuferEc^ 
clef.  Rebiif.  ad  confi.  reg.  traEl.  de  caiif.  Benef.  pofl  Ranch.  &  Ferr.  ad  O^  G.  P.  il 
faut  remarquer  pourtant  qu'il  en  faut  excepter  la  connoifTance  des  Bénéfices  en 
cas  de  Régale,  comme  nous  verrons  ci-après  fur  l'art.  i<^  de  l'Ordonnance. 

Nij 
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Article    V. 
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E  feront  dorénavant  donnez  aucuns  appointemens  à  comnna^' 
niquer  titres ,  ni  à  écrire  par  mémoire. 

Forme  d^  procéder  auxKegfemens  &  contefldtions  encaufe, 
en  matière  de  complainte. 

Article    VI. 

LE  Défendeur  en  complainte  fera  tenu  dans  les  délais  ci-devanï 
accordez  aux  Défendeurs ,  de  fournir  fes  défenfes ,  dans  iefquel- 
les  lèront  auiïi  expPiquez  le  titre  de  fa  provifton  &  le  genre  de  la  va- 
cance fur  laquelle  il  a  été  pourvu,  &  de  bailler  au  Procureur  du  De- 
mandeur des  copies  [ignées  de  fon.  Procureur  ^  tant  des  défenfes,  que 
de  fes  titres  &  capacitez. 

Expliquez,  le  titre  d»  faprotnjion.  j  La  forme  de  procedér'fur  la  pcffedidn  des 
Bénéfices  eft  amplement  déclarée  par  l'Ordonnance  de  1^39'  ^"-  4<^  ^  autres 
fui  vans.  Par  ledit  article  46  il  eft  ordonné,  Qite  dès  le  commencement  de  la  caiife- 
les Par'tus communiqueront  leurs  titres.  (Les Praticiens  ditent,  leurs  titres  & capa-- 
citiz)  ,  &  cela  afin  de  vuider  &  décider  plus  fromftement  leurs  différends^ ,  &  que  lès 
Juges  puiffent  connoître,  qui  efï  le  vrai  Titulaire ,  pour  adjuger,  après  la  confé- 
rence des  titres,  la  maintenue  ou  la  recréance,  qui  efl  un  provifoire,  à-celui  q,uî 
eft  le  mieux  fondé  en  titre,  &  qui  a  le  droit  le  plus  apparent,  cap.  ordinarii,  §.  in 
€onferendo,  de  offic.ordin.in  6,  c-af. graz'e  nimis,  de prdibend.  ^..inquirant,  depacif.- 
foffejf.  in  yragm.  Car  celui  qui  poffede  un  Bénéfice  fans  titi-e  ou  institution  Cano- 
nique, eft  réputé  intrus,  &  ne  peut  pas  s'aider  du  Bénéfice  de  la  Règle  depacif 
pofefut  trat'iat  Rebuffus ,  traEl.  depacif.  pojfejf.  vidc^  Papon ,  liv.  8 ,  tit.  p  ,  cap.  in 
litteris  de  7-eftitut.fpoliat.  cap.i ,-  de  eo  qui  miuit  in  poffeff.  eau.  rei.fervan.& cap.  l, 
deReg.Jur.  in  6. 

§Cr  Des  copies  (ignées  de  f on  Procureur.  J  Voir  fur  l'art.  2  la  différence  établie 
àcetégard  entre  le  Demandeur  &  le  Défendeur  en  complainte.  Voir  auftî  l'art.  12 
ci-après,  pour  la  copie  des  titres  &  capacitez  de  rintcrvenant.J. 

A  R  T  I  C  L  E     V  I  f. 

TRois  jours  après  la  caufe  fera  portée  à  l'Audience  fur  un  fimplc 
a6le ,  fignifié  à  la  Requête  du  Procureur  plus  diligent ,  pour  être- 
prononcé  fur  le  champ,  fi  faire  fe  peut,  fur  la  pleine  maintenue j  fuf 
[a  récréance  ,  ou  fur  U  SequeJIre,  s'il  y  échet. 

Pleine  maintenue.']  La  complainte  contient  trois  chefs  ;  fçavoir  le  fequefire , 
qui  eft  le  rétabiiflement  des  fruits  perçus  des  chofes  contentieufes  l'an  &:  jour 
auparavant  la  complainte  formée ,  &  depuis  mis  entre  les  mains  de  ceux  qui 
font  commis  fequeftres  pendant  le  Procès,  laquelle  fequeflration  ne  peut  être 
valablement  ordonnée  qu'avec  connoiffance  de  caufe,  &  Parties  oiiies.  Rehujf. 
îra^..defeq.fen  Commiff.  an,l'Gl.  I ,  num.  l-H  &2'^^D.D.  in  1. 1,  C:de  prohib: 
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'feq.vec.  L'autre  chef  eft  la  recréance  des  choies  contentieufes  pendant  leProcèsy 
I  qui  doit  être  adjugée  à  celui  qui  a  le  droit  le  plus  clair  &i  le  plus  apparent.  Caf.- 
grave  nimis  dePrdb.Rebitff.tûm.  3  ,  tra^l.  de  caiif.  Bcnef.  art.  Gl.  l  ,  num.'è  ,  &qui 
s'ap-ptWe  fidiiciariapojfejfio.  Le  dernier  eft  la  maintenue ,  qui ,  à  proprementparler, 
eft  le  plein  polTelloire  du  Bénéfice,  liùvant  l'Edit  de  François  L  de  l'an  l^S9* 
art.  4.9  ,  en  quoi  quelques-uns  le  trompent,  en  ce  qu'ils  penfent  que  le pi'incipal  de 
la  complainte  eft  le  pétitoire.  Rehnf.  traEl.  defentent.  cxec.  art.  ^  ,&Gl.^  ,&GL  4,- 
&  traB.  de  mat.pojf.  art.  4. ,  G/.  1  &fe<j.  yîiifrer.  in  JiiL  Curix  Pari.  tit.  de  cauf.  nov.- 
■  On  far  le  fecjuejhe.']  Es  matières  Beneficiales,  on  n'adjuge  gueres  le  fequeftre; 
&  bien  que  les  droits  &  titres  des  Parties  foient  û  douteux,  qu'il  n'y  ait  pas  lieu' 
d'adjuger  la  maintenue  à  l'une  ou  l'autre  des  Parties,  il  faut  néanmoins  faire  droit- 
fur  le  pofTeiloire  ;  &  à  cette  fin  fuivre  l'Ordonnance  de  1^39  ?  ^f^-  y^ ,  &  en 
conféquence  abfoudre  le  Défendeur  (ScPorTefTeur  contre  lequel  l'Inftance  poifer- 
foire  a  été  intentée,  parce  qu'elle  doit  être  jugée  ôc  entièrement  terminée  par 
Jugement  de  pleine  maintenue,  dont  l'abfolution  a  effet,  auparavant  qu'on  fer 
puifle  pourvoir  devant  le  Juge  d'Eglife  fur  le  pétitoire,  fuivant  l'article  49  de 
ladite  Ordonnance  :  Et  quand  les  Parties  font  réglées  fur  le  fequeftre ,  cela  peut 
empêcher  le  pofTeiToire  par  la  polleffiori  triennale  à  l'exemple  des  Bénéfices,  ut 
fcribit  Rebuff.  îraEl.  de  pacif.  popjf. 

0Cr  Les  articles  5*7  &  jS  de  l'Ordonnance  de  i^^Ç  veulent,  que  dans  les 
cas  011  il  y  a  fi  grande  ambiguité  fur  les  droits  &  titres  des  Parties,  qu'il  paroît 
impoiTible  d'adjuger  la  pleine  maintenue  à  l'un  ou  àrPautre  (&:  dans  lefquels  au- 
paravant on  fe  contentoit  d'ordonner  que  les  Bénéfices  feroiént  fequeftrez  fans* 
rien  prononcer'  fur  le  poffefloire  ,  ôi-où  l'on  renvoyoit  fur  le  pétitoire  les  Parties 
pardevant  le  Juge  Ecclefiaflique  )  il  fôit  à  l'avenir  donné  un  Jugement  abfolu-' 
toire  au  profit  du  PofléfiTeur ,  fans  ufer  de  renvoi  pardevant  le  Juge  d'Eglife  > 
fiirlepetitoire,  fur  lequel  le  pourvoiront  les  Parties.^ 

De  la  vérification  des  Signatures  &  Expéditions  de  Com  de  Rome, 
A  R  T  I  c  L  K    VIII. 

IL  ne  fera  ajouté  foi  auxfignatures  &  expéditions  de  Cour  de  Rome, 
fi  elles  ne  font  vérifiées ,  &  fera  la  vérification  faite  par  un  fimple  cer-- 
tificat  de  deux  Banquiers ,  &  Expéditionnaires,  écrit  fur  l'original  des 
fîgnatures  ôc  expéditions  fans  autre  formalité. 

Si  elles  ne  font  'ùerifiées.  jLa  raifon  eft ,  parce  que  les  aftes  faits  hors  le  Royaume 
fl'y  font  pomt  réputez  autentiques  ;  mais  comme  les  Expéditionnaires  ont  con- 
noiftance  des  fîgnatures  de  Cour  de  Rome  par  la  grande  quantité  qu'ils  en  font 
venir,  ils  atteftent  feulement  qu'elles  foiit  véritables,  &  on  doit  faire  figliifier  le 
certificat  qu'ils  en  ont  donné,  à  la  Partie  contre  laquelle  on  le  produit, '&  le  fliire 
joindre  à  la  production. 

Banijniers.']  Les  Banquiers,  dont  il  eft  parlé  dans  cette  Ordonnance,  ne  font' 
pas  ceux  qu'on  appelloit  Nummidarios  feii  Trapeûtas  ,•  mais  ce  font  les  Sollici- 
teurs des  expéditions  qui  fe  font  en  Cour  de  Roms  ou  à  la  Légation  ,  qu'on  ap- 
pelle Inflitores  hitllarum  &  negotioritm  Imperii  Romani  ,  aufquels  l'Ordonnance 
d'Henry  IL  des  petites  dattes,  requiert  neuf  ehofes  qae  l'on  y  peut  recueillir. 

Uae  des  prmcipales'  ehofes  requifes  dans  les  Banquiers  &  Expéditionnaires  ^ 

N  ii] 


1021    T  I  T.  X  V.  Ves  Procédures  fur  le  Tojfejjoire  3  &€» 

cft  une  grande  diligence.  Si  un  Banquier  le  cJiarge  de  fane  expédier  dans  un  cef» 
tain  tems  la  provilîon  d'un  Bénéfice  en  Cour  de  Rome,  moyennant  une  certaine 
fomme,  ôc  qiie  faute  d'avoir  livré  l'expédition  dans  le  tems  qu'il  s'y  efl:  obligé, 
celui  qui  a  contra^é  avec  lui,  vienne  à  perdre  fa  caufe,  pour  n'avoir  pas  eu  Ton 
expédition,  le  Banquier,  dont  la  charge  eft  publique,  ell  tenu  envers  lui  aux 
dommages  ^  intérêts;  ces  dommagesavoientétéreglezpar  des  Arrêts  rapportez 
par  Charondas,  Liv.  lO,  Refp.  lO,  à  la  valeur  du  revenu  annuel  du  Bénéfice, 
toutes  charges  déduites,  &  ad  vitam  taninm»  niais  depuis  il  a  été  jugé,  ciim  fin% 
in  cafii  vicerto,  qu'ils  dépendent  de  l'arbitrage  du  Juge,  fuivant  la  Loi  unique, 
C.  de  fcntcm-  <Jii£  pro  eo  qmd  interefl.  Cela  a  été  ainù  jugé  contre  un  banquier, 
quoiqu'il  alléguât  dans  fes  dcfenfes,  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  dol  ni  de  faute 
de  fa  part  ;  qu'il  avoit  baillé  incontinent  la  dépêche  au  Courier ,  &  qa'il  étoit 
furvenudes  empêcliemens,  tant  de  l'incommodité  du  tems,  qu'autres  qui  avoient 
été  caufe  du  retardement  du  Courier ,  comme  remarque  Charoi^das  au  lieu 
pré  allégué. 

Article    IX, 

DECLARONS  les  Mineurs  de  vingt-cinq  ans,  qui  feront  pourvus 
de  Bénéfices,  capables  d'agir  en  Juftice/^wj  P autorité  &  l'af* 
liltance  d'un  Tuteur  ou  Curateur,  tant  en  ce  qui  concerne  le  Poflef- 
foire,  que  pour  les  droits,  fruits  &  revenus  du  Bénéfice,  CeRP^rt,  i^ 
4e  rOrdonnance^ 

Sans  l'autorité.']  La  raifon  eft,  parce  qu'aux  chofes  qui  concernent  les  Béné- 
fices, on  les  eftime  comme  majeurs,  ainlî  que  remarque  Cambolas  ,  liv.  2  de  fes 
ÎDécifions,  ch.  43  fur  la  fin.  C'eft  pour  cela  que  par  le  Droit  Canonique  upBene" 
ficier  âgé  de  quatorze  ans,  peut  de  fon  chef  &c  fans  l'autorité  de  fon  père  ou  de 
fon  Curateur ,  intenter  tous  Procès  en  niatiere  bpneficiale  ,  tout  de  même  que 
s'il  étoit  majeur ,  fuivant  la  dii'pofition  du  chapitre  3  in  6  de  judic.  fur  lequel  I4 
Glofe  ajoute,  que  les  titres  des  Bénéfices  &  tout  ce  qui  en  dépend,  font  cenfez 
peculium  Cajlrenfe ,  vel  qua.fi  Cafirçnfi ,  &  que  le  mineur  étant  à  l'égard  du  pécule 
réputé  Pater-familias ,  il  ne  dépend  de  perfonne,  ni  dans  l'aftion  pour  la  pour^- 
jfuite  des  Bénéfices,  ni  dans  l'adminiftration  pour  la  jouiffance  des  revenus;  der 
Jà  vient  que  tous  les  Dodeurs  ont  obfervé,  que  dans  le  Droit  Canonique  il  n'y 
a  point  de  titre  de  Minoribus  :  Et  l'on  peut  en  rendre  cette  raifon ,  que  les  divers 
kç^ts  que  le  IJ)roit  Canon  déclare  capables  des  titres  des  Bénéfices ,  ou  des  Ordres 
facrez  ,  font  autant  d'efpeces  de  majoritez  Canoniques,  dans  lefquelles  Ton  n'a 
pas  befoin  de  Tuteurs  pour  défendre  les  droits  facrez  de  l'Eglife  qui  leur  font 
.confiez.  C'eft  pour  cela  qu'un  mineur  peut  former  de  fon  chef  une  complainte , 
(&  en  qualité  de  Dcvolutaire  attaquer  un  paiflble  PolTeftèur  :  Et  par  la  même 
raifon  Brodeau  fur  M.  Louet,  lett.  R.  fommaire  23  ,  dit,  que  la  minorité  n'eft 
point  confiderée  en  matière  beneficiale ,  &  qu'un  Bénéficier  ayant  joiii  des  fruits 
d'un  Bénéfice,  peut  être  contraint  par  corps  à  les  rendre  :  EtMornacfur  la  Loi  7 
D.  deMinor.  cite  un  Arrêt  qui  condamne  aux  dépens  un  mineur  Bénéficier.  Si 
fiutem  major  l^annif,  dit-il,  minor  autem  25",  agat  ad  confecjuendum  Sacerdotale 
aliquod  Beneficium ,  atque  is  tojde  petitur  fiât  in  cauja  fuperior ,  placuit  non  modo  ift 
impenfas  litis  damnart  oportere,  fed  & cjuadrimefiri  exa^o  pelle  in  carcerem  eo  nO" 
vçirie  cçnjici  ;  qiioticfciimcj.ue  enim  minor  jure  ÇQmmuni  mitur ,  nunfiàm  dicitur  Ufiiî, 
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£t  revenus  duBemJîce.']  Pour  ce  qui  regarde  la  refignation  des  Bénéfices  faite 
par  les  mineurs  lans  le  confentement  de  leurs  parens ,  les  Arrêts  ont  varié  iliivant 
les  circonftances  particulières  qui  le  fonî  trouvées  dans  le  fait,  comme  on  peut 
voir  par  les  Arrêts  rapportez  paf  dûFrefne,  liv.  i ,  chap.  no,  liv.2,  chap.  i8, 
liv.  8,  dans  la  luite  du  Journal  des  Audiences,  chap.  y  ;  &:  par  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Metz ,  rapporté  en  la  féconde  partie  du  J(^urnal  du  Palais ,  la  rcfiguatioii 
d'une  Chanoinie  faite  par  un  mineur,-  a  été  déclarée  nulle  fur  la  plamte^de  fon 
f)ere,  parée  qu'il  y  avoit  preuve  qu'il  avoit  été  furpris. 

Article  X* 

CElui  qui  interviendra  en  une  complainte  pourle  Po/TefToire  d'urr    Delà  Vsrûe 
Benenceyfera  tenu  (T expliquer  fes  moyens  d'intervention  f^  de  •'^tervenante 
bailler  copie  fignée  de  fon  Procureur ,  tant  de  la  Requête  que  des  titres  je  compW 
&  capacitez,  au  Procureur  de  chacune  des  Parties.  C'eft  ï Article  1 3  te. 
de  POrdonnance. 

D'expliquer  fes  moyens  d'intervention.']  Même  en  cas  de  Jévolut,  s'ily  aProcè» 
entre  plufieurs  contendans,  celui  des  contendans  qui  intervient ,  doit  demander 
d'être  reçu  Partie  intervenante,  &:que  les  appoint^mens  feront  communs;  offrir' 
de  bailler  caution  ,  &  confîgner  la  fomme  portée  par  TOrdormance  ,•  &  prendre 
ÏJofleffton;  &  s'il  y  a  oppofition  à  la  prife  de  poflèïïîo'n,  il  faut  faire  appeller  la- 
Partie  adverfe  pour  être  maintenu  &  gardé,  &  défenfes  de  le  tri)ubler;  pui» 
après  fuivre  le  refle  de  la  procédure  qui  s'oSferve  en  la  complainte, 

Dh  Dévolutaîre.- 

Article    XI. 

SI  aucun  eft  pourvu  d'un  Bénéfice /^o^r  caufe  de  âivolut ,  l'Au- 
dience lui  fera  déniée  jufques  à  ce  qu'il  ait  donné  bonne  &  fuffi-^ 
famé  caution  de  la  fomme  de  cinq  cens  livres,  &  qu'il  l'ait  fait  recevoir 
en  la  forme  ordinaire  ;  &  à  faute  de  bailler  caution  dans  le  délai  qui  lui 
aura  été  prefcrit ,  eu  égard  à  la  diftance  du  lieu  où  le  Bénéfice  cft  def-^ 
fervi ,  &  du  domicile  du  Dévolutaire ,  il  demeurera  déchu  de  fon  droit, 
fans  qu'il  puilTeêtre  reçu  à  purger  Ja  demeure.  Qa^ï  Article  ^7  de 
tUrdonnance,  '      •       ' 

Pour  cmfe  de  dévolut:]  L'Ordonnance  parle  indiftinaenïent..  Pouf..  caufe  de 
devoluf ,  c  eft-a-dire^ ,  f^it  qu'ifs  ay  ent  été  obtenus  en  Cour  de  Rome ,  '  ou  à^l'Or- 
dinaire- &le  devolut  qui  dans  fa  première  inftitutjon  étoit  extrêmement  favo- 
rable, parce  quil  étou  un  motif  fort  puiffant  pour  obliger  l'Ordinaire  à  remplir 
ks B-,nefîce^  de  perlonnes  capables,  s'efl  fi  fort  corrompu  par  l'abus  qui  s'y  elî 
glille  que  c  eit  aujourd'hui  la  plus-  commune  voie  pour  enlever  les  Bénéfices 
tant  des  mams  des  Ordinaires,  que  de  ceux  qui  en  font  canoniquement  pour- 
Vus,  e  trouvant  foovent  des  inconnus,  qui  ut  in  fcenam  froduEii ,  ne  parôillent 
dans  le  Proce-;  que  pour  enlever  les  fruits  des  Bénéfices.  Le  dévolut  eftun  droit 
^ae  toutes  perfonne»  iV?,  J^^m/ .  peuvent  avoir  &jett€r  furie  Bénéfice  d'un  Bene- 
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Êciet  afin  d'être  mis  en  fa  place  par  autorité  de  Juffice  11  s'obtient  pour  cmc| 
caùfes  ,  I.  Incapacité,  2.  Confidence,  3.  Incompatibilité ,  4.  Simonie,  y.De- 

^t^ÏZ^^l  C'cft-à-dlre ,  avant  la  conteftation  en  caufe  ;  car  c'eft  le  pro- 
pre de  a  caution  ^,/^W/,  d'être  demandée  avant  que  d'entrer  en  conteftation, 
L  PonffTeur  n'étant  point  tenu  de  défendre,  que  la  caution  n'ait  ete  préalable, 

''^^tMZ^c'ca^inon^  Par  l'Ordonnance  de  Henry  IL  à  Paris  en  Janvier  i;;7  , 
&  hf{T  II  7^^^^^  tous  Dévolutaires  étoient  tenus  d'éhre  domicile ,  de  nonx. 
Lr  feu  de  leur  naiiTance  &  de  leur  demeure,  &  de  cautiom.er  de  payer  e 
S  II  eft  vrai  que  le  Parlement  de  Pans ,  en  procédant  a  la  vérification  de  1  Or- 
donnance  de  Henry  IL  apporta  cette  modi^cation,  que  es  Graduez  nommez, 
£  Suaires  &  autres  Impetrans  dévolu,  par  vertu  de  leurs  degrez,  nomma- 
is &  nduks  ,  au  refus  des  Prélats  &  Collateurs  ordinaires  ne  feroient  point 
tenus  de  bailler  caution;  mais  ceux-là  feulement  qui  auront  obtenu  leurs  devo- 
'  luts  contre  les  paifiblesPûiTeireurs  par  an  &  jour,     ,        ^ 

En  matière  d'impétration  de  Bénéfice ,  ob  dtfcordiam  Fatronorum  ,  on  ne  peut 
auffi  exiger  de  cautionnement,  quoique  dans  les  Provifions  la  claufe  aut  aha 
„uovu  modo  aiit  ver  incapacitatem ,  Coït  cx^pnmce.  ,        1    t)    1         * 

^  IldeZeur^ra  déchu  d/fon  drou.-]  La  plupart  des  Arreftographes  du  Parlement 
de  Paris    tiennent  que  le  défendeur  doit  demander  le  cautionnement ,  m  Umwc 
lUis    &  avant  la  conteftation.  M.Louet&Brodeau  en  rapportent  divers  Arrêts, 
ettre  D.  fomm.  1 8  ;  mais  dans  le  Parlement  de  Touloufe  on  juge  ,  que  le  cau- 
tionnement peut  être  demandé  in  quocumquc  litis  artiado,  fonde  fur  cette  railon 
nue  Brodeau  rapporte,  qui  eft  que  cette  exception  eft  percmptoire ,  en  ce  que 
fuivant  l'Ordonnlnce  &  les  Edits,  les  Dévolutaires ,  faute  de  bailler  caution, 
font  privez  de  leurs  droits  fans  entrer  en  connoilTance ,  û  dans  le  fond  ils  ont 
ïrok^ou  non  ;  mais  fi  la  caution  n'eft  demandée ,  l'on  n'eft  point  tenu  de  la  bail- 
ler   in  omnibus  enini  caïuionibm  illud  obtinet ,  ut  qui  camonem  pUffare  debent , 
rtSciat/tparatifintfatifdarei  non  enim  0 ferre  debent  cauHonemJcd  petenti/n'C 
%erLl  morJrnnin   acere  ,  l  2    §.  i ,  ^uor.le^ator.  l.  i ,  §^«..  '^'^'\"''l 
roM  Si  le  Dévolutaire  prend  poffeflîon  avant  le  Pourvu  par  l  Ordinaire ,  il  n  eft 
point"tenu  de  bailler  caution.  Peleus,  liv.  i ,  ad.  3  i ,  m  quand  il  a  joui  paifible- 
ment  Irois  au..  Br^deau  fur  M.  Louet,  lettre  D.  fomm.  18,  m  le  Devolutairç 
fubroge  d»  tour  va  à  titre  légitime. 

frocedkrç  à  l'égard  du  Rcftgnant  &  du  Réfigmtaire  du  Bénéfice, 

Article  XII. 

S  lavant  le  Jugement  delà  complainte  l'une  des  Parties  réfîgne  fori 
àm\t  purement  &fimplement ,  oh  en  faveur ,  la  procédure  pourra 
être  continuée  contre  le  Refignant ,  jufques  à  ce  que  le  Refignm  ai% 
faru  en  caufe.  Ceft  X  Article  1  $  de  l'Ordonnance^ 

Purement  &  fmplement ,  ou  en  faveur.']  La  réfîgnatlon  eft  une  libre  démifiion  du 

Bénéfice  &  du  droit  qu'ony  a  entre  les  mains  du  Supérieur;  celle  qm  le  taitpu? 

rement  &  fimplcment ,  fe  fait  entre  les  mains  de  l'Ordinaire;  &  celle  qm  elt 

r;  favorem,  fç  fait  ejure  les  mains  du  Pape  j  le  Roi  fe^oit  quelquefois  les  re^ 

'  ■'  ■  fignations 
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^gnations  en  Régate  in  javurcm ,  d'autant  qu'en  ce  droit  Je  Koy  ne  reconnoît  point 
de  Supérieur.  Choppin,  lib.  i ,  de  Duvian.  cap.  5),  /îum.  l  ,  ôc  que  coujuetitdo  ra-r 
tionahiiis  &  légitimé  prx/criptajitri  psfitivo  prdjiidiaum général ,  comme  dit  Grégoire 
IX.  cap  5)  ;  mais  l'Ordinaire  ne  jeçoit  jamais  les  Réilgnations  mfavorem ,  ni  même 
le  Légat  â  Latere  ,  s'il  n'y  a  claufe  exprelle  dans  les  facultez.  C'efl  pour  cette  rai- 
fon  que  dans  les  réfignations  qui  le  font  entre  les  mains  du  Pape  ,  on  met  cette 
claufe  in  favorem  talis  &  non  alias,  âc  non  pas  dans  les  réfignations faites  entre  les 
mains  de  l'Ordinaire,  à  caufe  de  la  défenfedu  Concile  de  Latran  ,  rapportée  au 
Canon  2  ,  de  concejj.  Prahend.  qui  porte,  que  Nidla  Ecclefiaftica  minijhria  ,  aut 
Bénéficia  -vel  Ecclejlfi  trihiianttir  alictii  ,  feu  promittantitr ,  antecjuam  vacent  ,  ne  de- 
fiderare  tjUis  mortem  primi  videanir  ,  ï  1  ci'jits  locum  &  Beneficiitm  Je  crediderit  fuc- 
ceffitrum  :  Ce  qui  arrive  aux  Réfignations  avec  cette  claufe  ;  parce  que  le  Bénéfice 
réfiçné  n'eft  cenlé  vaquer ,  que  lorfqu'il  ert:  conféré,  &  Papa  providendo  difpenfat, 
ik  couvre  la  tranfgreiîîon  à  ce  Décret  par  fa  provifîon ,  ce  que  l'Evêque  ne  peut 
paç. 

Oiie  le  Reflgnat aire  ait  paru  en  caufe.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance 
de  François  J.  à  Villiers-Cotterets  ,  en  Août  ijjP  ,  article  64.,  par  lequel  il  eft 
dit,  i^ue  fi  pendant  le  procès  en  matière  Bencfciale  l'un  des  litigans  rcfigne  jun  droit ,  il 
fera  tenu  de  faire  comparoir  en  caufe  celui  auquel  tl  aura  répgné ,  autrement  il  fera 
procédé  a  l' encontre  du  Rcfignant ,  tout  ainfl  que  s'il  navoit  point  ré/igné  ',  &  le  Jjige- 
ment  qui  fera  donné  contre  lui  fera  exécutoire  contre  le  Réfignataire.  La  railon  eft  ,' 
ut  finis  litil>us  imponatur.  C.  finem  litibus  ,  de  dolo  &  contumac.lib.  6.  Il  eft  pareil- 
lement jufte ,  que  comme  le  Réfignant  eft  en  dol  Se  en  faute  évidente  pour  n'avoir 
pas  nommé  &.  fait  comparoir  fon  Réfignataire  en  Jugement,  dont  il  doit  avoir! 
connoiffance  ,  puifqu'il  lui  a  réfigné  fon  Bénéfice  ,  que  le  Jugement  donné  contre 
l'e  Réfignant  foit  déclaré  exécutoire  contre  le  Réfignataire  ,  à  quoi  il  n'avoit  pa? 
été  pourvu  par  le  Chapitre  final  ut  lice  pend.  Pour  ce  qui  regarde  le  Réfignataire  ,  il 
doit  requérir  d'être  fubrogé  auJieu  Se  droit  du  Réfignant  dan^  l'an  &  jour  de  la  ré- 
fignation ,  fi  ce  n'eft  que  celui  au  lieu  Se  place  duquel  il  a  fuccedé  fût  demeuré  pof- 
fefteur  du  Bénéfice,  auquel  cas  la  fin  de  non-reccvoir  ne  pourroit  lui  être  oppo- 
fée  ,  comme  remarque  Bourdin ,  en  fa  Paraphrafe  fur  cette  Ordonnance. 

Article     XIII. 

POURRA  le  KéCignatsâre  fe  faire  fulfvoger  aux  droits  de  fon  Ré-* 
fignant  ,  &  continuer  fa  procédure  fur  une  Requête  verbale 
faite  judiciairement  fans  appeller  Partie,  &  fans  obtenir  Lettres  de 
fubrogation ,  que  nous  défendons  aux  Officiers  de  nos  Chancelleries 
de  prefenter,  figner  ^  fceller  à  l'avenir.  C'eft  l'Article  16  de  lOr-. 
à^nnance. 

Se  faire  fuhroger.  ]  La  réfignation  pendant  le  procès  étoit  autrefois  odieufe,  par- 
ce que  celui  qui  avoit  obtenu  le  Pofi!efi!bire,  trouvoit  fouvent  un  nouvel  adver- 
faire  à  combattre  qu'il  n'avoit  pas  prévCu  C'eft  pour  cela  que  par  1  Oïd  nnance 
de  lyjç  ,  art.  64  ,  il  eft  porté,  que  le  Réfignant  ferojt  comparoir  fon  Réfignatai- 
re :  autrement  que  le  Jugement  donné  contre  le  Réfignant  feroit  exécuté  contre 
le  Réfignataire.  Et  à  l'égard  delà,  fubrogation  ,  il  doit  requérir  dans  l'an  &  jour  de 
la  réfignation,  ifnivant  les  Arrêts  rapportez  par  Dumoulin,  fur  la  règle  de  Puz 
T'orne  I,    '    '    '  '  O 
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blic.  Si  ce  n'eft  que  celui  au  lieu  duquel  il  a  luccedé,  fut  demeuré  poiTelTcuri 
auquel  cas  on  ne  pourroit  pas  lui  oppofer  la  prefcription  annale^ 

Article    XIV. 

S 'Il  intervient  aucune  condamnation  de  reflitution  de  fruits,  dé-» 
pens  ,  dommages  &  intérêts ,  clkfera  exécutée  contre  le  Rëfigna- 
taire ,  même  pur  les  fruits  hhâs  &  les  dépens  faits  avant  la  réfi- 
gnation  admife  ,  &  néanmoins  le  Réfignant  demeurera  garant  des 
fruits,  dépens  ,  dommages  &  intérêts  de  fon  tems.  C'eft  X Article  i8- 
de  ^Ordonnance, 

Sera  exécutée.  ]  Bourdin ,  en  fon  Commentaire  ,  fur  l'article  64  de  l'Ordoii- 
nancede  i^jp,  apporte  cette  diftinftion  ;  que  ou  la  fubrogation  elt  fimple  ,  ou 
elle  eft  limitée  :  Si  elle  efl  pure  &  fimple ,  le  fubrogé  fera  tenu  à  l'entière  reflitu- 
tion des  fruits  j  &:  à  tous  les  dépens  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 
toutes  les  Chambres  confukées.  Charondas  en  Tes  Réponfes,  liv.  10,  chapitre 5?. 
La  raifon  eft  ,  d'autant  que  comme  celui  qui  fuccede  en  ta  place  de  quelqu'un  y 
fuccede  à  ks  droits  ,  il  doit  auiîî  fucceder  à  fes  charges ,  fuivant  la  Loi  Fcm^o- 
n'iHS ,  23  ,  §,  ciim  qitis  i  ,jf.  de  accjuir.  vcl  amht.  fojf. 

Mcme  pour  les  fruits  échus.  ]  Si  le  -fubrogé  protefte ,  qu'il  entend  feulement 
être  fubrogé  au  procès  pour  s'aider  du  droit  que  fon  prédecelTeur  avoit ,  &  fou» 
cette  condition  qu'ilneferoit  tenu  que  des  fruits  par  lui  pris,  dépens-,  dommages  & 
intérêts  de  fon  tems  ,•  &  non  autrement  ;.  en  ce  cas  il  n'eft  pas  tenu  à  la  reflitu- 
tion des  fruits  r  dépens  ^  dommages  &  intérêts  de  fon  prédecefleur  :  Excepté  fî 
e^eft  un  Corps  ou  un  Collège  qui  (bit  condamné,  parce  que  le  Jugement  ne  con- 
cerne pas  tant  la  perfonne  du  prédeceffeur ,  que  le  Corps  de  l'Abbaye  ,  dans  le- 
quel font  compris  les  Religieux  ,  l'Abbé  &  le  Couvent.  Charondas  ,  liv.  l ,  de 
fes  Refp.  Refp.  3 1 ,,  oà  il  arrête  qu'il  l'a  vu  ainfi  obferver  de  pratiquer  au  Parle- 
ment de  Paris. 

Des  Sentences  de- recrée  once ,  de  feqMeJlre  &  de  maintenue^ 

Article    XV, 

LEs  Sentences  de  recréance  ,  fequeflre  ou  maintenue ,  ne  feront 
valables  ni  exécutoires ,  fi  elles  ne  font  données- par  plufiettr^ 
Juges ,  du  moins  au  nombre  de  cinq  qui  feront  dénommez  dans  la 
Sentence  ;  &  fi  elles  font  venâues  fur  hflances ,  ils  en  figneront  1» 
minute.  N'entendons  toutefois  rien  changer  pour  ce  regard  en  lufage- 
obfervéaux  Requêtes  de  notre  Hôtel  &  d.u  Palais.C'eft  VArtkU  17 
de  l'Ordonnance. 


-■*_(  Vi 


Recréance  ,  fecjuefîre  on  -inaintenue.  J  La  recréance  elî  une  prbvifîon  du  Bene-- 
fice  qui  s'ajuge  pendant  le  procès  à  celui  qui  a  le  droit  le  plus  apparent.  Le  fe-- 
queftre  eft  un  Commiffaire  convenu  par  les  Parties,  ou  nommé  o'Oiïîce  par  le 
Juge ,  pour  régir  &  gouverner  les  chofes  pendant  le  procès  y  Se  la  pleine  main- 
tenue eft  le  Jug^emeflt  difBnitif  de  la  complainte ,  ou  k  plein  poirefioirc. 
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Par  l'article  8  du  Règlement  "concernant  la  Jurifdittion  Ecclefiaftique  ,  dut 
mois  d'Avril  1 6^$ ,  il  efl  porté ,  Qnc  files  Cours  ou  autres  Juges  ordonnent  lefc^uc" 
Jîre  des  fruits  d'un  Bénéfice  ayant  charge  d'âmes,  Jurifdiilïon  oufon^ion  Ecclefiafiique 
&  fpirituelle ,  dont  le  pojfcjfoire  fait  contentieux  ,  il  leur  cfl  enjoint  de  renvoyer  par  le 
ynèmt  Jugement  pardevunt  l' Arche  vêque  ou  Evêcjue  Dioafain  ,  afin  cju  il  commette  peur 
le  deljervir  une  ouplu/îeurs  perfennes  ^autre  s  que  ceux  quiy  prétendent  droit,  &  de  leur 
afflgner  telle  rétribution  quit  cfiimcrtt  nece faire  ,  laquelle  fera  p.zyéepar  préférence  fur 


'efic 

graside  corinoijfince  de  caufe,  &fans  s'être  enqnis  diligemment,  &  avoir  connu  la  ■véri- 
té des  caufes  de  refus ,  &àla  charge  d'obtenir  Vif  a  defdits  Prélats  ou  de  ieut  Supérieur, 
avant  de  faire  aucune  f on cHon  Spirituelle  &  Ecclefiafiique. 

Parplufieurs  Juges.  ]  Cela  eft  conforme  aux  Ordonnances  de  Louis  XII.  à  Blois, 
en  Mars  l'an  14.68,  article  Sy,  François  I.  à  Ys  fur  Thille ,  en  lyj  5-,  chap.p.art. 
7  ,  &  en  15-39,  article  62  ,  par  lefquelles  pour  la  validité  defdites  Sentences,  &à 
l'effet  qu'elles  puiffent  être  exécutées  ,  il  falloit  appeller  quatre  ou  fix  Ju2:es  ,  & 
à  leur  défaut  des  Avocats  ôc  Praticiens.  Et  la  ralfon  eft,  parc«  que  comme  elles 
font  exécutoires  nont)bftant  l'appel  ilii  van  t  la  Loi  Momentané*  ,  C.  unde  ■vi,  il  faut 
auflî  qu'elles  fuient  données  avec  plus  de  folemnité  &c  de  délibération. 

Sur  infanccs.}   C'eft-à-dire  ,  en  Audience  fur  les  conteftations  des  Parties. 
Voyez  ce  que  j'ai  remarqué  fur  l'article  3,  du  titre  21 ,  des  defcentes  furies  lieux* 

Article    XVI. 

LEs  Sentences  de  recréance  feront  exécutées  à  la  catttîon  juratoî- 
re  ,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconcjues ,  ôc  fans 
y  préjudicier.  C'eft  \' Article  p  de  POrdonnance, 

Exécutées.  ]  Les  Sentences  de  recréance  font  exécutoires  tant  en  principal  que 
dépens  ,  de  forte  que  l'Appellant  ne  peut  être  oiii  qu'auparavant  il  n'ait  reftitué 
les  fruits  par  lui  perçus  ,  ôc  les  dépens  ,  dommages  ôc  intérêts.  Brodeau ,  lur  M. 
.LoUet ,  Let.  D-  fom.  23  ;  &  cela  a  lieu  àprefent,  quoique  la  Sentence  loit  ren- 
due par  forclufion  :  néanmoins  Baffet ,  I  partie  de  fes  Arrêts ,  Liv.  i  ,  Tit.  v. 
chap.  2,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  de  l'année  161 3  ,par  lequel 
il  fut  jugé ,  que  la  Sentence  de  recréancè  rendue  fur  Enquêtes  n'eft  point  e3(ecti- 
toire  nonobftant  l'appel ,  fur  ce  motif  que  les  Ordonnances  ,  qui  en  permettent 
l'exécution,  ne  font  mention  que  des  Jugemens  de  recréance  ou  plein  pofteftbi- 
Te  rendus  fur  titres  ;  que  les  Edits  ôc  Ordonnances  doivent  être  entendus  dans  la 
propre  fignification  de  leurs  termes,  fans  les  étendre  à  d'autres  cas  ,  &  que  inclu- 
(îo  unius  efl  excht/io  aherins  ;  &  fî  après  le  Jugement  de  recréance  il  fe  preiente  un 
tiers  ,  lequel  étant  pourvu  du  Bénéfice  par  celui  qui  a  perdu  la  recréance  ,  veut 
être  fubrogé  en  fon  lieu  ,  le  Défendeur  en  fubrogation  n'eft  tenu  de  plaider  avec 
ce  tiers  lur  la  maintenue  &  plein  poflefroire  ,  qu'il  n'ait  par  un  préalable  entiè- 
rement fatisfait  au  Jugement  de  recréance ,  comme  il  fut  jugé  par  Arrêt  de  Pa- 
ris ,  donné  confuhls  Clajfihus  ,  rapporté  par  Charondas,  liv.  lO  de  fesRefp.  Refp. 
p  ,  farces  fondemens  ,  que  c'eft  un  moyen  pour  empêcher  les  traudes  que  pour- 
roient  faire  ceux  qui  ont  fuccombé  en  ta  recréance,  &  que  celui  qui  entre  dans 
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le  droit  d'un  autre  ,  ejtu  aàminiado  itti  débet  énm  jiià  camu  ,  jwjcjue  vïtïïs  ,  ut  ait 
J-urijconf.  in  l.   Pomfomiis  ,    \^.   D.  de  adcjmr.  vel  amitt.  pojjtjf. 

A  la  caution  jiiratoïre.  ]  Il  faut  faire  diftinftion  entre  la  recréance  ajugée  par 
Sentence,  (5c  celle  qui  eft  ajugée  par  Arrêt  :car  en  ce  dernier  cas  celui  qui  l'a 
obtenue  ,  n'efl  piMnt  tenu  de  cautionner  ;  mais'  au  premier  cas  ,  il  faut  qu'il  falTe 
au  Greffe  les  (oumifîîons  requiles  '&  l'éleftion  du  domicile, 

La  raifon  de  la  différence  efl ,  propter  autwitate'mjtipremi  Tribunalis  &  rei  ju- 
"d^catie ,  Rebiijf.  in  proœm.  Concord.  verbo  evocaffet ,  num.  l^  ,  &  Mornac.  ad  l.  p/o- 
peranditm,  inprinc.  C.  de  Judic,  C'efl  pour  cela  que  les  cautions  baillées  parde- 
vant  le  Juge  à  cjua  ,  doivent  être  déchargées  tant  pour  iepaffé,  que  pour  l'avenir, 
pourvu  que  la  Partie  le  demande  en  cKecution  d'Arrêt,  d'autant  qu'en  ce  cas  la 
recrcance  iè  doitexecuter,  non  en  vertu  de  la  Sentence  ,  mais  en  vertu  de  l'Ar- 
rêt confirmatif ,  commcil  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  M.  Loiiet ,  Lettre 


R.  fom.  28. 


Article     XV I L 


L 


Es  créances  &  fequefl:res  feront  exécutez  avant  qu'il  foit  proce^, 
dé  à  la  pleine  maintenue.  C'eft  Y  Article  10  de  POrdonnance, 


Avant  qu  il  Joit procédé.  ]  Cela  efl  conforme  aux  Ordonnances  de  François  L 
à  YsfurThilleen  ij-jj  ,  chap.  p  ,  art.  9  ,  &  à  Villiers-Cotterets ,  en  lyjp,  art. 
4P  ,  ôc  pour  la  Bretagne  ,  chap.  2-,  art.  1 6 ,  &  à  celle-d'Henry  III.  de  l'an  i  ;  8  j", 
par  lefquelles  après  le  poirefroifeintônré  en  matière  Beneficiale,  l'on  n'étoit  pas 
reçu  à  faire  pourfuite  du  petltoire  ,  julques  à  ce  que  le  pofreffoire  eût  été  entière- 
ment vuidé  par  Jugement  de  pleine  maintenue,  Se  que  les  Parties  eufTent  fatis- 
fait,  tant  pour  le  principal ,  que  pour  les  frais,  dommages  Se  intérêts  ;  cela  ef^ 
confirmé  par  divers  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  rapportez  par  Guenois,  eiifa 
Conférence  des  Ordonnances,  liv.  5  ,  tit.  8  ,  §,  16. 

Article     XVIII. 

SI ,  durant  le  cours  de  la  procédure,  celui  qui  avoit  la  poflelîlorï 
actuelle  du  Bénéfice,  décède,  fétat  &  la  main-levée  des  fruits 
fera  donnée  à  l'autre  Partie  fur  une  fimple  Requête  qui  fera  faite  ju- 
diciairement à  l'Audience  ,  en  rapportant  l'extrait  du  Regiftre  mor- 
tuaire ,  ôc  les  pièces  juftificatives  de  la  litifpendance  fans  autres  pro-; 
eedures.  C'efl  \ Article  1 1  de  l'Ordonnance, 

^  L'article  60  de  l'Ordonnance  de  i j^p  ,  défend  aux  pretendans  droites 
;titres  de  Bénéfices ,  de  commettre  aucune  violence  efdits  Bénéfices ,  fous  peine 
de  privation  du  droit  polTefToire  qu'ils  y  pourroient  prétendre. 

L'état  &  la  main-levée  des  fruits.  ]  Mais  un  tiers  qui  feroit  en  pofTefîion  ne 

fera  pas  évincé  par  cet  état  donné  au  furvivant ,  quoique  ce  tiers  n'ait  été  povirvû 

que  par  le  décès  de  celui  à  caufe  de  la  mort  duquel  le  furvivant  des  deux  Colliti- 

. gansa  obtenu  l'état.  Arrêt  du  lO  Février  lyop  ,  à  l'Audience  de  la  Grand'- 

Chambre,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  de  Lamoignon.] 


ï  I  T.  X  V.  Des  Procédures  fur  le  Poffefoire  3  &c,    10^ 

Des  Régales. 
Article     XIX. 

LE  petitoire  des  Bénéfices  qui  auront  vacqué  en  Régale,  fera    Quels  Juges 
pourfuivi  en  la  Grand'Chambre  de  notre  Cour  de  Parlement  de  ^°"^  /o^pe- 

P„  -  •  /<  .         .  .r->i  ,  ,  .  tens  de  con- 

aris  5  qui  en  conmttra pnvativement  aux  autres  Chambres  du  même  noure  dcsRé- 

Parlement ,  ôc  à  toutes  nos  autres  Cours  6c  Juges.  ^  gales. 

Vacqué  en  Régale.  ]  Lorfqu'un  Archevêque  ou  Evêque  meurt,  &  qu  imme'dia-« 
lement  après  fa  mort,  ou  autre  vacation,  le  Bénéfice  vacque,  le  Roy  fuccede  & 
confère  tous  les  Bénéfices  qui  n'ont  point  charge  d'ames  durant  le  tems  de  la  Ré- 
gale, qui  a  lieu  julqu'à  ce  que  le  SuccelTeur  Evêque  légitimement  pourvu  ,  en 
ait  pris  pi^fTeffion-,  &  fait  le  ferment  de  fidélité  en  perfonne  &  non  par  Procu- 
reur ,  (5c  qu'il  ait  fait  expédier  Lettres  ,  par  lefquelles  il  efl  attelle  dudit  ferment , 
&  fait  enregiftrer  en  la  Chambre  des  Compter  de  Paris,  &  que  le  Commiffaire 
de  ladite  Régale  ait  reçu  mandement  de  cette  Chambre  ,  pour  lever  la  main  du 
Roy  au  pourvu,  &  le  laiffer  jouir  en  lui  faifant  la  délivrance  du  temporel  du  Bé- 
néfice. Ce  droit  de  Régale  a  lieu  dans  toute  l'étendue  du  Royaume,  fuivant  ctt 
Arrêt  célèbre  du  Parlement  de  Paris  en  Mars  15-07  ,  lors  de  la  prononciation 
duquel  le  Préfîdent  dit  en  pleine  Audience  ,  que  perfonne  ne  devoit  plus  douter 
que  la  Régale  n'eût  lieu  partout  le  Royaume.  Le  Bret,  enfesDécifions,  liv.  5-, 
chap.  I.  Monfieur  Loiiet,  lettre  R.  chapitre  y8.  Il  eil:  vrai,  que  ce  droit  de  Ré-- 
gale  n'eft  pas- tant  de  droit  écrit ,  que  reçu  parla  tradition  qui  a  été  trammife  juf- 
ques  à  nous  d'âge  en  âge ,  ayant  pris  fon  origine  de  ce  qu'en  confideration  des 
grandes  fondations  &  dotations  faites  par  la  pieté  de  nos  Rois ,  il  étoit  jufte  qu'ils' 
retinffent  ce  droit ,  Sede  vacante  ,  qui  eft  une  efpece  de  droit  de  Patronage.  Cela 
eft  amplement  expliqué  parles  Ordonnances  de  PhiLppe  de  Valois,  en  Oftobre 
1354  ,  &  d'Henry  III.  en  lyS;  ,  rapportées  par  Theveneau ,  tit.  2  ,  où  il  traite 
fort  dodement  cette  matière. 

Comoîtra  frivativtment.  ]  Cela  eft  conforme  aux  Ordonnances  de  Charles 
VII.  de  l'an  145-3  ,  articles  ; ,  6,  7,  &  8  ,  de  Louis  XL  à  Lufieux ,  en  Juin 
14^4,  Se  d'Heniy  III.  en  lyS;.  Et  la  railbn.eft,  parce  que  la  Régale  eft  un 
droit  de  la  Couronne,  à  caufe  de  l'ancienne  autorité  que  les  Rois  ont  toujours- 
eue  fur  les  Evêchez  &  Archevêchez  qu'ils  avoient  autrefois  accoutumé  de  con- 
férer. Cela  eft  encore  ainlî  décidé  par  M.  le  Maître  ,  au  Traité  des  Régales,  cha- 
pitre 2 ,  par  le  Caron,  au  liv.  i  de  les  Rép.  chap.  i  o,  par  Papon  ,  en  ks  Arrêts , 
liv.  2 ,  tit.  3  ,  art.  14,  &  par  le  Bret,  Hv.  i ,  de  la  Souveraineté,  chap.  16. 

Il  faut  aufïï  entendre  par  le  terme  de  Régale  ,  un  droit  que  le  Roy  a  de  nommer 
aux  Archevêchez  6c  Evêchez  de  Ton  Royaume,  (à la  réferve  de  ceux  qui  en  font 
exempts  de  droit) des  perfonnes  capables,  &  les  préfenter  au  Pape,  lequel  eft- 
obligé  de  leur  en  accorder  les  Bulles ,  fuivant  le  Concordat  fait  entre  François  I. 
&  Léon  X.  en  ijij- ,  &  la  Régale  emporte  encore  avec  foi  le  Privilège  de  re- 
cueillir les  fruits  &  revenus  temporels  pendant  tout  le  tems  que  le  Siège  Èpifcopal 
vacque.  Ce  droit  eft  depuis  fi  long-tems.attaché à  la  Couronne,  qu'avant  le  Con- 
cile de  Lyon  en  1274,  ^"  Rois  jouillbient  de  la  Régale  ,  îk  quece  Concile^n  con- 
firma l'ufage  à  ceux  qui  en  étoient  en  pofîèfïïon  ;  ileft  vrai  que  cela  donna  lieu  au 
fameux  démêlé  de  Boniface  VIII.  avec  le  Roy  Philippe  le  Bel ,  fur  ce  que  Boni- 

Oiij 
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face  orétendoit  que  le  droit  de  conférer  les  Bénéfices  étant  ipintuel ,  ne  pouvoit 
Se  ex  ce  pa  l  Roy  ,  ôc  que  le  ConcUe  n'avok  accordé  au  Roy  que  les  fruits  ; 
enfuite  Clément  V,  révoqua  tout  ce  que  la  colère  avoit  fait  fane  a  Boniface , 
1  k  arncUe  de  Baile  qui  travailla  à  rétablir  la  liberté  des  Elevions  n  y  donna 
r o  nt  d'atteinte ,  ni  le  partage  qui  fut  fait  entre  François  I.  &  Léon  X.  n  y  appor- 
L  aucun  changement.  Comme  les  Bénéfices  font  compolez  du  temporel  &Ju- 
rituel  ,  il  n'y  a  en  effet  point  d'incompatibilité  que  le  choix  de  la  per  onne  appar- 
-Lnne  au  Seigneur  Séculier  ,  depuis  que  le  Roy  exerce  le  droit  d'eledion  autre- 
fois  refendu  dans  le  peuple,  &  l'Evcque,  l'Examen  ou  l'Ordination  ;  mais  c  ft 
une  n^imequeia  Régale  ne  s'étend  point  fur  le.  Abbayes  m  i.r  I-  Be^^fi^^^^^^^ 
la  collation  des  Abbez  &  des  Chapitres ,  mais  ieulement  lur  ceux  que  les  Eveques 
confèrent  ;  6c  que  ceux  qui  font  Vallaux  liges  de  la  Couronne  ne  peuvent  pas- 
jouir  du  droit  de  Régale. 

Procfdurf  qui  doit  être  obfervée  en  matière  de  Régale, 
Article     XX, 

IA  demande  en  Regale  fera  forme'e  &  propofée  verbalement  cni 
_j  l'Audience  fans  autre  procédure  i  ôc  fur  la  Requête  judiciaire 
)il  fera  ordonné ,  que  toutes  les  Parties  qui  prétendent  droit  au  mê- 
me Bénéfice  ,/^r(?«;  ajftgnées  pour  y  défendre  dans  les  délais  ci-del- 
fus  réglez. 

La  dcma>ide  en  RcgaU.  ]  En  matière  de  Régale ,  il  y  a  trois  fortes  de  vacances; 
l'une  quand  le  Bénéfice  n'eft  rempli  de  droit ,  m  de  fait ,  l'autre  quand  il  efl  rem- 
pli de  fait  feulement,  &  la  troifiéme  quand  il  n'eft  rempli  que  de  droit ;fi  la  poi- 
fefîîon  de  fait  &  de  droit  ne  concourt  en  une  même  perfonne ,  on  ne  peut  empê- 
cher l'effet  de  la  Régale  :  Ces  maximes  établies ,  le  Litige  ne  peut  donner  heu  a 
l'ouverture  en  Régale ,  que  lorfqu'il  eft  férieux  &  qu'il  n'eft  pas  manifeftcment 
injufte  ,  parce  qu'autrement  toutes  les  fois  qu'on  verroit  un  Eyêque  ou  malade  ou 
fort  âgé  ,  on  ne  manqueroit  pas  de  fufciter  un  procès,  dans  l'cfperance  de  fe  foi- 
re pourvoir  en  Régale  ,  &  ainfi  perfonne  ne  feroit  en  fureté.  Il  faut  auffi  qu'il  y 
ïiit  conteftation  en  caufe ,  une  fimple  afiîgnation  n'étant  pas  fuffifante  pour  établir 
le  Litige ,  fuivant  l'Autentique  Litigiofa ,  tirée  de  la  Novelle  1 12 ,  de  l'Empereur 
Juftinien ,  êc  inférée  au  titre  du  Code  de  Litigiofis ,  en  ces  termes  '.Litigiofa  res  efl , 
de  aijus  dominio  caufa movetur  inter pofejforem  &  fetheremjudiàariâ  convent'wne  ;  vel 
precibus  Princtfi  oblatis  &  Judici  in/imiadi,  &  per  eumfiitiiro  reo  cegnith.l]  eft  en- 
core requis  que  la  poffeflîon  de  droit  Se  de  fait  Ibit  diviiee  entre  les  collitigeans,en 
forte  que  le  droit  foit  d'un  côté,  Si  le  fait  de  l'autre;  car  fi  ces  deux  poflefîions 
concouroient  en  la  même  perfonne ,  on  n'auroit  aucun  égard  au  Litige  ,  comme 
on  peut  voir  amplement  dans  le  Journal  du  Palais  ,  tome  i ,  au  Journal  du  Jeudi 
^6  May  1 672 ,  Se  tome  2  au  Journal  du  Jeudy  6  Avril  1 673 . 

Seront  ajp^^nées  pour  y  défendre.  ]  De  cela  il  faut  conclure  que  tous  les  Conten- 
dans  fe  doivent  défendre  entr'eux  ,  non-feulement  contre  Je  Régalifte ,  mais  eii'- 
corç  c(intre  les  autres  pourvus  par  les  Collateurs  ordinaires. 
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Article     XXI. 

APre's  r<^chéance  de  l'affignation  &  les  délais  accordez  ci-devant 
au  Défendeur,  la  eau  je  fera  portée  &  jugée  à  V  Audience  fur 
un  fimplc  ade  fignifié  à  Ja  Requête  du  Procureur  Je  plus  diJi^ent , 
fgns  autres  procédures, 

La  caujejera  portée  &  jugée  à  l'Audience.  }  C'efl-à-dire  ,  les  demandes  ref- 
peftives  des  Parties,  &  toutes  leurs  prétentions,  parce  qu'en  matière  béneficiale 
Il  eft  encore  moins  permis  que  dans  les  autres  de  divifer  la  conteftation  ,  autre- 
ment l'on  tomberoit  dans  des  It^n.n^eurs,  que  toutes  les  Loix  qui  ont  été'  faites  fur 
cette  matière,  ont  voulu  empêcher,  par  l'intérêt  que  l'Eglife  a  que  les  Bénéfices 
fo  ent^remphs  ,  &  que  l'exercice  du  Service  Divin  ne  foit  pas  lon^-tems  fufpen- 
du  ;  c  eft  pour  cela  que  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris  ,  lorfqu'elle 
déboute  le  Régahfte ,  ne  renvoyé  pas  les  autres  Contendans  devant  les  Cours  d'oîi 
Ils  ont  ete  évoquez  par  les  Rcgaliftes  ,  mais  fait  droit  fur  Je  tout. 

Article     XXII.. 

SI  l'une  des  Parties  eft  en  demeure  de  conftituer  Procureur  dans 
les  délais  ci-deflus,  ou  fi  après  avoir  mis  Procureur  il  ne  com- 
pare à  l'Audience ,  il  fera  pris  un  défaut  ou  congé  contre  le  défaillant^ 
&  le  ipro&t  jugé  fur  le  champ.  ' 

Jugé  fitr  le  champ.  }  Le  profit  de  ce  défaut  eft,  que  le  Bénéfice  eft  déclaré 
avoir  vacqué  en  Régale,  6c,l  eft  ajiigé  au  Ré  •  alifte  avec  reftitution  des  fruits  ■  ÔC 
dépens.  11  y  a  cette  différence  en  matière  de  complainte  béneficiale,  que  les  Juees- 
ne  prononcent  que  fur  le  pofleffoire ,  parce  quMs  ne  peuvent  connoître  que  di. 
poneft-oire  des  Bénéfices  ,  le  petitoire  appartenant  au  Juge  d'Eglile  ;  mais  en  ma- 
t.ere  de^Regak  ,  la  Cour  du  Parlement  de  Paris  connoît  des  Bénéfices  au  péti^ 
foare,  &  par  cette  raifon  en  prononçant  fur  le  pétitoire  elle  l'ajuge  au  Réga- 

Article    XXIII. 

S'IL  y  a  CCTnteftation  formée  pardevanr  d'autres  Juges  pottr  le  poP 
jejJQiredumeme  Bénéfice,  entr'autres  Parties,  du  moment  que  la 
demande  en^ Régale  aura  été  fignifiée  aux  Contendans,  le  différend 
ëenieurera  évoqué  d^  plein  droit  en  la  Grand'Chambre  de  notre  Cour 
de  Parlement  de  Paris ,  pour  être  fait  droit  avec  toutes  les  Parties 
lur  la  demande  en  Régale, 

F^irlep.ffcfoire  du  mèmr  Benejîce.  ]  L'Jnftance  de  Régale  ne  peut  pa.^  empêchef 
que^Ia  Sentence  de  recréance  donnée  entre  les  mêmes  Parties,  avant  l'ouvertu- 
re de  la  Regak ,  ne  foit  exécutée  par  provifton  :  car  quoique  le  Bénéfice  ne  foif 
pas  rempli  de  fait  de  la  perfonne  de  celui  qui  avoit  obtenu  la  recréance,  pouf 
ne  i  avoir  pas  encore  nule  en  exécution-,  &  qu'il  n'ait  acquis-que  la  poffeilîon  d@' 
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droit; néanmoins  la  Sentence  de  recréance  attribuant  à  ^^V^^Rél^éfitTdro  t^ 
droit   n  la  polTeflion  du  Bénéfice  ,  il  femble  avoir  aurtî  '^"^Pl'^^^^^^^^'^^^^tTu 
tant  par  le  moyen  d'icelle,  que  de  fa  première  prife  de  poffefHon  ,  comme  il  a 
été  iS  par  un\rrêt  rapporté  par  Charondas,  liv.  i  ,  de  es  Reponfe5, Rep.  i. 
A  J  de  plei.  droit  rnla  Grana^Chamhrc.  ]  Le  feul  Parlement  de  Pans  con- 
noît  d Js  procès  qui  interviennent  à  caute  de  la  Régale ,  d'autant  que  c  eft  le  pre- 
mier  &leVlas  ancien  Parlement  du  Royaume    l'^n^'J^^onfiftoire  &  Confeidu 
Roy  ,  la  Cour  des  Pairs ,  le  Confervateur  des  droits  de^l^^  Covironne ,  que  le  dro^ 
de  Régale  eft  la  plus  iUuftre  marque  de  la  Couronne  &  Majefic  Royale     6.  que 
c'eft  pour  cela  qu'il  retient  ce  nom  ,  fuivant  TOrdonnance  de  Philippe,   urnom- 
mé  de  Valois  ,  de  l'an  1334.  Ce  droit  eft  tellement  Royal  &  annexe  a  k  Cou 
ronne  ,  que  les  Princes  appanagez  ,  &  que  quelque  conceffion  que  je  Koy  ait 
faite  aux  Princes  &  aux  Seignçurs ,  quels  qu'ils  foient ,  pour  ^^'VJ'l'Sl^'l^ 
fices  de  Ton  Royaume ,  les  Bénéfices  qui  ont  vacque  en  Regale  n  y  (ont  pas  com- 
pris, à  caufe  que  la  provifion  d'iceux  dépend  de  fa  pleine  puifl^ance  &  Cuverai, 
ne  autorité  ,  comme  il  eft  remarqué  par  Charondas  ,  liv   8  ,  de  fes  Reponfes^ 
Rép   I  ,  où  il  r;ipporte  un  Arrêt  donné  en  faveur  d'un  Régahfte  pourvu  d  une 
Prébende  de  Noyon  ,  contre  celui ,  lequel  durant  les  troubles  en  avoit  obtenu 
provifion  du  Duc  de  Mayenne, 

A  ,R  T  I    C  ï.    E      X  X  I  V. 

LA  caufe  ayant  été  plaidée  en  l'Audience ,  s'il  fe  trouve  que  le  Be^ 
nefice  ait  vacqué  en  Régale  ,  il  fera  adjugé  au  Demandeur,  finon 
déclaré  n'avoir  point  vacqué  en  Régale,  &en  et  c^s  la  pleine  mainte- 
meyoti  la  récreance  du  Bénéfice  fera  adjugée  à  l'une  des  autres  Fartips, 

Oite  le  Bénéfice  ait  vacqué  en  Régale.  ]  Le  Roy  a  donné  "^e  P^^l^';^;?  J  '^^  ^  ^ 
Avnl  1675,  vérifiée  au  Parlement  de  Paris,  par  laquelle  Sa  Majefte  déclare: 

I- 

Que  le  droit  de  Régale  lui  appartient  univerfellement  fur  tous  les  Archeve- 
chez  &  Evêchez  de  fon  Royaume ,  à  la  referve  feulement  de  ceux  qui  en  iont 
^xempts  à  titre  onéreux. 

Que  le  Litige  ne  pourra  donner  à  l'avenir  aucune  atteinte  à  la  Régale,  s'il 
n'eft' formé  ,  k  s'il  n'y  a  entre  les  Parties  conteftation  en  caufe,  fix  mois  aupara- 
vant le  décès  des  Archevêques  &:  des  Evçques, 

m. 

Que  les  Archevêques  &  Evêques  feront  tenus  dans  deux  mois  ,  du  jour  du  fer- 
ment de  fidélité  qu'ils  prêteront  au  Roy  ,  d'obtenir  de  Sa  Majefté  des  Lettres  Pa- 
tentes de  main-levée,  &  de  les  faire  enregiftrer  en  la  Chambre  de5  Comptes  de 
Paris  ;  &  que  ceux  qui  ci-devant  ont  prêté  ferment  de  fidélité ,  &  n'ont  pas  ob- 
tenu Lettres  de  main-levée,  feront  tenus  de  les  obtenir,  &  de  les  faire  enregi- 
ftrer dans  les  deux  mois  en  Ja  Chambre  des  Comptes  de  Paris  ;  après  lefquels  & 
faute  d'y  fatisfaire  dans  ledit  tenis,  &  icelui  pafTé  ,  les  Bénéfices  fujets  au  droit 
de  Régale,  dépendans  de  leur  Collation  ,  à  caufe  defdits  Archevçchpz  &  Ev.ê- 

chez ,  feront  déclarez  vacaas  5c  impctrables  en  Régale. 

IV» 
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IV. 

Que  ceux  néanmoins  qui  font  en  poiTeffion  &  jouiflancepaifible  des  Bénéfices 
idont  ils  ont  été  pourvus  en  Régale;  ou  qui  ont  été  maintenus  par  Arrêt  du  Con- 
ieil  contradidoire  ,  ou  fur  Requêtes,  &  des  Cours  de  Parlement  &  Grand-Çoa- 
feil  dans  l'étendue  des  Archevêchez  (Se  Evêchcz  des  Provinces  de  Languedoc , 
Guyenne  5  Provence  &  Dauphiné;  comme  auflî  ceux  qui  font  eii  poffenjon,  ei| 
confequence  des  Previilonsen  Cour  de  Rome,  ou  des  Archevêques  &Evêques 
defdites  Provinces  de  Languedoc ,  Guyenne  ,  Provence  &  Dauphiné ,  depuis 
jeur  ferment  de  fidélité ,_ ou  des  Chapitres  le  Siège  vacant,  &  qui  en  ont  joui 
jufques  au  jouç  de  cette  Déclaration ,  y  foient  <Sc  demeurent  dilîinitivement  main- 
tenus. 

Et  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  i  y  Mars  1 677 ,  rendu  en  faveur  &^ 
Maître  Charles  Moncallîn,  Chancelier  &  Chanoine  de  TEglife  Métropolitaijie 
de  S.  Etienne  de  Touloufe,  la  Cour  faifant  droit  fur  les  Concluiîons  de  M.  Ta- 
lon, Avocat  Général ,  a  enjoint  aux  Officiers  du  Roi  &  aux  Subftituts  de  M.  Iç 
Procureur  Général  fur  les  lieux,  aufli-tôt  que  les  Archevêchez  &  Evêchez  feront 
vacans,  d'en  mettre  les  fruits  <Sc  revenus  en  la  main  du  Roi ,  &  de  les  faire  fai-» 
iîr ,  &  leur  défend  de  fouftrir  que  les  nouveaux  pourvus  des  Archevêchez  &  £vê-f 
chez  s'en  mettent  en  poflefïïon,  qu'il  ne  leur  aitapparu  des  Lettres  demain-levé'^ 
&  du  ferment  de  fîdéhté,  dùement  enregiftrées  en  la  Chambre  <ies  Comptes  do 
Paris  ,  fuivant  l'ordre  &:  l'ufage. 

Ily  a  eu  depuis  u;ie  autre  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  Janvier  \6%1  qui 
explique  la  manière  en  laquelle  Sa  Majeité  entend  exercer  le  droit  &:  la  polTefo 
Con ,  en  laquelle  elle  eft.de  fucceder  aux  Archevêques  &  Evoques,  pour  la  col-i 
lation  des  Bénéfices,  autres,  que  les  Cures,  pendant  la  vacance  des  Sièges ,  & le^ 
motifs  qu'elle  a  eus,  qui  font,  qu'elle  veut  fur  toutes  chofes  à  la  diminution  m^-. 
me  de  ceux  de  'î.zs  droits  que  S.  Louis  a  exercez,  employer  la  puiffance  que  Dieu 
lui  a  donnée,  à  conferver  la  pureté  de  la  Foi ,  à  maintenir  la  difcipline  de  l'Ei 
glife ,  (&  à  protéger  les  Prélats  qui  peuvent  encore  attirer  par  leurs  prieras  laj 
continuation  de  tant  de  profperitez  qu'il  plaît  à  Dieu  verfer  inceflanimeat  iur  S* 
Majeûé  &  fur  fon  Règne. 

I. 

Par  cette  Déclaration  il  eft:  porté,  que  nul  ne  pourra  être  pourvu  dans  toutesr 
Jes  Eglifes  Cathédrales  &:  Collégiales  de  fon  Royaume,  par  Sa  Majefté  ou  par, 
fesfucceiîeurs,  des  Doyennez  &  autres  Bénéfices  qm  ont  charge  d'ames,,  lefqijelst 
pourront  vacquer  en  Régale ,  ni  des  Archidiacoi^ats ,  Théologales ,  Penitencari^st 
&  autres,  Bénéfices,  dont  les  Titulaires  ont  droit  particulièrement,  &;  en  leuF- 
aom  ,  d'exercer  quelque  Jurifdiftion  ou  fondion  fpirituelle  &  Eccléfiaflique,  s'il 
n'a  l'âge,  les  dégrez  &  autres  capacitez  prefcrites  par  les  Saints  Canons  &  par  les. 
Ordonnances. 

II. 

Que  ceux  qui  feront  pourvus  par  le  Roy  de  ces  Bénéfices ,  fe  préfenteront  aux* 
Vicaires  étabUs  par  les  Chapitres,  fi  les  Eglifes  font  encore  vacantes,  &  aux 
Prélats,  s'il  y  en  a  eu  de  pourvus ,  pour  en  obtenir  l'approbation^  laraiffion  Ca»^ 
nonique  ,  avant  que  d'en  pouvoir  faire  aucune  fondion. 

III. 

Qu'en  ca.s  de  refus ,  ces  Vicaires  Généraux  ou  Prélats  en  expliqueront  les  cau- 
fes  par  écrit,  pour  être  pourvu  par  Sa  Majefté  d'autres  perfonnes,  fi  elle  le  juge, 
à, propos,  ou  pour  le  pourvoir  par  ceux  qui  feront  ainfî  refirifez  pardsvant  les,, 
Tome  I,  '  P 
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Supérieurs  Eccléfiafliques  ,  ou  par  les  autres  voyes  de  druit  obiervées  dans  le 

Rovciume. 

IV. 

Que  Sa  Majerté  n'entend  point  conférer  à  caufe  de  fon  droit  de  Re,£^ale,  au- 
cuns des  Béiicfices  qui  peuvent  y  être  lujets  par  leur  nature  ,  fi  ce  n'eft  ceux  que 
les  Archevêques  &  Evêques  font  en  bonne  &  légitime  poflliîion  de  conférer.  Et 
que  pour  cet  effet  dans  les  Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales,  où  les  Chapitres 
font  en  ponefïîon  de  conférer  toutes^les  Digmtez  &  les  Prébende»,  ils  continuent 
de  les  conférer  pendant  la  vacance  des  Siégea. 

V. 

Que  dans  celles  où  il  y  a  des  PrelDcndes  affeftées  à  la  collation  de  l'Evêque,  & 
d'autres  à  celle  des  Chanoines,  dans  celles  où  l'Evêqne  &  les  Chanoines  les  con- 
fèrent par  tour  de  femaine,  de  mois,  ou  autre  tems,  dans  celles  où  k  tour  eft  ré- 
glé par  les  vacances,  dans  celles  où  les  Prébendes  d'un  coté  du  Choeur  fontaf- 
feftées  à  la  collation  de  l'Evêque  ,  &  celles  de  l'autre  côté  à  la  collation  des  Cha  ■ 
noines;  l'alternative,  les  tours  &  l'affeftatian  feront  gardez  &  entretenus  durant 
l'ouverture  de  la  Regnle ,  tout  ainfî  qu'ils  le  font  pendant  que  le  Siège  efî  rem- 
pli: &  ce  faifant ,  qu'il  n'y  ait  point  d'autres  Bénéfices  refervez  à  la  provifîon  du 
Roi,  que  ceux  qui  font  fpécialement  affeftez  à  la  collation  de  l'Evêque,  qui  va- 
queront dans  fon  tour ,  ou  du  côté  que  la  collation  des  Prébendes  lui  eft  affedée. 

VL 

Et  pour  les  Eglifes  où  la  collation  des  Prébendes-  appartient  à  l'Evêque  &  au 
Chapitre  conjointement,  ou  dans lefquelles l'Evêque  ^ droit  d'entrée  &.  de  voix: 
dans  le  Chapitre  pour  préfenter  comme  Chanoine,  êc  conférer  enfuite  en  qua- 
lité ^  d'Eve  que  fur  la  préfentation  du  Chapitre;  il  fera  député  par  le  Roi  uiï 
Commiffaire  qui  aïïifiera  en  fon  nom  à  l'affemblée  du  Chapitre,  pour  conférer 
avec  ledit  Chapitre  les  Prébendes,  fi  la  provifîon  en  appartient  à  l'Evêque  &au' 
Chapitre  par  indivis,  ou  pour  préfenter  avec  le  Chapitre  ,  fi  l'Evêque,  comme 
Chanoine,  y  a  voix,  pour  faire  l'a  préfentation;  &  en  ce  cas  la  préfentation  du 
Chapitre  fera  adreffée  à  Sa  Majefté,  pour  la  provifion  en  être  expédiée  en  fon 
nom  en  la  même  forme  qu'elle  l'ell  par  l'Evêque  i'eul. 

Que  l'intention  du  Roi  n'efl  pas  d'exercer  pendant  la  vacance  des  Eglifes  Mé- 
tropolitaines &  Cathédrales  de  ce  Royaume,  les  droits  de  leurs  Prélats,  qu'ainfî 
&  en  la  même  forme  qu'ils  ont  accoutumé  d'en  ufer  à  Fégard  de  leurs  Chapi- 
tres ,  fans  préjudice  au  furplus  de  fon  droit  de  Régale  ,  dont  le  Roy  entend 
jouir  en  là  même  manière  que  les  Rois  fes  prédeceffeurs  &  lui  ont  fait  jufqu'à- 
pré  lient. 

La  flèine  maintenue ,  ou  la  récreance.  ]  Contre  les  pourvus  par  le  Roi ,  la  de-- 
mande  en  Séquestre  n'a  point  de  lieu ,  &  le  Regaliite  doit  plaider  faifi;  en  telle 
forte,  que  par  ladite  Ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  nul  pourvu  par  autres 
ne  peut  être  oiii  en  oppofîtion,  ni  reçu  à  plaider  que  l'état  n'ait  été  ajugé  aup 
Régalifte. 

L'Ordonnance  dit  la  fWine  maintemie  ,  ou  la  rectéance  ,  pont  nous  fc^ire  enten~ 
dre  qu'il  efl  défendu  aux  Juges  en  matière  Benéfîciale ,  de  juger  par  une  même  Sen--. 
tence  la  récréance  &  la  pleine  maintenue  ,  comme  il  a  été  décidé  {fhr  plufîeurs 
Arrêis  recueillis  pur  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  C.  nombre  <^o,  par  lefquels  U  efl' 
enjoint  aux  Juges  déjuger  la  provifîon  ,  s'il  y  échet ,  féparément,  auparavant  le 
Jugement  difîînitif  ;  la  raifon  efl  d'autant  que  la  forme  de  prononcer  par  une 
œênie  Sentence  fui  la  récréançe  «^c  la  pleine  maintenue;  efl  en  fraude  de  l'ap- 
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.-pel,  lequel  eft  un  remède  Se  un  bénéfice  de  droit,  afin  que  lu  Sentence,  quoi- 
que diffinitive  ,  Cok  exécutée  en  la  provifion  nonobftant  l'appel ,  bien  qu'après 
le  Jugement  de  la  pleine  maintenue  la  provifion  ne  puiiïe  plus  être  demandée  ; 
&  parce  que  l'appel  d'une  Sentence  diffinitive  a  un  effet  dévolutif  &  rufpenfif: 
Et  bien  que  le  dévolutaire  puille  prendre  la  pofleffion  de  droit,  il  nâ  pe 
prendre  de  fait ,  avant  qu'il  ait  obtenu  Sentence  de  récréance  ou  de  mainte: 
fuivant  l'Ordonnance  du  Roi  Henry  II. 


ut  la 
maintenue» 


>^.é 


> 


T  I  T  R  E    X  V  I 

PE     LA     FORME     DE     PROCEDER 

parcjevant  les  Juge  &  Confuls  des  Marchands. 

Article     Premier. 

CEux  qui  feront  ajjlgnez  pardevant  les  Juge  &  Çonfuls  des  Mar-    !-«  A/ïIgneï 
chands,  feront  tenus  de  comparoir  enperfonrîc  à  la  première  Aut  [ro'nt'en'pef- 
dience  pour  être  ouis  par  leur  bouche.  '  fonne. 


__  Voir  pour  les  délais  des  Aflîgnatlons  qui  font  données  pardevant  les  Ju- 
ge &  Confuls  des  Marchands,  les  articles  14.  &  ij"  du  Titre  des  Conteftations 
en  caufe,  ci-devant.  ]  ^1'    ""  .    j:  -' 

Ceux  cjui (eroht  alfignez,.^  Par  les  Edlts  de  créatrort  des  Juge  ôc  Cfohfuls  dé» 
Marchanda ,  les  ajournemens  doivent  être  libellez  ,  c'efl-à-dirc  ,  contenir  la 
demande,  la  fomme  ou  la  quantité,  la  caufe  pour  laquelle,  depuis  quel  tems, 
&  le  lieu  où  elle  efl  payable,  ce  qui  eft  conforme  à  la  doftrine  d'Innocent ,  tn 
cap.  chm  fît  général! e.  De  foro  commet,  y^figd.  Confii.  6.  La  raifon  eft  d'autant  que 
lorfque  la  .Tarifdi<5tion  eft  limitée  adcertnm  geniis  caufariim,  comme  eft  celle  de? 
Confuls  ,  fi  l'Exploit  d'ajournement  n'eft  libellé,  on  ne  peut  pas  connoître  fi 
l'a6tion  eft  de  la  Jurifdiftion  du  Juge  devant  lequel  les  Parties  ont  été  aj-  lurnées. 

£n  perfo??ne.'jCeh  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de  Tan  1  ^6^^ 
art.  4 ,  &  à  Saint  Maur  en  1 5"  6(5 ,  art.  y ,  &  des  Etats  d^Orleans ,  art-  J7  »  &  d'Hen- 
ry III.  art.  I  yj  ,  dont  le  motif  eft  exprimé  en  ces  termes  ;  Pour  couper  chemin  à  toute 
longueur ,  &  ô:er  l'occafion  de  fuir  &  de  plaider,  A  quoi  eft  conforme  auftî  la  do- 
ftrine  de  Bart.  enla  L,o\  ,fi  fdejujjor.  §.  qu<i.dam,ff.7nand.  h  curiamercatorumdibct 
judicari  de  huno  &  £CjUo  ,  omiffi  folemnilatibus  &  a^icihuf  juris,  quii  veritatem  ncgotii 
non  tangunt  :  Et  c'eft  pour  cela  qu'en  tels  Exploits  d'ajournement,  il  n'eft  pas  né- 
ceffaire  de  déclarer  le  nom  du  Procureur ,  parce  que  les  Parties  font  afîignées 
pour  cojnparoir  en  perfonne  pour  être  oiiies  par  leur  bouche.  La  Jurifdiftion  Con- 
■fulaire  a  été  déchargée  par  plufîeurs  Arrêts  du  Confeil  d'Etat,  Se  enn'autres  par 
celui  qui  a  été  donné  en  faveur  des  Juge  Se  Confuls  de  ïroycs  du  dernier 
Août  i^j-J,  de  la  création  faite  en  icelle  des  Offices  dç  Procureurs  portulans  j  Se 

Pij 


11^  TiT.  XVI.  D<?  la  forme  de  procéder  pardevant ,  (cTc 

J)ar  des  Arrêts  du  Parlement  du  S  Juillet  1 6 1 3  ,  &  y  Février  id  1 8 ,  défenfes  ont 
été  faites  à  toutes  perfonnes  de  prendre  k  qualité  de  Procureur  poftulant  en  la- 
dite Jurifdiftion  ;  &  aux  Juge  &  Confuls  d'admettre  &  recevoir  à  occuper  & 
poftuler  pour  les  Parties,  aucuns  Procureurs  portulans,  &  à  eux  d'y  occuper  ;-  à 
|>eine  de  punition  exemplaire. 


Article     II. 


Exception  TTj^  N  cas  de  maladie ,  abfence  ,  ou  autre  légitime  empêchemenr; 
y  u  précèdent    P^  pourront  envoyer?/»  mémoire  y  contenant  les  moyens  de  leur  de- 


mande ou  de'fenfes,  figné  de  leur  main ,  ou  par  un  de  leurs  parens  , 
voifms  ou  amis ,  ayant  de  ce  charge  &  procuration  Jpeciale  dont  il  fera 
apparoir;  &  fera  la  caufe  vuidée  fur  le  champ  ,y^;  miniflere  d'Avo-^ 
fat  ni  de  Procureur. 

'  Vn  Mémoire.  ]  Celaeft  Conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  au  lieupréal- 
legué,6cla  Procuration  fpéciale  doit  être  jointe  au  Mémoire;  '&  à  cell^de 
Charles  IX.  aux  Etats  d'Orléans,  art.  5-7,  &  d'Henry  III.  art.^r5'3.,  &  au  Re- 
gleme ntd'Angers  fait  en  l'Année  i  y  (53 .  La  raiibn  eft  d'autant  que  leur  Jurifdiftiorv 
eft  &  doit  être  fommaire,  afin  que  les  Mar<:hands  ne  foient  pas  diilraits  de  leuf 
négoce  par  la  longueur  des  procès. 

Charge  &  procur ation Jpeciale.  JheiTugt  Sc  Confuls  de  Paris  parle  Reglemenr 
par  eux  fait  le  3  Avril  1617  n'admettoient  point  de  procuration  fous  feing  pri- 
vé, pour  éviter  les  plaintes,  les  défaveus  &  autres  accidens  qui  pouvoient  arri- 
ver; ce  Règlement  étoit  d'autant  plusjuf^e,  que  bien  que  les^  Parties  ne  compa-^ 
roiffoienr  pas  en  peribnne  ,  à  caufe" de  quelque  légitime  empêchement,  la  caufe 
doit  être  vuidée  fur  le  cliamp ,  ce  qui  ne  fe  pourroit  pas  exécuter  fi  elles  n'ea-- 
voyoient  leurs  mémoires  &  procurations,  qui  ont  le  même  effet  que  fi  elles  com- 
paroiffoient  en  perfonne.  On  y  a  depuis  admis  les  procurations  fous  feing  privé;, 
(&  pour  remédier  rux  aBus  qui  en  pouvoient  arriver,  ceux*  qui  font  porteurs  de 
ces  procurations ,  font-  nommez  dans  Tes  Sentences-  qui  interviennent  ;-  &  lorfque 
les  Parties  le  requièrent,  les  Juges  prennent  le  ferment  des  porteurs  d'icelles  ,  Sc 
ordonnent  fouvent  qu'ils  les  feront  connoître  ,  lorfque  ce  font  des  perlonnes  in- 
connues. 

Saf7s  muiïfiere  à'  Avocat  m  de  Procureur. '\'L>c  Roi  Louis  XIII.  par  fon  Edit  dû- 
mois  de  Février,  créa  des  Procureurs  portulans  en  foutes  les  Jurifdi(5tions  Roya- 
les, ôc  particulièrement  dans  les  Jurifdiftions  Confulaircs;  mais  par  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat,  du  10  Janvier  \6^o ,  les  Jurifdiftions  Confulaire?  en  ont  été  ex- 
ceptées. Ce;t  Arrêt  donné  à  la  requête  des  Juge  &  Confuls  de  la  Ville  de  Paris,  a 
fervide  Loi  dans  tout  le  Royaume;  Et  il  ert  même  permis  de  fe  fervir  de  toutes 
fortes  de  perfonnes,  fans  autre  titre  ni  caradere,  pour  repréfenter  le  droit  de 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  comparoir,  ou  qui  n'ont  pas  alfez  de  fuffifance  &  de' 
capacité  pour  défendre  leurs  caufes.  Dans  toutes  les  Jurifdidions  Confulaires  , 
il  y  a  des  perfonnes  dertinées  pour  la  défenfe  des  Parties ,  mais  qui  ne  peuvent 
point  s'ingérer  d'en  faire  les  fonctions  que  du  confentement  des  Juçe  &  Con- 
fuls, Ôc  qui  n'oat  aucun  droit  d'exiger  des  Parties  que  ce  qui  leur  ert  volontaire- 
ment offert. 
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Article      III. 

POURRONT  néanmoins  les  Juge  &  Confuls,  s'il  eft  néceffaire  de  ^^^^^^Taut 

voir  les  pièces,  nommer  en  préfence  des  Parties  ou  de  ceux  qui  pourra  n'être 

feront  chargez  de  leur  mémoire  ^  un  des  anciens  Confuls  ou  autre  pas  jugée  fui 

Marchand  non  fufpeft ,  pour  les  examiner  ;  &  fur  fon  rapport  donner  "  "  '^""P' 
Sentence,  qui  fera  prononcée  en  la  prochaine  Audience. 

Article     IV. 

POURRONT ,  s'ils  jugent  néceffaire  d'entendre  la  Partie  non  com-î 
parante ,  ordonner  qu'elle  fera  oiiie  par  fa  bouche  en  l'Audience  , 
en  lui  donnant  délai  compétent;  ou  fi  elle  étoit  malade,  commettre 
l'un  d'entre  eux  pour  prendre  l'interrogatoire ,  que  le  Greffier  fera  te-, 
^u  de  rédiger  par  écrite 

Sera  ouïe  far  fa  bonche.YCédi  s^^entend  fi  l'es  Parties  font  dans  la  Ville  del'éta- 
4)lifrement  de  la  Jurifdiaion  Confulaire  ou  proche  d'icelle  ;  car  en  ce  cas  les 
Juge  &  Confuls  peuvent  les  interroger  en  tout  état  de  caufe,  /.  iibicimauey  D.  de 
Interrog.  ali.  bien  que  les  Parties  ne  le  requièrent  pas ,  afin  de  vuider  leur  difFe- 
tend  fur  le  champ,  s'il  eft  poflîble,  fans  minifiere  de  Procureur,  fans  autre 
écriture  ni  procédure  que  l'Exploit  d'ajournement  &  l'afte  du  Jugement. 

Article     V. 

>   1  '  rr  '  f        1  Utilité    dtf 

I  l'une  des  Parties  ne  compare  a  la  première  afiignation  ,yfr<7  don-  d^-t^^t  ^  f^y^^ 
né  défaut  ou  congé  emportant  profit.  decomparoir. 

■  ■  'SeYa  donné  défaut.  ]  L'expérience  a  fait  voir  que  l'adjudication  des  défauts  Se 
èongez  emportant  profit,  aîloit  à  la  fouk  des  Marchands,  en  ce  qu'ilsfe  trou- 
Voient  aufii-tôt  condamnez  qu'afiîgnez  ,  &  que  les  procédures  caufoient  une 
infinité  de  chicanes ,  à  caufe  du  rapport  des  Sentences  qui  avoient  été  obtenue»' 
par  défaut  ou  congé;  <\  bien  que  par  Arrêt  du  14  Décembre  161 8  il  a  été  or- 
donné ,  que  les  Juge  &  Confuls  de  Paris  ordonneront  fur  le  premier  défaut  que 
ies  défaillans  feront  réafiîgnez  en  la  même  forme  qui  s'obfervoit  auparavant  la 
nouvelle  Ordonnance;  ce  qui  doit  être  pratiqué  dans  les  autres  Jurifdiftions' 
Confulaires ,  puifqu'elles  fe  trouvent  établies  &  réglées  fuivant  &  conformémeriïu 
à  celle  de  Paris.  » 

A   R  T  l   C  L   E       V   L 

Pourront  néanmoins  les  défauts  &  congez  être  rabattis  en  l'Au- 
dience fuivante  ,  pourvu  que  le  défaillant  ait  fommé  par  ade  ce- 
lui qui  a  obtenu  le  défaut  ou  congé,  de  comparoir  en  l'Audience, & 
€pi\  ait  offert  par  le  même  ade  de  plaider  fur  le  champ.. 


s 
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pormalitez  à  obferver  dam  le  Règlement  de  contraires  devant 
,  lefdits  Confuls. 

AïiticleVIT., 

O  I  lès  Parties  font  contraires  en  faits ,  ôc  que  la  preuve  en  foit  re^ 
^cevableparté7min$yàé\d:ï  compçtent  leur  fera  donné  pour  faire 
comparoir  refpectivement  leurs  témoins ,  qui  feront  oùis  fommaire- 
ment  en  l'Audience,  après  que  les  Parties  auront  propofé  verbale- 
ment  leurs  reproches ,  ou  qu'elles  auront  été  fommées  de  le  faire,  pour 
enfuite  être  la  caufe  jugée  en  la  même  Audience ,  ou  au  Confeil  fml^ 
Jedure  des  pièces, 

^^  Et  que  la  preuve  en  fo'it  recevahle  par  témoins.  ]  On  doit  obferver  en  cet  ens* 
droit,  que  fuivant  fart.  2  du  Tit.  20  des  faits  qui  gifent  en  preuve,  ci-après,  la 
preuve  par  témoins  peut  être  reçue  au-deffas  de  100  livres  dans  les  JuriiHiftions 
Confulaires;  cet  article  2  qui  exclut  la  preuve  par  témoins  au  defllis  de  100  liv. 
déclarant  que  c'eft  fans  rien  innover  pour  ce  regard,  en  ce  qui  s'obferve  en  1^ 
Jurtice  des  Juge  &  Confuls  des  Marchands.  ] 

En  lamcmc  Aud  cnce.']  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de 
IVn  1 5"<53  ,  art.  y  ,  <Sc  1 5-65,  article  6 ,  par  laquelle  il  eft  porté  que  fur  la  dépoli» 
tion  des  témoins ,  le  différend  fera  jugé  fur  le  champ ,  fi  faire  fe  peut ,  dont  il  charr» 
ge  l'honneur  &  la  confcience  des  Juge&:  Coniials. 

Article     VIII.        » 

AU  cas  que  les  témoins  de  l'une  des  Parties  ne  comparent,  elle 
demeurera  forclofe  ôc  déchue  de  les  faire  oûir,  fi  ce  n'eft  que 
les  J<3ge  ôc  Confuls ,  eu  égard  à  la  qualité  de  l'affaire,  trouvent  à  pro- 
pos de  donner  un  nouveau  de  lai  d'amener  des  témoins,  auquel  cas  les 
témoins  feront  oùis  fecretement  en  la  Chambre  du  Confeil, 

Va  nouveau  délai.  ]  Par  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de  l'an  i  ^63 ,  art.  6, 6c 
h,  Saint  Maur ,  en  i  j66,  art.  7 ,  il  n'y  avoit  qu'un  feul  délai  en  la  Jurifdiftion  dej 
Juge  êc  Confuls ,  felon  la  diftance  des  lieux  &  la  qualité  de  la  matière ,  foit  pour 
■produire  pièces  ôc  témoins,  qui  étoit  peremptoire,  en  telle  forte,  que  ledit  dé- 
lai paffé  ils  dévoient  procéder  au  Jugement  fommairement  6c  fans  figure  de 
j)rocçs.       » 

Article       IX. 

LEs  dépofitions  des  témoins  oûis  en  l'Audience  feront  rédigées 
par  écrit  ;  &  s'ils  font  oùis  en  la  Chambre  du  Confeil,  elles  feront 
Jîgnécs  du  témoin ,  finon  il  fera  fait  mention  de  la  caufe  j  pour  laquel- 
Iç  il  n'a  point  ligné^ 
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Article     X. 

LEs  Juge  &  Confuls  feront  tenus  jje  faîte  mention  dans  leurs  Sen-     Qu'ils  M- 
tences,  des  déclinatoires  qui  feront  propofez.  '^^"^ .  ^^^^^  , 

^       ^  mention  dans 

I  C 

Des  déclinatoires.']  La  raifoneft,  parce  que  fi  leur  Jurif Jldion  a  été  difputée  ce?,  Hesdécli- 
par  incompétence  ,  6c  qu'on  ait  demandé  le  renvoi,  l'appel  fera  reçu,  encore  natoires  pro- 
que  la  fomme  n'excède  pas  cinq  cens  livres  tournois,  nonobUant  l'article  8  de  pofcz. 
kdite  Ordonnance  de  Charles  IX.  de  l'an  15*63  ,art.  3  j  ôc  1^66,  article  p,  com- 
me il  a  éié  jugé  par  divers  Arrêts. 

Article      XI. 

NE  fera  pris  parles  Juge  &  Confuls  aucunes  épices ,  falaires  ^  ^9"''^^"^*'^ 
droits  de  rapport  &  de  Confeil,  même  pour  les  interrogatoires  prendre    au- 
àC  auditions  de  témoins  ou  autrement,  en  quelque  cas  ,  ou  pour  quel-  ^"."s  droits  ni 
que  caufe  que  ce  foit ,  à  peine  de  concuffion  &  de  rcftitution  du  qua-  ^^^^^^' 
druple. 

Aucunes  épices.]  Par  l'Ordonnance  de  Charles  ÏX.  de  l'an  1/(53  >  ^rt.y,  6c  de 
1^66,  art.  8,  il  eft  défendu  aux  Juge  ÔC  Confuls,  de  prendre  direftementouin- 
direftement  aucune  chofe,  ni  préfent,  ou  don,  fous  couleur  d'épiées  ou  autre- 
ment, à  peine  de  conculTîon.- 

S*  ^  y*  y^'  V*  v^  7^  y*  7^  y^  y*  i^  ^  y*  y*  r^  y*y*y^y*'  j'»*p«./»'?"?*^i^y"y'» 

TITRE    XVII 

DES     MATIERES     SOMMAIRES. 

Quelles  font  les  matières  que  r Ordonnance  veut  être  réputées 

fommaires. 

Article      Premier. 

LEs  caufes  pures  perfonneÏÏes  qui  n'excéderont  pas  la  fommé  ou   Premier geft- 
x;^/f«r  de  quatre  cens  livres  j  feront  réputées  fommaires  en  nos  ""^  Je  matie- 
Coursde  Parlement,  Grand  Confeil,  Cours  des  Aydes  ,  &  autres  res.  °"'"'^' 
nos  Cours,  même  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel  &  du  Palais  ;  &  à  l'é- 
gard des  Bailliages  &  SénéchaufTées,  &  en  toutes  nos  autres  Jurifdi-. 
ûions,  &  autres  Juftices  de^  Seigneurs,  même  aux  Officialitez  ,  cel- 
les qui  n'excéderont  la  fommc  ou  valeur  de  deux  cens  livres, 

Perfonneiks.^  La  première  ÔC  la  plus  générale  divifion  que  l'on  donne  des  eau- 
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fes 6c  matières  Civiles,  c'eft  de  lesdivUer  en  réelles  Ôc  perlunnclles.  Les  avions 
perfonnelles  (ont  celles  qui  procèdent  d'un  contrat  ou  afte  éqaipcjlent  a  un  con- 
trat, d"un  délit  ouade  équipoUent  au  délit,  adalujuidriobtï  dandum  vd  jactendum.^ 
&  elles  fontappellées  perfonnelles,  é^uia pcrfofjam  Jec^nur.tur ,  non  rem.  Quoiqu'c«i 
les  intente  contre  les  héritiers,  néanmoins  elles  ne  laiffent  pas  d'être  perronnet. 
les,  mia  hxresfujîhut  ferfonam  dcfuntli.  Les  avions  réelles  (ont  celles  par  lelquel- 
les  comme  Seigneurs  èi  Propriétaires  de  la  choie  nous  la  demandons  &  ven- 
diquons  de  celui  qm  lapoflede,/.  attiomm  gênera,  2;,  &  l,  athoms ,  ^q.ffaeaEl,^ 
S  fed  i(h,  Infl.  de  aa.  Il  y  a  encore  cette  différence,  que  les  adions  réelles  s  in- 
tentent ordinairement  devant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur  ,  fuivant  cette 
màxim<i,  aHorfcftititrf^rumrei,  . 

Lctjomme  on  -valeur.  ]  Par  les  ancLs.naes  Ordonnances ,  &  notamment  par  celle 
deHenryin.auxEtatsdeBloi?,  en  iy79,art.  iy5,lescaures  légères  &  matières 
fommaires  ne  fouifroient  pas  une  fi  grande  extenfion  ,  étant  reftraintes  pour  le 
plus  à  la  valeur  de  trois  écus  le  tierj,  &  par  celles  de  Charles  VIII.  à  Moulms , 
deTan  I45)0,art.  1 4  de  François  Là  Saint  Jean  d'Angely,  en  i;ip,  art.22  ,  & 
£n  I  y  3  y ,  chap.  1 2  ,  art.  $ ,.  elles  étoient  limitées  aux  matières  de  moindre  fomnie 
ou  valeur;  &  par  l'Ordonnance  du  feu  Roi  d'heureufe  mémoire ,  art.  i  i5-,iln'y_ 
avoit  que  les  demandes  des  falaires  non  excédant  vingt  livres  pour  une  fois,  qui 
iaifent  être  fommairement  jugées  fans  appel  ni  épices;  mais  la  Glofe  fur  la  No- 
jv.elle  17  de  mand.  princ.  cap.  3  ,  laquelle  parmi  les  inftruftions  qu'elle  baille  aux 
Juges  ei>y oyez  dans  les  Provinces,  leur  éiit.:  Sitùhi  quoque  terthimftiidium  lites 
ciim  om-ûi  ^amtatc  audire  &  omnes  qiiidembreviores ex  nonfcripto  deàdere;  interpré- 
tant ce  mot  (  breviores  )  elle  dit ,  qije  ce  font  les  fommes  qui  n'excèdent  pas 
cinquante  écus  ou  cent  écus  ;  &  celle  fur  l'Auth.  nifi  brèves ,  C.  de  Sem.en.  ex 
■perte,  récit,  répond,  félon  Azon,  hodie  adtrecent^s  aweos.  Il  faut  pourtant  obfer- 
ver,  que  non-loilement  les  caufes  de  petite  importance  font  celles  cjU£  vocantiir 
breviores,  mais  encore  celles  qui  par  leur  faveur  &  leur  privijege  méritent  d'êtref 
promptement expédiées,  ç^ h<ebrevitatemfumunt  non  àfummâfjedà  mfdo  agendi. 

Article     ïl. 

Exception    T?  T  néanmoins  les  demandes  excédantes  la  fomme  ou  valeur  de 
i  précèdent    \^ ^  Jeux  cens  livres,  qui  auront  été  appointées  aux  Jurifdi6tions  & 

Juftices  inférieures  ,  &  portées  par  appel  en  nos  Cours ,  y  feront  jh-^ 

gées  comme  procès  par  Jçrir, 

Tferont  jiige'es  comme^procès  par  écrit.  iMème  quoique  la  demande  n'excède  pas 
U  fomme  ou  la  valeur  de  deux  cens  livres ,  lorfque  le  Juge  ordonne ,  que  les. 
Parties  remettront  leurs  pièces  pardevers  lui,  cela  vaut  appointement  en  droit  j 
&  fi  fur  les  pièces  remîtes  il  eft  ordonné,  ôc  de  ce  appelle,  l'appellation  eft  pajt 
écrit,  ainfi  qu'il  fut  jugé  par  Arrêt  à^  Parlement  de  Paris,  l'an  iy2i  ,  iur  une^ 
appelladgn  des  Requêtes  du  Palais,  comme  il  avoit  été  déjà  jugé  par  un  autre 
Arrêt  rapporté  par  Papon,  dans  le  Livre  17,  tit.  3  de  Déclaration  des  mots  » 
jjrt,  II,  <Sc  livre  ip,  tit,  i  d'Appellations.,. art. ^ 5, 
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Article    ïIL 

EN  toutes  nos  Cours,  &  en  toutes  Jurifdiflions  Se  Jufltces,  les  Secondgen- 
chofes  concernant  la  Police,  à  quelque  fomme  ou  valeur  qu'elles  re  de  matières 
puiiïent  monter,  les  achats,  ventes  ,  délivrances  6c  payemens  pour  °  "^^^''^^ 
provifions  ôciîjurnitures  de  maifonSj  en  grain,  farine,  pain,  vin ,  vian- 
de ,  foin,  bois  &  autres  denrées;  les  fommes  dues  pour  ventes  faites 
aux  Ports,  Eftapes  ,  Foires  6c  Marchez,  loyers  de  maifons  ,  fermes 
6c  adions  .pour  les  occuper  ou  exploiter,  ou  aux  fins  d'en  vuider ,  tant 
de  la  part  des  propriétaires  que  des  locataires,  ou  fermiers,  non-jouif- 
fànces ,  diminutions  des  loyers,  fermages  ôc  réparations,  foit  qu'il  y 
ait  bail  ou  non  ;  les  impenfes  miles  &  nécejfaires ,  les  méiiorations  ; 
^détériorations ,  labours  ôc  femences ,  les  prifes  de  chevaux  6c  beftiaux 
en  délit ,  lesfaifies  qui  en  feront  faites  ,  leur  nourriture  ,  dépenfe  ,  ou 
louage; les  gages  des  ferviteurs  ,  peine  d'ouvriers,  journées  de  gens 
de  travail,  parties  d'Apoticaires ôc  Chirurgiens,  vacations  de  Méde- 
cins, frais  ôc  falairesdes  Procureurs,  Huifliers  ou  Sergens;  6c  autres 
droits  d'Officiers,  appointemens  ôc  récompenfes,  feront  auffi  répu- 
tées matières  fommaires ,  pourvu  que  ce  qui  fera  demandé  n'excède  la 
fomnie  ou  valeur  dp  mille  livres. 

Les  imfenfef  utiles  &  neajfahes.^  Lesîmpenfes  ,  méiiorations  &  détériorations, 
quoiqu'elles  foient  employées  dans  cet  article  comme  matïcres  Jo7nmaires  ,  eu 
égard  à  la  fomme  dont  il  s'agirait,  peuvent  pourtant  ne  l'être  pas  darsla  fuite  pour 
la  forme  de  l'inftrudion  ;  comme  lorfqu'il  faut  faire  des  delcentes  fur  les  lieux. 
Et  à  l'égard  des  réparations  ,  autres  que  les  locatives  ,  elles  peuvent  auflî  n'être 
pas  fommaires ,  par  cette  même  raifon  que  dans  l^s  grolfes  réparations  il  y  a 
des  defcentes  &  des  vifîte^  à  faire ,  ôc  que  la  demande  pour  la  fomme  à  laquelle 
elles  peuvent  revenir ,  n'en  peut  pas  être  facilement  réglée. 

Matières  fommaires.  "l  Les  caufes  fommaires  regardent  ou  les  perfonnes,  ou 
\qs  chofeî.  Les  perfonnes,  comme  les  Artifans,  les  Manœuv;-es  ,  les  Serviteurs 
&  autres  femblables ,  qui  demandei^t  le  payement  de  leurs  ouvrages ,  falaires  & 
vacations,  ou  autres  perfonnes  d'une  autre  qualité  ,  comme  Avocats,  Mé- 
decins, Précepteurs  ,  Procureurs  ,  Se  autres  demandant  leurs  honoraires  &  va- 
cations ,  defquels  Prator  in  urhe  vel  Prifes  Provinci<s  extra  ordinem  cognofccbat ,  /. 
I  ,ff.  de  extraord.  cogn.  On  y  peut  même  comprendre  ceux  qui  requièrent  être  re- 
connus pour  enfans  &  çtre  nourris,  /.  y,  ^./ivel parens ,  Jf.  de  agriofe.  &  al.  lib. 
/.  5  ,  §.  cauf^  cogmtïo,  jf.  de  Carbon,  éd.  ôc  les  pupilles  qui  implorent  le  bénéfice 
du  Juge  pour  leur  nourriture  &  entretenement  contre  leurs  Tuteurs.  Quant  aux 
chofes ,  toutes  les  matières  pour  fommes  ôc  chofes  légères  ôc  de  peu  de  valeur , 
Gu  celles  qui  Ce  confument  en  dépenfe  ,  ou  pour  longue  gardo  ,  font  réputées 
fommaires  ;  ôc  celles  qui  font  pour  alimens  ôc  médicamens  ,  ôc  autres  fembla- 
bles provisions,  même  de  dot  ôc  de  douaire,  quand  la  cauie  ne  requiert  pas  une 
plus  ample  difcuïïîon  ,  fuivant  l'Auth.  Nifi  brèves,  de  Sentent,  ex  pcric.  récit. ^uÇq. 
die  la  Novelle  1 7 ,  cap.  ^ ,  &  de  la  Noveile  S3,  in  pr.  en  ces  termes  :  Nift  brevet /tnt 
Tome  If  Q. 
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lues  &  maxime  viluimfcrfvtiantrn  vel  caufarmii ,  timc  enim  Jute  jcriftis  &  fine  alicjuh 
expert  la  cognofcere  Prxfidem  oportet ,  ÔC  elles  s'appellent  Sommaires  ,  parce  qu'elles 
fe  do\vei\t  jugQx  fummariè  &  de  piano ,  fine  ftrcpitu ,  forma  &  figura  judicii,  G.  P, 

Article     IV. 

Troificme  "O    EpuTONS  encore  pour  matières  fom maires  ks  apportions  &  le- 
geiixe,  J^^  ^^^^  defcellez ,  les  confedions  ÔC  clôtures  d'inventaires ,  les  op- 

politions  formées  à  la  levée  du  fcelié  ,  aux  inventaires  ôc  clôtures  ,  en 
ce  qui  conce.nc  la  procédure  feulement  ;  les  oppofitions  faites  aux  fai- 
fies,  execuiions,  ventes  de  meubles;  les  préférences  &  privilèges  fur 
le  prix  en  provenant,  pourvu  qu'il  n'y  ait  que  trois  oppofans,  &  que 
leurs  prétentions  n'excèdent  la  femme  de  mille  livres  ,  fans  y  com-«; 
prendre  les  cas  des  contributions  au  marc  la  livre. 

Lis  appoCinonf.  ]  L'on  ne  doit  point  fà.re  aj^-pcfer  des  fcellez  fur  aucuns  biens 
&  effets  qu'en  fix:  cas.-i°.  Le  créancier  fur  ceux  de  fon  débiteur  décédé  ,  pourvu 
qu'il  ait  un  titre  valable.  2°.  Pour  la  confervation  des  biens  &  droits  des  Mi- 
rieurs  ,  le  Procureur  du  Roy  peut  d'office  faire  appcfer  le  fcelié  fur  les  biens  du 
défunt,  faute  de  Tuteur  élu  au  Mineur.  3°.  La  femme  pour  la  répétition  de  fes 
conventions  matrimoniales  ,  &  l^Executeur  teftamentaire  afin  de  rendre  un 
compte  exa6b  de  ce  dont  il  doit  être  faifî  pendant  l'an  &  jour  de  fon  exécu- 
\  tion.  4°.  En  cas^  d'abfence  du  débiteur  de  fon  domicile  ordinaire  ,  de  faillite  ,. 
^  banqueroute  ou  de  crime  ,  quand  il  eft  arrêté  prifonnier.  5:°.  En  cas  d'ufure  contre 
ceux  qui  prêtent  fur  gages,  &  contre  lefquels  on  a  décrété  ,  &  qui  font  mis  en 
prilon ,  (Se  non  autrement.  En  matière  criminelle  le  fcelié  s'appole  auiïî  fur  les 
biens  volez ,  mal  pris  &  recelez ,  ou  fur  ceux  des  accufez  de  s'être  homicidez  ,• 
tuez  ou  défefperez. 

Il  faut  encore  obferver  que  les  appofînoMS  des  fcellez  &  inventaires  ne  doivent 
pas  être  évoquées  pardevant  les  Juges  de  Privilège ,  parce  que  cela  regarde  natu- 
rellement la  fonftion  des  premiers  Juges ,  à  l'exception  des  fcellez  &  inventai- 
res des  Princes  daSang  ,  &  de  ceux  des  Officiers  publics  de  la  Cour  ;  &  où  il 
conviendroit ,  à  caufe  des  conflits  de  Jurilcliftion,  évoquer  &  lever  aucun  dcf- 
dits  fcellez  par  main  fouveraine  ,  la  levée  en  doit  être  faite,  s'il  fe  peut ,  par  les 
Huiffiers  des  Cours  feulement,  pour  éviter  à  frais,  fuivant  le  Règlement  fait 
par  le  Parlement  de  Paris  ,  toutes  les  Chambres  affemblées  le  2p  Janvier  idyS , 
contenant  divers  articles  pour  l'exécution  des  anciennes  Ordonnances  &  Arrêts 
de  ladite  Cour  fur  le  fait  de  la  Juftice ,  qui  a  été  recueilli  par  M.  k  Préfident 
Lejec  ,  î\xx  la  fin  de  la  Pratique  Criminelle. 

Et  levées  defcellez..  ]  Le  icellé  ne  s'appofe  point  fur  les  biens  d'uni  homm.e  vi- 
vant Se  réfidant  dans  fa  maifon  ;  mais  l'on  peut  faire  mettre  Ces  biens  en  feque- 
ilre.  En  fécond  lieu,  nul  ne  doit  &  ne  peut  faire  appofer  le  fcelié  fur  les  biens 
d'un  défunt  qu'il  n'ait  un  titre  qui  le  faffe  créancier  d'une  fomme  certaine  ,  ou 
que  fous  les  fcellez  il  n'ait  quelque  riotable  intérêt  pour  réclamer  les  choies  don- 
ftées  en  nantid'ement  ou  prêtées. 

Contribution  an  marc  la  livre.  ]  C'eftune  diflribution  de  deniers  provenans  de 
la  vente  des  meubles  d'un  débiteur,  qui  fe  partagent  entre  créanciers,  non  pas 
«plement ,  mais  au  £rorata ,  c'eft-à-dire  ,  à  proportion  des  fommes  qui  leur  foi«. 
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dues  :  Par  exemple ,  s'il  eft  dû  à  Titius  quatre  mille  cinq  cens  livres ,  (Se  à  Seni- 
pronius  deux  mille  deux  cens  cinquante  livres  ,  ôc  que  le  prix  de  la  vente  ne 
monte  qu'à  trois  mille  livres ,  Titius  prendra  deux  mille  livres ,  ôc  Sempronius 
mille  livres. 

Article    V. 

LEs  demandes  afin  d  elargiffement  ôc  de  provifion  de  perfonnes  Quatrième 
emprifonnées,  celles  afin  de  main-levée  des  effets  iiTobiliers  fai-  genre. 
Us  ou  exécutez  ,  les  établiflemens  ou  décharges  des  Gardiens,  Com- 
miiïaires,  Dépofitaires  ou  Sequeftres  ,  les  Réintegrandes ,  les  Pro- 
vifions  requifes  pour  nourritures  ôc  alimens  ,  ôc  tout  ce  qui  requiert 
célérité ,  ôc  où  il  peut  y  avoir  du  péril  en  la  demeure ,  feront  auffi 
réputées  matières  fom maires  ^  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  la  fom* 
me  ou  valeur  de  mille  livres. 


_     Par  Arrêt  du  i5  Janvier  1620,  il  a  été  fait  défenfes  aux  Juges  d'ap- 
pointer à  mettre  furies  conteftations  pour  éleftion  de  tutelle. 

Les  Officiers  des  Eleftions  jugeront  les  oppolîtions  fur  taux  fommairement  à 
l'Audience  fans  appointer  ni  prendre  épices,  &  à  l'égard  des  taux  de  vingt  liv. 
ôc  au  delfous  ,  les  jugeront  fommairement  en  l'Audience.  Edit  venfié  le  13 
Août  i66î).  Les  Officiers  des  Villes  connoîtront  des  Manufactures  &  ouvriers 
qui  y  feront  employez ,  Ôc  jugeront  jufqu'à  cent  cinquante  livres  fommaire- 
ment,  ôc  par  provifîon  à  quelque  fomme  que  fe  puilfe  monter,  fans  miniftere 
de  Procureurs  ni  d'Avocats  ,  fans  pouvoir  appointer  ni  prendre  aucunes  épices 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  ni  les  Greffiers  autres  droits  que  deux  fols  pour 
chaque  feuillet  des  Sentences  qu'ils  expédieront ,  en  la  manière  des  Reglemens 
fur  les  Jurifdiftions  des  Juges  Confuls.  Déclaration  du  13  Août  1(5 <5p.  ] 

Procédure  qui  doit  être  obfervée  en  la  ■plaidoirie  &  au  règlement 

des  caufes  fommaires. 

ArticleVI. 

LEs  Parties  pourront  plaideryTj'Wi  ajfijiance  d'' Avocats ,  ni  de  Pro- 
cureurs, en  toutes  matières  fommaires,  fi  ce  n'eften-nos  Cours 
de  Parlement ,  Grand  Confeil ,  Cours  des  Aydes  Ôc  autres  nos  Cours  , 
aux  Requêtes  de  notre  Hôtel  ôc  du  Palais ,  Ôc  aux  Sièges  Préfidiaux. 

Sans  affifiance  d^ Avocats,  ]  Cela  ell: conforme  à  l'Ordonnance  du  Roy  Charles 
IX.  de  l'année  ij -50,  aux  Etats  d'Orléans  ,  art.yy  &  y  8,  &  à  celle  d'Henry  IJL 
aux  Etats  de  Blois ,  art.  i  y^  ,  par  lefquelles  toutes  matières  iommaires  fe  doivent 
vuider  fur  le  champ ,  fans  miniftere  d'Avocat  ou  de  Procureur ,  fur  le  feul  in- 
terrogatoire des  Parties  5  ou  fur  leur  ferment,  qui  efl  anpcWé  ju^^amentiim  calum- 
n'ut  ;  lefquelles  feront  tenues  de  comparoir  à  la  première  affignation  ,  ôc  pour  le 
foulagement  des  Parties,  &  pour  leur  éviter  les  frais  6c  dépens  d'un  long  circuit 
de  procès. 

^^^  Autrefois  les  Parties  étoient  obligées  de  comnaroître  en  perfonne  au 
Parlement ,  ôc  n'étoient  reçues  fans  lettres  à  conllituer  un  Procureur.  Voyez  leftile 
Latin  du  Parlement,  ch,  y  ,  paragr.  »?.  ] 

<2ii 
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Article    VI  I^ 

[Es  matières  fommaires  feront  jugdes  en- l'Audience,  tant  en  nog^ 


L 


Cours  qu'en  toutes  autres  Jurifdiclions  6c  Juftices  ,  incontinenc 

après  les  délais  échus,  fur  un  fimplc  atle  pour  venir  plaider,  fans  au- 
tre procédure  ni  formalité:  Et  feront  à  cette  fn  établies  des  Aviàien- 
ees  particulières. 

Çf^  Et  feront  à  ce:te  fin  y  d"c.  ], Matières  fommaires  non  excédantes  dix  livres 
feront  jujjJesà  la  petite  Audience  es  Prélidiaux  à  la  levée  du  Siège,  par  lesLieu- 
tenans  Généraux ,  ou  par  des  Officiers  qui  tiendront  ladite  Audience  en  leur 
abfênce.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  2 1  Avnl  1668.  ]. 

Article    V  I  I  I. 

Dn  T^egle-  O  Iles  Parties  fe  trouvent  contraires  en  faits  dans  les  matières  fom-^ 
ment  des  con-  ^^  maircs  ,  &  que  la  preuve  par  témoins  en  foit  reçue  ,  les  témoins 
{QïomoUisen  la  prochaine  Audience ^  en  la  prefence  des  Parties,  ir 
elles  y  comparent ,  finon  en  l'abfence  des  défaillans.  Et  néanmoins  à' 
l'égard  de  nos  Cours,  des  Requêtes  de  notre  Hôtel  &  du  Palais^  ÔC 
des  Préfîdiaux  ,  les  témoins  pourront  être  oiiis  au  Greffe  par  un  de  nos 
Confeillers,  le  tout  fommairement ,  fans  frais  ,  &  fans  que  le  délai 
puiife  être  prorogé,. 

O'dif  en  ù  ^rocbawe  Audience.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Fran- 
çois. 1.  à  Saint  Jean  d'Angely,  en  i  j"  19  j.art.  2  3  ,  &  du  même  Roy.  à  Ys  fur  Thille  , 
eniyj^,  chap.  12,  art.  y,  &;  à  celles  ci-delfus  alléguées  de  Charles"lX.  art.  57,' 
&  de  Henry  IILart..  ly^  ,  lelquelles  ont  étéfi  étroitement  obfervées,  que  Papon' 
en  Ton  Recueil  d'Arrêts,  livre  p  ,  tit.  2,  rapporte  divers  Arrêts  du  Parlement  de' 
Paris,  portant  décret  d'ajournement  perlbnnel  contre  les  Officiers,  lefquels  aux, 
matières  lomnraires  &;  de  petite  importance,  avoient  reçu  les  Parties-en-procàs 
ordinaire.  Quoique  par  cet  article'  la  contrariété  en  faits  fe  vuide  en  matière 
fommaire  par  l'audition  des  témoins  oiiis  au  Greffe  par  un  des-  Confeillers  da 
Siège  :  les  Corumifïà;res  EnquêteurS'&:  Examinateurs  de  Lyon  ont  été  maintenus 
en  leur  fondions  ufagepar  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  6  Août  1668  ,  rapporté 
dans  le  Recueil  des  Arrêts- donnez  en  interprétation  des  nouvelles  Ordonnances, 
pag.  Ivij.  03"' Si  les  témoins-  font  oiiis-en  l'Audience,  il  eft  fait  mention,  fur  le 
plumitif,  de  leur  dépnfition  ,  aux  termes  de  l'article  fuivant. 

Les  témoin f  yoitrront  être  oitis  au  G'Affe.']  Et  alors  on  drelTe  un  procès  verbal V- 
qui  contient  mention  de  leurs  oépofitions,  rartick  faivant  en  dilpofe  aiiïii.  ] 

Article     I X.. 

LEs  reipi-oches  feront  propofez  à  rAudience,avant  que  les  témoins-' 
foient  entendus  ,  i\  h  Partie  eft-  prefente  ;  &  en  cas  d'abfence.,, 
fera  paifc  outre  à  l'audition ,  ôc  fera  fait  mention ,  fur  le  plumitif ,,  ow 
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par  té  procès-verbal ,  Ci  c'efl  au  Greffe ,  des  reproches  y  6c  de  /a  dé-^ 
pofttion  des  témoins. 

Seront  freféfcz..  3  Guenols  ,  en  la  Conférence  desOrdoîinûnces  ,  liv.  5. ,  tit.  i , 
§.  23  ,  remarque  ,  que  les  reproches  ne  doivent  pas  être  propolez  en  prelencedes 
témoins,  pour  éviter  la  honte- &  la  confufton  qu'ils  pourroient  recevoir  des  faits^ 
fur  lefquels  les- reproches  font- fondez,  qui  font  le  plus  fouvent  injurieux  6c  diifa- 
matoires  contre  les  témoins,  &  que  le  Juge  doit  lors  des-  reproches" faire  fortir' 
les  témoins  hors  du  Parquet.; 

De  lu  depofïnon.  ]  Si  les  témoins  oiiis  fur  le  champ ,  tant  de  la  part  du  deman-^ 
deur  que  du  défendeur  ,  fe  trouvent  contraires  en  leur  dépofition  ,  le  Juge 
pourra  prendre  d'office  pour  fupplément  de  preuve,  le  ferment  de  celle  des  Par- 
ties qui  aura  plus  vrai-femblablement  prouvé  fon  fait ,  fuivant  la  Loi  admonendt 
de  jurejur. 

Article    %, 

SI  le  différend  ne  peut  être  Juge'  fur  le  champ ,  les  pieCcS  feront  laii^ 
fées  fur  le  Bureau,  fans  inventaire  de  produdion,  écritures  ni' 
UTemoires ,  pour  être  délibéré  j  Ôc  le  Jugen-tent  prononcé  au  premier 
jour  de  l'Audience  ,  fans  épices  ni  vacations,  à  peine  de  reîlitution' 
du  quadruple  contre  celui  qui  aura- pré fidé.- 

Sam  épiées^  ]  Cela-  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  des  Etats- 
d'Orléans  ,  de  l'an  1560  ,  article  57,  &  à  celle  de  Henry  III.- Etats  de  Blois  , 
en  lyvo,  article  IJ3.. 

La  raiibn  eft  ,  parce  que  tes  matières  foriiitiaires  étant  pour  Ib.  plupart  de  pe- 
tite'conféquencô  ,■  oufavorables  &  privilegice? ,  s'il  étoit  permis  aux  Juges  dé- 
taxer pour  les  épices  ,  il  arriveroit  à  ceux  qui  auroient  des  procès  pour  des  ma- 
tières fommaires  ,  ce  qui  arriva  à  deux  hommes  qui  plaidant  pour  une  huître  r 
ainfî  qu'il  fe  voit  daTis  une  Satire  de  ce  tems ,  eurent  chacun  une  écaille  ,  pendant-' 
^ue  le  J-ugc  prit  le  poifforî. 

Article     XL- 


T 


OuT  ce  que  deffusferà  exécuté  en  premiers  inftance  &  en  caufe- 
d'appel,  à  peine  de  nullité. 

Sira  ex\'ci:ti\']  Cela  eft  conforme  aux  Ordonnafict 3  cl-deftus  alléguées,  leC» 
quelles  ajoutent,  que  c'eft  Tans  reftraindre  le  pouvoir  donné  aux  Juges  par  d'au-' 
lïes  Ordonnances. 

Jufques  à  quelle  fomme  les  ïugemens  diffinitifs   ou  provifoires  reridUf 

aux  matières  fommaires ,  feront  exécutez  nonobjlant 

oppoftion  ,  &  comment. 

Article     XI  L 


Jl^ 


N  fait  de  Police  les  Jugemens  diffinitifs  ou   provifoires  ,   à 
quelque  femme  qu'ils  puiffent  monter ,,  feront  exécutez,  non-^ 
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obftaat  oppofition  ou  appellation,  ôcfans  y  préjudicier^  en  b^iHanlî 

caution. 

En  fait  de  Police.  ]  Cela  eft  conforme  aux  Ordonnances  de  Charles  VIII, 
1495  ,  art.  ;i ,  Loms^ll.  MPS  ,  art.  8,  François  L  à  Ys  fur  Th.lle,  en  i  ;3;, 
clrip.  i6,art.  24,HenryII.  en  i;;p,art.  14,  &  d'Henry  111.  en  i;86.  ht 
la  raifon  eft  ,  parce  qu'en  fait  de  Police  l'exécution  n'en  peut  être  retardée,  9 
cauiè  de  la  aeceiîîté  publique  qui  en  dépend. 

Article     XIII. 

LEs  Jugemens  diffinitifs  donnez  es  matières  fommaires  ,  feront 
exécutoires  par  provifion  en  donnant  caution ,  nonobftant  op- 
-politions  ou  appellations  ,  &  fans  y  préjudicier  ,  quand  les  condam- 
nations ne  feront  ,  fçavoir  à  l'égard  des  Juftices  des  Duchez  ôc  Pai- 
ries, &  autres  qui  refTortiffent  fans  moyen  au  Parlement,  que  de 
quarante  livres  :  Aux  autres  Juftices  ,  même  des  Duchez  &  Pairies 
qui  ne  reflbrtifTent  nuëment  en  nos  Cours  de  Parlement,  de  vingt- 
cinq  livres  :  En  nos  Prévôtez  ôc  Châtellenies ,  &  autres  nos  Sièges 
inférieurs,  Mahrifes particulières  des  Eaux  ôc  Forefts,  Sièges  par- 
ticuliers d'Amirautez ,  Elevions  ôc  Greniers  à  Sel ,  de  foixante  li- 
vres :  En  nos  Bailliages  ôc  SénéchauiTées ,  Sièges  des  Grands-Maî- 
tres des  Eaux  ôc  Forefts ,  Connëtablies  &  Sièges  Généraux  dAmi- 
rautez,  de  cent  livres  :  Et  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel  ôc  du  Pa- 
lais ,  de  trois  cens  livres  ôc  au-deffous.  Le  tout  encore  qu'il  n'y  air 
Contrats ,  Obligations  ,  ni  promeffes  reconnues  ^  ou  condamnations 
précédentes. 

Mahnfes  ■particulières.  ]  Le  pouvoir  des  Maîtres  particuliers  a  été  augmenté  par 
l'article  7 ,  tit.  des  Appellations  de  la  ntiuvelle  Ordonnance  des  Eaux  Ôc  Forêts  , 
que  les  Jugemens  diffinitifs  donnez  en  matière  fommaire  ,  feront  exécutez  par 
provifion  ^^jufqu'à  la  fomme  de  cenj  livres ,  ou  dix  livres  de  rente  j  &  ceux  d,es' 
grands-Maîtres  jufqu'à  deux  cens  livres,  «Se  vingt  livres  de  rente. 

Article     XIV. 

EN  toutes  matières  fommaires  qui  n'excéderont  la  fomme  df 
mille  livres ,  les  Sentences  de  provifion  feront  exécutées ,  non- 
obftant  ôc  fans  préjudice  de  l'appel ,  en  baillant  caution ,  encore  qu'il 
n'y  eût  Contrat ,  Obligation ,  Promelfe  reconnue  ou  condamnation; 
précédente. 

De  mille  livres.  ]  Avant  cette  Ordonnance  le  Droit  François  avoir  été  fort  dif- 
férent en  ceci.  L'Ordonnance  de  Charles  VIII.  de  l'an  14P3  ,  art.  8  ,  permettoit 
feulement  d'exécuter  nonobftant  l'appel  jufqu'à  dix  livres  ;  depu/s  celle  de 
Louis  XII.  en  i^^^iVut.  81  &  82?  jufques  à  vingt  livres  j  celle  de  François  I.  en 
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f';'ip  ,  art.  6  ,  Se  i^sy»  chap.  16,  art.  ly ,  jufques  à  quarante  livres.  Et  depuis 
il  y  eut  une  Déclaration  à  Fontainebleau,  en  15-40,  par  laquelle  on  permit  l'exé- 
cution jufques  à  quarante  livres,  ôc  dix  livres  de  rente,  non  pas  Seigneuriale,  à 
caufe  de  la  conféquence ,  mais  foncière  ou  conflituée. 

.  Seront  exécutées.  ]  Mais  cela  n'a  pas  lieu  pour  les  dépens,  d'autant  que  les  an- 
ciennes ôc  nouvelles  Ordonnances  n'en  fc^nt  point  mention,  comme  il  a  été  ju^é 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  1 8  Février  i  y^y  ,  &  par  un  autre  Arrêt  du 
20  Juin  1622,  pour  des  dépens  ajugez  par  Sentence  de  fourniffement  de  com- 
plainte. Il  a  été  jugé  de  même  pour  les  dépens  d'un  incident  provifionnel  fur  une 
demande  de  médicamens. 


Article    X  V. 


S 'Il  y  a  Contrats,  Obligations,  Promefles  reconnues  ou  condam- 
nations précédentes  par  Sentence ,  dont  il  n'y  ait  point  d'appel  ;  ou 
qu'elles foient  exécutoires,  nonobftant  l'appel,  les  Sentences  de  pro- 
Vifion  feront  exécutées ,  à  quelques  fomnies  qu'elles  puiffcnt  monter  ■ 


en  donnant  caution, 

.  Contrats  ,  Obligations.  ]  Cela  efl  conforme  aux  Ordonnances  de  Charles  VIL 
de  l'an  1 4y2  ,  art.  1 1  &  1 2  ,  François  I.  à  Ys  fur  Thille ,  en  0(5l:obre  i  y  ?  y  ,  ch! 
l5,  art.  12  ,  Henry  II.  lyyp  ,  art.  15,  Henry  III.  i  y  86.  Et  larailon  eft,  par- 
ce que  les  obligations  paflees  fous-  Scel  Royal,  ou  autre  authentique,  ont  force 
d'exécution  ;  ce  qui  a  lieu  fila  provifion  n'eft  empêchée  par  q^iittances  ou  autres 
pièces  produites. 

On  ne  doit  point  accorder  de  defenfes  en  matières  fommaîres. 

Article     XVI. 

DEPENDONS  à  nos  Cours  de  Parlement,  Grand  Confeil ,  Cours 
des  Aydes  ,  &  autres  nos  Cours ,  &  à  tous  autres  Juges  ,  de 
donner  defenfes  ou  furfeances  en  aucuns  cas  des  exprimez  aux  pré- 
cédons articles  ,  ôc  fi  aucunes  étoient  obtenues,  Nous  les  avons  dès- 
à-prefent  déclaré  nulles  ;  Voulons  que  fans  y  avoir  égard,  &  fans 
qu'il  foit  befoin  d'en  demander  main-levée ,  ies  Sentences  foient  exe-. 
emées  nonobftant  tous  Jugemens ,  Ordonnances,  ou  Arrêts  contrai- 
res ,  &  que  les  Parties  qui  auront  prefenté  les  Requêtes  à  fin  de  de- 
fenfes, ou  de  furfeances,  &  les  Procureurs  qui  les  auront  Cxgné^s 
ou  qui  en  auront  fait  demande  en  l'Audience  ou  autrement,  foient 
Gondai-nnez  chacun  en  cent  livres  d'amende,  applicable  moitié  à  la 
Partie ,  &  l'autre  moitié  aux  pauvres ,  lefquelles  amendes  ne  pour- 
ront être  remifes  ni  modérées. 

De  do'wer  defenfes  ou  furfeances.  ]  Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  6  Août  1 66^  ,- 
rapporté  dans  le  Recueil  des  Arrêts  donnez  en  interprétation  des  nouvelles  Or- 
donnan  es,  page  xov.  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  qui  avoit  furfis  l'exeGit^- 
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.tion  des  Sentences  du  Châtelet  au  chef  de  la  réfolution  du  Bail  d'une  malfon  ,  fuf 
^aiTé  .  ôc  la  Partie  &  le  Procureur  condamnez  en  la  peine  portée  par  cet  article. 
Il  y  à  encore  .d'autres  Arrêts  dans  ce  RecueU  qui  annuUent  les  défenfes  ou  futr 
fe'ances  ordonnées  dans  les  matières  fommaires.  _ 

Les  Sentences  [ment  exécutées.  ]  Par  les  Ordonnances  de  Louis  XIL  1498  ,  art. 
S7  ,  de  François  L  à  Saint  Germain  en  Laye  i  f  ip ,  article  $,&c\\s  iur  1  hiUe, 
.en  i;35-  ,.chap.  16,  art.  20,  il  eft  porté,  qu'aux  matières  qui  doiv-ent  £tr.e  eoce- 
cutées  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  ,  les  Juges  execUte- 
xont  leurs  Sentences,  fans  attervdre  les  I^ettres  de .Chancdlerie ,  .commitiioji  o« 
,autorifation  des  Cours. 

A  R  T  rc  L  E     X  V  I  I. 

SI  les  înftances  fur  la  provifion  &  fur  la  diifinitive  font  en  même- 
tcms  en  état,  les  Juges  y  prononceront  par  un  même  Jugement, 
&  pourront  ordonner  qu'en  cas  d'appel  leur  Ji]gement  fera  exécuté 
par  manière  de  provifion,  en  baillant  bonne  ôc  fuffifante  caution,  lorf- 
qu'il  échet  de  juger  par  provifion.  Abrogeons  l'ufage  de  donner  en  ce 
cas  fe'parément  la  Sentence  de  proyifion  Ôc  la  diffinitive^ 

Far  m  même  ^ugçment.  ]  LeCaron,  en  fes  Notes  fur  le  Code  Henry ,  Uv.  p^ 
tit.  VI.  des  Sentences  exécutoires  nonobftant  l'appel,  art.  J  ,  remarque,  qu'il 
avoit  vu  autrefois  ajuger  par, une  même  Sentence  la  provifion  &i  le  principal  ;  .& 
que  par;  des  Arrêts  de  1  ;7i5,  il  a  été  défendu  ,  &  même  au  Châtelet  de  Pans, 
d'accumuler  la  provifion  avec  le  principal, 

TITRE     X  V  I  I  L 

DES  COftlPLAINTES  ET  RE'Ï.NTEGRANDES. 

En  quels  cas  fanion  en  complainte  peut  être  intentée^ 
Article    Premier. 

SI  aucun  eft  troublé  en  la  poIfelTion  ôc  jouiflance  d'un  héritage  o^ 
droit  réel ,  ou  univerfalité  (ie  meubles  qui]  pplTedoit  publique- 
ment,/^wi  violence ,  à  autre  titre  que  dç  Fermier  ou  poflefleur  prér 
Caire  ,  il  peut  dans  P année  du  trouble,  former  complainte  en  cas  de, 
f^ifme  ôc  de  nouvelleté  contre  celui  qui  jiui  a  fait  le  trouble. 

Droit  réel.  ]  La  complainte  peut  être  intentée  pour  droit  de  fervitude ,  parce 
<^a'enco/e  que  ç^  foit  un  4roit  incorporel ,  il  çft  repjaté  inii)ieuble. 
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Des  meiibles.  ]  Elle  a  lieu  pour  les  meubles  qui  font  accelToires  à  l'immeuble , 
comme  fi  l'on  étoit  troublé  en  la  polTeflîon  d'une  maifon  garnie  d'uftenciles  & 
d'autres  meubles.  Imbert ,  en  les  Inftit.  Forenf.  liv.  T  ,  chap.  33  ,  nomb.  3. 

Sans  violence.  ]  Parce  que  la  poiTeflion  violente,  clandeftme  ou  précaire,  n'eH 
pas  cenfée  une  véritable  polîellion ,  qui  doit  être  du  moins  accompagnée  d'un 
titre  coloré;  c'cft-à-dire ,  que  le  poflelfeur  foit  fondé  fur  quelque  raifon  ,  pour  la- 
quelle il  prétend  être  endroit  de  poffeder  la  chofe  qui  lui  efl  conteftée. 

filtre  titre  que  de  Fermier.  ]  L'Ordonnance  n'entend  autre  chofe  >  finon  quî 
"îe  Fermi 
plainte.) 

Mais  cela  n'empêche  pas  qi 
crûs  fur  cette  terre  ou  fur  cet  héritage ,  qui  lui  appartiennent  en  plei'fje  propriété  , 
il  ne  puiire  s'en  plaindre,  <Sc  en  demander  la  réintegrande  par  adion  civile  Se 
criminelle. 

Dansl'année  du  trouh!e.']  Cela  eft  conforn'ie  àl'OrdonnarcedeCharles  VIII. 
article  71  ,  &  à  celle  de  François  I.  à  Villiers-Cotterets,  en  Aoat  15-59,  art.  (5r  > 
par  laquelle  il  efl:  dit,  que  nulle  complainte  ne  fera  reçue  après  l'aa,  tant  en 
matières  beneficiales  que  prophaney,  d'autant  que  par  la  dilpofition  du  Droit 
les  Interdits  font  annaux,  4iii va nt  la  Loi  i ,  titi  pojfidetif,  &  la  Loi  i  ,  §.  fin.f. 
de  interd.  Et  il  faut  prendre  l'an  pour  continu,  c'eft-à-dire ,  à  compter  du  jour  du 
trouble  &  des  derniers  Exploits  &  Ades  de  poireffion ,  &  non  du  jour  que  le 
trouble  efl  venu  à  la  connoilTance  de  celui  qui  veut  intenter  la  complainte,  d'au- 
*ant  que  le  trouble,  de  même  que  la  poireffion  confifle  en  fait.  Fab.  in  §.  retinen- 
da,  Inftit.  de  Inter,  "  ,  .^ 

De  faifine.  ]  C'eft-à-dire,  quand  quelqu'un  prétend  être  troublé  en  fa  faifine 
■&  polTeinon  par  trouble  fait  de  nouveau  ,  à  fçavoir  dans  l'an  à.  jour. 

-En  quel  cas  peut  être  demandée  la  Réintegrande  y  &  comment 

Article       II» 

CElui  qui  aura  été  dépoffedé  par  violence  ou  voye  de  fait ,  pour- 
ra demander  la  réintegrande  par  a£lion  civile  &  ordinaire  ,  o(i 
extraordinairement  par  a tl ion  criminelle;  ôc  s'il  a  choifi  Pune  de  ces 
deux  actions,  il  ne  pourra  fe  fervir  de  l'autre,  Ci  ce  n'eft  qu'en  pronori^ 
çant  fur  l'extraordinaire,  on  lui  eiît  réfervé  PaÛion  civile, 

Extraordinairement.  ]  C'eft  de- là  qu'eft  venu  le  mot  de  complainte ,  prrce  que 
depuis  qu'on  a  ufé  de  la  réintegrande ,  on  y  procède  par  complainte  extraordi- 
naire undevi ,  comme  en  matière  de  crime  pour  fpoliation,  «  ^ 

Choifi  l'une.  ]  Suivant  cette  règle  du  Droit ,  cjiioties  concurrunt  phires  aÛiones  ejuf- 

'demrei  nomine,  c'eft-à  dire,  pour  une  même  caufe  ,  à  même  fin  &  contre  une 

'     mêmeperfonne,M«à  cjuis  ex  fer  iri  débet.  L  43  ,/  de  div.  Rcg.jnr.  &.  l.  }ltira  délira. 

SS'f  de  oblig.  &  aEiio.  ce  qui  eft  dodement  traité  par  Charondas  en  fes  Pand» 

iiv.  4,  chap.  27  de  la  concurrence  des  aftions. 

ReJervéTaBion  civile.  ]  Pour  l'exécution  de  cet  article ,  il  faut  intenter  l'aétion 
xivile  par  exploit,  &  obferver  les  délais  &  les  mêmes  formalitez  qu'on  cft  obli- 
-gé  d'obferver  aux  autres  Inftances, 

Tomi  /,  ^ 


120  TiT.  XVIII.  Des  Complaintes  &  Réintegrandes. 

Procédure  qui  doit  être  obfervèe   dans  faction  de  Complainte 

&  de  Réintegrande. 

m 

Article     III. 

SIleDé'^endeur  en  complainte  dénie  îa  poOeffiondu  Demandeur, 
ou  de  l'avoir  troublé ,  ou  qu'il  articule  podefiion  contraire,  le  Ju- 
ge appointera  les  i  arties  à  informer. 

Article    IV. 

CElui  contre  lequel  la  complainte  ou  réintegrande  fera  jugée, 
ne  pourra  former  la  demande  au  petitoirey  fmon  après  que  le 
trouble  aura  ce(fé,&:  celuiquiaura  été  dépofledé,  rétabli  en  la  pof- 
fejfion  avec  rejîitution  de  fruits  &  revenus  j  &  payé  des  dépens  j  dom- 
mages &  intérêts,  fi  aucuns  ont  été  ajugez.  Et  néanmoins  s'il  eft  en 
demeure  de  faire  taxer  fes  dépens  ôc  liquider  l*es fruits ,  revenus,  dom- 
mages &  intérêts,  dans  le  tems  qui  lui  aura  été  ordonné,  l'autre  Par- 
tie pourra  pourfuivre  le  pétitoire ,  en  donnant  caution  de  payer  le  tout 
après  la  taxe  ôc  liquidation  qui  en  fera  faite. 

Aitfétitoire.l  En  la  maintenue,  que  l'Ordonnance  nomme  Complainte  en  cas 
de  faifine  Bc  de  nouvelleté  ,  il  y  a  trois  chefs,  le  fequeftre,  la  récréance  &  la 
maintenue.  La  fequeftration  fe  traite  &  le  juge  ieparément ,  comme  nous  ver- 
rons ci-après,  pour  éviter  que  les  Parties  n'en  viennent  aux  armes,  iuivant  ce 
que  remarque  Rebuffe,  trat}.  de  fcq.  Quant  à  la  récréance  &  à  la  maintenue,  el- 
les doivent  être  dirigées  par  unfeul  procès  &  moyen,  fuivant  l'Ordonnance  de 
I ^39,  art.  yp.  Mais  quelquefois  le  Juge,  Tuivant  la  difpofition  de  la  caufe,fait 
droit  lurla  récréance  qui  n'eft  qu'un  préparatoire  à  la  maintenue,  &  qut&fiducïa- 
ria  fuffèjjio  dicitur  ;  ôc  l'ajuge  à  celui  qui  a  le  titre  le  plus  apparent,  en  caution- 
nant de  reftituer  les  fruits ,  pourvu  qti'elle  ne  foit  pas  ajugée  par  Arrêt.  Auquel 
cas  on  n'eft  pas  tenu  de  cautionner,,  à  caule  de  l'autorité  des  Arrêts  ;  &.  la  main- 
tenue eft  le  plein  polfeiToire  ,  c'eft-à-dire ,  le  Jugement  diflinitif  du  procès,  qui 
ajuge  à  pur  &  à  plein  la  choie  conteftée. 

Kétahli  en  lafvjfejfion.']  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  à  Ys 
fur  Thille  en  IS^S  ^  chapitre  <;?,  article  p  ,  &  de  ViUiers-Cotterets,  article 49, 6:: 
d'Henry»  III.  de  l'an  i  Jb'y,  Su  ces  Ordonnances  ont  été  confirmées  par  divers 
Arrêts  du  Parlement  de  Pans,  par  lefquels  toute  Audience  ,  même  le  bénéfice  de 
cefïïon,  a  été  dénié  à  celui  qui  avoit  été  condamné  au  polfeflToire,  pour  pour- 
fuivre le  petitûire ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  aftuellement  obéi  à  la  Sentence  donnée 
contre  lui,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  dépens,  dommages  &  intérêts. 

Comme  il  y  a  trois  différentes  manières  de  prononcer  fur  le  polTeffoire,  il  y  a 
aufî]  trois  différentes  manières  d'en  mettre  les  Sentences  à  exécution  ;  fi  le  De- 
mandeur en  complainte  a  été  induement  &  par  voye  dé  fait  expulfé  de  fon  héri- 
tage, ou  fpolié  de  quelque  autre  chofe  ,  le  Juge  ordonne,  qu'il  fera  remis  & 
réintégré  en  lapolfeifion  en  laquelle  il  étoitj  &  condamne  le  Défendeur  à  la  re- 
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flitution  des  fruits,  aux  dommages  &  intérêts,  &  aux  de'pens^  ÔC  cela  s'appelle 
Ri'integrande.  Si  le  droit  des  Parties  elt  douteux,  en  ce  cas  il  ordonne  que  la  cho- 
•fe  contentieule  fera  fequeftrée  pendant  le  procès;  &  enfin  par  fon  Jugement dif- 
finitif ,  il  maintient  en  la  polTelIion  de  la  chofe  qui  eft  en  débat ,  celle  des  Par- 
ties qu'il  trouve  y  être  mieux  fondée. 

Avec  reflïtHtion  de  fruits  &  rwew»/.  ]  C'eft  une  maxime  conft.-nte,  qu'en  tou- 
rtes matières  réelles,  pétitoires  &  perfonnelles  _,  intentées  pour  héritages  &:  cho- 
fes  immeubles ,  la  reflitution  des  fruits  doit  être  jugée ,  non-feulement  depuis 
la  conteftation  en  Ctiufe  ,  mais  du  jour,  que  le  condamné  a  été  en  demeure ,  ou  en 
niauvaife  foi,  auparavant  même  la  conteftation.  Il  faut  néanmoins  qu'il  apparoif- 
fe  clairement  de  fa  mauvaife  foi  ;  &  fi  peu  qu'il  y  a  lieu  d'en  douter,  il  s'en  faut 
tenir  à  la  commune  difpofition  du  Droit ,  qui  n'ajuge  la  refiitution  des  fruits 
que  <iu  jour  de  la  caufe  conteflée.  Pour  ce  qui  eft  dupoftefteurde  bonne  foi,  on 
ii'a  jamais  douté  qu'il  ne  gagne  les  fruits  qui  proviennent  par  ta  culture  &  par 
fon  induftrie,  fuivant  la  Loi  fnt^ius  ,  Dig.  de  iiftir.  &  la  Loi  honafidei,  f.  de  ac- 
cjiiir.  rer.  domin.  mais  on  va  plus  avant,  &  c'eft  une  chofe  reçue  dans  le  Royaume 
par  une  coutume  générale  ,  qu'il  gagne  encore  les  fruits  qui  croiflent  plutôt  de 
leur  propre  nature  ,  que  par  le  travail  &  l'induftrie. 

Liquider  les  fruits.  ]  Le  Juge  pourtant  doit  donner  un  délai,  dans  lequel  la  Par- 
tie puiife  faire  procéder  à  la  liquidation,  &  ordonner  qu'à  faute  de  le  faire,  elle 
fera  tenue  de  défendre  au  pétitoire. 

En  donnant  caution.  ]  C'eft  afin  qu'on  ne  retarde  pas  le  j-jgement  du  pétitoire  , 
^en  attendant  la  liquidation  des  fruits,  dommages,  intérêts  &  fiais  non  liquidez  , 
qu'on  oblige  la  Paràe  qui  pourfuit  à  donner  caution,  fuivant  la  Loi  Jlatu  liber,  f. 
de  ^atu  lib. 

A    R  T  I    C  L  E     V. 

LEs  demandes  en  complainte  ou  réintegrande,  ne  pourront  être 
jointes  au  pétitoire ,  m  le  pétitoire  pourfuivi,  que  la  demande  en 
complainte  ou  en  réintegrande  n'ait  été  terminée ,  &  la  condamnation 
parfournie  ôc  exécutée.  Défendons  d'obtenir  Lettres  pour  cumuler  le 
pétitoire  avec  le  polTeffbirec  •       _ 

Jointes  au  pétitoire.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  VII.  de  l'ait 
145-3,  article  8,  par  laquelle  il  eft  défendu  d'avoir  égard  aux  Lettres  qui  pourroient 
être  expédiées  pour  cumuler  le  pétitoire  avec  le  pofteftoire;  à  celle  de  Louis  XII. 
à  Blois  1507,  art.41,  6:  François  I.  i^S^  '  chap.  9,  art.  i» Et  la raifon  eft,  par- 
ce que  la  caufe  de  la  pofteft^ion  doit  être  premièrement  jugée ,  fuivant  ce  que  re- 
marque Imbert,  liv.  I  de  fes  Inftituts  Fotenf  chap.  ^^  ,  Se  pour  expédier  plus 
brièvement  les  matières  pcflefToircs.       » 

En  réintegrande.  ]  Avant  cette  nouvelle  Ordonnance,  la  réintegrande  pou- 
voit  être  cumulée  avec  le  pétitoire ,  à  caufe  que  le  demandeur  ne  faifoit  point 
d'afte  contraire  au  pofteftoire,  reconnoiftant  le  défendeur  pour  poft^eft^eur ,  fui- 
vant les  autoritez  rapportées  par  Theveneau  en  fon  dofte  Commentaire  fur  les 
-    Ordonnances,  liv.  3  ,  tit.  10,  art.  11. 

Parfournie.  ]  C'eft  afin  que  le  complaignant  foit  en  tout  reftitué  &  rétabli ,  /.  r  , 
<§.  ex  die,  &  ^-fecj.ff.  de  vi  &  vi  arm.  fuivant  l'art.  49  de  l'Ordonnance  de^l'an 
j[j-jp,  lequel  quoiqu'il  ne  parle  que  des  matières  beneficiales,  eft:  pourtant  étea- 

Rij 
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du  aux  prophanes,  comme  rapporte  Rebuiîe,  traEl.  de  caiif.  bcncf.  foj]eJf.  &  tra^: 
de /entent,  exec.juxta  l./i  de  vi  j'y  ,f.  de  jud.  l.  exitiif  33  ,  ff.de  adquir.  'Velamitt^ 
foff.  l.  &  naturalitcr ,  §.  nihïl  commiirie  ,ff.  eod. 

Article      VI. 

CI  Eux  qui  fuccomberont  dans  les  indances  de  rdintegrande  & 
y  complainte  j  feront  condamnez  en  lamndç,  fclon  l'exigence  du. 
cas. 

En  l'amende.']  Cela  eft  conforme  aux  Ordonnances  de  Gharlçs  VII.  de  Và^ 
145-5  ,  art.  8,  CharlesVIII.de  Tan  14P3,  art.  49,  Louis  XII,  lyiD,  art.  jo, 
François  I.  à.  Y  s  fur  Thillc ,  en  1 5*3  y  >  chap.  <?  ,  art.  4,  par  lefquelles  la  Partie  fucr  . 
combante,  outre  l'amende,  étoit  condamnée  en  tous  dépens,  dommages  ôc  inte-: 
rets;  &  le  motif  de  ces  Ordonnances  y  eft  exprimé  en  ces  termes  (  pour  ce  quq 
fouyentl' 00  prend  cooiplainte  en  matière  de  nouvelleté  fans  grandç  apparence.) 

Article     VIL 

LEs  Jugemcns  rendus  par  nos  Juges  fur  les  demandes  en  com-s 
plainte  &  réintegrande,  feront  exécutez  par  provifion  en  bail? 
îant  cautiono 

Par  nos  Jitges.  ]  Cet  article  fait  encore  voir ,  que  les  Hauts-Jufliciers  ne  peuvent 
connoître  des  complaintes  en  matière  benefîciale,  encore  que  les  Bénéfices  foient 
fituez  dans  le  détroit  de  leur  Haute»Juftlce.  Il  eft  vmi,  que  par  l'ancienne  Jurif-/ 
prudence  ils  en  pouvoient  connoître.  Brodeau  fur  M.  Loiiet ,  lit.  B.  num.  il. 
Mais  elle  ,q  été  changée  par  cette  Ordonnance,  tit.  ly,  art.  4,  qui  ôte  aux  Juges 
des  Seigneurs  la  connoiflance  des  complaintes  en  matière  benefîciale,  encore  que 
les  Beaefîoes.  foient  de  la  fondation  des  Seigneurs.,  &  quç  la  préfentation  ou  la 
collation  leur  en  appartienne. 

Seront  exécutez...  ]  Cela  eft  conforme  aux  Ordonnances  de  Charles  VIII.  de  l'ai\ 
1 493  -,  art,  48 ,  &  de  François  I.  de  Tan  1735",  chap,  1 6 ,  art..i  8.  Et  le  motif  en  eftj, 
d'autant  que  quoique  par  le  Droit  &  par  les  Ordonnances  on  doive  procéder  fon>. 
rnairement  en  ces  matières ,  toutefois  par  la  fubtilité  &  par  les  détours  des  Pra- 
ticiens, les  procès  tant  en  matière  profane  qu'Eccléfiaftique  fe  rendentimmoiv 
tels.  Mais  il- faut  remarquer,  que  pour  le  regard  des  droits  de  la  Couronne  &  du 
Domaine  du  Roi ,  h  complainte  ne  peut  être  intentée  ^  tÀ  par  ni  contre  le  Pro- 
cureur de  Sa  Majefté  ,  fuivant  l'Arrêt  des  grands  jours  de  Moulins,  rappor- 
té par  Papon,  liv.8,  titre4. Aufïï  par  l'Edit  du  Domaine,  le  Procureur  du  Roi 
peut  pour  lefdits  droits  faire  procéder  par  faifîe;  ce  qui  femble  déroger  à  l'Or- 
donnance du  Roi  Philippe  de  Valois,  de  Ta-n  1344,  Se  au  Droit  écrit,  par  le- 
quel pcndente  contrever fia f feus  rem  controverfam  non poffidet ,  fed  ntitur  jure  privati, 
l,  i,C.  de  petit,  hared,  l.  defenfionis ,  C.  de  jure  fifc.  G.  P.  queft.  3  3  6 ,  (^  Imb.  d.  cap. 


TITRE    XIX. 

DES     SEQUESTRES    ET   DES   COMMISSAIRES 
&  Gardiens  des  fruits  &  chofes  mobiliaires. 

DES      SEQUESTRES. 

Comment  fe  forme  la  demande  en  Sequefîre^ 
Article       premier, 

TOUTES  demandes  en  SequeJIreTewnt  formées  par  Requête,  & 
portées  à  l'Audience  par  un  fimple  Atle  qui  contiendra  le  jouï 
pour  venir  plaider,  6c  fera  lignifiée  au  Procureur  du  Défendeur. 

Toutes  demr^inde  s. ~\Ctt  article  s'entend  des  caufes  &  matières  polTefToires ,  foit 
en  matières  prophanes  ou  beneficiales ,  dans  lelquelles  les  choies  contentieufes  doi- 
vent être  faifies  &  régies  fous  la  mam  du  Roi  par  Commiffaires  non  lulpecls  , 
pour  la  confervation  du  droit  à  qui  il  appartient,  &  tre  partes  ventant  ad  arma;  Se 
telles  Sequ^ftrations  ne  peuvent  être  faites  par  le  Sergent,  mais  parle  Juge,  par^ 
ce  que  de  droit  conimun  les  demandes  en  Sequeftre  fe  doivent  faire  avec  con- 
noiifance  de  cau^,  & olimnon fi&bat [ecineftraiio ,  nifiin  judicio  fetkerio ,  pojfejfore  vi- 
delicet  vi^o,  &  appella  ne.  Paul  lib.  y ,  C.  quorum  appel.  &  interdum  etiam  viEto  pe*- 
titore ,  ut  in  cafii  /,  21  ,  §.  ult.  f.  de  appel.  Il  faut  remarquer  pourtant  qu'un  des 
droits  &  une  des  libertez  de  l'Eglife  Gallicane  eft,  que  le  Pape  ne  peut  pas  ufet 
en  France  de  Sequeftrations  réelles  en  matière  Beneficiale  ou  Eccléfiaftique. 

En  Se^?^f/?rf.],Seqaeftre  eft  celui  qd  eft  commis  au  régime  de  la  chofe  feque- 
flrée  &  non  faifie.  Il  y  a  trois  fortes  de  Sequeftres,  de  volontaires,  de  néceffai- 
res,  &  de  mixtes.  Les  volontaires,  fe  font  dvi  çpmmun  confentement  des  Par- 
ties; les  néqeffaires,  par  le  comrpandenaent  du  Juge  qui  les  ordonne  d'office  j 
Quando  videt  litigantes  ad  rixam  paratos  ijuos  decet  compefcere ,  rem  fecjueftrando  aut 
■perfonam'ySe  les  mixtes  fe  font auSlorhate  legis  &jiidicis ,  mluntate  tameapamums, 
comme  eft  le  Sequeftre  fait  par  vertu  de  l'Edit  des  Criées. 

En  quel  Cas  les  Sequejîres  doivent  être  ordonnez, 

m 

Article   II. 

LEs  Sequeftres  pourfont  être  ordonnez ,  tant  fur  la  demande  des 
Parties  que  d'office  j  en  cas  que  les  Juges  eûiment  qu'il  y  ait  né* 
cellité  de  le  faire. 

Iks  Parties.  ]  Aufïï  par  le  Droit ,  la  Sequeftration  n'eft  autre  chofe  que  trarjjîa?_ 

Riij,   . 
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tio polfeffiunis  iitigioJ&  m  tcrtiam£erfo)ia?n,  fatïa  fonfcnfii parti um  vel  aitcioritate  Judî- 
cis  ;  eà  lege ,  ut  qui  vicerit ,  ei  eu  res  reddatur  unà  eumfritttibui  cjuosfecjiiefler  acccperit 
litefetidente.  C'eft  en  ceci  que  les  Sequeflres  font  diiférens  des Dépofitaires,  par- 
ce que  les  Sequeflres  ne  fefont  que  quand  il  y  a  contre verfe  entre  les  Parties,  & 
les  Dépofitaires  fe  font  fine  lite  &  controverfm.  D'ailleurs  le  Sequeflre  pofîede  vé- 
ritablement la  chofe  fequeflrce  ,  &.  le  dépofitaire  ne  pofTede  point  la  chofe  dé- 
pofée. 

Article      HT. 

LE  CommifTaire  devant  lequel  les  Parties  devront  procéder ,  fera 
nommé  par  la  même  Sentence  qui  ordonnera  le  Sequeflre,  ôc 
y  fera  prefcrit  le  tems  auquel  les  Parties  devront  comparoir. 

Procédure  qui  doit  être  obfervée  par  le  Juge  en  lu  nomination 
&  établijjement  du  Sequejlre. 

Article      I\^ 

SI  l'une  des  Parties  eft  en  demeure  de  fe  trouver  à  l'afTignation ,  ou 
de  nommer  un  Sequeftre,  le  Juge  en  nommera  d'office  ua  fufîi- 
fant  ôc  folvable,  réfidant  ou  proche  du  lieu  y  ou  font  fituées  les  cho- 
fes  qui  doivent  être  fequeftrécs  3  fans  proroger  l'aflignation.  Si  ce  n'efl 
qu'en  connoifTance  de  caufe,  &  fuivant  les  circonftances,  le  Juge 
donne  un  délai  qui  ne  fera  pas  plus  long  de  huitaine ,  ôc  fans  qu'il  puilTe 
^être  prorogé. 

Proche  du  lieu.  ]  La  raifon  efl,  parce  que  les  perfonnes  qui  font  éloignées,  ne 
peuvent  pas  commodément  vacquer  au  fait  delà  fequeflration.  La  Roche,  en  fes 
Arrêts,  livre  2  ,  Couslemot  Décret ,  titre  i ,  article  y6,  ôc  l'on  a  autrefois  déchar- 
gé des  Sequeflres,  parce  qu'Us  étoient  éloignez  de  trois  lieuè's. 

Quelles  perfonnes  ne  peuvent  être  établies  Sequejlres^ 

Article       V. 

LE  Juge  ne  pourra  nommer  pour  Sequeflre  aucuns  de  fes  parent 
ou  alliez  jufqu'au  degré  de  coufins  germains  inclufivement,  à 
peine  de  nullité,  de  cent  livres  d'amende,  ôc  de  repondre  en  fon 
nom  des  dommages  ôc  intérêts  des  Parties,  en  cas  d'infolvabilité  du 
Sequeftre. 

De  fes  parens.']  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Louis  XIL  de  l'an 
1498,  art.  86,  &  de  François  Là  Ys  fur  Thille,  de  l'an  lyjy,  chap.  9,  art.  ly, 
afin  d'ôter  toute  forte  de  moyens  aux  Juges  de  faire  profit  des  chofesqui  dépen- 
dent de  leur  miniflere ,  ce  quiferoitungain  déshonnête,  &  afin  qu'ils  ne  prennent 
prétexte  pour  leur  intérêt,  de  traîner  les  procès  en  longueur,  ce  qui  a  lieu,  tant 
pour  les  matières  benefîciales  que  profanes.  Il  faut  aufïi  obferver ,  que  par  l'Or- 
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donnance  du  Roi  Philippe  VI.  écrite  en  Latin,  après  le  ftile  du  Parlement  de 
Paris,  ious  le  titre  de  feqitejfray  il  eft  dit,  que  les  biens  laifis  par  autorité  de  Jufti- 
ce  ne  feront  baillez  à  garder  &  régir  aux  Officiers  du  Roi ,  Minières  &  Sergens, 
&  que  s'ils  viennent  à  Te  charger  de  la  garde  ou  régime  des  biens,  quand  ce  fe- 
roit  du  confentement  des  Parties,  ils  feront  contraints  à  rendre  ce  qu'ils  auront 
reçu,  fans  falaire  &  fans  dédutîlion  des  frais  &.  dépens. 

Article       VÎ. 

APre's  que  le  Sequefire  aura  été  nommé ,  il  fera  afTîgné  pour  fai- 
re ferment  devant  le  Juge,  à  quoi  il  pourra  être  contraint  paç 
amende  6c  par  faille  de  fes  biens. 

//  pourra  être  contraint.  ]  RebufFe,  en  fes  Commentaires  fur  les  Ordonnances 
Royaux ,  tit.  d^  Sequeflrr.  c^  Commijfar.  efl:  de  ce  fentiment ,  que  nul  ne  peut  être 
contraint  d'accepter  la  charge  de  Sequeftre  ou  Commiiîaire  au  régime  des  chofes 
lailîes.  Il  fe  fonde  fur  la  Loi  fin.  Si  aittem ,  C.  de  Bon.  aitthor.  Jud.  fojfid.  ôc  fur  ce  que 
la  Sequeftration  n'ell:  pas  une  charge  publique,  mais  volontaire.  Il  allègue  pour 
cet  eftèt  la  glofe  fur  la  Loi  fidejiijfor.  irt  fin.  Dig,  qmfatïj.  cog.  Il  eft  vrai ,  que  cette 
Loi  ne  fe  rapporte  pas  au  fait ,  &  c'eft  fans  doute  une  faute  d'imprefïïon  par  la- 
quelle o^r^^f  hxc  dïBinincHla  Cl  non  facile  omijfa.  Et  de  fait,  ilfembleêtre  contraire 
à  loi-même  au  titre  de  Pruon.  &  liât,  où  il  dit,  qu'il  efl  de  l'office  du  Sergent 
d'établir  des  CommilTaires  au  régime  des  chofes  faifies,  ôc  que  fi  le  Commifi!aire 
par  lui  établi  allègue  quelque  excufe  pour  fe  faire  décharger,  le  Sergent  en  doit 
commettre  un  autre;  &  s'il  n'en  trouve  pas  qui  la  veuille  accepter,  il  doit  ajour- 
ner celui  qui  refui'e  pour  venir  propofer  [es  excufes  :  Que  s'il  en  a  qui  foient 
juftes ,  il  doit  être  déchargé  ,  &  un  autre  établi  à  fa  place  ;  d'où  il  s'enfuit  que  s'il 
n'en  a  point,  il  peut  être  contraint  d'accepter  la  charge  ,  &  que  c  efl  un  office 
public  &  forcé,  puifque  l'Ordonnance  donne  cette  autorité  de  commettre  le  Se- 
queftre;  autrement  elle  feroit  illufoire,  fi  elle  ne  donnoit  puifiance  de  contrain- 
dre ceux  qui  fans  caufe  refufent  d'accepter  la  charge.  Jafon,  in  d.  %.fin.  l,  fi  fi- 
dejiiffor.num.  5.  Nota,  intjuit,  ex  ijîo  textu  in 'Ver/tc.  apiid  officium  retentâ  expofitionè 
Ciojjx  ,  quod  Sequefler  dic'itur  off.cialis  fiihlicits  qui  ad  mandatum  Jiidicis  cogitur  in- 
litHf  recipere  fequeflraticncm ,  cjuia  ijia  efl  natura  ojjicii ,  l.  munerimi,  §.  Jiûiicandi  y 
JDig.  de  muner.  &  honor. 

Article    VIT. 

EN  vertu  de  l'Ordonnance  du  Juge ,  &  fans  que  fa  préfence  foit 
requife  ,  un  HuifTier  ou  Sergent,  à  la  Requête  de  la  Partie  pour- 
fuivante ,  mettra  le  Se^uejîre  en  pojjejfwn  des  chofes  commifes  à  fa, 
garde. 

■Jliettra  le  Scqiieflre  en -pojfejjion.  ]  Si  la  Partie  veut  empêcher  l'exécution  de  la 
Sentence  de  Sequeflre ,  ou  qu'elle  forme  oppofition ,  l'autre  Partie  doit  demander 
qu'il  foit  pafiTé  outre ,  ôc  le  Juge  le  doit  ordonner. 
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Devoir  des  Huiffiers  &  Sergens  en  rétablijfement 

des  Sequejires. 

Art  I  cl  ë   VIII. 

LEs  chofes  fequeftrées  feront  fpécialement  de'clarëes  par  le  procès 
verbal  du  Scrgentylcqud/eraftgné  du  Seqmftre,%A{c,z^t  &  veut 
flâner,  fmon  fera  interpellé  de  k  faire ,  dont  fera  fait  merinon  dans  le 
'   pfocès-verbal,  àpeine  de  nullité,  de  cinquante  livres  d amende  au 
profit  de  celui  qui  pourfuit  rétabliffement  du  Sequeftre ,  ôc  de  tous  de- 
^penç,  dommages  &  intérêts, 

SeraftznéduSemeflre:-]Ctr.  article  eft  coîiforme  à  rOrdonnance  de  Blois  , 
article  174,  qui  porte  par  exprès  ,  qu'à  faute  par  les  Sergens  de  faire  figner  1  ex- 
ploit  d'établlflement  des  Commiffaires,  ou  bien  par  un  Notaire  a  leur  Requête , 
en  prélence  des  témoins,  ou  bien  par  deux  témoins ,  lefquels  par  exprès  lerort 
tenus  d^  figner  ,  foi  ne  doit  être  ajoutée  au  rapport  defdits  Sergens.  Et  fi  le  Ser- 
gent commet  deux  Sequeftres,  il  doit  parler  à  chacun  d'eux ,^^ les  faire  figner 
tous  deux:  autremetit  celui  auquel  il  n'aura  point  parlé  ,  n  eft  pas  tenu  de  la 
■charge  &  commifTion  ,  bien  que  l'autre  Sequeftre  , eût  promis  de  1  en  jvertir. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  donné  conformément  aux  conclufipns  de  Monïieur  linllon. 
Avocat  duRoi,  rapporté  par  Charondas ,  livre  7  defesRép.  Rép.  23  ,  &parun 
autre  Arrêt  rapporté  par  M.  Mayn,  livre  7,  chap.  79,  &  liv.  8,  chap.  66. 11  taut 
.encore  remarquer,  à  caufe  des  abus  qui  ne  s'y  commettent  que  trop  trequeni- 
ment,  l'article  14;  de  l'Ordonnance  du  feu  Roi  d'heureule  mémoire,  qui  elt 
très-important;  c'eft  qu'il  eft  défendu  à  tous  Huiftiers  &  Sergens,  a  peine  de 
privation  de  leurs  charges  &  de  punition  corporelle  ,  de  décharger  les  Sequeltres 
&  CommifTaires  qu'ils  auront  une  fois  établis ,  m  de  retirer  les  exploits  det- 

•  dits  établilTemens.  Voyez  Papon,  livre  2  de  Tes  Arrêts,  titre  1  ,  Arrêt  57, oU 
il  rapporte  qu'il  y  a  eu  des  Sergens  amendez  &  fufpendus  de  leurs  charges  pour 
avoir  rançonné  &  pris  de  l'argent  d'aucuns  pour  les  établir  Sequeftres. 

Sera  merveUé  de  le  faire.  ]  Le  même  doit  être  obfervé  en  l'établifTement  des 
CommifTaires ,  &  faute  de  les  avoir  interpellez  de  figner  ,  l'exploit  eft  nul,  bien 
qu'il  faflfe  mention  que  les  CommilTaircs  en  avoient  eu  copie.  Ainfi  juge  par 

•  des  Arrêts  rapportez  par  M.  Loiïet  &  Brodeau,  let.  E.  fo'mnl.  3  ;  mais  cette  nd- 
lité  procédant  du  défaut  de  fignature  ou  d'interpellation,  ne  peut  être  relevée 
que  par  le  CommilTaire  établi,  &  non  par  le  faifi,  à  l'eftet  de  faire  annuller  k 
faifie  «Se  criée,  d'autant  que  ce  n'eft  pas  l'intérêt  du-faifi,  mais  celui  du  Cont- 
mifl'aire.  Il  faut  pourtant  obferver ,  que  fi  le  Sequeftre  a  joui  effedivement  &  perçu 
les  fruits ,  tous  c&s  défauts  ne  le  déchargent  pas ,  comme  il  a  été  jugé  par  des  Arrêts 
du  Parlement  de  Grenoble,  recueillis  par  Baftet,  livre  2  de  fes  Arrêts  ,  titM 
37  des  Sequeftrations ,  chapitre  i. 


<4^^ 
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Article     IX. 

LE  Sergent  fera  tenu  ,  fous  hs  mêmes  peines ,  de  fe  faire  affiler 
de  deux  témoins  qui  fçachent  figncr  ;  &  de  leur  faire  Hgner  fon 
procès  verbal ,  ôc  d'y  déclarer  leur  nom  ,  furnom ,  qualité,  domicile 
&  vacation. 

|Cr  De  deux  témoins.  ]  L'Edit  du  Controlle  ne  difpenfe  point  de  cette  afïï- 
ftance  &  fîgnature  de  deux  témoins ,  dans  les  procès  verbaux  d'établiflement  de 
Sequeifîres.  ] 

Devoir  des  Sequejîres  dans  la  fon^ion  de  leur  fequejîration^ 

Article    X. 

SI  les  chofes  fequeflrées  confident  en  quelque  jouifTancc  ,  le  Se- 
queftre  fera  tenu  de  faire  inceflamment  procéder  en  Juflice  ^  les 
Parties  dûement  appelléeSj  au  Bail  judiciaire ,  en  cas  qu'il  n'y  eût  point 
de  Bail  conventionnel  y  ou  qu'il  eût  été  fait  en  fraude  ôc  à  vil  prix. 

Procéder  au  haiL  ]  Ceci  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Viliiers-Cotterets  en 
IJ59  ,  article  82,  de  Henry  II.  à  Fontainebleau  en  Septembre  lyji  >  article 
4  ,  &  Henry  III.  de  l'an  l  jSd.  Et  c'eft  pour  cela  qu'ils  font  appeliez  Curai  ores 
bonoriim,  en  la  Loi  Friztor  ait.  §.  e/i-  praterea  ,  ff.  de  bon.  aiith.  jud.  poj/ld.  la  Ro- 
che, liv.  2  ,  tit.  des  Décrets  ,  art.  yy. 

Judiciaire.  ]  C'cft  afin  qu'il  ne  foit  pas  permis  aux  Sequeflres  de  faire  tels 
frais  que  bon  leur  fenibleroit ,  fur  le  prétexte  defquels  ils  abforberoient  les  biens 
faifis  ,•  &  afin  qu'ils  ayent  moyen  de  pourvoir  aux  autres  fequeftrations ,  s'ils  en 
.font  chargez  :  la  Roche  ,  liv.  2  ,  de  (^qs  Arrêts ,  tit.  i ,  art.  yy.  Et  ce  bail  fe  doit 
renouveller  d'an  en  an,  ou  de  trois  en  trois  ans,  comme  remarque  Guenois  fur 
la  Conférence  des  Ordonnances.  Si  l'inflance  eft  pendante  en  une  Cour  Souve- 
raine, ou  au3c  Requêtes  de  l'Hocel  3c  du  Palais,  on  procède  au  Bail  judiciaire 
devant  celui  de  Me/ïïeurs  qui  a  été  commis  par  celui  qui  préfide ,  après  que  le  Se- 
queflre  a  fait  proclamer  le  Bail  aux  Prônes  des  Paroifl'es,  appofé  des  affiches  aux 
portes  des  Eglifes  &c  aux  lieux  accoutumez ,  les  Parties  dùè'ment  appellées  ;  mais 
il  n'en  doit  faire  l'adjudication  qu'après  trois  remifes  pour  le  moins.  Aux  Sièges 
des  Bailliages ,  Prevôtez  &  autres  Juftices  fubalternes ,  les  baux  judiciaires  des 
chofes  fequeftrées  Se  faifies  fe  font  par  les  Juges  en  l'Audience. 

Conventionnel.  ]  Par  lefdites  Ordonnances  le  bail  fait  fans  fraude  par  le  pro- 
priétaire avant  la  faifie ,  tenoit ,  &  il  fuffifoit  d'arrêter  les  deniers  de  la  Ferme. 
La  raifon  de  cet  article  eft  tirée  de  la  Loi ,  in  njenditione  ,  §.  fi  qiiis  fru^us ,  jf.  de 
reh.  auElor.jiid.  -pojpd.  fi jdm  à  dehitore  fundiislocatus  fit ,  vel  venierit,fervabit  Pr^- 
tor  venditionem  &  locationem  à  debitore  faElam,  Etfminoris  diJlraSium  vel  localuntf 
fiijl  in  fraiiâém  creditorum  hoc  fiât. 


Tome  I,  ^ 
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A  R  T  I  C  L   E      X  I. 

IOrs  de  l'adjudication ,  le  Sequeftre  fera  tenu  de  faire  arrêter  tes 
j  frais  du  Bail  fur  le  champ,  par  le  Juge,  fans  qu'il  pu iffe  les 
faire  taxer  feparément ,  à  peine  de  perte  des  frais,  ôc  de  vingt  livres 
d'amende  contre  le  Sequcftre. 

Arrêter' les  frais.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  art.  85 
"&  84  ,  &  à  celle  de  Henry  III.  de  Tan  i;86,  qui  portent,  que  les  frais  feront 
arrêtez, Parties  pre'fentes  ou  dûement  appellées  ,  ce  qui  femble  ne'ceflaire  afin 
qu'elles  puilTent  débattre  la  demande  des  frais  ;  à  quoi  la  préfente  Ordonnance 
femble  auffi  avoir  pourvu  ,  en  ce  qu'elle  ordonne  que  la  taxe  en  lera  faite  fur  le 
champ.  Et  après  le  compte  rendu,  les  Sequeftres  ont  droit  de  rétention  jufques  à 
concurrence  des  frais  taxez. 

Article     XII. 

LEs  réparations  &  autres  impenfes  néceflaires  aux  lieux  fequeftrez 
ne  feront  faites  que/7^r  autorité  de  Juftice,  les  Parties  dûëment 
appellées ,  autrement  elles  tomberont  en  pure  perte  à  ceux  qui  les  au- 
ront fait  faire.  Défendons  aux  Sequeftres  fous  les  mêmes  peines  de 
vingt  livres  d'amende ,  ôc  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts ,  de 
s'en  rendre  adjudicataires. 

Par  autorité.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  IJ3^, 
art.  84,.  Et  la  raifoneft,  afin  que  les  Sequeftres  ne  falfentpas  des  réparations  inu- 
tiles ou  imaginaires  aux  biens  fequeftrez ,  ou  qu'ils  ne  puiflent  pas  impofer  aux 
Parties  dans  les  frais  de  ces  réparations,  &.  faire  un  profit  fordide  de  la  feque- 
flration  qui  leur  a  été  commife.  Le  bail  au  rabais  des  ouvrages  &  impenfes  né- 
cefTaires  ,  doit  être  fait  en  la  même  forme  que  les  baux  judiciaires  au  profit  du 
moins  offrant. 

De  la  peine  contre  ceux  qui  troublent  les  Sequejîres  en  ïafon5iion 

de  leur  Charge. 

Article     XIII. 

SI  aucun  empêche  par  violence  l'établifTement  ou  l'adminiAratien 
du  Sequeftre  ,  il  perdra  le  droit  qu'il  eût  pu  prétendre  fur  les 
fruits  par  lui  pris  &  enlevez  ,  Icfqucls  appartiendront  incommutablc- 
ment  à  l'autre  Partie ,  &  fera  en  outre  condamné  en  trois  cens  li- 
vres d'amende  envers  Nous  ,  dont  il  ne  pourra  être  déchargé  ;  &  l'au- 
tre Partie  fera  mife  en  polfeflion  des  chofes  contentieufes ,  fans  pré- 
judice des  pourfuites  extraordinaires,  que  Nous  entendons  être  fai- 
tes par  nos  Procureurs  Généraux  ,  ou  nos  Procureurs  fur  les  lieux  , 
pontre  celui  qui  aura  fait  la  violence ,  aufquels  Nous  enjoignons , 
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'ôc  à  nos  autres  Officiers,  d'y  tenir  la  main,  C'efl  Y  Article  16  de 
f  Ordonnance, 

Perdra  le  droit.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  de 
l'an  i$^9  1  art.  78,  à  l'Ordonnance  des  Criées  de  Henry  II.  de  l'an  ijjT,  art  4, 
de  Moulins ,  art.  yo ,  à  l'Edit  d'Amboifc  de  l'an  I  ')66  ,  art.  y ,  (Se  de  Henry  III. 
de  l'an  ijSô,  &  au  Droit  écrit  en  la  Loi  i  &  luivante  ,  ff.  ne  vif  fîat  et  qui  in 
yoj'jcif.  Il  faut  pourtant  remarquer  que  le  Parlement  de  Paris  en  vérifiant  cette  Or- 
donnance de  Henry  II. y  apporta  cette  modification,  que  les  défenfes de  troubler 
les  Commilfaires  n'auroient  lieu  contre  les  tiers  oppofans  afin  de  diftraire  ,  qui  lors 
de  la  faifie ,  fe  trouveroient  aftuellement  pofîeireurs  Se  jouiflans  des  chofes  ;  d'autant 
qu'il  feroit  dur  de  dépoffeder  un  tiers  détempteur,  qui  fe  prétend  Seigneur  &. 
propriétaire,  pour  la  dette  d'autrui ,  fans  fa  faute  ôc  fans  l'ouir  ,  fuivant  l'Auth. 
hoc /î debitor pojjideat ,  C.  defigri.  &C  la  Loi  à  Divo  Pio.^.fifnper  rebits  vend,  verj.fed 
illud,jf.  de  re  jud.fed  &  illitd  débet dici  itbi  controverjîa efi de pignore ,  dimitti  debere 
Cr  capi  aliud,  (î  qnod  efi  fine  controverfiâ,  M.  May  na.rd  en  ks  Queftions,  Livret» 
chap.  4.8  5  &  liv.  7,  chap.py,  où  il  allègue  encore  une  féconde  exception,  qui  eft 
celle  de  la  femme  du  diftributaire ,  parce  qu'elle  a  droit  d'inftance  pour  fa  dot. 

De  ceux  qui  peuvent  fe  vendre  Adjudicataires  des  cliofes  faifies. 

Article    XIV. 

L  Es  Parties  ne  pourront  prendre  dire£lement  ni  indiredement  le 
Bail  des  chofes  fequeftrées ,  ni  la  Partie  faifie  fe  rendre  Adju- 
dicataire des  fruits  faifis  ,  étant  fur  le  pied  ,  à  peine  de  nullité  du 
Bail  ou  de  la  vente  ,  ôc  de  cinquante  livres  d'amende  contre  la  Par- 
tie faifie ,  ôc  de  pareille  amende  contre  celui  qui  lui  prêtera  fon  nom, 
le  tout  applicable  au  faififfant.  C'eft  ï Article  1 8  de  l'Ordonnance. 

Ne  pourront  prendre.'\'?2iX  la  difpofition  du  Droit,  les  Parties  fe  pouvoient  reiv 
dre  bailliftes ,  fuivant  la  Loi  fi  pignorc ,  §.  fipoft  diflruclam.  ff.  de  pign.  atl.  l.  fi  ali- 
^uam  rem.  &  l.  ejui  bonâ  fide  ,  ff.  de  acqutr.  vel  amit.  poff.  même  le  créancier  mitte' 
batur  in  pojfeffionem  rei  fervand<&  caiifâ  ,  ce  qui  s'appelloit  primum  dccretiim,l>iéa.a-' 
moins  il  a  été  jugé  par  divers  Arrêts ,  que  le  faifi  ne  pouvoit  pas  être  l'adjudica- 
taire ,  d'autant  qu'il  faut  dépoffeder  afbuellement  le  propriétaire  fuivant  la  Loi 
non  efl  mirum  ,  ^. [ciendum ,  ff.  de  pigii'  aEi.  jufques-là  ,  que  celui  qui  fait  faifir  ne 
feroit  pas  préféré  à  un  autre  créancier  qui  auroitufé  de  déplacement ,  /.  2.  &  :^  , 
C.  qui  potior.  in  pig.  hab.  Et  la  raifon  eft,  parce  que  ce  feroit  éluder  l'effet  de  la 
fequeftration,  M. Louet,  lettre  S.  chap.  12,  6c  que  l'on  ne  préfume  pas  que  fi  les 
Parties  exécutées  étoient  reçues  Fermiers  de  leurs  biens  fequeftrez ,  elles  y  gar- 
daffent  la  bonne  foi.  C'eft  pour  cela  que  quelque  caution  que  l'on  offre  po/i-,  fe- 
quefirationem  de  fruElibui  refiituendis  ad  judiciis  mandat um ,  on  n'y  doit  point  être 
reçu  pour  les  immeubles. 


Sij 
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Ouel  ejl  le  Privilège  des  Sentences  de  Sequejre, 
Article     XV. 

LEs  Sentences  de  Sequeflre  rendues  par  nos  Juges  &  par  ceux  cïes 
,  Seigneurs  qui  ordonneront  les  Sequeftres  ,  feront  exécutées  par 
provifion ,  nonobftant  ôc  fans  préjudice  de  l'appel.  C'eft  Y  Article 
jp  de  rOrdonnance. 

De  Seqiieflre.  ]  Cet  article  s'entend  des  Sequeftres  ordonnez  Parties  ouies,  & 
non  par  contumace  ,  parce  qu'elle  fe  peut  purger  par  la  Partie.  Néanmoins  fi  la 
contumace  eft  fans  excufe  légitime,  le  Juge  peut  pafTer  outre,  fuivant  l'Ordon- 
nance de  I  j'3p ,  art.  30.  Il  faut  encore  remarquer  fur  cet  article  ,  que  la  Senten- 
ce qui  ordonne  le  Sequeilre  ,  ne  feroit  pas  exécutoire  nonobftant  l'appel ,  fi  les 
formes  de  Droit  n'y  avo'ent  point  été  gardées. 

'Après  quel  tems  les  Seqtiejîres  &  les  ComrfîiJJairei  demeureront 
déchargez  de  leur  fequejlration. 

Article     XVL 

LEs  Sequeftres  demeureroiit  déchargez  de  plein  droit  pour  l'ave- 
nir aufli-tôt  que  les  conteftations  d'entre  les  Parties  auront  été 
diffinitivement  jugées  ;  &  les  Gardiens  &  les  Commijfaires  deux  mois 
après  que  les  oppofitions  auront  été  jugées,  fans  obtenir  aucun  Juge- 
ment de  décharge  ^  le  tout  néanmoins  en  rendant  compte  de  leur  Com- 
mijjion  pour  le  paffé.  C'eft  l'Article  20  de  l'Ordonnance, 

Diffinitivement  jugées.  ]  La  fequeftration  finit  quand  le  procès efl:  juge,  fuivant 
cette  maxime  des  Philofophes  cejpante  causa  cejfat  effsEius  ;  mais  c'eft  toujours  à  la 
charge  de  reftituer  les  fruits,  &  d'en  rendre  compte  pardevant  le  Juge  c^  l'au- 
torité duquel  il  a  été  commis ,  /.  fin.  §.  Pecuriia  ,  C  de  reb.  autor.  Jnd.  foffid.  5c  de 
payer  le  reliqua ,  &  l.  ^en.  C.  de  exerc.  rei.  jiid. 

Les  Gardiens  &  les  CommiJJaires.  ]  Le  Sequeftre  eft  ordonné  par  autorité  de 
Juftice  ;  les  Parties  en  conviennent ,  ou  il  eft  nommé  d'office  par  le  Juge  Si  il  prête 
ferment  :  mais  le  Commilfaire  eft  établi  par  le  Sergent ,  ôc  n'eft  point  tenu  de  prê- 
ter ferment.  Il  y  a  encore  cette  différence  des  Sequeftres  aux  Commilfaires  Si  aux 
Gardiens,  que  le  Sequeftre  pofl'ede  la  chofe,  jouit  des  fruits  ,  Se  eft  tenu  d'en 
rendre  compte  ;  &  que  le  Commiffaire  &  le  Gardien  eft  comme  un  dépofitaire 
qui  ne  doit  point  fe  fervir  de  la  chofe  qui  a  été  dépofée  entre  fes  mains,  /.  licet. 
Dig.  depof.  De  plus  ,  le  Sequeftre  eft  établi  lorfqu'il  y  a  contention  entre  les  Par- 
ties pour  la  jouiffance  de  la  chjfe  conteftée,  Se  que  l'on  a  commencé  par  Texecu- 
tion  ,  /.  feûjueffer  ,  de  verb.Jignif.  Se  Parties  oiiies  ,  parce  que  la  fequeftration  eft 
odieufe  ,  /.  U/-i.  C.  de  frohib.feq.  pec.  ÔC  qu'il  femble  injufte  de  priver  une  perfonne 
de  fon  bien  ,  pour  en  mettre  un  tiers  en  pojfefîîon. 

En  rendant  compte  de  leur  commijfion.  ]  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  5* 
May  1 62^  f  recueilli  pajr  du  Frêne ,  en  fon  Journal ,  liv,  i ,  chap.  j  i ,  il  a  été  jugé 
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qu'une  condamnation  rendue  à  l'encontrc  de  l'un  des  Comniiilaires  établis  au 
régime  des  choies  failles  ,  portant  qu'il  rendroit  compte  ,  avoit  interrompu,  la 
prefcription  à  l'égard  des  autres  ,  &  les  héritiers  d'un  des  Commillaires  dé- 
funt furent  condamnez  à  rendre  compte  ,  encore  qu'il  y  eût  plus  de  quarante 
ans  que  l'établillement  avoit  été  fait. 

Article    XVII. 

CEux  qui  auront  fait  établir  un  Sequellre  feront  obligez  de  faire 
vuider  leurs  différends ,  ôc  les  oppofitions  dans  trois  ans,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'établifTement  du  Scqueftre ,  autrement  les  Sequef- 
tres  demeureront  déchargez  de  plein  droit,  fans  qu'il  foitbefoin  d'ob^ 
tenir  autre  décharge,  fi  ce  n'eft  que  le  Séquestre  fût  continué  par  le 
Juge  en  connoiflance  de  caufe.  C'eft  Y  Article  2 1  de  ordonnance. 

Dans  trois  ans.  ]  Par  l'Ordonnance  du  feu  Roy  d'heureufe  mémoire ,  art. 
lyS  ,  les  Commiffaires  des  biens  immeubles  ctoient  déchargez  après  trois  ans  s 
fi  la  faifîe  avoit  été  difcontinuée. 

Article     XVIII. 

CE  qui  fera  aufTi  obfervé  à  l'égard  des  Commiiïaires  6c  des  Gar- 
diens après  un  an,  à  compter  du  jour  de  leur  Conuniffion.  C'eft 
V Article  dernier, 

Afrès  un  an.  ]  Par  ledit  article  lyS  de  l'Ordonnance  du  feu  Roy  ,  les  Gar- 
diens &  les  Commilfaires  des  chofes  mobiliaires  ,  étoient  déchargez  après  trois 
mois,  fi  la  faille  avoit  été  difcontinuée ,  à  la  charge  de  rendre  par  eux  compte  de 
leur  adminiftration.  Autre  chofe  efl  des  Sequeflres  volontaires. 

Des  Commijfaires  Ù'  Gardiens  des  chofes  mobiliaires. 

De  ceux  qui  ne  peuvent  être  établis  Gardiens  ou  CommiJ] aires. 
Article     XIX. 

LEs  HuifTiers  ou  Sergens  ne  pourront  prendre  pour  Gardiens 
&  Commijfaires  des  chofes  par  eux  faifies  aucuns  de  leurs parens 
ou  alliez  j  ni  pareillement  lefaift,  fa  femme,  ^ts  enfans  ou  petits 
enfans  j  à  peine  de  tous  dépens  j  dommages  6c  intérêts  envers  le 
créancier  faifiifant.  C'eft  X Article  1 2  de  l'Ordonnance, 

Et  Commiffaires  des  chofes  par  eux  fa'ifics.']  §3"  L'Article  77  de  l'Ordonnancé 
de  I5'39  j  porte  laneceflité  de  l'établifTement  desComniiflaires  aux  chof^îs  failles , 
en  ces  termes  :  Toutes  chofes  criées  feront  mifes  en  main  de  Juflice ,  &  régies  par  Com- 
mijjaires  cjuiferont  commis  -par  It  Sergent  exécuteur  dcfditcs  criées,  lorfmt' il  commencera 
à  faire  lefdites  criées,  nonobflant  Coutumes  contraires.  ]  Le  Roy  par  Ion  Kdit  du  mois 
àt  Juillet  1 689,  a  fupprimé tous  les  Offices  de  Commilfaires-Controlleurs  &  Com- 
mis des  Saifies  réelles  créez  par  les  précedens  Edits  ;  Ôi  au  lieu  d'iceux ,  il  a  créq 
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un  teul  Coaleillerdu  Roy,  ^Commis  Receveur  des  deniers  en  toutes  les  Cours 
&  Jurifdiftions  du  Royaume  ;  cet  Edit  contient  le  Règlement  pour  les  droits  8c 
fondions  defdits  Offices.  Il  y  a  divers  articles  qu'il  feroit  inutile  de  rapporter  i 
il  fuffit  d'oblerver  ,  que  les  Ojjicien  créez,  pa/  cet  Edit ,  doivent  être  établis  Com- 
millaires  à  toutes  les  faifies  réelles  ,  pourlliivies  dans  les  Jurifdiftions  de  leur 
exercice  ,  à  peine  de  nullité  des  laifîesj  &  à  l'égard  deslaifies  féodales  &:  de  celles 
des  fruits  pendans  par  les  racines  6c  autres  femblables,  lorfque  le  fonds  ne  fera 
point  faifi,  les  faifiHans  ont  la  faculté  d'établir  tels  Commiflaires  que  bon  leur 
femblera.  Leur  principale  fondion  confifte  à  enregiftrer  les  faifies,  &:  faire  men- 
tion de  l'enregiilrement  fur  la  faifie  &  de  le  figner  ,  &  de  faire  toutes  les  dili- 
gences (Se  pourfuites  néceffaires  pour  le  recouvrement  des  loyers  &  revenus  des 
biens  faifis,  &:  pour  la  confection  des  Baux  Judiciaires  ,  &  à  ne  faire  aucun  paye- 
ment qu'en  vertu  d'Arrêt  ou  Jugement  rendu  avec  les  Parties  failles ,  le  lailîf- 
fant  &  le  plus  ancien  des  Procureurs  des  oppo^ans  ,  &  à  eux  fignifié  ou  à  leurs 
Procureurs  ,  &  pour  les  droits  de  l'enregiftrement  de^,  faifies  réelles  des  mai- 
fons  ,  rentes  &  offices  ,  &  des  Fiefs  &  Terres  nobles  dont  le  dénombrement  ne 
doit  point  être  fait  par  tenans  &  aboutiflans  ,  ils  ne  peuvent  prendre  que  trois 
livres ,  &  la  Ibmme  de  fix  livres  pour  l'enregiflrement  des  faifies  réelles  d'héri- 
tages qui  doivent  être  fpécifîez  par  tenans  &  aboutiffans. 

^Depuis  par  un  autre  Edit  du  mois  de  May  1 69 1 ,  Sa,  Majefté  a  uni  les  Ojfces 
des  faifies  réelles  des  lieux  où  il  y  en  aura  plufieurs  établis  avant  l'Edit  du  mois  de 
Juillet  1 58p ,  &  depuis  fupprimez  par  le  même  Edit ,  qui  fe  trouveront  en  dif- 
férentes mains,  en  un  feul  corps  d'office.  Et  outre  les  droits  attribuez  par  cet 
Edit  ,  elle  leur  a  attribué  encore  vingt  fols  pour  l'enregiilrement  de  toutes  les 
faifies  &  oppofitions ,  qui  feront  faites  entre  les  mains  de  ceux  qui  en. feront 
pourvus  ,  hc  enjoint  à  ceux  qui  font  faifir  réellement  ,  défaire  enregifirer  incef- 
famment  les  faifies  réelles  par  le  Commififaire  &  au  plus  tard  dans  les  fix  mois 
du  jour  de  la  datte  ,  à  peine  de  nullité  des  faifies  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  un 
refus  fondé  fur  une  précédente  faifie.  Et  elle  a  ordonné  que  les  frais  pour  par- 
venir aux  Baux  Judiciaires ,  feront  payez  par  l'Adjudicataire  ,  fans  toutefois 
qu'ils  puifi'ent  excéder  la  fomme  de  fix  livres  pour  les  biens  fituez  dans  les  Villes 
où  le  Bureau  fera  établi ,  &  dans  la  Banlieue  ,  &  12  livres  pour  ceux  qui  en  fe- 
ront plus  éloignez ,  &  ce  outre  les  droits  de  douze  &  de  huit  livres  portez  par 
l'article  ^O  de  cet  Edit. 

Il  faut  aufli  obferver  ,  que  lorfqu'un  Office  eft  réellement  faifi  ,  quoiqu'il  y 
ait  un  Payeur  des  Gages  en  titre  d'Office,  qui  en  eft  le  dépofitaire  naturel  &:  lé- 
gitime ,  néanmoins  les  gages  doivent  être  délivrez  au  Commiflaire  des  Saifies 
réelles,  d'autant  que  par  l'Edit  du  mois  de  Juillet  i68p  ,  il  eft  porté  ,  que  tous 
les  fruits  des  biens  faifis  feront  délivrez  aux  Commiflaires  des  faifies  réelles  ,  & 
qu'ils  jouiront  de  dix-huit  deniers  pour  livre  des  fommes  dépofées  entre  leurs 
mains  ,  fans  diftindion  ,  s'il  y  a  des  Baux  Judiciaires  ou  non  ;  fans  pourtant  que 
lefdits  Commifi^aires  puilfent  demander  les  frais  d'un  Bail  ,  attendu  qu'il  y  au- 
roit  de  l'abus  d'en  faire  ,  le  fond  de  ces  gages  étant  fixe  &  certain.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  d'enhautdu  1 1  Décembre  i<5p  i  ,  donné  au  fujet 
des  gages  de  l'Office  de  Corrcfteur  en  la  Cour  des  Comptes ,  Aydes  &  Finances 
de  Montpellier  ,  faifi  réellement  fur  M.  Jean  Ribal,  par  lequel  Sa  Majefté  ,  fans 
s'arrêter  à  l'Arrêt  de  ladite  Cour  du  50  Juillet  audit  an  ,  contre  M.  Pierre  Ra- 
mond  ,  établi  en  vertu  d'une  Commiflîon  du  grand  Sceau  pour  l'exercice  dudit 
Qffice  de  CommifiTaire  aux  faifies  réelles  ,  demandeur  ,  à  ce  que  les  gages  dudit 


T I  T.  XIX.  Des  Seqiieflres  &  des  Commijfaires.     143 

Office  de  Correfteur  lui  fulTent  délivrez  ,  contre  M.  Pierre  Couftol,  Receveur 
Se  Payeur  defdits  gages  ,  ôc  ledit  M,  Ribal  défendeur  ,<2  ordonné  que  ledit  Coufiol 
feroit  tenu  dans  huitaine  du  jour  de  la  fignification  du  prefent  Arrêt ,  de  remettre 
entre  les  mains  dudit  Ramond  le  fond  des  gages  dudit  Office  ,  tant  échus  qu'à 
écheoir  ,  faifîs  fur  ledit  iieur  Ribal  ,  à  ce  faire  contraint  comme  dépofitairej, 
comme  auffi  à  rendre  &:  reflituer  audit  Ramond  les  fommes  par  lui  payées  pour 
les  dépens  aufquels  il  avoit  été  condamne  par  l'Arrêt  de  ladite  Cour. 

L'origine  des  Baux  Judiciaires  fe  voit  en  la  Loi  17  j  §•  ubi  autem,2^>  D.  de 
damn.  injeEl.  en  ces  termes  :  ubi  aiitcm  quis  poffidere  jitjjus  efi ,  domiaus  dejiciendus 
erit  pojjeffione. 

De  leurs  farens.  ]  Ainfi  jugé  par  Arrêt ,  rapporté  par  Brodeau  fur  M.  Louet, 
lettre  S.  chap.  12.  C'a  été  l'un  des  principaux  motifs  de  l'Edit  du  Roy  de  l'an 
1 674  ,  qui  porte  établiflement  des  Bureaux  publics  pour  le  dépôt  de  tous  les  ef- 
fets mobiliaires  iaifis  par  autorité  de  Juflice  ,  &  déplacez  faute  de  Gardiens  fuf- 
fifans  &  capables  d'en  répondre,  donné  après  l'avis  des  Lieutenans  Généraux, 
Civil ,  &  de  Police  ,  d'autant  (  eft-il  porté  par  l'Edit  )  que  les  Huiffiers  afFe- 
ftoient  de  choifir  pour  Sequeftres  &  Commillaires  à  la  garde  des  chofes  laifies  , 
des  gens  qui  fe  trouvoient  prefque  toujours  leurs  parens  &:  amis  ,  inconnus  aux 
Parties ,  éc  pour  l'ordinaire  infolvables. 

Le  faijt.  ]  La  raifon  eft ,  parce  que  depo/ttum  rtiftu  nen  confiftit,  l.  qui  remfuam, 
1^  ,ff.  dep>  &  L  neque  fignus ,  ^y  inprinc.jf.  de  «^it/.rf^.Ainfi  jugé  par  Arrêt,  rap- 
porté par  la  Roche  ,  liv.  2  ,  tit.  des  Décrets  ,  Arr.  3  i  ,  par  M.  le  Maître  en  fon 
Traité  des  Criées,  ch-  3  ,  in  fin.  Se  par  Brodeau  fur  M.  Loiiet ,  lett.  S,  ch.  12. 

L'Ordonnance  a  bien  entendu  ,  lans  doute  ,  que  les  parens  &  alliez  du  failli^ 
fant  ne  peuvent  être  établis  Gardiens  &  CommifTaires ,  puilque  ubi  eadem  ratio  , 
ibi  idem  jus. 

Selon  la  difpofîtion  du  Droit  ,  le  créancier  fe  pouvoit  faire  lui-même  établir 
Commiflaire,  fuivant  1q  texte  de  la  Loi  in  venditione  ,  ^,  fi  quis  ,  D.  de  bon,  aut. 
jud.  poffid.  Mais  comme  il  arrivoit  que  lorfque  le  faifi  ou  Je  créancier  étoient  éta- 
blis Sequeflres,  ils  faifoient  durer  les  criées  &  retardoient  l'adjudication  par 
décret,  pour  profiter  des  fruits  échus  pendant  les  criées ,  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  6  Décembre  I5'37,  au  Plaidoyé  d'entre  Maître  Jean 
Briçonnet ,  Préfîdent  des  Comptes ,  &  la  Dame  de  Mailly ,  que  ni  le  propriétaire, 
fur  lequel  l'on  crie  ,  ni  le  pourfuivant  criées,  ni  autre  des  oppofans  à  icelles ,  ne 
peuvent  être  CommilTaires  ni  Fermiers  des  héritages  iaifis  pendant  les  criées  :  Bu- 
gnon  ,  2  livre  des  Loix  abrogées,  chap.  177. 

Article    XX. 

LEs  frères  ,  les  oncles  &  les  neveux  du  faifi  j  ne  pourront  auiïi 
être  établis  Gardiens  ou  CommifTaires  aux  meubles  &.  fruits  fai- 
fîs ,  fous  pareille  peine.  Si  ce  n'efl  qu'ils  y  ayent  cxprelTément  con- 
fend  par  le  procès  verbal  de  faifie  &  execunon  ,  &  qu'ils  l'ayent  ligné 
ou  de'clare'  ne  pouvoir  ligner.  C'eft  ï Article  14.  de  l'Ordonnance. 

Ne  fourrant.  ]  Par  les  Arrêts,  cela  eft  étendu  jufques  W  domeftiques du  faifî. 
Chenu  fur  Papon,  en  fes  Arrêts,  livre  18,  tit.  des  Executions,  J,Arr,  24,  &  par 
Arrêt  rapporté  par  Brodeau  fur  M.  Loiiet ,  Lettre  S.  chap.  1 2 ,  il  fut  jugé  qu'un 
gendre  ne  pouvoit  être  contraint  d'accepter  la  commiflîon  des  héritages  faifîs  fur 
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fon  beau-pere,  cjuia  indecorim  efl  pmrem  àfilio  rcgi  ,  comme  il  elc  dit  en  la  Loi 
h'is  qui,  i2,fde  tut  or.  &  curât,  dût.  Il  faut  encore  obierver,  que  par  1  Ordon- 
nance de  Blois  ,  art.  176,  les  Laboureurs  ne  peuvent  pas  être  établis  Sequeftres 
ou  CommifTaires  aux  biens  de  leur  Seigneur ,  comme  il  a  été  jugé  par  des  Anttî 
du  Parlement  de  Touloule,  rapportez  par  M.  Maynard,  liv.  6 ,  de  Tes  Queft. 
chap.  47,  liv.  17  ,  chap.  77  ,  &  par  la  Roche  ,  liv.  2  ,  de  fes  Arrêts  ,  titre  i , 
Arrêt  5-6.  Il  eft  vrai  ,  que  M.  Maynard  ,  dans  ledit  chap.  47 ,  rapporte  la  diftin- 
aion  reçue  par  le  Parlenient  de  Paris,  qui  eft,  que  cela  a  lieu  leulement  lorfque 
les  Seigneurs  réfident  dans  le  lieu  où  les  biens  fequeflrez  font  afïîs. 

Devoir  des  Huijjiers  &  des  Sergens  en  Pétablijfement  des  Gardiens 

&"  des  CommiJJaires. 

ArticleXXI. 

LEs  HuifTiers  ou  Sergens  déclareront  par  leurs  procès  verbaux,  fi 
les  exécutions  ont  été  faites  avant  ou  après  midi  ;  fpecifieront  par 
le  menu  les  chofes  par  eux  faifies ,  &  mettront  en  pofTefTion  d'icelles 
les  Gardiens  ôc  les  CommifTaires ,  s'ils  le  requièrent.  Ct^iY  Article  1$ 
de  l'Ordonnance. 

t)éclarerom.  ]  Cela  efl  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry  III.  aux  Etata 
de  Blois  ,  art.  173. 

De  la  peine  de  ceux  qui  troublent  les  CommiJJaires  &  Gardiem, 

Article     XXII. 

I  f^  E  L  u  I  qui  par  violence  empêchera  l'établifTemcnt  des  Gardiens 
[!  \_j  ôc  des  CommifTaires  aux  meubles  ou  fruits  faifis  ,  ou  qui  les  en- 
lèvera, fera  condamné  envers  l'autre  Partie  au  double  de  la  valeur  des 
meubles  &  fruits  faifis ,  ôc  en  cent  livres  d'amende  envers  Nous ,  fans 
préjudice  des  pourfuites  extraordinaires.  C'eft  Y  Article  17  de  IVr- 
donnance. 

Qui  far  violenee.  ]  Voyez  ce  que  j'ai  remarqué  ci-devant  fur  l'article  1 3  de 
ce  même  Titre. 

^3"  Il  faut  rappeller  ici  pour  la  décharge  de  plein  droit  des  CommifTaires  & 
Gardiens,  ce  qui  eft  porté  par  les  art.  20,  21 ,  &  22  de  ce  même  Titre  ,  qui 
ont  été  placez  ci-defTus  fous  la  fedion  ou  fommaire  des  Sequeftres.  ] 
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TITRE     XX 

DES    FAITS    QUI  GISENT  EN   PREUVE 

VOCALE       OU       LITTERALE. 

Des  preuves  de  la  demande  civile. 
Article     P  r'  e  m  i  e  r. 


V 


OuLONS  que  les  faits  qui  gîfent  en  preuve  foient  fuccinfiement   Ce  qu'il  faut 
articulez,  ôc  les  réponfes  fommaires  fans  alléguer  aucune  rai-  pardJuiieî'à 
fon  de  droit,  interdifant  toutes  répliques  &  additions  j  défendons  d'y  l'égara  des 
avoir  égard,  &  de  les  mettre  en  taxe^  ni  de  les  comprendre  dans  les  fans  qu'u  faut 
mémoires  des  frais  ôc  falaires  des  Procureurs,  le  tout  a  peine  de  répé- 
tition du  quadruple. 

Les  faits.']  Les  faits  pofîtifs  6c  probatifs,  comme  s'explique  l'Ordonnance  de 
Villiers-Cotterets  de  IJ395  art.  42. 

Il  eft  de  l'office  ôc  du  devoir  du  Juge  de  bien  examiner  les  faits  articulez ,  afiis 
que  s'il  y  en  a  d'impertinens  ,  il  les  rejette ,  parce  que  non  dcbent  admitd  ;  text.  in 
U  fî  dno  ^atron'i ,  § .  idem.  Jidianus  D.  de  jiirejiir.  Specid.  Tit.  depofition.  Or  pour  con- 
noître  ôc  difcerner  ceux  qui  font  pertinens,  d'avec  ceux  qui  ne  le  font  pas,  il  ne 
faut  que  voir  s'ils  concernent  les  faits  contenus  dans  le  libelle ,  ôc  s'ils  regardent 
la  caufe  non  feulement  diredement  &  principalement,  mais  encore  par  préfom- 
ption  &:  comme  desadminicules,  Specid.  dicio  tit.de -pcfitio.  ^.  ^uinto Jiipere/} ,  num. 
1 1  >  e?"  §.  7,  p^r  totum,  iibi  'videc^uando  dicanmr  aniculiimpertinentes .  En  un  mot, 
iJ  faut  examiner,  anprohaii  relèvent;  car  fila  preuve  en  eft  inutile  ou  fuperflue, 
il  faut  rejetter  les  faits  ;  nihil  enim  ad  probandttm  admittendnm  ^  qiiod  probatum  non  • 
reïevet,  ^'ulg.  l.  ad probationem,  C.  de  probation.  ôc  il  n'eft  pas  jufte  de  furcharger 
les  Parties  de  frais  inutiles, 

SuccinEiement.  ]  Gela  eft  conforme  audit  article  42 ,  oC  au  4  5  &:  44  de  cette 
Ordonnance,  &  c'efl  pour  éviter  la  longueur  ôc  la  fuperfluité  dans  l'ordre  judi- 
ciaire, &  afin  que  les  faits  foient  plus  clairs  ôc  plus  diftinftement  connus  du 
Juge. 

Raifon  de  droit.  ]  C'eft  parce  qu'il  femble  inutile  qu'oh  difpute  du  droit  lorf- 
qu'il  n'eft  queftion  que  du  fait;  mais" cela  fe  doit  entendre  lorfqu*il  s'agit  pure- 
ment d'une  queftion  de  fait:  Car  s'il  y  a  quelque  chofe  de  droit  qui  foit  mixte 
ou  impliqué  dans  la  queftion  de  fait ,  alors  pour  l'éclalrciiTement  de  la  vérité,  il 
faut  y  mêler  de  toute  nécefÏÏté  les  raîfons  de  droit. 

Toutes  repolies  &  additions.  ]  La  dlfpofition  de  cet  article  n'eft  qu'à  l'effet  d'abo- 
lir les  répliques  ôc  dupliques,  &  toute  cette  fuite  de  procédures  inutiles;  mais  comme' 
Tome  /»  '  T  ' 
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avant  TOrdonnance  l'on  donnoit  des  faits  par  interdits,  &  que  par  cet  article- 
l'on  ôte  l'addition  des  faits,  cela  fe  peut  fuppléer  par  Requête. 

Cas  aufquels  la  preuve  par  témoins  nejî  pas  reçue  en  une  demande 

Civile. 

Article!  To 

SERONT  pa{reza£les  pardevant  Notaires  ou  fous  fignature  privée, 
déroutes  chofes  excédantes  la fomme  ou  valeur  de  cent  livres^ 
même  pour  dépots  volontaires ,  &  ne  fera  reçue  aucune  preuve  par 
témoins  contre  &  outre  le  contenu  aux  aBes ,  ni  fur  ce  qui  feroit  al- 
légué avoir  été  dit  avant  y  lors  ou  depuis  les  ^c^^ij  encore  qu'il  s'agît 
d'une  fomme  ou  valeur  moindre  de  cent  livres  :  Sans  toutefois  rien 
innover  pour  ce  regard  en  ce  qui  s'obferve  en  la  Jujiice  des  Juge  dr^ 
Çonfuls  des  Marchands, 

Excédantes  la  fomme  ou  valeur  de  cent  livres.  ]  Cela  efî  conforme  à  l'Ordonnance 
de  Moulins,  art.  j'4,  fur  laquelle  Borderius  Bo^dlus  a  fait  un  fi  dofte  Commen- 
taire, qu'on  n'y  fçauroit  rien  ajouter  de  nouveau.  Il  eft  vrai  que  depuis  cette 
Ordonnance  on  avoit  introduit  tant  d'exceptions  par  l'ufage  ou  par  les  Arrêts  , 
qu'il  n'y  avoit  point  de  Loi  certaine ,  ôc  qu'il  étoit  bien  néceflaire  que  cette  nou- 
velle Ordonnance  y  remédiât,  comme  elle  a  fait  fort  fainement,  reglant-préci- 
fe'ment  les  preuves  vocales  ôc  littérales.  Cette  Ordonnance  doit  être  fi  exade- 
ment  obfervée,  que  les  fins  de  non-recevoir  ne  peuvent  être  couvertes  par  le  Rè- 
glement de  contraires,  bien  que  la  Partie  n'en  ait  pas  interjette  appel,  &  qu'elle 
ait  fait  fon  enquête ,  comme  il  a  été  jugé  au  rapport  de  M,  Loiiet  le  2  8  Juin  i  jpp.- 
Charondas,  livre  2  de  Ces  Refp.  Relp.  pi.  Et  fi  le  Juge  a  reçu  la  preuve  d'un  fait 
contre  les  termes  de  l'Ordonnance,  &  que  la  Partie  n'en  ait  pas  appelle,  la  Cour 
peut  en  ce  cas  faire  avertir  le  Procureur  de  faire  que  faPartie'en  appelle,  fuivant 
l'avis  des  Chambres;  attelle  par  M.  le  Prêtre  en  fa  troifiéme  Cent.  chap.  114» 
Il  faut  pourtant  obferver,  que  fi  la  Partie  alaiffé  perdre  fes  titres  ,  cette  Ordon- 
nance n'exclut  pas  la  preuve  de  la  perte  ,  louftraftion  ou  rétention  des  titres  , 
non  plus  que  l'interrogatoire  &  le  ferment  qu'on  peut  déférer  à  la  Partie,  pour 
fçavoir  la  vérité  de  fa  propre  bouche. 

§3"  Anfelmo  fur  l'article  15^  de  l'Edit  perpétuel,  examine  la  quefiion  de  fça- 
voir û  la  preuve  par  témoins  peut  avoir  lieu  entre  Marchands  en  matière  de  com- 
merce; c'eft  au  §.  21. 

Le  même  Auteur  au  §.28  damême  article  ,  tient  Se  démontre  que  la  con- 
vention fans  écrit  pour  chofes  excédantes  la  fomme  fixée  ôc  au-defiTus  de  la- 
quelle la  preuve  ne  feroit  point  admife,  n'efi  pas  abfolument  nulle  ,  ôc  ne  laiffe 
pas  de  produire  un  effet,  puifqu'en  cas  de  dénégation  par  le  Défendeur,  on  peut 
lui  demander  fon  ferment.  Se  que  demeurant  d'accord  de  la  convention,  il  doit 
être  condamné  de  l'entretenir,  ce  qui  n'arriveroit  pas  fi  la  convention  étoit  nulle, 
faute  d'avoir  été  rédigée  par  écrit.  ] 

Dépôts.^  Le  dépôt  efl  proprement  quand  il  efl  fait  en  faveur,  &  à  la  feule 
confideration  de  celui  qui  le  confie  en  garde,  leff.  i ,  &  Iquod  Nerva.ff.  dep. 

Volomaires.^  Avmt  cette  Ordonnance,  le  Parlement  de  Paris  n'admettoit  pas 
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là  preuve  par  témoins  en  dépôt  volontaire,  parce  qu'il  étoit  en  la  pleine  liberié 
de  celui  qui  le  baiUoit  en  garde,  de  ne  le  pas  donner  fans  pafler"  un  ade  parde- 
vant  Notaire,  n'y  étant  contraint  ni  prefle  par  aucune  néceflîté.  Charondasen  fes 
Oblerv.  tit.  du  dépôt,  ôc  Chenu,  queft.  lOO. 

Encore  qu'une  Partie  dil'e,  qu'elle  a  donné  une  cedule  à  fon  Procureur  pour 
en  pourluivre  la  condamnation  contre  le  débiteur  d'icelle  ,  &c  que  lur  la  perte  de 
cette  cedule  elle  eût  demandé  à  être  reçue  à  prouver  par  témoins  la  dépofition  des 
pièces,  faite  entre  les  mains  du  Procureur,  même  qu'il  y  eût  eu  un  appointement 
rendu,  portant  que  le  débiteur  viendroit  reconnoître  la  cedule^  néanmoins  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rapporté  par  Peleus,  liv.  4  de  fes  Avions  Foren- 
[qs  ,  art.  22  ,  il  fut  jugé  que  l'on  ne  pouvoit  être  reçu  à  la  preuve  par  témoins. 

Contre  &  outre  le  contenu  aux  a^es.'\  Quoiqu'on  ne  foitpas  recevable  à  prouver 
par  témoins  un  fait  contre  la  teneur  d'un  contrat  public  ,  néanmoins  fi  le  Deman- 
deur a  une  demi-preuve  par  écrit,  ou  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
il  y  eft  reçu;  cela  eft  conforme  à  Tufage  du  Parlement  de  Paris,  rapporté  par 
Mornac  fur  la  Loi ,  certi  p  ,  §.  quomam,ff.  de  reb.  cred.  &  par  Char,  en  fes  Refp. 
livre  1 1 ,  Refp,  y ,  notamment  entre  Marchands. 

Il  faut  néanmoins  obferver  qu'il  y  a  une  infinité  de  faits  qui  ne  font  pas  com- 
pris dans  la  difpofition  de  cet  article  ,  dont  la  preuve  fe  peut  faire  par  témoins  , 
quoique  la  demande  excède  la  fomme  de  cent  livres,  qui  font  ceux  qui  procè- 
dent des  contrats  ou  quafî-contrats,  des  délits  ou  quafi-délits;  parce  que  l'Or- 
donnance n'exclut  la  preuve  par  témoins  qu'en  matière  de  contrats ,  padions  ÔC 
conventions  faites  entre  deux  Parties ,  ainfi  qu'il  refulte  des  termes  aufquels 
l'Ordonnance  ôc  celle  de  Moulins  font  conçues.  Il  faut  auflî  diftinguer  les  perfon- 
nes;  fic'eft  contre  les  mêmes  perfonnes  qu'il  s'agit  de  faire  la  preuve  contre  la 
teneur  du  contrat,  elle  ne  peut  être  reçue  par  témoins;  mais  quand  c'eft  à  l'égard 
d'une  tierce  perfonne,  que  le  contrat  a  été  fait  frauduleufement,  on  eft  admis 
à  la  preuve.  M.  Loiiet  &  Brodeau,  1.  i ,  fom.  7.  Et  conformément  à  cette  diftin- 
clion,  un  Seigneur  fut  reçu  à  prouver  par  témoins  ,  que  le  Contrat  d'échange  fait 
par  fon  vaffal  étoit  frauduleux ,  par  Arrêt  recueilli  dans  le  2  Tome  du  Journal  des 
Audiences,  liv.  2  ,  chap.  21. 

Avoir  été  dit  avant,  lors,  ou  depuii  les  AEles.']  L'Ordonnance  de  Moulins ,  art.  y4, 
n'avoit  exclu  la  preuve  par  témoins  contre  ôc  outre  le  contenu  au  Contrat  » 
qu'aux  chofes  excédantes  la  fomme  ôc  valeur  de  cent  livres  ,  ôc  celle-ci  ne  veut 
pas  que  la  preuve  en  foit  reçue,  encore  qu'il  s'agît  d'une  fomme  ou  valeur  moin- 
dre de  cent  livres;  en  ce  cas  même  il  faut  ,  que  ce  qui  eft  allégué  ^voir  été  dit 
avant,  lors,  ou  depuis  les  Ades,  foit  inféré  dans  le  Contrat,  ou  que  les  Parties 
l'ayent  fait  ajouter  aux  contrats  après  qu'ils  ont  été  paftez ,  ou  fait  par  écrit  fous 
feing  privé  des  conventions  de  ce  qu'elles  prétendent  avoir  été  autrement  con- 
venu ;  Que  fi  cela  n'étoit  pas,  il  n'y  auroit  point  de  contrat  qui  ne  fût  détruit  par 
la  dépofition  des  témoins.  C'eft  fur  ces  fondemens  qu'il  fut  jugé  par  deux  Arrêts 
rapportez  par  Charondas,  liv.  2  de  fes  Rép.Rep.  91 ,  qu'on  ne  pouvoit  pas  être 
reçu  à  prouver  qu'une  quittance  faite  pardevant  Notaire,  étoit  fous  promeffe 
que  le  débiteur  lui  avoit  faite  de  le  payer,  ni  qu'encore  que  le  contrat  de  Bail  à 
ferme  fût  pour  neuf  ans,  le  locateur  avoit  promis  en  le  paflant  de  le  refoudre 
après  trois  ans.  Il  faut  encore  obferver  que  dans  les  cas  dans  lefquels  l'Ordon- 
nance exclut  la  preuve  vocale  ,  les  Juges  ne  doivent  avoir  aucun  égard  aux 
preuves  faites  par  témoins  ,  quoique  faites  en  exécution  du  Règlement  de  con- 
traires; d'autant  que  cet  article  de  l'Ordonnance  concerne  le  droit  public  au-. 
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quel  les  Juges  ne  peuvent  pas  déroger ,  ôc  que  ce  qui  feroit  allégué  avoir  étédif 
avant,  lors,  ou  depuis  les  aftes,  a  lieu  pareillement  à  l'égard  des  écritures  pri- 
vées dûement  reconnues,  parce  qu'elles  font  autant  de  foi  que  les  contrats.  IL 
eft  vrai  que  la  difpofition  de  cette  Ordonnance  ne  fe  peut  étendre  aux  faits  qui 
procèdent  des  contrats,  ou  quafi-contrats ,  des  délits  ou  quafi-délits ,  parce  qu'il 
reTulte  des  termes  aufquels  l'Ordonnance  eft  conçue ,  qu'elle  n'exclut  la  preuve 
par  témoins,  qu'en  matière  de  contrats,  payions  &  conventions  faites  entre  deux 
Parties,  qu'elle  ordonne  exprefTément  être  pafTées  par  écrit  pardevanf  Notai- 
res, ou  fous  écriture  privée,  quand  les  chofes  pour  lefquelles  ces  contrats,  pac- 
tions  &  conventions  lont  faites,  excédent  la  valeur  de  cent  livres. 

En  la  Jiijîice  des  Juge  &  ConfiiU  des  Manhunds.']  C'eft  un  privilège  fpécialqui 
diftingue  les  Jurifdiftions  Coniulaires  des  autres,  dans  lefquelles  b  preuve  par 
témoins  au-defîus  de  cent  livres  n'eft  pas  admife:  cette  maxime  n'étoit  aupara- 
vant autorifée  que  par  l'ufage  &  par  l'autorité  de  quelques  Arrêts  j  &  elle  n'a 
pour  fondement  que  h  bonne  foi  avec  laquelle  on  agit  dans  le  commerce  ,  la 
plupart  des  afFuiresfefaiianta^i  milieu  &  dans-  le  tems  des  Foires-,  où  il  n'y  a  pas 
toujours,  lorfqu'elles  fe  font,  des  Notaires  pour  recevoir  les  aéleî.  Cette  mexi- 
me  pourtant  eft  d'une  conféquence  dangereufe  dans  le  ftécle  où  nous  vivons,. 
6t  elle  ne  doit  pas  être  pratiquée  ,  à  moins  qu'il  y  ait  des  circonftances  favora- 
bles, &  furtouE  que  le  Marchand  qui  demande  d'être  admis  à  cette  preuve  foit 
en  réputation  de  bonne  foi  Se  de  probité ,  &  que  le  Demandeur  affirme  par  fer- 
ment que  la  fomme  lui  eft  légitimement  due.  On  eft  auflî  admis  dans  les  Jurii-- 
diftions  Confi-^aires  à  prouver  que  l'argent  porté  par  une  promefte  ou  autre  con- 
trat n'a  pas  étjé  compté,  &  que  la  marchandiie  n'a  pas  été  délivrée  ;  &  cela  ns- 
nobftant  la  renonciation  à  l'exception  de  la  preuve  non  nombrée  ,  parce  qu'on 
préfume  qu'un  homme  qui  a  befoin  d'argent  a  la  même  facilité  pour  cette  renon- 
ciation, que  pour  la  reconnoiftance  d'avoir  reçu  l'argent  dans  l'efperance  de  le 
recevoir.  Cette  exception  n'eft  pas  pourtant  reçue  en  fait  de  Lettres  de  Change; 
&  l'Ordonnance  la  détruit,  en  ce  qu'elle  veut  qu'elles  contiennent.  Si  Uvalcnr 
a  été  reçue  en  deniers,  marchandifes  on  autres  cjfets.. 

Article     IIL. 

Exception    T^T'Entendons  exclure  la  preuve  par  témoins  pour  dépôt  wfVf^^'- 
^  précèdent  J^^  ré"  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte,  ou  naufrage,  ni  en  cas- 
d'accideps  imprévus,  où  on  ne  pourroit  avoir  fait  des  ades,  &  aufli 
lorfqu  il  y  aura  un  commencement  de  preuve  par^  écrit,-. 

];^écejfaire.  ]  Ce  dépôt  eft  excepté  de  l'Ordonnance ,  parce  que  tes  occafîbns 
qui  y  donnent  lieu  font  ft  preftantes ,  qu'elles  ne  donnent  pas  le  tems  d'avoir 
recours  à  un  Notaire ,  in  hïs  enim  lociis  veltempns  nonpatintr  ylenius  deliberandÀ  con- 
filiumy  l.  i  ,ff.  deexercit:  aEiïo.  Et  d'ailleurs  c'eft  une  efpece  de  crime  de  perfidie  de 
dénier  un  dépôt,  que  la-néceffité  a  fait  confier  aveuglement,  a/z»  enim  exigcme 
necelfitate  devonitur ,  crefcit  perfidie  Crimen  &  puhlicn  utiiitatc  coercendiim  eft  vindi- 
candA  rytpttb.  causa,  l.  i ,  §.  4>#'.  de  Pan.  Ainfi  jugé  par  les  Arrêts  rapportez  par 
M.  Maynardjliv  6, chap.  76.  Cambolas , . liv.  6,  chap.3  i.CharondasenfesGb- 
férvations,  lettre  D.  &  Chenu,  Queft.  100.  Quoique  quand  on  baille  des  bardes 
■ou  de  l'argent  aux  Meftagers  ,  Maîtres  des  Coches  ou  Voituriers,  ce  ne  foit  pas 
Mn  dépôt;  néceftaire ,  p,arce  que  le  dépôt  doit  être  gratuit  :  toutefois  ,  s'il  eâ. 
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clénié ,  la  preuve  en  peut  être  reçue  par  témoins  en  choies  qui  excédent  la  fomme 
de  cent  livres.  Dufrel'ne,  liv.  8  ,  chap.  31. 

Vn  commencement  de  preuve  far  /crir.]  La  raifon  pour  laquelle  la  preuve  par  té- 
moins eft  reçue  en  ce  cas,  eft  d'autant  que  cette  preuve  n'eft  ordonnée  que  pour 
fortifier  l'écriture;  que  l'article  y^  de  l'Ordonnance  de  Moulins  étant  contre  le 
Droit  commun,  doit  être  plutôt  reflraint  qu'étendu,  &  que  les  moindres  appa- 
rences qu'on  voye  la  vérité  de  ce  qu'on  met  en  fait ,  on  les  doit  recevoir  &  en 
faciliter  là  preuve.  Loyfeau,  liv.  i  des  Offices,  chap.  1 1  ,n.  62.  Mornac  ad  L-^ , 
§.  cjuoniam,  D.  de  reb.  cred.  Baquet  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juiiice ,  chap.  p. 
C'eft  aulîi  une  maxime  établie  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts,  que  fi  contre  les 
termes  de  l'Ordonnance  l'on  reçoit  quelquefois  la  preuve  par  témoins  pour  fait 
de  Simonie,  ce  n'eft  que  pour  la  Simonie  réelle ,  &  lorfqu'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  mais  à  l'égard  de  la  Simonie  conventionnelle  &  de  la 
confidence,  cette  preuve  par  témoins  n'eft  pas  recevable ,  d'autant  qu'elle  re- 
fîfte  à  la  nature  de  la  convention,  qui  ne  peut  être  connue  que  de  ceux  qui  la 
pallent.  Pour  faire  mieux  connoître  cette  diftinftion,  il  ne  faut  que  remarquer 
la  différence  qu'il  y  a  entre  la  Simonie  réelle  &  la  confidence ,  ou  la  Simonie  con-* 
v.entionnelle.  Ce  qui  fe  pafTe  ordinairement  dans  la  Simonie  réelle ,  ne  fe  fait 
que  verbalement  &  manuellement  ;  ôc  comme  il  ne  refte  rien  de  cela  après  la 
eonfommation  ,  ce  n'eft  que  par  la  voye  &  par  le  fecours  des  témoins  qu'on  en. 
peut  avoir  la  preuve.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  Simonie  convention- 
nelle ou  de  la  confidence ,  elles  n'ont  rien  de  réel  &  d'efFeâ:if,  tout  s'y  pafTe- 
par  des  paroles  &  des  promeiTes  refpedives  dont  on  drefie  un  écrit;  ainfî  cas 
efpéces  de  Simonies  ayant  leur  preuve  naturelle  ,  c'eft  par  cette  leulevoye  que  la 
preuve  en  peur  être  reçue ,  autrement  il  n'y  auroit  peribnne  qui  fût  aflûré  d'uti 
Bénéfice  ,  à  quelque  titre  légitime  qu'il  l'eût  obtenu;  ôc  l'on  ne  verroitpas  tous 
les  jours  des  Dêvolutaires  avides,  qui  s'étant  affurez  de  l'infidélité  de  quelques 
témoins,  viendroient  troubler  des  Titulaires  légitimes,  fous  prétexte  d'une  con- 
vention Simoniaque  qu'ils  juftifieroient  avoir  été  faite.  L'Auteur  du  Journal  du 
Palais  VI.  Partie ,  page  3  8 y ,  &:  fuivantes. 

Article    IV. 

N'Entendons  pareillement  exclure  îa  preuve  par  témoins  Ii.ExcepnVni. 
pour  dépôts  faits  en  logeant  dans  une  Hôtellerie ,  entre  les  mains 
de  l'Hôte  ou  de  l'Hôtefle ,  qui  pourra  être  ordonnée  par  le  Juge  j  fui- 
vant  la  qualité  des  perfonnes  ôc  les  circonftances  du  fait,. 


Dans  nnetiôtclleric.']  Propter  fîdem  fublicam.  Charondàs  efi  Ces  Oblervations",. 
lettre  D.  &  en  les  Rép.  liv.  3  ,  Rép.  J2.  M.  Louet,  lettre  D.  chap.  3  3  ,  &  Brodeau , 
Chenu,  Queft.  100.  Le  Prêtre,  en  fa  5  cent.  chap.  1 14.  La  raitbn  eft  encore, - 
d'autant  qu'un  Hôte  eft  réputé  avoir  reçu  &  pris  en  garde  ce  qu'on  a  appui  té 
cansl  Hôtellerie;  hoc  ipfo  tjuod  in  cauponam  merces  illatafitnt ,  videtiir  omnium  m/;  0- 
diam  recepijfe,  C'eft  pour  cela  que  s'il  fe  perd  quelque  chofe ,  il  eft  tenu,  /.  i.  A^^m- 
tiZ,Caupo.  (lab.  quoiqu'il  dife  qu'il  loge  gratuitement,  ou  qu'il   n'a  pas  vu  les 
hardes,  l.fin,  Dig.  eod.  Ci  ee  n'eft  que  l'Hôtellerie  eût  été  pillée,  volée  par  force, 
ou  brûlée  ,  ou  que  le  larcin  eût  été  fait  par  d'autres  perfonnes  logées  dans  la  mê- 
me Hôtellerie ,  qu'il  a  été  contraint  de  loger  en  qualité  d'Hôte  ayant  enfeigne,. 
ou  QnCin  que  l'Hôte  eût  baillé  de  quoi  ferrer  les  hardes. 

'iiij; 


15*0    TiT.  XX.  Des  Faits  qui  gifent  en  preuve ,  &c. 

Oui  pourra  être  ordonnée  par  le  Juge.  ]  C'eft-à-dire ,  que  le  Juge  efl  dans  la  11- 
beite  de  recevoir  la  preuve  par  témoins,  luivant  les  ditterentes  circonftances  des 
perlbnnes,  du  tems  &  des  chofes:  mais  il  s'en  doit  fervir  avec  une  grande  pru- 
dence &  beaucoup  d'attention;  &  il  leroit  très-dangereax  d'en  taire  une  Loi  gé- 
nérale, parce  que  fi  la  preuve  par  témoins  étoit  reçue  indilféremment  pour  dé- 
pôts faits  dans  les  Hôtelleries  entre  les  mains  des  Hôtes,  il  dépendror.  de  la  foi 
de  deux  témoins  corrompus  de  ruiner  un  HÔte;  8c  ainfi  la  preuve  ne_  doit  être 
reçue  que  lorfqu'il  y  a  des  commencemens  de  preuves,  &  4e  fortes  circonltan- 
c«s,  fuivant  la  diipofition  des  Arrêts  donnez  en  pareil  cas. 

Article   V. 

SI  dans  une  même  inftance la  Partie  fait  plufieurs  demandes  dort? 
il  n'y  a  point  de  preuve  par  écrit,  ôi  que  jointes  enfemble  elles 
foient  au-dejjks  de  cent  livres  ,  elles  ne  pourront  être  vérifiées  par  té- 
moins ,  encore  que  ce  foit  diverfes  fommes  qui  viennent  de  diffé- 
rentes caufes  ôc  en  differens  tems  j  fi  ce  n'étoit  que  les  droits  pro- 
cedaflent  par  fuccejjim  ,  donation,  ou  autrement  de  perfonnes  diffé- 
rentes. 

yiii-dejjlts  de  cent  livres.  ]  Quand  la  demande  a  été  une  fois  faite  au-deffus  de 
cent  livres ,  le  créancier  ne  peut  plus  la^eftraindre  à  la  fomme  de  cent  livres ,  d'au- 
tant que  ce  n'eft  que  pour  être  admis  à  la  preuve  par  témoins  en  fraude  de  l'Or- 
donnance, comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rapporté  par 
Mornac,  ad  l.  2^ ,  f.Je  legib.  lui  plaidant  en  la  caufe  ;  la  raifon  qu'il  en  rend 
cft,  ne  aperiatur  via qua  Jalvis  verbis  lefis  mens  ejns  circumvcniatur. 

^^  Celui  qd  ayant  d'abord  formé  fa  demande,  pour  une  fomme  excédante 
celle  jufqu'à  concurrence  de  laquelle  la  preuve  par  témoins  eft  a^mife  ,  vou- 
droit  dans  le  cours  de  l'inftance  la  reftraindre,  pour  donner  lieu  en  fa  faveur  à 
la  preuve  par  témoins,  n'y  feroit  pas  recevable.  Voir  Anfelmo  ,  fur  l'article  ip 
de  l'Edit  perpétuel ,  §.  1 2  ,  &  les  Auteurs  qu'il  y  cite.  ] 

Ne  pourront  être  vérifiées  par  témoin  i.  ]  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Provence, 
rapporté  par  Boniface,  liv.  8 ,  tit.  27,  chap.  4 ,  la  preuve  d'un  payement  de  cent 
livres  fut  reçue ,  fur  le  compte  de  cent  trente-fix  livres  dues  par  afte  public ,  quoi- 
que le  Créancier  opposât  que. le  débiteur  ne  pouvoit  pas  divifer  fa  dette,  pour 
frauder  l'Ordonnance.  ^ 

De  différentes  caufes.  ]  Avant  cette  nouvelle  Ordonnance ,  on  diftlnguoit  fi  les 
demandes  qui  ctoient  comprifes  dans  un  même  exploit  &  libelle  étant  affem- 
blées  Se  mifes  en  une  même  fomme ,  excedoient  l'Article  5-4  de  l'Ordonnance 
de  Moulins ,  au  lieu  qu'étant  à  part  elles  ne  l'excedoient  pas;  5c  fi  elles  proce- 
doient  de  diverfes  caufes  &  conventions ,  ou  bien  d'une  même  caufe  &  conven- 
tion. Au  premier  cas  la  preuve  par  témoins  étoit  reçue;  mais  au  fécond  cas  elle 
ne  l'étoitpas,  conformément  à  la  diftinftion  du  Jurifcanfulte  Càius  ,  en  la  Loi 
Ji  idem  cum  eodem.ff.  de  Jurifd. 

ParfucceJJlon.  ]  C'eft  ou  parce  que  l'Ordonnance  femble  parler  feulement  d^s 
conventions  ou  des  contrats,  en  vertu  defquelson  intente  l'aftion,  comme  elle 
s'en  explique  en  ces  mots  (fans  recevoir  aucune  preuve  par  témoins ,  outre  le  contenu 
au  Contrat;)  ou  parce  qu'on  peut  acquérir  la  propriété  par  des  moyens  infinis  ; 
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même  fans  écrit ,  tant  par  le  Droit  des  gens ,  que  par  le  Droit  Civil ,  fuivant  la 
Loi  1  Se  2,jf.  de  adqiiir.  rer.  domin. 

Ou  autrement  de  perfonnes  differentes.']I\  pomro'it  être  dû  à  un  Marchand  par  di- 
vers traitez,  promeiïes  &  comptes  paflez avec  fon  Correfpondant ou fon  Fadeur: 
un  autre  peut  avoir  recueilli  une  fucceflion  tout  fraîchement ,  dont  il  ne  connoît 
pas  les  forces,  ni  ce  qui  lui  tû  dû  ,  non  plus  que  ce  qu'il  devra  :  dans  tout  ce  cas 
il  ne  feroit  pas  jufle  de  lui  prefcrire  la  nécefîîté  de  réduire  tant  de  différentes  ac- 
tions à  une  feule ,  &  l'exécution  n'en  feroit  pas  po/Iîble ,  c'eft  pour  cela  que 
l'Ordonnance  y  a  pourvu  par  cette  reftridion.  Néanmoins  les  procès  qui  fe  font 
pour  différentes  caufes ,  peuvent  être  joints,  pour  éviter  multiplicité  d'adions. 

ArticleVL 

TOuTEs  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  foit^  qui  ne  fe- 
ront pas  entièrement  juftifiées  par  écrit,  feront  formées  par  un 
même  Exploit  j  après  lequel  les  autres  demandes,  dont  il  n'y  aura 
point  de  preuves  par  écrit,  ne  feront  point  recrues. 

J^es  preuves  d'âge ,  de  Mariage  &  du  tems  du  décès. 

Article      VIL 

L    Es  preuves  de  Tâge,  des  Mariages  &  du  tems  du  décès,  ferone 
reçues^^r  des  Regijlres  en  bonne  forme  ^  qui  feront  foi  6c  preuve 
en  Juftice.- 

Les  preuves.  ]  Les  preuves  de  l'âge  ,  du  mariage  Se  du  décès  font  vocales  ou 
littérales,  comme  il  fe  voit  en  l'article  14.de  l'Ordonnance;  mais  celles  des  Ton- 
fures  &  Ordres  facrezfont  feulement  littérales.  Et  s'il  arrivoit  que  le  Regiflre 
fût  perdu  >  &  que  les  Parties  produififfent  deux  Extraits  differens  Se  contraires  > 
le  Juge  feroit  obligé  de  difcuter  lequel  des  deux  Extraits  fembleroit  plus  véri- 
table, &  ouir  les  témoins  qui  en  pourroient  dépofer,  fuivant  le  texte  de  la  Loi 
cum  de  £tate ,  1^  ,  f.  de  prob.  qui  parle  des  profeflions  natales,  parlefquelles  les 
pere^  déclaroient  aux  Ades  publics  les  enfans  qui  leur  étoient  nez^  fuivant  l'in- 
IHtution  de  Marc  Antonin  le  Philofophe,  ut  in  cjusvitâfcrihit  Juluts  Capholimts. 

La  véritable  origine  desRegifîres  des  Baptêmes  n'a  pas  été  pour  la  preuve  de 
l'âge ,  mais  plutôt  pour  celle  de  l'état  des  enfans  ;  parce  que  comme  c'efl  afiez  aux 
enfans  d'être  nez  d'une  femme  légitime,  les  plus  fages  peuples  ont  voulu  qu'il 
y  eût  des  témoignages  publics  de  leur  nalffance.  Les  Regirtres  font  des  dépôts  fa- 
crez  de  la  foi  publique  :  c'efl-là  oià  les  pères  &  les  mercs  reconnoiffent  leurs  en- 
fans nez  de  leur  mariage  pour  léginmes;  Se  ces  reconnoiffances  toutes  volontai- 
res font  des  titres  incommutabies  pour  leurs  enfans  non  fujets  au  défaveu  des  pe- 
res/  ni  des  mères  qui  les  ont  faites  :  elles  font  de  Droit  public ,  ôc  acquièrent  un 
Droit  public  &  irrévocable  à  ceux  qui  y  font  infcrits  ;  fi  bien  qu'on  peut  appli- 
quer à  l'Extrait  tiré  de  ces  Regiftres  ces  paroles  de  Tertullien  ,  Apolog.  cap.  25. 
Quid  efl  hoc  opère  mcxnxfeflius  ?  Qiùd  hàc  probat'ione  fidelna  ?  Simplicitas  veritatis  m 
medio  efi,  virtus  illifua  ajfifiit ,  nïhil  fufpicari  licebit. 

Par  des  Regiflyes  en  benne  forme,  ]  Par  l'Ordonnance  du  feu  Roi  d'heureufe  mé- 
moire, article  4,0,  il  efl  défendu  à  tous  Juges  de  recevoir  à  l'avenir  aucune  preu- 
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Ve  par  témoins  &c  autres  que  par  écrit  en  fait  de  mariage,  excepté  entre  les  pef- 
fonnps  de  villaçe  &  de  vile  &  bafTe  condition;  à  la  charge  néanmoins  que  la 
preuve  n'en  pourra  ctre  admife  que  par  des  plus  proclies  parens  de  1  une  &  de 
l'autre  des  Parties,  &  au  nombre  de  fix  pour  le  moins.  Mais  par  1  Ordonnance  de 
i6?:j ,  art.  7,  il  eft  défendu  à  tous  Juges,  même  à  ceux  d  Eglife,  de  recevoir 
la  preuve  par  témoins  des  promefles  de  mariage,  ni  autrement  que  par  écrit,  qui 
foit  arrêté  en  préfence  de  quatre  proches  parens  de  l'une  &  de  1  autre  des  Parties, 
bien  qu'elles  foient  de  balle  condition.  . 

Il  V  peut  avoir  néceffité  en  beaucoup  de  rencontres  de  recevoir  la  preuve  par 
témoins,  comme  fi  un  enfant avoit  été  gardé  avant  le  Baptême,  ce  qui  arrive  af- 
fez  fouvent;  &  ainfi  il  femble  qu'on  ne  doit  pas  exclure  ablolument  la  preuve  par 
témoins. 

P£  la  forme  des  Regljires  des  Baptêmes ,  Mariages.^ 

[&  Sépultures. 

Article     VII  T. 

SERONT  faits  par  chacun  an  àcuTiRegîJlres  pour  écrire  les  Baptê- 
mes, les  Mariages  &  les  Sépultures  en  chacune  Paroifle ,  dont  les 
huillets  feront  paraphez  &  cottez  par  premier^  dernier  par  le  Juge 
Royal  du  lieu  où l'Eglife  eft  fituée  :  l'un  defquels  fervira  de  minute, 
&  demeurei-a  .entre  les  mains  du  Curé  ou  du  Vicaire,  Ôc  l'autre  fera 
porté  au  Juge  Royal  pour  fervir  de  groffe,  lefquels  deux  Regiftres 
feront  fournis  annuellement,  aux  frais  de  la  Fabrique ,  avant  le  der- 
nier Décembre  de  chacune  année  ,  pour  commencer  d'y  enregiftrer 
par  ie  Curé  ou  Vicaire  les  Baptêmes,  Mariages  ôc  Sépultures,  de- 
puis le  premier  Janvier  enfuivant^jufqaes  au  dernier  Décembre  in- 
clufivement» 

RcTi/lres.']  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  PrançolsT.  defan  1:5-59,  art. 
jo  &  fuivans ,  de  Henry  III.  aux  Etats  de  Blois ,  art.  1 82  ,  &  à  l'Ordonnance 
du  feu  Roi  d'heureufe  mémoire,  article  29  ,  &  le  motif  de  ces  Ordonnances  eft 
pour  éviter  les  preuves  par  témoins ,  que  l'on  étoit  contraint  de  faire  pour  ce  re- 
gard en  Juftice,  &  les  fraudes  qui  s'y  pouvoient  commettre. 

5  Par  Arrêt  rendu  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  le  y  Septembre  1710 
fur  les  conclurions  ôc  réquifitions  de  Monfieur  l'Avocat  General  Guillaume-Fran- 
çois Joly  de  Fleury ,  il  a  été  enjoint  aux  Curez  de  Chevreufe  &  à  tous  autres  du 
reifort,  d'avoir  des  Regiftres  pour  y  tranfcrire  les  confentemens  des  pères  &  mè- 
res, tuteurs  ou  curateurs  des  contraftans,  publications  ou  difpenfes  de  bans  des 
mariages  Ôc  autres  pièces  concernant  jefdits  mariages;  <S:il  a  été  ordonné  que  cet 
Arrêt  fera  lu,  publié  &;enregiftré  dans  les  règles;  il  eft  rapporté  au  Journal  des 
Audiences.] 

Seront  paraphez.  &  cottez..']  Par  l'article  30  de  TEdit  du  Roi  de  l'an  1673,  fer- 
-vant  de  règlement  pour  les  épices  ,  vacations  de  Commiftaires,  &  autres  trais  de 
Judice  ,  il  eft  défendu  aux  Lieutenans  Généraux  des  Baillifs  ,  Sénéchaux,  &  aux 
Juees  commis  par  les  Ordonnances  de  Sa  Majefté ,  pour  parapher  ks  feuilles  des 

■  ^  Regiftres 
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Reglftres  des  Baptêmes,  des  Mariages  &  Uc.Mcjrtuaires,  de  prendre  ni  recevoir 
aucuns  droits  ni  ialaires  pour  leur  paraphe,  qu'il  leur  eft  enjoint  de  faire  gratui-J 
tement ,  à  peine  de  concufîîon. 

§3"  Le  Lieutenant  Civil  du  Châtelet  de  Paris,  par  Ordonnance  du  3  Août 
1706,  fur  ce  qui  lui  fut  remontré  par  le  Procureur  du  Koy,  que  par  la  commu- 
nication qu'il  a  prile  desRegiftres  des  .Baptêmes  ,  Mariages  &i  Sépultures  des  Pa- 
roilîes  de  Saint  Jean  en  Grève  &  de  Saint  Eftienne  du  Mont,  il  a  reconnu  que 
les  Dépofitaires  defdits  Regiflres  fous  prétexte  que  dans  leurs  Regiftres  il  n'y 
avoit  pas  aflez  de  papier  pour  y  écrire  tous  les  Ades  de  Baptêmes ,  Mariages  & 
Sépultures  d'une  année,  y  ont  ajouté  un  plus  grand  nombre  de  feiiillets  de  pa- 
pier que  ceux  dont  les  Regiftres  avoient  été  compofez;  &  qui  avoient  été  dudit 
fîeur  Lieutenant  Civil  paraphez;  &  d'autant  que  c'eft  une  contravention  formel- 
le à  l'article  VIIL  du  titre  20  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667,  qui 
produit  une  auUité  dans  tous  les  Extraits  de  Baptêmes ,  Mariages  &  Sépultures  qui 
fe  trouveront  écrits  dans  ces  feuillets  de  papier  ainfî  ajoutez  non  paraphez  dudit 
fieur  Lieutenant  Civil ,  &  même  une  fauffeté  pour  avoir  changé  la  cotte  des  feuil- 
lets mentionnez  dans  fon  procès  verbal,  il  eftime  necsflaire  non-feulement  d'a- 
chever l'inftrudion  du  procès  de  ceux  qui  avoient  raturé  ks  Ordonnances  écri^ 
tes  fur  lefdits  Regiftres  &  y  avoient  ajouté  des  feuillets  ,  mais  aufîî  d'arrêter  cet 
abus  par  un  Jugement  qui  renouvellera  la  dil'polition  de  l'Ordonnance,  &qui  fera 
mis  entre  les  mains  de  tous  les  Curez  des  Paroilles  ,  en  leur  donnant  de  nouveaux 
Regiftres  pour  l'année  prochaine  ,'  A  quoi  il  a  requis  de  pourvoir.  Sur  quoi  ayant 
égard  au  Réquifitoire  du  Procureur  du  Roy  ,  le  Lieutenant  Civil  fait  défeafes 
aux  Curez ,  Vicaires  ,  ou  autres  Prêtres  par  eux  tommis,  de  tranfcrire  les  Ades 
des  Mariages,  Baptêmes  &  Sépultures  fur  d'autres  Regiflres  que  ceux  qulleui- 
feront  délivrez  de  lui  paraphez  ,  ni  de  rien  raturer  dans  l'Afte  de  lui  (igné  au 
Commencement  dnRegiftre,  ni  au  nombre  des  feuillets  dont  le  premier  ôc  dernier 
éft  de  lui  paraphé  ,  à  peine  de  faux.  Et  en  cas  que  le  Regiftre  fe  trouve  rempH 
avant  la  fin  de  l'année,  ils  fe  pourvoiront  pardevers  le  Greffier  Confervateurdes 
Regiftres,  pour  leur  donner  un  cahier  relié  convenable  qui  fera  cotté  par  ledit 
Greffier  &  controllé  par  le  Commis  au  Controlie  ,  &:  cotté  &  paraphé  du  Lieu- 
tenant Civil  à  la  première  &  dernière  page ,  fur  laquelle  il  fera  mention  du  nom^ 
bre  des  feuillets,  pour  être  ledit  cahier  ajouté  au  Regiftre  à  eux  délivré  fans  frais* 
&  en  cas  de  contravention ,  il  en  fera  informé  à  la  Requête  du  Procureur  d-a 
Roy.]^ 

Porté  au  J-uge  Royal.  ]  Cela  eft  conforme  audî  à  ladite  Ordonnance  de 
François  L  article  J3  ,  à  celle  de  Blois  ,  article  181  ,  &  à  celle  du  feu  Roy  , 
article  29.  Et  c'eft  fuivant  l'P.dit  de  création  des  Greffes  de  l'an  i  ypy  ,  &  l'Ar- 
rêt de  regiftre  dudit  Edit ,  du  Parlement  de  Touloufe,du  27  Novembre  KjOj, 
&  à  caufe  que  le  dépôt  public  eft  plus  afliiré  ,  &  que  le  Regiftre  qui  eft  entre  les 
mains  des  Curez  &  Vicaires  venantà  fe  perdre  par  quelque  accident ,  on  pour- 
roit  avoir  recours  à  celui  qui  auroit  été  conftgné  devers  le  Greffe  ,  où  étant 
comme  en  garde  publique  ,  la  fidélité  &  la  fureté  en  doitauffi  être  plus  grande', 
iuivant  la  Loi  infrandcm  ,  §.  qiiot'us  ,  ff.  de  jure  fi/ci  ,  S:  le  chap.  ad  andientiam 
€xt.  de  pra/cript.  ôc  afin  que  les  Parties  qui  en  ont  befoin ,  y  puiflent  avoir  re- 
cours ,  Se  en  tirer  un  Extrait. 


Tome  /,  ^ 
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Article     IX. 

DAns  l'article  des  Baptêmes  fera  fait  mention  du  jour  de  la  naïf- 
fance ,  &  feront  nommez  l'enfant ,  le  père  ôc  la  mère ,  le  pa- 
rain  6c  la  maraine  ;  ôc  aux  Mariages  feront  mis  les  noms  &  furnoms  , 
âges,  qualitez  &  demeures  de  ceux  qui  fe  marient ,  s'ils  font  enfans 
de  famille ,  en  tutelle  ,  curatelle  ou  puiflance  d'autrui ,  &  y  alTifte- 
ront  quatre  témoins  qui  déclareront  fur  le  Regiftre  s'ils  font  parens , 
de  quel  côté  ôc  en  quel  degré  i  ôc  dans  les  articles  des  Sépultures  fer^ 
fait  mention  du  jour  du  décès. 

Mention  du  jour.  ]  Fontanon  ,  en  fes  Additions  fur  Bourdin  ,  en  l'art,  yi  de 
l'Ordonnance  de  ;  (5 3 9 ,  tient ,  que  tel  Regiftre  des  Baptêmes  n'empêche  pas 
qu'on  ne  foit  reçu  à  prouver ,  que  celui  qui  le  dit  mineur  fur  Ja  foi  de  ce  Regiftre 
ne  fCit  né  long-tems  auparavant  qu'il  fut  baptifé ,  &  prouver  par  ce  moyen  qu'il  eft 
majeur ,  d'autant  qu'en  cela  on  ne  débat  pas  la  foi  du  Regiftre. 

De  la  naij[ance.  ]  L'Ordonnance  de  1 5'3i? ,  la  première  qui  a  établi  le  Regiftre 
des  Baptêmes,  art.  yi ,  vouloit  qxi'ûfittfait  mention,  non-feidement  du  jour  de  la 
naijjunce ,  mais  encore  de  l'heure  ,  cjtie  par  l'Extrait  des  Regiflres  on  fût  prouver  le 
tc;ns  de  la  majorité  ou  minorité ,  &  qu'il  fît  pleine  foi ,  afm  que  quand  il  feroit  que- 
ftïon  de  l'âge ,  il  ne  fallût  recourir  à  autre  preuve ,  qu'à  ces  Regiftres  faits  par  aur 
torité  publique,  quia  auHoritatem  impartitur  Princeps  talia  ficiendi  :  autrement  ils 
ne  feroient  pas  foi  publique ,  quand  un  Notaire  en  retiendroit  Afte  iàns  autorité 
de  juftice,  fuivant  la  doftrine  de  Balde ,  in  Rubr.  C  de  inflrum.  où  il  dit ,  que  y? 
aEltis  non  dependet  à  -voliintate  aliquariim  partium,  timc  reqiiiritur  auSloritas  Judicis, 
allas  nonfacit  plenam  fidem  ,  ut  in  nativitate  alicujus.  La  raifon  pour  laquelle  il  eft 
néceftaire  de  fçavoir  l'heure  de  la  naiftance,  eft  que  les  Loix  Romaines  veulent  que 
le  tems  de  la  minorité  foit  compté  de  moment  en  moment ,  /.  3  ,  §•  minorem  ,  ff^ 
de  minor.  ôc  qu'il  feroit  impoflible  de  faire  ce  calcul  fans  un  point  fixe  &  certain, 
^  fans  fçavoir  la  première  heure, 

#CJ*  Des  Sépultures.  ]  Arrêt  de  Règlement  du  24  Juillet  17 14,  qui  enjoint 
aux  Curez  &  Vicaires  de  faire  mention  dans  leurs  Regiftres ,  des  Sépultures  des 
enfans,  à  queîqu'âge  qu'ils  foient  décédez. 

V  u  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  préfentée  par  le  Procureur  General  du  Roy: 
Contenant ,  qu'il  a  eu  avis  que  dans  la  Province  du  Maine  ,  plufieurs  Curez  & 
Vicaires  négligent  de  faire  mention  fur  les  Regiftres  qui  font  deftinez  ,  fuivant 
rOrdonnance,  à  écrire  les  Baptêmes,  Mariages,  &  Sépultures  des  morts  &  en- 
t€rremens  des  enfans  qui  décèdent  avant  l'âge  de  fept  ans ,  &  comme  cette  né- 
gligence peut  changer  l'ordre  des  lucceftîons  par  la  difficulté  de  prouver  le  décès 
des  enfans  qui  meurent  avant  cet  âge ,  troubler  l'état  des  familles  &  y  jetter  la 
confulion  par  les  procès  aufquels  ce  défaut  de  preuve  pourroit  donner  lieu  ;  le 
Procureur  General  a  crû  qu'il  étoit  defon  devoir  de  demander  à  la  Cour  qu'il  lut 
plaife  de  réformer  au  plutôt  un  abus  fi  préjudiciable  au  public ,  ôc  d'y  remédier 
même  par  un  Arrêt  de  Règlement  gênerai ,  parce  que  le  même  abus  pourroit  s'ê- 
tre giiffé  dans  d'autres  Provinces  que  celle  du  Maine  ,  où  le  Procureur  Genpral 
a  appris  qu'il  eft  fort  commun  ,  ôc  ce  fuivant  les  contlufions  prifes  par  ladite  Re- 
quête fignée  de  lui  Procureur  General  du  Roy  :  Oui  le  Rapport  de  Maître 
îf;-ajD^ois  Kobert  Confeiller ,  la  matière  mife  en  délibération  j 
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La  Cour  faifant  droit  Turla  Requête  du  i^rocureur  General  du  Roy,  of donne 
que  tous  Curez  &  Vicaires  tant  de  la  Province  du  Maine  qu'autres,  feront  tenus 
de  faire  mention  dans  les  Regiftres  deflinez  à  écrire  les  Baptêmes  ,  Mariages  & 
Sépultures  de  leur  Paroiffe  ,  des  morts  èc  fepultures  des  enfans  ,  ainfi  que  des 
autres  perfonnes  qu'ils  enterreront,  à  quelque  âge  que  lefdits  enfans  fuient  dé- 
cédez ,  fans  aucune  diftinftion ,  &:  de  faire  ligner  l'ade  à.v.  Sépulture  par  deu)ï 
des  plus  proches  parens  ou  amis,  qui  auront  aiîiflé  au  Convoy  ;  &  fi  aucuns  d'eux 
ne  fçavent  ligner,  ils  le  déclareront ,  &  feront  de  ce  interpellez  par  le  Curé  ou 
Vicaire  qui  en  fera  mention  fur  le  Regiftre,  le  tout  fuivant  Fart.  lo  du  titre  icy 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  de  l'année  l66j,  à  peine  contre  lefdits  Cu- 
rez ou  Vicaires  de  demeurer  refponlables  envers  les  Parties  intereficcs  de  tous 
dépens,  dommages  &  intérêts,  &  fous  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra  ,  fui- 
vant l'exigence  des  cas  ;  Ôc  fera  le  prefent  Arrêt  lu  ,  publié  Se  enregiftré  dans 
tous  les  Bailliages  Se  Sénéchauflees  du  Reflort  de  la  Cour  ,  même  affiché  par- 
tout oià  befoin  fera  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  :  enjoint 
aux  Subftituts  du  Procureur  General  du  Roy  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier 
la  Cour  dans  le  mois.  Fait  en  Parlement  k  vingt-quatrième  Juillet  mil  fept 
€ent  quatorze. 

'5  A  R  T   I   C   L    È      X- 

LEs  Baptêmes  ,  les  Mariages  &  Sépultures ,  feront  en  un  même? 
Regijîre  félon  l'ordre  des  jours  jfans  laijjer  aucun  blanc  ;  &  auf- 
fi-tôt  qu'ils  auront  été  faits  ,  ils  feront  écrits  ôc  fignez  :  fçavoir  le  Bap- 
tême par  le  père  ,  s'il  eft  prefent ,  &  par  les  parains  ôc  maraines  i  & 
les  aBes  de  Mariages  -par  les  perfonnes  mariées  ,  &  par  quatre  de 
eeux  qui  y  auront  affifté.  Les  Sépultures  par  deux  des  plus  proche» 
parens  ou  amis  qui  auront  afTiflé  au  convoy  ;  ôc  fi  aucun  d'eux  ne 
fçavent  figner  ,  ils  k  déclareront ,  ôc  feront  de  ce  mterpellez  par  le 
Curé  ©u  Vicaire  ,  dont  fera  fait  mention, 

R(gifire.  ]  Ileft  remarquable  qoe  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  JSS9  ^ 
art.  y  i ,  fait  cette  difi'erence  entre  les  Regiftres  des  Baptêmes  &  des  Sépultures  , 
qu'au  lieu  qu'en  l'art,  yo ,  concernant  les  Sépultures  des  perfonnes  qui  ont  des 
Bénéfices  ,  elle  s'étoi-t  contentée  de  dire  que  le  Regifire  feroit  foi ,  elle  dit  à  l'é- 
garddes  Baptêmes,  qu'ils  font  pleine  foi.  Et  la  raifoneft,  à  caufe  qu'il  peut  y  avoir 
quelque  prélomption  de  fraude  dans  les  Regiflres  des  décès  ôc  Si;pultures  des  Bi- 
neficiers,pour  avoir  le  tems  &  le  moyen  d'obtenir  les  Bénéfices,  laquelle  préfom- 
ption  ne  fe  rencontre  pas  dans  l'enregiArement  des  Baptêmes ,  qui  eu  un  Aéle 
public  fait  en  prefence  du  Curé  ,  des  parens  ôc  des  paiains.  Et  c'eft  pour  cela 
aufiî  que  le  Curé ,  ou  celui  du  Chapitre  qui  étoit  conmiis  ,  étoit  tenu  ce  faire 
non-feulement  mention  du  jour  ,  mais  encore  de  l'heure  du  décès  de  celui  àts 
Bénéfices  duquel  il  étoit  quefiion ,  à  caule  que  cela  peut  fervir  à  la  décifion  des 
difficultez  qui  peuvent  furvcnir  fur  diverfes  provifions  faites  par  divers  CoUateurs" 
en  même  jour. 

Sanï  laiJJer  aucun  blanc.  ]  Par  Arrêt  donné  en  l'Audience  de  la  Gfand'Chambre- 
du  Parlement  de  Paris  le  8  jour  de  Février  1 663  ,  en  la  caufe  de  la  veuve  du  fieur 
de  Beaumont  Capitaine  des  ChafTes  de  Saint  Germain  en  Laye ,  fur  le  réquilitoirç 
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de  Monfieur  l'Avocat  General  l'alon,  ///«^  en  joint  à  tous  Curez,  de  ne  laijfcr  aa-^ 
cune  faillie  blanche  dans  les  Âcgi/tres  de  Adaria^es  ,  Publications  de  Bans ,  Fian" 
cailles ,  Baptêmes  &  autres ,  k peine  de  deux  mille  livres  c^ amende-  Ce  qui  donna 
]ieu  à  ce  réquilîtoire  étoit,  que  les  feuilles  blanches  ainfî  laiiTées  produilbientun 
grand  inconvénient  dans  le  public,  &que  dans  les  Regiflres  des  Mariages  de  la 
ParoifTe  de  Saint  Roch,  il  y  en  avoit  quelques-unes  laiflees  parle  dé(untCuré,  à 
J'occafion  d'un  i^ia.riage  qu'il  avoit  cdebré  entre  des  perfonnnes  confiderables  , 
qui  l'avoient  prié  de  ne  pas  l'inférer  ,  ou  du  moins  d'en  retarder  l'enregiftrement^ 
-&:  néanmoins  av oient  tiré  un  certificat  de  ce  Curé  de  la  célébration  de  leur  ma- 
riage ,  ce  qui  l'avoit  obligé  de  mettre  au  bas  de  cette  feiiiUe  blanche  le  jour ,  le 
mois  (Se  l'année  qu'il  favoit  célébré. 

Et  les  AEles  de  Mariages  -par  les  personnes  mariées.  ]  L'Ordonnance  de  Elois 
art.  40,  porte  feulement,  Qiie  -pour  témoigner  de  la  forme  (jui  aura  été  obfervée  aux 
Jl/aria^es  ,  y  aljijleront  des  témoins  dignes  de  foi,  defquels  il  ferait  fait  Regiflre.  Et 
il  n'eft  pas  dit  que  les  Parties  figneroient  fur  le  Regiftre  ,  s'alTûrantfi  fort  de  la  lé- 
galité des  Curez,  qu'en  ce  qui  dépendoit  de  leur  miniflere ,  les  Regiftres  faifoient 
foi  des  Mariages  ,  fans  qu'ils  fufl'ent  obligez  de  faire  figner  les  Parties.  De  même 
il  eft  porté  par  le  Concile ,  Habeat  librum  Farochus,  in  (juo  conjugiim  &  teftium  ne- 
raina  dcfcribantur:  mais  il  n'cfl  point  dit  de  faire  figner  les  Parties  lur  le  Livre  ;  on 
s'en  remettoit  à  la  foi  des  Curez  pour  ce  qui  concerne  leur  miniftere  &  leurs 
fondions  ordinaires,  comme  en  l'adminiftration  des  Sq^cremens.  Mais  aux  autres 
cirtes ,  comme  les  teflamens  reçus  par  les  Curez  ou  Vicaires ,  l^Ordonnance  les 
aftraint  de  fliire  figner  les  Parties,  le  teflateur  Ôc  les  témoins,  ou  faire  mention 
de  l'interpellation  à  eux  faite  de  figner  ,  ^  la  caufe  pour  laquelle  ils  n'ont  pomt 
iigné.  Pour  ce  qui  eft  des  Regiflres  de  Mariage ,  l'ufage  étoit  au  contraire  avant 
l'Edit  de  165»?  ,  &  il  fuffifoit  que  le  Curé  qui  en  rédigeoit  l'afte  le  fignât,  &  quant 
aux  Parties  elles  ne  le  fignolent  point  dans  les  Regiftres. 

^^^  Par  ArrÊt  du  j  Septembre  1 7 1  o ,  fur  les  conclufions  de  Monfieur  le  Pro- 
cureur General  lors  Avocat  Général,  il  a  été  enjoint  aux  Curez  de  Chevreufe5c 
tous  autres  du  RelTort  du  Parlement ,  d'avoir  des  Regiflres  pour  y  tranfcrire  les 
confentemens  des  père  ôc  mère,  tuteurs  &:  curateurs  des  contraftans ,  publica- 
tions ou  difpenfes  de  bans  des  Mariages  &  autres  pièces  concernant  lefdits  Ma- 
jiages  ;  &  ordonné  que  l'Arrêt  feroit  lu ,  publié  Se  regiftré  dans  les  Sièges  ;  Bail- 
liages &  Sénéchauffées  du  refibrt.  ] 

Les  Sépultures  par  deux  des  pluf  proches  varens.  ]  Il  eft  important  d'obferver  une 
chofe  ,  dont  la  nouvelle  Ordonnance  ne  fait  pas  mention  ;  qui  eft  ,  que  loriqu'il 
;j'agit  de  la  preuve  de  la  mort  des  gens  de  guerre  décédez  dans  le  camp  ,  ou  dans 
l'occafion  ,  le  certificat  du  Capitaine  fous  lequel  ils  étoient  enrôliez  fuffit.  Par  la 
Nov.  117,  cap.  1 1 ,  il  falloit  pour  prouver  la  mort  des  gens  de  guerre ,  avoir  un 
extrait  du  Regiflre  des  enrollemens  &  des  mortuaires  des  Soldats ,  tenu  par  le 
Tribun  de  la  Légion,  ou  par  ceux  qui  étoient  appeliez  Priores  ou  Chartularii  nu- 
mtrorum  ;  &  fi  le  mortuaire  ne  s'y  trouvoit  pas,  il  falloit  les  réfumer  moyennant 
ferment.  Mais  comme  à  prefent  il  n'y  apoint  de  Regiflres  généraux  des  enrolle- 
mens, 6:  que  les  Capitaines  ont  chacun  le  leiu-,  le  certificat  du  Capitaine  doit 
>etre  une  preuve  fuffifante ,  puifque  perfonne  ne  peut  mieux  fçavoir  la  mort  d'un 
foldat  que  fon  Capitaine  qui  le  conduit.  Déplus,  on  peut-ajoûter  à  cette  confi- 
dération,  que  les  Capitaines  ont  une  efpece  de  Jurifdiftion  au  Confeilde  Guer- 
re de  leur  Régiment ,  &  que  leurs  certificats  font  foi  en  Cour  en  beaucoup  dç 
i;^o/es,  fuivant  \z%  nouveaux  Régltmens  de  Sa  Majeflé, 
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En  quel  tems  doit  être  faite  ta  rcmife  de  ces  RegiJIres. 
ArticleXI. 

SErom  tenus  les  Curez  ou  Vicaires ,  fix  femaines  après  chacune 
année  expirée  ,  de  porter  ou  d'envoyer  fûrement  la  grofle  ou  la 
mniute  du  Regiftre  iigné  d'eux  &  certifié  véritable  ,  au  Greffe  du  Ju- 
ge Royal  qui  l'aura  cotté  ai  paraphé ,  &  fera  tenu  le  Greffier  de  le  re- 
cevoir ,  ôc  d'y  faire  mention  du  jour  qu'il  aura  été  apporté  ,  ôc  en 
donnera  la  décharge  ;  après  néanmoins  que  la  greffe  aura  été  colla- 
tionnée  à  la  minute  qui  demeurera  au  Curé  ou  Vicaire  ,  &  que  le 
Greffier  aura  barré  en  l'une  &  en  l'autre  tous  les  blancs  &  feiiillets  qui 
relieront ,  le  tout  fans  frais  ;  laquelle  groffe  de  Regiltre  fera  gardée 
par  le  Greffier  pour  y  avoir  recours. 

Seront  ternis  les  Curez..  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  i  j  5P ,  art,  J5, 
âc  à  celle  dt;  Henry  III.  aux  Etats  de  Blois  ,  art.  181  ,  laquelle  contient  cette 
peine  ,  qu  à. faute  par  les  Curez  ou  leurs  Vicaires  defatisfaire  à  ladite  remife,  ils 
doivent  être  condamnez  aux  dépens  de  la  pourluite ,  ne'anmoins  contraints  à  y  fa- 
tisfaire  par  faifie  de  leur  temporel,  fùivant  l'article  13  de  ce  Titre. 

^^  L'article  2(;l  de  la  Coutume  de  Paris  demande  de  plus  ,  que  les  Curez 
foient  tenus  de  porteries  Teflamens  qu'ils  auront  reçus,  au  GrefFe  :  l'Ordonnan- 
ce n'en  fait  point  mention,  mais  on  y  doit  fupplcer  pour  les  lieux  où  les  CureZ 
font  autorifez  à  recevoir  ces  fortes  de  difpolitions.  ] 

Le  Greffier.  ]  Si  c'eftun  Procureur  fondé  de  procuration  ,  qui  certifie  leRegl- 
ftre  véritable  ,  le  Grefïîer  en  doit  faire  mention  dans  Ton  Certificat. 

Depuis ,  le  Roy  a  par  fon  Edit  du  mois  d'Oftobre  1 6  c)  l  ,  créé  en  titre  d'Office 
des  Greffiers  ,  Gardes  &  Confervateurs  des  Regiftresde  Baptême.'),  Mariages  & 
Sépultures  danstoutes  les  Villes  du  Royaume,  pour,  far  le  pourvu  de  ces  Offices 
fournir  le  i  Décembre  de  chacune  année  aux  Curez,  des  Paroijfes  ,  ou  à  ceux  cjiti  feront 
Us  fonctions  Curiaies  ,  des  Regiftres  coltez.&  paraphez,  par  Ufdit  s  Greffiers,  à  la  rcfcrve 
des  premières  &  dernières  pages  quiferont  figriées  en  la  forme  portée  par  l'article,  &  com- 
pofez,  d'un  nombre  de  fe'mlles  de  papier  timbre,  &  les  droits  payez,  aux  Grcffi.crs  1er  s  de 
l^ apport  des  Regiftres  par  les  Adargitilliers ,  Treforiers  &  Procureurs  des  Fabriques ,  à 
peine  de  j  aï  fie  du  revenu  d'icelles  ;  &  fi  elles  n'en  ont  point ,  par  les  Curez.  &  autres 
faifant  les  f onctions  Curiaies  ,  à  peine  de  faifie  de -leur  temporel. 

5  Mais  lés  Ofïîces  de  Greffiers  Confervateurs  des  Rcgifires  de  Baptêmes ,  ]\f  a-. 
riages  &:  Sépultures,  ont  été  fupprimez  par  Edit  du  mois  de  Décembre  171  (j. 
Les  motifs  de  la  tlipprefïîon  étant  exprimez  dans  cet  Edit ,  qui  rend  toute  fa 
force  à  l'Ordonnance  à  laquelle  il  avoit  été  dérogé  par  celui  de  création  des 
mêmes  Offices  du  mois  d'Octobre  i5pi,  on  donnera  ici  l'Edit  de  fuppreflioa 
en  entier. 

10  U I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de.  France  Se  de  Navarre  :  A  tous  pré- 
_j  (ens  &  à  venir ,  S  A  L  u  T.  Par  Edit  du  mois  d'Odobre  1  69 1  ,  il  fut  créé  des 
Offices  de  Greffiers  Confervateurs  des  Regiftres  des  Baptêmes,  Mariages  &  Sepul^ 
tures  dans  toutes  les  Villes  de  notre Rjvauiiie  où  il  y  a  Juiîice  Royale,  Duché:^ 

V  iij 
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Pairie  &  autres  Jurifdiftions  ;  pour  par  les  pourvus  de  ces  Offices  fournir  dans 
le  mois  de  Décembre  de  chacune  anne'e  à  tous  les  Curez  des  Paroifles  de  notre 
Royaume,  ou  ceux  qui  feroient  les  fonctions  Curiales  ,  deu){  Regiftres  cottez  & 
paraphez  par  lefdits  Greffiers,pour  y^enregiftrer  les  Baptêmes,  Mariages  5c  Sépul- 
tures, l'uQ  defquelî  Regiflres  fervirok  de  groffe  &  l'autre  de  minute  :  Le  même 
Edit  portoit  que  'm.  femaines  après  chaque  année  expirée  ,  lefditî  Greffiers  re- 
Ùreroient  les  grofles  qui  auroient  fervi  pendant  l'année  précédente  ,  d:  que  les 
Juges  ou  Greffiers  des  Jurifdiftions  Royales  à  qui  les  grolTes  defdits  Regiftres 
auroient  été  délivrées  depuis  TOrdonnancedumois  d^Avnl  i6<j7,  feroient  tenus 
de  les  remettre  es  mains  defdits  Greffiers  ,  enfemble  tous  les  Regiftres  des  Con- 
fiftoires  qui  auroient  été  dépofez  entre  leurs  mains,  en  vertu  de  la  Déclaration 
du  mois  d'0(ftobre  kSSj".  Et  ce  dans  huitaine  après  la  demande  qui  leur  en  au- 
roit  été  faite  ,  lefquels  Greffiers  fe  chargeroient  de  toutes  ces  pièces  au  pied  d'un 
inventaire  qui  refteroit  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  auroient  délivrées.  Par 
autre  Edit  du  mois  de  Juin  1705",  il  a  été  créé  des  Oiices  de  Controlleurs  des 
Regiftres  &:  Extraits  des  Baptêmes,Mariages  (Se  Sépultures  dans  toutes  les  Villes 
de  notre  Royaume  où  il  y  auroit  Bailliage  ,  SénéchaulTée  ,  Viguerie  ,  Duché- 
Pairie  ,  &  autres  Jurifdidions  Royales,  pour  par  les  pourvus  defdits  Offices , 
controUer  les  Regiftres  qui  feroient  fournis  tant  par  les  Greffiers  en  Titre  ,  que 
par  les  Clergez  des  Diocèfes  ,  &:  par  les  Curez  &  Fabriques  qui  auroient  réuni 
lefdits  Offices  de  Greffiers.  Mais  étant  informé  que  tous  ces  Offices  créez  dans 
la  vue  d'afsûrer  davantage  la  preuve  defdits  Baptêmes  y  Mariages  &  Sépultures, 
qui  font  les  ades  les  plus  importans  de  la  Société  civile  ,  ne  font  pas  d'un  plus 
grand  effet  que  l'exatte  exécution  de  l'Ordonnance  de  1667  y  par  laquelle  il  a  été 
jfuffifamment  pourvu  r  Et  que  d'ailleurs  ces  Offices  font  à  charge  à  nos  Peuples^ 
A  CES  Causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &:  très  amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans, 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Due  de  Bourbon ,  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte 
de  Touloufe ,  &  autres  Pairs  de  France ,  grands- &  notables  perfonnages  de  notre 
Royaume  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puift^ance  &  autorité  Royale  , 
Nous  avons  par  notre  prefent  Edit  éteint  (Se  fupprimé  ,  éteignons  (Se  iupprimons 
les  Offices  de  Greffiers  Confervateurs ,  (Se  ceux  de  Controlleurs  des  Regiftres  des 
Baptêmes,  Mariages  (Se  Sépultures,  créez  parles  Edits  des  mois  d'Oftobre  1 69 1 , 
<Se  Juin  1705",  (dans  toutes  les  Villes  de  notre  Royaume,  où  il  y  a  Juftice 
Royale  ,  Duché-Pairie  ,  (Se  autres  Jurifdi(^ions.  Ordonnons  que  les  fondions 
defdits  Offices  ceft!eront  du  jour  de  la  publication  du  prefent  Edit ,  (Se  que  les 
pourvus  (Se  propriétaires  d'iceux  feront  tenus  de  remettre  dans  un  mois  ,  à  com- 
pter du  jour  de  ladite  publication  ,  es  mains  des  Juges  ou  Greffiers  des  Jurifdi- 
étions  Royales  où  il  appartiendra ,  tous  les  Regiftres  qu'ils  ont  en  leur  poirefÏÏon, 
tant  ceux  des  exercices  de  leurs  Offices,  que  ceux  qui  leur  ont  été  délivrez  par 
lefdits  Juges  ou  Greffiers  defdites  Jurifdii^ions  Royales,  par  lefquels  il  leur  fera 
expédié  fans  frais  un  A(Se  de  la  remife  qu'ils  en  auront  faite  ,.  &  de  rapporter 
pardevant  les  Commiftaires  de  notre  Confeil  que  Nous  nommerons  à  cet  effet, 
leurs  Quittances  de  Finance  ,  &  autres  Titres  de  propriété  de  ces  Offices  :  en- 
femble les  A(ftes  de  remile  par  eux  faite  de  tous  les  Regiftres  es  mains  defdits 
Juges  ou  Greffiers  des  Jurifdi<?lions  Royales ,  pour  être  procédé  à  la  liquidation» 
des  fommes  qui  leur  feront  dues  pour  l'acquifition  ou  réunion  de  ces  Offices , 
au  rembourfement  defquelles  il  fera  ci-après  par  Nous  pourvu.  Ordonnons 
en  outre  que  l'Ordonna/icc  de  1667,  à  laquelle  il  a  été  dérogé  par  les  Edita. 
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de  création  de  ces  Oifices  en  ce  qui  concerne  la  tenue  des  Regifîres  des  Bap- 
têmes ,  Mariages  à  Se'pultures,  fera  à  l'avenir  exadement  lUivie  ôc  exécutée. 
Si  donnons  en  Mandement,!  nos  amez  6c  féaux  Confeillers  \zs 
•Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement,  Chambre  des  Comptes  &  Cour  des  Ay- 
-des  à  Paris,  queleprefentEditilsayent  à  faire  lire,  publier  &regiflrer,  &  le  con- 
tenu en  icelui  garder  &  exécuter  ielon  fa  forme  <&  teneur  :  Cak  tel  est 
NOTRE  PLAISIR-  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  flable  à  toujours ,  Nous 
y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donne'  à  Paris  au  mois  de  Décembre,  fan  de 
grâce  mil  lept  cent  feize,  &  de  notre  Règne  le  deuxième.  Sî^né ,  LOUIS. 
Et  flus  bas  ,  Parle  Roy,  le  Duc  d'ÛRLEANS  Rcgent  prefent.  Phelypeaux. 
Vija  ,  V o  y  s  I N.  Vu  au  Confeil  V  il. L  E r o  Y.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 
cire  verte. 

Rcgiftrces  ,  oui,  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roy  , pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur  ^  ©"  Copies  collationnées  envoyée  aux  Bailliages  &  Séni- 
ehauffces  du  Rejfort  ,  pour  y  être  liïés ,  publiées  &  regiflrées  :  Enjoint  aux  Subfiituts 
du  Procureur  General  du  Roy  (^y  tenir  la  main  &  a' en  certifier  la  Cour  dans  un  mois, 
Juivant  P  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  le  huitième  jour  de  Janvier  mil  fevù 
cent  dix-fept.  Signé,  DoNGOis. 

jQii^il  ejl   au  choix  des    Parties   de    lever   des  Extraits  eu  les  faîr^ 

compulfer    entre   les  mains   des  Curez    ou  Vicaires  : 

Et  du  falaire  pour  lefdits  Extraits. 

ArticleXII. 

APre's  la  remife  du  Regiftre  au  GreflFe ,  il  fera  au  choix  des 
Parties  d'y  lever  les  Extraits  ,  dont  ils  auroient  befoin  ,  (Ignez 
&  expédiez  par  le  Greffier  ,  ou  de  le  compulfer  entre  les  mains  des 
Curez  ou  Vicaires  ,  ôc  y  fera  fait  mention  du  jour  de  l'expédition  ôc 
délivrance  ,  à  peine  de  nullité.  Pour  chacun  defquels  Extraits  ôc  Cer- 
tificats ,  pourront  tant  les  Curez  ou  Vicaires  que  les  Greffiers,  pren- 
dre dix  fols  dans  les  Villes  aufquelles  il  y  a  Parlement ,  Evêché  ou  Siè- 
ge Préfidial  ,  &  cinq  fols  dans  les  autres  lieux,  fans  qu'ils  puiiïent 
exiger  ou  recevoir  plus  grande  fomme,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  i  à  peine  d'exadion. 

Et  expédiez,  par  le  Greffier.  ]  Cet  article  a  été  confirmé  par  TEdit  de  créa- 
tion des  Greffiers  defdits  Regiftres ,  dont  a  été  fait  mention  fur  l'article  précè- 
dent ;  ôc  de  plus  cet  Edit  porte  ,  Que  les  Extraies  qui  Jeront  délivrez,  par  lefdits 
Greffiers  feront  foi  en  ] uftice ,  fans  qu'ilsjoient  le^alijez  ,  avec  attribution  des  mêmes 
droits  pour  l'expédition  d^iceux. 
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De  la  peine  contre  ceux  qui  ne  fatisfont  pas  à  la  confecîion  de  ces- 
Regijlres ,  &  à  la  remije  diceux. 

Article     XIII. 

ENJOIGNONS  à  tous  Curez  ou  Vicaires,  Marguillîers ,  Cuftodes 
&  autres  Diredeurs  des  Oeuvres  &  Fabriques  ,  aux  Maîtres  & 
Ad.niniftrateurSjReaeurs  &  Supérieurs  Ecclefiaftiques  des  Hôpitaux, 
&:  tous  autres  pour  les  lieux  où  il  y  aura  eu  Baptêmes ,  Mariages  &  Sé- 
pultures, chacunà  fon  égard  ,  defatisfaire  à  tout  ce  que  deffus  ,  à  pei- 
ne d'y  être  contraints,  les  Ecclefiaftiques  par  faifie  de  leur  tempore/, 
-&  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre  les  MarguUliers ,  ou  autres 
perfonnes  Laïques  eti  leur  nom. 

De  fatisfaire.']  Voyez  ce  que  j'ai  remarqué  ci^deïïus  fur  l'article  i-i.- 
Depuis  cette  Ordonnance  le  Roy  a  créé  par  ion  Edit  du  mois  d'Oftobre  1 6^  r, 
des  OflRces  de  Greffiers  ,  Confervateurs  des  Regiftres  des  Baptêmes,  Mariages  & 
Sépultures  dans  toutes  les  Villes  du  Royaume  ,  où  il  y  aura  tout  au  moins  qua- 
pQ-  Parôiffes  ,  le  [quels  font  te-nus  de  fournir  dans  tout  le  mois  de  Décembre 
de  chacune  année  aux  Curez  ,  deux  Regiftres  cottez  &  paraphez  par  les  Greffiers 
&  lignez  à  la  première  &  dernière  page  par  les  principaux  Juges  Royaux  des 
Juftices  où  les  Greffes  font  établis  ;  Se  ils  ont  droit  de  retirer  fix  femaines  après 
chaque  année  expirée,  les  groffes  qui  auront  fervi  pendant  l'année  précédente  ;• 
&  par  cet  Edit  il  eft  au  choix  des  Particuliers  de  prendre  des  Extraits  des  Baptê- 
mes, Mariages  &  Sépultures,  des  Greffiers,  ou  de  les  compulfer  des  Curez  ou 
■Vicaires  des  Paroiffes- dont  ils  les- voudront  tirer,  &  que  Tes  Extraits  délivrez 
.par  les  Greffiers  feront  foi  en  Juflice  r  fans  qu'ils  foient  légalifez,  avec  attribu- 
tion, pour  l'expedidon,  des  mêmes  droits  portez  par  cette  Ordonnance. 

En  quel  cas  la  preuve  d^dge  ,  Mariage  &  décès  ejî  reçue ,  tant  par  titres 

que  par  témoins. 

Article     XIV. 

SI  les  Regiflres  font  perdus  y  ou  s'iî  n'y  en  a  jamais  eu ,  la  preuvî 
en  fera  reçue ,  tant  par  titres  que  par  témoins  ,  &  en  l'un  ôc  l'au- 
tre cas,  les  Baptêmes,  Mariages  &  Sépultures  pourront  être  jullifiez 
tant  par  les  Regifl^res  oa  papiers  domejliques  des  pères  ôc  mères  décé- 
dez ,  que  par  témoins  ;  fauf  à  la  Partie  de  vérifier  le  contraire ,  même 
âî  nos  Procureurs  Généraux  ,  &  à  nos  Procureurs  fur  les  lieux ,  quand 
il  s'agira  des  capacitez  des  Beneficicrs,  réceptions,  fermens ôc inftal- 
lations  aux  Charges  &  Offices. 

En  fera  reçue.  ]  Comme  la  perte  des  autres  inftrumens  n'empêche  pas  qu'on  ne 
puiffe  prouver  par  témoins  le  contenu  en  iceux  ,  de  même  pour  la  perte  de  k 
profefïîon  natale  ou  Regiftre  Baptifmal ,  l'on  ne  doit  pas  être  exclus  de  prouver 

foB 
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fon  état ,  fa  condition  &  ion  â,^e ,  /.  5" ,  C.  de  prob.  /.  i;  4 ,  j" ,  <5  &  lo ,  C.  de fide 
infiniment.  Et  la  raifon  fc  recueille  de  cette  Loi  10,  où  il  eft  dit ,  que  comme  ce 
qui  eft  fait  ne  lailfe  pas  d'avoir  force  &  effet ,  encore  qu'il  n'en  ait  point  ét-é 
laffe  de  contrat,  de  même  celui  qui  en  awoit  pu  être  paffé  venant  à  fe  perdre, 
a  vérité  ne  lailfe  pas  d'être  toujours  la  même ,  &  de  demeurer  en  l'on  entier. 

P  a  fier  s  domejhqitci.l  Notre  Droit  reconnoît  deux  fortes  de  preuves  des  pro- 
fcilîons  natales;  l'une  e*  tmç  TratS'Ui  a\iMç,  l.  2.  de  excnj.tiu.  &  l.  ftmin.  Jemaj, 
dix.  Se  c'eil  de  ces  papiers  domeftiques  dont  parle  Juvenal,  en  fa  Satyre  p. 

JoUif  enim  (fr  libris  aU-oriim  fpargeregaiidcs 

ylrgnmc'/Ua  verl)  foribus  fufperidc  coronas 

] am  pater  es. 
Defquels  livres ,  que  la  Loi  6yC.de  fide  inflnim.  appelle  natalem  profeffionem,  les  pè- 
res exemplar privatimpenes feretiricbant& aiuidctiampiiblicè  ajjervari  cnrabant,  nc- 
tato  die  &  Conflue.  Et  l'autre,  ex  cenfualibus  profejjionibuf ,  par  lefquelles les  peres 
dëclaroieat  aux  A6tes  publics  qui  étoient  comme  le  dénombrement  des  enfans  , 
ceux  qui  leur  étoient  nez,  afin  qu'on  en  pût  fçavoir  le  nombre'pour  ne  pas  frau- 
der le  tribut  qu'on  levoit  pour  l'enrexiflrcment  de  la  nativité  des  enfans,  qui 
étoit  pofté  au  Temple  de  Junon  Lucine,  &  celui  du  Mortuaire  au  Temple  de 
.Venus  Libitine. 

Des  preuves  des   Tonfures  ,  Ordres  Mineurs  &  facrez ,  Aâes 
deF'êtureSi  Noviciats  &  Profeffion  de  p^œux. 

Article     XV, 

S^RA  tenu  Regiftre  Jd-i  Tonfures  ^  des  Ordres  Mineurs  &  facrez-,  Delafomc 
Vêtures ,  Noviciats  j  &  Profeffion  de  Vœux  ,  fçavoir  aux  Arche-  ftres."  ^^'' 
vêchez  ôc  Evêchez  pour  les  Tonfures,  Ordres  Mineurs  ôc  facrez;  & 
acx  Communautez  régulières  pour  les  Vêtures  j  Noviciats  &  Profef- 
fions,  lefquels  Regiflres  feront  en  bonne  forme,  reliez,  &  les  feuil- 
lets paraphez  par  premier  ôc  dernier  par  l'Archevêque  ou  Evêque,  ou 
par  le  Supérieur  ou  la  Supérieure  des  Maifons  Religieufes,  chacun  à 
fon  égard;  6c  feront  approuvez  par  un  a6le  Capitulaire  inféré  au  com- 
mencement du  Regiflre. 

-TiesTonfures.'\  Ce4a  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  faite  aux 
Etats  de  Moulins,  l'an  iy6<5,  article  yy,  par  laquelle  ileftporté,  que  lespreuves 
des  Tonfures  &  Profefîîons  du  voeu  Monachal ,  feront  reçues  par  lettres  &  non 
pas  par  témoins,  excepté  fi  la  perte  des  Regiftres  étoit  alle_ajuée;  auquel  cas  là 
perte  &  teneur  peut  être  prouvée  par  témoins,  fuivant  ladite  Ordonnance  ôc 
ladécifionde  GcP.<Scde  Ferrer.  1^.4.74..  de  Duranty,  q,  5",  mim.^  ,  &;deRebuffe, 
in  prax.  benefic.  i  parte  in  forma  litterarum  torifurA,  nitm.  22  &  fccj.  à  quoi  fe  rap- 
porte la  hoi,Jtfolemmi;ns  ,  C;  de  fide  inftrum.  &  le  Can.  legitm  2,  cj.  i. 

Ordres  Mineurs.^  C'eft  avec  beaucoup  de  raifon  que  cette  Ordonnance  a  lieu 
à  l'égard  de  tous  les  Ordres,  quia  tmares  non  débet  diverfojtirece/iferi ,  l.eum ,  ff. 
de  iifucap.  RebufF,  d.  l.  num.  27.  Et  Ç\  pour  obtenir  une  dignité  du  Prince,  il  faut 
avoir  des  Lettres  de  lui,  il  en  doit  être  de  même  pour  le  caractère  (Se  la  dignitc 
^es  Prêtres. 
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Et  Profelfion  de  vœux.  ]  Dans  les  premiers  liécles  de  rEglife ,  l'entrée  dans 
la  Religion,  la  fimple  vêture  de  l'habit,  étoient  des  preuves  lufFifantes  de  la, 
Profelfion  de  voeux,  ainfi  que  l'on  peut  voir  dans  la  Novelle  y  de  l'Empereur 
Juftinien,  qui  efl  rapportée  liir  la  fin  de  la  Loi  13 ,  C  dejacroj.  EccleJ.  &  dans  le  ' 
Concile  d'Orléans  ,  qui  fut  tenu  fous  le  Pape  Pelage  L  du  tems  du  Roi  Childe- 
bert;  mais  depuis  y  ayant  eu  du  relâchement  en  la  pureté  des  mœurs ,  5c  les  p'u»- 
fages  ayant  fait  rellexion  fur  l'iniporiance  de  cet  Afte,  par  lequel  on  s'engage  >_ 
comme  difent  les  Pères  de  l'EgUfe ,  dans  un  martyre  continuel  :  on  a  defiré  auffi 
que  la  Profcfîîon  fe  fit  avec  plus  de  folemnité.&   de  précaution  qu'auparavant ;,. 
c'eft-à-dire,  fuivant  les  formalité^  prefcrites  par  les  Conciles  de  Carthage  &  de 
Ttilede,  quL.:font  rapportées  par  Gratian,  dans  le  Canon  K/<s'î/^  20,  cjUdfi.  i,Can, 
vmnes  [œrnin^^  .2-1 ,  quell.  i ,  &  il  a  été  depuis  .ordonné  par  les  Conciles  tenus  à' 
Tours  au  mois  de  S^eptembre  i  J85  ,  &  à  Bourges  i  yS^,  Oh€  les  noms  &  l'âge  de 
tous  ceux  cjui  atir oient  fait  profejjiofi ,  fcroient  /crits  aux  Regiflres  ,  &  les  aEles  de  Pro- 
fejfion  inft'iuez.  au- Greffe  des  Ordinaires:  ce  qui  a  été  confirmé  par  l'Ordonnance 
de  Moulins,  article  y  y  ,  depuis  laquelle  la  Profelîîon  tacite  n'a  pas  été  reçue  dans 
le  Royaume ,  quelque  marque  de  Religion  qu'on  ait  portée  :  mais  quand  il  y  a 
preuve  par  écrit  de,  la  Profefïïon  ,  &  qu'enfuite  d'icelle  le  Religieux  a  toujours 
porté  l'habit  régulier,  âc  a  pofledé  quelque  Bénéfice  régulier,  fi  cette  Proteffion 
fe  trouve  nulle  &  défedueufe,  l'habit  qu'Ua  porté  pendant  un  tems  ,  ôc  le  Bé- 
néfice qu'il  a  pofiedé, -.le  rendent  Profez  tacitement,  comme  l'a  obfervé  le  ju- 
dicieux Coquille ,  fur  la  Coutume  de  Nivernois ,  art,  i^.- 

Reg'iflref.']  La  première  Déclaration  du  Roi  Charles  IX. du  10  Juillet  l$66^. 
fur  l'article  jy  de  kdite  Ordonnance,  porte  que  le  Regiftre  fait  de  la  Profeïïîon. 
Monachale ,  feroit  envoyé  au  Greffe  du  Juge  ordinaire ,  pour  y  avoir  recours  enr 
cas  de  befoin. 

Article     XV  T. 

Hacun  A£le  de  Vêture,  Noviciat  &  FrofefTion  fera  écrit  de 
^^  fuite  fans  aucun  blanc,  &  figné,  tant  par  le  Supérieur  ou  la  Su- 
périeure ,  que  par  celui  qui  aura  pris  P Habit  ou  fait  Profejfion  ,  &  par 
deux  des  plus  proches  parens  ou  amis  qui  auront  afTifté  ;  dont  le  Su- 
périeur ou  la  Supérieure  feront  tenus  de  délivrer  Extrait ,  vingt-qua^- 
îre  heures  après  qu'ils  exi  auront  été  requis,. 

Par  celui  cjni  aura  fris  l'habit  ou  fait  ProfeJ/Jon.  ]  Il  faut  que  celui  qui  prend^I'habitr 
ou  qui  fait  profelTion ,  figne  Ton  nom  propre.  Car  encore  que  dans  quelques* 
Convens  on  change  le  nOm  des  Religieux,  comme  il  eft  rapporté  dans  la  pre- 
mière Queflion  de  la  ix.  Partie  du  Journal  du  Palais,  afin  de  leur  faire  perdre 
les  idées  du  fiécle ,  jufqu'au  nom  qu'ils  y  ont  porté ,  ce  n'eft  qu'une  pure  céré- 
monie ,  &L  qui  ne  va  pas  à  détruire  le  nom  propre,  particulièrement  pendant 
le  Noviciat ,  parce  que  jufques  à  la  Profeffion  un  Novice  eft  entièrement  fe- 
culier  &  citoyen,  pouvant  difpofer  par  tefiament,  &:  capable  de  recevoir;  & 
comme  quand  il  figne  quelque  Afte  Civil,  il  figne  toujours  fon  nom  propre  ^ 
parce  qu'autrement  on  ne  pourroit  pas  fçavoir  quel  feroit  celui  qui  auroit  fi— 
gné;  à  plus  forte  raifon  il  eft  obligé  d'en  ufer  ainfi,  quand  il  fait  fa  Profefiion 
ReligieuTe  ,  qui  eft  un  Contrat  purement  Civil,  par  lequel  il  renonce  au  fiécle  >, 
à  fa.fiiniiUe  &  à.toi;s  fes  biens  x  afin  qu'on  puilTe  fçavoir  de  quelle  famille,  il  efl: 
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îffu,  &  à  quel  bien  il  renonce.  Ces  mêmes  Auteurs  remarquent  dans  le  même 
endroit,  que  par  l'Ordonnance  de  1629  ,diXt.  211,  Les  Gentils -homme  s  font  obligez, 
de  figner  du  nom  de  leur  famille ,  &  non  de  celui  de  leur  Seigneurie,  en  tous  yl^es  quilt 
feront  ;  à  peine  de  nullité  des  A^es  &  Contrats. 

De  la  Profejfion  dans  POrdre  de  S.  Jean  de  Jemfalem^ 

Article     XVII. 

LEs  Granc^s  Prieurs  de  l'Ordre  de  Saint  Jean  de  Jerufalem  feront 
tenus  dans  l'an  6c  jour  de  la  Profeffion  faite  par  nos  Sujets  dans 
rOrdre,  de  faire  regiftrer  l'Adle  de  Profeflionj  6c  à  cette  fin  enjoi- 
gnons au  Secrétaire  de  chacun  Grand  Prieurd  d'avoir  un  Regiftre  re- 
lié }  dont  les  feuillets  feront  pareillement  paraphez  par  premier  ôc  der- 
nier par  les  Grands  Prieurs ,  pour  y  être  écrit  la  copie  des  A£les  de  Pro- 
feflions ,  6c  le  jour  auquel  elles  alîront  été  faites,  6c  l'Ade  d'enregiftre- 
ment  fignépar  le  Grand-Prieur,  pour  être  délivré  à  ceux  qui  le  rç^ 
guerront,  le  tout  à  peine  de  faifie  du  temporel. 

\Dtt  Compulfoire  der Extraits. 

Article      XVII  L 

PERMETTONS  à  toutes  perfonnes  qui  auront  befoin  des  A£les 
des  Baptêmes,  des  Mariages,  des  Sépultures,  Tonfures  ,  Or- 
dres, Vêtures,  Noviciats  ou  Profeffions,  de  faire  compulfer  tous  les 
Regiftres  entre  les  mains  des  Dépofitaires,  lefquels  feront  tenus  de 
ies  repréfenterpour  en  être  pris  des  Extraits ,  ôc  à  ce  faire  contraints , 
^onobftant  tous  privilèges  ôc  ufages  contraires,  à  peine  de  faifie  de 
leur  temporel,  6c  de  privation  de  leurs  droits,  exemptions  ôcprivile» 
ges  à  eux  accordez  par  Nous  ôc  nos  PrédecelfeurSc 

'  'A  peine  de  faifie."]  Pour  Cet  effet,  il  faut  pour  fair^  déclarer  encourue  h  peine 
de  l'Ordonnance,  &  obtenir  lapermiiîîon  de  Juge  pour  faire  faifir  le  temporel, 
iaire  un  afte  de  fommation  aux  dépofitaires  de  vouloir  reprélenter  les  Regiflres , 
&  en  cas  de  refus  en  dreffer  le  procès  verbal,  &  le  joindre  avec  la  fommation  à 
la  Requête,  fur  laquelle  le  Juge  permettra  de  faire  faifir  le  temporel  à  l'égard 
des  dépofitaires  qui  en  ont;  6c  à  l'égard  des  Religieux  Mendians,  la  Requête 
tendra  à  ce  que  défenfe  leur  foient,  faites  de  quêter  /julques  à  ce  qu'ils  ayent 
fatisfait,  comme  remarque  l'Auteur  des  formules  fur  cet  article.  S'il  n'y  a  point 
de  preuves  par  les  procès-verbaux  des  Sergens ,  que  les  dépofitaires  des  Regiflres 

•  ayent  refuféde  les  repréfenter,  le  Juge  ne  doit  pas  ordonner  la  faifie,  mais  feu- 
lement que  les  Parties  feront  alîîgnées,  pour  ne  rien  faire  qu'avec  conHoilfancc 

*-jde  caufe. 
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TITRE    XXI 

DES     DESCENTES     SUR    LES    LIEUX, 

Taxes  des  Officiers  qui  iront  en  Commiffion  , 
Nomination  Se  Rapports  d'Experts, 

Cas  dans  lefquels  les  Juges  ne  peuvent  faire  defcente  fans  en 

être  requis  par  écrit. 

Article      Premier. 

LEs  Juges  ,  même  ceux  de  nos  Cours,  ne  pourront  faire  def- 
cente fur  les  lieux  dans  les  matières  où  il  n'échet  qu'un  fimple  rap- 
port d'Experts  j  s'ils  n'en  font  requis  par  écrit  par  l'une  ou  par  l'autre 
des  Parties,  à  peine  de  nullité,  de  reliitution  de  ce  qu'ils  auront  reçu 
pour  leurs  vacations ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

On^iifj  Jîmpje  rapport.  ]  C'eft-à-dire ,  où  il  n^échet  fimplementque  de  faire  voir 
5^  vmter  les  lieux  contentieux  par  Prud'hon^mes  &  Experts,  afin  qu'ils  en  rap- 
portent ÔC  l'état  &  leurs  avis.  En  ce  cas,  où  il'  n'eft  befoin  de  la  préfence  du 
Juge  que  pour  autorifer  les  Experts  en  la  liberté  de  leurs  opinions  &  de  leurs 
fentimens  ,  il  faut  que  la  Partie  qui  fait  procéder  à  cette  vérification,  demande 
par  Requête  la  defcente  du  Comniiffaire  ,  laquelle  Requête  doit  être  commu^ 
jiiquée  à  la  Partie,  ôc  mile  entre' les  mains  du  Rapporteur,  s'il  y  en  a  ;  ou  s'il 
n'y  en  a  point',  entre  les  mains  d'un  des  autres  Juges.  Lorfque  la  conteflation 
tombe  fur  la  fituation,  lur  la  furface,  ou  fur  la  difpofition  du  lieu  contentieux, 
il  eft  néceffaire  que  le  Juge  en  foit  informé  par  fa  defcente  fur  les  lieux ,  Se  qu'il 
la  coniîdere  lui-même:. Il  doit  encore  ordonner  que  figure  &  defcription  des 
lieux  fera  dreffée ,  afin  qu'il  puifle  la  repréfenter  telle  qu'elle  eft ,  aux  Juges  qui 
en  doivent  décider  avec  lui,  &  leur  faire  connoître  le  plan  Se  la  figure  de  là 
chofe  contentieufe  avec  toutes  leurs  circonftances  ôc  dépendances.  Il  y  a  deux 
fortes  de  figure,  l'une  plate,  qui  fe  fait  par  peinture  des  lieux  &  héritages  dont 
il  s'agit ,  &  l'autre  en  bolfe  ou  relief,  qui  efl  la  réprefentation  de  quelque  édi- 
fice, qui  fe  fait  en  bois,  cartes  ou  autre  matière;  ces  figures  ne  s'ordonnent  qu'aux 
matières  réelles  ôc  poiïelToires,  ôc  principalement  aux  matières  de  fervitude. 

Ce  qui  doit  être  obfervé  en  commettant  pour  faire  la  defcente 

Article     II. 


Dans  les 


Cours ,  Re-  T  Es  Rapporteurs  des  procès  pendans  en  nos  Cours ,  Requêtes  de 
quêtes  de  I  /  notrc  Hotel  &  du  Palais  ,  ne  pourront  être  commis  pour  faire  les 
môtei  &  du  defcentes  ordonnées  à  leur  rapport,  mais  fera  commis  par  le  Préfir 


TiT.  XXI.  Des  Defientesftir  les  lieux,  &c.  l6$ 
%nt  un  des  Juges  qui  aura  aiïifté  au  Jugement ,  ou  à  leur  refus,  un 
autre  Confeiller  de  la  même  Chambre  ;^  ce  qui  fera  aufTi  obfcrvc  ÔC 
gardé  pour  les  defcentes  ordonnées  en  l'Audience. 

Ne  vourront  être  commis. '\  Par  l'Ordonnance  deCharles  VIII.  àParisen  149P  , 
art.  46,  &  parcelle  de  ïxnùs  XII.  à  Blois  en  1498 ,  art.  24,  les  Rapporteurs  pou- 
voient  être  commis  pour  l'exécution  des  Arrêts  donnez  à  leur  rapport ,  &  même 
choifir  unecommiflîon  de  leur  rapport  telle  que  bon  leur  fembloit;  &  le  motit 
de  celles-ci  a  été  fans  doute,  pour  éviter  la  jaloufie  qu'il  pourroit  y  avoir  entre 
les  Officiers ,  &  empêcher  qu'on  n'affeftât  aux  uns,  au  préjudice  des  autres,  1  exé- 
cution des  Arrêts  &i  Sentences,  6c  pour  garder  l'égalité  entr'eux,  qui  eft  un 
des  principaux  moyens  pour  entretenir  l'amitié  cSc  l'union  dans  le  Palais.  Ce 
n'eft  pas  que  ceux  qui  ont  pouvoir  de  diftribuer  ces  commifîions,  ne  doivent 
pas  avoir  égard  aux  rang,  fçavoir,  expérience  &  probité  des  Officiers.  Et  la  rai- 
fon  pour  laquelle  par  cette  Ordonnance  les  Rapporteurs  ne  peuvent  être  com- 
mis, femble  être  afin  que  l'etperance  du  profit  &  du  gain  qu'ils  pourroient  taire 
dans  l'exécution  des  Arrêts  qui  ordonnent  la  defcente,  ne  les  falle  pas  inclmera 
y  donner  lieu  par  leur  opinion,  &  obliger  les  Parties  à  de  plus  grands  frais.  ^ 

Il  y  a  encore  une  autre  raifon  pour  laquelle  le  Rapporteur  ne  peut  pas  être 
commis ,  qui  eft  ,  afin  qu'un  même  Juge  ne  puifTe  pas  inftruire  6c  rapporter,  qu  il 
y  ait  du  moins  deux  Juges  inftruits  pleinement  d'une  affaire ,  qui  puillent  la 
faire  entendre  aux  autres  ,  &  que  tout  l'intérêt  des  Parties  ne  foit  pas  conunis  à 
la  foi  d'un  feul  Juge.  §3"  Cela  n'eft  cependant  amfi  preicrit  que  pour  les  Cours 
«Se  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais,  &  l'article  fuivant  qui  parle  des  defcentes 
ordonnées  dans  les  Bailliages  &  autres  Sièges  n'en  excepte  point  le  Rapporteur.] 

Par  le  Préfident.  ]  Par  l'Ordonnance  de  Charles  VII.  au  Alontil-lez  Tours  du 
28  Oaobre  144^),  article  20,  &  parcelle  de  LouisXII.  àBloisenMars  1498, 
art.  24,  la  forme  de  la  diiîribution  des  commiffions  étoit  telle,  que  les  1  refi- 
dens,  appeliez  avec  eux  deux  Confeillers  les  plus  anciens,  eu  égard  à  la  gran- 
deur &  à  la  qualité  des  caufes  ,  &  au  mérite  des  Confeillers,  diflnbuoient  les 
commiffions  avec  toute  l'égalité  qui  leur  étoitpoffible,  &  promettoient  même 
de  le  faire  fidèlement,  juflement  &  en  bonne  confcience. 

Ou  à  leur  refus.'}  Par  ledit  article  20  de  l'Ordomrance  de  144^,  ii  celui  de« 
Confeillers  qui  avoit  été  commis,  avoit  quelqu'excufe  légitime  qui  l'empêchât 
d'exécuter  fa  commiffion  ,  il  pouvoit  fubroger  en  fa  place  un  autre  Confeillet 
en  parlant  à  la  Cour,  &  affirmant  par  ferment  qu'il  n'avoit  ou  n'efperoit  aucufr 
profit  de  cette  fubrogation.  Néanmoins  par  l'Ordonaance  de  Louis  XII.  à  Blois 
en  1498,  art.  26 ,  ôc  celle  de  François  I.  en  i;^;,  chap.  i,  art.  16,  leCom- 
miilaire  qui  avoit  été  nommé  ne  pouvoit:  en  fubroger  un  autre  fans  permifllon  lii 
Préfident. 

Article    I  I  L 

DANS  les  Bailliages  y  Sénéchauffées ,  Préfidiaux  &  autres  Sièges,. 
Pordre  duTableau  fera  gardé  à  commencer  par  le  Lieutenant  Gér 
véra/  &  autres  principaux  Officiers  ,  &  les  Confeillers  qui  auront 
ajjijlé  à  P Audience  ou.  au  rapport  de  l'Inftance. 

V  ordre  du  Tableau  fera  (rardé.XD^nsX^  procès-verbal  des  Conferen<îes  tenue?. 


î66     TiT.    XXI.  Des  De/cernes  fur  Us  lieux,  &c, 

•par  ordre  du  Roi ,  pouf  l'examen  de  cette  Ordonnance,  Meffieurs  les  CommiT- 

laires  &  Meneurs  les  Députez  du  Parleçient  convinrent,  qu'il  feroit  meilleur 

de  procéder  à  la  diftribution,  parce  que  les  Procureurs  peuvent  prendre  le  tem« 

auquel  celui  qui  doit  faire  la  deibente  félon  Perdre  du  Tableau,  fera  plus  favora- 

hlo.  a  fa  partie, 

A  commencer  far  le  Lieutenant  Gênera}.  ]  Par  les  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  do 
28  Mai  &  27  Août  i662,  rapportez  dans  le  Recueil  des  Arrêts  donnez  en  in- 
terpretation  des  nouvelles  Ordonnances  ,  pag.  Ixxxj.  &  fuivantes,  donnez  entre 
Je  Lieutenant  General  du  Bailliage  de  la  Montagne,  Siège  de  Châtillon,  èc  les 
Ofhciers  du  même  Stég^.  Et  entre  les  Officiers  du  Bailliage  ôc  Siège  Prcildialde 
Chateau-Thierry,&  celui  des  Officiers- de  Bourg  en  Breffe,  rapporté  pag.  clvii-, 
il  eft  porte  que  la  diitribution  d^s  defcentes  qui  feront  ordonnées  en  une  mên!c 
Audience  ou  (eance  de  rapport,  commencera  toujours  par  le  Lieutenant  Gene- 
ral, &  fera  continuée  aux  autres  Officiers  fuivant  l'ordre  du  Tableau,  à  corn- 
mencer  toujours  par  ledit  Lieutenant  Geiieralen  chacune  Audience  ou  fcance 
du  rapport. 

.  ^Jflfié  à  l'Audience.-]  Cet  article  fe  doit  entendre  dans  les  SénechaufTées  où  le 
Lieutenant  General  eft  affiflé  des  Officiers  en  l'Audience;  mais  dans  le  Lan- 
guedoc, ou  le  Roi  par  un  Arrêt  du  Confeil  d'en-haut  du  21  Décembre  1611, 
lans  s  arrefter  al  Arr£t  du  Parlement  de  Touloufe  du  20  Novembre  1  570 ,  &  à 
celui  du  Confeil  du  28  Janvier  1671  ,  les  a  maintenus  dans  le-  droit  de  tenir  les 
Audiences  ^duSenechal en  leul  ,  fuivant  l'ufage;  les  Liexitenans  Généraux  pré- 
tendent qu  a,  1  égard  des  dekentes  qui  s'ordonnent  en  lAudience,  ils  ne  font 
pomt  obligée  de  garder  le  Tableau  ,  mais  feulement  lorfqu'elles  font  par  écrit  ; 
quoique  1  article  précèdent  fem.ble  induire  le  contraire.  On  ne  peut  commettre 
pour  1  exécution  des  .Sentences  ou  Jugemens  qui  ordonneront  des  defcentes, 
aucun  Officier  qui  n  ait  affifle  au  Jugement,  fi  ce  n'eft  au  refus  de  tous  ceux 
quiyontaffifte;  auquel  cas  feulement  l'un  des  autres  Officiers  du  Siège  pourra 
être  commis  Cela  a  eteainfi  jugé  par  un  Ar^-êt  du  Confeil  d'Etat,  rapporté  dans 
ledit  Recueil  des  Arrêts  donnez  en  interprétation  des  nouvelles  Ordonnances, 
par  lequel  le  proces-verbal  de  defcente  fait  par  le  Lieutenant  General  de  Blois 
tut  caffe,  &  ordonne  que  a  Sentence  feroit  exécutée  par  le  Lieutenant  Parti- 
ticulier  qui  y  avoit  préndé. 

.f^Pr^^'l^'^T'''  ^  ^!  y  ^^"*  comprendre  le  Rapporteur.  (  Voir  ce  que  j'ai 
obferve  fur  l'article  précèdent.)  Cela  a  été  ainfi  jugé  xïl  Septembre  I7i2rr^ 
port  de  M.  deMegngny,en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes!]        ^ 

Article     IV. 

LEs^Commiffaircs  pour  faire  les  defcentes  feront  nommez  parle 
même  Arrêt  ou  Jugement  qui  les  ordonnera. 

Ce  qui  doit  être  obfervé  par  les  Commîjf aires. 
Article      V. 

LEs  Commifl-aires  ne  pourront  faire  les  defcentes  fans  la  reauift- 
non  d^ lune  des  Parties ,  ôc  fera  tenue  la  Partie  requérante  de 
.çonligner  les  frais  ordmaires.  ^ 

^^  pourront  faire  les  cUfcemes  fa^s  la  ré<}uifnm,lVix[age  d^  Châtelet  eiî ,  qu'en 


TiT.    XXL  De^s  Defcentes  fur  les  lieux )  &c,       l6y 

tous  procès  de  fervitude  de  mailbns  lîtuées  en  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris  , 
les  Juges  qui  afîiftent  au  Jugement  duprocès,  après  qu'il  aété  vu,  &  avant  que 
de  venir  aux  opinions,  fe  tranfportent  fur  les  lieux  contentieux  ,  dont  le  difpofi' 
tifdes  Sentences  eft  c\\2iTgé  ymagis  emm  ver'itas  ociilatà  fide ,  (juam  ver  aures  ani- 
mis  hominiimiripgitur,  comme  il  efl  dit  au  §.  ////.  ffi/fit.  de gradib.cognaùonis.  C'eft 
ce  que  veulent  dire  ces  mots  li  fréquens  dans  les  Auteurs,  de  limitibns  agrorum t 
in  re  vrxfemi  conjîderari  poterit ,  res  enim  oculonim  efl. 

Article        VI. 

L'Arrest  ou  Jugement  qui  ordonnera  la  defcente,  &  la  Requê- 
te portant  réquilîtion  pour  y  procéder,  feront  mis  pardcvers  le 
Gommiiïaire  j  qui  donnera  fur  la  première  affignation  un  jour  &  lieu 
certain  pour  s'y  trouver,  le  toux,  fignifié  à  la  Partie  ou  à  fon  Procu- 
reur, 6c  fera  tenu  le  CommifTaire  de  partir  dans  le  mois  du  jour  de  la 
réquifition ,  autrement  en  krâfubrogé  un  autre  en  fa  place  ,  fans  que 
le  tems  du  voyage  puifTe  être  prorogé ,  à  peine  de  nullité  ôc  de  reftitur 
tion  de  ce  qui  aura  été  reçu. 

Vn  jour  &  lien  certain.  ]  Le  procès-verbal  du  CommifTaire  doit  contenir  le 
jour  &lieu  auquel  la  Partie  le  doit  trouver ,  Toit  que  la  Partie  compare  ou  non ,' 
âc  dans  ce  dernier  cas  l'Ordonnance  de  défaut  doit  marquer  le  jour  &  le  lieu,  & 
doit  être  fignifiée  avec  affignation  à  comparoir  au  jour  &  lieu  arrêtez. 

Signifié.  ]  En  faifant  la  fignification  à  la  Partie  ou  à  fon  Procureur  ,  il  faut 
Bailler  copie,  tant.de  l'Arrêt,  du  Jugement  ou  Sentence,  que  de  la  Requête,  par 
laquelle  on  a  requis  le  Juge  ou  CommifTaire  nommé  de  procéder  à  la  defcente  or-  - 
donnée. 

Subrogé.']  Après  cette  fubrogation,  il  faut  obferver  les  mêmes  articles  que  def^ 
fus,  pour  la  réquifition  du  CommifTaire  fubrogé,  jour  du  départ  &  confignation. 

Ce  .qui  doit  être  obfervé  en  cas  de  récufation  dif'  Commijfahre  nommé- 

pour  la  defcente. 

Article     VIL 

S ''Il  y  a  des  caufes  de  récufation  contre  le  CommifTaire,  elles  fe- 
I  ront  propofées  trois  ]oms  avant  fon  départ  y  pourvu  que  le  départ 
ait  été  fignifîé  huit  jours  auparavant,  autrement  fera  p  a  (Té  outre  par' 
le  CommifTaire  ;  ôc  ce  qui  fera  fait  &  ordonné ,  exécuté  nonobfîant 
oppofirions  ou  appellations ,  pri  e  à  Partie  &  récufation,  même  pour 
caufes  depuis  furvenues,  fauf  à  y  faire  faire  droit  après  le  retour  diî* 
CommifTaire. 

Avant  jon  départ.  ]  Voyez-  ce  que  j'ai  remarqué  fur  l'article  2Z  du  Titr«  4^ 

B-écufàtions  de  Juges.  -  ' 


iôS     TiT.  XXL  Des  Dcfcrnlcs  fur  les  lieux ^  &c. 
Des  vacations  &  Taxes  des  Commijfaires. 
Article     VIII. 

DEPENDONS  aux  CommifTaires  &  aux  Experts  de  recevoir  par 
eux  ou  parleurs  domeftiques  aucuns  préfens  des  Parties,  ni  de 
fouffrir  qu'ils  les  défrayent  ou  payent  leur  dcpenfe  direâement  ou  in- 
dire£lement,  à  peine  de  concuffionjôc  de  trois  cens  livres  d'amende 
applicable  aux  pauvres  des  lieux;  &  feront  les  vacations  des  Experts 
taxéçs.parle  Conimiflaire.  C'eft  ï Article  15-  de  ^Ordonnance. 

Les  défray e>7[.']Cda  eft  conforme  àTOrdonnance  de  Charles  VIII.  de  l'an  145)5, 
art.  18. Louis  XII.  à  Blois,  en  Mars  1498,  article  22,  François  Premier  a  Ys 
furThllle,en  ij^y?  chapitre  i ,  art.  yy.CharlesIX.en  i  j'53  ,  art. 3 2. Henri HI. 
en  ijS6;Sc  cela  a  lieu,  foit  que  le  détrai  leur  fût  offert  volontairement  ou  libé- 
ralement, afin  qu'il  u'y  ait  aucune  fufpicion  de  faveur,  de  familiarité  ou  de  cor- 
ruption. A  quoi  efl  conforme  la  Loi  ^,ôc  6 ,  ff.  dç,offiç,Prvc^Ôç_  la  Loi  jS.ôc  fui- 
ya.nte, Jf.  de  o^ic.  Praf. 

A   R  T   I   C   LE        rX. 

L  Es  Juges  employez  en  même-tems  en  différentes  Comniifîîons 
hors  les  lieux  de  leur  domicile ,  ne  pourront  fe  faire  payer  quime 
feule  fois  de  la  taxe  qui  leur  appartiendra  par  chacun  jour ,  qui  leur  fera 
payée  par  e'gale  portion  par  les  Parties  intéreiTées.  C'eft  X Article  16 de 
[Ordonnance, 

Oii  une  feule  fois.']  Cela  eft  conforme  aux  Ordonnances  alléguées  fur  l'article 
précèdent,  par  lefquelles  il  leur  eft  défendu  de  prendre  pour  un  même  voyage  , 
fait  en  même-tems,  qu'un  falaire  feulement,  fur  peine  de  recouvrer  fur. eux. les 
,chofes  par  eux  prifes  contre  TOrdonnance. 

Article     X. 

SI  la  longueur  du  voyage  eft  augmentée  à  l'occafion  d'une  alitre 
Commiftion  j  les  journées  feront  payées  par  les  Parties  intéreftees 
à  proportion  du  tems  qui  aura  été  employé  à  caufe  de  l'augmentation 
djU  voyage.  C'eft  X.  Article  17  de  l'Ordonnance. 

A  R    T  I..CvIf„E"       XJ. 

LORSQUE  les  Juges  feront  fur  les  lieux  pour  vaquer  à  des  Com- 
miftionsôc  Defcentes  j  &qu'à  foccafion  de  leurpréfence  W^fi' 
Yont  requis  d'exécuter  une  autre  CommifTion  j  ils  ne  feront  payez  par 
les  Parties  intereffées  à  la  nouvelle  Commiffion  &  Defcente ,  que  pour 
}e  tem?  qu'ils  y  vaqueront  ^  ôc  les  Parties  intéreiTées  à  la  première  Coni- 

niillion 
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înîffion  ip^yeront  les  journées  employées  pour  al/er  fur  les  lieux,  où  la 
première  defcente  devoir  être  faite,  &  pour  leur  retour.  Ct^ï  Article 
iS  de  POràonnance. 

Seront  requis.  ]  Cet  article  fe  doit  eoten-dre  ,  pourvu  que  l'Arrêt  ou  le  Jugement 
ncTiomme  pasdéterminément  celui  qui  doit  faire  la  delcente,  &  exécuter  l'Arrêt 
ou  J-ugement ,  mais  qu'il  commette  le  premier  desConfeillers  de  laGour  ;  auquel 
casTun  des  Gonfeillers  pourra  être 'requis  à-l'occafîon  de  fa  préferiGe  fur  les  mê- 
mes lieux ,  &  ce  dans  la  vûë  d'éviter  aux  Parties  les  frais  qu'elles  feroient  obligées 
de  faire,  s'il  leur  falloir  faire  venir  un  Commiflaire. 

g;;^  Les  journces  emjjloy'es  pour  aller  ,&  four  leur  retour.  ]  Et  outre  ce  payeront 
auffi  les  journées  employées  pour  le  tems  que  les  Commlifaires  auront  vacqué  à 
la  première  Commiffîon  qui  avoit  ét^  le  fujet  de  leur  voyage ,  &  dont  l'Ordon- 
nance n'apas  prétendu  les  dirpenfcr  ,  quoiqu'elle  ne  faiïe  mention  dans  cet  article 
que  des  journées  employées  pour  aller  furies  lieux  &  pourle  retour.] 

Article    XII. 

SI  les  Comminaires  font  trouvez  fur  les  lieux  ,  ils  ne  prendront 
aucune  vacation  pour  leur  voyage  ni  pour  leur  retour  ^  &  s'ils  font 
à  une  journée  de  diftance ,  ils  prendront  la  taxe  d'un  jour  pour  le  voya- 
ge ,  &  autant  pour  le  retour ,  outre  le  fejour.  Cefl  V Article  20  defOr-*^ 
donnance. 

0CF  Sont  trouvez.Jltr  les  lieux.']  Soit  à  l'occafion  d'une  autre  Commi/Iion ,  foit 
par  d'autres  conjonftures.] 

vi  twe  journée."]  Et  s'ils  font  à  deux  OU  trois  journées  de  diftance ,  ils  en  feronj  ' 
payez  à  proportion. 

Article     XII I. 

CHACUNE  des  Parties  fera  tenue  d'avancer  les  vacations  de  fon     Delaconff^ 
Procureur ,  fauf  à  repérer  (î  elle  obtient  condamnation  des  dé-  gnation  a  fai; 
pens  en  fin  de  caufe  ;  &  fi  outre  l'afTiftance  de  fon  Procureur  elle  veut  '^^' 
avoir  un  Avocat  ou  quclqu'autre  perfonne  pour  confeil ,  elle  payera 
fes  vacations  fans  répétition.  Si  néanmoins  la  Partie  pourfuivante  fe 
trouvoit  obligée  d'avancer  les  vacations  pour  l'autre  Partie,  exécutoire 
lui  en  fera  délivré  fur  le  champ ,  fans  attendre  riifuc  du  procès.  C'ell 
V Article  2 1  de  l'Ordonnance. 

Article    XIV. 

LEs  Co'mmiflaires  feront  tenus  de  faire  mention  fur  les  minutes 
&  groifes  de  leurs  procès-verbaux  ,  des  jours  qui  auront  été  pat 
eux  employez  pour  fe  tranfporter  fiîr  les  lieux  ,  &  de  ceux  de  leurfé- 
jour  &  rctour,&  de  ce  qui  aura  été  configné  par  chacune  desParties,ÔC 
feçû des  taxes  faites.pour  la  grolfe  du  procès-verbal,  &  de  ceux  qui 
Tome  I.  Y. 
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auront  aflifté  à  la  commiflion  ,  le  tout  à  peine  de  concuffion  ÔC  dô 
cent  livres  d'amende.  C'efl;  Y  Article  i  p  de  l'Ordonnance^ 

Article     XV. 

LORSQUE  les  Officiers  feront  <^qs  defcentes  ou  autres  commiffions 
hors  la  Ville  ôc  Banlieue  de  letablifTement  de  leur  Sicge  ,  ils  ne 
prendront  pour  chacun  jour  que  les  fommes  qui  feront  par  Nous  ci- 
après  ordonnées  par  une  Déclaration  particulière,  C'efl  Y  Article  22  de 
(■'Ordonnance. 

Ne  prendront.  ]  Il  y  a  eu  dcja  diverfes  Ordonnances  de  nos  Kois,  qui  règlent 
le  falaire  des  Commiilaires  ,  ôc  entr'autres  l'Ordonnance  de  Philippe  IV.  de  l'an 
13  18,  article  12;  de  Philippe  VI.  de  l'an  1344;  de  Charles  VIIL  à  Moulins,  de 
l'année  14^0,  article  15?;  deLouisXII.  à  Blois,en  1498,  article  5'2  ;&  ijoy, 
articles  21^  &2I5',&  de  François  I.en  I5'35',chap.  7,  art.  24,  qu'on  peut  voir 
au  long  dans  la  Conférence  des  Ordonnances,  liv.  4 ,  tit.  4,  des  Enquêtes.  Il  y  a 
même  ceci  de  particulier  dans  l'Ordonnance  de  Philippe  VI.  qu'elle  enjoint  aux 
Commifiaires  de  vaquer  diligemment  &fîdellement  au  fait  de  leur  Commiffion ,  & 
de  né  prendre  rien  des  Parties  au-delà  des  droits  qui  font  réglez.  Qiioniam  intelle- 
;dmus  -pliires  CommiJJarios  tarde  fnariim  cowmxjjîonum  intrare  negotia ,  &  valdè  lente 
laborare,  cjiiod  nohis  midtinn  dïfflket ,  SflriEiè  CommiJJarns  tniiingimus ,  &fnb  eoriim 
jiiramento,  ut  circà  comjwjfiones  ad  cjiias  m'tjfi  fuerint ,  bene  fidelitercjne  Liborent ,  alio' 
(juin  fi  peciinias  a  partihus  inique  rccipiant ,  per  nos  graviter  punientur. 

Ordonnées  par  une  Déclaration  particulière.  ]  Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  pre- 
mier Septembre  1(584,  ^^^'^■^^  ^^^  Officiers  de  la  Cour  des  Aydes  de  McntpelUer  a 
été  réglée  ,  lorfcjn'ils  iront  en  Commijfion  hors  la  Ville ,  ffavoir  aux  Confeillers  lorf^ue  le 
Roy  fera  feul  Partie ,  lafomrae  de  cjuinz.e  livres  pour  h  urs  dépenfes ,  celle  de  leurs  valets , 
domefiiques  &  chevaux  ;  &  lorjquily  aura  Partie  civile  ,  lafomme  de  neuf  livres  pour 
leurs  vacations ,  outre  & pardejfiu  lajomme  de  quinz^e  livres  ;  au  Subfiitut  du  Procureur 
Général  de  Sa  /Jajc(ié ,  moitié  du  Juge  ;  au  Greffier  tes  deux  tiers  ,  y  compris  la  Grojfe  ; 
aux  Procureurs  le  tiers ,  &  aux  Iriinjfiers  le  tiers ,  fans  quils  pmjfent  p;  étendre  d'être 
logez.,  défrayez. ,  voiturez,eu  noiirris;&  il  leur  efl  défendu  de  rien  prendre  pour  la pré- 
fentûtion  cr  acceptation  de  la  Commiffion ,  rù  de  rien  rapporter  au  profit  du  RapportcuTi 
ni  dans  la  bourfe  commune. 

Des  Experts. 
Article     XVI. 


Forme  des 
Jugemens , 
ordon 


LEs  Jugemens  qui  ordonneront  que  les  lieux  ôc  ouvrages  feront 
viiSj  vifitez,  toifez  ou  eftimez  par  Experts, /frowr  mention  ex- 
ilent h  véri-  preffe  des  faits ,  fur  lefquels  les  rapports  doivent  être  faits  y  du  Juge 
fication  par     qui  fera  commis  pour  procéder  à  la  nomination  des  Experts  j  recevoir 
^^^"^'        leur  ferment  &  rapport,  comme  auffi  du  délai ,  dans  lequel  les  Parties 
devront  comparoir  pardevant  le  CommilTaire.   C'efl  Y  Article  8  de 
l'Ordonnance. 

feront  mention.'}  L'Ordonnance  a  voulu  q^ue  le  Jugement  fit  mention  des  faits 
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■".folerquels  le  r-  pport  doit  être  fait,du  Juge  qui  efl  commis ,  &  du  délai  danskquel 

'sies  Parties  doivent  procéder,  pour  éviter  les  longueurs  qu'il  pourroity  avoir  pour 

'-l'exécution  des  Jugemens,  &  les'frais  qui  font  indirpenfables,  lorfque  le  procès 

^  dure  long-tems,  comme  dit  Juvenal  en  l'une  de  ^qs  Satyres. 

Et  res  attcritir  lon^o  luffiamb^e  lui  s. 

N'y  ayant  àpréfent  autre  chofe  à  faire  qu'à  fîgnifier  l'Arrct  ou  Jugement  avec 

l'Ordonnance  pour  nommer  àts  Experts  :  quand  il  eft  feulement  ordonné  par  le 

Jugement  que  les  lieux  feront  vus  &  vifitez  par  Experts ,  la  préience  du  Juge  n'eft 

point  nécefîaire ,  &c  il  fuffît  que  les  Experts  prêtent  l'erment  devant  lui.  Les  Experts 

font  les  Juges  de  la  queftion  du  fait ,  loriqu'il  s'agit  de  la  vérification  d'une  chofe 

qui  ne  peut  être  connue  que  par  la  pratique  journalière  de  l'art  qu'ils  exercent; 

ils  font  preuve  de  féiatd'uae  chofe  de  la  même  manière  que  les  témoins  font 

preuve  dans  l'Enquête  de  la  vérité  d'une  aftion  paffée  :  &;  le  Juge  ayant  emprunté 

de  lafcience  des  Experts  la  certitude  du  fait  ,  y  applique  les  maximes,  &c  décide 

la  queflion  du  Droit  :  Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  vieille  maxime  ,  ad  qiufiioncm 

faEii  refpondent  Jitratores,  ad  qiuflionem  juris  refpondef/t  Jitdicef  ;  aufîî  les  rapports 

des  Experts  fervent  de  règle  pour  les  Jug^emehs  ,  •&  les  Juges  les  confirment 

ordinairement. 

Des  faits ,  fur  lefqnels  les  raiforts  doivent  être  faits,  ]  L.*  5  Experts  ne  doivent  ré- 
pondre &  donner  leur  rapport ,  que  fur  ce  qui  efl  du  fait  fuivant  l'état  ôc  la 
delcription  des  lieux,  &  non  pas  du  point  &  queflion  de  Droit  &  des  Coutumes, 
que  le  Juge  doit  décider  (ur  l'évidence  du  fait  rémltant  du  dire  &:  rapport  d'Ex- 
perts; même  il  peut  d'office  fuppléer,  fi  les  railbns  par  eux  rendues  font  fufpefte» 
&  non  concluantes,  Molin.art,  79,  niim.a.. 

Pour  procéder-  â  la  nomination  des  Experts.  ]  Par  la  Déclaration  du  Roi  du  2 1 
Août  1 684 ,  il  eft  porté,  qu'aucunes  perfonnes  faifant  profeffïon  de  la  R.  P.  R.  ne  pour-' 
ront  être  prifes  pour  Expert  s  par  les  Parties ,  ni  nommées  d'office  par  les  Juges  en  quel- 
eju  occafion  que  ce  puiffe  être  ,fur  peine  contre  ceux  qui  les  auront  choifis ,  des  dépens , 
dommages  &  intérêts  de  leurs  Parties ,  &  de  nullité  des  Arrêts ,  Semences  &  Jugemens 
qui  fer  oient  intervenus  Jur  le  rapport  £  Experts  de  ladite  Religion:  le  motif  de  la  Décla- 
ration ej},  afin  que  les  Catholiques  nejoient  point  expofez.  au  Jugement  de  ceux  de  ladite 
Religion,  lorfqu' ils  font  pris  pour  Experts  j  les  Juges  étant  obligez,  defe  conformer  à 
leurs  rapports. 

Recevoir  leur  ferment.  ]  On  n'ajoute  pas  foi  à  la  vifîtation  &  au  rapport  des  Ex- 
perts, s'ils  n'ont  prêté  le  ferment  en  Juftice,  de  bien  &;  foigneufement  vifîter  &; 
fidèlement  rapporter;  cela  eft  décidé  formellement  en  la  Loy  ,  hac  Edi^ali,  S, 
I ,  verftc.mobilium,  C.  defec.  nupt.  per  eos  quos  utraque  pars  eligerit  interpofîto  facra- 
jnento.  Et  en  laNovelle  64,  detiortulanis  Confiantinop.  civit.infin.  ibi ,  icJUmatione 
olerum  fieri  ah  Hortnlanis  & fummariis ,  &  ipfis  horum  peritiam  habentibus ,  divinis 
nimirum  profofitis  Evangeliis.  Cela  a  lieu  ,  quoique  les  Experts  nommez  foient 
Officiers,  &  ayent  ferment  à  Jufiice,  lequel  ils  doivent  réitérer  pour  le  fait  par- 
îiculier  de  la  vifîtation  &  du  rapport. 

'Comment  la  procédure  du  Commijfaire  doit  être  dirigée 
en  la  nomination  d'Experts. 

Article    XVII. 

au  jour  de  TafTignation l'une  des  Parties  ne  compare,  ou  quelle 
foit  refufame  de  nommer  ou  convenir  d'Experts  ,  le  Commiffaire 


s; 
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en  nommera  d office  pour  la  Partie  abfente  ou  refufante  ,  pour  procèdes 
àla  vifitation  avec  l'Expert  nommd  par  l'autre  Partie;  &  en  cas  de  refus 
par  l'une  6c  l'autre  des  Parties  d'en  nommer ,  le  Commiflaire  en  nom." 
inerad'ofTiceJe  tout  faufàrécuferiÔc  fila  récufation  eft  jugée  valable, 
îJ  en  fera  nommé  d'autres  à  la  place  de  ceux  qui  auront  été  récufez. 
Çj\Q.\ article  ^  de  l'Ordonnance. 

Qu'elle  fait  refufante  de  nommer  ou  convenir  d'Experts.  ]  Les  Experts  dévoient 
être  autrefois  nommez  6c  rerpeftivement  accordez  par  les  Parues,  fuivant  l'art. 
162  de  l'Ordonnance  deBlois,  ôc  la  Loy  hac  Editiali,C.  dejecmtf.  §.  i, ver  fie. 
mobiliim-.C'QÛ.  pour  cela  qu'ils  e'toient  appeliez  Arbitres;/.,  ^tii  himimbus  i  i,§.  de 
fcrvit.  urb.  fr^d.  &  l.  certo  i  3  ,  §.  i ,  er  uit.  de  jeri'it.prxdior.  rufiïcor.  Les  Experts 
doivent  être  delà  Province ,  &  s'il  fe  peut  faire  ,  de  la  Ville  ou  du  lieu  où  fe  fait 
la  vifitation ,  afin  qu'ils  ayent  l'expérience  &  la  connoiffance  certaine  de  la  matière 
fujette  à  vifitation  ,  &  del'ufage  du  Pais  ;  à  quoi  fe  rapporte  ce  qui  eftdit r-jp. 
6  de  frigid.  &  malefic.  'Volens  habere  cenitudïncm  fleniorcm  ,  c^uafdam  matronas  Jm 
ParochU  providas  &  honefias  ad  tuam  prxfcntiam  evocifti.  Le  Juge  ne  doit  point 
nommer  d'office  d'Experts,  finon  lorfque  ley  Parties  refufent  d'en  convenir,  &  fe 
rapportent  à  lui  d'en  nommer,  ou  qu'ils  ne  peuvent  s'accorder,  parce  que  ce  droit 
de  nomination  leur  étant  acquis  refpeftivement ,  elles  y  doivent  renoncer,  ou  le 
perdre,  par  leur  négligence.  Le  Juge  peut  toutefois  nommer  d'office  un  fuper- 
numéraire  ,  quand  ceux  convenus  par  les  Parties  fe  trouvent  differens  en  leurs 
avis,  fauf  à  le  recufer  comme  étant  Juge  ,  cçip.  caufam  14,  Ext.  de  probat.Etcjuod 
maxima  pars  rsnu»tiaverit ,  c'eft- à-dire,  aura  rapporté,  fro  lero  habetur.  Puuliis, 
lib.  j ,  Sentent.  Tit.  ay  ,  §.  8. 

En  nommera  d'office.  ]  Par  les  Arrêts  des  Parlement,  &:  entr'^autres  par  celui  da 
Parlement  de  Touloufe,  rapporté  par  la  Roche  en  fes  Arrêts  ,  livre  6  ,  fous  le 
mot  Experts ,  titre  ji  ,  article  2  ,  l'une  des  Parties  ayant  nommé,  &:  l'autre  non, 
le  Commifi!aire  n'en  pouvoit  pas  prendre  d'office  pour  celui  qui  n'en  avoit  point 
nommé  ,  pour  procéder  avec  les  autres  Experts  nommez  par  l'autre  Partie  ;  mais 
il  devoit  faire alîîgner  la  Partie  pour  en  venir  nommer,  &  à  faute  de  ce ,  i!  enprc- 
noit  d'office  pour  toutes  les  Parties  fans  s'arrêter  à  ceux  qui  avoient  été  nommez. 
La  raifon  de  ces  Arrêts  étoit  à  caufe  du  danger  qu'il  y  avoit  que  l'Expert  nommé 
par  l'une  des  Parties  ,  ne  favorisât  le  droit  de  la  Partie  qui  l'avoit  nommé,  & 
que  celui  qui  étoit  pris  d'office ,  ne  fût  pas  pour  cela  plus  favorable  à  celui  qui  ne 
l'auroit  pas  nommé.  Néanmoins  par  les  A rpcts  rapportez  par  Brodeau  en  fon 
Commentaire,  fur  l'article  1 8  y  de  la  Coutume  de  Paris ,  le  Parlement  en  infirmant 
les  Sentences  du  Prévôt  de  Paris,  a  jugé,  que  quand  l'une  des  Parties  ne  veut 
point  nommer,  le  Juge  fans  s'arrêter  à  la  nomination  de  l'autre,  doit  nommer 
d'office  les  deux  Experts. 

Et  en  cas  de  refus.  ]  Ceci  efi  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry  III.  aux  Etats 
de  Bloisde  I5'79>  art.  162,  &  à  Paris  en  1^83  ,  art.  10  &  11  ,  par  lefquellesà 
faute  par  les  Parties  d'en  convenir ,  le  Juge  en  devoit  prendre  d'office. 

Toute  cette  procédure,  dont  il  efî  parlé  dans  les  Annotations  précédentes, 
a  changé  depuis  les  Edits  du  Roy  des  mois  de  Alay  ,  Juillet  &  Décembre  1 65PO , 
portant  création  des  Experts  Jurez  ,  Prifeurs,  Arpenteurs  &  Mefureurs.  Par  ce- 
lui du  mois  de  May ,  il  eft  porté ,  que  /c r  pourvus  dejUits  Offices  pourront  être  nommez. 
experts ,  f^avoir  ceux  des  Villes  où  il  y  a  Parlement  ;,  tant  de  ladite  Ville  ,  qu^ 
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dans  l'étendue  du  Reirort  du  Parlement;  &  ceux  des  autres  Villes  ,  chacun  dans 
les  lieux  de  leur  établillement ,  &  dans  le  reilort  du  Préfidial  ou  autre  Jurifdiclion 
ordinaire  de  ladite  Ville,  pour  y  faire  toutes  les  viiites,  rapports  de«  ouvrages, 
tant  à  l'amiable  qu'en  Juftice,  en  toute  matière  pour  raifon  Aç.^  partages,  licita- 
tions,  fervitudes,  alignemcns,  périls  imminens,  vilites  des  carrières,  moulins  à: 
vent  &  à  eau ,  cours  d'eaux  &  chauflées  dctdits  moulins  ,  terrafies  &  jardinages-, 
toifées  ,  prifées,  eftimation  de  tous  ouvrages  dcpendans  de  l'Architedure&:  conC- 
tru«n:ion  des  bâtimens  &  réception  d'iceux,  avec  défenfes  à  toutes  perfonnes  de 
faire  aucuns  rapports  Si  autres  aâ:es  qui  concernent  ce  que  defllis,  &  aux  Parties^ 
de  convenir  d'autres  Experts,  aux  Juges  d'en  nommer  d'olRcejcS:  d'avoir  égard  aux 
rapports,  cjiii  pourroient  être  faits  par  d'autres. 

Par  celui  du  mois  de  Juillet  1 6^0 ,  Sa  Majelîé  interprétant  le  précèdent  Edit  -  a 
créé  en  chacune  des  Villes  de  Ton  Royaume  où  il  y  a  Bailliage ,  Sénéchauflee,  \i- 
guerie  ou  autre  Siège  &  Jurifdiftion  Royale,  trois  Experts  avec  attribution  defd. 
fondions  portées  par  ledit  Edit,  &  un  Greffier  de  l'Ecritoire  pour  recevoir  & 
rédiger  le  rapport  defdits  Experts,  &  régler  leurs  ialaireSj  exceptez  ceux  de  la  Vills 
^e  Paris,  à  trois  livres  peur  chacune  vacation  dans  les  Villes  6c  lie;.;x  de  leur  éta- 
fclilTement,  &  cinq  livres  pour  chacune  vacation,  quand  ils  fe  traniporteront  hors 
defdites' Villes  &  leur  Banlieue ,  &  aux  Greffiers  pareil  lalaire ,  ■&  outre  ce  cinq  fols 
par  rôle  des  Grofksde  leurs  precez^-v-erbaiix  de  rapport,- 

Par  celui  du  mois  de  Décembre  le  Roi  a  fnvprimé  les  yîrpemeitrs ,  qui  aVoient 
été  créez  par  de  précedens  Edits,  &  a  réiini  leurs  fondions  aux  Experts  Jurez 
créez  par  lefdits  Edits ,  &;  créé  de  nouveau  trois  Experts  ,  Pnfeurs  &  Arpenteurs- 
Jurez  en  chacune  des  Villes  où  il  y  a  Parlement,  Chambre  iii&s  Comptes  &Cour 
des  Aydes,  &i  deux  dans  les  Villes  où  il  y  a  Généralité  ou  Préfidial,  éi.  un  dans  les 
.Villes  où  il  y  a  Bailliage  ,  Sénéchauffée ,  eu  Jurifmttion  Royale. 

Leurs  fondions  font ,  de  faire  toutes  les  vifites ,  toifées  ,  prilces  6c  rapports  en  tou- 
tes matières  exprimées  aux  précedens  Edits,  comme  aufl^  tous  les  arpentages ,  me- 
furageséc  prifées  de  terres,  vignes,  prez,  bois,  ifles, pâtis  communs,  &  toutes leS' 
autres  fondions  attribuées  aux  Arpenteurs,  Mefureurs^cPrifeurs  des  terres,  mê- 
me lorfqu'il  s'agira  de  demande  en  taux  &.  furtaux  des  Tailles  &  autres  in^pefîtion» 
ou  d'inflancesde  comparaifons,  qui  pourroient  être  faites  devantles  Officiers  des 
Eledions,  ou  Commiffaires  départis  par  le  Roi  dans  les  Provinces  ;  &  en  ce  cas- 
ils  ne  pourront  faire  de  prifées  Se  eftimations  que  des  biens  &  héritages  fîs-dans  les» 
lieux  de  leur  demeure  ordinaire  feulement;  Se  ce  fans  déroger  aux  fondions  des- 
Arpenteurs  créez  par  l'Edit  du  mois  de  Novembre  iCS^ ,  dans  chacune  des  M  aîtri- 
fes  particulières  £/«•/  Eaux  &  Forets. 

Il  faut  pourtant  obferver  qu'encore  que  la  fondion  des  Experts  foit  réglée 
par  l'Edit,  on  prétend  fouvent  dans  l'exécution  de  l'étendre  au-delà  de  ce  qui 
leur  eft  attribué ,  Se  qu'il  y  a  des  vérifications  dans  lefquelles  les  Parties  ne  doi- 
vent pas  être  privées  du  droit  de  convenir  d'Experts  ,  particulièrement  dans  les 
vérifications  Se  montrées  qui  fe  font  des  lieux  contentieux  ,  parce  qu'il  eft  ablo- 
lument  néceffaire  que  les  perfonnes  qui  y  procèdent,  connoiiTent  l'état  Se  la  def^ 
cription  des  lieux  ,  qu'elles  foient  capables  d'expliquer  les  vieux  titres,  la  plupart 
écrits  en  Latin  ,  Se  de  faire  l'application  d'iceux ,  &  dès  confronts  pour  difcerner 
les  corps  dont  on  efï  en  contention. 

Depuis ,  les  Etats  de  la  Province  de  Languedoc  informez  du  grand  préjudice 
que  le  public  recevoit  de  la  créatiom  de  ces  fortes  d'Offices,  ont  obtenu  du  Roi 
la  fuppreiîîon  de  tous  les  Offices  d'Experts  ;  Prifeurs  Se  Arpenteurs  Jurez ,  Si.  de 
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l'Eciitoire  ,  par  ion  Edit  donné  à  Fontainebleau  au  mois  d'Oftobre  I^P7>  ^aES 
que  iefdits  Olïices  puillent  être  rétablis,  ni  qu'il  en  puilfe  être  créé  à  l'avenir. 

/A   R   T  I    C   L    E      XVIII. 

1E  Commiffaire  ordonnera  par  le  procès-verbal  de  nomination 
_j  d'Experts  ,  le  jour  &  l'heure  pour  comparoir  devant  lui,  &  faire 
le  ferment  ;  ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  fur  la  première  afTignation; 
&  dans  le  même  tems ,  fera  mis  entre  leurs  mains  l'Arrêt  ou  Jugemenc 
qui  aura  ordonné  la  vifite',  à  quoi  ils  vacqueront  inceffamment.  Cefi 
X Article  1 0  de  P Ordonnance. 

'Article    X IX. 

LEs  Juges  &  les  Parties  pourront  nommer  pour  Experts  des  Bour- 
geois ;  &  en  cas  qu'un  Artifan  foit  intérelTé  en  fon  nom  ,  contre 
lin  Bourgeois,  ne  pourra  être  pris  pour  un  tiers  Expert,  quun  Bottr-t 
geois.  Ceft  ï Article  i  i.de  l'OrdonnancCo 

m 

Def  Bourgeois.']  On  peut  convenir  de  Bourgeois  pour  Experts  /principalement 
quand  les  iVfaçons ,  Charpentiers  ,  ou  autres  Artifans  font  fufpe^ls  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  13  Août  1622  ,  rapporté  par  Tournet  ,_fur  l'article  185" 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  par  lequel  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  en  la  liberté  des  Par- 
ties en  fait  de  vifitations  &  rapports  de  Juftice  ,  de  convenir  d'Experts ,  Bourgeois 
&  gens  à  ce  connoifîans  ,  autres  que  les  Jurez  érigez  en  titre  d'Office ,  leiquels  fe- 
ront feulement  pris  &nommezpar  les  Jug^spxivativ^ment  aux  autres,  quand  ils  en 
nommeront  d'office. 

Qjùin  Bourgeois.  ]  La  raifon  eft  ,  parce  que  ceux  qui  feroient  commis  pour 
tiers  à  cette  eftimation  ,  étant  d'une  même  profeffion ,  favoriferoient  l'Artilan 
contre  le  Bourgeois,  dans  la  penfce  qu'ils  auroient  que  l'eftimation  leur  fervi- 
roit  de  préjugé  en  pareil  cas,  qui  eft  la  même  raifon  de  la  nouvelle  Conflitu- 
tion  de  l'Empereur  Juftinien,  deHortidanis ,  6^,  aiiint  ex  corpore  Hortulatioritm 
■pretioriim  itflïmatores  Ht  ■phirimùm  ejfe ,  &  rem  facere  gra'Vem  ,  infe  if  fis  fîmilem  rem 
vaiilà  pofi  fore  jutantes  ,  qui  eft  rapportée  par  Dolive  en  fes  Queftions  ,  livre  4  , 
chap  1 2  ,  avec  un  Arrêt  de  préjugé  conforme  à  ladite  Conftitution.  Néanmoins 
cet  article  de  la  nouvelle  Ordonnance  iemble  n'exclure  les  perfonnes  qui  font 
de  même  art ,  de  fe  mêler  de  cette  eftimation  de  l'Artifan  au  Bourgeois ,  qu'au 
cas  qu'ils  fuilent  nommez  pour  tiers,  parce  que  c'eft  lui  qui  doit  décider  entre 
les  deux  autres  Experts,  &  qui  conféquemment  doit  être  neutre  &  tenir  la  ba- 
lance égale  entre  les  deux  Parties ,  fans  être  prévenu  par  aucune  affedion  ni  in- 
térêt particulier. 

Article    XX. 

SI  les  Experts  font  contraires  en  leur  rapport ,  le  Juge  nommera 
d''office  un  tiers  ,  qui  fera  aflTifté  des  autres  en  la  vifite  :  &  fi  tou5 
les  Experts  conviennent ,  ils  donneront  un  feul  avis ,  ôc  par  un  mêm^ 


T I  T.  XXI.  Des  Defcentesfur  les  lieux  3  &€,  17 y 
ï-apport ,  finon  donneront  chacun  leur  avis.  Cq^lX  Article  13  deTOr- 
donnance. 

D'office  un  tiers.  ]  Il  eft  jufle  que  le  tiers  Ibit  nommé  d'office  par  le  Juge ,  afin 
qu'il  Ibit  plus  délinterefle  &;  plus  libre  en  Ton  opinion  qu'il  ne  feroit,  il  les  Par- 
ties avoient  quelque  part  au  choix  qui  en  auroit  été  fait;  &  ayant  ainfi  été  pris 
d'office  ,  il  le  faut  faire  affigner  pour  prêter  ferment  ;  &  en  fuite  après  le  ferment 
prêté,  fommer  les  Experts  de  le  trouver  à  la  vifite  des  lieux  ôc  ouvrages  conjoin-» 
tement  avec  lui. 

Article    XXL 

LEs  Experts  délivreront  au  CommiJJaire  leur  rapport  tn  minute, 
pour  être  attaché  à  fon  procès-verbal ,  &  tranfcrit  dans  la  GrofT© 
en  même  cahier.  C'eft  V Article  12  de  l'Ordonnance. 

Délivreront  au  Commifaire  leur  rapport."]  Les  Greffiers ,  Clercs  de  l'Ecritoire, 
créez  en  titre  d'Officepar  Edit  du  moisd'Cftobre  IJ74,  vérifié  en  Parlementle 
S  Mars  I  jyj,  dont  la  fonftion  confifle  à  faire  Se  rédiger  par  écrit  avec  les  Ex- 
perts tous  les  rapports  de  vifitations,  alignemens,  toifées,  prifees  &  eftimations, 
partages  &  licitations ,  fervitudes,  &  autres  aftes  Sç  rapports  concernant  le  fait 
defdites  vifites  de  bâtimens,  en  garder  les  minutes,  &:  en  délivrer  les  grolTesaux 
Parties  ,  ayant  remontré  à  Sa  Majefté  que  s'ils  étoicnt  obligez  de  délivrer  aux 
termes  de  cet  article  leurs  rapports  en  minute  ,  cela  détruiroit  Ôc  anéantiroit 
leurs  Offices,  &  priveroit  le  public  de  la  liberté  de  recourir  aux  minutes  toutes 
S:  quantes  fois  qu'il  en  eft  befoin ,  ont  été  maintenus  dans  l'exercice  S.  fonftion 
de  leurs  Offices,  comme  ils  auroientpû  faire  avant  l'Ordonnance  ,  par  Arrêt  du 
Confeil  du  25  Septembre  166S ,  rapporté  dans  le  Recueil  des  Arrêts  donnez  ea 
interprétation  des  nouvelles  Ordonnances,  page  cxiii. 

De  la  réception  des  Procès-verbaux  des  Defcentes  &  Rapports 

S'Experts. 

Article    XXII. 

ABROGEONS  l'ufage  de  faire  recevoir  en  Juftice  les  procès-ver- 
baux des  defcentes  ôc  rapports  d'Experts  ;  ôc  pourront  les  Parties 
les  produire  ou  les  contefter  ^  fi  bon  leurfèmble.  C'eft  X  Article  14  de 
l'Ordonnance, 

Les  produire.']  Cet  article  s'entend  lorfque  la  defcente  &  le  rapport  ont  été 
:ordonnez  en  procès  par  écrit ,  auquel  cas  les  procez-verbaux  &  rapports  d'Ex- 
perts leront  produits  avec  les  autres  pièces  Ôc  contredits  ,  fans  qu'il  foit  befoia 
d'autre  procédure  ;  &  loriqu'ilsfont  ordonnez  en  Audience ,  la  Partie  qui  efl  plus 
diligente,  doit  faire  ce  qui  eft  porté  par  l'Article  fuivant. 
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Article    XXIII. 

POURRA  la  Partie  plus  diligente  faire  donner  au  Procureur  cld 
l'autre  Partie  copie  des  procès-verbaux  ôc  rapports  d'Experts  ,^^ 
trois  jours  après  pourfuivte  l'Audience  far  unfimple  aBe  ,  &  produire 
les  procès-verbaux  ôc  rapport  des  Experts  ,  fi  le  principal  différend  eji 
appointé. 

Rapport  4'Expertf.  ]  C'êft  ce  qui  eu  appelle  remtntiatio-,&:  le  verbe  remmnare 
fîgnifie  faire  le  rapport ,  modi  five  menjiira  renmtiatio ,  rapport  de  mefurage  ,  /.  l  , 
in-princip.  l.  ft  dmbus  3  ,,.§«  i  y  idem.  Pomfomiis  L  Ct  mentor,  y , •§.•  r  &  2,fimenf. 
falf.  mod.  dix.  Biid^us  ,.,amiot.  Prier.  inPand^ad  L  qui  fiindum  in  prwc.  de 
conirah.  empt.  renuntiatio  cujiis  hic  fit  mentio  ,  idefi  ,  teflmomi gemts  c^mdrapportum 
mdgàdicunt,  cujufmodi  edcrefolem  Architem  &  Magi/^ri  cujufcum^ue  officii ,  cum 
epiis  efi,  qui  p^optcreà  publicûjaçramemo  adjgmtur.  Mornac.  d.  l.  i  ,  fï  menf.  fatf. 
•^od.  dix.  remintiationemvecamiis  nos  Gain,  un  rapport  d'Experts. 

L:  Audience  fur  tm  fimp le  aae.'\  (Quoique  lesdefcentes  puilfent  être  ordonne'es  a 
r Audience,  néanmoins  lorlqu'ilVagit  de  faire  rapport  d'un  procès-verbal  de  def- 
cente ,  iUft  fort  mal-aifé  que  l'affaire  puifTe  être  jugée  fur  l'avis  des  Experts  ;  &  U 
voye  la  plus  courte  eft  de  prendre  un  appointement ,  parce  qu'autrement  il  fau- 
droit  examiner  a  l'Audience  une  carte,unefîgure  &  une  defcription  des  lieux  con- 
tentieux ,  ce  qui  demande  une  infpeftion  oculaire  &  particulière  de  tous  les  Juges , 
qui  ne  pourroit  pas  s'accommoder  avec  une  Audience  chargée  d'un  nombre  d'au- 
tres affaires. 

Si  le  principal  différend  efl  appointé.  ]  Le  rapport  eft  apporté  en  Juflicepour  en 
pourfuivre  l'entérinement  ou  l'autorifation,  <&  jufqu'àce  qu'il  foit  entériné  l'on  n'y 
a  point  d'égard.  L'article  79  de  l'ancienne;  Coutume,  en  ce  qui  concerne  l'amen- 
dement des  Bacheliers,  c'elt-à-dire,  la  correftion  &  réformation  de  ce  qui  a  été 
rapporté  par  ceux  qui  fontpaflez  Maîtres^mais  qui  ne  font  pas  Jurezjcet  article  cor- 
rif  é  pat  la  nouvelle  Coutume,veut  que  le  rapport  des  Jurez,  on  Experts,^  gens  a  ce 
connoiffans  dont  les  Parties  auront  convenu  ,  ou  à  faute  d'en  convenir,  feront  nommez, 
d'office  par  le  Juge,  foit  apporte'  en  Juflice  ,  pour  en  jugeant  leprocès,  y  avoir  tel  égard 
que  deraifon,f^ns  qu'on  pùijfe  demander  amendement  ,  fauf  à  ordonner  autre  ou  plus 
ample  vi/ttation ,  s'il  y  échet.  Cela  dépend  de  la  prudence  &  de  l'arbitrage  du  Juge 
en  connoiiïance  de  caufe;  &  cette  formalité  de  la  Requête  d'amendement  a  été 
faeement  abrogée,  pour  éviter  les  inconveniens  des  menées  &  des  brigues,  com- 
me remarque  Coquille  fur  la  Coutume  deNivernois,  chap.  10  des  Maifons,  art. 

17 ,  fur  la  fin ,  &  en  fon  Inftitution  au  Droit  François,  chap.  10,  des  Servitudes 
ara//c/,  page  ijï. 
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TITRE     X  X   I    L 

DES      ENQUESTES. 

Forme  du  Règlement  des  Contraires, 
Article      Premier, 

E'  S  matières  où  il  écherra  de  faire  des  Enquêtes ,  le  même  Juge-f 
ment  qui  les  ordonnera,  contiendra  les  faits  des  Parties,  dont 
elles  informeront  refpedivement ,  fi  bon  leur  femble ,  fans  autre» 
intendits.  &  réponfes ,  jugement  ni  commillion. 

Contiendra  leffait'.  ]  Avant  cette  nouvelle  Ordonnance  ,  il  nailToit  diverfes 
conteftations  qui  engagebient  les  Parties  en  de  grands  frais.  Avant  qu'elles  pul- 
fent  procéder  à  la  confection  des  Enquêtes,  il  falloit  que  les  faits  fulîènt  accor- 
de? p^r  les  Parties  j  &  pour  cet  effet,  qu'ils  fuiî'ent  articulez,  ôc  que  les  Parties 
en  eulTent  communication  ,  ne  circa  probationem  allegationis  fupcrvacua  &  imitilis 
lahoraret,  l.  ij  ,  C.  de  Prob.  il  falloit  que  les  faits  fulfent  accordez  par  les  Parties 
au  Greffe,  &  non  par  défaut ,  à  peine  de  nullité.  Et  à  prefent  cette  Ordonnance  par 
une  fage  difpenfation  a  remédié  à  tous  ces  inconveniens  ,  parce  qu'on  n'a  autre 
chofe  à  faire  que  de  faire  expédier  l'Arrêt  ou  la  Sentence ,  &  faire  alligner  les  té- 
moins pour  la  preuve  des  faits  i  outre  qu'on  ae  peut  plus  oppofer  que  les  faits  qu'on 
veut  prouver,  n'ont  pas  étéconteflez  en  Jugement,  ce  qui  ctoit  autrefois  matière 
d'un  fécond  procès.  Cet  article  pourtant  regarde  particulièrement  les  matières 
fommaires,  conformément  à  l'Ordonnance  de  François  J.  de  l'an  JJjS",  ch. 
12  ,  art.  5" ,  qui  les  appelle  petites  &  légères  matières,  où  il  n'y  a  qu'un  fait  ou 
deux  à  prouver.  Il  eft  bon  d'inierer  les  faits  dans  les  dires  &  conteflation^s  des 
Procureurs,  afin  qu'ils  demeurent  pour  conilans,  que  les  Parties  n'y  puilfent  au- 
gmenter ni  diminuer ,  &:  que  le  Commiifaire  fçache  précifémeat  les  faits  dont  il 
doit  informer. 

CCT  Par  Arrêt  du  6  Août  1703  ,  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes,  il 
a  été  juiré  que  la  preuve  des  faits  généraux  de  recelé  étoit  admifîible  fans  expli- 
quer les  faits  en  particulier  ;  voici  quelle  étoit  l'efpece,  Hedor  François  Boyer 
de  Solignac  demande  permifTîon  d'informer,  de  ce  que  Jacques  Boyer  avoit 
recelé  les  effets  de  la  fucceiïîon  de  Pierre  Boyer,  &  de  ce  que  les  enfansde  Jac- 
ques Boyer  fes  héritiers  benellciaires  avoient  aufïi  recelé  les  effets  de  fa  fucceL- 
iion;Les  enfans  de  Jacques  Boyer  oppofoient  qu'on  n'informoit  point  contre 
un  homme  mort ,  qu'on  étoit  à  la  vérité  reçu  à  foutenir  qu'un  héritier  bénéfi- 
ciaire pouvoit  être  déclaré  pur  &  limple  pour  avoir  recelé  un  effet  de  la  fuccef- 
fion  ,  mais  qu'il  falloit  articuler  quel  étoit  l'effet  recelé  ;  Heftor  Boyer ,  pour 
lequel  plaid(;it  M.  Hervy  ,  demandoit  A6le  de  ce  qu'il  convertifloit  fa  plainte 
ea  demande  à  fins  civiles ,  &;  qu'il  lui  fut  permis  de  prouver  par  Enquête,  que 
Tome  J.  Z 
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Jacaues  Boyer  a  receH  des  etfets  de  lafuccefTiou  de  Ton  père  ,  Se  que  fesen-" 
fans  en  ont  recelé  de  la  Tienne  :  M.  le  Cœur  au  contraire  pour  Jacques  Boyer  , 
foutenoit  qu'il  dcvoit  préalablement  déclarer  quels  effets  il  pretendoit  avoir 
été  recelez  ,  &  former  une  demande  à  fin  de  reftitution  ou  de  rapport  au  par- 
tage ou  dans  l'inventaire  de  tels  ÔC  tels  effets,  comme  d'une  tapillene  ,  dune 
obllo-ation  ,  &  pour  cela  employoit  cet  Article  :  autrement  coniiiient  le  Deman- 
deur'peut-il  faire  preuve  d'un  fait  incertain,  &  comment  le  Défendeur  peut-il 
faire  preuve  du  fait  contraire  ?  Arrêt  contradidoire ,  la  plainte  convertie  en 
demande  à  fins  civiles  :  Permis  de  faire  preuve  en  gênerai  des  recelez,  ôc  au- 
Défendeur  preuve  du  contraire.  ] 

Règlement:  des  délais  pour  faire  PEnquête, 

ArticleII. 

I  l'Enquête  eft  faite  au  même  lieu  où  le  Jugement  a  été  rendu, 
^-  ou  dans  la  diftance  de  dix  lieues ,  eWefera  commencée  dans  la  hui-^ 
taine  du  jour  de  la  fignification  du  Jugement  faite  à  la  Partie  ou  a 
fon  Procureur ,  ôc  parachevée  dans  la  huitaine  fuivante.  S  il  y  a  plus 
grande  diftance  ,  le  délai  fera  augmenté  d'un  jour  pour  dix  lieuës: 
Pourra  néanmoins  le  Juge,  fi l'affaire  le  requiert,  donner  une  autre 
huitaine  pour  la  confeaion  de  l'Enquête  ,  fans  que  le  àéhi  puiJJ'e  être 
prorogé  y  le  tout  nonobftant  oppofitions  ,  appellations  ,  récufations 
&  prifes  à  partie  ,  ôc  fans  y  préjudicier. 

Sera  commencée.  ]  Il  efl  certain  que  les  délais  font  peremptoires,fulvant  l'Or- 
donnance de  Louis  XII.  de  l'an  i;io  ,  article  26 ,  François  I    ly^p ,  art.  32 
&  fuivans,  Charles  IX.  de  l'an  1563  ,  art.  2,  &  de  Henry  III.  de  lan  ijyp, 
art.   1  yj- ,  fuivant  la  Loi  Properandum,  C.  dejnd.  Se  la  Loi  finale,  jf.  de  fer.  Ces 
Ordonnances  pourtant  n'ont  pas  été  étroitement  obfervées  ,  &  les  Juges  iefont 
dilpen;ez  d'accorder.des  délais  plus  longs,  lorlqu'il  leur  a  paru  que  les  Pâmes 
étoient  en  diligence  d'y  fatisfaire  ,  fuivant  l'article  34  de  ladite  Ordonnance  de 
François  I.  ou  lorfqu'il  étoit  queflion  des  veuves ,  Tuteurs,  perlbnnes  mifera- 
bles ,  ablens  hors  du  Royaume ,  priibnniers  de  guerre ,  &  autres  qui  ne  pouvoient 
pourvoir  à  leurs  affaires  ,  fuivant  Tarticle  ijô  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  ou 
lorfque  le  Demandeur  venoit  à  propofer  quelque  fait  nouveau  venu  depuis  peu 
à  fa  connoiffance.  Cette  prorogation  pourtant  devoit  être  faite  Partie  préiente, 
ou  d  jëment  appellée  ,  autrement  elle  eiàt  été  nulle  ,  &  à  prdent  elle  eft  fix.ee 
par  cette'Ordonnance  à  un  feul  délai  ,  qui  s'appelle  le  délai  de  grâce. 

Dans  la  huitahie.  ]  Cette  huitaine  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  fi- 
gnification du  Jugement.  5  Mais  elle  court  nonobflant  l'appel.  Jugé  par  Arrêt- 
du  31  Janvier  1705* ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.] 

Fmjje  être  prorogé.  ]  Le  Commiflaire  pourtant  peut  examiner  hors  du  délai  les 
témoins  qu'il  a  reçus  ,  &  fait  jurer  dans  le  délai ,  parce  que  tout  te  rapporte  au. 
jour  de  leur  ferment,  &  qu'un  témoin  juré  efl  tenu  pour  examiné  ;  Papon  ,  en 
fon  Recueil  d'Arrêts  ,  livre  p  ,  tit.  i ,  art.  30.  Bien  que  les  Juges  ne.puiffent,  fé- 
lon la  rigueur  de  l'Ordonnance  ,  donner  un  nouveau  délai ,  ils  peuvent  pro- 
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/ogerîe  précèdent,  L  jedfimanen.e  de  frecar.  cïim  uiiudfit  yrorogare  &  àare  de 
4Î0V0  ;  niR-s  cette  prorogation  doit  être  faite,  comme  il  a  été  dit,  Partie  préfente 
ou  daëment  appellée ,  autrement  elle  feroit  déclarée  nulle  ,  comme  il  a  été  jugé 
-par  Arrêt  des  Grands  Jours  de  Moulins,  du  7  Septembre  IJ^O  ,  rapporté  pa< 
RebufFe  en  fes  Commentaires  fur  les  Ordonnances. 


Ce  que  Pon  doit  obferver  quand  les  délais  de  faire  Enqi^pc 

font  pajez. 


A 


Article     II  L 

P  R  f'  s  que  les  reproches  auront  été  fournis  contre  les  témoins^ 
,  ^  ou  que  le  délai  d'en  fournir  fera  pafle  ,  la  caufe  fera  portée  à 
l'Audience,  fans  faire  aucun  ade  ou  procédure  pour  la  receptiotp 
jd'Enquête ,  &  ne  feront  plus  fournis  moyens  de  nullité  par  écrit  , 
fauf  a  les  propofer  en  l'Audience  j  ou  par  contredits,  fi  c'eft  en  pro- 
cès par  écrit. 

Le  délai  d'en  fournir.  ]  Ce  délai  de  fournir  reproches  contre  les  témoins  eft 
de  huitaine ,  comme  il  ell  ci-après  déclaré  par  l'art.  27  du  même  titre. 

Réception  d'Enquête.  ]  Par  la  vieille  pratique  les  Enquêtes  étant^  faites  &  les 
reproches  baillez  contre  les  témoins,  on  faifoit  lefture  publique  d'icelles  ,  afin 
que  les  Parties  ne  s'engageaflent  pas  mal-à-propos  dans  la  pourfuite  du  procès, 
ce  qui  s'appelloit  publication  d'Enquête  ,  qui  avoit  lieu  partout  ,  excepté  en  la 
Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  &  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ,  fuivant  l'article  86 
de  l'Ordonnance  de  iy39  ,  &  qui  y  fut  après  introduite  par  celle  de  Henry  III. 

A  il-  T  I   C- t'E     T-V.  ^'^.rr 


^'-n- 


SI  l'Enquête  n'eft  faite  ôc  paràclievée  dans  les  délais  ci- deflus,  îe 
Défendeur  pourra  pourfuivre  l'Audience  fur  un  Timple  ade, 
fans  forclufion  de  faire  Enquête ,  dont  nous  abrogeons  l'ufage. 

Ce  qui  doit  être  obfervé  en  f  ajournement  des  témoins. 

Article     V. 

LE  s  témoins  feront  aflignez  pour  dépofer  ,  &  la  Partie  pour 
les  voir  jurer ,  par  Ordonnance  du  Juge  ,  fans  commiifion  du 
Greife. 

Et  la  Partie.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  LouisXII.de  l'an  lyia,' 
art.  37,  de  François  I.  de  l'an  15-3;,  chap.  i ,  art.  2,  &  de  Henry  III.de  l'an 
I  jSy  ,  mais  il  faut  diffinguer  entre  les  caufes  criminelles  &  les  civiles  ;  car  aux  cau- 
fes  criminelles  le  prooès  doit  être  fait  parle  Juge  «5c  les  témoins  par  luiexaxiiirïez  ; 

Zi] 
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ôc  aux  matières  civiles  ,  la  Partie  doit  être  ajournée  pour  voir  jurer  les  temoînsv 
Mais  s'il  s'agiffoit  de  prouver  un  cas  fortuit ,  comme ,  par  exemple  ,  qn'un  che- 
val qu'on  a  loiié  fat  mort  en  chemin  ,  en  ce  cas  on  pourroit  valablement  faire 
oUJr  des  témoins- devant  le  Juge  du  lieu  oiile  cheVal-fefoit  mort  fans  appeiler  la 
Partie ;•&  tout  ce  qu'on  pourroit  prétendre" feroit  de  faire  rélumer  les  tcmoinî. 
Rebufte  ,  tr.ifl:.  de  Inqnifiu  art.  12,  gl.  2.  ^  num.  ^  &  lO. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  témoin  ert  fi-  malade  qu'il  y  a  du  danger  pour 
fa  vie  ,  OU"  qu'il  eft  en  état  d'entreprendre  pour  un  bong  terlis  un  voyage  ;  en  ce 
cas  &  autres  femblables  le  témoin  peut  être  reçu  à  dépoler,  quoique  la  Partie 
n'ait  pas  été  affignée  pour  le  voir  jurer  ,  &  être  oiii-  par  un  Juge  incompétent ,. 
parce  que  ferïciilum  cjuod  in  mora  verjatur  ,  dilationem  mdlamfantur ,  tex.  in  l.  de 
publia  X  §.  fi  (jitis  rives ,.  D.  de  novi  oper.  nuntiat.  L.  i  ,  ff.  de  damn.  inf.  &  l.  i  ,ff. 
de  excrcuor.  aâ.  D'ailleurs  , gravis  inHrmitas  acjitiparatur  morti ,  &  infr  micas  & 
cai/fa  d[;fenti£  (&qui-parantnr  ,  L.  fi  longihs.  D.  de  J-iidic.  Ant  fi  valetiidinem,  D.  Ai 
procurât.  &  l,  licei ,  ff.  de  recept.  arbit. 

A  R  T  I  C  L  E      V  L 

LE  jour  &  l'heure  pour  comparoir ,  feront  marquez  dans  \qs  Ex- 
ploits d'aflignations  qui  feront  donnez  aux  témoins  &  aux  Par- 
ties ;  &  fi  les  témoins  &  \qs  Parties  ne  comparent ,  fera  différé  d'une 
autre  heure  ,  après  laquelle  les  témoins  prefens  feront  le  ferment ,  ÔC 
feront  oilis  ,  fi  les  Parties  ne  confentem  la  remife  à  un  autre  jour. 

Feront  le  ferment.  ]  Cela  efl:  conforme  aux  Ordonnances  de  Louis  XII.  de  l'an 
I  y  10 ,  des  publiées ,  art.  3  7  ,  de  François  I.  de  l'an  if^  y ,  chap.  i  ,  art.  2  ,  & 

4S§fsViuW6nMl§ukS^  S^êuTl^iV^'^^^^^^ 

art.  12,  num.  4.  .  ,         n   1       *      •      r^„*- 

Ne  confentem.-}  Semblablement  auflîfi  la  Partie  contre  laquelle  les  temomslont- 
produits  n'avoit  pas  été  appellée,  &  que  nonobftant  cela  elle  conlentit  que  leurs 
déposions  faffeit  valables,  comme  fi  elle  l'eût  été  ,  l'Enquête  ne  laifTera  ^^ 
d'être  bonne.  Ranch.-en  fes  Dccifions ,  part.  3  ,.Concluf.  337.  Il  faut  remarquer 
pourtant  fur  cet  article  ,  que  lorfqu'on  a  remis  la  réception  des  temoms  du  con- 
fcntement  des  Parties ,  il  faut  réalîigner  les  témoms. 

Article     VII. 

LE  s  témoins  feront  affignez  à  perfonne  ou  domicile,  &  les  Par-- 
ties  an  domicile  de  leurs  Procureurs: 

Et  les  Parties.  ]Tar  le  Droit  irruffifoit  d'afïïgnerle  Procureur  avec  lequel  la 
caufe  avoit  été  conteftce,  fur-touffi  les  témoins  étoient  produits  au  lieu  de  U 
conteftation  de  caufe,  comme  l'a  remarqué  RebutFe,  tra^i.  de  Jnejwfit.  art.  13  , 
vif.  unie.  num.  y  &  6.  Néanmoins'  par  cette  Ordonnance,  &  par- celle  de  Lou'.s 
XII.  art.  37 ,  des  publiées ,  en  ly  lO  ,  &  de  Charles  VIL  art.  97,  &  de  François 
L  en  T  5-3  r ,  chap.  7  ,  art.  2 ,  il  faut  que  la  Partie  foitadignée  pour  voir  recevoir  1q5' 
Ééîwoins.  É:  le  motif  eft,  parce  qu'elle  fçait  mieux  i»»;^  &  impugnationes  tejiiumi^ 
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HÇuck  Procureur.  Boer.  in  dec.  Burdtg.  cfit^fl.  28^  ,  num.  7.  Mais  il  faut  remar- 
quer,  que  cela  n'a  pas  lieu  quand  les  témoins  font  ajournez  &  comparent  au  jour 
ordinaire ,  auquel  la  caufe  échet ,  eu  égard  à  l'autorité  judiciaire.  Imbert,  en  les 
Inftit.  D.  For.  liv.  I  ,  ch.  4.0,  nom.  ^o. 

Au  domicile  de  leurs  Procureurs.  ]  Mais  s'il  étoit  feulement  permis  au  Deman- 
deur de  vérifier  fa  demande,  le  Défendeur  n'ayant  pas  cotté  Procureur,  il  fau- 
xlroit  fignifier  le  Jugement  à  la  Partie  ,  Sc  même  ackevei-  ion  Enquête  dans  le 
tems  prefcrit  par  r Ordonnance. 

Article     VII  Ï. 

LE  s  témoins  feront  tenus  de  comparoir  à  l'heure  de  l'afllgnation-jr 
ou  au  plus  tard  à  l'heure  fuivante ,  à  peine  de  dix  livres  ,  aa 
pa'^ement  de  laquelle  ils  feront  contraints  par  faine  &  vente  de  leurs 
biens,  &  non  paT  emprifonnement,  fi  ce  n'eft  qu'il  fiît  ordonne'  par 
le  Juge  en  cas  de  manifefte  defobéijjance.  Et  feront  les  Ordonnances 
des  Juges  exécutées  contre  les  témoins  ,  nonobftant  oppofitions  oU' 
appellations  ,  même  celles  des  Commijfaires  Enquêteurs  &  Examina- 
teurs j  pour  la  peine  de  dix  livres  feulement ,  encore  qu'ils  n'ayent  au*:' 
tune  Jurifdidion,  ôc  fans  tirer  à  conféquence  en  autre  chofe. 

Déjobéijfance.  ]  Elle  fe  commet  en  deux  rnanieres,  ou  lorlqu' étant  afHgnez  en 
perfonne  ,  ils  ne  comparent  point ,  parce  qu'alors  ils  ne  peuvent  pas  ignorer  la 
citation  qui  leur  a  été  faite,  ou  Ibrfque  le  procès _ve;]?iiJ  àa  l'Hui^îec  «/î  rK-^n^r-' 
iions'qui  leur  font  attribuées  par  les  Edits  de  créationd'iceux,  Arrêts  &Regle- 
mens  ,  comme  ils  auroient  pu  faire  avant  l'Ordonnancé  ,  en  ce  qu  A  n  eft  point 
dérogé  à  icelle  ,  av^c  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  les  y  troubler  "»  ^^^^^P^^f  ^ 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts,  par  Arrêt  du  Confcil  q  Etat  qu 
p  Juillet  1668,  rapporté  dans  le  Recueil  des  Arrêts  donnez  en  iirterpretation 
des  nouvelles  Ordonnances,  page  cxvj. 

Article     IX. 

O  I  T  que  la  Partie  compare  ,  où  non  ,  a  la  première  affignatiorï^ 
^  ou  à  la  féconde  ,  fi  les  Parties  en  ont  confenti  la  remife ,  le  Juge' 
ou  Commiffaire  prendra  le  ferment  des  témoins  qui  feront  F^^ens  ,- 
&  fera  par  M  procédé  à  la  confeaion  de  [^Enquête  ,  nonobltant  ôc 
fans  préjudice  des  oppofitions  ou  appellations  ,  même  commode  Ju- 
ge incon^petent,  récufations  ou  prifes  à  partie  ,  fauf  à  en  propoler  lôS 
moyens  &  fournir  de- reproches  après  l'Enquête. 

Et  fera  varlui  vroceàé  h  la  con^cÛ'on  de  l'Encjuhe.  ]  Si  un  témoin  ayant  prêté 
ferment  n'efl  examiné  fur  l'heure  ou  dans  le  même  jour ,  il  doit  repeter  le  lerment, 

forfqu'on  le  veut  interroger,  d'autant  c^i^e  le  ferment  efl  le  piincipalappui  dute- 


S 
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moignage,  Se  que  comme  dit  le  Jurifconfulte  en  la  Loi  ejid  bona,  ^.  ft  quîî  dt 
damn(KV/ij([io  ,  fut c[}  fier i  ut  aut  tmw  aiit  modo  caUmnietur. 

g^  Ou  affdiatïons.  ]  Par  Arrêt  du  23  May  170^,  jugé  en  la  féconde  des 
Enquêtes  aurapport  de  M.  de  LelTevilie,  que  le  CommilTaire  avoit  bien  déféré  à 
l'oppofîtion  fonnée  en  fes  mains  à  la  délivrance  de  l'Enquête,  jufqu'à  ce  que 
l'appel  de  l'appointement  à  vérifier  eût  été  décidé,  encore  que  celui  qui  deman* 
doit  qu'on  lui  délivrât  Ton  Enquête  ,"  offrît  à  la  Partie  de  confentir  qu'elle  fit 
procéder  à  la  fienne,  même  après  les  délais.  ] 

'comme  de  Juge  incompétent.  ]  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  ,  rapporté  par  RebufFe,  in  pr^fat.  trati.  de  Sentent,  provif.  num.  131, 
néanmoins  par  les  Ordonnances  de  Charles  VII.  1446,  art.  42,  <Sc  I45'3  ,  art. 
,1 1  o  &  1 1 1 ,  de  Louis  XIII.  1 5"  I  o ,  article  3  5 ,  &  de  François  I.  i  ;  3  J  ,  chap. 
7,  art.  2  &  3  ,  chap.  i5,  art.  21 ,  &  de  Henry  III.  ^e  l'an  lySy,  les^  Com- 
miflaires  procédant  au  fait  des  Enquêtes  ,  étoient  obligez  de  déférer  à  l'appel , 
lorfqu'il  étoit  articulé  d'incompétence  ou  de  récufation  du  Commiffaire,  fuivanÇ 
Ja  Loi  fi  qnando ,  C.  de  teft. 

Article     X. 

SI  le  Juge  fait  l'Enquête  dans  le  lieu  de  fa  réfidence  ,  &  qu'il  foît 
re'cufé  ou  pris  à  partie  ,  il  fera  tenu  de  furfeoir  jufques  à  ce  quç 
les  récufations  &  prifes  à  partie  ayent  e'té  jugées. 

Dans  le  lieu  de  fa.  réfidence.  ]  Le  Juge  doit  bailler  Commiffaire  ad  fartes  , 
pour  examiner  les  témoins  dans  les  lieux  de  leurs  demeures ,  fî  les  Parties  en  con- 
viennent ,  afin  qu'ils  puiffent  être  examinez  à  moins  de  frais  ,  fuivant  l'Ordon- 
Tort-t:rè;/gRvii7t.P'îilw'5/u'/t  Rf^v--  &Jox'-q\}LiL^!â^^^  ^L'^^.Hfe^  fâS^^^^^  iniportan- 
funt  fuper  longum  iter.  ' 

Sera  tenu  de  furfeoir.  ]  Si  autre  que  le  Juge  de  la  caufe  eft  commis  pour  faire 
1  Enquête  ,  &  qu'il  arrive  qu'il  foitrécufé,  ou  qu'il  s'offre  devant  lui  quelqu'au- 
tre  différend  préjudiciable  à  la  caufe ,  il  doit  renvoyer  fur  icelui  les  Parties  par- 
devant  le  Juge  ,  dont  fa  commifîîon  eu  émanée,  d'autant  qu'il  ne  lui  a  commis 
que  la  réception  &  l'examen  des  témoins  ;  &  il  ne  doit  point  paffer  outre  à  la 
confeaion  de  l'Enquête,  à  moins  que  la  contefîation  ne  foit  préjudiciable  k 

p.  HiIlClllCtC* 

De  ceux  qui  ne  peuvent  être  témoins. 
Article     XI. 

LE  s  parens  &  alliez  des  Parties  ,  jufques  aux  enfans  des  coufins 
ifTus  de  germains  inclufivement,  ne  pourront  être  témoins  en 
matière  civile  pour  dépofer  en  leur  faveur,  ou  contr'eux,  &  feront  ' 
jleurs  depolftions  rejettées, 

îcjtes fiant,  l  6  ,#.  de  tejhbus.  ]  Voyez  ce  que  ]%  remarqué  au  titre  des  Recufa. 
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tîôns  de  Juges,  art.  i.  Il  faut  encore  obferver  que  les  parens  Se  aillez  au  degré 
peuvent  porter  témoignage  pour  ou  contre  leurs  parens  ,  s'il  s'agit  de  la  preuve 
de  l'âge  d'un  mineur. 

Il  y  a  plufieurs  autres  cas  danslefquels  les  parens  peuvent  être  entendus  con- 
tre leurs  proches ,  par  exemple  ,  lorlqu'ils  font  témoins  néceflaires  ,  ôc  qu'une 
Partie  ie  rapporte  à  la  dépofition  des  parens  de  fa  Partie  adverie  ,  ou  lorfqu'il 
s'agit  du  divertiflement  8c  du  recelé  d'une  fuccedîon ,  parce  que  ce  font  eux  lef- 
quels  en  ont  ordinairement  plus  de  connoiflance  :  Lorfqu'on  publie  des  Moni- 
toires  ,  ou  qu'on  fait  des  enquêtes  des  parentez  &  alliances  au  fujet  des  Evoca- 
tions au  Conleil  du  Roy,  dans  lefquelles  on  peut  faire  afliigner  un  parent  pour 
déclarer  le  degré  de  parenté  ;  Se  lorfqu'une  femme  eft  accuféc  de  fouftraftion 
des  eiFets  de  fon  mari ,  Se  qu'on  a  intenté  contre  elle  l'adion  renim  amotanm. 

'Abrogation  des  Adjoints  ,  faufaux  cas  de  lEdit  de  Nantes. 

Article     XII. 

ABROGEONS  la  fon£lion  des  Adjoints ,  même  de  ceux  en  titre 
d'Office ,  pour  la  fondion  des  Enquêtes  ;  fautà  être  pourvu  à 
leur  .indemnité ,  ainfi  que  de  raifon.  N'entendons  ne'anmoins  rien 
changer  aux  cas  portez  par  PEdit  de  Nantes, 

En  titre  d'Office.  ]  Par  l'Edit  donné  à  Paris  au  mois  de  Novembre  ij'vS,  & 
par  la  Déclaration  exprelTe  du  14,  Décembre  lySo,  il  fut  créé  des  Adjoints  en 
^  titre  d'Office  en  chacun  Bailliage,  Sénéchaulfée  &.  Jurifdiftion  Royale  ,  leiqueis 
par  l'Edit  de  leur  création  avoient  pouvoir  d'affifter  aux  exécutions  d'Arrêts  & 
ConimiiTîons  de  la  Cour.  Quoique  la  fonction  des  Adjoints  foit  abrogée  par  cc-t 
article,  néanmoins  iur  la  Requête  préfentée  par  Dellandes,  Adjoint  aux  Enquê- 
tes du  Bailliage  de  Valogne&  Sièges  en  dépendans,  contenant  que  l'intention  de 
Sa  Majeftén'a  pas  été  d'ôter  aufdits  Officiers  leurs  fondions  ordinaires  de  Gref- 
fiers aux  Enquêtes ,  qui  font  de  tenir  la  plume,  rédiger  les  dépofîtions  des  té- 
moins ,  délivrer  aux  Parties  les  Enquêtes  ,  demeurer  chargez  des  minutes;  Il  a 
été  donné  Arrêt  au  Confeil  d'Etat  le  20  May  1667,  rapporté  dans  le  Recueil 
des  Arrêts  donnez  en  interprétation  des  nouvelles  Ordonnances  ,  page  cxviij. 
par  lequel  il  a  été  ordonné  que  ledit  Deflandes  continuera  la  fonftion  de  Gref- 
fier aux  Enquêtes,  fans  qu'il  puiiTe  y  faire  aucune  fonftion  d'Adjoint, 

tJC?  Mais  par  Edits  du  mois  de  Février  1 674 ,  &  du  mois  d'Avril  1 5p(5,  les 
Adjoints  aux  Enquêtes  ont  été  établis  ,  pour  affifler  à  toutes  Commiffions  où 
l'adjonction  étoit  requife  avant  la  préfente  Ordonnance  ,  à  laquelle  ces  mêmes 
Edits  dérogent  pour  ce  regard,  &  ce  avec  attribution  des  mêmes  droits,  profits 
&  émolumens  dont  ilsjouiiîoient  avant  l'Ordonnance,  conformément  aux  Edits, 
Déclarations  &  Reglemens  fur  ce  intervenus. 

On  a  crû  qu'attendu  ce  rétabliffement  de  l'adjonélion  ,  il  ne  feroit  pas  mal- 
à-propos  de  donner  ici  une  notion  de  la  date  de  ces  Edits  &  Reglemens. 

Le  plus  ancien  eft  un  Edit  du  mois  de  May  i  j-86,  portant  création  de  Con- 
feillers  du  Roy,  Subfîituts  de  M.  le  Procureur  General  en  titre  d'Office,  & 
Adjoints  aux  Confeillers,  tant  du  Parlement ,  Grand'Confeil,  Requêtes  du  Pa- 
lais ,  qu'autres  Jurifdidions  fuperieures  ,  pour  les  Enquêtes ,  Coramiffions  Ôc 
autres  adles  de  Juflice .  à  peine  de  faux  &  de  nullité. 
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Il  eft  depuis  intervenu  fur  cette  matière  difFerens  Arrêts  de  Règlement  tant  du 
Confeilque  du  Parlement ,  des  mois  d'Août  1609,  30  Janvier  lôi;,  27  Avril 
1(53;,  25"  May  ^  i^  Septembre  1673.  Un  Edit  du  mois  de  Mars  1672,  por- 
tant établillement  de  douze  Offices  de  Subflituts  du  Procureur  General  auGrand'- 
Confeil.  Une  De'claration  du  28  Juin  i  674  ,  en  conformité  de  ce  même  Edit.  J 

5  Les  Offices  de  Subftituts  Adjoints  ont  été  lupprimez  par  Edit  du  mois  de  No- 
vembre 1717,  en  voici  la  teneur  ;  ain-fî  qu^  de  l'Arrêt  d'Enregiftrement,  qui 
porte  quelques  modifications.  3 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  d^  France  Se  de  Navarre  :  à  tous  pre- 
fens  &  à  venir ,  S  A  L  u  T.  L'augmentation  confiderable  des  frais  caufée  dans 
Tinftruftion  des  Procès  par  les  droits  qui  étoient  attribuez  aux  Adjoints,  &  l'uti- 
lité de  leur  afïîftance  aux  Enquêtes,  Informations  &  autres  Commifîîon?  &  pro- 
<:edures,  avoient  engagé  le  feu  Roy  de  glorieufe  mémoire,  notre  très  honoré 
Seigneur  &  Bifayeul  ,  à  en  abroger  les  fonctions  &  l'ufage,  par  les  Ordonnan- 
ces des  mois  d'Avril  1667,  ôc  Août  lôjo,  &  à  ordonner  même  qu'en  matières 
fommaires  où  la  preuve  par  témoins  feroit  reçue    les  témoins  feroient  entendus 
lommaireme-nt  &  J^ns  frais.  Mais  la  conjoncture  des  dernières  guerres  ,  &  la 
néceffité  de  recourir  ïdes  moyens  extraordinaires  pour  en  foutenir  les  dépeofes, 
J'obligerent  à  rétablir  par  fon  Edit  du  mois  d'Avril  1 6p5 ,  en  faveur  des  Subfti- 
tuts de  nos  Procureurs  Généraux  dans  les  Cours  ,  &  de  nos  Procureurs  dans  les 
Sièges  Se  Jurifdidions  de  notre  Royaume,les  fondions  d'Adjoints  aux  Enquêtes 
&.  les  Droits  qui  leur  étoient  attribuez  avant  l'Ordonnance  de  1667.  Et  à  créer 
des  Offices  de  Subflituts  de  nos  Avocats  Se  Procureurs  ,  fous  le  titre  de  Subfti- 
tuts-Adjoints,  tant  dans  les  Sièges  ôc  Jurifdidions  où  il  ne  s'en  trouvoit  point, 
d'établis  ,  que  par  augmentation  dans  ceux  où  les  Offices  d'aneienne  création 
étoient  exercez  ôc  remplis.  Par  le  même  Edit  les  Juges  &:  leurs  Greffiers  furent 
rétablis  dans  les  Droits  ôc  Emolumens  dont  ils  jouifToiefit  fur  les  Enquêtes  lora- 
riiaires  avant  l'Ordonnance  de  1667  ,  le  tout  en  payant  par  lefdits  Juges,  Sub- 
flituts &  Greffiers  les  fommes  qui  feroient  à  cet  effet  réglées ,  ôc  pour  lelquelles 
il  leur  fut  attribué  des  Gages  &  augmentations  de  Gages  héréditaires.  Notre  in- 
tention étant  de  diminuer  ,  comme  Nous  l'avons  déjà  fait  par  differens  Edits 
.depuis  notre  avènement  à  la  .Couronne  les  Droits  dont  l'adminiftration  de  la  Ju- 
jftice  a  été  chargée  pendant  le  cours  des  dernières  guerres,  Nous  avons  crû  qu'il 
convenoit  à  l'objet  que  Nous  nous  fommes  propofé  pour  le  foulagement  de  nos 
peuples  ,  de  fupprimer  les  Offices  de  Subfiituts  créez,  Se  les  fonctions  d'Adjoints 
rétablis  par  l'Edit  du  mois  d'Avril  i(5p5,  de  fupprimer  pareillement  la  totalité 
jdes  Droits  attribuez  aufdits  Offices,  Se  rétablis  par  ledit  Edit  en  faveur  des  an- 
ciens Subftituts  Se  des  Juges  Se  leurs  Greffiers,  fur  les  Enquêtes  fommaires  où  la 
preuve  par  témoins  eft  admife;  enforte  que  les  chofes  foient  à  cet  égard  rétablies 
fur  le  pied  qu'elles  ont  été  réglées  par  l'Ordonnance  de  1 657 ,  &  que  les  Parties 
ne  foient  plus  affujetties  à  des  frais  qui  fouvent  excédent  le  fond  des  contefta- 
tions  ,  &  deréferv'er  l'euleraent  les  autres  Droits  dont  jouiftent  les  Subftituts-Ad- 
joints,  tant  d'ancienne  que  de  nouvelle  création  ,  pour  en  être  le  produit  em- 
ployé au  rembourfement  des  fommes  aufquelles  auront  été  liquidez  les  Offices 
des  Subftituts  fupprimezpar  le  prefent  Edit,  Se  de  celles  qui  fe  trouveront  avoir 
été  payées  par  les  anciens  Subftituts  de  nos  Procureurs,  Se  par  les  Juges  Se  leurs 
greffiers  ;  en  conféquence  ,  6e  pour  le  rétabliflement  ordonné  par  l'Edit  d'Avril 
l6p6  ,  pour  accélérer  d'autant  plus  lefdits  Rembourfeniçns ,  Nous  pourvoirons 

d'ailleurs 
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*â'aîlleurs  au  payement  des  intérêts,  de  manière  que  Je  produit  defdlts  Droits 
'étant  uniquement  employé  au  Rembourfement  des  capitaux,  lefdits  Droits  fe 
'trouveront  plus  promptement  éteints  ôc  fupprimez.  A  ces  causes  ôc  autres  à 
ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  très-cher  Se  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Or- 
léans, Petit-Fils  de  France ,  Régent ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coulin  le 
Duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  Se  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Conty , 
Princes  de  notre  Sang;  Se  de  notre  très-cher  Se  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Mai- 
de,  de  notre  très-cher  Se  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe,  Princes  légiti- 
mez, &  autres  Pairs  de  France ,  grands  Se  notables  Perfonnagcs  de  noire  Royau* 
me,  Se  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puifFance  Se  autorité  Royale  : 

Article     Premier.      " 

Nous  avons  par  le  préfent  Edit  éteint  Se  fupprimé,  éteignons  6e  fupprimoni 
è  commencer  du  premier  Janvier  prochain,  les  Offices  de  nos  Confeillers  Sub- 
flituts-Adjoints  créez  par  Edit  du  mois  d'Avril  i5p(5,  tant  dans  les  Sièges  où  il 
'"fi'en  avoit  poitit  été  j-ufqu'alors ,  que  par  augmentations  dans  les  autres  Sièges 
&  Jurifdiftions  de  notre  Royaume  ,  enfemble  les  fondions  d'Adjoints  rétablis 
-par  ledit  Edit  en  faveur  des  Subflituts  de  nos  Procureurs  Généraux  dans  les: 
•Cours,  Se  de  nos  Procureurs  dans  lefdits  Sièges  ôc  Jurifdidions, 

IL 

Eteignons  &  fupprimons  pareilleiiient ,  à  commencer  du  premier  Janvier  pfo« 

"chain,  les  Droits  rétablis  par  ledit  Edit  du  mois  d'Avril  i  6^6  en  faveur  des  Juges 

Se  leurs  Greffiers  pour  les  Enquêtes  en  matières  fommaires  où  la  preuve  par  té- 

■jnoins  eft  admife  ;  Voulons  qu'il  foit  à  l'avenir  procédé  aufdites  Enquêtes  fom- 

«nairement  Se  fans  frais,  conformément  à  l'article  VIII.  du  titre  XVII.  de  l'Or- 

"donnance  du  mois  d'Avril  i66j^ 

IIL 
Les  Droits  attribuez  aux  Jages  Se  Greffiers,  &  aux  Subftituts-Ad joints  pour 
-îefdites  Enquêtes  en  matières  fommaires,  demeureront  totalement  éteints  Se  fup- 
rprimez  à  commencer  dudit  jour  premier  Janvier  prochain  ;  Et  à  l'égard  des  Droits 
-attribuez  ou  rétablis  par  ledit  Edit  du  mois  d'Avril  i6()6  en  faveur  des  Subfti- 
-tuts-Adjoints  pour  les  autres  Enquêtes ,  Se  pour  les  interrogatoires  fur  faits  & 
•-articles,  Se  autres  Conimifïïons  Se  Procédures  où l'adjonftion  étoit requife avant 
^l'Ordonnance  de  i66j ,  Se  depuis  l'Edit  du  mois  d'Avril  1696 ,  ils  feront  levez 
■  ôe  perçus  par  ceux  que  Nous  propoferons  à  cet  effet,  pour  être  les  fonds  en  pro- 
venans  employez  au  Rembourfement  tant  des  fommes  aufquelles  auront  été  li- 
quidées les  Finances  des  Offices  de  Subftituts  &  Adjoints  fupprimez  par  le  pré- 
fent Edit,  que  de  celles  qui  fe  trouveront  avoir  été  payées  en  exécution  de  celui 
du  mois  d'Avril  16^6  par  les  Juges  Se  leurs  Greffiers  Se  par  les  Subftituts  de  nos 
Procureurs  Généraux  dans  les  Cours,  Se  de  nos  Procureurs  dans  les  Sièges  Se  Ju- 
"rifdiftions  pour  le  rétablilTement  des  Droits  Se  des  Fondions  ordonnées  par  ledit 
Edit,  après  lequel  rembourfement  lefdits  Droits  demeureront  totalement  éteint* 
•<&  fupprimez  en  vertu  du  préfent  Edit. 

IV. 

Pour  accélérer  lefdits  Rembourfemens  Se  l'extindlon  totale  des  Droits  réfer^ 

^^ez  par  le  préfent  Edit,  Voulons  que  les  intérêts  des  fommes  aufquelles  auront 

été  liquidé-'s  Iefdites  Finances ,  foyent  payez  jufqu'à  l'aftuel  rembourfement,  à 

raifon  du  denier  vingt-cinq,  des  fonds  qui  feront  à  cet  effet  par  Nous  deflinez, 

•jfuivant  l'employ  qui  en  fera  fait  dans  l'Etat  gênerai  qui  doit  être  arrêté  ennotrïr 

Time  L  A  a 
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Confeil,  conformément  à  l'article  X.  de  notre  Edit  du  mois  d'Août  dernier  ;aU 
moyen  de  quoi  le  produit  deldits  Droits  lera  totalement  employé  au  Rembour- 
fement  des  capitaux  derdites  Finances. 

V. 
Les  Propriétaires  defdits  Offices  des  Subffîtuts- Adjoints  fupprimez  par  le  pré- 
fent  Edit,  &  aulquels  a  été  attribué  par  celui  du  mois  d'Avril  i6p6  la  faculté  de 
poliukr ,  pourront  jouir  de  ladite  faculté  leur  vie  durant,  en  déclarant  qu'ils  s'en 
contenteront  pour  tout  Rembourfement  de  la  Finance  defdits  Offices,  &  en  fa- 
tisfaifant  au  furplus  par  eux  aux  fonnalitez  prefcrites  par  notre  Déclaration  dit 
12  Décembre  il  16. 

VI.  .      ,      ^ 

Pour  la  conservation  des  Droits  réfervez  par  le  préfent  Edit ,  Nous  défendons: 
à  tous  Greffiers,  Fermiers  des  Greffes  5c  leurs  Commis,  &  à  tous  autres  faifant 
fondions  de  Greffiers,  de  délivrer  aucuns  procès-verbaux  d'Enquêtes  ou  autres. 
Aftçs  &  Expéditions  de  procédures  qui  feront  faites  dans  les  vacations  &;Com- 
miffions,  où  l'adjudication  étoit  requife  avant  l'Ordonnance  de  166'jy  &  depuis, 
l'Edit  du  mois  d'Avril  1 6^6.  Et  de  délivrer  pareillement  aucuns  Arrêts  ,  Senten- 
ces &  autres  Jugemens  qui  pourroient  intervenir  fur  lefdites  procédures,  quelef- 
dits  Droits  n'ayent  été  payez  entre  les  mains  des  Commis  qui  feront  établis  pour 
les  recevoir,  ôc  aufquelles  les  minutes  defdits  procès-verbaux  &  autres  a6\^s  ôc 
procédures  feront  repréfentécs,  pour  être  par  eux  quittancées  defdits  Droits. En- 
joignons aufdits  Greffiers ,  Fermiers  des  Greffes  Se  leurs  Commis ,  ôc  à  tous  au- 
tres faifant  fonctions  de  Greffiers,  défaire  mention  du  payement  defdits  Droits 
fur  les  Groffes  &  Expéditions  qu'ils  délivreront  defdits  procès-verbaux  ,  &  autres, 
aftes  Se  procédures,  le  tout  à  peine  de  refîitution  du  quadruple  defdits  Droits,  de 
perte  de.  leurs  frais-,  &  de  cinq  cens  livres  d'amende, 

VII. 
Permettons  à  celui  qui  fera  chargé  de  l'exécution  du  préfent  Edit,  d'établir  eiï: 
vertu  de  Ces  fimples  Procurations  pour  la  régie  &  perception  defdits  Droits  ,  les- 
Commis  qu'il  jugera  néceflaires ,  Se  qui  feront  reçus  &  inftallez  fans  aucuns  frais- 
par  les  Officiers  de  nos  Cours,  écdes  Sièges  des  lieux  de  leur  établiffement , après 
le  ferment  par  eux  prêté  en  la  manière  accoutumée,  à  moins  que  lefdits  Commis, 
nefoient  déjà  revêtus  d'autres  Emplois,  ou  d'Offices  pour  lefquels  ils  auront  prê- 
té ferment,  auquel  cas,  Nous  les  difpenfons  de  nouveau  ferment,  inflallation 
&  autres  formalitez.  Si  donnons  en  mandement,  à  nos  amez  ôc  féaux  Con- 
feillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  ,  Chambre  des  Comptes  & 
Cour  des  Aydes  à  Paris,  que  le  préfent  Edit  ils  ayentà  faire  lire  ,  publier  &:re- 
giflrer,  ôc  le  contenu  en  icelut  garder  ôc  exécuter  félon  fa  forme  ôc  teneur: 
Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable 
à  toujours.  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à  Paris  au  mois  de 
Novembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  dix-  fept ,  ôc  de  notre  Règne  le  troifié- 
me.  Sifflé,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le  Boi ,  le  Duc  d'ORLEANS  Régent  pré- 
fent ,  Phelypeaux.  Vifa,  d'Aguesseau.  VCi  au  Confeil ,.  Villeroy.  Et. 
fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte. 

Re^iffrrcs,  oui ,  &  ce  retjuerant  le  Procureur  General  du  Boy,  pour  être  excaitéês 
Jejon  leur  forme  &  teneur  ,  à  la  charge  (jue  les  Commis  ou  Prépofez.  pour  recevoir  les 
Droits  réfervez,  par  le  préfent  Edit,  feront  tenus  en  chacun  des  Sièges  oh  ils  feront  établis^. 
4' avoir  un  Bureau  dans  le  lieu  okfe  tient  la  lurijdiùhon ,  pour  y  recevoir  les  Droits  ,:&, 
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Vhitîre  leurs  Qjùltances  fur  les  mïnmes  des  Abtts  ,  procèi-vcrl^aitx  &  autres  procédures 

^uiyfontfujeues  ,  conformément  à.  l'article  VI.  du  fréjent  Edit ,  auJJJ-tot  cjue  le/dites 

minutes  leur  font  préferitées ,  fans  cfue  lefdites  minutes  t  Regiflrrei ,  Feuilles  ,  Proecdures  , 

<^'  autres  Atles  des  Greffes ,  fuijjent  en  être  déplacez^pour  quelque  caufe  O'fous  quelque 

prétexte  que  ce  puiffèêtre,  &  fans  que  les  conteflations  pour  raifon  de  la  perception  def- 

dits  Droits  entre  les  Commis  ou  Prépojez.,  les  Greffiers  ouïes  Parties  ou  mures,  puijfent 

être  portées  ailleurs  que  par  devant  les  Juges  ordinaires  ^  fauf  l'appel  en  la  Cour  ;  &  ne 

pourra  la  difptnfe  portée  pur  V Article  VII.  du  préfent  Edit,  de  prêter  un  nouveau 

ferment,  avoir  lieu  que  pour  les  Commis  qui  étant  déjà  revêtus  d'autres  Emplois  ou  Offices 

^uroient  prêté  un  premier  ferment  devant  les  Juges  ordinaires  :  Et  Copies  collation^ 

nées  envoyées  aux  Bailliages  &  Sencchaujfées  du  Reffort ,  pour  y  être  tues ,  publiées  €^, 

regifirées:  Enjoint  aux  Suhfiituts  du  Procureur  General  du  Roi  d'y  tenir  la  main  & 

d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement 

Je  quinzième  jour  de  Décembre  milfept  cent  dix-fcpt.  Signé  Gilbert. 

Aux  cas  portez,  par  l'Edit  de  Nantes.  "]  Il  y  a  trois  cas  portez  par  l'Edit  de  Nan- 
tes, dans  lelquels  il  eft  nécelFaire  d'avoir  des  Adjoints.  Le  premier  eft  ,  que  là 
où  l'Enquêteur  fera  Catholique,  il  fera  pris  un  Adjoint  de  la  R.  P.  R.  ce  qui  lera 
aulTî  pratiqué  lorique  l'Enquêteur  fera  de  la  R.  P.  R.  auquel  cas  l'Adjoint  fera  Ca- 
tholique, luivant  l'article  6i  dudit  Edit,  &  l'article  8  de  la  Conférence  de 
Nerac.  Le  deuxième,  en  toutes  inftruftions  des  affaires  &  procès  civils  aux  Sé- 
néchaulTées  de  Touloufe,  CarcafTonne,  Rodergue,  Lauraçais,  Beziers,  Mont- 
pellier &  Nifmes,  fuivant  l'art,  66  dudit  Edit,  &  ledit  article  8  de  Nerac.  Et 
îe  troifiéme,  dans  i'initruébiôn  des  procès  criminels  que  font  les  Prévôts  des  Ma- 
réchaux ou  leurs  Lieutenans ,  à  ceux  de  ladite  Religion,  étant  domiciliez,  char-  ^ 
gez  ou  acculez  d'un  crime  Prévôtal,  lefquels  Prévôts,  s'ils  font  Catholiques, 
font  tenus  d'appeller  un  Adjoint  de  ladite  Religion  à  l'inftrudion  du  Procès,  le- 
quel a  droit  d'afTifter  au  Jugement  de  la  compétence  ,  &  au  Jugement  diffinitif 
du  procès,  fuivant  l'article  67  dudit  Edit,  &  l'article  26  de  la  Conférence  dd 
Flex.  Voyez  ce  que  J'ai  obfervé  fur  l'article  8  du  Code  Criminel,  titre  des  In- 
formations. 

Maintenant  l'ufage  des  Adjoints  ceffe  entièrement ,  parce  que  la  caufe  cefTe  , 
qui  étoit  la  diverfité  des  Religions,  &c  la  divifion  qu'elle  pouvoit  caufer  ;  & 
comme  ceffante  ratione  cejfat  jus ,  le  Roi  a  pareillement  par  Ion  Edit  perpétuel  & 
irrévocable,  donné  à  Fontainebleau  au  mois  d'Oftobre  16'è  ^ ,  fupprimé  &  révoqué 
V Edit  du  feu  Roi  Henry  IV.  fin  ayeul  de  ghrïeufe  mémoire ,  donné  à  Xaintes  au  mois 
d'Avril  I  jpS,  en  toute  fon  étendue,  enfemble  les  articles  particuliers  arrêtez  le  1  Mat 
enfuivant  j  &  les  Lettres  P  atentes  expédiées  fur  iceux  ,  &  l'Edit  donné  à  JSijmes  an 
•mois  de  Juillet  1 629  par  le  feu  Roi  fon  père ,  les  a  déclarez  nuls  &  comme  non  avenus  y 
enfemble  toutes  les  concejfons  faites  tant  par  iceux ,  que  par  d'autres  Edits,  Déclarations 
&  Arrêts  ,  a  ceux  de  la  R.  P.'R.  de  quelque  nature  qu'elles  puiffent  être.  Les  motifs 
6ue  le  Roi  a  eus ,  font  au  long  exprimez  dans  l'Edit  de  révocation ,  Se  ce  n'efl 
pas  ici  le  lieu  de  les  rapporter,  il  fera  feulement  obfervé ,  que  Sa  Majefté  a  con- 
Tideré  que  l'intention  du  feu  Roi  Henry  IV.  ne  pouvoit  être  autre  par  fon  Edit, 
quoiqu'il  l'eût  qualifié  perpétuel  &  irrévocable ,  fi  ce  n'eft  qu'il  n'entendoit  pas 
ri^n  altérer  pour  fon  regard,  dans  lapermiflioi  qu'il  avoit  accordée  à  fes  Sujets 
de  ladite  Religion ,  pour  ôter  la  cau'e  du  trouble  &  du  défordre  qui  étoient 
furvenus  fur  le  fait  de  la  Religion,  &  pour  achever  de  réunir  les  efprits  de  fes 
çujets,  que  les  guerres  avoient  divifez  Se  armez  les 'uns  cofttre  les  autres  d<^ 
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puis  long-tenis,  ôc  que  cet  EJIt  iubfifteroit  tout  autant  de  tems  que  là  caufe  cfi* 
cette  permifïïon  dureroit:  autrement  il  auroit  fallu  néceflairement  que  le  defleirt 
de  ce  grand  Prince  eût  été  d'autorifer  contre  l'intention  des  Rois  îi:s  prédecef- 
feurs,  ôc  la  diipofition  des  précedens  Edits,  deux  Religions  en  France  pendant 
la  dur-'e  de  cette  Monarchie.  Sa  Majefté  a  confîderé  de  plus,  qu'il  y  a  différence 
entre  les  Loix  divines,  Se  les  Loix.ôc  Ordonnances  humaines  ;  les  premières  (otit 
feules  fermes  &  invariables,  elles,  feules  fubfiflent  d'elles-mêmes,   ôc   partici- 
pent à  la  nature  de  ce  grand  Ouvrier  qui  les  a  faites ,.  qui  eft  immuable  ,  &  qui 
a  dit  de  lui-même,  Ego  Deus  &  non  miitor;  Mais  pour  ce  quieftdesLoix  &Cr-_ 
donnances  humaines ,  elles   font  tributaires  du  tems  ,  &  fujettes  aux  change-  . 
mens,  félon  que  l'utilité  publique,  ou  les  caufes  d'icelles  viennent  à  changer;  . 
mortales ,  comme  dit  Tite-Live,  &  temporibns  ip/ïs  mittabiliores  ^  ce  que  l'on  peut 
dire  avec  plus  de  raifon  de  ces  Edits  qui  ont  été  donnez  pour  fervir  de  remèdes 
aux  maux  &  aux  calaniitez-lors  préfentes,  C'efl:  pour  cette  même  raifort  que  foUs- 
r Empire  d'Augufle,  la  plupart  des  Citoyens  Romains  ayant  péri  dans  la  fureur- 
des  guerres  civiles  ,  il  fut  fait  un  Edit  &  une  Loi  perpétuelle  contre  ceux  qui  ., 
voudroient  paffcr  leur  vie  hors  l'état  du  mariage  :  Ôc  quand  la  perte  fut  reparée  &  ,• 
que  la  caufe  cefTa,  cet  Edit  fut  fupprimé  &  abrogé. 

Du  devoir  du  Commijfaire  en  procédant  à  P audition  des  témoins, 

A  R   T  I   C  L   E  ;      XIII.   . 

LE  Juge  ou  CommiiTaire  à  faire  Enquête ,  en  quelque  Jurifdiclion  • 
que  ce  foit,  même  en  nos  Cours,  recevra  le  ferment  &  la  de'- 
pofition  de  chacun  témoin,  fans  que  le  Greffier  ni  autre  puiiTe  les 
recevoir  ni  rédiger  par  écrit  hors  fa  préfence. 

Ni  autre.  ]  Cela  elt  conforme  à  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an  14^8, 
art.  14.,  ôc  de  François  I.  de  l'an  IS3S  >  chap.  7,  art.  j" ,  ôc  iy3<5 ,  chap.  î-^ 
art.  4j.Il  lui  efl:  même  défendu  de  faire  ledit  examen  par  l'Adjoint,  bien  qu'il  ré- 
pète après  leurs  déportions.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rap- 
porté par  Charondas  fur  le  Code  Henry,  liv.  $  ,  tit*  1-3  ,  art.  3. 

Article    XIV. 

AU  commencement  de  la  dépofition  fera  fait  mention  du  nom;, 
furnom,  âge,  qualité  ôc  demeure  du  témoin,  du  ferment  par 
lui  prêté ,  s'il  ejl  ferviteur  ou  domejîique  3  parent  ou  allié  de  l'une  o^ 
de  l'autre  des  Parties,  ôc  en  quel  degré. 

Du  nom.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  î.  de  Tan  1 5-5  y  ,  cTi.  7 , 
art.  14,  &  à  celle  des  Etats  de  Blois  de  l'an  i  j'79,  art.  203,  fuivantlaLoirf/?//<7», 
^.  le(iej'ilih,ôc  la  Loi  S  ôc  ^,jf.  de  tefl.  ôc  ce  afin  que  par-là  les  Parties  puifferit 
baillei-  leurs  moyens  de  nullité  contre  l'Enquête  &  .les  reproches  contre  les  t4- 
moins. 

^;^  S'il  e(ï  ferviteur  ou  domefiiqne.  ]  Ce  ne  font  point  ici  des  termes  Anonymes, 
^.t'efl  aujourd'hui  une  maxime  eonflante,  que  l'omiillon  de  l'un  ou  de  l'autta 
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emporte  nullité  de  la  dépolltion  :  Domeftique  s'entend  de  commortintihns  i»  eade?it 
dumo.  Et  Serviteur,  de  ceux  cjui  famnlantur. 

Il  y  avoit  en  Droit  ce  que  l'on  appeilcit  Clientes ,  <^itosfaîerfamilias  in  fuamjidcm 
itajufceferat ,  ut  pars  ijiiodummodo  jamiliix,  cenferentitr  &  liberis  conjitngifolerent  :  de-là 
il  arrivoit  que  leur  témoignage  tanfjuam  domefiiciim  ,  non  admittebatur  ,  fuivant  la 
Loi  24  au  dig.  de  Tefiib.  On  peut  voir  Godefroy  fur  la  Loi  &  Clientes  3,  au  dif. 
de  HJii  &  habit ationei  &  voilà  un  exemple  de  ce  c^ue  l'Ordonnance  appelle  doni^'^ 
Jtiques,  à  la  diftéreace  de f ervitej.tr s. ^ 

Article     XV, 

LEs  témoins  ne  pourront  dépofer  en  /a.  préfence  dei  Parties ,  ni 
même  en  la  préfencc  des  autres  témoins ,  aux  Enquêtes  qui  ne  i'cr 
ront  point  faites  à  l'Audience  ;  mais  feront  ou'is  feparément,  fans  qu'il 
y  ait  autre  pcrfonne  que  le  Juge  ou Commiffaire  à  faire  l'Enquête^  ôc 
celui  qui  écrira  la  dépofition. 

En  Lipre'fence  des  Parties. 1  La  raifon  pour  îaqurîle  les  témoins  ne  peuvent  pas 
dépofer  en  la  préfence  des  Parties  ni  des  autres  témoins  ,  eft-afîn  que  les  témoins 
ayent  une  pleine  liberté ,  6c  que  ceux  qui  dépotent ,  portent  leur  ténToignage  fui- 
vant leur  propre  connoifTance.j  &  qu'ils  ne  règlent  pasvleurs  dépofitions les  uns 
fur  celles  des  autres. 

Séparément, '\.  Gela  efl  conforme  au  Dfoit  en  la  Loi  mdlum ,  C.  de  tefl.  éc  au 
chap.  t'enerabili,  ^2.  Ext.  de  tefi,  oh  il  eiî  dit,  qu'il  faut  examiner  les  témoins 
diligenter.&  figiïlaiim.  Se  ?ux  Arrêts  rapportez  par  Aut.  en  fa  Gpnference  fur  la 
Loi  ^  ,  f.  de  tefl.  Il  efl  vrai  que  Mafuere  au  titre  17  des  témoins,  nombre  10,  re- 
marque ,  que  lorfqu'il  s'agit  de  chofes  légères  &  de  petite  importance ,  on  peut 
daconfentement-des  Partifs  oiiir  les  ténioins  en  préfence  des  Parties  &  des  aif- 
tres  témoins. 

^3*  ^^  c'eft  alnfi  que  cela  fe  pratique  dans  les  Enquêtes  fommaires  qui  fe  font 
à  l'Audience ,  ou  au  GretFe,  dans  les  cas  marquez  dans  les  articles  %t&i  9  du  tit, 
17  ci-ceffus.  Etparles  articles  7,  8,  9  &  1 1  du  tit.  16  de  la  forme  de  proca- 
det devant  les  Juge  &  Confuls  des  Marchands.  ] 

Article     X  V  L 

LA  dépofition  du  témoin  étant  achevée,  la  iedlure  lui  en  fera  fai- 
te, &  fera  enfuite  interpellé  de  déclarer  fi  ce  qu'il  a  dit  contient 
vérité;  ôc  s'il  y  perfijle ,  il  lignera  fa  dépofition,  6c  en  cas  qu'il  :.je 
ffût  ou  ne  pûtfigner ,  il  le  déclarera ,  dont  il. fera  fait  mentionfur la  mi« 
nute  ôc  fur  la  grofTe. 

3'Uy  per/'ifie.']  Cela  eil conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  i^Si? 
chap.  7,  art.  12  ,  &  la  raifon  en  efl  parce  qu'il  eft  permis  aux  témoins  de  corriger 
leur  dépofition,  &  y  ajouter  ou  diminuer,  in  continenti,  c'eft-à-dire,  tant  qu'ils 
font  en  préfence  du  Juge  ou  du  Gommiffaire  qui  les  a  examinez.  Ferrer,  fur  la 
queft.  J4<5  de  G.  P.  &:  Char,  en  fes  Rcponfes,  livre  12  ,  chap.  6. 

NefçHL.ou  ne  pût fignsr .'l'Le  feing  du  Juge  ou  du  Commiffaire  qui  a  reçu  la..- 
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ilépofition  du  témoin  lupplée  au  défaut  du  témoin  qui  ne  Içait  pas  figner,  &:  i! 
n'eft  plus  nécefîaire  qu'il  y  ait  deux  témoins  numéraires  qui  fîgnent  pour  celui 
qui  ne  fçait  pas  figner,  &C  qui  atteftent  que  la  dépofition  a  été  faite  en  leur  pré. 

Article    XVU. 

LEs  Juges  ou  Commiflaires  feront  rédiger  tout  ce  que  le  témoin 
voudra  dire ,  touchant  le  fait ,  dont  il  s'agit  entre  les  Parties , 
fans  rien  retrancher  des  cir confiances. 

Des  circonflances.  ]  Cela  eft  conforme  au  chap.  citm  caufas,  37.  ^xt.  detefl.  où 
il  efl:  dit,  parlant  du  devoir  du  Juge lorfqu'il  procède  à  l'examen  des  témoins, 
defingulu  cirotm/lanciis  teftes  inqiiirens  ,  de  caufis  'videlicet ,  perjoms ,  loco ,  t empare , 
vifu ,  auditH ,  fcientiâ ,  crednlltate  ,  famâ  &  cenitud'me  cunÙa  plané  confcnbens.  Il 
faut  aufïî  que  les  Juges  prennent  garde  de  ne  pas  entrelalTerun  fait  avec  l'autre  , 
fulvant  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an  1498,  art.  13  ,  &  celle  de  Fran- 
çois I.de  l'an  i^SS  '  chapitre  7,  article  4,  ôc  c'eft  afin  que  les  Juges  puifTent  plus 
clairement  connoître  ce  qui  efl  de  la  vérité  du  fait,  Si.  mieux  juger  de  ce  qui  re- 
fuite  des  preuves. 

Article      XVIIÎ. 

SI  le  témoin  augmente  ,  diminue  ou  change  quelque  chofe  en  fe 
dépofition,  il  fera  écrit  par  apoftilles  &  par  renvois  en  la  marge , 
qui  feront fignez  par  le  Juge  ôc  par  le  témoin,  s'il  fçait  figner,  fans 
qu'il  puifTe  être  ajoi^té  foi  aux  interlignes  ^  ni  même  aux  renvois  qui 
ne  feront  point  fignez  ;  ôc  fi  le  témoin  ne  fçait  figner ,  en  fera  fait 
mention  fur  la  minute  ôc  fur  la  groile. 

Seront  f^ez.,  ]  Comme  ce  qui  efl  des  apoflilles  &des  renvois  fait  partie  de  la 
dépofition,  il  efl  jufle  qu'on  y  apporte  les  mêmes  précautions  que  dans  le  corps 
de  la  dépofition,  afin  que  la  liberté  qu'on  a  donnée  au  témoin  d'augmenter,  di- 
minuer ou  changer  de  la  dépofition  pour  un  plus  grand  éclaircifTement  de  la  vé- 
rité, ne  ferve  pas  d'un  piège  aux  Parties  pour  les  furprendre  par  des  interlignes  , 
qui  ne  dépendroient  que  de  la  bonne  ou  mauvaife  foi  de  celui  qui  auroit  écrit  la 
dépofition. 

Article     XIX. 

LE  Juge  fera  tenu  de  demander  au  témoin  s'il  requiert  taxe;  &  fi 
elle  eft  requife  il  la  fera,  eu  égard â  la  qualité ^  voyage i  ou  fé- 
jour  du  témoin. 

y4  la  qHalité,  voyage.  ]  Celui  qui  produit  le  témoin  e(l  obliT;é  de  fournir  aux 
frais  qu'il  fait,  tant  pour  l'aller,  féjour,  que  retour,  fuivant  la  Loi  cjuor>iamli- 
ber'i,C.  de  teft.  la  Loi  eos  cjiâ,  ^.fiqidd  autcm  ,  i«  fin.  C.  de  appel.  &  in  C.  f^atutitm. 
§.  infuperde  Refcr.  in  6.  Il  faut  remarquer  pourtant  qu'on  fait  différence  de  la  qua- 
lité des  témoins  dans  la  taxe  qui  doit  être  faite,  c'ell- à-dire,  ummnobilis  anple- 
f.J^eïus.  Car  le  noble  efl  taxé  comme  un  homme  qui  va  -à  cheval ,  aut  alto  vebkuh~j 
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ISc  non  pas  les  autres  :  mais  le  Juge  ne  doit  point  leur  accorder  de  falaire,  mais 
leulement  le  fimple  défrai ,  t^uia  te/lis  ob  tefiimonhim  non  lucnim  cjuxrerc  ,  fed  gra- 
tis veritati  adfiflere  débet ,  text,  not.  in  C.  non  fané  i^,c^u.  ^  ,  G.  P,  Decif.  6S  ,  num. 
y ,  Gall.  pra£lic.  ob/crv.  lib.  I  ,  cap.  95;.  Ranchin,  Decif.  Part.  I ,  Concluf.  p.  Il  eft 
vrai  pouitant ,  que  jî  le  témoin  eft  un  mercenaire  gagnant  fa  vie  du  jour  à  la  jour- 
née, en  ce  cas  le  Juge  lui  doit  accorder  fon  falaire,  ne  ex  officiofuo  damnum  pa- 
tiatur ,  &  quia  opent  diurne  in  (ruiiufunt.  Gai.  16,  &  G.  P.  d.  l.  num.  6. 

ArticleXX. 

Ovr  ce  que  dejjusfera  obfervé  en  la  confe5iîon  des  Enquêtes,  ^ 
peine  de  nullité» 


T 


Tout  ce  cjue  dejfttsfera  obfervé.  ]  Les  témoins  doivent  être  examinez  félon  la  for- 
me &  le  ftile  de  la  Jurifdiftion  du  Juge  qui  délègue ,  &  non  pas  de  celui  qui  efl 
délégué;  la  raifon  eft,  parce  que  le  Juge  délégué  qui  ne  procède  qu'au  moyen 
de  la  Jurifdiftion  qui  lui  eft  attribuée,  n'ufe  pas  de  fa  propre  Jnrifdiftion,  m^is^ 
de  celle  de  la  Cour  ou  du  Juge  qui  l'a  commis  &  député.  Oïd  mandatam  Jitrifdi- 
Sionem  fufcepit  y  proprium  nihil  habet ,  fed  ejiis  cjui  mandavit  3 urifdiùlione  utitur , 
comme  il  eft  dit  dans  le  §.  l  de  la  Loi  i  aux  Digeftes,  de  officio  ejus  cui  mand.  efi 
Jurfd.  Cela  a  été  ainfî  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  recueilli  par  Cha- 
rondas ,  liv.  4,  de  ^ts  Rép.  Rép.  3  3  ,  où  il  rapporte  ,  que  le  Parlement  de  Paris 
ayant  adrefte  une  CommiiTîon  aux  Juges  de  Rome,  appeliez  Auditores  Rotd,  pour 
faire  une  Enquête  à  Rome,  &  les  Commiftaires  ayant  voulu  interroger  les  té- 
moins par  ferment  fur  plufîeurs  faits  concernant  les  reproches  ,  fçavoir  ,  fur  leur 
vie,  qualité  &  Religion,  félon  la  forme  obfervée  en  la  Cour  &  Jurifdidion  de 
ces  Auditeurs,  le  Demandeur  s'y  oppofa;  &  les  Auditeurs  ayant  ordonné  qu'ils 
répondroient  fur  lefdits  faits,  il  y  eut  appel  de  cette  procédure  en  la  Cour;  & 
par  l'Arrêt  qui  intervint ,  il  fut  dit  qu'il  avoit  été  mal  jugé ,  &  en  émendant  le  Ju- 
gement, il  fut  ordonné  que  les  témoins  feroient  oiiis  &  examinez  félon  la  forme 
obfervée  en  ce  Parlement,  fans  préjudice  des  reproches  &  falvations  des  Parties, 

En  la  confeElion  des  Encjnêtes.~\  Lorfque  l'Enquête  eft  continuée  ,  &c  qu'un  des 
témoins  fe  préfente  pour  être  oiii,  l'on  ne  peut  pas  procéder  à  fa  dépofition  ,  s'il: 
n'a  été  réafÏÏgnc,  autrement  l'Enquête  feroit  nulle.  Elle  le  feroit  auiîî  fi  le  Gref- 
fier ne  l'avoit  point  fignée ,  parce  que  l'écriture  du  Juge  feroit  confiderée  comr- 
Bie  une  écriture  privée,  fuivant  l'opinion  d'Innocent,  in  cap.  i  de  fide  inftnimw 

Article      XXI. 

DE'fendons  aux  Parties  de  faire  ouir  en  matière  Civile  plus  dbr 
dix  témows  fur  un  mime  fait,  &  aux  Juges  ou  Commiflaires^ 
d^en  entendre  un  plus  grand  nombre  y  autrement  la  Partie  ne  pourra, 
précendre  le  rembourfement  des  frais  qu'elle  aura  avancez  pour  les^ 
faire  ouir,  encore  que  tous  les  dépens  du  procès  lui  foient  ajugez  eii; 
fin  de  caufe.- 

Plus  dedix  ;/;wow/.J Cela  eft  conforme  àl'OrdonnancedeCharles  VII.  de  Van 
14.4^ ,  art.  22.  Louis XII.  de  l'an  1 49 8 ,  art.  1 3 . François!,  en  i  j 3 y  ,  chapitre 
7j,art.  4^&75  ne  ejfra,nata  poteflate  ad  vexandos  homiius  fuperfiua  multiuida  tc£,.iiL7^ 
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fertrahatiir.  1. 1  wfin.jf.de  tefi.  ce  qui  n'a  pas  lieu  en  matières  criminelles,  païfeS 
que  le  Public  a  inte'rèt  que  la  vérité  ibit  découverte.  Papon,  liy.^  p,  tit.  i  ,  art. 
^4,,  &  tit.  xr.  Arrêt  10;  &  aux  matières  Civiles  les  témoins  qui  étoient  oiiispar- 
defTus  le  nombre  de  lO  ,  étoient  rejettez,  en  telle  forte  qu'on  ne  retenoit  que  les 
dix  témoins  qu'on  avoit  oiiis  les  premiers.  Rebujf.  in  Confl.  Reg.  traoi.  de  tcJL  art. 
un.Gi.  8  ,  num.  2.  Et  Ranchin,  Decif.  Part.  3  ,  Concl.  339,  encore  que  la  Partie 
n'en  demandât  pas.  la.réjc6tion ,  ou  qu'elle  eût  confenti  à  leur  réception ,  ut  tidc- 

■  tur  infiil.  Reqiiefl.  Palat.  de  modo  confie. procef.  Commijfi  où  il  eft  remarqué  que  lorf- 
qu'il  y  avoit  plus  de  dix  témoins,  le  Rapporteur  n'en  failbit  pas  mention,-  &  le 
Prélldcnt  ne  le  demandoit  pap;  &  par  les  Ordonnances  ci-deirus  allegué-es  ^ non- 
feulement  ils  étoient  rejettez,  mais  encore  le  Commiflaire  quiexammoit  p!us  de 
dix  témoins,  étoit  condamné  à  l'arbitrage  du  Juge.  11  faut  eacnre^ remai'quér , 
que  deux  témoins  fuffifent  le  plus  fouvent  dans  les  matières  fommaires,  ne  ex  vu- 
tietateteftiiimlites  fîm  ohfcurA,  ut  docct  Accurfi.  inh  Tefiinm.  14. ,  Cod.  de  Tefi.  vide 
Am.  décide  infirim.  §.  ut  Itge.  Il  y  en  a  pourtant  qui  exceptent  le  fait  dans  lequel'il 
Vagit  d'ufure,  auquel  cas  dix  "témoins  n'en  valent  qu'un,  à  caufe  que  les  témoins 
ne  doivent  pas  être  Parties,  &  qu*en  fait  d'ufure,  il  n'y  a  gueres  que  ceux  qui 
Tont  Parties,  &  aufquelles  on  a  prêté,  qui  en  puiffent  avoir  connoilTance. 

Sur  un  même  fait.  ]  S'il  y  a  divers  articles  qui  fafî^nt  mention  d'un  même  fait^. 

■  tous  les  articles  doivent  être  combinez,  &  ils  ne  font  comptez  que  pour  un,  c'efl- 
a-dire,  que  de  quelque  manière  qu'on  le  prenne,  on  ne  pourra  faire  oLiir  que  dix 
témoins,  &  cela  s'obferve  ainfi  au  Parlement  de  Touloufe,  M.  ?vlayn.  livre  4-5 
chap.  6 1 ,  où  il  rend  cette  raifon ,  que  le  nombre  fuperflu  des  témoins  obfcurcit la 
vérité-,  plutôt  qu'elle  ne  lui  apporte  de  lumière  ,  &  qu'il  en  efl  de  cette  multitu- 
"de,  ce  qu'on  a>  dit  autrefois  de  la  tourbe  des  Médecins  d'Augufle.  Il  eft  vrai  pour- 
tant, que  fi  en  un  feul  &  même  procès  il  y  a  plufieurs  Demandeurs  conforts,  il 
cfl  permis  à  chacun  de  faire  ouir  dix  témoins  fur  les  faits  par  eux  articulez,  &  au 
X)éfendeur  de  vérifier  le  contraire,  tant  contre  l'une  que  contre  l'autre  des  Parties. 
M.  Maynard,  livre  1(5,  &■  Papon,  en  fon  Recueil  d'Arrêts,  liv.  9  ,  tit.  I ,  art.  ip. 
"Et  la  raifon  qu'il  en  rend,  c'i^fl:  que  s'ils  avoientformé  leur  aftion  féparément, 
chacun  y  auroit  été  admis,  &  que  leur  jonflion  ne  doit  pas  leur  faire  préjudice, 
arg.  l.  (î commimem  ,jf.  cjuemad.ferv.  amit.  S'il  y  a  auffi  de  nouveaux  faits  on  peut 
"faire  ouir  plus  de  dix  témoins ,  bien  que  ces  faits  fulTent  dépendans  des  autres. 
Tapon  ,  en  fon  Conf.  l  OO. 

D^en  entendre  un  plus  grand  nombre.  ]  Cela  eft  conforme  à  la  Loi  MamliafDlg. 

de  tefiii).  his  verbis  :  Qui  hâc  lege iudiciiim  dicet,  tefiibus  publiée  dimtaxat  in  res  (irign- 

las  decem  denuntiare  pote/ias  efio  ,  fi  ce  n'eft  en  matière  d'ufure ,  dans  laquelle  dix 

témoins  ne  valent  qu'un ,  parce  que  les  témoins  ne  doivent  pas  être  Parties  ;  &, 

rfromme  on  l'a  déjà  dit,  en  fait  d'ufure ,  il  n'y  a  gueres  que  ceux  qui  font  Parties  » 

,ôc  aufquelson  a  prêté,  qui  peuvent  avoir  connoilTaace  de  l'ufure. 

Du  Procès-verbal  d'Enquêtes ,  dufalaire  de  ceux  qui  ont  écrit., 

&  de  l'expédition  d'icelui, 

A  R  T  I  CL  E         XXIL 

Ce  qus  doit  T  E  Procès-verbal  d'EnquètQ  fera  fommaire ,  &  ne  contiendra  qml 
prociï-vert  I  ^  '^  Jo"''  ^  l'heure  des  afllgnations  données  aux  témoins  pour  dé- 
bal,  pofer,  ôc  aux  Parties  pour  les  voir  jurer  i  le  Jour  6c  l'heure  des  af- 

fignations 
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îignatîons  échues,  leur  comparution  ou  défaut,  ia  prejlation  dej'er- 
ment  des  témoins ^  ii  c'eft  en  la  préfence  ou  abfence  de  la  Partie;  le 
jour  de  chacune  dépofition  ,  le  nom  ,  le  furnom  ,  âge,  quaHtéôc  de- 
meure des  témoins,  les  requifitions  des  Parties  ôc  les  ades  qui  en  fer 
ront  accordez. 

Seraf»mmairc.']  Un  CommifTaire  doit  pourtant  inférer  dans  fon  procès-verbal 
toutes  les  demandes  qui  lui  feront  faites  ,  même  celle  des  Récufations. 

§3"  La  preflation  de  ferment.  ]  Jurisjurandi  reltgione,  teftes  jiriufquajn  jerhibeant 
teflimonhmi ,  jamdiiditm  arEiari  ^raicïpvnis.  l.  p  ,  cod.  de  tefiïbus.  ] 

ARTICtE      XXIII. 

Es  Greffiers  ou  autres  qui  auforit  écrit  PEnquête  y   &  le  procès-  ^^^  c^eS 

verbal,  ne  pourront  prendre  autre  falaire  ,  vacation,  ni  jour^  ouaucresqui 

née  que  l'expédition  de  la  groffe,  félonie  nombre  des  rôles  ,  au  cas  ontécntiTn- 
que  l'Enquête  ait  été  faite  au  lieu  de  leur  demeure.   Et  fi  elle  a  été  procès-ve^cr 
faite  ailleurs ,  ils  auront  le  choix  de  prendre  leurs  journées  qui  feront  bal. 
taxées  aux  deux  tiers  de  celles  du  Juge  ou  Commiflaire ,  fans  qu'ils 
puiffent  prendre  enfemble  leurs  journées  &  leurs  groffes ,  fous  quel-, 
que  prétexte  que  ce  foit. 

CCr  Les  Grsffiers  oh  autres  ,  &:c.  ]  Les  ConfeiUers  des  Cours  font  en  ufage  de 
prendre  leurs  Clercs  pour  recevoir  les  Enquêtes  &  procès-verbaux  d'Enquêtes,  à 
la  différence  des  informations  pour  lefqueîles  même  lorfqu'elles  fe  font  dehors , 
il  ne  leur  eft  pas  permis  de  commettre  leurs  Clercs,  l'art.  6  du  titre  6  de  l'Or- 
donnance de  1670,  y  eft  formelle  :  celle-ci  au  contraire  portant,  les  Greffiers  ou 
autres  ,  laiffe  la  liberté  du  choix  ;  mais  alors  il  y  a  néceflité  fous  peine  de  nullité 
de  leur  faire  prêter  ferment.  ] 

Article    XXIV. 

LEs  Expéditions  &  Procès- verbaux  des  Enquêtes  feront  délivrez     P«  ceux  i 
aux  Parties,  à  la  Requête  defquelles  elles  auront  été  faites,  &  non  filions  doi-^" 
aux  autres  Parties  î  ôc  fi  elles  ont  été  faites  d'office ,  elles  feront  feu-  vent  être  délit 
lement  délivrées  à  nos  Procureurs  Généraux ,  ou  à  nos  Procureurs  fur  ^"^^^^ 
les  lieux ,  ou  aux  Procureurs  Fifcaux  des  Juftices  des  Seigneurs  ,  à  la 
Requête  defquels  elles  auront  été  faites. 

^f^  Et  non  aux  autres  Parties.  ]  Voir  une  exception  à  cette  difpofition  dans  les 
articles  2  8 ,  2p  &  3  o  de  ce  même  titre ,  où  il  eft  permis  à  celui  contre  lequel  l'En- 
quête aura  été  faite ,  s'il  en  veut  tirer  avantage ,  de  la  lever  en  cas  de  refus  ou  dç 
négligence  de  la  part  de  celui  (jui  a  fait  faire  l'Enquête.  ] 
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Enqueltem'î 
ceux  qui  ont 
été  pi' i s  Gref- 
fiers d'office, 
ièront  tenus 
de  remettre 
la  minute  des 
Enquêtes  & 
des  procès- 
verbaux,  & 
comment. 


CEux  qui  auront  été  pris  pour  Greffien  en  des  commiflîons  partîctii 
lieres,  qui  numont point  de  dépots ,  remettront  la  minute  desEn-f 
quêtes  &  procès-verbaux  aux  Greffes  de$  Jurifdiâions  où  le  différend 
eft  pendant ,  trois  mois  après  la  commiffion  achevée  ,  fmon  feront  les 
Greffiers  ou  autres  qui  auront  écrit  l'Enquête  ou  Procès-verbal  ^  fur  le 
certificat  du  Greffier  delà  Juftice  où  le  procès  eft  pendant,  que  les 
minutes  n'auront  été  remifes  en  fon  Greffe,  contraints  après  les  trois 
mois  au  payement  de  deux  cens  livr^s-d  amende',-  applicable  moitié  à 
Nôus>  ôc  l'autre  moitié  à  la  Partie  qui  en  aura  fait  plainte  >  fauf  aa 
Greffier  ou  autres  qui  auront,  écrit  des  minutes  après  les  avoir  remifes 
au  Greffe ,  de  prendre  Exécutoire  de  leurfalairç  contre  la  Partie ,  à  la  Re^ 
quête  de  qui  l'Enquête,  aura  été  faite,, . 

Ceux  <jui  auront  été  pris  pmir  Greffiers.']  Les  Juges  Royaux  travaiiraht  à  desConr- 
raiflîons  extraordinaires  ,  foit  pour  faire  Enquête,  ou  pour  exécuter  des  Arrêts, 
doivent  prendre  pour  Greffiers  les  Greffiers  ordinaires  de  leurs  Sièges,  d'autant 
que  ce  n'eft  pas  aux  Juges  à  prendre  des  Scribes  ou-Clercs  ,  félon  leur  volonté» 
au  préjudice  de  ceux  que  le  Prince  a  établis,  comme  dit  Innocent,  in  cap.  cum  P. 
Tabeliio ,  de  fide  infiriment.  &  Rebiiff.  in  l.  Tahellatios  ,  verftc.  nota  ,  quod-authoritate 
Frincipis,  C.  defufceptor.  lib.  lO.  Cela  a  été  ainlî  jugé  par  divers  Arrêts  recueillis 
par  Papon,  liv.  ^4,  tit.-6  des  Greffiers  ,  art.2  j  mais  pour  ce  qui  eft  des  aftes  de 
la  Jurifdiftion  volontaire,  c'eft-à-dire,  qui  concernent  la  fimple  tonftion,  com- 
me certifier ,  permettre ,  commettre ,  ou  autres  chofes  qui  ne  font  pas  de  la  Jurif- 
diétion  nécerfaire,  le  Juge  peutJes  expédier  làns  Greffier  ,  parce  qu'il,  ne  s'agit 
pas  d'une  matière  contentieufe.  /.  divus ,  jf.  de  offic.  Prafid.  &  l.  ult.  de  interrog.  in 
furefaç. 

Point  de  dépôts.'}  C'eft-à-dire,  qui  ne  font  pas  Greffiers  en  titre  d'Office  ni  en 
aucune  Jurifdidion ,  &  qui  par  conféquent  n'ont  point  de  Regiftre  pour  retenir 
comme  en  dépôt  les  aftes  qu'ils  reçoivent.  Et  c'eft  pour  cela  que  les  Greffiers  en 
titre  d'Oiïice  font  appeliez  CTTofjLv-ijJuiTot  çù\a.vi;  quia  confciiint  O"  adferv^nt  rege- 
fia  &  afiajudici'.ôc  c'eft  pour  cette  raifon  que  les  Romains  &  les  Macédoniens  ne 
recevoient  point  de  Scribes  qui  ne  fuffent  reconnus  maxime  probitatis  &  virtutis , 
t&  qui  n'êuftent  couché  trois  nuits  dans  le  Temple  de  là  Foy,  pour  y  recevoir  le 
fceau  de  cette  Déeffe  ;  «Se  pour  leur  faire  entendre  que  le  fecret  n'étoit  pas  moins 
requis  en  eux  que  la  fidélité,  &  leur  repréfenter  la  peine  que  méritoient  ceux  qui 
ne  le  gardoient  pas ,  on  brûloit  devant  eux  une  Ecreviife  à  leur  première  entrée, 
&  on  en  jettoit  les  cendres  au  vent ,  parce  que  l'Ecreviffe  eft  la  figure  de  l'homme 
qui  découvre  le  fecret  qui  lui  eft  confié ,  en  ce  qu'aimant  les  creux  &  les  cachots, 
le  Ion?  du  ruiffeau  où  elle  fe  tient  enfermée,  fi  on  lui  préfente  de  nuit  quelque  lu- 
mière ,  elle  y  accourt. 

De  prendre  Exécutoire  de  leur  falaire.  }  Lors  de  la  leflure  de  cet  article  dans  les 
Conférences  tenues  par  ordre  du  Roy  pour  l'examen  de  cette  Ordonnance,  on 
agita  deux  chofes  qui  font  de  grand  poids;  l'une  que  d'obliger  les  Greffiers  de  dé- 
livrer les  expéditions  fans  être  payez  de  leur  falaire ,  6c  de  leur  réferver  la  voya 
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'ifle  l'eîcécutoire  après  l'expédition  ,  ce  feroit  fouvent  matière  de  procès  pour  les 
Greffiers;  &  qu'il  n'y  avoit  pas  de  raifon,  que  la  forme  du  payement  de  ces  expé- 
ditions fut  différente  de  celle  des  autres  ;  6c  la  féconde  qui  concernoit  l'envoi  des 
minutes ,  que  c'étoit  deffaifir  un  Greffier  de  fon  gage  &  de  fa  sûreté ,  qi^'il  pou- 
voit  arriver  des  infcriptions  de  faux  contre  fagroffe,  &  qu'il  n'auroit  pas  en  main 
de  quoi  fe  défendre  Se  en  foutenir  la  vérité. 

Dans  cette  même  Conférence,  Idrs  de  la  leéhire  de  cet  article  ,  il  fut  dit  ,-que 
l'ufagedu  Parlement  de  Paris  étoit,  de  ne  point  recevoir  d'infcription  en  faux  con- 
tre l'Enquête  après  la  publication  d'icelle  :  mais  que  comme  le  faux  ne  fe  couvroit 
jamais  ,  non  pa's  même  par  les  Arrêts ,  6c  que  la  communication  tient  lieu  de  la  pu- 
blication ;  qu'après  la  communication  de  l'Enquête  rinfcription  en  faux  pouvoit 
être  reçue,  puifqu'elle  ne  peut  être  faite  auparavant ,  les  Parties  ne  pouvant  avoir 
connoiffance  du  contenu  en  l'Enquête ,  ni  du  défaut  qu'il  peut  y  avoir,  que  depuis 
y,  communication. 

'^A  R   T  1   C  L  E      XX  VL 

ABROGEONsl'ufage  d'envoyer  des  expéditions  des  Enquêtes  dans     Abrogatîo» 
un  fac  clos  ôcfcelié,  même  de  celles  qui  auront  été  faites  en  '|f  '"'âge 
T-z'i--.-  «  -11  //•        ■  d  envoyer  les 

une  autre  Jurifdittion  ;  Ôc  pareillement   toutes  publications  y  recep-  Enquêtes 
lions  d'Enquêtes }  &  tous  Jugemens,  Appointemens,  Sentences  6c  dans  un  fac 
Arrêts  ,  portant  ^ue  la  Partie  donnera  moyens  de  nullité  &:  de  re-  [es°  foire  pï- 

pr OChe.  blier  &  recC"! 

Publications  j  réceptions  d'Enquêtes.  ]  La  différence  qu'il  y  avoit  entre  la  réce- 
ption 6c  publication  d'Enquêtes-,  étoit  que  -la  réception  s'entendoit  quand  elle 
étoit  apportée  &:  mife  au  Greffe ,  &  reçue  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  VII. 
de  l'an  1446 ,  article  5  i- ,  &  de  François  I.  de  l'an  i  ^5  5"  >  thap.  i  y ,  article  1 2 , 
&  la  publication,  lorfqu'elle  étoit  «ommarviquée  aux  Parties,  après  les  reproches 
Joaillez. 

Ij^jand  -la  Partie  doit  fournir  des  moyens  de  reproches, 

A  R  T  I  c  L  E     XX  VIL 

APre's  îa  confe£lion  de  l'Enquête;  tebi  à  la  requête  de  qui  elle 
aura  été  faite  ,  donnera  copie  du  procès-verbal ,  pour  fournir  par 
la-  Partie  dans  la  huitaine  des  moyens  de  reproches  y  fi  bon  lui  femble  ,  ÔC 
fera  procédé  au  Jugement  du  différend  fans  aucun  commandement  ni 
fommation, 

CoTiie  du  procès-verbal.  ]  Cela  cû  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  à  Ys 
fur  Thille  de  i^^iy ,  thap.  7,  artri  8 ,  &  de  Henri  III.  de  l'an  ï  jSy ,  -ôcceh  futainfî 
jugé  par  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Touloufe  ,  confirmatif  d'un 
autre  plus  ancien  ,  par  lequel  à  la' réquîiîtion  des  Gens  du  Roi  ôc  du  Syndic  des 
Procureurs  ,  il  fut  inhibé  aux  Procureurs  de  requérir  aucune  réception  d'Enquê-^ 
te  5  qu'au  préalable  le  procès-verbal  n'eût  été  communiqué.  Cet  Arrêt  eft  rap- 
porté par  I4  Roche,  liY.2,  tit.'4,  Ajrrêt  3  3  6cle  motif  de  ces  Ordonnances  &Ajv 
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rets ,  eu  afin  que  par  ce  moyen  la  Partie  puiiïe  être  inlti  uite  c'e  deux  chofes;  l'une 
de  la  procédure  du  Commiiraire,  &  voirfi  elle  a  été  faite  luivant  leStile,  ou  s'il 
y  a  quelque  nullité  ;  &  l'autre  pour  apprendre  quels  font  les  témoins,  afin  de  les 
pouvoir  reproclier ,  ou  débattre  leur  témoignage. 

Dam  U  huiume.'\  L'Ordoanance  de  Charies  VII. art.  34  &  pp,  de  Charles 
VIII.  1 4P 3  ,  art.  1 2  ,  &  de  François  I.  de  l'an  i  ;2  jjchap.  8,  art.  i  o,  fixent  le  délai 
dans  lequel  les  reproches  doivent  être  baillez,  contre  les  témoins  ouisen  l'Enquê- 
te, qui  efthuit  jours  après  la  réception  de  l'Enquête,  fans erperance d'autre  délai,, 
.îinon  pour  quelque  caufe  qui  foit  évidente  <Sc  confîdérable. . 

Moyens  de  ref  roches.  ]  Il  y  a  deux  fortes  de  contei^ations  contre  l'Enquête,  l'une 
qui  précède  la  publication  ,  fçavoir  les  objets  &  moyens  de  fait  contre  l'Enquête , 
comme  fi  l'Enquête  a  été  faite  par  un  Juge  incompétent  hors  le  délai ,  ou  Partie 
non  appellée ,  par  lefquels  moyens  on  proteftede  faire  rejetter  l'Enquête;  l'autre, 
les^moyens  de  droit  contre  le  fond  de  l'Enquête ,  qui  s'appellent  ref  roches  de  droit] 
qu'on  propofe  après  la  publication  de  l'Enquête,  qui  font  fondez  fur  la  validité  ou 
invalidité  des  déportions ,  &  fur  les  diverfes  allégations  des  témoins  qui  ne  s'ac- 
cordent pas  enfemble,  ou  fur  les  différentes  induftions  qu'on  tire  de  leurs  dépo- 
rtions, contre  lefquels  moyens  la  Partie  pour  qui  l'Enquête  eft  faite,  doit  four- 
nir de  foutenemens  ou  falvations  ,   pour  juftifier  qijie  les  chofes  qui  réfultent  de 
l'Enquête,  font  dans  les  règles  &  fuivant  la  raifon.  On  ne  pouvoit  valablement 
propofer  les  reproches  de  droit  après  la  publication  &  ouverture  de  l'Enquête, 
mais  bien  les  reproches  de  fait.  Ces  reproches  défait  font  i.  Que  le  témoin  efî 
vacillant,  2.  contraire  en  fa  dépofîtion,  3.  fîngulier,  4.  qu'il  ne  rend  pas  raifon  ni 
des  indices,  ni  de  fa  dépofîtion,  y.  qu'il  ne  dépofe  que  par  oui  dire,  6.  que  les 
chofes  qu'il  dépofe  font  impertinentes.. 

Ce  qu'il  faut  faire  ,    lorfque  celui  qui  a  fait  faire  l'Enquête  ,  nfufs 

de  faire  fîgnifier  le  Procès-verbal , 

&  d'en  donner  copie. 

Article     XXVIII. 

SI  celui  qui  a  fait  l'Enquête  étoit  refufant  ou  négligent  de  faire  fi- 
gnifier  le  procès- verbal ,  &  d'en  donner  copie,  l'autre  Partie  pourra 
le  fommer  par  un  fimple  ade  d'y  fatisfaire  dans  trois  jours ,  après  lef- 
quels il  pourra  lever  le  procès-verbal ,  &  le  Greffier  fera  tenu  de  lui  en 
délivrer  une  expédition  ,  en  lui  repréfentant  l'ade  de  fommation  ,  & 
îui  payant  fes  falaires  de  la  groffe  du  procès-verbal ,  dont  fera  délivré 
Exécutoire  contre  la  Partie  qui  en  devoit  donner  copie. 

fer  Voir  l'article  35  de  ce  même  Titre.] 

Quand  la  Partie  peut  demander  la  copie  de  f  Enquête, 
Article     XXIX. 

A  Partie  qui  aura  fourni  des  moyens  de  reproches,  ou  qui  y  au- 
ra renoncé,  pourra  demander  copie  de  P Enquête  j  laquelle  lui 
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fera  délivrée  parla  Partie;  &  en  cas  de  refus  l'Enquête  fera  rejettes  ,: 
&  fans  y  avoir  égard  j  procédé  au  Jugement  du  procès. 

gC?  Voir  l'article  53  ci-après.] 

Copie  de  l'Enquête.  ]  Afin  qu'elle  puiffe  fur  la  dépofition  des  témoins  &:  le? 
preuves  qui  en  réfukent ,  inftruire  la  queftion  de  fait  ;  Se  alors  il  n'y  a  plus 
moyen  de  déduire  aucuns  faits  départ  ni  d'autre,  fuivant  l'article  34  de  ce  titre, 
moins  encore  de  rapporter  aucunes  preuves  par  témoins  ,  ni  par  le  bénéfice  de 
reftitution  ,  ni  par  le  privilège  de  la  perfonne  ,  comme  les  pupilles,  l'Eglife,  ou 
une  Communauté,  fuivant  laLoy  fer  hanc,  C.  de  temp.  &  repar.  appel.  ÔC  le  cha- 


clairement  &:  plus  favorablement  que  les  premiers.  Voyez  ce  que  j'ai  remarque 
fur  l'article  xxv. 

A   R    T    I    C   L    E      XXX. 

SI  la  Partie  contre  laquelle  J'Enquête  aura  été  faite ,  en  veut  pren-      ExteniTo» 
dre  avantage,  il  pourra  la  lever ,  en  faifant  apparoir  de  la  /igni-  ^^1  F^'cetisnç 
fication  de  {qs  moyens  de  reproches ,  ou  de  l'adte  portant  renoncia-     "'^  ^' 
tion  d'en  fournir ,  dont  fera  laiffé  copie  au  Greffier,  à  la  charge  d'avan- 
cer par  lui  les  droits  ôc  falaires  du  Greffier ,  dont  lui  fera  délivré  Exé- 
cutoire ,  pour  s'en  faire  rembourfer  par  la  Partie  qui  aura  fait  faire  l'En- 
quête, &  dans  l'Exécutoire  feront  compris  les  frais  du  voyage  pour 
faire  lever  les  Expéditions ,  ou  pour  le  falaire  des  Meffagers. 

Pourra  la  lever.  ]  Charondas,  en  fes  Obfervatlons  fous  le  mot  preuve  ,  traite 
cette  queftion,  fi  quand  une  Partie  ne  produit  pas  l'Enquête  qu'elle  a  fait  faire, 
parce  qu'elle  lui  eft  préjudiciable,  la  Partie  contre  laquelle  elle  a  été  faite  la  peut 
produire  &:  employer  contre  lui  ?  Et  il  rapporte  avoir  appris  de  feu  Monfieur 
Millet ,  Confeiller  en  la  Cour  du  Parlement  de  Paris,  fon  parent,  que  cette  dif- 
ficulté s'étant  préientée  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes,  il  fut  arrêté  ,  les 
autres  Chambres  confultées,  que  la  Partie  adverfe  lapouvoit  produire.  De'peiflîes 
rapporte  cet  Arrêt  en  Ion  tome  2 ,  titre  10,  fed.  2 ,  art.  3  ,  nomb.  46.  Mais  nous 
fommes  obligez  de  remarquer,  fans  blefi^er  la  mémoire  de  cet  Auteur  ,  qui  a  con- 
facré  fes  veilles  au  Public,  qu'il  a  erré  au  fait,  en  ce  qu'il  dit,  qu'il  fut  jugé  que 
la  Partie  adverfe  n'étoit  pasrecevable  à  la  produire  ;  ce  qui  eft  abfolument  con-  ~ 
traire  à  l'autorité  qu'il  rapporte. 

1D«  Délai  qui  efl  accordé  à  la  Partie  pour  lever  le  Procès  -  verbal 

&  P Enquête  ,  fur  le  refus  de  celle  qui  l'a  fait  faire 

d^en  donner  copie. 

Article    XXXI. 


s 


I  la  Partie  qui  a  fait  faire  l'Enquête  reflife  d'en  faire  donner  co- 
pie, ôc  du  procès-verbal,  l'autre  Partie  aura  un  délai  de  huitaine , 

"  Bbiij       ■    ' 
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pour  lever  le  procès-verbal ,  &  pareil  délai  pour  lever  l'Enquête  :  'Et 
en  cas  que  l'Enquête  ait  été  faite  hors  le  lieu  où  le  différend  eft  pen- 
dant, il  fera  donné  un  autre  délai  félon  la  diftance  du  lieu  ;  tant  pour 
le  voyage  que  pour  le  retour  de  celui  qui  fera  envoyé  pour  la  lever  ,.à 
li^ifon  d'un  jour  pour  dix  lieues. 

^  Voir  l'article  28  ci-deflus.  ]  .,-  r 

■  Vn  délai  de  huitaine.']  Pour  l'exécution  de  cet  article  &  du  fuivant ,  il  fautob- 
tenir  les  délais  en  l'Audiçnce,  &  à  cet  effet  faire  fignifier  un  afte  pour  venir  plai- 
der, fur  lequel  intervient  Sentence  qui  accorde  le  délai  dç  TOrdonnancç,  pour 
lever  le  procès-verbal ,  &  pareil  délai  pour  lever  l'Enquête. 

A  R  T  I   C  L  E  "XXX  IL 

Diftinaîoti  rry  Ous  les  délais  de  huitaine  ci-devant  ordonnez ,  ne  feront  que 

des  Juriijlic-  ■           j.  ^^^  Cours  &  »os  Bailliages ,  Sénéchauffées  &  Prélidiaux  ; 

dudéfai'îfgTé  &  à  l'égard  de  nos  autres  Jurifdiaions ,  &  des  Juftices  des  Seigneurs, 

par  le  préce-  niême  des  Duchez  ôc  Pairies ,  &  des  Juges  Eccléfiaftiques  ,  les  délais 

4çiitArdQle.  feront  feulement  de  trois  joufs» 

Comment  les   Parties  qui  ont  fait  Enquête  refpeÛivement  ,  peuvent 

avoir  le  Procès-verbal  &  copie  de  L'Enquête 

Pune  de  l'autre. 

A  R  T  I  c  LE     XXXIIL 

LA  Partie  qui  aura  fait  faire  une  Enquête  ne  pourra  demander  à 
l'autre  Partie  copie  du  procès-verbal  de  fon  Enquête  ;  ni  pareil- 
lement le  lever ,  qu'il  n'ait  auparavant  fait  fignifîer  le  procès-verbal  de 
TEnquête  faite  à  fa  Requête ,  ni  demander  copie  de  l'autre  Enquête^ 
ni  la  lever ,  qu'il  n'ait  donné  copie  de  la  fienne. 

Ip"  Voiries  articles  28  &  29  ci-deflùs,] 

^Pu^on  ne  peut  plus  faire   ouïr  les  témoins  ,  ni  donner   aucun  moyen 

de  reproche  ,  dès  qu'ion  a  eu  copie  de  P Enquête  contraire 

^&  du  Procès-verbal. 

A   R  T   I   C   L   E      X  X  X  I  V. 

CEluî  auquel  aura  été  donné  copie  j  tant  du  procès-verbal ,' que ' 
de  l'Enquête  faite  contre  lui,  ne  pourra  en  caufe  principale  ou 
d'appel  hue  oùir  à  fa  requête  aucun  témoin,  ni  donner  aucun  moyen 
de  reproche  contre  le5  témoins  oûis  en  l'Enquête  de  la  Partie. 

fmr  Aura  été  donné  copie ,  ôcc.  ]   Arrêt  du  5  Juillet  1 680 ,  par  lequel  l'art.  54 
;&itfuivià^ -la -rigueur  contre  un  Chanoine  de  la  Suinte  Chapelle  du  Vivier  ea 
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Brie ,  dansune  matière  de  dixme  :  Il  fut  débouté  de  la  Requête  afin  de  permiliion 
de  taire  Enquête,  fur  ce  fondement  qu'il  avoit  eu  copie  de  l'Enquête  de  fes  Parties 
adverfes.  L'Arrêt  rendu  en  l'Audience  de  la  première  des  Enquêtes.] 

Oh  d'appel.  ]  Cùm  tion  minus  in  apfellatiomhus  ^uàm  in princïpali  caiisàfiibornatio 
fttimefida,  cap.de  tejlib.  i ,  ext.  deteftAn  Clément.  Giiid.  Pap.  qimjl.  34.7,  &  Ran- 
chin ,  fur  la  queft.  14..  Il  y  a  pourtant  deux  cas  aufqucls  il  ell  permis  de  produire  de 
nouveau  des  témoins  ,  ou  oliir  de  nouveau  les  mêmes  témoins  après  la  commu- 
nication de  l'Enquête.  Le  premier  ,  lorfqu'on  les  produit  en  la  caul'e  d'appel  liir 
de  nouveaux  articles,  cap. fraternitatis ,  17,  ext.  de  te/}.  &  attejl.  Et  le  fécond, 
lorfque  les  témoins  ont  été  mal  enquis  par  l'erreur  ou  l'inadvertance  du  Com- 
milTaire,  alors  il  peut  les  oiiir  de  nouveau,  ex  officia,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
rapporté  par  Papon,  en  fon  Recueil  d'Arrêts,  liv.  9,  tit.  i ,  art.  J,  &  par  Guy 
Pape,  queftion  124. 

^fX  Ni  donner  aucun  moyen  de  reproche.  ]  Qnid,  Ç\  le  reproche  eft  juftifié  pat 
écrit,  l'art.  20  du  tit.  ij*  de  l'Ordonnance  de  1670»  l'admet  en  ce  cas  en  tout  état 
de  caufe.  ] 

Ce  qui  doit  être  obfervé ,  lorfque  la  permijfton  de  faire  Enquête  a  été' 

donnée  en  P Audience.    - 

Article     XX  X  V. 

SI  la  permiiTion  de  faire  Enquête  a  été  donnée  en  l'Audience,  fan* 
que  les  Parties  aycnt  été  appointées  à  écrire,  les  Enquêtes  feront 
portées  à  l'Audience  pour  y  être  jugées  fur  unfimple  a^e,  ôc  fans  au- 
tres procédures. 

Sur  unjîmple  ABe.  ]  Cet  article  fe  doit  entendre  des  petites  &  légères  rrratieres , 
ou  il  n'y  a  pas  pluralité  de  faits  ni  de  témoins,  conformément  à  l'Ordonnance  de 
François  I.  de  l'an  1535",  chap.  12 ,  art.  j" ,  par  laquelle  les  dépofitions  des  té- 
moins doivent  être  rédigées  fommairement  en  afte  :  car  dans  les  autres  matières 
ce  feroit  un  grand  embarras  pour  l'Audience  d'entendre  la  lefture  des  Enquêtes 
&  de  les  juger ,  puifqu'on  appelle  dans  le  Palais  communément  les  procès  d'En- 
quête, procès  de  tempêtes.  C'eflpour  cela  que  l'on  ordonne  le  plus  fouvent  en  ce 
cas,  que  pièces  mifes  &  vues  en  la  Chambre  du  Confeil,  fera  fait  droit  ainfî  qu'il 
appartiendra  ;  pour  décharger  par  ce  moyen  l'Audience  ,  ôc  expédier  un  plus 
grand  nombre  de  caufes. 

Peine  contre  le  CommiJJaire  qui  fait  une  Enquête  nulle^ 

par  fa  faute. 

Article     XXXVI, 

SI  P  Enquête  ef  déclarée  nulle  par  la  faute  du  Juge  ou  CommlfTaire  ; 
il  en  fera  fait  une  nouvelle  aux  frais  &  dépens  du  Juge  ou  Corn- 
miflaire ,  dans  laquelle  la  Partie  pourra  faire  oûir  de  nouveau  les  mêr 
mes  témoins. 

Si  i^ Enquête  ejî  déclarés  nulle.']  Par  Arrêt  du  Parlement  deTouloufe  ,  rapporté 
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par  M.  Mayiiard,  livre  4  de  Tes  Queftions  de  Droit,  chapitre  6^,  il  fut  jugé., 
qu'une  Enquête  quiavoitétc  caflee  &  qu'on  avoit  jointe  Ôc  liée  au  procès  avec 
celle  qui  avoit  été  refaite ,  devoit  être  déliée  &  rejettée ,  avant  que  de  com- 
mencer à  voirie  procès.  Les  motifs  de  l'Arrêt  furent,  qu'un  afte  nul  ne  pouvoit 
pas  être  partie  d'une  produ^ion,  &  que  comme  un  membre  pourri  il  le  falloit 
retrancher,  ^«/^  excidenditm  ne -pars  finceratrahatur ;  que  la  Partie  qui  avoit  fait 
déclarer  l'Enquête  nulle,  avoit  un  notable  intérêt  qu'elle  fût  rejettée ,  d'autant 
que  les  Juges  ne  pourroient  pas  y  ajouter  foi  s'ils  ne  la  voyoient  point,  au  lieu 
qu'étant  jointe.au  procès,  quoiqu'elle  eût  été  déclarée  nulle,  il  pourroit  arriver 
que  quelqu'un  des  Ju,-es  appuyeroit  fon  fentiment  fur  cette  Enquête.  Cet  Au- 
teur rapporte  fur  ce  iujet  un  exemple  qu'il  a  emprunté  d'Ayrault ,  en  Ion  ordre 
Judiciaire,  livre  3  ,  part.  2  des  Preuves,  rfbmb.  ic^,  quieft,  que  P.  Servilius 
paflantpar'la  place,  reconnut  un  aceufé,  auquel  on  confrontoit  quelques  té- 
moins; &  s'étant  préfenté  aux  Juges  fans  avoir  été  ajourné,  m  interpellé  pour 
dépofer,  &  leur  ayant  dit  qu'il  ne  fçavoit  pas  bien  de  quoi  cet  homme  étoit  ac- 
eufé, mais  qu'un  jour  il  lui  avoit  fait  une  injure  qu'il  leur  particularifa  ;  bien 
que  cette  dépofition  fùtinulle  ,  fu.pcfte  &  reprochable ,  &  que  Servilius  fît  en 
cela  l'office  de  Partie  ,  plutôt  que  de  témoin  ;  toutefois  parce  qu'il  avoit  été  Con- 
ful  &  depuis  Cenfeur ,  fon  témoignage  nuifit,  plus  à  l'accule,  que  toutes  les  autres 
preuves  qui  reiultoient  du  procès. 

Et  dépens  du  Juge.']  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  deFrançois  I.  de 
l'an  I  Î3  ;  ,  chap.  7 ,  article  19  ,  qui  ajoute  encore ,  que  le  CommifTaire  fera  tenu 
non-feulement  de  la  refaire  à  fes  dépens  ,  mais  de  plus  de  rendre  &  reftituer  à 
la  Partie  les  droits  qu'il  en  aura  reçus.  Toutefois  il  ne  doit  pas  y  être  condamné 
ordinairement ,  comme  quand  il  fait  ou  ordonne  quelque  chofe  à  la  requête  du 
Procureur  ou  de  la  Partie,  ou  qu'il  n'y  a  pas  évidemment  de  fa  faute,  ou  qu'il 
s'agit  de  quelque  nullité  qui  regarde  plutôt  le  Procureur  que  le  Juge.  11^  doit 
pourtant  prendre  garde  de  ne  pas  procéder  fans  Adjoint  au  cas  porté  par  l'Edit 

,  de  Nantes  ,  ni  lors  du  délai ,  ni  un  jour  qui  foit  férié  en  la  Cour ,  dont  la  Com- 
miiïîon  émane,  il  doit  obferver  invioîablement  la  procédure  qui  eft  fi  bien  ré- 
glée par  cette  nouvelle  Ordonnance.  Par  les  Ordonnances  de  Louis  XIL  &  de 
François  I.  art.  ï  3:3  ,  il  ert  porté,  que  les  Juges  qui  feront  trouvez  avoir  fait  des 

.fautes  notables  en  l'expédition  des  procès  criminels,  feront  condamnez  en  de  gref- 
fes amendes  envers  le  Roi  pour  la  première  fois;  pour  la  féconde,  fufpendus  de 
Leurs  Offices  pour  un  an;  &  pour  la  troifiéme,  privez  d'iceux  &  déclarez  inha- 
biles de  tenir  des  Offices  Royaux,  &  en  outre  condamnez  aux  dommages &in- 
Ê^rêts  de  Parties,  qui  feront  taxez  &  modérez  félon  la  qualité  des  matières. 


^1? 
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TITRE    XXIII. 

DES    REPROCHES    DES     TE'MOINS. 

De  la  forme  en  laquelle  les  reprochas  doivent  être  drejjez 

&  fournis. 

Article    Premier* 

LEs  reproches  contre  les  témoins  feront  circonftanciez  &  perti-i, 
nensy  &  non  en  termes  vagues  6c  ge'neraux,  autrement  feroiiç 
îcejettez. 

Les. reproches.  ]  La  Glofe  in  cap.  J%riefef7tium,  ^.fift.  in  verho  &  aTtorum  .  de  tefli 
in  5.}  .<&  nos  Dofteurs  fur  la  Loi  admonendi ,  ff.  de  jurejur.  font  cette  différence 
entre. objets  &  reproches  ,  que  les  objets  «ow  refpiciiint  turpitudinem  tefiis  ,  mais 
ils  regardent  feulement  quelque  caufe  de  fufpicion  Se  de  reculation  :  au  lieu  que 
les  reproches  toucheat  à  la  réputation  du  témoin,  &  le  notent  de  quelque  crime. 

P.ertinens.'\  Le  reproche,  c'eft-à-dire ,  ce  que  l'on  propofe  contre  le  témoin 
pour  invalider  fa  dépofition  ,  eft  de  fait ,  lequel  peut  être  propofé  avant  la  pu- 
blication &  l'ouverture  de  l'Enquête,  &  de  droit,  qui  ne  le  peut  valablement 
propoler  qu'après  la  publication  &  ouverture  d'icelle. 

Jly  £n  a.  doiizje  de  fait,  ^  La  Loi  j  ,  ^u  Digefle,  de  Teftihus ,  les  renferme 
prefqtie  tous.  ] 

1 .  Que  le  témoin  eft  ennemi  de  la  Partie  contre  laquelle  il  dépofe.  #Cr  Vel 
^nimicus  ei  fit  adverfus  tjiiem  teftimomiim  fert.  La  même  Loi  au  commencement.  ^ 

2.  Qu'il  eft  proche  parent  ou  intime  ami  ou  domeflique  de  celui  pour  qui  il 
dépofe,  §C?  yel  amicus  et  fit  -çro  tjuo  teflimonium  dat.  Ibid.  ] 

3.  Infâme  condamné  en  l'amende  pour  crime.  ^fT  An  vero  notatus  c^uis  &  re* 
^rehenfibilis.  Ibid.  tjuicjue  jiidicio  piiblico  damnatus  erit. 

4.  Corrompu  ou  fuborné  par  argent.  Qmd  neque  lucri  caufafu.  Ibid.  ] 

5.  Muet ,  fourd  &  fui. 

6.  Pupille  ou  pauvre.  §3"  An  locuplcs  vel  egens  fit  ut  lucri  caufa  quid  facile 
admittat.  Ibid.  (juive  impubères  erunt.  L.  5  ,  §.  $  ,  ds  leftibus.  ] 

7.  Qu'il  a  procès  contre  lui  en  femblable  caufe. 

8.  Qu'il  a  été  Juge  ,  Procureur  ou  Avocat  de  la  Partie.  • 
p.  Qu'il  n''a  aucune  connoiffance  du  fait  entre  les  Parties. 

10.  Qu'il  dépofe  en  fa  propre  caufe. 

11.  Qu'il  étoit  yvre  lors  de  fa  dépofition. 

T2.  Qu'il  n'a  point  été  ajourné,  &  qu'il  s'eft  offert  de  lui-même  pour  dc-j 
pofer. 

ToTve  I,  Ce 
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Les  reproches  de  Droit  font  fix. 

1 .  Que  le  te'moin  eft  vacillant.  ^  Tefies  cjui  advcrjiis  fidem  fna-m  tef  alunis 
'Vacillant ,  audiendi  non  fiint  ,  L  2,jf.  de  'Tefiibits.  ] 

2.  Contraire  en  la  dépofition. 

^.  Singulier,  c'eft-à-dire,  feul  qui  dépofe  de  tel  fait.  ^  Vt  unhis  omninà 
teflis  refponfio  non  audiatitr  ,  ctiamfi  priiciur<e  Cur'u  honore  ^roful^eat,  /.  p,  /.  I  , 
fod.  de  Tcfiibns.  ] 

^.  Qu'il  ne  rend  pas  raifon  de  fa  dépofition  &  fcience. 

y.  Qu'il  ne  dépofe  que  par  oiii  dire. 

6.  Qu'il  dépofe  des  chofes  impertinentes. 

fp*  Et  qui  Jimpliciter  vifi  Jnnt  dicere  ;  cjiii  iinum  eitndemque  meditatim  fermonenS 
attulerint  ;  an  ad  ca  qiu  interrogaveras  ex  temfore  'verifimilia  ref^ondcrint ,  /•  3  ,  jf. 
I  ,  au  Dig.  de  Teftibus.  ] 

En  termes  vagues.  ]  Si  l'on  reproche  au  témoin  qu'il  eft  infâme ,  adultère  ou 
homicide,  cela  ne  fuffit  pas,  fi  l'on  n'exprime  le  lieu  ou  le  tems  du  délit  commis, 
du  de  la  Sentence  fur  ce  intervenue  ,  &  du  Juge  qui  l'a  rendue,  pour  voir  s'il  eft 
compétent,  fuivant  la  Loi  Libellonm  ,  ^  ,  f.  de  accuf.  &  la  doftrine  d'Innocent 
in  cap.  prafenthm,  §.  de  teft.  lïb.  6.  Et  cela  a  été  ainfî  jugé  par  divers  Arrêts 
rapportez  par  Papon  en  fon  Recueil  d'Arrêts,  liv.  9 ,  tit.  3  ,  des  reproches  de 
témoins,  art.  i  O.  Il  eft  d'ailleurs  néceftaire  de  particularifer  le  reproche  ,  afin  que 
celui  qui  produit  le  témoin  ,  le  puilfe  fauver.  Les  reproches  contre  les  témoins 
font  perfonnels  ,  &flriftijuris  ,  ils  ne  pafi:ent  point  dé  la  femme  au  mari,  ni  dii 
mari  à  la  femme  ,  fi  ce  n'eft  pour  parenté  ôc  alliance  dans  le  degré. 

Article    II» 

S'I  L  eft  avancé  dans  les  reproches  ,  que  les  témoins  ont  été  em^ 
prifonnez,  mis  en  décret,  condamnez  ou  repris  de  Juftice  ,  les 
faits  feront  réputez  calomnieux  j  s^ils  ne  font  juftifiez  avant  le  Juge* 
ment  des  procès  j  par  des  écrouës  d'emprifonnement ,  décrets ,  con- 
damnations ,  ou  autres  ades. 

Condamnez..  ]  Il  faut  remarquer  pourtant ,  que  fi  l'on  reproche  à  un  témoin 
d'avoir  été  condamné  pour  crime ,  que  c'eft  une  falvation  pertinente  de  dire  , 
qu'il  y  a  appel  exploité  de  la  Sentence  de  condamnation,  parce  que  l'appel  éteint 
la  force  de  la  Sentence  en  matière»  criminelles  ,  adeo  m  fi  fitrti  vel  aliis  famofis 
aEiïonibus  i  qiiis  condemnatus  provocaverit  ,penâente  jud'icio  nondîim  inter famofos 
habeaiur,  L  i.  §.  fin.f.  ad  Tiirpill.  Mayn.  liv.  4,  chap.  97.  Un  témoin  condamné 
&  exécuté,  en  peine  corporelle  ou  mort  civile  ,  peut  être  valablement  reproché,. 
Bonobflant  fa  réhabilitation,  nam  princeps  quos  abfolvit ,  notât  :  de  même  fi  par 
l'événement  de  l'appellation  les  Jugemens  ont  été  enfuite  confirmez ,  le  reproche 
eft  valable  ,  &  en  ce  cas,  il  eft  vrai  de  dire  que  l'appel  a  feulement  fufpendu  l'e- 
xécution ;  la  Loi  l  du  Titre  ad  Sénat.  Titrpill.  qui  vient  d'être  alléguée  ,  ne  dit 
pas  aufij ,  que  la  condamnation  foit  annullée  par  le  moyen  de  l'appel ,  mais  feule- 
ment la  prononciation.  Or  la  condanmation  &  la  formalité  de  la  prononciation 
font  deux  chofes  différentes;  comme  la  prononciation  regarde  l'exécution  de  la 
Sentence  ,  on  peut  dire  que  cette  prononciation  s'éteint  en  quelque  manière , 
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parce  que  l'effet  en  eft  fufpendu  par  le  moyen  de  l'appel ,  ceque  la  Loi  exprime 
far  le  terme  cxtuiguitur  ;  mais  ce  que  la  Glofe  fur  cette  Loi  explique  par  celui 
de  fujpeijditiir ,  doit  faire  entendre  qu'à  l'égard  de  l'autorité  de  la  condamnation 
elle  n'eft  point  éteinte ,  mais  feulement  fufpendue  par  l'appel  ,  &  cette  fufpen- 
fion  venant  à  être  levée  par  l'Arrêt ,  il  eft  indubitable  qu'elle  produit  fon  effet 
contre  celui  qu'elle  a  condamné,  du  jour  qu'elle  a  été  rendue. 

Calomnieux.lPax  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  ij'3p,  article  41 ,  il  y 
avoit  une  condamnation  d'amende  pour  chacun  fait  de  reproches  calommeufe- 
mentpropofé&  non  vérifié,  à  caufe  de  la  calomnie,  moitié  envers  le  Roi ,  moitié 
.envers  la  Partie.  Néanmoins  lorfque  les  faits  des  reproches  font  propofez  contre 
la  perfonne  ,  pour  le  mérite  de  la  caufe  feulement ,  &  Aon  pas  pour  diffamer  le 
témoin,  les  J|is;es  n'ordonnent  aucune  amende. 

S'ils  ne  [on^iiflifiez..  ]  Il  faut  encore  que  le  reproche  procède  d'une  caufe  an* 
terieure  à  la  dépofition  du  témoin,  autrement  U  feroit  à  craindre  que  la  Partie  à 
laquelle  la  dépofition  feroit  du  préjudice,  ne  vînt  à  intenter  un  procès  civil,  ou 
fufciter  une  accufation  criminelle ,  &  qu'elle  ne  prétendît  faire  de  ces  procès 
artificieux  une  matière  fuffifante  de  reproche. 

Article     III, 

DE'  F  E  N  D  o  N  s  aux  Procureurs  de  fournir  aucun  reproche  con- 
tre les  témoins  ,  fi  les  reproches  ne  font  fignez  de  la  Partie,  ou 
s  ils  ne  font  apparoir  d'un  pouvoir  fpecial  par  écrit  à  eux  donné  pour 
les  propofer.  C'eft  ï Article  6  de  POrdonnance, 

a^Ou  s'ils  ne  font  afj;aroir  d'un  pouvoir.  ]  Il  faut  entendre  cette  difpofition  , 
Vils  en  font  requis.  ] 

Des  réponfes  aux  reproches  3  comment  elles  doivent  être  baillées. 

Article    IV. 

CELUI  qui  aura  fait  faire  l'Enquête  ,  pourra  ^  fi  bon  lui  femble  ; 
fournir  de  réponfes  aux  reproches  ,  &  les  réponfes  feront  figni- 
fiées  à  la  Partie  ;  autrement  défendons  d'y  avoir  égard  ;  le  tout  fans 
aucune  retardation  de  Jugement.  Ceft  X Article  3  de  l'Ordonnance. 

De  réponfes.  ]  Cela  s'appelle  en  termes  de  pratique  y^/^;^n'ow,  parce  que  c'eil 
pour  appuyer  la  dépofition  des  témoins  qui  ont  été  reprochez,  Se  comme  pour 
les  fauver  de  l'orage  des  reproches  contr'eux  propofez  pour  abbattre  affoiblir 
&  diminuer  la  foi  de  leur  témoi,gnage,  Mayn.  liv.  4  ,  chap.  97  ;  ou  bien  parcs 
qu'elle  fauve  l'Enquête  des  objeftions  faites  contr'elle  ;  comme  par  exemple  ,  fi 
l'on  reproche  un  témoin  pour  être  ennemi  capital  de  celui  contre  lequel  il  dé- 
pofe  ,  c'eft  une  falvation  pertinente  de  faire  voir  qu'il  a  été  réconcilié.  May», 
4.  lib.  cap.  qS. 


Ce  ij 
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Forme  de  procéder  au  Jugement  des  Reprochés. 
Article    V.- 

LEs  Juges  ne  pourront  appointer  les  Parties  à  inrormer  fur  les  faits- 
de  reproche ,  finon  en  voyant  le  procès,  au  cas  que  les  moyens- 
de  reproche  foient  pertinens  ôc  admiffibles.  Ceft  \ Article  4  de  l'Os-'- 
âonnance. 

Ne  pourront  appointer.  ]"  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  VIII. 
de  l'an  14.510,  art.  1,02, Louis  XII.  de  lyio,  article  3 cp  des  Publiées. François I. 
■  ij'25-  ,  chap.  8,  art.  20  ,  Henry  III.  de  l'an  ijSy.  Et  encore  il  efl  remar- 
quable, que  pour  éviter  aux  Parties  les  frais  de  la  longueur  du  procès,  il  étoit 
porté  par  ces  Ordonnances ,  que  fi  le  procès  fe  pouvoit  juger  par  la  dépofition  des 
t^nioinsnon  reprochez  5- &  qu'il  en  reftàt  un  nombre  fuffilant,  le  Juge  pouvoit  par- 
ler outre  fans  interloquer  far  la  preuve  defdits  reproches.  Rehuf.traEi,  de  reprobat, 
tefl..art.  4.,  Gl.  tinic.  qitia  reprobatio  [npervaciia  jugienda  eft.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
rapporté  par  Papon,  liv.  9  ,  tit.  3  des  Reproches  des  témoins,  art.  18.  11  fauten-- 
core  remarquer  que  le  Commiflaire  ne  doit  diiïerer  d'oiiir  un  témoin  repi  oché , 
bien  qu'on  lui  faflè  apparoir  fur  le  champ  du  reproche;  mais  il  doit  pafTer  outre 
f&ns  préjudice  d'icclui ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Louis  XI.  art.  85".  Il  efl  vrai 
que  la  Partie  qui  eft  prefente  à  la  réception  des  témoins ,-.  doit  protefter  de  les 
reprocher,  autrement  elle  n'y  fera  point  reçue  ,  comnie  il  fut  jugé  par  Arrêt 
rapporté  par  Papon,  liv.  ^  de  fes  Arrêts,  titre  des  Reproches. 

Article    V  I. 

LE  s  reproches  des  témoins  feront  jugez  avant  le  procès  y  &>  s'iîs^ 
font  trouvez  pertinens  j  èc  qu'ils  foient  fuffifamment  juftifiez,  les= 
dépofitions  n'en  feront  lues.  Ceft  l'Article  5  de  l'Ordonnance. 

Avant  le  procès,  ]  Cela  eft  conforme- à  l'Ordonnance  de  François  I.  àFon-- 
tainebleau  en  lyzS  ,  iS:  àYs  fur  Thille  en  i-5'35' ,.  par  lefqueUes  les  reproches  fe 
doivent  préalablement  juger ,  pour  ne  perdre  pas  inutilement  le.  tems. 

Pertir.ens.  ]  La  pratique  du  Droit  François  fait  cette  diftinftion  entre  le* re- 
proches ou  exceptions  contre  les  témoins  ,  que  lorfque  la  preuve  d'iceux  ren- 
verfe  entièrement  la  dépofition  ,  on  les  appelle  bona  ;  &  lorfqu'ils  font  lî  légers 
qu'ils  ne  peuvent  donner  atteinte  à  la  dépofition  ,.t](n  botia  ,  Se  lorfqu'ils  peu- 
vent iervir,  mediocria  ;  mais  l'ufage  du  Parlement  de  Touloufe  elî  de  pefer  &  ba- 
lancer fi  au  jufte  la  valeur  de-  chaque  repjoche,  que  la  plus  petite  diminution 
n'eft  que  d'un  quartr  qui  eft  le  Mo^crwr,.  cScla  plus  grande  eft  de  fept  huitièmes , 
qui  réduit  le  témoin  à  la  valeur  de  la  huitième  partie  de  la  dépofition  ,  ce  qui 
(t  marque  par  dubia  notetitr ,  nota  [orti ,  qui  font  des  vieux  mots  Latins  qui  étoient 
en  ufage  avant  l'Ordonnance  de  i  J^c? ,  èc  qu^'on  a  depuis  confervez.  S'ilyades 
complices',  les  reproches  donnez  par  l'un  des- accufez  ,  fervent  aux  autres,  quoi-^ 
que  les  complices  ne  les  ayent  pas  propofez;  mais  cela  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  ' 
complices  qui. font  contumaces  &  défàillans,  en  haine  de  leur  contumace  qui  les" 
feit  décbeoir  de  toutes  leurs- exceptions  j  il  eft  vrai  qiie  s'ils  fe.réprefentent  dans 
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fés  cinq  ans,  &  qu'ils  purgent  la  contumace  ,  les  reproches  leur  ferviront ,  s'ils 
font  pertinens  ,  àcaufe  de  la  liaifon  ôc  de  la  connexité  qu'ily  a  entre  les  acculez. 


TITRE     XXIV 

DES     RECUSATIONS     DES     JUGES. 

En  quel  cas  le  Juge  peut  être  récufe. 
Article    Premier^t 

LÉ  s  récufations  etimatieire  civile  feront' valables  en  toutes  Coiifsy 
Jurifdidions  ôc  Juftices  ,  ft  le  Juge  ejî  parent  ou  allié  de  l'unâ 
des  FdLrtieSfjufques  aux  en/ans  des  couftns  ijj'us  de  germain,  qui  font 
k  quatrième  degré  inclufivement.  Et  néanmoins  il  pourra  demeurer' 
Juge  f  Cl  toutes  les  Parties  y  confentent  par  écrit. 

§C7*  Si  le  Jit^e  eft  parent.  ]  Il  n'en  étoit  pas  de  même  en  Droit.  In  privatif  ne-^ 
g&tiis  ypater  fiium  ,  'vel  filins  "p atrem  jndicem  habere  fotej}.  G'efl  la  Loi  77  au  Dig, 
De  judtcUs  0-  uhi  cpiijcjiie  ,  &c.  2 

Jiijcjues  aux  enjanf  der  confins  ijfiis.  ]  Cela  efl  conforme  aux  art.  l  l'j  8c  12  I 
de  l'Ordonnance  de  Blois ,  &  au  Droit  Civil  en  la  Loi  Lex  Cornelia  ,  in  pr.  fi\  de 
injitr.  &  au  Droit  Canon  au  chap.  pofircmo  3<5 ,  ext.  de  appell.  &  rec.  Il  cft  vraf 
que  comme  par  le  Droit  Canon  auparavant  le  Concile  de  Latran ,  la  ligne  defucT- 
cefîion  s'étendoit  jufqu'au  feptiéme  degré  ,  fuivant  le  Canon  ad  fiedem  ^  ^  ,  J  , 
qa.  y  ;  ainfi  l'on?  éte^ùloit  jufques-là  le  degré  de  recufetion,  à  eau  Te  (•  comme- re- 
marque Theveneau  au  t-itre  des  Récufations  des  Jugés,  )  qu'il  efl:  de  la  parenté 
comme  des  racines  des  arbres,  les  plus  proches  delquels  étant  les  plus  grolles  , 
font  plufieurs  complications,  d'autres  moyennes-,  &  d'autres  menues  ,  &  quetou-" 
tes  enfemble  fe  rapportent  à  la  tige'.  Mais  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  21  Juin 
i  J73'  5  elle  futreftrainte  auquatriéme  degré  de  parenté,  •c^mi«;<//fnV//,&:  au  pre- 
mier degré  d'affinité,  a^nitatis  enim  affinitas  non  attenditnr,  Se  parce'qu'elle  fe  con- 
D'ade^cr  copiilu'/n  carnakm  :  fi  cette  alliance  eft  légitime,  l'affinité  dure  jufqu'au 
quatrième  degré  3  mais  fî  elle  eft  illégitime,  elle  nepalfe  pas  le  fécond  degré,com- 
me  il  eft  porté  dans  le  Concile  de  Trente,  c.  4 ,  de  reformatione  matrimoiiU,  SefT.  24,- 

^Cr  II  y  a  Déclaration  du  2  Otftobre  16^^,  regiftrée  en  la  Cour  des  Aydes 
le  22  ivovenibre  fuivant ,  par  laquelle  le  Roy  en  interprétant,  en  tant  que  be- 
foin  ,  ce  titré  des  Récufations  des-  Juges  ,  veut  cjiu  d^ns  tous  les  procts  civils  & 
criminels  concernans  les  drmtj  des  Fermes,  circonfianccs  &  dépendances ,  même  dans- 
ions les  différends  qui  jnrvier.dront  entre  les  Fermiers  Généraux  en  nom  colle^iif ,  les 
fjar entez,  ou  alliances  des  PréfUcns  ou  Co-njeillcrs  des  Cours  des yîydes,  avec  aucuns' 
des  intercjjez  dans  Icfdites  Fermes  en  qitclcjue  degré qu  elles j>,injlent  être  ,.  ne  pourront 
donner  liew  à  aucune  récnf^tivn.  J 

Gc  iij 
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^  Le  mamime  àcori.-\  Pour  connoitie  les  degrez  deconfangumité,  il  y  a  troîs 
redesà  obferver.  La  première,  qu'autant  qu'il  y  a  de  degrez  des  deux  Parues  a 
îeur  commune  Touche,  autant  y  en  a-t-il  cntr'elles.  Par  exemp  e  ,  les  deux  frères 
font  au  premier  degré ,  parce  qu'il  n'y  a  qu'un  degré  d'eux  a  leur  père.  2.  Si  les 
deux  Parties  font  inégalement  diftantes  de  leur  commune  fouche,  autant  quil 
fe  trouve  de  degrez  pour  monter  du  plus  éloigné  des  deux  parties  a  la  fouche 
autant  y  en  a-t-il  e,.tr'elles-mêmes.  3.  Il  y  a  autant  de  degrez  dans  la  ligne  col- 
latérale, qu'il  y  a  de  perfonnes  ,  en  ôtant  fimplement  la  première  qui  eft  le  père 
commun  des  parties.  Ainfi  ceux  qui  voudroient  fuivre  le  Droit  Civil ,  qui  tient 
que  les  enfans  des  deux  frères  font  au  quatrième  degré  ,  s  abuferoient ,  parce 
que  dans  le  Droit  Civil  Ton  y  compte  autant  de  degrez  qu  il  y  a  de  gênera- 
tions  ;  mais  dans  le  Droit  Canon  ,  que  nous  fuivons  en  France  en  ceci ,  il  nen 

eft  pas  de  même.  ,.^       ,        n      •  1" 

y  L'Ordonnance  de  1 669  ,  art.  2 ,  diffère  de  celle-ci  en  ce  que  1  évocation 
n'eil  accordée  du  chef  des  Collatéraux  ,  autres  que  les  oncles,  grands  oncles, 
neveux  &  petits  neveux,  que  jufquaux  coufms  iflus  de  germam  ,  qui  font  le  ^ 
deo-ré  •  Et  par  celle-ci  la  récufation  eft  valable  jufqu'au^  .  degré  ;  cette  diffe- 
rence  œmme  je  le  toucherai  encore  fur  l'article  troifiéme  _,  vient  de  ce  que  les 
évocations  font  de  plus  grande  confequence  que  les  recufations.]  .  ^  .^ 
Daneurcr  Jnge.  ]  Le  Juge  pourtant,  quoique  les  Parties  y  confenten  ,  fera 
bien  de  ne  s'en  pas  mêler ,  parce  que  venant  a  condamner  1  une  d  elles ,  1  feroit 
rnal-aifé  ,  quelqu'opinion  qu'on  eût  conçue  de  fon  intégrité  ,  qu  on  ne  lui  re- 
prochât d'avoir  été  prévenu  par  l'afFeftion  naturelle  que  le  fangnous  donne  pour 
les  perbnnes  qui  nous  font  proches ,  wo^.y?i  &  frobi  judïces folent  in  m  cogmm- 
mb'u  fe  excttfare  ,  in  qidbus  mamfeftim  erat  apitd  eoi  fartent  gratta  pr&vakre, 
Vovez  Quintilien  in  declam.  jro  miht.  contra  Tribmim  Marn  frofinquHm. 

Articjle    II. 

LE  Me  pourra  être  recufé  en  matière  criminelle  ,  s'il  eft  parent 
ou  allié  de  l'accufateur  ou  de  l'accufé  ,  jufques  au  cinquiénie 
degré  inclufivement  :  Et  s'il  porte  le  nom  &  armes,  &  qu'il  foit  de 
la  famille  de  l'accufateur  ou  de  l'accufé,  //  s'abftiendra  en  quelque^  de- 
are  de  parenté  ou  d'alliance  que  ce  puifTe  être,  quand  la  parente  ou 
alliance  fera  connue  par  le  Juge  ou  juftifiée  par  l'une  des  Parties  ,jans 
m'en  Pun  ni  l'autre  cas  il  puijfe  demeurer  Juge,  nonobftant  le  con- 
fentement  de  toutes  les  Parties  ,  même  de  nos  Procureurs  Généraux, 
ou  nos  Procureurs  fur  les  lieux  ,  &  des  Procureurs  Fifcaux  des  Sei* 
gneurs. 

f  Le  Jtt^e  pourra  être  recufé  en  matière  criminelle.  ]  Par  Arrêt  du  30  Juillet 
1707  ,  en^la  Tournelle  Criminelle  ,  il  a  été  jugé  que  la  récufation  le  peut  pro- 
pofer  en  tout  état  de  caufe ,  même  après  l'interrogatoire  &  la  confrontation  de 
l'accufé ,  &  que  le  Juge  recufé  ne  peut  connoître,  que  la  récufation  n  ait  ete  ju- 
gée. Journal  des  Audiences,  «  . 
//  s'ahfliendra  de  cjuelque  degré  de  parenté.  ]  La  ralfon  efl  ,  parce  que  ceux  qui 
font  iffus  d'une  ancienne  extraaion  ,  préfèrent  la  confervation  de  leur  Noblelle 
à  toutes  ehofcs ,  même  à  leur  propre  vie  ;  <Sc  comme  cette  gloire  «5c  cette  mi- 
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mortalité  n'eft  confervée  que  par  le  moyen  du  nom  Se  des  armes  que  portent 
leurs  fuccelTeurs,  c'eft  pour  cela  que  cette  Ordonnance  a  voulu  comme  perpé- 
tuer le  déc;ré  de  récufation  ,  pourvu  que  le  Juge  Ibit  de  leur  famille ,  comme  la 
Loi  a  préfumé  que  ceux  qui  font  chargez  de  porter  le  nom  &  armes,  font  fubffi- 
tuez  les  uns  aux  autres  ,  ainfi  que  remarque  Dumoulin ,  co>i/il.  yi  ,  ?uim.  34  ^ 
3  6,&  onere  dcfîderaridi  nomen,  infîonia  &  ftemmata  tefiatorïs  continuatiojubjlitiitioms 
vitelUgnitr,  Ht  flot,  in  l.  precibus  ,  C.  de  impub.  &  aliis  Jubfi.  Et  c'efi:  proprement 
ce  que  Seneque  appelle  ,  Epïfi  (5  j" ,  laborare  in  nomen  &  glcriam ,  ou  ce  que  les 
Hébreux  difoient  bâtir  &  édifier  fa  maifon  ,  en  faifant  que  les  enfans  portent  les 
marques  ôc  les  enfeignes  de  leur  race  ,  &  les  tranfmettent  à  leurs  fuccelTeurs 
UÔ*  Sans  (jit^en  ?im  ni  Vautre  cas  ilpuijfe  demeurer  Jitge  ,  &c.  ]  A  la  difFer 


rence 


des  matières  Civiles,  011  le  parent  &  allié  dans  les  dégrez  fixez  par  l'Ordonnance 
pour  la  récufation  peuvent  demeurer  Juges  ,  fi  toutes  les  Parties  y  confentent 
par  écrit,  c'eft  la  difpoiition  de  l'article  i  de  ce  Titre.  ] 

ArticlèIII. 

TO  u  T  ce  qui  eft  ci-deiïus  ordonné  en  matière  Civile  &  Cri" 
minelle  aura  lieu  ,  encore  que  le  Juge  foit  parent  on  allié  com-^ 
mun  des  Parties. 

Et  criminelle.  ]  La  récufation  propofée  par  les  parens  d'un  accufé  contumax 
n'eft  pas  recevable  ,  bien  que  la  récufation  foit  de  droit  naturel ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  delà  Chambre  de  l'Edit  de  Grenoble,  liv.  2,  tit.  6,  chap.  6  ',  la 
raifon  eft  ,  parce  que  par  le  Droit  &  par  les  Ordonnances  Royaux  ,  ad  crimen 
defendendmn  non  admittitur proeiirator ,  l.  pen.  §.  ad  crimen.  D.  de  public.  ]ud. 

Ou  allié  commun.  ]  Par  le  Droit  Romain  le  Juge  qui  étoit  également  parent 
de  toutes  les  Parties  dans  le  quatrième  degré,  ne  pouvoit  pas  être  récufé,  quia 
par  affe^ionis  caufa  fujpicionem  fraudis  amovcbat.  l.  non  foliim ,  ôj ,  §.  de  uno ,  i 
ff.  de  rit.  mipt.  Néanmoins  cela  eft  fort  bien  corrigé  par  cette  Ordonnance , 
parce  que ,  quoique  ce  degré  égal  balance  &  partage  les  afl^eélions  du  Juge  ,  il 
doit  éviter  d'être  réduit  à  cette  néceflîté  de  condamner  un  de  fes  parens  ,  &  d'ê- 
tre Juge  en  fa  caufe. 

§3"  Il  n'en  eft  pas  de  même  en  matière  d'évocation ,  &  l'article  r  2  du  tit.  r 
de  l'Ordonnance  de  166g  ,  veut  que  l'évocation  ne  puiffe  être  demandée  par 
l'une  ou  l'autre  des  Parties,  fur  leurs  parentez  &  alliances  communes  en  c^al 
degré  :  la  raifon  de  différence  eft  que  l'évocation  eft  d'une  plus  grande  confequence 
&  peut  porter  plus  de  préjudice  que  la  récufation,  en  ce  que  l'évocation  diftrait 
les  Parties  de  leur  Jurifdi6lion  naturelle ,  au  lieu  que  la  récufation  propofée  centre 
un  Juge  ne  touche  point  à  la  Jurifdiftion,  mais  feulement  à  la  perfonne  d'un  Juge.  1 

Article     IV. 

CE  qui  eft  dit  des  parens  ôc  alliez  aura  pareillement  Wcupottr  ceux 
de  la  femme ,  fi  elle  eft  vivante  ,  ou  fi  le  Juge  &  la  Partie  en  ont 
des  enfans  vivans;  &  en  cas  que  la  femme  foit  décedée  ,  &  qu'il  n'y 
eût  point  d'enfans,  le  beau-pere,  le  gendre,  ni  les  beaux-freres  ,  ne 
pourront  être  Juges. 

reur  ceux  de  lafemme-l  Si  l'une  ni  l'autre  des  Parties  n'eft  parente  du  Juge  de 
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fon  chef,  mais  la  femme  d'une  des  Parties  parente  du  Juge  ,  le  Juge  pourra  êtte 
reculé  pourvu  que  cette  femme  de  l'une  des  Parties  étant  encore  vivante  ,  fe 
route 'parante  dudit  Juge  au  quatrième  degré;  &  fi  eUe  eft  décedee  avant  le 
Ws  intenté  ,  il  faut  fume  la  même  diftmaion  qu.  eft ,  que  fi  cette  femme  a 
E^î^  d es  enfans,  eUe  eft  conf.derée  comme  vivante  ;  &  fi  elle  n'en  a  pojnt  Uî- 
îr  le  Juge  ne  peut  pas  être  recule,  fi  cette  femme  dccedée  n'etou  fa  fille  ou  la 
fœ'ur  ,  &  par  ce  moyen  la  Partie  litigante,  fon  gendre  ou  Ion  beau-trere. 

Article    V. 

LE  Juffe  poLiri-a  ^^tre  récufé  s'il  a  un  différend /«r  pareille  que f- 
tion  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  Parties  ,  pourvu  qu  il  y  en 
ait  preuve  par  écrit ,  finon  le  Juge  en  fera  crû  a  fa  declaramn,  fans 
que  celui  qui  propofera  la  récufation  puiffe  être  rec^u  a  la  preuve 
par  témoins  ,  ni  même  demander  aucun  délai  pour  rapporter  la  preu., 
ve  par  écrit, 

S,r  pareille  queflion.-\  La  raifon  de  cet  article  eftprife  de  ce  que  le  Juge  ne  vou- 
droit  pas  juger  contre  ce  qu'il  foutient ,  ft  Judex  in  [mûli  causa  ,  fmih  fcriculo  ver- 
fctnr  inec  enim  aliter  de  aliéna  camàjudicaturus  videtiir  qnàm  de  fim  ojtat  judicart, 
\ap.  .coMfam,  c^u.ft-  i8  de  judic.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Papon,  en  fes 
Arrêts ,  liv.  7  ,  tit.  9  ,  art.  1 7 .  &  c'eft  encorde  le  fçntiment  de  la  Roche ,  liv.  1 3  , 
des  Parlemens,  chap.  8;,  art.  8,  &  de  Charondas,en  les  Pand. part.  2,l.4,chap.  ;.. 
■  Crii  à  fa  déclaration,  1  Avant  cette  nouvelle  Ordonnance  celui  quieto.t  recule 
n'étoit  pas  crû  à  fa  déclaration  ni  même  à  fon  ferment ,  nonobftant  lequel  les 
Parties  étoieut  reçù^  à  vérifier  le  contraire,  d'autant  qu'aux  cas  remis  par  le 
Droit  ou  les  Ordonnances  à  la  confcience  des  Juges  ,  -tous  ks  fermens  &  décla- 
rations jurées  qu'ils  pourroient  faire  ne  peuvent  empêcher  les  Parties  de  taire 
vne.contraire  preuve,Gl.  &  DD.  in  ^.fed  iflx ,  infi.  de  aH.  &  L  Fulcimms,  §.  cjmdfu,^ 
ff  qmb  ex  cauf.  in  pof  eat.  Ce  qui  a  été  ainfi  çxafte.ment  &  religiculement  oblerve 
lu  Parlement  de  Toulçufe,  commejremarque  M.  A^ayn.  liy,  i  „  ch.  87 ,  iur  la  fin. 

A  R  T  I  C  L  £      V  I. 

LE  Juge  pourra  être  récufé ,  ///  a  donné  confeil ,  ou  connu  au* 
paravant  du  différend  ,  comme  Juge  ou  Arbitre  ,  s'il  afollicité 
ou  recommandé  ,  ou  iil  a  ouvert  fon  avis  hors  la  vifitation  ôc  juge- 
inent ,  en  tous  lefquels  cas  il  fera  crû  à  fa  déclaration  ,  s'il  n'y  aprew^ 
fue  par  écrit. 

S'il  a  donné  confeil.  ]  Cela  eft  conforme  à  la  doftrine  de  Rebuffc,  in  Comment, 
fuper  Conflit.  Regias,  art.  9,//.  un.  mm.  33  ;  de  Papon,  en  fon  Recueil  ^'Arrêts, 
liv.  7 ,  tit.  9 ,  art.  i  O ,  &  de  Charondas ,  en  fes  Pand.  Uv.  4 ,  ch.  y ,  &  a  i  Ordon- 
nance de  Philippe  VI.  de  l'an  1344,  par  laquelle  celui  quiavoit  été  Avocat ,  ou 
qui  avoit  donné  confeil  en  la  caufe ,  ne  pouvoit  pas  être  Juge.  Çlle  eft  conçue  en 
ces  termes  :  Ordinamits  infiiper  omnibus  Senefcallis,  Baillivis  &  aliis  Judicibus  nufiris 
fiib  eorim  jiirarncnto  diflritliiis  injungendo ,  ne  ^dvocatisfeu  Confdiariis  juper  caujis  vi 
ambns  confdnm  (mm  &  patrociniimfunm^anibus  pra/liurint ,  quoquo  modofermit- 
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tant  m  pr<editia  caufa  judicare .,  nec  in  alïu  ,  ?nji primitus  ipfos  jurarefaciant ,  anodin 
caiifis  prxdifiis  confilium  feu  patrecinium  prxfiiterint  ;  fi  amem  contrarium  jccijje  re- 
perianiur,  tàmjudices  cjuàm  ipfos  Avocates  graviter  &  tan^it^m  perjitros  pumirnur. 

S'il  a  fellicité.']  Même  il  peut  être  recufé,  il  fon  Clerc  a  follicité  ;  parce  que 
s'il  étoit  permis  aux  Clercs  d'Officiers  de  folliciter,ce  feroit  donner  la  liberté  aux 
Juges  de  folliciter  par  leur  entrcmife.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  au 
rapport  d'Automne ,  ad  l.  properandum ,  §.  ft  vero  ,  C.  dejud. 

Mais  à  l'égard  de  Monfieur  le  Procureur  General  du  Roi ,  quand  il  eft  feul  Par- 
tie, foit  aux  caufes  civiles  ou  criminelles,  on  ne  le  peut  recufer,  comme  il  ^ 
été  jugé  par  des  Arrêts  rapportez  par  M,  le  Prêtre ,  en  les  Queftions;  Centur.  i ,, 
chap.  3  j  ,  &;par  M.  Loliet  &  Brodeau  ,  let.  P.  Somm.  3p.Il  eft  vrai,  que  Boër, 
Decif.  2yS ,  tient ,  que  le  Procureur  ôc  l'Avocat  du  Roi  peuvent  être  reculez ,  s'ils 
ont  été  du  confeil  de  la  Partie,  par  cette  raifon  qu'ils  pourroient  lui  découvrir 
îe  fecret  des  procédures,  cjida  pslj'eiitjecreta  infiniment oriim  &  omnium pyoduEiionum 
pandere.  Maislorlqu'ily  a  une  Partie  Civile,  &que  ledit  fieur  Procureur  General 
■eft  Partie  jointe,  il  peut  être  recufé  en  ce  cas,  parce  que  la  Charge  participe 
non  tant  de  Juge  que  de  vraie  Partie,  Loiiet  &  le  Prêtre  aux  lieux  préalleguez  ; 
la  même  diftinftion  s'obferve  dans  les  rccufations  de  Melîîeurs  les  A~vocats 
■Généraux ,  des  Subftituts ,  tant  aux  Parlemens  qu'aux  Sièges  inférieurs  ,  &  des 
Procureurs  Fifcaux  des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers ,  comme  on  peut  voir  dans  le 
Recueil  des  Reglemens  de  Chenu,  tit.  14,  chap.  90,  où  il  rapporte  des  Arrêts, 
par  iefquels  il  fut  jugé  que  le  Subftitut  ne  feroit  &  ne  pourroit  être  recufé  par 
aucuns  accufez  de  crime ,  mais  feulement  par  les  Parties  Civiles  ,  fi  elles  préten- 
dent qu'il  y  ait  inimitié  capitale ,  parenté  ou  alliance  du  Subftitut ,  ou  trop 
grande  fanùliarité  avec  les  accufez,  ou  qu'il  ait  donné  confeil  à  la  Partie  ou  à 
foD  coiifeil,  idemtenet  Rancbinus ,  lih.  1 ,  Cencliif.  ^66. 

S'il  a  ouvert  fan  avis.']  Non  eft  conflavtis  &  refii  Judicis,  ciijus  an'tmi  motum  vuU 
tus  detegit ,  /.  obfervandum ,  §.  un.  f.  de  offic.  Pr^j.  C'eft  pour  cela  que  le  Juge  qui  a 
déclaré  fon  avis  à  la  Partie ,  ou  qui  lui  a  dit  que  fa  caule  n'étoit  pas  bonne ,  ne 
peut  pas  être  Juge,  comme  celui-là  ne  peut  pas  être  reçu  pour  témoin,  qui  au- 
paravant a  porté  témoignage  contre  lui.  Maynard,  livre  i  ,  chapitre  94.  La  Ro- 
che ,  au  liv.  1 3  des  Parlemens ,  ch.  8  y  ,  art.  1 7.  Char,  en  fcs  Pand.  liv.  4 ,  chap.  y. 

(Pr  S'il  ny  a  preuve  par  écrit.  ]  Il  faut  rappeller  ici  la  difpofition  de  l'article 
précèdent,  en  ce  qu'il  y  eft  porté  que  celui  qui  propofe  la  récufation  ne  feroit 
pas  recevable  à  la  preuve  par  témoins,  ni  même  à  demander  délai  pour  rapporter 
la  preuve  par  écrit,  j 

A  R  T  I  CL  E     VIL 

Era  aufH  réciifable  le  Juge  qui  aura  procès  en  fon  nom  dans  une 
Chambre  en  laquelle  l^une  des  Parties  fera  Juge, 

L'une  des  Parties  fera  Juge. ^LarâiConen  eft,  parce  que  hir^ciprocijudicesfunt 
valdèfufpefri ,  cum  pojftt  ejfe  contraEtus  facio  utfacias,  comme  remarque  RebufFe  , 
4ra^L  de  reeuf.  art.  p ,  gl.  un.  mm.  3  4, 
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Article    VIII. 

LE  Juge  pourra  être  recufépowr  menace  par  lui  faite  verbalement, 
ou  par  écrit  depuis  l'inftance,  ou  dans  les  ftx  mois  présedans  la  ré- 
culation  propofée ,  ou  s'il  y  a  eu  inimitié  capitale. 

Pour  menace.  ]  RebufFe ,  d.  L  mm.  7 ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
de  l'an  15-40,  par  lequel  un  Juge  fut  recule  pour  avoir  menacé  une  Partie.  Il  eft 
vrai,  que  cet  Arrêt  préiuppole  de  griéves  menaces  ,  en  ce  que  la  Partie  avoit 
été  contrainte  de  fe  mettre  fous  la  fauvef^arde  du  Roi  &  de  la  Cour.  ^ 

Ou  dans  lesfix  mois  frécedans.-\'S^omhct  dans  le  Tome  i  des  Arrêts  de  Pro- 
vence ,  liv.  1  ,  tit.  I ,  nom.  22 ,  rapporte  un  Arrêt  de  la  Grand  Chao^bre  qui  mé- 
rite d'être  remarqué ,  donné  contre  trois  particuliers  haoïtans  de  Jjaint  Maxi- 
ïiîin,  lefquels  avoient  été  condamnez  en  une  amende  par  le  Viguier ,  avec  lequel 
ils  avoient  eu  procès,  par  lequel  il  fut  ordonné,  cjiie  le  Vtgmer  s ahjfiendrou  du 
^ugeT^nt  des  caiifes  mues  &  à  mouvoir  de/dits  particidiers  habitans  durant  ftx  mon 

après  lejuqement.  ^  c    v 

'  Cavmk.'}  Le  Juf^e  pouvoit  même  avant  cette  Ordonnance  être  recule  ,  bien 
que  l  inimitié  ne  fût'pas  capitale.  Rebuffe,  dïtl.  l  mm.  lO.Ranchin ,  part.  3  ,  con- 
fil,  55  jfuivant  la  Loi  fi  par  iter ,  f.  de  liber,  causa,  le  Canon,  quUfufpeai  ,\^  , 
cauf  3  ,  ^.  y ,  &  la  Glofe,  in  cap.  2  de  Procur.  in  6.  Il  faut  remarquer  pourtant, 
que  la  récufation  fondée  fur  l'inimitié  capitale  en  termes  généraux ,  n'eft  pas  perti- 
nente, &  qu'il  faut  exprimer  la  caufe  ou  le  fujet  de  cette  haine  &  inmiitie  capi- 
tale. Rebuffe  diQo  loco  ;  cfma  levis  inimicitia  propriè  immicitia  non  efi.  kg,  latro,  ^ 
amie  os ,  ff.  de  verlf.figii.  &  cap.  pertuas,  Ext.deSimonia. 

Article      IX. 

LE  Juge  fera  aufîî  recufable ,  fi  lui  ou  fes  enfans,  fon  père ,  fes 
frères,  oncles,  neveux,  ou  fes  alliez  en  pareil  degré,  ont  ob- 
tenu quelque  Bénéfice  des  Prélats  ,  CoUateurs  &  Patrons  Eccléfiaf- 
tiques  ou  Laïques ,  qui  foient  Parties  intéreffées  en  l'affaire ,  pour- 
vu que  les  collations  ou  nominations  ayent  été  volontaires  &  nonm* 
cejfaires* 

Obtenu  cjitelque  Bénéfice. '\  Cela  efl  conforme  à  l'article  iip  de  l'Ordonnance 
du  Roi  Louis  Xn.  publiée  en  145)8 ,  art.  38 ,  &  de  François  I.  à  Ys  fur  Thille 
en  I5'25',chap.  I,  art.  po. 

Non  necejfaires.  ]  C'eft-à-dire,  lorfque  les  Bénéfices  ont  été  conférez  par  la 
voye  de  Mandat ,  Nomination  ou  Induit.  Quia  hxc  collatio  non  obligat  accifientem  , 
ficutvoluntaria,  L  l  ,f.  defimd.  dot.  &l.manumiJfioniSy  C,  de  optr.  libtr.  Ainfijuge 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  en  1 5-44 ,  Papon ,  liv.  7 ,  tit.  des  Récufations . 
art.  Il ,  Rebuff.  friï£?.  de  Recuf.'Gl.  i ,  nnm.  $.  Outre  laquelle  interprétation  don- 
née à  ladite  Ordonnance  de  Louis  XIL  il  y  en  a  une  autre  qui  efl,  que  cette  ré- 
cufation n'a  point  de  lieu  lorfque  le  Bénéfice  n'a  pas  été  conféré  pour  toujours, 
mais  feulement  pour  Çi^  mois,  comme  pour  commande.  Bénéficia  enim  dehent  f//< 
perpétua.  Rebuff.  ibid.  nomb.  6.  Idem  in  OffcHs,  c'eff-à-dire,  que  ceux  dont  lefdits 
Çarens  tiendront  leur  Office  par  leur  choix  ou  leur  entremife ,  ne  pourront 


TiT.  XXIV.  Des  Rkufatîons  des  Juges,       2ti 

être  Juges  ,  fuivant  le  texte  de  ladite  Ordonnance  de  Louis  Xll.  &  la  dortrine 
deRebufFe  ,  d.  1.  nomb.  8.  Theveneau  tient  pourtant  que  le  JuQ;e  doit  être  recule, 
quoiqu'il  s'adlfe  d'une  collation  nécelîaire,  parce  que  c'eft  toujours  un  bien- 
fait de  celui  qui  confère,  &  que  c'eft  pour  cela  que  par  les  Ordonnances  du 
Roi  S.  Louis,  Philippe  IIL  fonfils,  &  Charles  VL  non-feulement  les  Baillifs 
&  Sénéchaux,  mais  même  leurs  enfans,  frères,  foeurs,  neveux,  nièces,  consan- 
guins, étoient  incapables  de  tenir  aucuns  Bénéfices  en  la  Province  en  laquelle  ils 
adminiftr oient  la  Juftice. 

Article     X. 

SI  le  Juge  eft  Prote61eur  ou  Syndic  de  quelque  Ordre ,  Se  nommé 
dans  les  qualitez :  S'il  efl:  Abbé,  Chanoine,  Prieur,  Bénéficier, 
ou  du  Corps  d'un  Chapitre,  Collège  ou  Communauté,  Tuteur  hono- 
raire ou  oneraire,  fubrogé  Tuteur  ou  Curateur,  &  héritier  préfomptif 
ou  donataire ,  Maître  ou  Domejîique  de  l'une  des  Parties ,  il  n'en  pourra 
demeurer  Juge. 

De  queicfue  Orâre.  ]  En  la  caufe  du  SeigTieur  èc  Baron  d'Uriage,  contre  le  Syndic 
duMonafterede  Proniel,  Ordre  des  Chartreux,  fur  la  récufation  propofée  de 
la  perlbnne  du  Rapporteur  qui  avoit  été  commis  pour  faire  l'Enquête  ordonnée 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble ,  la  récufation  étoit  fondée  fur  ce  qu  un 
fils  du  Rapporteur  avoit  été  reçu  Religieux  de  cet  Ordre  quoiqu'il  n'eât  été  reçu 
que  danslaGrand'Maifon  de  la  Chartreufe,  &  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt  de 
la  Communauté  de  Promel  ;  néanmoins  fur  ce  que  toutes  ces  Maifons  n  étoient 
qu'une  même  Maifon ,  &  que  les  Religieux  de  cet  Ordre  étoient  amovibles  , 
que  le  fils  du  Rapporteur  qui  étoit  en  ce  tems-là  près  du  General ,  pouvoit  être 
le  lendemain  Procureur  dans  Pfomel,  il  fut  dit  de  l'avis  des  Chambres  le  lO  Dé- 
cembre l6j7,  que  le  RApporteur  s'ah/tiendroit  du  rapport  &  comm'fion ,  &  quil 
demeureroitfuge.CQt  Arrêt  eft  recueilli  par  Baffet,  livre  2  desArrèts,  titre  6  des 
Récufations ,  chap.  i . 

Du  Corps  d'un  Chapitre."]  Cela,  eft  conforme  au  chap.  Cum  reverenduf  CanonicuS 
ext.  deoffic.jud.deleg.  ôc  la  raifoneft,  parce  qu'ils  font  cenfez  compagnons  &  aS. 
fociez  en  leur  charge  Eccléfiaftique  ;  ce  qui  eft  confirmé  par  le  Dofteur  Alberic, 
ial.  verum ,  if.  profoc.  aréhus  efi  [raternitatis  vittculum  interejufdem  Ecclefia.  Canoni^ 
cos ,  e>uàm  inter  eos  quifanguîne  &  cognatione  fratres  Junt,  Ainfi  jugé  par  Arrêt  ra^ 
porté  par  Mayn.  liv.  i ,  chap.  85".  Et  c'eft  pour  la  même  raifon  que  par  l'Ordon- 
nance du  Roi  Charles  IX.  aux  États  d'Orléans,  art.  ya  (fc  yj  ,  il  eft  porté  que 
pour  ôtertout  foupçon  de  faveur,  le  procès  ovi  l'un  des  Officiers  Préfidiaux  fera 
Partie,  fera  renvoyé  à  la  fimple  requifition  des  Parties  au  plus  prochain  Siège 
Préfidial  pour  y  être  jugé.  Et  aux  Cours  de  Parlement  les  procès  civils  des  Offi- 
ciers ne  fe  jugent  point  aux  Chambres  où  ils  font,  mais  ils  lotit  renvoyez  en  une 
autre  Chambre.  La  Roche  en  fon  livre  des  Parletfiens,  d.  l.  art.  6.  Mayn.  liv.  i  , 
ch.  82,  ce  qui  n'a  pas  lieu  aux  affaires  purement  criminelies,  d'autant  que  com- 
me telles  affaires  fe  jugent  toutes  les  Chambres  aflemblées ,  cela  ôte  tout  foupçon 
de  faveur;  ôc  d'ailleurs  il  ne  feroit  pas  jufle,  deeo  qui  Curi£  alicui  adfcriptus  efl, 
aliof  quàm  collegas  facere  ^  l.  uhi  lih.  1 1 ,  Cod,  de  decurial.  reb,  Rom.  &  Lampridius 
rapporte  dans  la  vie  d'Alexandre  Severc  une  Conftitution  qu'il  avoit  faite  »  ns 
'i^un  ma  Senator  de  vitâ  &  exifiimatione  Senatoris  judisaret. 
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Héritier préjomptif.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry  IV.  de  Târt 
I JP7,  art.  ii;in  re emmpropriâ  itui^uum  admodiim  eji  aïicuï  lïcemïam  tribuerejenten- 
ti£y  l.  un.  C.iie  qiiis  in Jitam  caiifam  jtid.  v 

Maître  ou  doïneflique.~\  0 nia  frvfincjuitatis  &  familiaritatis  afje^iove'/itatemim- 
pedire  (o[et,cap.  injiauanic ,  &  cap.  caufum  de  ofji'c.  delej^.  cuii,  acLUJat.  j,  qiufi.  ^ 
er  i6  67. 

Article      XÏ. 

ttmîtation    X^T'Entendons  néanmoins  exclure  les  Juges  des  Seigneurs  àe  con- 

An?de"eîce  X  1  ""^"''"^  detout  ce  qui  concerne  les  domaines,  droits  ôc  revenus 

qu'il pariedes  Ordinaires  ou  cafuels  ,  tant  en  fief  que  roture,  de  la  Terre ^  même  des 

Mai:res.         haux ,  Jous-baux  ÔC  jouiflances,  circonftances  ôc  de'pendances,  foit 

que  l'affaire  fût  pourfuivieyô«;  le  nom  du  Seigneur  ou  du  Procureur  Tif- 

cal.  Etal  égard  des  autres  allions  où  le  Seigneur  fera  Partie  ou  intereffé, 

le  Juge  n'en  pourra  connoître. 

De  comoître.']I\  eft  très-dangereux  pour  ceux  qui  ont  procès  avec  les  Seigneurs 
de  plaider  devant  leurs  Juges;  ôc  c'efl  en  effet  plaider  devant  les  Seigneurs  mê- 
mes, à  caufe  du  pouvoir  ôc  de  l'autorité  qu'ils  ont  fur  leurs  Juges,  qui  ne  peut 
qu'être  très-abfolue ,  puifqu'ils  les  ont  établis ,  qu'ils  les  maintiennent  dans  l'exer- 
cice de  leur  Charge,  &  qu'Us  peuvent  les  deflituer  ad  libitum,  quand  ils  n'ont 
pas  été  pourvus  à  titre  onéreux,  mais  pour  caufe  remuneratoire.  Il  faut  pourtant 
remarquer  que  le  pouvoir  qui  leur  eft  donné  par  cet  article ,  ne  s'étend  pas  à  con- 
roître  de  la  nouvelle  reconnoiffance,  ou  du  droit  de  direfte,  dont  la  connoif- 
fance  appartient  en  première  Infiance  aux  Srnéchaux  entre  perfonnes  nobles  & 
roturières ,  fuivant  l'Edit  de  Cremieu ,  mais  feulement  des  revenus  ordinaires  ôc 
cafuels,  ou  de  l'exécution  des  baux  à  ferme,  pour  lefquels  cet  article  ne  leur 
donne  pas  même  une  Jurifdiftion  prccife ,  mais  déclare  feulement  qu'ils  ne  font 
pas  fiafpefts  ,  &  lans  les  déclarer  formellement  competens.  Un  particulier  ne 
peut  pas  recufer  un  Juge,  fous  prétexte  qu'il  poffede  du  bien  qui  efl  de  la  mou- 
vance de  fa  Partie  ,'parce  que  cette  qualité  n'emporte  pas  une  dépendance  de  la 
nature  de  celles  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  récufation  d'un  Juge,  dont  parle 
la  Loi  6.  Dig.  de  T'ejîib.  Idonsi  non  videntur  ejfe  t  eft  es ,  qulhus  imper  ari  potep  ut  tefies 
fiant.  Aïatth.  de  Affl.  expliquant  cette  Loi  en  fa  Décif.  304.,  dit  qu'elle  fe  doit  en- 
tendre ^f^<^;><5?i/  ratione  Dominicizpotejiatis ,  velPatrrx,  non  autem  ratione  Jiirifdi- 
Siionis ,  ni  tamen  Dominusjît  terribUis  ,  &  comminarifolitus.  Cela  a  été  ainfi  décidé 
par  des  Arrêts  du  Parlement  de  Bourdeaux,  recueillis  dans  le  troifiéme  Tome  du 
Journal  du  Palais,  page  2.16. 

Tant  en  fief,  ]  Conformément  à  cet  article  la  demande  de  Monfieur  l'Evêque 
de  Montpellier  en  preftation  d'hommage  contre  le  Sieur  de  Roman ,  fut  ren- 
voyée pardevant  le  Juge  dudit  Sieur  Evêque,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  du  24  Mars  1 670. 

Même  des  baux ,  fous  baux.  ]  Pour  le  regard  des  procès  ôc  différends  procédons 
des  Fermes  du  Domaine  du  Roi  entre  les  Fermiers  ôc  autres  perfonnes ,  les  Juges 
Prévôts  n'en  peuvent  connoître  par  les  Arrêts  de  Règlement,  que  pour  les  payions 
&  conventions  privées,  où  le  droit  du  Roi  ne  fera  révoqué  en  doute ,  ni  le  Pro 
cureur  de  Sa  Majeflé  partie. 

Stiif  le  nom  du  Seigneur.  ]  Cette  Ordonnance  admet  le  Seigneur  à  plaider  en 
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Ta  Juftlce  fous  fon  nom  ;  Loyfeau  dans  Ion  'iraité  des  Seigneuries  tient,  ÔC  cette 
doâ:nneeft  reçue  dans  la  plupart  des  Sièges  de  France,  que  le  Seigneur  ne  doit 
plaider  dans  fa  Juflice  que  fuus  le  nom  de  fon  Procureur  Fiical  ou  d'office,  le- 
quel eft  le  Procureur  des  moyens  Jufticiers,  parce  qu'ils  n'ont  point  de  file: 
mais  que  le  Seigneur  devoit  être  Intimé  fur  l'appel  de  fon  Juge,  &  non  pas  le 
Procureur  Fifcai  ou  le  Procureur  d'OflRce.Néanmoins  Loyfeau  dit  dans  ce  même 
endroit,  que  c'eft  une  diftinftion  inutile;  en  ce  que  le  Fifc  &  la  Seigneurie 
ne  font  autre  cho  e  que  le  Seigneur  ;  &  que  de  les  diftinguer,  c'eft  comme  fi  le 
Marchand  faifant  le  compte  de  fa  marchandife,  s'imaginoit  que  fa  boutique  & 
lui  font  deux  ,  difant  qu'il  doit  à  fa  boutique  ,  ou  que  fa  boutique  lui  doit. 
Quoique  les  Rois  &  les  Souverains,  à  caufe  de  leur  fuperiorité  &  de  l'e'minence 
de  leur  dignité,  ayent  cette  puiflance  d'être  Juges  en  leur  propre  caufe, _&  que 
le  Roi  de  France  prête  pour  une  fois  ferment  à  fon  Sacre  entre  les  mains  des 
Pairs  de  faire  juflice  à  [es  Sujets,  il  n'ufe  pourtant  pas  de  fa  puiftance;  &  quand 
il  s'agit  de  fon  intérêt  particulier ,  il  plaide  par  le  miniftere  du  Procureur  Gé- 
néral, lequel  quitte  fa  place  pour  fe  mettre  au  Barreau  des  Pairs  de  F'rance  ,  6c 
le  Roi  n'a  pas  pKis  de  privilège  en  Juflice  que  les  particuliers.  Il  y  a  un  ancien 
Arrêt  de  l'an  12  5(5  par  lequel/*  Roi  S.  Louis  fut  condamné  à  payer  la  dixme  à  [on 
Curé  des  fruits  de  jort  jardin. 

Ou  du  Procureur  Fifcai  ]  Comme  le  Seigneur  pour  le  bien  public  de  fes  vaf- 
faux,  a  un  Procureur  Fifcai  qui  le  repréfente ,  il  eft  jufle  qu'il  en  ait  un  pour  fon 
bien  particulier  ;  c'eft  ce  que  l'Ordonnance  a  voulu  marquer  par  ces  mots  :  [oit 
que  P  affaire  fût  pourfihie  fous  le  nom  du  Seigneur,  ou  du  Procureur  Fifcai  ^  c'eft-à- 
dire,  que  le  Procureur  Fifcai  a  non-feulement  le  droit  de  requérir,  mais  aullî 
le  droit  de  pourfuivre  &  intenter  l'aftion  ,  &  il  eft  fi  vrai  qu'un  Procureur  Fifcai 
peut  de  fon  chef  plaider  pour  les  intérêts  de  fon  Seigneur,  que  M.  Charles  Loy- 
feau au  Traité  des  Offices  des  Seigneurs,  livre  J  ,  Titre,  Quels  Officiers  les  Sei- 
gneurs peuvent  avoir,  chap,  l ,  nomb.  44,  dit;  même  on  ne  trouve  pas  bon  quun 
Seigneur  fait  nomme  en  fon  Siège  comme  Partie  enfescavfes,  mais  il  faut  (ju  un  Procu- 
reur Fifcai  foit  en  qualité,  comme  fi  c  était  la  Seigneurie  qui  flaidoit  &  non  le  Seigneur  , 
afin  cCoter  une  marcjue  d'imprefion',  &  le  même  Auteur  en  fon  Traité  des  Seigneuries, 
des  petits  Seigneurs  oufimples,  chap.  10,  nomb.  72,  ajoute,  les  Hauts-lt'fiiciers 
cm  outre  cela  un  Procureur  Fijcal;  &  ce  Procureur  a  deux  Charges ,  l'une  de  procurer 
t intérêt  public  ou  de  Juflice,  afçavoir  aux  caufes  criminelles ,  &  de  Police  ;  r autre  de 
procurer  l'intérêt  du  Seigneur ,  lequel  dans  fa  Juflice  plaide  fous  le  nom  de  fon  Procu- 
reur Fifcai. 

Et  à  V égard  des  autres  aBions.'\  Si  la  qualité  de  Vaffal  eft  controverfée ,  en  ce 
cas,  comme  il  a  été  déjà  remarqué  ,  le  Seigneur  n'a  pas  droit  de  plaider  en  ta 
Juftice;  cela  eft  expreftement  décidé  par  d'Argentré  fur  la  Coutume  de  Breta- 
gne ,  art.  30 ,  num.  y ,  &  art.  45" ,  n.  p,  en  ces  mots  :  cum  Us  inter  duos  infiituitur ,  & 
is  qui  reus  effet ,  negatfe  vajfatlum  effe ,  cùm  alter  contra  intendat ,  hoccafu  putant  Or- 
dinar  ii  ejfe  Jur  if  diction  em,  quod  verum  efl i  &  il  ajoute  enfuite,  Ordinarium  hic  vo- 
cant  qui  exteri  feudi  caufamjudex  cfl  litigantium  &  jurifdi^lionem  ordinariam  habet. 
Jtaque  cùm  qualitas  feiidalis  qua  Jurifdièîionem  tribuit,  negetiir  abfolutè ,  ad  ordinarium 
eumdem  efi ,  chm  illafeuialis  fj'ecialis  fît ,  &  fpecialijure  induEla.  Cela  eft  encore  con- 
firmé par  Coquille  en  (on  Inftitution  du  Droit  François,  titre  du  Droit  de  Royau- 
té, oij  il  dit,  que  le  Sujet  peut  décliner  la  Jurifdidion  de  fon  Seigneur,  lorl- 
que  la  propriété  de  la  chofe  eft  contentieufe  entre  le  Seigneur  &  fon  Sujet,  & 
par  Berault  fur  la  Coutume  de  Normandie,  art.  C3.Les  Seigneurs  de  Fief  n'ont 
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pas  aufïî  le  privilège  de  plaider  pardevant  leurs  Juges  contre  leui  j>  Sujets,  quand 
il  ell  queftion  des  obligations  faites  entre  les  Seigneurs  &  leurs  vaflaux  pour  une 
matière  qui  ne  concerne  pas  les  droits &:  dépendances  de  la  Seigneurie,  ni  mê- 
me quand  le  Seigneur  veut  avoir  par  puiflance  de  Fief  l'héritage  acquis  par  Ton 
Sujet  en  fon  Fief,  ou  bien  quand  il  eft  queftion  de  tort,  méfait  ou  médit  fait 
par  le  Sujet  à  Ton  Seigneur,  fa  femme  ,  enfans  &c  domeftiques,  ou  bien  fur  tort 
fait,  &  en  cas  d'appel  par  la  Coutume  d'Anjou,  art.  6'] ,  ôc  tort  fait ,  s'entend, 
quand  le  Seigneur  ïàii  une  demande  tortionnaire  à  fon  vaflal ,  pour  railbn  de- 
quoi  il  peut  fe  pourvoir  pardevant  le  Juge  fuperieur;  autrement  fi  les  Juges  des 
Seigneurs  pouvoient  être  leurs  Juges  pour  d'autres  caufes,  que  pour  les  droits 
féodaux,  ou  autres  devoirs  qui  dépendent  de  leurs  Seigneuries  ,  ce  feroit,  com- 
me dit  Loyfeau  au  lieu  préalleguc ,  un  azile  Se  une  impunité  aux  Gentilshommes  » 
d'avoir  des  Juftices,  &  exckare  infoîentiam  homiimmpvrfe  fatis  ferociitm. 

5  Le  Juge  n'en  fourra  connaître,  ]  Non  pas  même  s'il  avoit  été  commis  par  le 
Ji'ge  Royal.  Voyez  au  Journal  des  Audiences  un  Arrêt  du  27  Mai  1707  en  la 
Tournelle  Criminelle ,  les  Parties,  la  veuve  de  M,  d'ArmailléConfeillerau  Par- 
lement de  Bretagne,  &;  Sebafîien  Gabory.  ] 

A   R    T  I    C   L  E       XIÎ. 

N'Entendons   auflî  exclure   les  autres  moyem  de  fait  ou 
de  droit  i^oui  lefquels  un  Juge  pourroit  être  valabkment-rez 
cufé. 

Moyens  défait.  ]  Si  un  Juge  fçait  la  vérité  d'un  fait,  pour  avoir  vu  comme  il 
S  ell  palîë ,  ou  parce  queles  Parties  en  ont  demeuré  d'accord  devant  lui,  il  peut 
demeurer  Juge, fi  les  preuves  qu'on  rapporte  font  conformes  à  ce  qu'il  fçait,  & 
fi  elles  lont  contraires ,  il  doit  fe  reculer  pour  ne  pas  juger  contre  ce  qu'il  fçait  : 
Que  s'il  fe  rencontre  qu'il  foit  feul  Juge  du  différend,  en  ce  cas  il  eft  obligé  de 
juger  luivant  les  preuves  contre,  la  vérité  qu'il  fçait ,  parce  qu'en  qualité  de  Juge 
il  doit  être  neutre  entre  les  Parties,  &  ne  eonnoître  la  vérité  que  par  les  princi- 
pes (Se  les  règles  du.Droit.  Il  eft  important  de  remarquer  que  les  matières  de  ré- 
cufation  font  arbitraires,  & 'qu'il  s'enfuit  de-là  que  toutes  les  caufes  qui  y  peu- 
vent donner  lieu  n'ayant  pu  être  marquées  par  nos  Legiflateurs ,  il  eft  de  l'office 
du  Juge  d'en  décider,  quand  il  s'en  préfente  quelques-unes  qui  n'ont  point  été 
prévijes,  &  c'eft  l'intention  de  l'Ordonnance.  Voyez  Jean  Duret  dans  fon  Dif» 
cours  fur  les  Incompétences  &c  Récufations. 

Ou  de  Z;roJ^3  Par  l'article  6$  de  l'Edit  de  Nantes ,  il  eft  permis  à  la  Partie  qui 
fait  Profeftîon  de  la  Religion  P.  R.  aux  Caufes  Civiles  pendantes  pardevant  un 
Siège  Préfidial  &  quipeuvent  être  jugées  en  dernier  reftort,  de  reculer  deux  des 
Juges ,  &  trois  en  matières  criminelles,  &  trois  auflî  à  l'égard  des  dfiimiciliez  , 
chargez  &  prévenus  de  crime  Prévôtal ,  fans  expreflîon  de  caufe ,  s'il  n'y  a  nom- 
i  bre  d'Officiers  de  ladite  Religion ,  fçavoir  deux  en  matière  civile,  &  trois  en 
ï  matière  criminelle ,  leur  demeurant  d'ailleurs  les  récufations  de  droit  contre 
les  autres.  Il  eft  vrai  que  cet  article  de  l'Edit  n'eft  que  par  provifion,  &  jufques 
à  ce  que  Sa  Majefté  en  ait  autrement  ordonné. 

Pourroit  être  valablement  reeufé.  ]  Monfieur  Maynard,  liv.  i  des  Queft.  No« 
tables,  chap.  80,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  par  lequel  un 
CpnfeiUçr  Rapporteur  d'un  procès  entre  deux  perfomies ,  defquelles -l'une  étoîl 
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Ecclélîaftique ,  fut  recufé  par  l'une  des  Parties,  à  caule  qu'il  avoit  accoutumé  de 
jouer  aux  cartes  avec  cet  Eccléfiaftique  en  fa  maitbn  &  en  celle  de  iTEcclefiafti- 
que ,  &  que  le  Rapporteur  étant  oui  fur  ce  fait ,  avoit  avoué  avoir  joué  quelque- 
fois aux  cartes  avec  lui  dans  fa  mailbn  pour  paifer  le  tems ,  mais  qu'il  y  avoit 
plus  de  fix  mois;  plufieurs  des  opinans  ne  vouloient  pas  faire  une  telle  extenfion 
Se  confequence,  &  le  motif  de  l'Arrêt  fut  que  le  jeu  engendre  une  grande  ami- 
tié &  familiarité  entre  les  perlbnnes  qui  jouent  enfemble,  &  fi  étroite  qu'Am- 
tiiian  Marcellin,  au  rapport  du  même  Auteur,  dit  que  de  fontems  on  n'en  voyoit 
pas  de  plus  confiante  ni  déplus  ferme,  hoc  fatendum  efi,  quod  ciim  omnes  amicitim 
Ro,TniR  tepefcant  y  alearu  foU  qitafî gloriofis  qiufitôi  fiidoribus  faciales  funt ,  &  affe£îu 
nimio  firmitate  floui  connexéi  ;  iinde  quidam  ex  his  gregibits  inveninntur  ità  concordes  y 
lit  qiiis  illos  elfe  exiflimet  fratres.  m 

go*  C'eft  un  moyen  de  récufation ,  fi  la  Partie  eft  locataire  du  Juge ,  Arrêt 
du  ly  Février  1^64.,  Bergeron  fur  Papon,  liv.  7,  tit.  5),  Arrêt  ip. 

Juge  cenfitaire  de  l'une  des  Parties  n'eft  pas  pour  cela  recufable,  Arrêt  rap-. 
porté  au  Journal  du  Palais,  Partie  3   de  l'Edition  in  4.°.  page  216. 

Les  Plaideurs  pour  fè  former  des  ouvertures  de  récufation  contre  quelques- 
uns  de  leurs  Juges,  aifeftoient  de  prendre  des  tranfports  de  créances  véritables 
ou  fimulées  fur  ces  mêmes  Juges  devant  lefquels  ils  plaidoient  aftuellement  ; 
on  a  remédié  à  cet  abus  par  la  Déclaration  du  27  Mars  1705'  dont  voici  les  mo- 
tifs &  la  difpolition.  Nous  avons  appris  que  depuis  quelques  années,  le  cours 
de  la  Juftice  eft  Ibuvent  interrompu  par  des  récufations  frauduleufes ,  qui  Ibnt 
fondées  fur  des  créances  feintes  ou  véritables,  que  des  Plaideurs  fe  font  céder 
fur  les  Juges  devant  lelquels  ils  plaident  aftuellement ,  ou  fur  des  demandes 
vaines  &iliuIoires,  qu'ils  affetftent  de  former  contre  eux,  ^  par  lefquelles  ils 
préten«kAC les  obliger  à  delcendre  de  leur  Tribunal  pour  devenir  leurs  Parties; 
enfofte-  ^ue  fi  cet  abus  pouvoit  être  toléré  ,  les  Plaideurs  fe  rendroient  bien-tôt 
les  maîtres  du  choix  de  leurs  Juges,  en  retrancJiant  de  ce  nombre  tous  ceux  qu'il 
leur  plairoit  de  regarder  comme  fufpefts,  fans  aucune  caufe  raifonnable;  Nous 
croirions  avoir  trop  d'indulgence  pour  la  malice  des  hommes  ,  fi  Nous  diffe-  ■«il. 
rions  plus  long-tems  de  reprimer  un  tel  artifice ,  dont  le  but  efl  de  changer  la 
face  d'un  Tribunal  au  gré  d'une  Partie  injufte  ou  prévenue ,  5:  de  faire  perdre  à 
des  Parties  plus  fimples  &  plus  droites,  ou  l'avantage  de  conferver  un  bon  Juge  , 
ou  la  facilité  d'obtenir  une  prompte  expédition  ;  Nous  joignons  à  ces  motifs 
l'obligation  dans  laquelle  Nous  fommes  de  conferver  l'honneur  des  Magifirats, 
que  Nous  regardons  comme  fai(ant  partie  de  la  Juftice  même ,  &  après  avoir 
maintenu  l'ordre  des  Jurifdi^l^ions  dans  notre  Ordonnance  du  mois  d'Août  166^ 
contre  ceux  qui  par  des  tranfports  fimulez  ,  font  un  mauvais  ufage  de  leurs  pri- 
vilèges pour  dépouiller  les  Juges  naturels  de  la  connoiffance  des  caufes  dont  le 
Jugement  leur  appartient,  Nous  employons  avec  encore  plus  de  plaifir  notre 
autorité  à  défendre  &  à  foutenir  la  dignité  des  Magiftrats  ,  contre  les  efforts 
de  ceux  qui  par  des  cefiions  beaucoup  plus  odieufes,  achètent  le  droit  de  faire 
injure  à  leurs  Juges ,  &  fouvent  à  ceux  dont  ils  redoutent  le  plus  la  droiture  (Sf 
l'intégrité.  A  ces  causas  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  notre  certaine 
fcience,  pleine  puiffance  &  autorité  Royale,  Nous  avons  par  ces  Préfentes  fi* 
gnées  de  notre  main,  dit,  déclaré  ôc  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  &  ordon- 
nons, voulons  &  Nous  plaît,  qu'aucun  de  nos  Sujets  de  quelque  état  &  condi- 
tion qu'il  foit ,  ne  puifie  prendre  &  accepter  directement  ni  indireftement  des 
tranfports  ou  cefîîons  des  droits  litigieux ,  à  prix  d'argent  ou  autrement ,  fur  les 
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Juges  devant  lefquels  ils  plaideront,  depuis  le  jour  que  leurs  caulès,  iniîances 
ou  procès  auront  été  portez  devant  lefdits  Juges,  jufqu'au  Jugement  ou  Arrêt 
di;Knitif.  Déclarons  toutes  les  cefïïons  qui  feront  faites  en  ce  cas  ôc  pendant  ledit 
tems,  nulles  &  de  nul  elTet,  enfemble  toutes  les  demandes  &  procédures  faites  en 
conféquence,  fans  que  les  Juges  puiflent  y  avoir  aucun  égard,  foit  en  ftatuant  fur 
les  récufations  fondées  fur  de  pareils  tranfports  ou  autrement,  ni  même  que  le 
ceflionnaire  puifTe  avoir  aucun  recours  contre  le  cédant.  Voulons  que  ceux  qui  au- 
ront recufé  leurs  Juges  fur  ce  fondement ,  foient  en  outre  condamnez  en  deux  mille 
livres  d'amende  en  nos  Cours  de  Parlement,  Grand'Confeil,  &  autres  nos  Cours, 
mille  livres  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel  &  du  Palais,  cinq  cens  livres  aux  Pré- 
fidiaux.  Bailliages  &Sénéchaufîees,  trois  cens  livres  en  nos  Châtellenies,  Pré- 
>jptez,Vicomtez,  Elections,  Greniers  à  fel  &  aux  Juftices  des  Hauts- Jufticiers, 
tant  des  Duchez  &  Pairies  qu'autres  relfortilTantes  nuement  en  nos  Cours,  & 
deux  cens  livres  aux  autres  Judices  Seigneuriales;  le  tout  applicable ,  fçavoir 
moitié  à  Nous&  aux  Hauts-Jufticiers  dans  leurs  Juftices,  &  l'autre  moitié  à  la 
Partie,  fans  que  lefdites  amendes  puiflentêtre  remifesni  modérées.  Voulons  que 
la  même  peine  puiife  être  prononcée  contre  ceux  qui  fans  avoir  pris  des  tranf- 


iprendre  dans  la  préfente  difpc 
ports,  cédions  (Scacquifltions  de  droits  qui  écheront  par  fuccefÏÏons,  partages, 
donations  faites  en  contrats  de  mariage,  ou  en  faveur  des  héritiers  prélbmptifs, 
ou  par  des  difpofitions  teftamentaires,  enfemble  par  des  traitez  faits  fans  fraude 
entre  des  créanciers  &  leurs  débiteurs  >  en  vertu  des  créances  acquifes  avant  que 
les  demandes ,  inftances  ou  procès  ayent  été  portez  dans  la  Jurifcit^ion ,  où  la 
récufation  fera  propofée,  ou  entre  des  créanciers  feulement,  en  conféquence 
d'un  abandonnement  de  biens  fait  par  leur  débiteur  commun ,;  dan%  tous  lef- 
quels cas  il  fera  permis  à  ceux  qui  auront  acquis  fur  leurs  Juges  ,  des  droits  de 
rette  qualité,  de  les  exercer  contre  eux  par  les  voyes  ordinaires  de  la  Juftice, 
fans  être  fujets  aux  peines  portées  par  notre  préfente  Déclaration,  &  fera  ftatué 
fur  les  requêtes  de  récufation  qu'ils  pourront  préfenter  contre  lefdits  Juges,  fui- 
vant  la  diipofition  des  Ordonnances  &  la  qualité  des  circonftances,  ainfî  qu'il  ap- 
partiendra, dont  nous  chargeous  l'honneur  ôi  I3  confçience  des  Juges  qui  en 
doivent  cpnnoître.  ] 

Du  devoir  des  Juges  reçu  fez. 

Article     XIII. 

LEs  OfBciers  de  nos  Cours ,  Bailliages ,  Sénéchauffées  &  autrd 
Sièges  ôc  Jurifdidions ,  même  ceux  des  Seigneurs,  -pourront 
folliciter,  fi  bon  leur  femble  ,  aux  maifons  des  Juges  pour  les  procès 
qu'eux,  leurs  enfans  ,  pères,  mères  ,  oncles  ,  tantes  ,  neveux  ou 
nièces  >  ôc  les  mineurs  de  la  tutelle  ou  curatelle  defquels  ils  feront 
chargez,  auront  aux  Cours ^  Jurifdidions  ôc  Juftices  dont  ils  font 
Officiers.  Leur  défendons  de  les  folliciter  dans  les  lieux  delaféance> 
de  l'entrée  defquels  voulons  qu'ils  s'abftiennent  entièrement  pendartf 
Ja  vifitation  ôc  jugement  du  procès. 

Pourrontjollicner.l^  Par  l'Oxdoiuiance  de  François  L  de  l'an  i  j"  j^ , art.  124  5  & 

par 
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par  celle  de  Blois ,  art.  1 20,  il  efî  défendu  aux  Juges  indiftindement  de  iblliciter 
P'^ur  autrui  les  Procès  pendans  en  leurs  Cours,  &  d'en  parler  aux  Juges  direâ;e- 
nientni  indireftement ,  tiealïqua  oriaturfufpicio  mali ,  comme  difoit  l'ancienne  Or- 
donnance ,  c'ell-à-dire ,  afin  qu'il  ne  donne  pas  lieu  de  juger  qu'il  ioUicite  pour  ap- 
puyer une  mauvaife  caule ,  plutôt  que  pour  en  foutenir  une  bonne. 

^^  Il  peut  paroître  extraordinaire  que  l'Ordonnance  ne  parle  point  des  Procès 
des  frères  &  foeurs  des  Officiers ,  l'aifedion  doit-elle  être  moindre  que  pour  les  ne- 
veux ou  nièces,  &  par  conlequent  ne  doit-on  pas  leur  permettre  pourlespremiers, 
ce  qui  leur  eit  permis  pour  ceux-ci  f  ] 


S 


Article    XIV. 

I  néanmoins  lorfqu'il  fera  procédé  au  Jugement  des  Procès  qu'ils  ,  I-imitatiott 

1  ^  ^     -,  ^  (~  .      -^  du  precodent 

auront  en  leur  nom ,  ou  pour  leur  père ,  mère,  enranSj  ou  mmeurs ,  artic> 


en  ce 


dont  ils  feront  tuteurs  ou  curateurs  ,  il  étoit  befoin  qu'ils  fuffent  ouis  qu'il  porte 
par  leur  bouche  j  ils  ne  pourront,  fous  ce  prétexte ,  ou  pour  queiqu  au-  ?"enJij.on t'en- 
tre que  ce  foit  j  après  avoir  été  ouis,  demeurer  en  la  Chambre  ôc  ]ieu  tierement   da 
de  l'Auditoire,  dans  lequel  le  Procès  fera  examiné  ôc  délibéré  ;  mais  'entrée  deU 
feront  tenus  denfortir ,  fans  qu'ils  puilTent  folliciter  pour  aucunes  autres 
^tdom\Qs\  fur  peine  d'être  privez  à^  l'entrée  de  la  Cour,  Jurifdidions 
ou  Jullices  j  ôc  de  leurs  gages  pour  un  an  ,  ce  qui  ne  pourra  être  remis 
ni  modéré  ,  pour  quelque  caufe  &  occafionque  ce  foit.  Chargeons  nos 
Procureurs  en  chacun  Siège  d'avertir  nos  Procureurs  Généraux  de 
nous  en  donner  avis,  à  peine  d'en  répondre  chacun  à  leur  égard  enleur 
nom. 

Seront  te-fiui  d'en  fortir.  ]  Ceci  a  lieu  même  à  l'égard  des  Juges  qui  n'ont  que 
féance  honoraire  en  une  Cour  ,  aufquels  il  eft  défendu  d'entrer  dans  la  Chambre 
du  Confeil ,  lors  de  la  vifitation  ou  jugement  des  caufes  où  ils  font  Parties  ,  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  il  Février  i66p,  contre  le  fîeur 
Morant,  ci-dcvant  Maître  des  Requêtes.  Il  avoit  Procès  au  Grand-Confeil  &  y 
avoit  féance  en  qualité  de  Maître  des  Requêtes  honoraire  ;  ôc  il  fut  ordonné  par 
cet  Arrêt  qu'il  s'abfhendroit  entièrement  de  l'entrée  de  la  Cha*nbre  du  Grand 
Coniell  les  jours  de  la  vilitation  ,  plaidoirie  &  jugement  des  caufes  Se  Procès  qu'il 
avoit  en  fon  nom,  &  qu'il  pourroit  feulement  lors  de  la  plaidoirie  ,  prendre  place 
avecles  Gens  du  Roi. 

Sur  peine  d'être  privez.'}  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  VII.  de 
l'an  144.5,  art.  ^  Se  6 ,  &  celle  du  même  Roi  de  l'an  1415  ,  art.  1 10,  avec  celle  de 
Blois  ,  art.  1 19  &  i  22.  Jufques-làque  il  un  Juge  Lay  venoit  à  y  contrevenir,  il 
pouvoit  être  non-feulement  fufpenduà  tems  après  la  première  contravention;  mais 
pour  la  féconde,  il  pouvoit  être  entièrement  privé  de  fon  état,  pour  avoir  faijli 
contre  le  devoir  de  fa  Charge,  décore  non  fervato ;  duquel  ce  grand  Caton  ,  qui 
eft  propofé  pour  exemple  à  tous  les  Juges,  étoit  ft  jaloux  ,  qu'on  a  remarqué  de 
lui  que  perfonne  ne  s'hazarda  de  le  folliciter  de  quelque  cas  deshonnête,  ou  qui  fût 
coatre  fon  devoir. 

Tomç  I.  E  e 
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Article  XV* 

SI  la  recuTation  çû  Jugde  valable,  le  Juge  ne  pourra  ,  pour  quel- 
que caufe ,  ôcfoHS  quelque prétexee  que  cefoit ,  ajfijîer  à  la  Chambre 
ou  Auditoire  ,  pendant  le  rapport  du  Procès ,  &  fi  c'eft  à  TAudience  ,  il 
fera  tenu  de  fe  retirer ,  à  peine  de  fufpenfion  pour  trois  mois ,  fauf  après 
h  prononciation  de  reprendre  fa  place. 

Soui  quelque f rétexte  que  cefoit.  ]  Un  Juge  récufc  par  la  Partie  Civile ,  ne  peut 
point  connoître  de  la  caufe ,  pour  ce  qu'il  peut  y  avoir  concernant  l'intérêt  du  Roi, 
comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  recueidli  par  Papon,  en 
its  Arrêts ,  liv.  7  ,  tit.  9  des  Récufations ,  Arrêt  1 0. 

Affiftcren  la  Chambre.  ]  Cela  eft  conforme  aux  articles  l  ip  ,  122  de  l'Edit  de 
Blois ,  qui  ordonne  aux  Juges  de  s'abftenir  de  l'entrée  de  la  Cour  ou  Siège  pen- 
dant le  Jugement  de  leur  Procès  ou  de  leurs  proches.  Et  par  l'Edit  de  Henry  IV* 
de  l'an  i  y 5^7 ,  donné  à  Rouen  en  Janvier ,  article  1 1 ,  il  eft  ajouté ,  que  cela  a  lieu 
encore  que  la  Partie  ne  le  demande  pas  par  Requête  ,  &  que  s'ils  ne  s'abftiennent  de 
leur  propre  mouvement,  ils  en  feront  admoneftez  parle  Préfident.Il  eft  vrai  que 
le  Parlement  de  Rouen  déclare  fur  cet  art.  122  de  l'Edit  de  Blois,  qu'il  doit  être 
entendu  de  la  Chambre  où  le  Procès  fe  jugera.  C'efl  pour  cela  fans  doute ,  que  par 
rOrdonnancedeFrançoisI.  àYsfurlhille,en  Octobre  I5'25',chap.  i,art.f;o>- 
&  de  Henry  IH.  1  yS;",  aux  matières  qui  fe  plaidoient  en  l'Audience,  on  étoit  obli- 
gé de  bailler  trois  jours  avant  l'Audience  la  Requête  delà  récufation,  autrement 
elle  n'étoit  pas  reçue ,  fî  ce  n'eft  que  la  Partie  qui  la  bailloit ,  affirmât  que  les  caufes 
étoient  depuis  venues  à  fa  connoiflance. 

Il  faut  auffiobferver  que  par  l'article  3  G  du  Règlement  de  iC^j^  pourleContell 
d'Etat ,  il  efl  porté ,  qu'aucun  n'opinera ,  ni  demeurera  au  Confeil ,  quand  il  fer  a  traite 
d'affaires  qui  le  concerneront ,  ou  aufquelles  il  aura  été  récufé  four  caufe  jugée  valable 
j>ar  le  Confeil.  Suétone  rapporte  au  chapitre  ^6  in  Aiigufie ,  queNonius  Afpernas 
étant  accufé  d'avoir  empoifonné  en  un  feftin  cent  trente  conviez,  Augufte,  qui 
ëtoit  fon  grand  ami ,  fe  trouvant  dans  le  Sénat ,  fut  fort  embarralfé ,  s'il  devoir 
demeurer  ou  fe  retirer  ,  parce  qu'il  lui  fembloit  que  s'il  demeuroit,  les  voix  ne  le- 
roient  pas  libres  ,  &  s'il  le  retiroit,  qu'il  abandonneroit  fon  ami  &  le  condamne- 
roitpar  fon  abfence.  Cun^tareenimfe ,  ne  Ji  fuperejfet ,  eriperet  legibus  reum  ,/ïn  deef- 
fet ,  deflitucre  ac  frdidamnare  amicum  exijîimarets  Se  l'Hiftorien  remarque  ,  qu'étant 
prié  de  tous  les  Sénateurs  de  demeurer  ,fedit  per  aliquot  horas  in  fubfelliis  ,■  mais 
fans  dire  mot ,  &  fans  recommander  la  caufe  de  l'accufé;  tacitus  ac  ne  laudatione- 
(^uidem  judicjali  data. 

Article  XVI. 

Extention    ^^  £  que  nous  voulons  avoir  suffi  lieu  à  l'égard  de  celui  qui préfi- 
Ankll^  ^"'    v^  ^^^'^  sri  l'Audience ,  nonobftant  l'ufage  ou  abus  introduit  en  au- 
cune de  nos  Cours ,  où  le  Préfident  récufé  reçoit  les  avis ,  &:  pronon- 
ce le  Jugement ,  ce  que  Nous  abrogeons  en  toutes  Cours  ,  Jurifdic- 
tions  ôc  Jufticesi  &  en  cas  d'appointement ,  l'inftance  fera  diftribuée 
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par  celui  des  autres  Préfidens  ou  Juges  à  qui  la  diflributicn  appar- 
tiendra. 

Le  celui  ^ui  prcj/dera']  Cet  article  efl  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I. 
de  l'an  l  y^O,  aonnée  a  Fontainebleau,  article  15/ ,  qui  porte  ,  que  s'il  s'appelle  au- 
cune caut  en  laquelle  celui  oui  tient  l'Audience  Toit  recufé ,  il  fera  tenu  pour  l'ex- 
pédition ou  jugement  de  la  eau  "e  de  céder  la  place  à  un  autre  Juge  ,  s'il  y  en  a  dans 
îe  Siège,  ôc  s'il  n'y  en  a  point,  au  plus  ancien  Avocat.  Et  la  raifoneil,  parce  que  le 
Juge  recufé  ne  peut  pas  être  Juge  en  la  caufe.  11  faut  pourtant  remarquer  que  l'A- 
vocat &  le  Procureur  du  Roi  au  Siège  ne  peuvent  point  être  fubrogez  à  la  place 
du  Juge  en  cas  de  récufation  ,  &  au  défaut  des  autres  Officiers,  parce  qu'il  ne  leur 
efl:  pas  permis  ,  étant  cenfez  Parties,  de  tenir  le  Siège  &  l'Audience,  comme  il 
fut  jugé  par  Arrêt  du  13  Mars  ij'J2,  rapporté  par  Imbert,en  fes  Inflitutions  Fo- 
xenùlil'.2,cap.  18. 

Article    XVII. 

TO  UT  Juge  qui  fçaura  caufes  valables  de  récufation  en  fa  perfon- 
ne,  fera  tenu ,  fans  attendre  qu'elles  foient  propofées,  d'enfair^ 
fa  déclaration ,  qui  fera  communiquée  aux  Parties. 

D'en  faire  fa  déclaration. 1  Cet  article  eft  conforme  à  l'article  1 18  de  l'Ordon-^ 
nance  de  Blois,  qui  ajoute  la  peine  de  la  privation  de  leurs  Offices,  parce  qu'ua 
bon  Juge  doit  premièrement  être  Juge  entre  lui  ôc  les  Parties  de  ce  qu'il  fçait  en 
fa  confcience.il  faut  pourtant  remarquer,  que  fi  les  Juges  ne  doivent  pas  affecter 
de  connoître  des  caufes  dans  lefquelles  ils  fe  fentent  fufpeds  eux-mêmes,  ils  ne 
doivent  pas  auffi  s'abftenir  légèrement  des  Procès  ,  lorfque  les  récufations  ne  lôht 
pas  pertinentes. 

Qui  fera  communiquée  aux  Parties.  ]  La  raifon  efl: ,  parce  que  les  Parties  igno- 
rent fouventlesparentez  &  alliances  des  Juges,  ou  autres  caufes  valables  de  re- 
çu ation  ,  &i  qu'il  ne  feroit  pas  jufle  que  des  perfonnes  fu  pcftes  fuffent  leurs  Ju- 
ges. L.  Cefar  étant  fur  le  point  de  dire  fon  avis  en  la  caufe  de  P.  Lentulus  Ion  beau- 
frère ,  &  depuis  en  celle  de  M.  Antoine  fon  neveu ,  propnquitatem  excufavit.  Cïc. 
Fhilij)p.  2  (^  8. 

Article    XVIII. 

AUcu  N  Juge  ne  pourra  fe  déporter  du  rapport  &  Jugement  des 
Procès  ,  qu'après  avoir  déclaré  en  la  Chambre  hs  caufes  pour 
jefquelles  il  ne  peut  demeurer  Jugc,ôc  que  fur  fa  déclaration  il  n'ait  été 
ordonné  qu'il  s'abftiendra. 

Du  rapport.  ]  Le  Commiffaire  ou  Rapporteur  eft  fujet  à  être  plus  facllemet^t 
recufé;  parce  qu'il  efl  l'ame  du  Procès,  &  que  la  meilleure  partie  du  Jugement 
dépend  de  fon  avis  &  de  fon  opinion;  &  c'efl^  pour  cela  que  ;par  les  anciennes 
Ordonnances ,  &  particulièrement  par  celle  de  Charles  V II.  les  Parties  ne  doi- 
vent point  fçavoir  ni  connoître  le  Rapporteur,  pour  ôter  toute  pré  omption  Se 
fufpicion  de  mal ,  dont  l'ufage  fut  abrogé ,  comme  rapporte  Mayn.  livre  i  de  Ces 
Queil.chap.  81.  Il  arrive  encore  fouvent  dans  le  jugement  des  récufations  con- 
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tre  les  Rapporteurs ,  qu'on  ordonne  qu'ils  s'ablliendront  du  rapport  ;  mais  on  ne 
les  prive  pas  pour  cela  d'alïïfler.au  jugement  des  Procès,  même  d'y  opiner.  Mayn. 
livre  I ,  chap.  xc. 

En  quel  hat  de  lacaufe  l'on  peut  propofer  la  récufation. 

Article    X IX. 

IJ^  Njoignons  pareillement  aux  Parties  qui  fçauront  caufes  de  reçu-* 
j  fation  contre  aucun  des  Juges  pour  parenté ,  alliance  ou  autrement , 
de  les  déclarer  ôc  propofer  aulTitôt  qu'elles  feront  venues  à  leur  con-. 
poiflance» 

Contre  aucun  des  Juges.  ]  L'Hifloire  remarque  que  Catontenoit  l'efprit  des  ac- 
cufez  dans  une  fi  grande  perplexité ,  qu'ils  n'ofoient  ni  le  reculer ,  ni  confentir  qu'il 
demeurât  Juge.  Et  il  y  en  eut  pi ufieurs qui  furent  condamnez,  parce  qu'en  le  récu- 
fant  il  fembloit  aux  autres  Juges  qu'ils  ne  fe  confîoient  pas  en  leur  innocence. 
Plut,  in  vitâ  Cat.  Utic, 

Article    XX. 

APre's  la  déclaration  du  Juge  ou  de  l'une  des  Parties,  celui  quî 
voudra  récufer,  fera  tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour  que  la 
déclaration  aura  été  fignifiée,  après  lequel  tems  il  n'y  fera  plus  reçu;  mais 
fi  la  Partie  eft  abfente  j  &  que  fon  Procureur  demande  un  délai  pour 
l'avertir  &  en  recevoir  procuration  expreffc  j  il  lui  fera  accordé ,  fui- 
vant  la  diftance  des  lieux ,  fans  que  les  délais  puifTent  être  prorogez 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

Article    XXL 

SI  le  Juge ,  ou  l'une  des  Parties ,  n'avoient  point  fait  de  déclaration, 
celui  qui  voudra  récufer  le  pourra  faire  en  tout  état  de  caufe,  en 
affirmant  que  les  caufes  de  récufation  font  venues  depuis  peu  à  fa  con- 
noilfance. 

En  tout  état  de  caufe.  ]  Toutes  caufes  de  recufations  doivent  être  pi'opofe'es 
avant  la  conteftation  de  la  caufe,  fuivant  la  Loi  apenijjimi,  C.  de  jud.  &  après 
l'on  n'y  eft  plus  reçu ,  parce  que  c'eft  une  exception  dilatoire  qui  fe  doit  propo- 
fer dès  le  commencement  de  fa  caufe.  /.  pen.  &  ult.  C.  de  except.  /.  exceptionis , 
C.  diEl.tit.  Il  y  a  pourtant  deux  cas  qui  font. exceptez.  Le  premier,  lorique  la 
re'cufation  eft  furvenuë  après  la  caufe  conteftée.Le  fécond,  quand  elle  a  été  feu- 
lement connue  à  la  Partie  récufante  lors  de  la  récufation  propofée;  &  en  ce  cas, 
il  enfaut  croire  à  la  religion  de  fort  ferment,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  VIIL 
article  64,  de  François  I.  à  Ys  furThille,  en  OAobre  1 5-2^,  chapitre  i ,  art.  88, 
&ç  de  Henry  III.  de  l'an  l  ;  8 ; .  Rehuf  diti.  tra^.  de  recufglojf.  2,  mm.  2,  &  Mayn. 
liv.  I  j  chapitre  py,  tiennent  que  pOMrvàque///jf^^^mwwo« ///«-« c??zi//?<?K,  avantla- 
Kequête  de  récufationmontrée  au  Juge  recufé,  en  ce  ca.s,nuUi  recufatimis  loeiis  ' 
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ret'wcjHUiir\  Se  aux  matières  criminelles  ,  l'accule  contre  lequel  il  y  a  Décret,  ne 
peut  la  propofer  qu'après  avoir  obcï  au  Décret. 


V 


Article   XXI  L 

O  U  L  o  N  s  fuivant  l'article  7  du  titre  des  Dcfcentes ,  que  le  Ju-* 
ge  ou  CommifTaire  ne  pttijje  être  recufc  jCmon  trois  jours  avant 
fon  départ ,  pourvu  que  le  jour  du  départ  ait  été  fignilié  huit  jours  aupa- 
ravant, encore  que  ce  foitpour  caufe  à^'^msiuTyç.nué  y  &  fera  pajjé  ou-- 
tre ,  nonobftant  les  récufations ,  prifes  à  partie ,  oppofitions  ou  appella-f 
tions ,  &  fans  y  préjudicier ,  fauf  après  la  defcente  ôc  confedion  d'en-: 
quête ,  à  propofer,  ôc  juger  les  caufes  de  récufation. 

Nepuijfe  être  récufé.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'article  115  de  l'Ordonnan- 
ce de  ISS9  }  q^i  porte  que  les  Gonfeillersdes  Cours  de  Parlement  ne  pourront 
être  récufez  fur  les  lieux  ,•  &  que  nonobftant  les  récufations  qu'on  pourroit  propo- 
fer contr'eux,  ils  pafferont  outre  j  mais  qu'ils  pourront  être  récufez  avant  leur  dé- 
part. Il  bon  femblc  aux  Parties ,  ôc  qu'il  y  ait  matière  de  ce  faire;  fur  laquelle  Or- 
donnance ,  Bourdin  a  remarqué  une  limitation  ;  fi  ce  n'eft  que  la  caufe  de  récufation 
foit  furvenuë  de  nouveau  à  la  eonnoilîànce  de  la  Partie,  qui  demeure  abrogée  par 
cet  article. 

Avant  fon  défart.  ]  Parce  que  la  Partie  femble  avoir  confenti  que  le  Commif- 
faire  procède ,  dès  qu'ayant  eu  connoiflance  de  fon  départ ,  elle  l'a  lailîéf partir  fans 
propofer  aucune  récufation  contre  lui,  [aiy3.nt\a.L>oï  aperti/fimiiC. dejitd.  jufques-là 
même  qu'il  eft  non-recevable  à  propofer  cette  récufation,  diim  iter  arripuit;  & 
c'eft  pour  éviter  les  abus  &  les  longueurs  que  les  Parties  pourroient  pratiquer 
pour  empêcher  Fexécution  des  Arrêts  ,  attendant  de  déclarer  les  récul'ations  dum 
Commijfarius  pararet  farcinulas ,  comme  remarque  Rebufte,  diB.  tra^.  derecuf. 
art.  II,?"/,  unie. 

Serapajje  outre.  ]  S'il  y  a  caufe  de  récufation  contre  un  fimple  Enquêteur,  if 
ne  peut  la  déclarer  frivole,  d'autant  que  comme  dit  Papon  in  Syntagm.  Arrefï. 
iib.  6 ,  tit.  I  ,  cela  dépend  de  la  Jurifdiftion  qu'il  n'a  pas  3  mais  il  doit  renvoyer  les 
Parties  pardevant  les  Juges  qui  l'ont  commis  à  faire  l'enquête  ;  que  s'ilpaffe  outre  , 
la  Partie  qui  a  récufé ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  appel ,  peut  faire  rejetter  l'enquête  com- 
me nulle,  ainfi  qu'il  fut  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  22  May  1X4 J, 
rapporté  par  Papon.  Que  fi  l'Enquêteur  pafte  outre  aux  périls  de  la  Partie,  &  qu'il 
y  ait  appel ,  en  adhérant ,  la  Cour  ordonnera  qu'il  fera  informé  des  caufès  de  récu- 
fation ,  tout  ainfi  qu'eût  pu  faire  le  Juge ,  auquel  le  CommifTaire  ou  Enquêteur  de- 
yoit  avoir  fait  le  renvoi. 

Tormalitez  qui  doivent  être  obfervées  en  'baillant  les  récufations» 
ArticleXXIII. 

LEs  ïécuCsitions  feront  propofées  par  Requête  qui  en  contiendra 
les  moyens ,  &  fera  la  Requête /^?7fV  de  la  Partie  ^  ou  d'un  Pro- 
cureur fondé  de  Procuration  fpeciale  qui  fera  attachée  à  la  Requête,  - 
Pourra  néanmoins  le  Procureur  ,  en  cas  d'abfence  de  fa  Partie ,  fignec 
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la  Requête  fans  pouvoir  fpécial,  pour  requérir  que  lejugeait  às'abfîe* 
nir ,  en  cas  que  lui  ou  la  Partie  ait  reconnu  quelques  caufes  de  reçu»- 
fat  ion. 

Seront  ^ropofce.f  far  Requête.  ]  Dans  les  Jurirdiâ:ionsConfulaires  les  récufàtion* 
fe  propolent  fur  Requête  en  préiènce  du  Juge-Conlulqu'c^n  récufe,  ôc  fe  juge  foni- 
maire  nient;  &  en  cas  que  le  Juge&  lesConfuIs  foient  récufez  ,  le  plus  ancien  Mar. 
chand ,  &:  qui  a  eu  le  premier  une  dignité  en  la  Jurifdidion ,  préfide  au  lieu  de  ceux 
qui  font  récufez,  ou  en  cas  que  les  plus  anciens  foient  reculez ,  les  Parties  doivent 
fe  pourvoir  devant  les  autres  qui  auront  été  dans  lefdites  Charges  les  années  précé- 
dentes. 

Signée  de  la  Partie,  ou  &ç.  ]  Cela  eft  ainfi  décidé  par  la  Loi  nonfolum,  %fi:i. 
Jf.  de  Procur.  Se  par  l'ufage  du  Parlement  de  Touloufe ,  rapporté  par  M.  Mayn.  Sc 
par  celui  du  Parlement  de  Paris,  rapporté  par  RebufFe,  d.  traEl.  de  recuf.  Gl.  i,  n. 
2 ,  &:  par  Papon  en  Ton  Recueil  d'Arrêts ,  titre  f).  La  raifon  eft,  parce  que  la  récu- 
[mon  fam£  caufa  eft ,  d:  que  le  Procureur  ne  peut  pas ,  fans  une  charge  exprelfe ,  fai- 
re que  fa  Partie  tombe  dans  la  peine ,  Lft^rocurator ,  &  l.fifater  ,f.  c^ua  in  fraud. 
crcd.  Sc  par-là  cette  Ordonnance  abroge  ce  qui  étoit  permis  par  l'Ordonnance  de 
Henry  IIL de  l'an  I  jSj" ,  de  propofer  les  caufes  de  récufation  verbalement,  en 
ce  que  celle-ci  veut  qu'on  les  propofe  par  écrit,  conformément  à  ce  qui  a  été  pra- 
tiqué par  le  Parlement  de  Paris ,  qui  n'a  point  approuvé  cette  manière  de  les  propo- 
fer verbalement,  parce  qu'elle  fembloituneefpece  d'injure  faite  au  Juge  ,  comme 
le  tiennent  nos  Dodeurs ,  adleg,  ult.  C.  dejud.  dont  on  peut  voir  Speeuïator ,  tit.  de 
recuf. 

En  cas  d'ahfence.  ]  En  ce  cas,  on  a  accoutumé  de  lui  donner  un  délai  compétent 
pour  avoir  des  nouvelles  de  la  Partie;  mais  pendant  ce  délai  le  Juge  ne  peut  pas 
connoître  plus  avant  de  la  caufe,  encore  qu'il  y  eût  des  procédures  volontaires 
précédentes.  Mayn.  Rebuff.  &  Papon ,  aux  lieux  fréalleguez.. 

Article   XXIV. 

LE  s  r^cufations  feront  communiquées  au  Juge ,  qui  fera  tenu  de  de' 
clarerfi  les  faits  font  véritables  ou  non.  Après  quoi  fera  procédé 
au  Jugement  des  récufations,y^«i  quilpuifjey  afjlfer ,  ni  êtremefent 
en  la  Chambre, 

Communiquées  au  Juge.  ]  Parmi  les  Romains  il  fuffifoit  que  la  Partie  eût  opinion 
que  le  Juge  lui  étoit  contraire,  «o/«  hune  judicem,  &  il  ne  falloit  point  entrer  en 
preuve  des  récufations;  mais  en  France  aucune  réculation  n'eftreçùëjfiellen'eft 
exprimée  fpécifiquement,  &  fi  elle n'eft  véritable  ou  pertinente,  conformément  à 
l'article  lO,  &  fuivant  l'Ordonnance  de  ly^p;  la  Roche  dans  fon  Livre  des 
Parlemcns, livre  13  ,  chapitre 8 j-,^rticle37  ,  Sc  Charondasen  fes  Pand.  part.  2, 
chap. j. 

Tenu  de  déclarerfi  les  faits  font  véritables.  ]  Sauf  à  l'égard  des  faits  qui  touchent 
fon.honneur;caralorsonne  peut  pas  le  contraindre  à  faire  la  déclaration,  ^mir/, 
in  l.  chm  afertijjirni ,  C.  de  Judic. 

§C?  Sans  qutlpiijfey  afifter  ni  être  préfent.  ]  L'article  10  de  l'Ordonnance 
4e  IS39'  Po^^e  que  quand  les  récufations  propofées  feront  frivoles  (5c  non-rece^ 
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vables ,  le  Juge  récufé  les  pourra  déclarer  telles ,  &  ordonner  que  nonobftant  icel- 
les  il  paifera outre.  Celui-ci  dit,quele  Juge  récufé  ne  pourra  point  aillfter  ni  être 
prelent  en  la  Chambre ,  lors  du  Jugement  des  récufations.  Ce  ne  font  cependant 
point  des  difpolitions  contraires,  &  elles  doivent  avoir  lieu  chacune  dans  leur 
cas.  La  difpolîtion  de  l'Ordonnance  de  1 5'39  ,  ne  parle  que  des  cas  où  les  caufes 
de  récufation  le  trouvent  frivoles  &  non-recevables,  &  celle-ci  des  caufes  de 
récufation  admifes  &  qu'il  s'agit  de  juger  ;  &  c'eft  fans  doute  fur  le  fondement 
de  cette  diflindion ,  que  dans  l'article  25"  luivant ,  on  parle  de  deux  differens  Ju- 
gemens  des  récufations,  l'un  avant  la  preuve  &  l'autre  après.  Le  Jugement  devant 
la  preuve ,  eft  celui  dont  parle  l'article  10  de  l'Ordonnance  de  I5'3P,  qui  peut  être 
rendu  parle  Juge  contre  lequel  la  récufation  eft  frivole,  &  non-recevable.Le  Ju- 
gement après  la  preuve ,  eft  celui  dont  il  eft  fait  mention  dans  cet  art.  24 ,  auquel  le 
Juge  recule  ne  peut  plusaftîfter,  parce  qu'il  s'agit  de  décider  fi  la  caufe  de  récu- 
fation, qui  a  été  jugée  admiflîble,  eft  luffifamment  prouvée,  ôc  c'eft  pour  cela 
qu'on  le  qualifie  de  Jugement  après  la  preuve  ;  l'article  2(;-  ci-après ,  qui  fait  deux 
cas  féparez  de  celui  dont  les  récufations  ont  été  déclarées  impertinentes  &  inadmifTî- 
bles,  Se  de  celui  qui  en  a  été  débouté  faute  de  preuve,  femble  auiïi  confirmer 
cette  même  ouverture. 

Joignez  l'article  1 1  duReglementduio  Juillet  i  (5(5(^,  aux  articles  24.,  25  &  au- 
tres de  la  prefente  Ordonnance  touchant  l'inftruction  des  récufations.] 

Tormalitez  qui  doivent  être  obfervées  en  procédant  au   Jugement 

des  récufations. 

Article    XXV. 

F'  N  toutes  JurifdiQions,  même  aux  Juftices  des  Seigneurs,  îc^ 
t  récufations  devant ,  ou  après  la  preuve  ,  feront  juge'es  au  nombre 
de  cinq  au  moins ,  s'il  y  a  fix  Juges  ou  plus  grand  nombre ,  y  compris 
celui  qui  eftre'cufé;ôc  s'il  y  en  a  moins  de  fix,  ou  même  il  le  Juge 
récufé  étoit  feut ,  elles  feront  jugées  au  nombre  de  trois  ;  &  en  l'un  & 
en  l'autre  cas ,  le  nombre  des  Juges  fera  fuppléé ,  s'il  eft  befoin ,  par  les 
Avocats  du  Siège,  s'il  y  en  a;  finon  parles  Praticiens fuivant  l'ordre  du 
Tableau* 

§3"  Devant  ou  après  la  preuve. 1  Pour  l'intelligence  de  cette  différence  de  Juge- 
ment de  récufations,  devant  eu  après  la  preuve ,  voit  la  diflertation  que  j'ai  placée 
fur  l'article  précèdent.  ] 

ArticléXXVI. 

LE  s  Jugemens  &  Sentences  qui  interviendront  fur  les  caufes  de 
récufation  au  nombre  de  cinq,  ôc  de  trois  Juges ,  félon  les  quali- 
tez  des  Sièges,  Jurifdidions  &  Juftices,  feront  exécutez  nonobjîant 
oppolitions  ou  appellations,  ôc  fans  y  préjudicier  ;  fi  ce  n'eft  lorfqu'il 
fera  queftion  de  procéder  à  quelque  defcente,  information  ou  enquê- 
te, aufquels  cas  le  Juge  récufé  ne  pourra  pajjer  outre,  nonobftant  l'ap- 
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pel  j  &  y  fera  procédé  par  un  autre  des  Juges  ou  Praticiens  du  Siège 
non  fufpe£l  aux  Parties  ,  félon  l'ordre  du  Tableau  ,  jufqu  à  ce  qu'au- 
trement il  en  ait  été  ordonné  fur  l'appel  du  Jugement  de  la  récufa- 
tion,  fi  cen'eftque  l'Intimé  déclare  vouloir  attendre  le  Jugement  de? 
l'appel. 

ExtcHtez.nonobJlant.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'article  il  de  TOrdonnapce 
.de  IJ35,),  par  lequel  il  ctoit  permis  de  paflèr  outre  nonobftant  l'appel  pardevanD» 
.autre  que  le  Jugerécufé,  afin  que  la  pourluitc  delacaufe  ne  tut  point  retardéefur 
■  le  prétexte  d'une  appellation  frivole ,  qui  n'étoit  relevée  à  autre  intention  que-pour 
gagner  tems;  Néanmoins  par  un  ArrÀ  de  Règlement  donné  par  le  Parlement  de 
Touloule  entre  les  Juges  ik  Officiers  de  la  Sénéchaulîee  de  Toulou  e ,  il  fut  jugé 
qu'il  étoit  interdit  aux  Alagiftrats  ou  plus  anciens,  de  paiTer  outre  pendant  l'appel 
fur  la  récufation  propofée  contre  quelqu'un  des  Juges;, &  le  motif  de  TArrétfat, 
comme  rapporte  Mayn.  liv.  i ,  chap.  p6 ,  afin  qu'il  ne  fût  pas.au  pouvoir  de  l'Ap- 
pelant de  faire  choix  d'autres  Juges. 

Ne  fourra  fcijjer  outre.  ]  Cela  préfuppofe  qu'il  ait  été  récufé  avant  fon  départ, 
comme  il  a  été  ci-devant  remarqué  fur  l'article  22  de  ce  même  titre';  &  c'eft  fans 
doute  pour  le  rriême  motif  rapporté  par  Maynard ,  afin  que  fur  le  prétexte  d'une  ap-> 
pellation  frivole  &  rarement  pourfuivie ,  l'on  ne  puille  faire  choix  d'un  autre  Com- 
miilaire,  &  particulièrement  pour  n'engager  pas  mutilement  les  Parties  dans  les 
frais  d'une  exécution  &:  d'une  procédure  qui  pourroit  ètrenulle,  fi  lescaufes  der6 
pijfation  étoient  jugées  pertinentes. 

Article    XXVII. 

LEs  appellations  des  Jugemens  ou  Sentences  intervenues  furies 
caufes  de  récufation,  feront  vu'idécs  fommairement  fans  épices 
5c  fans  frais  ^  &  néanmoins  ,  s'il  intervient  Sentence  diffinitive  ou  in- 
terlocutoire au  principal ,  &c  qu'il  en  foit  appelle ,  l'appel  de  la  Senten- 
ce ou  Jugement  rendu  fur  la  récufation ,  fera  joint  à  l'appel  de  la  Sen- 
tence ou  Jugement  intervenu  au  principal,  pour  y  être  fait  droit  con- 
jointement. 

Sommairement.  ]  Bergeron  fur  Papon  en  foii  Recueil  d'Arrêts,  livre  7 ,  titre  des 
Récufations,  article  2,  rapporte  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris  du  13 
Mars  I  5'(55  ,  par  lequel  il  fut  jugé  qu'il  falloit  promptement  i'ur  le  champ  pronon- 
cer fur  l'admiffibillté  ou  inadmillibilité  des  récufations,  fans  ordonner  que  les  Par- 
jties  mettront  pardevcrs  Içs  Juges  ,  fauf  à  faire  droit. 

A  R  T  I   C   L   E      X  X  V  I  I  I. 

LEs  Juges  Préfidiaux  pourront  juger  fans  appel  lesrécufatiorts  aux 
matières  dont  la  connoiflance  leur  eft  attribuée  en  dernier  ref'- 
fort,pourvii  que  ce  foit  au  nombre  de  cinq. 

^H  nombre  de  cinq.  ]  Cet  article  ell  confo-rme  à  l'Ordonnance  des  Etats  de  Mch- 

lins 
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■  lins  de  1  an  Ij66,  art.  17  &  4,2  ,  néanmoins  dans  les  autres  cas  concernant  lei 

, matières  qui  leur  font  attribuées  au  premier  chef" de  TEdit,  &  en  dernier  rerfort,^ 

,ils  ne  peuvent  juger  qu'en  nombre  de  iept.  L'Ordonnance  du  feu  Roy  leur  per- 

metJe  même  aux  procès  criminels,  étant  en  nombre  de  fept ,  &  le  Parlement  ea 

pjoc^edant  au  Regiftre  ,  dit  qu'il  en  leroit  ufé.comme  il  eft  de  coutume  aux  cas 

f  rélîdiaux. 

Article    XX  T  X. 

CE  LUI  dont  les  récufations  auront  étd  déclarées  impertinentes  ôc 
inadmi/ribles ,  ou  qui  en  aura  été  débouté  faute  de  preuve ,  fera 
condamné  en  deux  cens  livres  d'amende  en  nos  Cours  de  Parlement  , 
Grand'Confeil ,  ôc  autres  nos  Cours  ;  cent  livres  aux  Requêtes  de  no- 
tre  Hôtel  6c  du  Palais  ;  cinquante  livres  aux  Préfidiaux,  Bailliages, 
Sénéchaufrées;,trente- cinq  livres  en  nos  ChâtelJenies  ,  Prévôtez, 
"Vicomtez,  Eledions,  Greniers  à  Sel,  ôc  .aux  Juftices  de  Seigneurs, 
tant  des  Du  chez -Pairies,  qu'autres  reflbrtiflans  nuëment  en  nos 
Cours  i  6c  vingt-cinq  livres  aux  autres  Juftices  des  Seigneurs  ;  le  tout 
applicable,  ft^ayoir  moitié  à  Nous  ou  aux  Seigneurs  dans  leur  Juftice, 
Tautre  moitié  à  la  Partie  ^  fans  que  les  amendes /'«/^mf  être  remifei 
ni  modérées. 

B^amendç.']  Cela  efî  conforme  à Tarticle  14  de  l'Ordonnance  de  tS39>  ^ 
âe.  Charles  IX.  à  Paris  en  1^6^,  art.  12  &  13  ,  par  lefquelles  le  propofant 
caules  de  récufation  ,  faute  de  preuve  étoit  condamné  en  l'amende.   - 

Sa  Majefté  y  a  depuis  ajouté  par  l'article  73  du  Règlement  pour  le  Confeil 
.4  Etat,  Q^u  aucun  rte  puijfe  être  reçu  à  frefemer  Requête  au  Confeil,  four  récujcr  hiit 
àes  Juges,^  q}i' il  n'ait  coafjgné  la  fomme  de  deux  cens  livres  four  l'amende  ,  qui  fera 
reçue  far  le  Receveur  des  amendes  fans  droits  ni  frais  ,  four  être  afrès  le  Jugement 
des  Réciifatiens  rendue  &  délivrée  auffi  [ans  frais  à  qui  il  affar  tiendra  ,  &  fans  at-- 
tacher  à  la  ■Requête  de  Récufation  la  quittance  du  Fermier  du  Domaine  ,  eu  de  Jes 
;Commis ,  fuivant  l'article  74,  du  même  Règlement. 

Puiffent  être  remifes.  ]  Par  la  Déclaration  du  Roy  Charles  VIII.  fur  l'Edit  de 
Rouffillon,  il  étoit  permis  aux  Juges  de  décharger  la  Partie  récufante  de  l'a- 
mende faute  de  preuve,,  pa-rce  qu'il  n'eft  pas  toujours  en  la  puiffance  des  Parties 
de  prouver  leurs  faits  à  caufe  de  la  malice,  crainte  ou  faveur  des  témoins  qui  ne 
veulent  ou  n'ofent  dépofer  ce  qu'ils  fçavent.,  pourvu  toutefois  que  ia  récuiat!oii 
ne  fût  pas  -çalomnieufe.  Mais  le  contraire  a  été  juflement  réglé  par  cette  Or- 
donnance ,  parce  que  les  amendes  font  ordonnées  pour  réparer  l'mjure  faite  à  la 
perfonne  du  Juge. 

Cela  a  été  confirmé  par  l'article  75"  de  ce  Règlement ,  par  lequel  il  eft  dit  , 
Q^ue  celui  dont  les  Récufations  n  aurrnt  point  été  admifes  au  Confeil  en  quelque  ma- 
niere,^  &  en  quelques  termes  que  la  prononciation  foit  conçue  ,  fî le  Juge  qui  aura  été 
remfé  demeure,  celui  qui  aura  pr.efenté  la  Requête  de  récufation  , fera  condamné  en 
deux  cens  livres  d' amende  ,  applicable  moitié  au  Roy  &  l'antre  moitié  à  la  Partie, fan  t 
quen  aucun  .cas  ^  &  fous  quelque  prétexte  que  cejoit ,  f  amende  puifje  être  remife  ni 
modérée. 

Tome  I.  F  f 
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Article    XXX,r 

OUtre  les  condamnations  d'amende  le  Juge  récufé  pourra: 
demander  réparation  des  faits  contre  lui  propofez  ;  que  Nous 
vouions  lui  être  adjugée,  fuivant  fa  qualité  ôtla nature  des  faits,  au^ 
quel  cas  il  ne  pourra  demeurer  Juge, 

Demander  réparation.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'article  14  de  l'Ordonnance  de 
1  y  -' o  &  1 3  de  l'Ordonnance  de  Rouffillon ,  par  lefquels  le  propofant  caufes  de 
ïécifa'tions  calomnieufes  étoit  condamné  pour  chacun  fait  injurieux  ou  calom- 
nieux en  l'amende.  La  Roche  rapporte  encore  dans  le  Livre  des  Parlemens  ,  au 
chap.  86,  art.  acj  &fuivans  ,,  des  Arrêts,  par  lefquels  le  Parlement  ordonne  des 
peines  flétriffantes  contre  ceux  qui  avoient  propofé  des  faits  calomnieux  contre^ 
l'honneur  des  Juges ,  parce  que  les  Requêtes  de  récufation  ne  doivent  pas  être 
injurieufes,  mais  conçues  en  termes  modeftes  &  refpeftueux,  RebufF,  f/;^.  tra^.- 
Cl.^,  exmalïtià  enim  non  debent  reciifarijudices  ,fid  ex  caufa&quidem  jufiâ. 

Demeurer  Juge.  ]  Il  ne  feroit  pas  jufle  qu'il  demeurât  Juge  ,  non-feulement 
parce  qu'il  a  fujet  d'être  irrité  des  faits  qui  ont  été  propofez  contre  lui ,  &  qu'il 
eft  très-dangereux  de  plaider  devant  les  Juges  irritez  ;  mais  encore  parce  que  s'é- 
tant  porté  à  en  demander  la  réparation ,  il  eft  par-là  devenu  Partie  ,  quoique 
pour  une  jufte  pourfuite  :  &  ainfi  il  ne  peut  pks  être  Juge  en  cette  caufe. 


TITRE    XXV 

DES     PRISES    A    PARTIE. 

Qas  aufquds  les  Juges  peuvent  être  pris  à  Partie,- 
Article    Premier^ 

ENJOIGNONS  à  tous  Juges  de  nos  Cours ,  Jurifdidions  6è 
Juftices,  ôc  des  Seigneurs,  de  procéder  inceffamment  au  Juge- 
ment des  caufes,  inftances  &  procès  qui  feront  en  état  de  juger,à  peine 
de  répondre  en  leur  nom  des  dépens  ,  dommages  ôc  intérêts  des 
Parties. 

Procéder  hcejfammînt.  ]  Le  déni  de  Juftice  eft  un  des  cas  dans  lefquels  un  Juge 
peut  être  pris  à  partie ,  dui  enim  Judex  dicitur ,  i^nandih  &  jujins  ^utatur.  Caffwd. 
lib.  3  ,  Ep'Jl.  27;  auftî  par  leDroit  Canon  6c  Civil-,  ca^.  (juoniam,  contra  f al fam  ,■ 
II.  ext.  depr.îb.  &  I.  26,  §.  ait  Pr^tor  ,  ff.  ex  qnib.  cauf.rnaj.  le  Juge  qui  ne  tient- 
compte  d'adminifirer  la  Juftice  ,  lium  [uam  facit  &  porter  ne^li^eniiam  ^'^ 
niiur. 
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Article     IL 

SI  les  Juges  dofit  il  y  a  appel  refufent  ou  font  negligens  de  juget 
la  caufe  ,  inftance  ou  procès  qui  fera  en  état ,  ils  feront  fommez, 
ÂQ  le  faire;  &  commandons  à  tous  Huifîîers  &  Sergens  qui  en  fe-j 
^ront  requis  ,  de  leur  faire  les  fommations  neceflaires. 

Seront  fommez..  ]  Cela  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  Juges  inférieurs  &  fubalternes; 
car  à  l'égard  des  Cours  qui  jugent  en  dernier  reffort ,  il  leur  eft  enjoint  par  le  pré- 
cèdent article  de  procéder  inceffammcnt  au  Jugement  des  caufes  qui  font  en  état; 
mais  ils  ne  font  pas  fujets  à  ces  fommations  à  caufe  de  la  dignité  de  leurs  Char- 
ités 6ç  du  refpeâ:  qu'on  doit  au  caraflere  dont  iis  font  revêtus. 

Forme  qui  doit  être  ohfervée  dans  ces  fommations: 
Article     III. 

LE  s  Çomvnmons  feront  faites  aux  Juges  en  leur  domicile ,  ou  aé 
Greffe  de  leur  Jurifdidlion  ,  en  parlant  à  leur  Greffier  ou  aui 
Commis  des  Greffes- 

Seront  faites  ayix' Juges.  ]  La  rai'bn  eft,  parce  qu'on  ne  préfume  pas  que  le  Ju- 
ge foit  négligent ,  ou  qu'il  ait  refufé  de  rendre  juftice  ,  s'il  n'a  été  fommé  de  le 
faire ,  m/îprobata  fit  légitima recjiiiJttio,fer text.  in  ^.fit  tibi igitur.  Authent.  de  mand. 
■&  in  L.2.,C.  de  offic.  civil.  Jud.  l.  i  defufceptor.  lib.  lO ,  &  une  feule  fommatiort 
fuffit ,  lorfque  le  Juge  fur  la  première  fommation  Se  réquifition  a  expreffément  dé- 
nié Juftice.  Titia  Seio ,  §.  iifiiras ,  D.  de  légat  2  ,  fuivant  laquelle  une  feule  inter- 
pellation fuffit  pour  conftituer  quelqu'un  en  demeure. 

Ou  au  Greffe.  ]  Ceci  a  été  introduit  pour  apporter  plus  de  facilité  aux  fomma* 
tions  qui  doivent  être  fa  tes  aux  Juges  ,  Se  à  l'exemple  des  intimations  qu'on 
fait  en  cas  d'appel  qui  fe  font  le  plus  fouvent  au  Greffe. 

Effet  de  ces  fommations. 

A    R    T    1    C    L    E;     I    V. 

AP  R  e'  s  deux  fommations  de  huitaine  en  huitaine  pour  les  Ja-; 
ges  reffortiffans  nuëment  en  nos  Cours ,  &  de  trois  jours  en 
trois  jours  pour  les  autres  Sièges  ,  la  Partie  pourra  appeller  comme  de 
déni  de  Juftice  ôc/i/Vd"  intimer  en  fou  nom  le  Rapporteur,  s'il  y  en 
<i ,  finon  celui  qui  devra  préfider  ,  lefquels  nous  voulons  être  con- 
damnez en  leurs  noms  aux  dépens  ^  dommages  &  intérêts  des  Parties  ^ 
5  ils  font  déclarez  bien  Intimez. 

Pourra  appeller  comme  de  déni.  ~\  Si  le  Juge  qui  a  dénié  la  Juftice  ,  eft  un  Juge 
immédiat,  l'appel  doit  être  relevé  au  Parlement  ;  &  fi  le  demandeur  a  un  Juga 
médiat,  l'appel  doit  être  relevé  devant  lui,  parce  qu'en  cas  de  déni  le  premier  J 14- 

Ff  ij 
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ge  perd  le  droit  qu'il  avoit  de  connoître  de  Tarfaire,  &  que  ce  droit  efl  dévoîa 
au  Supérieur  jpfr  text.  notab.  in  §. lîatuwnu.  Auth.  deftatutii  &  confuetud.  &  l.  Jm- 
jperatores  de  apfellatioN.  Il  faut  encore  que  le  Jugement  n'ait  pas  été  commencé , 
p'arce  qu'en  ce  cas  on  ne  fe  pourvoit  pas  par  la  voye  du  déni  de  Juftice ,  mais  par 
la  voye  d'cippel  à  caufe  de  la  négligence  du  Juge  inférieur. 

5'  L'Appel  comme  de  déni  de  Juftice,lûrfqu'ileft'- interjette  d'un  Juge  Eccle^ 
/îaftique,  ne  peut  être  porté  &  relevé  pardevant  le  Juge  fuperieur  Ecclefiaiti- 
que,  mais  aux  feules  Cours  de  Parlemens,  par  la  voye  de  l'appel  comme  d'abus, 
h.  plus  éclatante  marque  de  la  fouveraineté  du  Roy  confiftant  à  faire  rendre  Ju- 
lïice  à  Ces  lujets.  Ainfi  jugé  en  laTourn^Ue  Criminelle  ,  par  Arrêt  du  27  Août 
170 1-,  conformément  aux  conclufions  de  Monfîeur  l'Avocat  General  Joly  de 
■Fleury,  lequel  prononce  qu'il  y  avoit  abu5  dans  la  Sentence  de  l'Ofiicialité 
Primatiale  de  Lyon ,  qui  avoit  ordonné  que  dans  deux  mois  le  Promoteur  en  l'Of- 
fîcialité  de  Sens,  feroit  tenu  de  mettre  le  procès  de  M^  Jean-Antoine  de  la  Fond 
Prêtre  pourvu  de  la  Cure  d'OlTonville ,  en  état.  L'Arrêt  eft  rapporté  au  Journal 
des  Audiences.  ] 

Faire  intimer  en  fon  nom.  ]  Par  l'Ordonnance  de  François  L  du  mois  de  Dé- 
cembre I5'40.,  article  2,  les  Juges  pouvoient  être  pris  à  partie  en  quatre  cas, 
;^avoir  ,- s'ils •  avolent  commis  dol,  fraude,  concuflion,  ou  erré  en  fait  ou  en 
idroit,  conformément  à  TOrdonnance  de  Louis  XII.  de  Tan'  145)^,  art'  16.  Et 
c'eft  pour  cela  qu'anciennementtous  Juges,  tant  Royaux  que  fubalternes  ,  écôicftt 
tenus  &:  obligez  de  foutenir  le  jugé,  fuivant  l'Edit  du  Roy  Philippe  VI.  de  l'an 
134,4,;  "^^^  ^^^^  nes'obferveplus-à  prefent,  &  un  Juge  ne  peut  être  intimé  en  fon' 
propre  nom  ,  nipimipour  le  mal-jugé,  fîce  n'efl  qu'on  foutienne&;  qu'on  juftifie 
qu'il  a  mal  jugé  fer  gratiam  mit  for  des.  Brodeau-Iur  M.  Louet,  lett.  i ,  chap. 
dern.  Char.  liv.  4^de  Tes  Pand.  chap.  3,4,. 

^3*  -'■^  y  ^  Arrêt  de  Règlement  du  4  Juin  1^519,  qui  faitdtfenfes  à  toutes  per- 
fM/ies  de  prendre  à  pa-rtieauciins  Juges ,  mde  les  faire  intimer  jur  l  appel  de  leur  s  Ju- 
gcmens  ,  fans  en  avoir  auparavant  obtenu  la  permijfion  exprejfe  par  Arrêt  ;  &  ce  à 
peine  de  nullité'  des  procédures  ,.  &■  de  tdle  -amende  quil  conviendra. 

C-E.  J-o-UR  les  Grand'Chambre  &  Tournelle  affemblées,  les  Gens  du  Roy 
font  entrez,  8c  Maître  Henry-François  d'Agueifeau  ,  Avocat- dudk  Seigneur--, 
portant  la  parole  ,  ont  dit  à  la  Cour  : 

Que  comme  le  zèle  dont  elle  efl  animée ^pour  tout  oe  qui  regarde  l'honneur  des 
Juges ,  ne  fe  renferme  pas  dans  les  bornes  de  la  Compagnie  ,  &:  qu'il  fe  répand 
fur  tous  ceux  qui  ont  une  portion  de  ce  caraftere  éminent ,  dont  elle  poflede  la 
plénitude,  ils  croient  devoir  lui  propofer  aujourd'hui  d'autorifer  par  un  Règle- 
ment générai-,  &  de  confirmer  pour  toujours  un  ancien  ufage  digne  de  la  fagefTe 
des  premiers  Magfftrats  <Sc  de  la  protection  qu'ils  doivent  3onner-aux  Juges  fu-/ 
balternes,  dont  l'honneur  efl  remis' entre  leurs  mains  ,  &c. 

Les  Gens  du  Roy  retirez-,  la  matière  miiè  en  délibération. 
__  LADITE  COUR  ,  fàifânt  droit  fur  les  Conclufions  du  Procureur  Général  du 
Roy',  fait  dcfenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelqueétat  ôc  qu'aiité  qu'elles  foient , 
dû  prendre  à  partie  aucuns  Juges,  ni  de  les  faire  intimer  en  leur  propre  &  privé 
nom  fur  l'appel  des  Jugemens  par  eux  rendus,  fans  en  avoir  auparavant  obcëna 
la  permiflion  exprcffément  par  Arrêt  de  la  Cour ,  à  peine  de  nullité  des  procé- 
dures, èc  de  telle  amende  qu'il  conviendra.Enjoint  à  touS'  ceux  qui  croiront  de-  ^ 
voir  prendre  dos  Juges  à  partie,  de  fe  contenter  d'expliquer  fimplement  &  avea 
la  modération  convenable  lesfait^  &.les  moyens  qu'ils  eilJmierant  néceilaires  à  la 
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«Jécifion  de  leur  caufe  ,  fans  fe  fervir  de  termes  injurieux  &  contraires  à  l'hon- 
neur &  à  la  dignité  des  Juges,  à  peine  de  punition  exemplaire  :  Ordonne  que  le 
prefent  Arrêt  fera  envoyé  aux  ÊaiUiages  &  Sénéchauflées  du  Refîbrt,  pour  ^ 
être  lu  &  public  :  Enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur  Général  du  Roy  d'y  tenir 
la  main  ,  &;  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois.  J 

Il  faut  remarquer  encore  en  cet  endroit,  qu'il  y  a  divers  autres  cas  dans"le!> 
quels  les  Juges  peuvent  par  cette  nouvelle  Ordonnante  êtfe  intimez  &  pris  à  par- 
tie. Le  premier  s'ils  jugerit  contre  la  dil'pofition  deS  Ordonnances,  Edits  &  Dé»- 
clarations,  tit.  i  de  l'ObferVation  des  Ordonnances,  art.  8.  Le  2 ,  fi  les  Juges 
retiennent  Se  évoquent  les  inftances  dont  la  connoilfance  ne  leur  appartient  pas', 
tit.  6  à^s  fins  de  non  procéder  ,  art.  i.  Le  5  ,  s'ils  évoquent  les  inflances  pen»- 
dantes  aux  Sièges  inferieurs',  fous  prétexte  d'appel- oiS' de  connexiié,  fi  ce  n'ell 
qu'ils  les  évoquent  pour  les  juger  diffinitivement  en  l*Audience' ,  audit  titre  des 
fins  de  non  procéder  ,  art.  2.  Le  4,  s'il  paroît  que  la  demande  originaire  ridait 
été  formée  que  pour  traduire  le  garant  hors  de  fa  JurilHidion  ,  &  que  les  Juges  la 
retiennent  au  lieu  de  la  renvoyer  pardevant  ceux  qui  en  dévoient  connoître  ,  tit. 
3  des  Gar-ants ,  -art.  8- 

Ai(x  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  Parties.  ]  Qui'  pf otîedenf  de  la  rïtarda- 
tion  du  Jugement  dudit  procès  ;  on  peutaufïî  prefentei'  requêtfe  pour  évoquei'Ie 
principal ,  afin  d'y  être  fait  droit  par  même  moyerf. 

S\ls  font  déclarez.' bien  intimez..  ]  L'on  ne  peut  pas  afi^gnèr  un  Officier  afin  de  ' 
garantir  ,  pour  avoir  jugé  contre  les  termes  d'un  Règlement  ;  &  celui  qui  prend  ■ 
mal  à  piartie  un  Officier ,  doit  être  condamné  en  l'amende  envers  le  Roy,  (^  aux 
dépens ,  dommages  &c  intérêts  envers  la  Partie ,  comme  il  a  été  jugé  par  des  Ahêts 
du  Parlement  de  Grenoble,  rapportez  par-  Baiïefren  [es  Arrêts  ,  tome  i  ,  liv.  2  5 
tit.  7  ,  chap.  1  &:  2.  Il  a  encore  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pro- 
vence du  Lundy  5"  Déceaibre  16^^,  recueilli  par  Boniface  ,  tome  i  ,  part,  i , 
liv.  I ,  t!t.  28  ,  nombre  4.  ,  que  pour  fonder  l'appel  du  déni  de  Juftice,  que  les 
Latins  appellent  qni&relam  ^rocrajliaati  judicii ,  il  faut  que  le  procès  Ibit  en  état 
d'être  ju^é. 

Article    V,- 

Tr     É  Juge  qui  aura  été  intimé ,  ne  fourra  être  Juge  du  différend:', 

J i  à  peine  de  nullité  &  de  tous  dépens,  dommages  ôc  intérêts  des 

Parties ,  fi  ce  n'eft  qu'il  ait  été  follement  Intimé,  ou  que  l'une  ôc 
l'autre  des  Parties  confent^m  qu'il  demeure  Juge  ^  &  fera  procède 
au  Jugement  par  un  autre  des  Juges  ôc  Praticiens  non  fufpeds,  fui- 
vant  l'ordre  du  Tableau  y  funieux  n'aime  l'autre  Partie  attendre  que 
l'intimation  foit  jugée. 

Le  Juge  fii  aura  été  intimé.  ],Par  l'Edit  du  Roy'cbncernant  la  JurifdiiflîonEc- 
clefiafiique ,  donné  à  Verfailles  au  mois  d'Avril  i^^y,  art.  43  ,  il  eft' porté  , 
Que  les  Archevêcjites ,  E-vê'quvs  ou  Grands  Vicaires ,  ne  fourrât  être  pris  à  partie  pouf 
Us  Or  donna»  ce  s  cjiiils  auront  rendues  dans  les  matières  qui  dépendent  de  la  }  tirijdièiion 
mlontaire-,  '&  à  l'égard  de  s  Ordonnances  &  Jugeriienscjue  le/dits  Prélats  ou  leurs  Ojjii 
ciers  auront  rendus ,  &  que'kurs  Promoteurs  auront  requis  dans  la  Jurifdïtl'lon  conte:ii 
tknfe  ,  lis  ne  pourront  pareillement  être  pris  à  partie  ,  oh  intimez,  en  leur  propre  C^  privé 
mrn  ,  ft  ce  n'efi  en  cas  de  calomnie  apparente  i  lorjcpiiil  ri  y  aura  aucune  Partie  cap'a^ 
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ble  de  répondre  des  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  qui  ait  recjiiis  ou  qui  foutiennt 
leurs  Ordonnances  &  Jugemens  ;  ^  ne  feront  tenus  dé  défendre  ù  l'intimation  ,  qu'a^ 
près  que  les  Cours  l'auront  ordonné  en  connoijfance  de  caufe. 

Ne  pourra  être  Juge.  ]  Le  Juge  ayant  été  intimé  à  caufe  du  déni  de  Juftice ,  i| 
n'eft  pas  jufte  qu'il  foit  Juge,  parce  qu'il  eft  devenu  Partie  par  le  moyen  de  l'in- 
timation ,  &i  que  ce  feroit  être  Juge  en  fa  propre  caufe  ;  Se  d'ailleurs  les  fomma- 
tions  qui  lui  ont  été  faites  ayant  bleflTé  en  quelque  manière  la  religion  du  Juge» 
il  pourroil  aulîi  en  conferver  quelque  reflentiment ,  &  employer  fon  autorité  à 
cet  ufage  ;  quoique  pourtant  le  Juge  doive  être  exempt  de  toutes  paflions,  & 
qu'il  doive  çtre  ,  comme  dit  Theodoric  ,  apud  Cajfiod.  lib.  i  ,  epifî-.  1 2 ,  inno- 
centiix,  templum  ,  temperanti^  jacrarium ,  ara  Ju/tititt,  &  ah  fit  à  judiciariis  men- 
tihus  aliquid  profaniim  ;  mais  les  mœurs  &  les  tenris  ont  apporté  de  grands  chaa- 
gemens  en  l'adminiftration  de  la  Juftice. 

Confcntent.  ]  Il  faut  que  le  çonfentement  foit  par  écrit,  afin  qu'il  ne  puiffe  pas 
ctre  defavoiié, 

TITRE    XXV  L 

N  DE     LA     FORME     DE     PROCEDE 

aux  Jugemens  ,  &  des  Prononciations, 

Des  Procès  qui  font  en  état  de  juger. 
Article    Premier. 


s 
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E  Jugement  de  l'Inftance  ou  Procès  qui  fera  en  état  de  juger  »/ 
fera  différé  par  la  mort  des  Parties  ni  de  leurs  Procureurs, 


En  état  de  juger.  ]  On  peut  dire  que  le  procès  eft  en  état  de  juger  ,  lorfqu'il  ell 
rendu  ou  prêt  à  juger.  Bourdin  en  fa  Paraphrafe  fur  l'Ordonnance  de  i  j  3P  j  & 
Fontanon,  fur  Mafuer,  titre  3  ,  des  Défauts,  nombre  10;  où  il  rapporte,  qu'au 
Parlement  de  Paris,  fi  le  procès  a  été  conclu,  ou  bien  mis  en  état  de  juger,  en- 
core qu'avant  le  Jugement  l'une  des  Parties  décède,  il  n'eft  pas  befoin  de  faire 
appeller  les  héritiers  en  reprife  ;  ce  qui  s'obferve  ainfi  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  6c  en  la  Chambre  de  l'Edit.  Defp.  tome  i ,  titre  1 1  ,  feftion  2,  des  Senten- 
ces Se  Arrêts  ,  nombre  10  ,  titre  20,  fauf  à  faire  déclarer  le  Jugement  exécu- 
toire contre  l'héritier  xlu  défunt ,  comme  il  l'auroit  été  fur  lui  au  jour  de  fon  dé- 
cès :  le  procès  qui  eft  clos  à  droit  eft  dit  être  en  état  d'être  jugé  ,  d'autant  que 
Fappointement  en  droit  niet  fin  à  l'ordre  de  la  procédure ,  Se  qu'il  n'eft  plus  be- 
foin que  de  l'office  du  Juge  pour  prononcer  fur  le  différend  des  Parties. 

Ne  fera  différé.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  l  ^^p, 
Pîticle  ^0 ,  par  laquelle  il  eft  auffi  décidé  ,  <^ue  les  Juges  ne  doivent  point  diffe- 


t 
pas  en  état. 
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î*er  le  Jugement  des  procès  pour  le  décès  des  Parties  ,  lorlqu'ils  l'ont  en  état ,  lans 
qu'on  puiflè  oppoferla  nullité  de  la  Sentence,  comme  donnée  contre  une  per- 
fonne  qui  n'étoit  plus  au  monde  ;  ce  qui  eft  contraire  à  la  dilpofition  du  Droit 
Civil ,  par  laquelle  le  Jugement  donné  contre  un  défunt  eft  nul  :  Faului  rc/potidit 
eum  cjin  in  rébus  hitmanis  non  fuit  feutcmU  ditia  temporc  ,  incfficaciter  coiidcmnatum 
videri,  lib.  l ,  jf.  cjiu  [entent,  fine  appel,  refcind.  Il  faut  remarquer  poiartant ,  que 
cet  article  n'a  lieu  qu'aux  cauiès  civiles,  parce  que  les  cauiès  criminelles  pour' 
l'ordinaire  s'éteignent  avec  la  perlbnne  de  l'accuie  ,  /.  fn.  C.  fe  rem  vel  uccuf» 
tnort.  fuer. 

Toutefois  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  ly  Juin  K^yS,  rapporté  dans- 
la  7  partie  du  Journal  du  Palais ,  pag.  279,  il  fut  ordonné,  quoique  rinrtance  ' 
fïit  en  état  ,  &  que  les  héritiers  qu'on  demandoit  permiilion  de  faire  alîîgner  , 
fulTent  en  Hollande ,  que  les  héritiers  feroient  alîignez  avant  que  de  paffer  ou- 
tre au  Jugement  du  procès.  Les  motifs  de  cet  Arrêt  furent ,  qu'il  n'y  avoit  plus 
d'autres  Parties  dans  l'inftanee  que  les  héritiers  ;  que  fi  on  ne  permettoit  pas  de 
les  faire  affigner  ,  cela  pourroit  être  dans  la  fuite  un  moyen  de  Requête  Ci- 
vile :  &  nonobftant  toutes  ces  raifons  ,  l'affaire  ne  palla  que  d'une  voix  &:  con- 
tre l'avis  du  Rapporteur^ 

Article    II* 

SI  îa  caufe  ,  infiance  ou  procès  n'étoient  en  état,  les  procédures     Desï*rocès 
faites ,  &  les  Jugemeiis  intervenus  depuis  le  décès  de  fune  des  ^'^'  "^  /°" 
Parties  r  ou  d'un  Procureur  ,  ou  quand  le  Procureur  ne  peut  plus  po- 
ftuler ,  foit  qu'il  ait  réfigné  ou  autrement  ,  feront  nulles  y  s^il  n'y  a 
teprife  ou  conftitution  de  nouveau  Procureur. 

Caufe  f  Inftance  ou  Procès.  }  Inftance  eft  proprement  le  commencement  de  l'a- 
ftion  jufqu'à  la  conteftation  ;  Caufe  eft  après  k  conteftation  jufques  à  la-  Sen- 
tence; Procès  quand  l'Inftance  eft  appointée  ,  &:  qu'elle  fe  doit  juger  fur  les  écri- 
tures &c  procédures  des  Parties. 

Depuis  le  décès  de  Hune  des  Parties.  ~\  Lorfque  de  plufieurs  défendeurs  l'un  vient 
à  mourir,  le  demandeur  avant  que  de  faire  contraindre  les  autres  Parties  à  pro- 
céder, eft  tenu  de  faire  appeller  le  fuccefleur  du  défunt  en  reprife  de  procès  :& 
cependant  l'inftance  doit  dormir  contre  les  autres  ,  quoique  du  commencement 
on  eût  pu  faire  féparer  les  Inftances  ,  fuivant  k  text^  in  L  etiam,  D.  de  mïnor* 
Et  la  Loi  tan  fis  »  43  5  cjiufl.  6 ,  C.  qiiippe  ,  cap.  ad  petitioncm  de  accuf. 

Ou  dhin  Procureur.  ]  Comme  dans  les  Inftances  qui  ne  font  pas  en  état  après 
le  décès  de  l'une  des  Parties ,  il  faut  appeller  fes  héritiers  en  reprife  ,  lefquels- 
même  ne  font  tenus  de  défendre  qu'après  le  délai  de  quarante  jours  pour  délibé- 
rer expiré  ,  pourvu  qu'ils  n'ayent  pas  fait  afte  d'héritier  :  aufTî  fi  après  la  conte-- 
dation  de  la  caufe  le  Procureur  de  l'une  des  Parties  vient  à  décéder  ,  il  faut  ap- 
peller la  Partie  en  conftitution  de  nouveau  Procureur  ,  parce  que  le  Procureur 
étant  maître  de  la  caufe  ,  le  Jugement  feroit  cenfé  donné  contre  une  perfonne 
morte.  Ranchin,  fur  la  queft.  86  de  G.  P. 

Scrcnt  niilt.'s,  ]  A  caufe  du  changement  de  h.  perfonne  ;  c'eft  pour  cela  qu'on 
prend  une  commifïïon  aux  fins  de  faire  ailîgner  la  veuve  &  les  héritiers  pou? 
jipprendre  ou  répudier  le  procès ,  s'ils  font  en  âge  ,  ou  leurs  Tuteurs  ou  Cura- 
teurs ,  s'ils- font  en  minorité  j:  &  lorfc^u'ijs  n'en  ont  pas,  &  qu'ils  ont  leur  mère  ,. 
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die  doit  être,  ajournée  aux  .mêmes  fins  comme  veuve  &  tutrice  naturelle  de  fès 
enfans  ;  s'ils  font  lans  père ,  fans  mère  &  fans  Tuteurs  ,  il  faut  leur  en  fair^ 
pourvoir  par  le  Juge  ordinaire,  &  enfuite  on  pourfuit  en  la  manière  ordinaire, 
pour  faire  déclarer  exécutoires  contr'eux  les  Jugemens  intervenus  contre  le  dé- 
funt pendant  fa  vie  ;  un  appelle  en  reprife  d'inflance  doit  les  dépens,  tant  aupa- 
ravant,la  reprile  que  depuis ,  parce  qu'il  représente  entoutlaperfonne  à  la  place 
4e, laquelle  il  eft. 

5'/7  ny  a  reprife.  ]  En  matière  beneficiale  ,  quand  il  y  a  eu  appointement  en 
droit,  il  ne  peut  être  procédé  au  Jugement  du  procès  ,  fi  l'une  des  Parties  eft 
décedée  ,  qu'il  ne  l'oit  repris  par  un  fubrogé  ,  Se  le  furvivant  peut  demander 
«§  main-levée,:  Et  à  l'égard  de  l'ajournement  en  reprife,  fi  le  Bénéficier  qui  plaide 

pour  les  droits  qui  dépendent  de  fon  Bénéfice,  eft  Religieux,  il  fuffit  d'ajoiuner 
le  fucceiTeur  en  reprife  du  procès  ;  Se  s'il  eft  Prêtre  ."eculier  ,  il  faut  ajourner  les 
héritiers  pour  le  regard  des  fruits  de  la  chofe  contentieufe  Se  des  dépens  du 
procès  ,  d'autant  que  par  la  Coutume  générale  de  France  les  psrensdes  Prêtres 
Ceculiers  leur  fuccedcnt,  félon  la  glofe  du  Titre,  defacij.  pcj'ej.  in  veriu  pojjeditf 
i^i  Pragmat.  San^L 

Du  devoir  du  Procureur  qui  /fait  que  fa  Partie  ejî  décedée, 

A  R  T  I  c  L  E     I  I  I. 

•E  Procureur  qui  ffaura  le  décès  de  fa  Partie  ,  fera  tenu  de  le 
_j  faire  fignifier  à  l'autre,  ôc  feront  les  pqurfuites  valables _;«/^«'^» 
jpur  de  la  ftgnification  du  décès. 

IP*  Les  procédures  faites  depuis  le  décès  ne  feront  point  nulles  ,  pourvu 
ou' avant  le  Jugement  la  veuve  ou  héritiers  ayent  été  afîîgnez  en. reprife  :  avec 
cette  précaution  tout  ce  qui  s'eft  fait  jufqu  a  l'aflignation  en  reprise  ,  eft  valable  ^ 
àinfi  que  s'il  avoit  été  fait  avaaj:  le  décès.:  jjiais  sM  n  y  a  pas  eu  de  reprife  & 
qu'on  ait  fait  juger  fans  cela  ,  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  le  décès,  eft  nul,  pro»- 
jçedures  ou  jugemens  :  Voilà  la  CGn<;i!iation  de  cet  article  avec  le  précèdent. 

Au  refte  les  procédures  font  valables  dans  le  cas  du  prefent  article  ,  en  ce 
c|ue  les  nouvelles  demandes  formées  depuis  le  décès  ,  ayant  été  re^^lées  &  in- 
Jlruites,  &  les ,forcluCons  étant  acquifes  avant  l'aflignation  ,en  reprife,  il  n'y  a 
plus  de  nullité  ,  &  le  Jugement  pourra  être  valablement  j-çndu  en  Vjertu  des  an- 
ciennes forclufions ,,   dès:Je  lendemain  de  la  reprife. 

Par  Arrêt  du  8  Juillet  170 1  ,  au  rapport  de  Monfieur  l'Abbé  Mandat ,  Con- 
feiller  de  Grand'Chambre  ,  Gabriel  &  Jean  Jude^antété  déboutez  de  leurs  Let- 
tres en  forme  de  Requête  Civile  .contre  des  Arrêts  des  2;  Janvier  &  8  Février 
}6^6 ,  dans  les  circonftances  expliqiR'es  dans  la  note  prefeate.  ] 

Qmjçaura-le  d-écès.  ]  C'eft  fous  la  co^idition  de  cet  article  que  l'Ordonnance 
veut  par  .j'artiçfe  2  ,  que  les  procédures  foient  nulles  ;  mais  fi  le  Procureur  a  fait 
Çp.  charge  depuis  le  décès  de  fa  Partie,  ne  fçachant  pas  qu'elle  fût  décedée,  il  a 
radion  du  Mandat ,  /.  ft  précédente  48 ,  /.  Matid.  alioc^uin  jufla  &  probabilii 
tonoranita  dammim  aprret,  §.  /?  adhiic  II,  ;>/?.  mand.  de  même  que  le  Juge- 
fient  donné  avec  le  Procureur  révoqué ,  fans  que  la  révocation  ait  été  fignifiée 
ayant  la  conteftation  de  la  caufe,  eft  valable ,  r-^p.  matidato  1  ^  ,  ext.  de  vrocur. 
^ynpn^er.  Cent,  j* ,  obfery.  ^4,  mm,  ?.  ^ 

JuJqueS 
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Jujcjucs  au  jour  de  lajigmficanon  du  décès.  ]  Après  la  fignification  du  dccès ,  fi  les 
lieritiers  veulent  pourluivre  ,  ils  doivent  avant  que  de  faire  aucune  procédure, 
faire  devers  le  Greffe,  ou  pardevant  Notaire,  un  ade  de  reprife  de  l'inftanceou 
procès  au  lieu  du  défunt ,  contenant  offre  de  procéder  fuivaht  les  derniers  er- 
remens  ;  &  s'ils  ne  font  pas  cette  diligence  ,  on  peut  les  faire  afîîgner  à  ce  qu'ils 
foient  tenus  de  reprendre  l'Inflance ,  &  leur  bailler  copie  tant  des  exploits  que 
des  procédures  &  derniers  erremens  de  l'inflance  dont  il  s'agit.  Il  y  a  différence 
entre  ajournement  à  reprendre  ou  répudier  un  procèsV  &  ajournement  pour  dé- 
libérer fi  on  veut  fe  porter  héritier;  car  l'ajournement  pour  délibérer  eft  un  pré- 
paratoire à  intenter  une  autre  aftion,  &:  rajournement  en  reprife  eft  un  procès 
déjà  intenté;  l'on  donne  quarante  jours  pour  délibérer  fi  l'on  fe  veut  porter  hé- 
ritier du  défunt  ou  non  ;  mais  ^ux  caufes  de  reprife  les  Parties  ajournées  n'ont 
aucun  délai,  &c  le  profit  du  défaut,  fi  elles  comparent,  eft  qu'aux  matières  per- 
fonnelles  &  hypotequaires  elles  font  déclarées  n'être  plus  Parties ,  qui  faffent  à 
ouir  ni  recevoir  à  défendre  la  caufe  ,  laquelle  eft  tenue  'pour  répudiée ,  &  le  con- 
^umax  condamné  i«pf;m/,  s'il  eft  héritier  du  Défendeur  ;  &  s'il  eft  héritier  du  De- 
mandeur,  le  comparant ,  qui  eft  le  Défendeur,  fera  renvoyé  abfous  de  l'Inftance 
principale,  &  le  eontumax  condamné  aux  dépens. 

Article    IV. 

SI  celui  à  qui  la  fignification  du  décès  a  été  faîte ,  foutîent  que  la  LImîtatîofl 
Partie  n'eft  point  décedée,  il  pourra  continuer  fa  procédure  i  mais  A^tide!^''*"^ 
fi  le  décès  fe  trouve  valable ,  tout  ce  qui  aura  été  fait  depuis  la  figni- 
fication fera  nul  ôc  de  nul  effet,  fans  que  les  frais  puiffent  entrer  en 
taxe ,  ni  même  être  employez  par  le  Procureur  à  fa  Partie  dans  fon 
mémoire  de  frais  ôc  falaires ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  eût  donné  un  pouvoir 
fpécial  &  par  écrit  de  continuer  la  procédure ,  nonobftant  la  fignifica- 
tion du  décès, 

Du- devoir  de  celui  qui  préjîde  à  t  Audience, 

A  R   T   I   C   L    E        V. 

Elui  qui  aura  préfidé ,  verra  à  l'iflue  de  l'Audience ,  ou  dans  le 

même  jour,  ce  que  le  Greffier  aura  rédigé ,  ftgnera  le  plumitif, 

'Ôc paraphera  chacune  Sentence,  Jugement  ou  Arrêt. 

y4ura  rédigé.']  Quoiqu'on  ne  puifte  rien  ajouter  ni  diminuer  à  la  Sentence  en 
■ce  qui  regarde  le  fonds ,  Rebuff.  inproœm.  Confl.  Reg.  Cl.  ;  ,  mm.  8p  ,  non  pas  mê- 
me le  jour  qu'elle  a  été  donnée  ,  fuivant  la  Loi  ^2  ôc  62  ,  f  de  re  jud.  il  eft  per- 
'ïTiis  de  fuppléer  ce  qui  concerne  l'acceffoire ,  ou  de  corriger  les  termes  ,  pourvu 
-qu'on  ne  touche  pas  au  jugé  ;  &  c'eft  pour  cela  que  les  Sentences^  &  Arrêts  ne 
doivent  être  délivrez  ou  expédiez  aux  Parties ,  qu'après  avoir  été  vus  ôc  corrigez 
par  celui  qui  les  a  prononcez  :  cela  s'obferve  ainfi  au  Parlement  de  Touloufe  , 

-Mayn.  liv.  2 ,  ch.  8.  . 

Signera  le  vhmitif.  ]  Par  Arrêt  du  Confeil  d'enhaut  donné  à  Samt  Germam  en 
^ayele  10  Août  i(57^,SaMajefté  ayant  été  informée  qu'au  Parlement  de  Guy  en= 
romcl,  G  S 
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ne,  l'Arrêt  étant  prononcé  ,  le  Greffier  le  mcttoit  fur  fon  plumitif  pour  lui  fer-"- 
vir'de  mémoire,  fans  le  faire  figner  au  Préfident,  que  lorfque  les  Procureurs 
rapportoient  dans  la  fuite  le  cartel  qui  avoit  fervi  à  appeller  la  caule  à  l'Au- 
dience, contenant  les  qualitez  des  Parties,  a  ordonné  qu'A  l'avenir  celui  (jui  aura 
■préfidé  à  l'Audience,  verra  à  l'ilfue  d'icelle ,  ou.  dans  le  même  jour-,  ce  cjue  le  Greffier 
aura  rédigé,  qu'il  figner  a  le  plumitif  &  paraphera  chaque  Arrêt.  Le  motif  eft,  d'au- 
tant que  les  Procureurs  ne  remettant  le  cartel  que . long-tems  après,  il  étoit  pref- 
qu'impofnble  que  le  Préfident  pût  fe  fouvenir  de  ce  qu'il  avoit  prononcé.  ' 

Paraphera,']  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Philippe  VI.  de  l'an  1544 
qui  dit  qu'ils  le  doivent  faire  non  in  Caméra  Inqut&fiarum,  niftfocios  allocjui  opus  ejfet , 
Jed  in  domibus  pofi  prandiumveï  nolie;  à  l'Ordonnance  de  Charles  VIIL  de  l'an 
ij-65,art.  6;  de  Louis  XII. à  Blois,  art.  idy;  de  François  I.- à  Ys  fur  Thilie  en 
i;^;  ,  ch.  r,art.  67.  Charles  IX.  15-63  ,  art.  10.  Et  à  l'égard  desprocès  par  écrit, 
il  eft  porté  par  l'article  4  de  l'Edit  du  Roi  de  l'année  1 673  ,  fervant  de  Règlement 
p^ur  les  épices  &  vacations  des  Commiffaires,  que  celui  qui  aura  préfidé  écrira 
«le  fa  main  au  bas  des  minutes  des  Arrêts  ,  Jugemens  &  Sentences,  la  taxe  de^ 
épices  &  vacations  ;  &  qu'il  en  fera  fait  mention  par  les  Greffiers  fur  les  groffes 
Si,  expéditions  qu'ils  délivreront  >  tant  des  Arrêts  que  des  Jugemens  èc  Sentences^, 
comme  aufîî  de  tous  les  droits  de  Greffe  &c  de  l'expédition. 

De  la  liquidation  des  intJrets  ou  arrérages  d^iceffUCi. 
Article     VI. 

TOUTES  Sentences,  Jugemens  ôc  Arrêts  fur  produflions  des  Pat- 
ries ,  qui  condamneront  à  des  intérêts  ou  à  des  arre'rages,  en  con- 
ziendrontJçs  liquidations  ou  calcul, . 

Contiendront  les  liquidations.  ]  Cela  a  jleu ,  pourvu  que  dans  la  prodiidion  des 
Parties  on  ait  remis  &  communiqué  au  Défendeur  la  demande  en  liquidation ,. 
éz  qu'o  n  ait  marqué précifement  le  tems,  &.  hocfiatuitur  ut. finis  litihus  eekriiis  i?n- 
■ponatur  ç^  parcaturpartium  impenfif. 

De  f  abrogation  des  prononciations  des  Arrêts  &  Jugemens, . 
Article.    VII. 

ABROGEONS  en  nos  Cours  &  dans  toutes  Jurifdidîons ,  les  for- 
m alitez  des  prononciations  des  Arrêts  oc  Jugemens  ,  &  des  ligni- 
fications pour  raifon  de  ce,  fans  que  les  frais  puifTent  entrer  en  taxe, 
ni  dans  les  mémoires  de  frais  ôç  falaires  des  Procureurs. 

Des  prononciations.  J  Ava.nt  cette  Ordonnance  il  étoit  requis  pour  la  validité 
de  la  Sentence ,  de  la  prononcer  aux  Parties,  dès  qu'elle  avoit  été  mife  au  Greffe, 
à  peine  de  nullité,  fuivant  la  Loi  1 ,  C,  de  Sentent,  ex  per.  récit,  ex  peric.  &:  1  Or- 
donnance de  François  I.  en  il^y,  ch.  12,  art.  12,  même  lans  attendre  le  jour  or- 
dinaire des  prononciations,  fi  l'une  des  Parties  le  requeroit ,  ni  que  les  épices 
fulfent  payées,  fuivant  l'article  62  de  l'Ordonnance  de  iy6o  faite  aux  Etats 
d'Orléans  j  mais  cet  ufage  a  été  abrogé  comme  inutile  (5c,caufant  des  frais  ^uj: 


"TiT.   XXVI.  De  ia  forme  de  procéder  ,&c.       13  J 

"T^arties.  Il  faut  faire  fignifier  les  qualkez  des  Arrêts,  Jugemens  ou  Sentences, 
avant  que  de  les  lever,  même  aux  Parlemens,  Grand'Confeil  Se  Cours  des  Ay- 
des,  les  qualltez  des  Arrêts  rendus  par  défaut  à  l'Audience  ;  ce  qui  ne  fe  prati- 
que aux  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais,  ôc  aux  autres  Jurifdidions ,  que  lorf- 
que  les  Sentences  font  contradiâ:oireSo  ^ 

§0"  Par  Atrêt  de  la  Grànd'Chambre  au  Rôle  des  Mercredis",  le  1 8  Juin  1698  i 
il  a  été  jugé  que  la  prononciation  eft  abfolument  néceffaire  pour  la  validité  d'une 
Sentence  arbitrale;  Se  qu'il  ne  fuffit  pas  qu'elle  foit  dépofée  en  l'Etude  d'un  No- 
taire avant  l'expiration  du  compromis. 

Et  la  prononciation  de  cette  efpece  de  Sentence  doit  fe  faire  dans  le  tems  dt» 
compromis.  J 

De  la  datte  des  Sentences ,  Jugemens  &  Arrêts: 
Article     VIII. 

Es  Sentences ,  Jugemens  &  Arrêts ,  feront  dattez  du  jour  qu'ils  au< 
_  ront  été  arrêtez,  fans  qu'ils  puiflent  avoir  d'autre  datte,  &  ferais 
joûr'de  l'Arrêrécritde  la  main  du  Rapporteur  enfuite  du  di6lum  ou  dif- 
pofitif,  avant  que  de  le  mettre  au  Greffe ,  à  peine  des  dépens ,  dom- 
mages ôc  intérêts  des  Parties. 

DadiElnmoH  difpo/ïtif.iLcs  Juges  doivent  mettre  pardevers 'le  Greffier  le  dî- 

Hum,  ou  bref  de  la  Sentence,  que  le  Greffier  eft  tenu  de  garder  Se  d'mferer  dans 

"la  Sentence  du  Juge;  &  par  les  Ordonnances  du  Roi  Charles  VIT.  art.  17  ,  Sz 

124,  il  eft  ordonné  que  les  Juges  jugeront  certainement  par  les  chofes  alléguées 

pardevant  eux  par  les  Parties,  &  qu'ils  prononceront  leurs  Sentences  claires  & 

'^^^ Avant  que  de  le  mettre  au  Grejfe.^  Par  l'article  vi.  de  l'Edit  de  Règlement  des 
épices  &  vacations,  de  l'an  1673  ,  il  eft  porté  que  la  commùntcation  des  Arrêts, 
Jugemens  <5c  Sentences  qui  auront  été  mis  au  Greffe  ,  ne  pourra  être  refufée 
aux  Parties ,  encore  que  les  épicês  &  vacations  n'ayent  pas  été  payées ,  à  peine  de 
60  livres  d'amende  contre  les  Greffiers  des  Cours,  &  de  30  livres  contre  ceux 
des  autres  Juftices,  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée,  faute  par  eux  de  la^ 
tisfaire  dans  la  huitaine  à  la  première  fommaticnqui  leur  aura  été  faite,  &  àleuirs 
■  Clercs  ou  Commis. 
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DE    L'EXECUTION    DES    JUGEMENS. 

Dans  ^uel  tems  on.doit  fatisfaire  à  l'Arrêt  ou  Jugement  pajfé 

en  force  de  chofe  jugée,  ^ 

Article      Premie  r... 

CEu X  qui  aitrom  été  condamnez  par  Arrêt  ou  Jugement  paffé' 
en  force  de  cliofe  jugée  à  délaifler  la  pofTeffion  d'un  héritage,, 
feront  tenus  de  ce  faire  y  quinzaine  après  la  fignification  de  l'Arrêt  ou. 
Jugement  faite  àperfonne  ou  domicile,  à  peine  de  cent  livres  d'amen- 
de, moitié  envers  Nous,  &  moitié  envers  la  Partie,  qui  ne  pourra^ 
être  remife  ni  modérée.. 

5  Ceux  cjiii  auront  été  coûdamnez..  ]  Par  Arrêt  rapporté  au  Journal  des  Audien- 
ces,  intervenu  en  la  Tournelle  Civile  le  17  Février  16^^,  il  a  été  jugé  qu'on  ne 
peut  une  heure  après  une  Sentence  de  condamnation  des  Confuls,  en  étant  por- 
teur, faire  commandement  de  payer  &  à  faute  de  ce  emprifonner ,  mais  qu'il  y  a  : 
2^  heures.  ] 

§0"  Voir  l'article  3.] 

Seront  tenus  de  ce  faire.  ]  Cela  efï  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  de 

1  an  I5'3P,  art.  95",  qui  fait  mention  expreffe.  des  matières  pofTeflbires  ou  peti- 
toires,  &  à  l'Ordonnance  de  Moulins ,  art.  yi,  qui  pade  du  délainement  pur  & 
fîmple  ,  c'efl- à-dire,  fans  aucune  condition  qui  en  fufpende  lefFet  ,  &  de 
Henry  III.  de  l'an  ijS;-;  mais  cela  a  lieu,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  Partie 
intervenante  au  procès  qui  ait  contefté  la  pofreïïîon  dont  il  s'agit ,  auquel  cas 
lepoffefTeur  ne  fera  tenu  de  la  reftituer  en  vertu  du  Jugement  ou  Arrêt,  qu'en 
baillant  par  le  Demandeur  caution  de  le  garantir  &  indemnifer  de  la  pourluite 
faite  par  la  Partie  intervenante,  luivant  la  Loi  i y  à  quo,  f.  de  rei  vind.  &L  que  la 
choie  foit  en  la  pofTefïïon  du  Défendeur ,  ou  qu'il  ne  cefte  de  l'avoir  par  dol  ni 
fraude,  car  en  ce  cas  il  lui  doit  être  donné  un  délai  pour  la  reftituer ,  fuivant  le  §. 

2  ,  Jnji.  de  offic.  judie. 


Article    II. 


°^-_  T     Es  Arrêts  ou  Sentences  ne  pourront  être  fignifiez  à  la  Partie ,  s'ils 
''  JLi  n'ont  été  préalablement /^w/jîfz  âfon  Procureur  j  en  cas  qu'il  y^ 


!A  qui  îls  (lo- 
vent être 
gnifiez.  -^-- 

ait  Procureur  conftitué. 


Sîgmfiez.àfon  Procureur.  ]  C'eft  parce  qu'ayant  été  donne?  avec  le  Procureur 
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qui"  a  été  conftitué ,  il  fcjait  mieux  l'état  de  la  caufe  que  la  Partie  même  ,  Ôc  ce 
qui  doit  être  exécuté. 

On  peut  encore  alléguer  cette  raifon,  que  le  Procureur  dès  qu'il  a  contefté, 
eft  tellement  devenu  maître  de  la  caufe,  qu'il  doit  être  cité  ad  relit^uos  atïitf  fitc- 
eejfivos ,  ita  tenet  Ban,  in  l.  ^rociiratiomhiis ,  C.  de  procurât  or,  &  in  l.  mutari  ,f.  eod,  ■ 

A   K  T  I   C  L   E        ni. 

S  r  quinzaine  après  la  première /cwwî^î/o»  les  Parties  n'obc^ïflent  \^^^^^^^'^ 
à  TArrêt  ou  Jugement,  ils /70«rrowf  être  condamnez  par  corps  à  dé-  fatisfaire  à 
laiffer  la  pofTeffionde  l'héritage,  &  en  tous  les  dommages  &  intérêts  ^'Arret  ou  Jur 
de  la  Partie,.  ^'"''""^ 

03"  Voir  l'article  premier.] 

Sommation.']  Cela  eft  conforme  à  Tart.  py  de  l'Ordonnance  dei5'39,&au5'T 
de  l'Ordonnance  de  Moulins,  par  lefquels  la  fommation  doit  être  faite  à  peribn- 
ne  ou  domicile. 

Pourront  être  condamnez,  far  corfs.~\  La  peine  portée  par  cet  article,  eft  diffé- 
rente de  celle  portée  par  l'article  i  de  ce  titre  :  mais  la  difpofition  n'en  eft  pas 
pourtant  contradiftoire ,  parce  que  celle-ci  n'a  lieu  que  contre  ceux  qui  perfi- 
ftent  dans  la  contumace  d'obéir  aux  Arrêts  après  la  quinzaine  paftee,  êc  elle  ne 
dépend  pas  de  la  liberté  des  Parties.  Il  eft  au  pouvoir  des  Juges  d'en  ufer  félon 
l'article  comme  ils  trouveront  raifonnable  :  ainfi  ils  la  doivent  bien  appliquer  ; 
&  pour  encourir  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  peines,  il  faut  qu'il  paroifte  de  la 
part  du  détenteur  un  afte  contraire  qui  fafte  voir  qu'au  préjudice  de  la  condam- 
nation ftgnifiée,  &  de  la  fommation  qui  lui  en  a  été  faite,  il  s'eft  maintenu  dans 
la  pofTeffion  de  l'héritage,  comme  par  exemple,  s'il  s'agit  du  délaiflement  d'un  pré 
ou  d'une  terre,  comme  l'on  n'a  pas  ces  chofes  en  fes  mains,  il  fuftit  de  ne  rien  ' 
faire  pour  s'en  conferver  la  polTeftîon,  c'eft-à-dire,  qu'il  fuffit  que  le  détenteur 
n'ait  point  fait  des  aftes  contraires. 

Article    IV.- 

I  l'héritage  eft  éloigné  déplus  de  dix  lieues  du  domicile  de  la  Par- 
tie ,  il  fera  ajouté  au  délai  ci-defTus  un  jour  pour  dix  lieues. 

Quels  font  lés  Sentences  &  Jugemens  qui  pajjent  en  foret:- 

de  chofe  jugée. 

A  R   T  I  C  LE      V. - 

Es  Sentences  &  Jugemens  qui  doivent  pafjer  en  force  de  chofe 
\  jugée ,  font  ceux  rendus  en  dernier  reffort,  ôc  dont  il  n'y  a  Pf>'nt 
d'appel ,  ou  dont  l'appel  n'eft  pas  recevable ,  foit  que  les  Parties  y  eut- 
fent  formellement  acquiefcé,  ou  qu'elles  n'en  euflent  pas  interjette  ap-' 
peldans  letems  3  ou  que  l'appel  ait  été  déclaré  péri. 

Fajfer  en  forcj  ds  chofe  ju^éç,  ]  Si  après  les  trois  ans  6c  les  ftx  mois  pafTez,  il 
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n'éft  fait  aucune  fommation  d'appeller,  la  Sentence  n'aura,  force  de  chofe  jug^e 
qu'anrès  dix  ans  à  VégSixà  des  particuliers,  tant  préiens  qu'ablens,  &  après  vingt 
ans  a  l'égard  de  l'Egiile,  <5c  des  Corps  de  Communûutez  qui  jouiflent  du  même 
privilège'',  à  compter  du  jour-  de  la  lignification  qui  aura  été  faite  de  cette  Sen- 
tence, en  quoi  l'Ordonnance  a  dérogé  à  l'ancienne  Jurifprudence  reçue  au  Pa- 
lais, de  pouvoir  appeller  de  toutes  les  Sentences  pendant  trente  ans. 

Acquicfcé.  ]  La  Partie  qui  a  acquielcé  à^la•Sentônce,  comme  fi  elle  a  demandé 
délai  pour  payer,  ou  pour  exécuter  ce  qui  a  été  ordonné ,  eft  non-recevable  à  en 
appeller ,  fuivant  la  Loi  $  de  re  jud.  nec  emm  inft^Hrarifimta  rcrHmjitdicatarum  ja- 
titnr  anEloritas ,  à  moins  qu'on  n'ait  des  moyens  de  Feftitution  contre  cet  acquiel- 
cement.  FaberJih.  7  de  appclL  rccip.:nu2p  ,  defmt.  i^,  ^_ 

yippel  dans  le  tcms.'\  Lorfquela  Partie  a  déclaré  être  appellante ,  li  elle  .n  intc-r- 
iette  ton  appel  dans  les  délais  ,  ou.  fi  elle  laiffe  l'inftance  d'appel' difcontinuée 
pendant  trois  ans,  l'appel  eft  déclaré  déiert,  &  hn}i<fmodi  dies  fatales  dici pojjimt , 
parce  que  l'Appetiant  iemble  l'avuir  délailTée;  &  l'efFet  de  la  défertion  eft,  que 
la  Sentence  dont  fift  appel  doit  être  exécutée  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles 
VIL  145-3  ,  art.  ly,  &  de  Charles  VIIL  1495,  art.  yp.  Mais  fi  l'Appellantobtient 
des  Lettres  pour  être  relevé. de -là  défenion,  il  y  eft  reçu  en  refondant  les  dé- 
pens, nonobftant  l'article  120  de  l'Ordonnance  de  IS39>^^^^  lequel  Néron  a 
remarqué  qu'il  ne  s'obi:brve..pas  àja  rigueur  tDefpeiftes  en  rapporte  plufieurs 
autoritez ,  Tome  i ,  tit.  12  ,  feft.  i ,  art.  2.  Il  n'en  eftpas  ainli  de  la  péremption, 
de  laquelle  on  ne  peut  être  relevé.  Brodeau,  fur  M.  Louet,  lettre  P.  chap.  14, 
jiiais  l'article  1 2  veut  qu'on  falle  fommation  àcelui  qui  eft  condamné  par  Sentence 
.d'interjetter  appel. 

Des  moyens  d'exécuter  les  Arrêts  dans  retendue  duRoyaunu. 

A.,R  T  I  C  L  E        VI. 

TOus  Arrêts  feront  exécutez  dans  toute  l'e'tcndue  de  notte 
Royaume  en  vertu  d'un  pareatis  du^grand  Sceau ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  demander  aucune  permiflîon  à  nos  Cours  de  Parlement, 
Eaiiiifs,  Sénéchaux  ,&  autres  Juges,. dans  le  reffort  ou  détroit  def- 
quels  on  les  voudra  faire  exécuter.  Et  au  cas  que  quelques-unes  de  nos 
Cours  ou  Sièges  en  empêchentTexécution ,  &  qu'ils  rendent  quelques 
'Arrêts  ^  -  Jugemens  ou  Ordonnances  , /ormwf  défenfes  ou.furfeances 
de  les  exécuter /Voulons  que  le  Rapporteur  ôc  celui  qui  aura  piréfidé, 
foient  tenus  folidairement  des  condamnations  portées  parles  Arrêts , 
dont  ils  auront  retardé  ou  empêché  l'exécution,  des  dommages  &  in- 
térêts de  la  Partie,  &  qu'ils  foient  folidairement  condamnez  en  deux 
cens  livres  d'amende  envers  Nous:  De  laquelle  contravention NoOS 
refervonsla  connoiifance  à  Nous  &  à  notre  Confeil:  Sera  néanmoins 
permis  aux  Parties  6c  Exécuteurs  des  Arrêts  hors  fétendue  des  Parle- 
mens  &  Cours  oiiils  auront  été  rendus,  de  prendre  un  Pareatis  en  la 
Chancellerie  du  Parlement  où  ils  devront  être  exécutez,  que  les  Gar^ 
}^^s  des  Sceaux  feront  tenus  de  fceller  ^  à  peine  d'interdidion,  fans.en' 
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ïter  en  connoiflance  de  caufe.  Pourront  même  les  Parties  prendre  une 
prmijjiondu  Juge  des  lieux  au  bas  d'une  Requête,  fans  être  tenus  de 
prendre  en  ce  cas  P^rt^^m  au  grand  Sceau  &  petites  Chancelleries^ 
Mandons  à  nos  Gouverneurs  &  Lieutenans  Généraux  de  tenir  h  main 
à  l'exécution  de  la  prélente  Ordonnance ,  for  la  rcpréfentation  des  pa- 
reatis  ou  de  la  permiflion  du  Juge  des  lieux. 

Du  grand  Sceau.'\  Cela  efî  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry  Il.à  Villiers- 
Cotterèts,  en  lyjs,  art. 4,,  &  àSaint-Germain-en-Laye ,  en  I  jyj ,  à  celles  de 
François  II. à  Fontainebleau,  en  15-60,  Charles IX.  Etats  d'Orléans,  tit.po,  &' 
à  Pans  enij-68,  art.  i  ,&  de  Henry  III.àBlois;art,32.Ilfaut  pourtant  remar- 
quer,  que  les  Lettres  fcellées  du  grand  Sceau  peuvent  être  exécutées  dans  toute 
l'étendue  du  Royaume ,  &  que  celles  qui  font  expédiées  aux  Chancelleries  des 
Parlemens,  ne. peuvent  être  exécutées  fans  permiflion,  que  dans  le  détroit  de 
leur  Jurifdidion ,  dans  lequel  étant  Supérieurs-,  il  ne  feroit  pas  raifonnable  qu'ils 
demandafîentlapermifl[îonàceux  qui  leur  font  inférieurs,  fiiivant  l'oblervatiôn  de 
Ranchin ,  fur  la  Queftion  346,  de  G.  P.  &  l'Ordonnance  de  BIois,art.  172  ,  Defp; 
ayant  remarqué  cette  différence ,  enVind  cette  raifon ,  Tom.  2 ,  tit.  xi ,  feft.  3  ,  art. 
8,  que  dans  îes  Lettres  du  grand  Sceau  l'image  du  Roy  y  eft  empreinte  étant  aflis 
furie  Trône,  &  tenantlefceptreà  la  main  i&;  que  dans  lès  autres  il  n'y  a  que  trois 
fleurs  de  Lys  qui  y  loient  repréfentées.  ■ 

Ponant  defenfci  oiifurféances.  ]  Lors  de  Texamén  qui  fut  fait  de  cet  article  dans 
les  Conférences  tenues  par  ordre  du  Roy,  il  fut  dît  par  Monfîeur  le  Premier  Préfi- 
dent,  que  dans  les  Provinces  il  pouvoit  arriver  qu'on  porterôit  un  Arrêt  fur  Re- 
quête rendu  par  un  autre  Parlement  ;  lequel  étant  revêtu  d'un  Pareatis  du  grand 
Sceau,  l'on  voudrait  faire  exécuter,  quoique  rendu  fans  connoiflance  de  caufe  , 
&  qu^il  contienne  des  difpofitions  injufles  :  Qu'il  pbùvoit  niêrae  fe  rencontrer  des 
Arrêts  contraires,  rendus  par  deux  differens  Parlemens  fur  le  même  fait,  Se  tous 
deux  revêtus  de  Pareatis  au  grand  Sceau;  ôc  fur  cela  Monfîeur  le  Chancelier  dit 
que  c'étoit  le  cas  où  il  falloit  k  pourvoir  en  règlement  de  Juges ,  &  qu'il  n'y  avoit 
point  d'autre  expédient  à  prendre. 

Prendre  un  Pareatis.  ]  Le  Pareatis  n'efl  autre  chofe  que  la  permiflion  que  leé  ' 
Huifïïers  ou  autres  Commiffaires  font  tenus  de  demander  aux  Juges  des  lieujt 
avant  qu'exécuter  îes  Sentences,  Jugemens  ou  Conimîfllons  des  autres  Juges, 
fuivant le  text«  exprès  de  la  Loy ,  À D'ivo  P'xo ,  §.  î«  verho ,fi  lioc jufi  fuerint ,  f.  de 
rejud.  Et  la  Loy,  cùm  unus  12,^.  lois  ejui^ff.  de  reb.  au^or.  jud.pojjid.  quia  non  paretur 
judicio  ejus  qui  tidit  [ententidm  extra  territoyiim.  Il  faut  pourtant  remarquer  que 
telles  Lettres  de  Pareatis  ou  Commiflions  rogatoires  ,  ne  font  pas  nécefl^aires 
pour  l'exécution  d'une  Sentence  arbitrale  ,  /.  cùm  ameà  ,^.i,C.de  arbitr.  Et  la 
raifon  efl,  quia  nulîa  fit  priori  judici  injuria  ,  dimipfe  àrbitcr-nan  pefn  exequi  ejus 
Sententiam ,  la  Sentence  arbitrale  n'ayant  point  d'exécution  :  mais  après  qu'elle  a 
étéautorifée  parle  Juge,  alors  elle  efl  exécutée  par  fon  autorité.  Ranchin  fur  la 
Queftion  60  de  Guy  Pape. 

_  Ces  Lettres  de  Pareatis  ne  font  pas  non^plus  nécefl^aires  peur  exécuter  les  Com- 
miflions du  Confervateur  des  Privilèges  Royaux  de  l'Univerfué  de  Paris  hors 
cette  Ville  ,  ni  celles  de  tous  les  autres  Juges  Confervateurs  des  Univerfitez  de- 
France  ,  &  autres  députez  par  le  Roy. 

Les  Sentences  <5c  Jugemens  donnez  par  \ts  Juges  6c  Confuls ,  font  aufll  exé^- 
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.cutoires  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  ians  qu'il  foit  befom  de  demander 
aucun  Placée,  V^fa  ni  Pareatis,  fuivant  l'Edit  du  Roi  Charles  IX.  &  la  Décla- 
ration par  lui  donnée  le  1 6  Février  i;65,  venfieele4  Avn  enfujvant,  &confî.. 
niée  par  le  Règlement  que  Sa  Majefté  a  fait  elle-même  eiUre  les  Officiers  de  la  Se- 
néchaulTée  &  Siège  Prélidial  de  Lyon,  &  les  Juge  &  Conluls  de  la  même  Ville, 
par.  lequel  elle  a  ordonné  la  même  chofe, 

^  En  la  Chancellerie  du  Parlement,  ]  Lorfque  les  Arrêts  ont  ete  rendus  par  W 
Parlemens  &  autres  Cours  dans  l'étendue  de  leur  JuriCdiftion,  il  n  eft  pas  ne- 
ceffaire  d'avoir  la  permiffion  des  Juges  des  lieux  pour  les  exécuter  ,  d  autant  que 
Senattis  &  hiridici  majores  inferwnm  J udicum  licemiamimplorare  non  coguntur ,  nec 
àeioent  pertext.in  Autb.  ut  nnll.  Jitd.  ^.ftvero  ^uis,  &  Auth.û  verocommirm,  Cad 
le,  9nl  deaduher. /.  omrics ,  §.  verum  fî  apparet ,  C.  de  Epijc.&  Cler.  comme  remar- 
que Guy  Pape  ^  les  Apoftillateurs ,  qiujK  3 4<^-  La  raifon  eft ,  parce  qut»on  extra 
territoriimjiisdkere  videtur ,.^uis  jus dicit  in  eâ  Provincia.cui  ton  pr^eji;  JunfdiEtio 
mmordinaria&  contenfiofainh.tret  territorioy&  limites  JurifdiSlwnisfunt  Imites  ter- 
ritorii ,  /.  ult.  verf.  cjui  perta  adminiftrationis ,  ciii  &  Jiirifdi£lio  adharet ,  pr^pofinfunt 
ubiqiiè,  Bald.  C.  iibi  &  apud  quem  cogmt.  imegr  reftitut. 

~  Permifion  du  Juge.  ]  Cela  eft  conforme  a  l'article  172  de  1  Ordonnance  de 
Blois  •  &  il  ne  iuffifoit  pas  en  ce  cas  de  demander  Pareatis  au  BaïUit  ou  Senechal, 
à  moins  qu'il  ne  s'ar^ît  de  permettre  l'exécution  d'un  décret  de  prife  de  corps,  a 
la  char^re  de  laiiter  dans  les  prifons  fans  avoir  le  pouvoir  de  le  rendre.  Néanmoins 
pour  k  commodité  ,  &  pour  évitei-  des  frais  aux  Parties ,  &  pour  faciluer  1  exé- 
cution ,  cette  nouvelle  Ordonnance  permet  aux  Parties  de  s  y  adrefler. 

Mais  les  Juges  inférieurs ,  s'ils  n'ont  leur  Siège  établi  dans  le  Palais,  ou  que 
la  Cour  ne  l'ait  permis,  ne  peuvent  pas  faire  exécuter  leurs  Lettres  dans  1  en- 
clos du  Palais  Royal,  qui  eft  le  Siège  du  Parlement,  d'autant  que  nul  n  a  pou- 
voir ni  autorité  d'entrer  dans  le  Palais  pour  y  faire  afte  de  Juftice    quM  ne  foit 
■  Officier  :  Et  tout  ainfi  que  tous  les  Officiers  de  Provinces ,  même  les  Proconfuh 
entrans  dans  la  Ville  de  Rome  perdoient  leur  pouvoir,  /.  fin.  D.Offic.  Proconf. 
&  Leg.  de  même  tout  ce  qui  eft  danS  l'enclos  du  Palais,  s'il  n'y  a  Jurifdiaion 
établie,  comme  à  Paris,  où  il  y  a  plufieurs  Jurifdiftions  dans  le  Palais,  impenim 
deponit,  &  fafces fiibmittere  débet,  comme  les  fleuves  perdent  leur  nom  en  en- 
trant dans  la  mer,  ainfi  que  remarque  Expilly  dans  fes  Arrêts,  chap.  ;6.  Il  faut 
encore  obferver  que  le  Juge  d'Eglife  donnant  Pareatis,  commet  abus  ,  d  autant 
que  le  Juge  d'Eglife  n'a  pas  droit  d'exécuter  ni  de  permettre  l'exécution;  mais 
en  ce  cas  il  faut  recourir  au  Juge  Royal ,  &  lui  demander  la  permiffion.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble ,  recueilli  par  BafTet ,  livre  2  de  ks  Arrêta, 
titre  20 ,  chap.  2. 

Peine  contre  ceux  qui  soppofent  à    t exécution  des  Arrêts 

■  ou  Jugemens. 

Article     V  IL 


L 


E  procès  fera  extraordinairement  fait  &  parfait  à  ceux ,  qui  par 
violence  ou  voye  de  fait .  amont  empêché  direôlement  ou  indire- 


Mement  l'exécution  des  Arrêts  ou  Jugemens ,  &  feront  condamnez 
folidairement  aux  dommages  &  intérêts  de  la  Partie,  &  refponla- 
Wes  des  condamnations  portées  par  les  Arrêts  &  Jugeniens;  &  en  deux 
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<^ens  livres  d'amende ,  moitié  envers  Nous,  &  moitié  envers  la  Par- 
-tie ,  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée.  A  quoi  nos  Procureurs 
^Généraux  ôc  nos  Procureurs  fur  les  lieux  tiendront  la  main. 

/iurom  empêché din élément  ou  indirc^lement  l'exécution.  ]  Par  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  rapporté  dansle  Recueil  des  Arrêts  donnez  en  interprétation  des  nouvelles 
Ordonnances,  page  cxlij.  il  fut  ordonné  que  le  Lieutenant  General  de  Gilbrs  & 
le  Procureur  du  Roy  le  rendroient  dans  quinzaine  à  la  fuite  du  Conleil,  pour 
rendre  compte  de  leur  conduite ,  fur  ce  qu'on  fe  plaignoit  qu'ils  avoient  empê- 
ché qu'un  obligé  par  corps  auparavant  l  667,  ne  fût  conduit  prifonnier  en  1  668. 
Les  lùrleances  pour  retarder  l'exécution  des  Arrêts  ou  Jugemens  ,  ont  été  aufït 
déclarées  nulles  par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  deuxième  Avril  i66p, 
rapporté  dans  le  même  Recueil ,  page  cxliv. 

Aux  dommages  &  intérêts.  ]  Cela  efl  conforme  à  l'art.  96  de  l'Ordonnance 
de  15-39  ,  &  à  l'Editd'Amboife,  art.  3  ,  par  lequel  ceux  qui  empêchoient  témé- 
rairement l'exécution  des  Arrêts ,  étoient  outre  l'amende  $c  les  dommages  &  in- 
térêts de  la  Partie,  condamnez  à  les  exécuter  à  leurs  propres  frais  &  dépens  dans 
un^bref  délai  ,  &  à  faute  de  ce  faire  contraints  par  emprifonnement.  Il  eft  vrai 
qu'il  yen  a  qui  efliment  que  cet  article  96  ,  a  été  corrigé  par  l'article  yi  de  l'Or- 
donnance de  Moulins,  par  lequel  on  ne  laiffe  pas  de  paffer  outre  à  l'exécution 
des  Jugemens  &  Arrêts  ,  fans  préjudice  des  droits  des  oppoians  ;  &  la  raifon  de 
ces  Ordonnances  efl ,  cjuia  labor  efi  obtinere  fememiam  ,  &  graviUs  igarn  execu^ 
tiom  mandare  ,  &  ne  lite  fimtà  adhuc  duret  ejus  parva  refiauratio. 

De  l'exécution  des  Jugemens  de  condamnation  par  provifion. 
Article    VIII, 

LEs  héritages  &  autres  immeubles  de  ceux  qui  auront  été  con^ 
damnez  par  provifion  à  quelque  fomme  pécuniaire  ou  efpeces  , 
pourront  être  faifis  réellement ,  mais  ne  pourront  être  vendus  &  aju- 
gez  qu'après  la  condamnation  diffinitive. 

ê:^'  Les  héritages  &  antres  immeubles.  ]  Quid  des  meubleç  ?  Il  femble  que 
l'Ordonnance  les  ait  laiiîez  dans  la  difpofition  générale,  fuivant  laquelle  aux 
termes  de  l'article  68  de  l'Ordonnance  de  1^39  ,  tous  porteurs  d'obligations  & 
contrats  exécutoires  ,  peuvent  nonobfcant  oppofîtion  ou  appellation,  faire  ven- 
dre les  biens  pris  par  exécution  ,  &  ce  par  provifion  en  donnant  caution,  &  fe 
confiituant  acheteurs  de  biens  de  Juflice  ;  obligation  de  donner  caution  ,  qui 
pourvoit  à  l'événement  de  la  diffinitive.  ] 

Condamner  par  provifion.  ]  Par  1  article  62  de  J'Ordonnance  de  Blois,  il  eft 
dit ,  Q^ue  les  Semences  de  provifion  données  par  les  Offciaux  fur  contrats ,  obliga- 
tions &  cedules  reconnues,  non  excedans  la  fomme  de  ■vingt-cin^  livres,  feront  exe^ 
entées  nonobjiant  l'appel ,  &fans  préjudice  ,  en  baillant  caution  ,  &  cjue  l'exécution 
pourra  être  faite  par  les  Appariteurs  de  l'Officialité  ;  mais  hors  ce  cqs  ,  il  faut  que 
les  Xuges  d'Eglife  ayent  recours  au  Juge  féculier  ,  par  la  feule  autorité  duquel 
ils  peuvent  faire  mettre  leurs  Sentences  à  exécution  par  iaifie  des  biens  tempo- 
rels, &  principalement  d'immeubles. 

Tome  /.  jj  jj 
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l\urrofn  être  Jaifis  réellement.  ]  La  faifie  eft  permife  pour  la  Lu  été  de  celui  qui. 
a  obienu  la  condamnation  ;  &  la  vente  <5c  adjudication  en  eft  fort  juflement  dif- 
fere'e,  parce  que  celui  qui  a  obtenu  une  Sentence  proviioire  ,  peut  iuccomber 
dans  le  Jugement  diffinitif. 

Des  Ju^emens    &  des   condamnations    à   ta    charge    de    rembourfer 
quelques  fommes  ,   efpeces  ,  impenfes  ,  ow  améliorations. 

Article    I  X^- 

CE  L  u  I  qui  aura  été  condamné  de  lailTer  la  poflefTion  d'un  héri- 
tage ,  en  lui  rembourfant  quelques  fommes  ,  efpeces,  impen- 
fes ,  ou  améliorations,  ne  pourra  être  contraint  de  quitter  l'héritage 
qu'après  avoir  été  rembourfe  ,  &  à  cet  effet  il  fera  tenu  de  faire  liqui- 
der les  efpeces  ,  impenfes  ôc  améliorations  dans  un  feul  délai  qui  lui 
fera  donné  par  l'Arrêt  ou  Jugement ,  finon  l'autre  Partie  fera  mife  en 
poffelTion  des  lieux  en  donnant  caution  de  les  payer  après  qu'elles* 
auront  été  liquidées.. 

Ou' après  avoir  été  rembourfe.']  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.- 
art.  97  ,  mais  par  l'article  ya  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  l'exécution  n'eoe'toit 
pas  retardée  fous  prétexte  du  rembourfement  de  ces  réparations  ,  pourvu  que  ce- 
lui qui  avoit  obtenu  la  condamnation ,  baillât  caution  bourgeoife  Se  fuffilante 
de  les  payer  ,  dès  qu'elles  feroient  liquidées  dans  un  mois  ,  &  demeurant  ce- 
pendant Theritage  affefté  &  hipotequé  pour  ce  regard. 

Impenfes.  ]  H  y  a  dans  le  Droit  trois  efpeces  d'impenfes  ou  réparations  ;  fçavoir 
néceffaires  ,  utiles  &  voluptuaires,  qui  font  fi  amplement  expliquées  parle  Ca- 
xon  fui-  le  Code-Henry,  liv.  9  yûx.  i ,  art.  y ,  qu'il  feroit  inutile  de  les  répeter,- 
il  importe  feulement  de  remarquer,. que  Ton  a  droit  de  rétention  pour  les  nécef- 
faires ,  &  que  iufques  au  rembourfement  d'icelles  le  polfeileur  fait  les  frui 


ruits 


égard; 

fans  caufer  aucun  dommage  au  lieu  où  elles  font  faites. 

Améliorations.  ]  Les  améliorations  emportent  non -feulement  leS  impenfes 
néceffaires  ,  mais  aufîî  celles  qui  font  utiles  ,  fuivant  la  Loi  in  fundo  ,  jf.  de  rei 
vindic.  &  la  Loi  fi  in  arca  ,  C.  eod.  la  Loi  impenfa  ,  jf.  de  verb.  fign.  &  meUoratio' 
num  nomine  veniitnt  écdificata  ,  plant  at  a  ,  fat  a,  &  illa  pertjiu  priflina  faciès  velfor" 
ma  confervatur  ,  d.  l.  i/npenfe  &  l.  fi  in  vis  ,  jf.  de  uffr.  /.  l  ,  §.  deinde ,  if.  dé  «:'•• 

Des  tiers  oppofans. 

Article     X. 

LE  s  tiers  oppofans  à  l'exécution  des  Arrêts,  qui  auront  été  débou- 
tez de  leurs  oppofitions,y^rc(«r  condamnez  en  cent  cinquante  li- 
yres  d'amende  :  &l  ceux  qui  feront  déboutez  des  oppoiltions  à  fexe- 
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cution  des  Sentences  ,  en  foixanre- quinze  livres,  le  to»t  applicable 
moitié  envers  Nous  ,  6c  moitié  envers  la  Partie. 

Seront  condamnez..  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  art. 
108  ,  qui  y  joint  deux  confîderations  ^  Içavoir,  la  qualité  ôc  la  mal.ce  des  Par- 
ties ;  car  l'oppofition  n'eft  point  défendue  ,  puifqu'elle  eft:  de  droit  naturel  ,  fui- 
vant  la  Loi  ut  ■vira,  jf.  de pifi.  &  jur.  &  la  Loi  I  ,  C  iinde  vi  ,  mais  feulement 
celle  qui  eft  faite  témérairement  ôc  par  un  efprit  de  chicanerie. 

^^  A  l'exécution  des  Sentences.  ]  Ce  q  li  doit  s'entendre  de  la  tierce  oppoiT- 
tion  aux  Sentences  paflees  en  force  de  cho  è  jugée.  ] 

ARTicLf:     XL 

LE  s  Arrêts  &  Jugemens  paiTez  en  force  de  chofe  jugée ,  por- 
tant condamnation  de  délaifler  lapofferfion  d'un  héritage, /étow/' 
exécutez  contre  le  poffejjeur  condamné ^  nonobjîant  les  oppojîtwns  destier-*, 
ces  perfonnes  ,  ôc  fans  préjudice  de  leurs  droits. 

Seront  exécutez..  ]  Cela  eft  conforme  à  l'article  yi  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  qui  veut  que  celui  qui  a  obtenu  1' A.rrêt  ou  Jugeirent  ,  loit  mis  en  telle  pof- 
fefïïon  qu'étoit  le  condamné,  fans  préjudice  des  droits  des  oppofans  ,  foit  que 
J'oppoiition  foit  formée  par  celui  qui  a  été  condamné  à  faire  le  délaiftement,  ou 
par  fa  femme,  enfans  ou  autres  perfonnes,  pourvu  qu'il  y  ait  une  fommation 
préalablement  faite  à  perfonne  ou  domicile.  Arg.  t.  debitores  ,  C.  de  pignor. 
&  ce,  parce  que  inter  necej] arias ,  coniuntiiJfiTnajcjue  fcrfonas  (acilè  quidvis  pro  ne^otii 
opportunitate  confingi  potefi ,  /.  data  jampridem  ,  C.  de  donat. 

Contre  le  pofjejfeur  condamné.  ]  Cela  a  lieu  aufîî  contre  le  donataire  &  l'héritier  ," 
contre  lefquels  le  Jugement  donné  avec  le  donateur ,  ou  avec  le  défunt  fur  le 
poft'eflbire  ,  eft  exécutoire  ;  car  quoique  par  la  Loi  quand  le  droit  eft  acquis  & 
pr&cejjit  Sententiam,  celui  qui  a  le  droit  à  titre  particulier  non  videatur  in  locum  au- 
$horis  JHcceffiffe,  fi  eo  non  admonito  author  caufam  egit ,  L.  mater.  §.  fî  egero,  L.  ]udi- 
catA,  %.fin,  D.  de  Excep*.  reijudic.  L.fifuperatus,C.  de  pignur.  L.  débit orcm,L.  Prtt- 
fes  ,  C.  eod.  L.  pen.  C.  res  inter  al.  ait.  Néanmoins  le  procès  ayant  été  intenté 
avant  la  donation  ,  &:  le  donataire  ou  l'héritier  n'ayant  point  d'autre  droit 
que  par  le  donateur  ou  par  le  défunt  qui  a  été  condamné  ,  6c  qui  a  allégué 
toutes  les  raifons  que  les  Défendeurs  pourroient  propofer,  l'Arrêt  ou  la  Sentence 
paffée  en  force  de  choie  jugée  doivent  être  exécutez  ,  fuivant  la  l^oxcxceptio  ,  28 
D.  de  except.  rei  jud.  Exceptio  rei  judicata  nocehit  à  qui  in  dominium  fncccjju  ejut 
qui  judicio  expertus  efl. 

Nonobffant  les  oppofîtions  des  tierces  perfonnes.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'art,  y  i 
de  l'Ordonnance  de  Moulins  ;  &  la  raifon  eft,  afin  que  s'agiffant  de  la  déten- 
tion &  pofteffîon  des  choies,  on  ne  puifte  pas  ufer  de  tergiverfation ,  non  utattir 
fruflratione  ,  comme  il  eft  dit  dans  le  §.  2  Inflit.de  offic.  jud.  Sa  dans  la  Loi  der- 
nière ,  §.  ult.  D.  délibéra  hom.  exhib.  fine  ciinUatione  pofl  rem  jitdicatam  ,  fanspré- 
J'"udice  du  droit  desoppo'ans.  Et  en  effet ,  on  ne  trouvera  pas  dans  les  Titres  des 
nterdits,  que  le  Préteur  ait  donné  aucun  délai  pour  reflituer.  Il  faut  encore  ob- 
fèrver  ,  que  l'Ordonnance  ne  parle  que  des  aélions  réelles  &  de  revendi.cation  , 
&  qu'elle  n'a  pas  lieu  aux  aftions  perfonnelles  ni  aux  Jugemens  rendus  fur  icel- 

Hhij 


244      T I  T.  XXVI I.  De  Œxecufîon  des  Jugement 

les  5  Texecution  defquelles  ne  le  fait  pas  fur  les  biens  du  condamné  ,  quoique 
poirciîeur  5  au  préjudice  d'un  tiers  oppofant,  pourvu  qu'il  juftifie  que  la  choie 
faifie  lui  appartient  ;  ce  qu'il  doit  faire  en  cas  qu'il  ne  ta  poflede  pas  ,  autrement 
s'il  la  pollede  j  comme  la  préfomption  ed  qu'elle  lui  appartient ,  c'eft  au  De- 
mandeur à  juftifier  du  contraire  ,  fuivant  la  glofe  de  la  Loi  ob  marhonim ,  C.  iit 
uxor  pro  marito,  ôc  le  lentiment  des  Dodeurs  fur  la  Loi  à  Divo  Pio,  §.  fi  fuper  ré- 
bus, D.  de  rejud.  ôc  de  Joannes  Faber  ,[nr  la  Loi  i,  C.  de  Privileg.  F'ifci.  Il  n'y  a 
que  les  Prefidiaux  dont  les  Sentences  qui  s'exécutent  nonobftant  l'appel ,  s'exs- 
ciitent  auiîi  pour  les  dépens  ;  à  l'égard  des  autres  ,  l'appel  fufpend  rexecutioni 
pour  les  dépens,  de  peur  que  l'on  ne  foit  obligé  de  réformer  les  taxes,  ou  qu'el- 
les ne  foient  inutiles. 

Dans  quel  tems  les  Sentences  pajjent  en  force  de  chofe  jugée.- 

Article    .XII. 

SI  aucun  eft  condamné  par  Sentence,  ôc  qu'elle  ait  été  fignifiée 
avec  toutes  les  formalitez  ordonnées  pour  hs  ajournemens  ,  & 
qu'après  trois  ans  écoulez  depuis  la  fignification ,  celui  qui  a  obtenu 
la  Sentence  Tait  fommé  avec  pareille  folemnité  d'en  interjetter  l'ap- 
pel ,  celui  qui  eft  condamné  ne  fera  plus  recevable  à  en  appeller  _^a: 
mois  après  la  fommation  5  mais  la  Sentence  pafTera  en  force  de  chofe 
jugée.  Ce  qui  aura  lieu  pour  les  Domaines  de  l'Eglife  ,  Hôpitaux  ,. 
Collèges  ,  Univerfitez  ôc  Maladreries,  fi  ce  n'eft  que  le  premier  dé- 
lai fera  de  fix  ans  ,  au  lieu  de  trois, 

IP"  Voir  l'artick  i5,  il  contient  exception  en  faveur  des  Mineurs,  &  l'art.- 
3^4,  une  autre  exception  en  faveur  de  ceux  qui  font  abfens  hors  le  Royaume- 
pour  le  fervice  du  Roy  &:  par  iès  ordres.- 

Et  qii  après  trois  ans  éeoidez.'  ].  ^^  Cela,  doit  s'entendre  tant  entre  prefens' 
qu'abfens,  ainlî  qu'il  fe  recueille  de  l'art.  14  ci-après.  ]  Lors  de  la  lefture  de  cet. 
article  dans  les  Conférences  tenues  par  ordre  du  Roy ,  pour  l'examen  des  nou- 
velles Ordonnances,  il  fut  reprefenté  plufieurs  chofes  de  part  &  d'autre  ,  qui  fe 
reduifent  à  ceci  ;  qui  efl  que  le  terme  porté  par  l'article  étoit  trop  court,  qu'il  le 
falloit  réduire  à  dix  ans,  &  réduire  auiîî  au- même  t-erme  la  prefcription  de  l'e-- 
xecution  des  Sentences  ,  lefqueliesn'auroient  pas  été  fui  vies  de  procédures  ;  & 
que  les  Sentences  ne  pourroient  être  exécutées  contre  un  tiers  ,  qu'auparavant 
elles  ne  fuffent  déclarées  exécutoires.  Cependant  il  ne  fut  rien  déterminé  à  l'é-- 
gard  de  tout  cela,  &  l'article  eft  demeuré  comnie  il  étoit.  Ilparoît  feulement  que' 
Aleflieurs  les  CommillairesduRoy  &  MefTîeurs  les  Députez  du  Parlement  con- 
vinrent ,  que  n  un  Bénéficier  qui  auroit  fouffert  un  Jugement  par  collufion ,  avoir 
laiffé  paffer  le  tems  de  la  reftitution  ,  il  n'étoit  pas  juiîe  qu'il  privât  fon  fuccef- 
ièur  par  la  difpofition  de  cet  article  ,  du  patrimoine  de  fon  Bénéfice. 

Six  mois  après.  ]  Par  l'Ordonnance  de  Charles- VIL  de  l'an  145-5  ,  art.  iS,- 
deLoLiisXII.àBrois,  en  i  ^07  ,  art.  3  2  ,  <Sc  deFrancoisI.de  l'an  ly^  j-jch,  16  y 
art.  I  ,  nul  n'étoit  reçu  àappeller,  s'il  ne  relevoit  Ton  appel  illico  après  la  pronon'-' 
ciation  de  la  Sentence  ,  ou  dans  le  délai  qui  étoit  prorogé  fuivant^la  Loi  4,  C.  de 
appcll.  la  Loi  2  èc  ^ ,  f.  de  appll.  ôi.  la  Novel;  2^  ,  chap.  i ,  &  i'Autent.  ticdie, 
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d.  de  appell,  qui  ordonnent  qu'après  dix  jours  de  la  Sentence  donnée  ,  on  n'y  lera 
plus  reçu.  Mcnie  parle  Droit  Romain  il  falloir  appeller  le  même  jour  ,  ou  dans 
deux  jours  en  fa  propre  eaufe ,  &  en  celle  d'autrui  dans  trois  jours,  Ug.  i ,  S,  £i^ 
àuum  ,  &  §.  in-profriâijf.  cjuando  appell.fit.  Néanmoins^  avant  cette  Ordonnance 
par  la  pratique  du  Droit  François  on  pouvoit  appeller  jufqu'à  trente  ans,  fuivant 
la  difpofition  du  Droit  Canon,  cap.  conccrtatioms i  de  appell.  in   6.  Rebuffe  in 
Proœm.  Confi.  Reg.  d'autant  que  comme  on  peut  durant  trente  ans  faire  exécuter 
une  Sentence,  l'on  peut  à  plus  forte  raifonen  appeller,  puifque  l'appel  tient  de  la 
qualité  de  l'exception,  «Se  on  auroit  recours  aux  Lettres  de  Chancellerie  pour 
être  relevé  de  n'en  avoir  pas  appelle ///ico  ,  fuivant  ce  qu'en  a  écrit  Imbertliv.  2. , 
Inft.  For.  &  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  VIII.  de  l'an  1493  ,  art.  60 ,  par 
laquelle  il  étoit  permis  d'accorder  des  Lettres  de  relief  à  celui  qui  avoit  déclaré 
être  Appellent ,  &  qui  pour  quelque  jufte  caufe  n' avoit  pu  relever  fon  appel-» 
lation. 

A  11  t  1   C  L  É      ]k  I  I   I. 

SI  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  contre  lequel  la  Sentence  a  été  refl- 
due  de'eedc  pendant  les  fix  années  ^  fon  fuccelTeur  paifible  aura 
une  année  entière,  &  ce  qui  reftera  des  fix  pour  interjetter  fon  ap- 
pel :  après  lequel  tems  celui  qui  aura  obtenu  la  Sentence ,  fera  tenu  de 
là  lui  faire  fignifier,  avec  fommation  d'en  interjetter  appel  ;  &  dans 
les  fix  mois  pourra  le  fuccefl^euren  appeller,  nonobftant  que  pareille 
fommation  ait  été  faite  à  fon  prédecefiTeur ,  ôc  qu'il  fût  décédé  dans 
les  fix  mois* 

Article    XI  V. 

LE  s  délais  ci-deffus  feront  obfervez  ^  tant  entre  prefens  qu^abfens ,      I^'i^-'tatîotr' 
fors  &  excepté  contre  ceux  qui  feront  abfens  hors  le  Royaume  Anidïï'ï^' 
four  notre fervice ,  &  par  nos  ordres.  gard  du  fuc" 

celfeur  d'un 
Entre  prefens  qH^ib/ens.  ]f  Par' les  prefens  l'on  entend  ceux  qui  demeurent  en  ^^"efice, 
lane  même  Province  ou  en  un  même  Bailliage  «ScSéntchaulTée,  bienque  la  chofe  ?°"'^  ^"    '^^ 
foit  fituée  dans  une  autre  Province  plus  éloignée  ;&  par  les  abfens  ceux  qur  font  vent  ïré ti- 
en ëiverf;s  Provinces,  bien  que  la  chofe  fe  trouve  aflife  aux  confins  de  chaque  fervez. 
Province,  leg.nlt.  C .  de prafoript. long.  temp.  NéanmiomsTiraqueau  en  fon  Traiiç, 
de  RetraEi.  §.  55:,  G/,  pnjens  on  abjens y  dit  qpe  par  Arrêt-  ceux-là  ont  été  reputez 
abfens  qui  font  hors  le  Royaume. 

^  Pour  notre  fervice.  ]  Le  Droit  Romain  a  confideré  comme  perfonnes  privilé- 
giées ceux  qui  étoient  abfens  Reipub.  causa  ,  ou  par  eommandement  de  leur 
Prince  ,  les  prifonniers  de  guerre  ,  gens  d'armes  étant  hors  le  Royaume  pour  lé 
fervice  du  Roy  ,  &  autres  feniblables  ;  &  il  leur  a  a-ccordé  le  privilège  de  refti- 
tution  en  entier  ,  comme  il  fe  peut  voir  en  la  Loi  I ,  §.  i  ,  la  Loi  4 ,  14,  ly  ^ 
^1,  &  al';,  ff.  ex  quib.  eauf.  mat.  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  abfens  pour  leur 
commodité  ou  pour  leur  intérêt  particulier,  fuivant  la  Loi  abejje  32  ,  la  Loi* 
Reip.  causa  ,  36 ,  &  la  Loi  ^fff.  e&d, 

Hh   lij; 
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A  Jl  T  I  c  L  E      XV. 

r.  Lîmîtatîon  C*  I  ^eluî  qui  fera  condamné  décède  pendant  ces  trois  années ,  fes 
des  d'iais  a      ^  héritiers  ou  légataires  univerfels  majeurs  auront  outre  le  tems  qui 
heSieVi'aa-  en  reftoit  à  écouler  une  année  entière  ;  après  laquelle  celui  qui  aura 
taires  univer-  obtenu  la  Sentence  ,  fera  obligé  de  leur  faire  fignifier  ;  avec  fomma^ 
fels Sftiers dé-  ^j^^  ^,^^^  interjetter  appel,  fi  bon  leur  femble,  nonobftant  que  pa- 
tenteuiî,         ^^.^^^  fommation  eût  été  faite  au  défunt  ;  &  dans  les  fix  mois ,  à  com- 
pter du  jour  de  la  nouvelle  fommation,  ils  pourront  interjetter  appel, 
fans  qu'après  cq  terme  ils  puiffent  être  re^us  ,  ôc  la  Sentence  paffera 
contr'eux  en  force  de  chofe  jugée  ;  ce  qui  fera  auiïi  obfervé  à  l'égard 
des  donataires  ,  légataires  particuliers  &  tiers  détejiteurs. 

Article     XVI. 

,  T  îmu.t.Vn  T      A  fin  de  non-recevoir  n'aura  point  lieu  contre  les  mineurs  pea- 

ies  délais  à     I f  dant  le  tems  de  leur  mmorité ,  &  jufqu  a  ce  qu  ils  ayent  vingt- 

l'égard  des      ^-^^^  ^^^  accomplis ,  après  lefquels  les  délais  commenceront  à  courir. 

Contre  les  mineurs.  ]  La  minorité  eft  la  principale  caufe  de  reftitution  en  en- 
tier parmi  celles  qui  cancernent  la  perfonne^  à  c^iuli  de  la  fragilité  de  cet  âge, 
que  nos  Loix  appellent  lubricum  Atatis  j  &  comme  par  le  Droit  en  la  Loi  pen. 
C.  de  integ.  reftït.  mm.  ils  font  relevez  de  his  qiu  pr^termiftritnt  ,  vel  ignoyave- 
r'unt  c'efl  fort  iullement  que  cette  Ordonnance  a  introduit  cette  exception  en 
leur  faveur.  Il  y  a  encore  parmi  les  autc^ritez  du  Droit  un  beau  texte  qui  nous 
dépeint  la  foibleife  &  la  fragilité  de  cet  âge ,  en  la  Loi  i  in  j>r.  f  de  min.  Pr^tor 
uaturalem  dquitatem  fecutus  tutelam  minoriim  fufce^it  ,  chm  inter  omnes  conftet , 
fragile  ejje  &  infir?niim  hiijus  Atatis  con/iliim  ,  7mtltis  capfionihus  fuppojîtum ,  &, 
multoriim  infidiis  expefuim. 

/^ecejfité  des  fommations  ci-dejpts   ordonnées, 

A  R  T  I  C  L   E      X  V  I  I. 

AU  défaut  des  fommations  ci-defilis  ,  les  Sentences  n'auront  for- 
ce de  chofes  jugées  qu'après  dix  ans  ,  à  compter  du  jour  de 
leur  ft^nijîcation ,  ôc  qu'après  vingt  années ,  à  l'égard  des  Domaines 
de  l'Eglife  ,  Hôpitaux  ,  Collèges  ,  Univerfitez  6c  Maladreries  ,  à 
compter  du  jour  de  la  fignification  des  Sentences  ,  lefquelles  dix  & 
yingt  années  coûteront ,  tant  entre  prefens  qu'abfens. 

03"  Qu  après  dix  ans.  ]  On  a  vécu  long  tems  au  Palais,  même  depuis  cette 
nouvelle  Ordonnance ,  dans  un  ufage  contraire  ,  &  l'on  ne  donnoit  aux  Sen- 
tences force  de  chofe  jugée  ,  qu'après  30  ans.  Mais  enfin  on  s'eft  rendu  à  cette 
difpolltion  qui  n'accorde  que  dix  années. 

Du  jour  de  leur  fignification,']  Pourvu  que  la  fignification  foit  faite  au  véritable 
^micilç  ,  car  une  iigniCcation  faite  à  un  domicile  élu  par  un  ade  pafle  entre  les 
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Parties  ,  n'opereroit  pas  la  fin  de  non-recevoir  après  les  dix  années  ,  Se  on  de- 
nianderoit  alors  trente  ans.  Il  faudroit  tenir  la  même  chofe  ,  fî  elle  étoit  faite  au 
domicile  d'un  Procureur.] 

Abrogation  de  compter  par  deniers  ,  fols  &  livres  parifts 

ou   tournois. 

Article    XVIII. 

VOULONS  que  les  fommes  pour  condamnations,  taxes,  Ta- 
laires,  redevances  &  autres  droits,  foient  exprimées  à  l'avenir 
dans  les  Jugemens ,  conventions  ôc  autres  ades ,  par  deniers ,  fols  otr 
livres ,  &  non  par  parifts  ou  tournois ,  ôc  encore  que  Jes  a£les  por-^ 
tent  le  parifis  ,  la  fomme  n'en  fera  pas  augmentée  i  fans  néanmoins' 
rien  innover  pour  le  pafTé, 

Et  non  far  pari/is.  ]  L'Ordonnance  s'efl  fi  fort  propofé  d'établir  l'uniformité 
en  toutes  Cours  &  Jurifdidions,  que  les  foins  fe  font  étendus  non-feulement  dans 
les  chofes  qui  regardent  le  fl-yle  &  la  procédure  ,  mais  même  jufqu'à  la  manière 
de  compter,  l'ayant  réduite  aux  deniers,  fols  &  livres  amplement,  comme  à 
celle  qui  efl:  la  plus  commune  ôc  la  plus  nette.  La  différence  qu'il  y  avoit  eflque 
le  fol  parifis  valoit  quinze  deniers  ,  &  la  livre  parifis  vingt-cinq  fols. 

Tournois.  ]■  Tournois  étoit  une  monnoye  que  l'on  faifoit  à  Tour?  de  l'autorité 
de  l'Archevêque  3  l'on  voit  encore  une  marque  de  monnoye  qui  porte  Cœnoma' 
Tienfis  moneta,  parce  que  l'Evêque  du- Mans- la  faifoit  battre  dans  la  Ville  &  Dio- 
cefe  du  Mans  :  &  d'autant  qu'elle  étoit  plus  forte  de  la  moitié  que  celle  de  Nor- 
mandie ,  cela  donna  lieu  à  ce  Proverbe ,  Qu'un  Aianceau  vaut  un  Normand  & 
demi.  L'Evêque  de  Paris  avoit  la  même  autorité ,  d'où  vient  qu'on  dit  deniers 
ou  fols  parifis,  qui  étoit  une  monnoye  plus  forte  que  toutes  les  autres,  en  confi- 
deration  de  ce  que  Paris  étoit  la  Ville  capitale  du  Royaume. 

^CF»  L^ Arrêt  que  Fonplace  ici  &  qui  porte  defenfes  à  tous  Juges  dit 
Kejjort  du  Parlement  de  Paris  j  d''ordonner  Pexecution  provifoire  de 
leurs  Sentences  pendant  l'appel ,  finon  dans  les  cas  portez  par  les  Or- 
donnances ,  appartenait  naturellement  aux  articles  12  d^  15  du  Ti- 
tre ij  de  la  prefente  Ordonnance  y  mais  comme  on  a  omis  d'en  faire 
mention  fur  ces  articles  1 2  CT  1 3  du  Titre  1 7  ^  il  a  paru  plus  naturel 
de  le  rejetter  à  la  fin  de  ce  Titre  de  l'Execution  des  Jugemens  ,.  que  dff 
le  placer  ailleurs. 

Ce  J  ou  r  ,  les  Gens  du  Roy  font  entrez ,  Maître  Denis  Talon  Avocat  dudit 
Seigneur  Roy  ,  portant  la  parole  ,  ont  dit  :  Qu'encore  que  les  Ordonnances  an- 
ciennes &  modernes  ,&  particulièrement  celle  de  1667,  ayent  déterminé  en 
quels  cas  les  Sentences  peuvent  être  exécutées  nonobfiant  l'appel  ;  cependant  U 
plupart  des  Juges  inférieurs  &  fubalternes  abufant  du  pouvoir  qui  leur  eft  confié 
ordonnent  prefque  toujours  que  leurs  Sentences  ,  même  diffinitives  .  feront  exé- 
cutées par  provifion  ,  bien  qu'elles  ne  foienr  pas  rendues  fur  des  matières  fom- 
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maires,  ni  au  chef  de  l'Edit  des  Préfidiaux ,  ni  en  des  affaires  de  Police  ,  ôc  qu'el- 
les ne  prononcent  point  l'exécution  d'un  Contrat  ou  d'un  Jugement,  dont  TefFet 
ne  foit  pas  fufpendu  par  un  appel;  &  le  defordre  a  pafTé  fi avant ,  qu'en  plufieurs 
Tribunaux  l'on  infère  indiftindement  dans  toutes  les  Sentences,  qu'elles  feront 
execute'es  nonobflant  l'appel,  &  cela  fans.connoiflance  de  caufe,  comme  û  cette 
claufe  étoit  du  ftile  ordinaire  des  Jugemens  ;  ce  qui  produit  un  abus  très-confi- 
derable  ,  tant  parce  que  les  Juges  s'attribuent  une  autorité  qui  ne  leur  appar- 
tient point,  que  parce  que  les  Sujets  du  Roy  fcniffrent  Ibuvent  de  très-grandes 
vexations  par  ces  exécutions  provifoires  ,  toujours  précédées  d'une  réception  de 
caution,  qui  engagée  ceux  qui  font  des  pourfuites  de  cette  nature,  dans  des  fiais 
inutiles,  6c  dont  pour  l'ordinaire  les  Juges  feuls  &  leurs  Greffiers  recueillent  de 
l'émolument.  Qu'il  arrive  outre  cela  que  les  Parties  contre  qui  1  on  veut  exécuter 
des  Sentences  diffinitives  ,  qui  ne  doivent  pas  l'être  au  préjudice  de  l'appel ,  font 
obligées  de  venir  en  la  Cour ,  d'y  pourljiivre  &  obtenir  des  Arrêts  de  défenlè^  , 
ce  qui  ne  fe  fait  pas  fans  beaucoup  de  dépenfe  :  &  l'on  peut  dire  même  que  la 
licence  que  les  Juges  fubalternes  fe  donnent  de  prononcer  l'exécution  provifoire 
de  toutes  leurs  Sentences,  fans  règle  ÔC  fans  mefure ,  a  fait  qu'on  n'a  peut-.-tre 
pas  jufqu'ici  eu  toute  l'exaftitude  nécelfaire  à  refufer  les  Arrêts  de  défenfedans 
les  cas  où  les  Sentences  des  premiers  Juges  fe  doivent  exécuter  nonobflant  l'ap- 
pel. A  quoi  ils  croyent-devoir  ajouter  deux  oblêrvations  ;  l'une,  qu'il  arrive  fou- 
vent  que  les  Juges ,  après  avoir  prononcé  l'entérinement  des  Lettres  de  relljtu.- 
tion  obtenues  par  l'une  des  Parties  ,  ôc  la  réfolution  d'un  contrat ,  ordonnent 
que  leur  Sentence  fera  exécutée  nonobflant  l'appel,  ce  qui  eft  un  abus  &  uneen- 
treprife  qui  ne  fe  peut  diiïîmuler  ;  L'autre ,  que  les  Sentences  interlocutoires  qui 
ne  prononcent  pas  une  fimple  mllruftion  ,  ôc  qui  préjugent  le  fond  ,  ne  fe  doi- 
vent pas  exécuter  au  préjudice  de  l'appel ,  hgrs  les  cas  portez  par  lOrdonnance; 
de  forte  qu'ils  le  trouvent  obligez  de  fupplier  la  Cour  d'apporter  quelque  rer 
i)iede  à  ce  defordre  &:  à  cette  confufion  dont  elle  reçoit  àes  plaintes  fréquentes , 
qu'Us  eftiment  qu'il  eft  jufle  de  faire  défenfes  à  tous  Juges  du  Relfort ,  d'ordon- 
ner l'exécution  provifoire  de  leurs  Sentences  pendant  l'appel,  finon  dans  les  cas 
portez  par  les  Ordonnances ,  à  peine  de  répondre  de  tous  les  dépens ,  dommages 
&  intérêts  des  Parties,  même  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet  :  &  à  cet  effet , 
que  lorfqu'on  prononcera  l'exécution  provifoire,  la  caufe  enferoit  inlerée  dans 
le  Jugement.  Faire  pareilles  défenfes  aux  Greffiers  d'inférer  dans  les  Sentences 
qu'ils  expédieront ,  qu'elles  feront  exécutées  nonobftant  l'appel,  fî  celan'eflex- 
preffément  porté  dans  leurs  minutes  des  Sentences  rendues  par  rapport  ,  ou  dans 
le  liegiftre  du  Plumitif  à  l'égard  des  Cau'es  d'Audiences  ,  &  ce  à  peine  d'inter- 
diflion  de  leurs  Charges  ,  ôc  de  répondre  en  leurs  noms  des  dommages  ôc  inté- 
rêts .des  Parties.  Les  Gens  du  Roy  retirez,  la  matière  mife  en  délibération: 
LADITE   COUR  fait  défenfes  à  tous  les  Juges  duReifort,  d'ordonner  l'exé- 
cution provifoire  de  leurs  Sentences  pendant  l'appel  ,  linon  dans  les  cas  portez 
par  les  Ordonnances,  à  peine  de  répondre  de  tous  les  dépens  ,  dommages  &  in- 
térêts des  Parties,mênie  déplus  grande  peine  s'il  y  cchetp&;  à  cet  effet  que  lorfqu'on 
prononcera  l'éxecution  provifoire  d'une  Sentenjce  ,  la  caufe  ôc  le  motif  en  feront 
in'.erez  dans  le  Jugement.  Fait  pareilles  défenfes  aux  Greffiers  d'inférer  dans.les 
Sentences  qu'ils  expédieront ,  qu'elles  feront  exécutées  nonobftant  l'appel  ,  fi 
cela  n'eft  expreffément  porté  dans  les  minutes  des  Sentences  rendues  par  Rap- 
port ,  ou  dans  le  Regiftre  du  Plumitif  à  l'égard  des  Caufes  d'Audiences  ,  &  ce 
à  peine  d'intçrdidion  de  leurs  Charges ,  ôç  de  répondre  en  leurs  noms  des  dom- 
mages 
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mages  &  intérêts  des  Parties.  Et  fera  le  prefent  Arrêt  lu,  publié  &  enregiftré  dans 
tous  les  Bailliages  &  Se'néchaufTe'es  &  Sièges  du  Reffort.  Enjoint  aux  Subftituts 
du  Procureur  General  du  Roy  d'y  tenir  la  main,  &  d'en  certifier  la  Cour  au 
mois.  Fait  en  Parlement  le  feptiéme  Décembre  mil  fix  cent  quatre-vingt-neuf. 
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TITRE    XXVIII. 

DES    RECEPTIONS     DE     CAUTION, 

Forme  des  Jugemens  qui  ordonnent  le  Cautionnement; 
Article     Premier. 

TOus  Jugemens  qui  ordonneront  de  bailler  caution- J  feron! 
mention  du  Juge  devant  lequel  les  Parties  fe  pourvoiront  poui; 
la  réception  de  la  camion, 

La  réception  de  la  caution.  ]  Il  eft  de  la  pradence  des  Juges  qui  doivent  receJ 
voir  les  cautions  ,  &  même  de  leur  intérêt  particulier  ,  de  prendre  garde  qu'elles 
foient  folvables  ,  parce  qu'ils  font  tenus  fubfidiairement  de  leur  infolvabilité  du 
tenis  qu'ils  les  ont  reçues  ,  ^.fciendum^  l.  infl.  de  [atifd.  tut.  ^.elciirat.  &  tit.f.& 
Cad.  de  Aîagifirat.  conven.  C'eft  pour  cela  que  les  fils  de  famille  qui  n'ont  rien 
de  leur  chef,  ne  peuvent  pas  être  commis  pour  la  réception  des  cautions  ,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  dequoi  répondre  de  leur  folvabilité  ,  mais  il  fuffit  pour  la  dé- 
charge du  Juge  &  du  Magiftrat  qui  reçoit  la  caution  ,  qu'elle  foit  folvable  au 
tems  qu'il  la  reçoit, y?  Magijlratitî  ido^eum  exegit ,  ^uamvis  pofiea  facukittibiis 
lapjiis  fu  y  nihil  efl  cjued  ei  cjuï  dédit  imputetitr  ;  non  enim  dchent  Magijlratus  futures 
cafiis  &  fortunam  pr^Jlare.  l.  i ,  %  fi  Magiflratus  ,  f.  de  Magifir.  conven. 

Ify  Si  la  Sentence  qui  prononce  une  condamnation  pécuniaire  efl  exécutoire 
nonobftant  l'appel ,  il  faut  commencer  par  donner  caution  après  l'appel,  avant 
que  de  faifir  en  vertu  de  la  Sentence  :  Ainfi  jugé  le  Jeudi  2  Août  i6c!6,  en  [a, 
quatrième  des  Enquêtes  contre  Monfieur  de  Bercy ,  Maître  des  Requêtes.  ] 

Procédure  qui  doit  être  obfervée  en  la  prefentation  &  receptiort 

des  Caittions, 


Article    II. 

A  caution  fera  prefentéc  par  a£le  fignifié  à  la  Partie  ou  au  Proai-3 
reur ,  &  ÎQtdi  fa  foumijfion  au  Greffe,  fi  elle  n'eft  point  conteilée,' 

Sa  fourni fp.on.  ]  Autrement  le  cautionnement  feroit  nul.  Ferrer  ,  fur  la  que- 

ftion  2(5  de  G.  P.  parce  que  l'Ordonnance  du  Juge  ,  qui  ordonne  que  la  eau-; 

Tome  I,  I  i  " 
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tion  fera  reçue  ,  ne  s'entend  que  de  la  fuffifance  de  la  caution ,  mais  elle  ne 
l'oblige  pas  s'il  n'a  fignifié  &  fait  l'afte  de  foûmiffion  au  Greffe  ,  lequel  doit 
être  fignifié  au  Procureur  du  Défendeur. 

A  R  T   I  C  L  E      I  I  r. 

SI  la  caution  ej}  comejîée ,  il  fera  donné  copte  de  la  déclaration  de 
[es  biens ,  &  les  pièces  juftificatives  jeront  communiquées  fur  le 
récepilTé  du  Procureur  ;  ôc  fur  la  première  affignation  à  comparoir 
pardevant  le  CommifTaire  ,  fera  procédé  fur  le  champ  à  la  réception- 
ou  rejet  de  la  caution:  ôc  feront  les  Ordonnances  du  Commiffaire  exé- 
cutées nonobftant  oppofitions  ou  appellations  ôc  fans  y  préjudicier  : 
Défendons  à  tous  Juges  de  donner  aucuns  appointemens,  à  mettre,. 
en  droit ,  oa  de  contrariété  fur  leur  folvabilité  ou  info  habilité. 

Efi  conteflée.  ]  Par  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de  l'an  1^6^  ,  article  p,  les 
condamnez  à  garnir  ou  à- payer  par  provifion  en  baillant  caution  ,  étoient  con- 
traints ,  pendant  le  débat  de  la  fuffifance  de  la  caution  ,  de  configner.        _    _  , 

Copie  dé  la  déclaration  de  [es  biens.  }  Cela  ne  s'obferve  pas  dans  les  Jurifdic-; 
lions  Confulaires,  d'autant  que  par  le  Règlement  fait  par  Sa  Majeflé  le  3  Août- 
166S  ,  art,  p  ,  il  eft  dit,  <^.z/e  les  A^archands  &  Negocians  fous  les  privilèges  des  . 
Foires  de  Lyon  notoirement  jolvables  ,  feront  reçus  pour  cautions  comme  ils  ont  éti  ct- 
devantycn  exe^cution  des  Sentences  &  des  Jugements  des  Juges-Confervateurs ,  faris  _ 
qu'ils  Joient  tenus  de  donner  déclaration  &  dénombrement  de  leun  biens ,  meubles 
&  immeubles  ;  ÔC  le  motif  de  cet  Arrêt  eft  ,  que  les  Marchands  n'ont  pas  des 
effets  plus  iblides  qu'un  fond  inconnu  qui  le  trouve  en  leur  crédit  &  réputation.' 

Seront  commumcjuées.  ]  En  cas  que  le  Procureur  ne  veuille  pas  les  recevoir, 
elles  pourront  lui  être  offertes  par  aâ:e.. 

^  la  réception.  ]  C'efl  au  débiteur  qui  prefente  la  caution  pour  être  reçue,  à 
prouver  qu'elle  efl  folvable,  &  non  pas  au  créancier.  Bouvot,  tom.  2  ,  in  -vcrbo, 
Fidejufleurs ,  quefl.  17. 

Défendons.']  C'efl  pour  retrancher  &  fupprimer  les  longueurs  qu'il  pourroit 
y  avoir  pour  empêcher  l'exécution  des  Sentences  de  provifion  ;  &  le  Comnuifaire 
ordonne  feulement  que  le  Demandeur  en  préientera  une  autre. 

Infolvabilité.  ]  La  caution  qui  ne  polfede  que  dès  meubles  fans  avoir  aucun 
î)ien  immeuble  ,  n'efl  pas  fuffifante,  d'autant  que  les  meubles  n'ont  point  de  fuite 
par  hypoteque  ,  Se  que  fe  pouvant  facilement  divertir ,  on  n'y  peut  établir  au- 
cune fureté.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  M.  Loiiet ,  lettre  C.  chap.  9,  & 
c'eft  pour  cela  qu'aux  Requêtes  du  Palais  Se  au  Châtelét  de  Paris  ,  l'on  a  accou- 
tumé de  demander  que  la  caution  baille  déclaration  de  fes  immeubles. 

Article     IV. 

A  caution  étant  reçue  ôc  ra<Ele  fignifié  à  la  Partie  ou  au  Procu- 
reur ,  elle  fera  fa  foumijjlon  au  Greffe. 

C^  Etant  reçue.  ]  Ce  qui  s'entend  après  qu'elle  a  été  conteflce ,  car  l'article 
fécond  ci-deffus  a  réglé  fa  foumifllon  pour  le  cas  où  elle  nefl  point  contefîce. 
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Fera  fa  foHmiffion.  ]  C'eft  pour  cela  que  la  condition  des  FidejulTeurs  &  cau- 
■tions  judiciaires  eft  très-favorable  ,  &  la  Juftice  les  doit  protéger  lorlqu'ils  recla- 
;ment  ion  fecours.  Petiiur  emm  ab  iliis  peciiriia ,  dit  Quintil.  declam.  273  ,  quam  non 
^cceperunt ,  non  confiimpfenint ,  non  in  idhim  renimfitarum  ufiim  converierunt,  etiam 
,€hm  iflud  periculum  efij^onforis  ,  miferabile  efi ,  boriiiate  labuiir ,  humanitate  con- 
tttrbatur, 

TITRE     XXIX. 

DE    LA    REDDITION    DES    COMPTES. 

En  quel  tems  ceux  qui  ont  adminiflré  le  bien  &"  les  affaires 
d' autrui  3  font  tenus  de  rendre  compte. 


Article     Premie 


R. 


LE  s  Tuteurs  ,  Protuteurs  ,  Curateurs  ,  Fermiers  judiciaires  , 
Sequeftres  ,  Gardiens  ôc  autres  qui  auront  adminirtré  le  bien 
d'autrui ,  feront  tenus  de  rendre  compte  aufîî-tôt  que  leur  geftion  fe- 
ra finie  j  ôc  feront  toujours  re'putez  comptables,  encore  que  le  com- 
pte foit  clos  ôc  arrêté,  jufques  à  ce  qu'ils  nyent payé  le  reliquat  y  s'il 
^n  eft  dû ,  ôc  remis  toutes  les  pièces  juftificatives. 

Fermiers  judiciaire f.  ]  Par  le  difpofit  f  de  l'Arrêt  de  Règlement  pour  les  failles 
-réelles  ,  rendu  par  le  Parlement  de  Paris  le  23  Juin  1  678  ,  il  eft  ordonné  ,  que 
les  Fermiers  judiciaires  feront  tenus  de  faire  faire  la  vifite  des  biens  dont  ils  fe- 
ront adjudicataires,  Se  qu'à  cet  effet  ils  feront  appeller  les  faifis  ,  laifilfans  ,  plus 
ancien  Procureur  des  oppofans ,  en  leurs  domiciles  ou  en  ceux  de  leurs  Procu- 
reurs, pourafïïfter  à  cette  vifite  ;  &  quand  elle  fera  faite,  ils  leur  donneront  co- 
.pie  du  rapport ,  qui  fera  affirmé  véritable  par  les  Experts  qui  auront  fait  cette  vi- 
fite pardevant  le  plus  prochain  Juge  Royal  des  lieux,  Se  pareillement  aux  Com- 
jnifTaires  des  Saifies  réelles,  &  les  feront  foramer  de  comparoir  au  jour  ,  lieu  & 
heure,  pardevant  le  premier  Notaire  ,  pour  être  en  leur  prefence  ,  ou  eux  dâc- 
ment  appeliez  ,  paffé-outre&fait  marche  avec  les  Ouvriers  ou  Entrepreneurs  qui 
feront  lefdites  réparations  ,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  la  fomme  de  trois 
cens  livres,  &  fi  ces  réparations  montent  à  plus  grande  fonime  que  lefdites  trois 
cens  livres,  lefdits  adjudicataires  feront  tenus  de  faire  faire  les  baux  aux  rabais, 
de  ces  réparations ,  pardevant  le  plus  prochain  Juge  Royal  des  lieux  faifîs,  pour 
être  les  adjudicataires  d'iceux  ,  payez  par  les  Commlfl'aires  jufqu'à  la  concur- 
rence du  fonds  qu'ils  auront  entre  leurs  mains  ,   dont  ils  donneront  quittances 
pardevant  Notaires  ,  qui  feront   par   lefdits  ComniiiTaires  prifes  pour  argent 
comptant  ;  Sçavoir  à  l'égard  dès  baux  de  trois  cens  livres  &  au  deifous ,  pour  les 
deux  tiers  du  prix  dudit  bail,  Se  pour  ceux  au  deifus  jufqu'à  mille  livres  par  moi- 
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tïé;  ôc  pour  ceux  au  dellus  de  looo  liv.julqu'à  2000  liv.  pour  le  tiers;  ôcctux 
au  dellus  de  deux  mille  livres,  pour  le  quart,  le  tout  par  chacune  année.  Et  il 
eft  fait  dcfenfcs  aux  adjudicataires  d'employer  aufdites  réparations  plus  grande 
fomme  que  celle  exprimée  ci-deflu6 ,  à  peine  de  perte  du  llirplus ,.  &  à  cette  fin 
en  fera  fait  mention  dans  les  affiches  pour  procéder  aux  baux  judiciaires.  Il  efl 
ordonné  en  outre  ,  que  tous  les  payemens  qui  feront  faits  par  les  Commiffaires 
des  Sailîes  Réelles ,  en  vertu  d'Arrêts  ou  Jugemens  rendus  avec  les  faifis ,  fai- 
iiflfans ,  &  plus  ancien  Procarear  des  oppofans  ,  leur  feront  paffez  &  alloiiez 
dans  leurs  comptes  fans  débat,  fauf  aux  créanciers  à  fe  pourvoir  à  l'encontre  es 
ceux  qui  auront  reçu  lelciites  fommes  ainfi  qu'ils  verront  bon  être  :  Et  il  fait 
aufli  dcfenfes  à  tous  Huiiïiers  ouSergens  de  contraindre  lefdits  Commiffaires  au 
payement  des  fommes  qui  feront  adjugées  par  Arrêts  ou  Sentences,  foit  pour 
provihons,  payement  defdites  réparations  ou  autrement  ,  à  prendre  fur  le  prix 
des  baux  judiciaires  ,  qu'en  vertu  d'Arrêts  ôc  Sentences  rendues  avec  lefdits  fat*- 
fis  ,  faifiilàns  ,  &:  plus  ancien  Procureur  des  oppofans  ,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages,  &  intérêts ,  Se  d'être  contraints  par  corps  à  rendre  ôc  reftituer  les  ibm- 
mes  qu'ils  auront  reçues  delclits  Commiffaires. 

Serotn  tenus.  ]  Cette  Ordonnance  efl  conforme  à  la  Novelleys,  ôc  à  la  Loi  i, 
f.  de  tut.  &  rat.  diflrah.  jEqmim  cfi  ,  dit  la  Loi  //  qitis  ,  £)/>.  de  negot.  geji.  iffum 
aBus  fui  rat'ioncm  reddere,  &  eo  nomifie  condemnatur  ;  même  ïh  peuvent  être  con- 
traints par  corps ,  fuivant  les  Arrêts ,  ôc  juiques  à  ce  qu'ils  ayent  rendu  compte  de 
leur  adminiflration  ôc  payé  le  reliquat,  s'ils  en  doivent,  ils  ne  feront  pas  d^^ 
chargez  de  la  tutelle ,  /.  ita  aiitem ,  §.  ult.  ff.  de  adw.  tut.  En  forte  que  quand  ils 
auroient  tranfigé  avec  les  Mineurs,  non  vifis  nec  difpun^is  rationibus ,  ces  Mi- 
neurs en  feroient  relevez ,  juxta  l.  cumfervus  ,  f.  de  condemn..  cr  dcm. 

Payé  le  reliquat.  ]  Les  Tuteurs  ou  Curateurs  ne  font  point  déchargez  de  leur 
adminiffration  fans  rendre  compte  par  chapitre  de  recette  ,  mife  ôc  dépenle  ,  & 
fans  payer  le  reliquat  ,  fuivant  l'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  rapporté  par 
M.  Mayn.  liv.  2  ,  chap.  loo,  «Se  il  efl  dit  par  cette  nouvelle  Ordonnance,  tit. 
3^,.  de  la  décharge  des  contraintes  par  corps  ,  art.  3  ,  qu'ils  peuvent  être  con- 
traints par  corps  après  les  quatre  mois-pour  les  fommes  par  eux  di-es,  delcendant 
de  leur  adminiftration ,  lorfqu'iL  y  a  Arrêt,  Sentence  (S:  Jugement  ,  ôc  que  la 
fomme  efl  liquide. 

Par  devant  quel  Juge  le  Comptable  doit  être  pourfuivi  pom, 

rendre  compte 

Article    IL 

IE  comptable  pourra  être  pourfuivi  de  rendre  compte  pardc- 
_j  vant  le  Juge  qui  l'aura  commis  ;  ôc  s'il  n'a  pas  été  nommé  par 
autorité  de  Juflice,  il  fera  pourfuivi  pardevant  le  Juge  ^<? /ôw  domi- 
cile,  fans  que  fous  prétexte  de  faifie  ou  intervention  de  Créanciers 
privilégiez  de  Tune  ou  de  l'autre  des  Parties  ,  les  comptes  puijfent  être 
évoquez  ou  renvoyez  en  une  autre  Jurifditlion^ 

De  fon  domicile.  ]  Les  Tuteurs  doivent  par  le-Droit  écrit  rendre  leur  compte 
au  lieu  de  leur  adniiniftration,  fuivant  la  Loi  ncqite  fœmintc ,  J"^,  §.  tutores  ,f.- 
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de  frocurat.  ôc  la  Loi  i  du  Code  ,  léi  de  raiiocin,  tam  public,  quant  priv.  &  la 
raifon  eft  ,  parce  que  Infiruiiïofufficiens  &  nota  tcltimonia  &  verijjima  vojjiint  do- 
cumenta frafiari ,  /.  ult.  C.  eod. 

Les  comptes  puijjent  être  évoquez..  ]  A  l'égard  de  ceux  qui  ont  le  privilège  de 
Scolarité  ou  de  Committimus ,  bien  que  l'ade  de  tutelle  ait  la  force  de  chofe 
jugée ,  que  la  reddition  de  compte  ne  foit  que  l'exécution  de  la  Sentence ,  &  qu'il 
lemble  qu'elle  ne  puilTe  être  diftraite  de  la  connoilîance  de  celui  qui  eft  Juge  de 
la  tutelle  :  néanmoins  les  premiers  peuvent  faire  convenir  pardevant  les  Confer- 
vateurs  des  Privilèges  de  l'Univerfité,  &  les  autres  aux  Requêtes  du  Palais,  parce 
que  le  privilège  eft  un  droit  fingulier,  lequel  eft  plus  fort  que  le  droit  commun. 

Procédure  qui  doit  être  obfervée  dans  la  reddition  des  comptes* 

Article     III. 

E  Défendeur  à  la  demande  en  reddition  de  compte,  fera  tenu 
_  _  de  comparoir  à  la  première  aflignation ,  finon  fera  donné  défaut 
contre  lui ,  ôc  pour  le  profit  condamné  à  rendre  compte  ;  6c  s'il  com- 
pare ,  &  qu'au  jour  qui  lui  aura  été  lignifié  par  un  fimple  a£le  de  venir 
plaider ,  aucun  Avocat  ou  Procureur  ne  fe  prefente  à  l'Audience  pour 
défendre ,  il  fera  condamné  fur  le  champ  à  rendre  compte  fans  autre 
délai  ni  procédure. 

Article     IV. 

EN  cas  que  la  caufc  étant  plaidée  ne  fe  puiiTe  juger  Jiffinitive- 
ment  en  l'Audience  ,  les  Parties  feront  appointées  à  mettre  dan§ 
trois  jours  fans  autre  procédure. 

Article     V. 

TO  u  T  Jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte,  com- 
mettra celui  qui  devra  recevoir  la  prefentation  &  affirmation  du 
compte  ;  &  s'il  eft  rendu  fur  appointement  à  mettre ,  ou  fur  un 
procès  par  écrit,  le  Rapporteur  ne  pourra  être  commis  pour  le  comp- 
te ,  mais  en  fera  commis  un  autre  par  celui  à  qui  la  diftribution  appar- 
tiendra. 

^  Ne  pourra  être  cemmis.  }  Voyez  ce  que  j'ai  rema<-qué  ai-devant  fur  l'art.  2  du 
titre  21 ,  des  defcentes  fur  ks  lieux.  Par  deux  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  du  25 
Septembre  1 668 ,  rapportez  dans  le  Recueil  des  Arrêts,  donnez  en  interpréta- 
tion des  nouveUes  Ordonnances,  page  cl.  Se  fuivantes,  il  a  été  fait  défenfes  d'or- 
donner que  lés  comptes  feront  rendus  pardevant  le  Rapporteur  ,  à  peine  de  nul- 
lité des  Arrêts  &  Jugemens ,  &  des  dommages  6c  intérêts  des  Parties  contre  les 
Juges  ôc  le  Rapporteur  ajourné  à  comparoir  en  perfonne  :  néanmoins  à  l'é^^ard 
d  un  compte  prefente  &  affirmé  avant  l'Ordonnance  ,  il  a  été  donné  Arrêt  au 
Confeil  d'Etat  le  29  Avril  1669  ,  par  lequel  en  interprétant  cet  article  ,  il  a 
ete  ordonné  qu'il  feroit  procédé  à  la  reddition  d'icelui  pardevant  Monfieur  Ba- 
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rentin  ,  ConfeiUer  au  Parlement  de  Paris,  Pvapporteur  de  l'Arrêt  qui  ordonnoît 
la  reddition  d'un  compte  de  tutelle.  Il  faut  encore  remarquer  ,  que  par  un  autre 
Arrêt  rapporté  dans  le  même  Recueil,  pag.  Ivij.  les  Commilîaires  Enquêteurs  6c 
Examinateurs  de  Lyon,  ont  été  maintenus  dans  le  droit  que  cet  article  Iturôtoit^ 

Ce  qui  doit  être  obfcrvé  -par  les  Comptables  ,  en  drejfant  le  compte/, 

Article     VI. 

LA  préface  du  eompte  ne  pourra  excéder  fix  rôles  ,  le  furplus  ne 
palTera  point  en  taxe,  ôc  ne  feront  tranfcrites  dans  les  comptes 
autres  pièces  que  la  coramifTion  du  rendant ,  l'acle  de  Tutelle  ôc  l'ex-. 
trait  de  la  Sentence  ou  Arrêt  qui  condamne  à  rendre  compte. 

Ne  fourra  excéder.  ]  Cet  article  &  plufieurs  autres  de  ce  titre  n'ont  autre  fin 
que  de  corriger  les  abus  qui  le  commettoient  en  drellant  les  comptes  ,  par  l'avi- 
dité de  ceux  qui  les  dreffolent,  &  d'épargner  les  frais  <5c  dépens  aux  pupilles,  <% 
à  ceux  à  qui  l'on  eil  obligé  de  rendre  compte. 

A  R    T   I    C    L   E       V  I  I. 

E  rendant  fera  tenu  d'inférer  dans  le  dernier  article  du  compte 
la  fomme  à  quoi  fe  monte  la  recette,  celle  de  la  dépenfe  &  re^ 
priie  ,  diflinôlement  l'une  de  l'autre  ;  ôc  fi  la  recette  le  trouve  plus 
forte  que  la  dépenfe  ôc  reprife  ,  l'oyant  pourra  prendre  exécutoire  de 
l'excédent,  qui  lui  fera  délivré  fur  l'extrait  du  dernier  article  du  com- 
pte, fans  préjudice  des  débats  formez  ou  à  former  contre  la  recette, 
dépenfe  ôc  reprife ,  &  des  foutenemens  au  contraire. 

Prendre  exécutoire.  ]  L'Ordonnance  pourvoit  en  cela  fort  équltablement  à  l'in- 
térêt de  ceux  dont  jes  aifaires  ont  été  adminiflrées  par  des  Tuteurs  ou  autres , 
étant  bien  juile  que  comme  ils  ne  font  qu'Adminillrateurs  ,  &  que  par  leur  pro- 
pre compte  ils  fe  rendent  débiteurs ,  ils  délivrent  ,  après  leur  geftion  finie ,  ce 
qui  appartient  à  ceux  dont  ils  ont  adminiflré  &  géré  les  affaires.  Auili  de  tout 
tems  la  confervation  &  l'içterêt  des  pupilles  a  été  fous  les  foins  publics  &  fous 
l'autorité  de  la  Juflice;  &c  comme  ils  fe  trouvent  délailfez  de  leur  père,  ils  ont 
été  dépofez  par  la  Loi  en  la  main  des  Juges  ,  in  Judicis  jubentur  ejfe  tutelâ  fà  à 
■pareniibus  deferiintiir.  Symmachus  ,  lib.ç,  Epifl.  45".  Tls  font  même  fi  chers  au  Pu- 
blic, que  les  plus  gran^  Princes  ont  toujours  eflimé  qu'il  étoit  de  leur  devoir 
d'en  prendre  une  particulière  proteiflion  ;  Omnem  me  JoUichudinem  adhibere  pu- 
fill'is  jitbveniendis  ad  çwram  publicam  perfinet ,  difoit  l'Empereur  Severe  ,  /.  2  ,  §. 
Divus  Severus,  C.  c^ui  pétant  tut.  Si  l'on  veut  empêcher  l'effet  de  l'exécutoire  du 
reliquat ,  il  faut  que  le  rendant  préfente  Requête,  par  laquelle  il  expofe  que  par 
malice  on  a  débatu  la  dépenle  ,  afin  de  le  rendre  reliquataire  ,  &  qu  il  offre  de 
mettre  l'Inftance  en  état  de  juger  dans  certain  tems  ,  &  qu'il  demande  jufques  à 
ce  qu'il  foit  furfis  à  la  contrainte  pour  le  reliquat. 

Sans  préjudice  def  débats.  ]  Si  le  débiteur  allègue  erreur  de  calcul ,  duquel  il 
peut  proiiiptement  faire  apparoir  en  aucuns  articles  du  compte ,  alors  le  débi- 
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leur  n'eft  pas  tenu  de  garnir  par  provifion  pour  les  articles  dans  lefquels  l'erreur 
requiert  plus  grande  connoiilance  de  caule,  comme  il  fat  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
kment  de  Paris  du  21  Mars  i  S'^O. 

Article     V  I  I  Ï. 

LEs  rendans  compte  prefenteront  &  affirmerofit  leur  compte  en 
perfonne  ou  par  Procureur  fondé  de  procuration  fpéciale  dans 
le  délai  qui  leur  aura  étéprefcrit  par  le  Jugement  de  condamnation  , 
fans  aucune  prorogation  ;  ôc  le  délai  pafTé  ils  y  feront  contraints  par 
faifie  ôc  vente  de  leurs  biens  ,  même  par  emprifonnement  de  leurs 
perfonnes  ,  ft  la  matière  y  ejî  difpofée  ,  ôc  qu'il  foit  ainfi  ordonné. 

Affirmeront.  ]  Par  l'Ordonnance  de-Charks  VII.  du  2^  Décembre  145-4, 
portant  Règlement  entre  les  Officiers  comptables ,  art.  2 1  ,  les  Officiers  compta- 
bles font  obligez  de  fe  purger  préalablement  par  ferment  folemnel,  comme  ils 
font  entière  recette  &  dépenfe  ,  &  qu'ils  ne  baillent  aucuns  acquits  qui  ne  ibient 
bons  &  loyaux,  &  que  toutes,  les  parties  couchées  en  la  dépenlë  du  compte  ont 
été  entièrement  payées ,  &  ceux  qui  font  de  fauffes  déclarations  ou  affirmations 
pour  en  profiter  fulfum  committum  ,  lib.  i  &  16  ,  §.  ult.  /.  ad  l.  Corn,  de  falf.  A 
l'égard  de  ceux  dont  il  eft  fait  mention  dans  cette  Ordonnance  ,  le  rendant  comp- 
te doit  vérifier  ce  qu'il  a  couché  dans  fon  compte  ;  la  recette  fe  juffifie  par  l'in- 
ventaire ,  &  la  dépenfe  par  les  quittances  ou  emploi  raifonnable  ;  &  s\\  y  a  des 
meubles,  &  qu'une  partie  en  foit  retenue,  il  doit  faire  recette  entière  de  la 
fomme  à  laquelle  fe  monte  le  procès  verbal  de  vente,  &  un  article  des  meubles 
î'etenus  ,  fauf  à  bailler  en  repriie  ,  duquel  article  l'on  fait  un  chapitre  dereprife  j- 
le^  rendant  ne  doit  celer  aucune  chofe  de  ce  qu'il- aura  reçu  ,  ni  plus  coucher  en 
dépenfe  qu'il  n'a  dépenfe,  &  payer  enfuite  ce  qui  fe  trouvera  en  fon  pouvoir  , 
fuivant  l'opinion  de  Pompon,  l.  qui  fié  caiitiune;  il  faut  que  le  Défendeur  préfente 
&  afîirmefon  compte  dans  le  délai ,  &  que  pour  en  avoir  afte  ,  il- obtienne  du 
Gommiffaire  une  Ordonnance  pour  faire  aflîgner  le  Demandeur  aux  fins  de  le 
voir  préfenter  &  affirmer  ,  &  qu'il  requière  afte  de  ce  qu'il  le  préfente ,  &  qu'il 
affirme  que  le  compte  eff  véritable  ,  &  qu'enfuite  il  mette  au  haut  du  compte  la 
préfentaton  &  l'affirmation  ,  &  qu'il  la  ligne  ou  le  Procureur  fondé.  Les  préfen- 
tations  &  affirmations  àes  comptes  appartiennent  au  Lieutenant  General  aux 
Keux  où  ils  font  pourviàsdes  Charges  de  Commilfaires  Examinateurs,  écenpof- 
fefiion  de  recevoir  &  examiner  feuls  les  comptes,  à  l'exclufion  de  ceux  qui  au- 
ront été  ordonnez  à  fon  rapport.  Ainfi  jugé  par  les  Arrêts  rapportez  dans  le  Re- 
cueil des'  Arrêts  donnez  en  interprétation  des  nouvelles  Ordonnances  ,  paoe 
iôcxxvij  &  fuivantcs.  ^ 

Si  la  m.itiere  y  efl  difpofée.  ]  C'efl-à-dire  ,  en  cas  de  manifefle  défobé-imnce  k 
l  Ordonnance  du  Juge  ,  portant  qu'ils  prefenteront  leur  compte  ,  oc  l'affirme- 
Tont  ;  &  la  defobéïffance  eff  manifefte  lorfqu'ils  ne  cfeignent  point  comparoir,  ôc 
s  ils  n'y  fatisfont  pas  nonobflant  la  faiiie  &  vente  de  leurs  biens,  en  ce  cas  ile 
peuvent  y  être  contraints  par  corps  ;  mais  il  faut  que  la  contrainte  foit  ordonnée- 
ipar  h  Juge. 
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Article     IX. 

AP  R  e'  s  la  prefentation  Ôc  affirmation  fera  baillé  copie  du  comp- 
te au  Procureur  des  oyans  ,  &  les  pièces  juftificatives  de  lare-» 
cette ,  dépenfe  ôc  reprife ,  lui  feront  communiquées  fur  fon  réce- 
pifTé ,  pour  les  voir  ôc  examiner  pendant  quinze  jours  ;  après  lefquels 
il  fera  tenu  de  les  rendre  ,  à  peine  de  prifon  ,  de  foixante  livres  d'a- 
mende ,  ôc  du  féjour,  dépens,  dommages  ôc  intérêts  des  Parties  en  fon 
nom ,  fans  qu'aucunes  des  peines  ci-deffuspuifTent  être  réputées  com- 
"niinatoires,remifes  ou  modérées,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Article     X. 

Lîmîtatîon  *]W^T 'ENTENDONS  toutefois  empêcher  que  le  Juge  ne  puifle  en 
yu  précèdent  J^^   counoiffance  ôc  pour  confidérations  importantes  ,  proroger  le 
délai  d'une  autre  quinzaine  pour  une  fois  feulement ,  après  lequel 
tems  le  Procureur  qui  retiendra  les  pièces  ,  fera  contraint  de  les  ren- 
dre fous  les  peines  ôc  par  les  mêmes  voyes  que  dcffus. 

Proroger  le  dclai.  ]  Pour  l'exécution  de  cet  article  il  faut  que  la  Partie  donne 
Requête  ,  dans  laquelle  elle  expole  les  confidérations  qui  l'ont  empêchée  d'exa- 
miner le  compte  ôc  de  fournir  de  débats,  qu'elle  demande  la  prorogation  du  dé- 
lai ,  ôc  qu'elle  la  fafle  fignifier  avec  avenir  pour  plaider,  fur  lequel  le  Juge  or- 
donne touchant  la  prorogation  du  délai,  comme  il  lui  femble  jufte. 

Ce  qui  doit  être  ohfervé  touchant  la  copie  du  compte  &  communication 

des  pièces  jufiijicatives. 

Article    XI. 

SI  les  oyans  ont  un  même  intérêt ,  ils  feront  tenus  de  nommer  un 
fetil  &  même  Procureur  ,  ôc  à  faute  d'en  convenir ,  il  fera  permis 
à  chacune  des  Parties  d'en  mettre  un  à  fes  frais  ,  auquel  cas  ne  fera 
donné  qu'une  feule  copie  du  compte  ôc  une  feule  communication 
«des  pièces  juftificatives  au  plus  ancien. 

Vn  feiil  &  même  Procureur.  ]  L'Ordonnance  diftingue  fort  à  propos  dans 
cet  article  ôc  dans  le  fuivant ,  fi  les  Parties  ont  un  même  intérêt ,  ou  s'il  eft  diffé- 
rent :  car  au  premier  cas  leur  intérêt  étant  commun  ôc  le  même  ,  les  débats  ÔC  les 
jmpugnations  du  compte  peuvent  fervir  à  toutes  les  deux  Parties  ;  ôc  conléquem- 
ment  elles  peuvent  fans  aucun  fcrupule  être  défendues  par  unfeul  Procureur,  & 
éviter  non-feulement  une  partie  des  frais,  mais  encore  abréger  par  ce  moyen  l'Iiti 
ilance  de  reddition  des  comptes. 

ArticleXIT. 

I  les  oyans  ont  des  intérêts  differens,  le  rendant  fera  fignifier  à  châ-i 

cun  des  Procureurs  uns  copie  du  compte ,  ôt  leur  ç^îumuniquera 

les 
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les  pièces  juftiticatives,  ôc  s'il  y  a  des  cre'anciers  intervenans,  ils  n'au- 

■ront  tous  enfemble  qu'une  feule  communication  ,  tant  du  compte  que 

des  pièces  juftiticatives,  par  les  mains  du  plus  ancien  des  Procureurs 

qu'ils  auront  chargé. 

Article     XIII. 

APre'sIc  délai  delà  communication  expiré  j  fora  pris  au  Grejfe 
l'appointement  de  fournir  par  les  oyans  leurs  confentemens  ou 
débats  dans  huitaine,  &  les  foutcnemens  parle  rendanthuitaine  après, 
écrire  &  produire  dans  une  autre  huitaine  ^  &  contredire  dans  la  huii 
■taine  fuivantc. 

Fris  an  Grejfe.  ]  Il  faut  pour  cet  effet  faire  un  afte  de  fommation  au  Procureur 
de  figner  &  paffer  l'appointement  à  fournir,  produire  Se  contredire;  &c  en  ras 
de  refus  l'appointement  offert  fera  baillé  au  Greffier  qui  l'expédiera  en  forme,  èc 
après  fera  fignifié ,  tS:  du  jour  de  la  lignification  courront  les  délais  de  fournir  coo» 
ièntement  ou  débats. 

Article      XIV. 

SI  les  oyans  ne  fournifTent  leurs  confentemens  ou  débats  dans  la 
huitaine  portée  par  le  Règlement^  il  fera  permis  aux  rendans, 
après  qu'elle  fera  paflee ,  de  produire  au  Greffe  leurs  comptes  avec  les 
pièces  juftificatives ,  pour  être  diftribuez  en  la  manière  accoutumée  ; 
&  s'il  les  ont  fournis,  ils  pourront  au  même-tems  donner  leurs  pro- 
ductions, fans  que  pour  mettre  l'inftance  en  état,  il  foit  befoin  que 
d'unftmple  aôle  de  commandement  de  fatisfaire  au  Règlement ,  ôc  en 
confequence  paffé  outre  au  Jugement.  C'elt  X Article  i6  de  rOrdoH", 
nance^ 

Qtie  d'imfmpîeaSie.  ]  Néanmoins  après  la  produflion  faite  de  part  èc  d'axitrê, 
les  Parties  pourront  prendre  communication  du  procès  fans  déplacer ,  pour  con-» 
tredire  Se  faire  flgnifîer  leurs  contredits  &  falvation'?,  comme  l'Auteur  des  For- 
mules remarque. 

Abrogation  de  fufage  des  Procès-verbaux  à* examen  de  compta'. 
Article     XV, 

DE'fendons  à  tous  nos  Juges  j  Commiffaires,  Examinateurs  j 
ôc  autres,  de  quelque  quaHté  qu'ils  foient  ,  fans  exception,  de 
faire  à  l'avenir  aucuns  procès-verbaux  d'examen  décompte,  dontnous 
abrogeons  l'ufage  en  tous  les  Sièges^  même  en  nos  Cours  de  Parlement 
&  autres  nos  Cours.  C'eft  ï Article  1 4-  de  fOrdonnance. 
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jibrogation  de  l'ufage  d'apojliller  les  articles  du  compte» 
I  ArticleXVI. 

DEPENDONS  de  s'aflembler  en  la  malfon  du  Juge  ou  Commif- 
faire  de  la  reddition  du  compte^pour  mettre  par  forme  d'apoftilles 
à  coté  de  cliaque  article  les  confentemens ,  débats  &  foutenemens  des 
Parties;  &  n'entendons  néanmoins  déroger  à  l'ufage  obfcrvé  par  les 
Commiffaires  du  Châtelet  de  Paris.  Ceft  X Article  ly  de  P Ordon- 
nance. 

Forme  en  laquelle  les  comptes  doîveiiî  être  écrits. 
Article      XVII. 

LEs  comptes  feront  écrits  en  grand  papier  ,  à  raifon  de^  vingt- 
deux  lignes  pour  page,  &  quinze  lyllabes  pcur'ligne,  à  peine 
de  radiation  dans  la  taxe  des  Rolles  où  il  fe  uouvera  de  la  contra- 
yention. 

JEmVj-w-çr^«^p«?f/>r]  Par  l'Ordonnance  deCharles  VIL  à  Melun  de  l'an  145-4, 
art.  42,  les  Officiers  comptables  font  tenus  de  faire  leurs  comptes  de  bon  &  fuffi- 
fant  volume,  &  d'y  faire  écrire  auflï  ferré  qu'il  fe  peut,_&  ponr  cet  effet  d'avoir 
«n  exemplaire  de  la  grandeur  &  du  volume  tant  de  l'écriture  que  de  refpace. 

Quels  frais  peuvent  être   employez  concernant  linjlance  de  reddition 

de  compte  par  celui  qui  le  rend. 

Article      XVII  I. 

LE  rendant  ne  pourra  employer  dans  la  dépenfe  de  fon  compte 
les  frais  de  la  Sentence  ou  de  l'Artêt,  par  lefquels  il  eft  condam- 
né de  le  rendre,  fi  ce  n'cft  qu'il  eiàt  confenti  avant  la  condamnation. 
Mais  pour  toutes  dépenfes  communes  employera  fon  voyage ,  s'il  en 
échet  ;  les  alTignations  pour  voir  préfenter  &  affirmer  le  compte  ;  la 
vacation  du  Procureur  qui  aura  mis  les  pièces  du  compte  par  ordre; 
celle  du  Commiflaire,  pour  recevoir  la  préfentation  &  affirmation, 
&  des  Procureurs  s'ils  y  ont  allifté ,  enfemble  des  greffes  &  copies  du 
compte. 

Pmr  tontef  dcpenfes  communes.  ]  Le  compte  doit  être  rendu  aux  dépens  des  pu- 
pilles ,  ou  de  ceux  dont  on  a  géré  ou  adminiftré  les  biens ,  parce  qu'autrement 
la  charge  des  Tuteurs  ,  Curateurs  Se  autres  Admmiftrateurs,  qui  eft  aflez  oné- 
reuse d'elle-même,  leur  feroit  encore  dommageable ,  s'ils  étoient  obligez  de  ren- 
dre compte  à  leurs  frais  Se  dépen-s,  fuivant  la  Loi  Impcrateres  ,  l'J ,  f-  de  tut.  & 
rat.  difl-rjh.  mais  à  l'égard  des  frais  de  Jugement  par  lequel  ils  font  condan-nez  a 
rendre  compte  ,  ils  doivent  être  par  eux,  fuivant  cet  article,  fort  juftement  iup- 


TiT.  XXIX.  De  la  Tlcddithn  des  Comptes,        2<^0 

portez,  'i  c'aue  du  refus  qu'ils  ont  fait  de  le  rendre,  (§c  cela  tient  lieu  de  la  peine 
des  téméraires  plaideurs. 

î^»  quel  cas  on  doit  avoir  égard  aux  Lettres  d'Etat  accordées  à  ceu^ 

qui  font  condamnez  à  rendre  compte^ 

Article     XIX. 

DE'cLARONS  toutes  Lettres  d'Etat  qui  pourront  être  ci-après  ob- 
tenues/7^r  ceux  qui  font  obligez  ou  condamnez  de  rendre  compte 
fubreptices  :  DeTendons  à  tous  Juges  d'y  avoir  égard  ,  s'il  n'y  eft 
par  Nous  derogé^2iï  claufe  fpéciale,  &  fait  mention  dans  les  Lettres 
de  l'inftance  du  compte;  6c  fi  la  claufe  n'eft  inférée  dans  les  Lettres, 
rinfknce  du  compte  pourra  être  pourfuivie  &  jugée. 

Lettres  d'Etat-lCt  font  des  Lettres  de  furféance,  comme  elles  s'appellent  en 
l'Edit  du  Roi  Louis  XIL  i y lo,  article  5-9,  pour  arrêter  le  cours  &  lapourfuite 
d'un  procès  en  faveur  de  celui  qui  efl  abfent  pour  le  fervice  du  Prince  ôc  de  la 
République ,  Se  il  n'y  a  que  le  Roi  feul  à  qui  il  appartient  de  les  donner.  Et  par 
l'article  i  de  la  nouvelle  Ordonnance  du  mois  d'Août  1 66p ,  titre  j" ,  il  eft  porté, 
qu'aucunes  Lettres  d'Etal  ne  feront  accordées  qu'aux  perfonnes  employées  aux 
affaires  importantes  au  fervice  de  Sa  Majefté,  Elles  n'ont  pas  lieu  contre  le  Roy, 
c'eft-à-dire,  aux  procès  oii  le  Roi  a  intérêt,  à  moins  qu'il  n'en  foit  fait  exprefle 
mention.  Galluf,  cjiuft.  loy.  Papon,  en  fon  Recueil  d'Arrêts , liv..  îO,  tit. 4,  ar- 
ticle 8.  Et  la  raifon  eft,  parce  que  p^rfona  loquentis  non  intcHigititr ,  l.  inqiitfitio  ve- 
ritatis ,  C.  de  fol.  Il  faut  aulïî  remarquer,  qu'il  y  a  divers  cas  aufquels  les  Lettres 
d'Etat  n'ont  pas  lieu,  comme  en  matière  de  complainte,  fuivant  l'Edit  du  Roy 
Louis  XIL  celui  de  Charles  VIL  145-5 ,  article  62.  Louis  XII.  lyo?,  art.  37. 
François  I.  i5'3  5-,chap.  12,  art.  12,  ni  aux  matières  de  répétition  de  dot,  provi- 
fiond'aiimens,  &  autres  fujettes  à  provifion,  parce  que  les  Lettres  &  F<efcrits  du 
Prince  ne  font  ]?im.'à\sod:ïoy^zindammfmalterius ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Tran- 
çois  Là  Ys  fur  Thille ,  en  Oftobre  15-2;,  chap'.  12 ,  art.  1 3  &  14,  ni  en  matiè- 
re de  Police  &  de  criées,  &  particulièrement  en  mati,eres  criminelles,  anfquelles 
elles  n'ont  point  lieu,  fuivant  les  Ordonnances  de  Charles  VIL  145' 3  »  art.  74. 
Louis  XIL  r  5-07 ,  art.  1 6-].  François  I.  i  y  3  y  ,  chap.  1 3  ,  art.  1 8  ,  &  la  nouvelle 
Ordonnance  du  Roi  du  mois  d'Août  1669  ,  tit.  jT ,  art.  6,  fuivant  la  Loi  2,  3  &  der- 
nière ,  C.  Ht  intrà  certum  tempus,  a^.  crimin.  ter.  la  Loi  dernière ,  C.  de  lib.  &  eor. 
liber.  Rehujf.  traEl.  de  lit.  dilat.  art.  i,Cl.  un.  Papon,  au  lieu  préallegué,  article 
dernier. Et  c'eft  pour  cela  que  Suétone,  in  Julio  ,  cap.  23  ,  rapporte,  que  Jules- 
Cefar  obtint  ne  reiis  fieret  ciim  Reipub.  causa  abejfet ,  ce  qui  n'a  point  lieu  in  militan- 
tikts,  par  les  Loix  Impériales. 

^3*  P'^rceuxcjuifont  obligez..  ]  L'article  20  de  la  Déclaration  du  23  Décem- 
bre 1702  fervant  de  nouveau  Réellement  pour  les  Lettres  d'Etat,  après  avoir  dé- 
claré fubreptices  toutes  Lettres  d'Etat  qui  pourroient  être  obtenues  par  ceux  qui 
font  obligez  &  condamnez  de  rendre  compte ,  ainfi  qu'il  eft  porté  dans  cet  ar- 
ticle, porte  encore  plus  loin  fa  prévoyance;  car  il  veut  que  ceux  qui  feront 
tenus  de  rendre  compte,  puilTent  réciproquement  faire  les  pourfuites  nccelTaires 
pour  y  parvenir  &  fe  libérer,  nonobftant  toutes  Lettres  d'Etat  qui  leur  auroient 
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été  fignlfiées.  Cette  Déclaration  fe  trouvera  fur  l'article  6  du  t'tre  j  i^  l'Ordoiv,- 

nance  de  i  669.. 

Par  Noiif  derç/J.-']  La  raiG^n  eft ,  parce  que  refcripta  valent  contra  legem ,  /tprin-- 
fepfdic/ii,m>iohfhnte,  &c.  Accurie,  en  fa  Glofe  fur  la  Loi  22  ^jf.  cUle^.^^ 

• 

.   Forme  du  Jugement  de  clôture  de  compte^ 
Article      XX. 

LE  Jugement  qui  interviendra  fur  Tinftance  de  compte ,  contien- 
dra le  calcul  de  la  recette  &  delà  dépcnfe,  6c  formera  le  rép- 
liquât précis ,  s'il  y  en  a  aucun. 

abrogation  de  la  revifion  de  compte,  &  le  remède  qu'il  y  a  contre-- 

les  erreurs. 

A  R  T  I  c  L  E     XXî. 

N*  E  fera  ci-après  procédé  à  la  révifion  d'aucun  compte  ;  mais  s'ï\l 
.  y  a  des  erreurs ,  omijfwns  de  recette  ou  faux  emploi ,  les  Parties^ 
pourront  en  former  leur  demande  ,  ou  interjetter  appel  de  la  clô-- 
ture  du  campte,  ôc  plaider  leurs  prétendus  griefs  en  l'Audience.- 

De^  erreiirî.'^'ËïQXS.  que  le  compte  ait  été  rendu  plufîeUrs  fois',  même  qu'on  ait  ■ 
tranfigé  fur  iceiui ,  néanmoins  s'il  y  a  erreur  de  calcul,  on  peut  revenir  contre  là 
clôture  8c  la  tranfaftion ,  /.  un.  C.  de  errore  caÏv.  parce  que  la  vérité  ne  peut  point 
foufFrir  de  préjudice  de  l'erreur  qui  efl  intervenue  ;  &:  que  cette  erreur  fe  purgé 
en  tout  temsr,  et'um  -perlongnm  tempuf  en-or  calculi  retrattari  potejl ,  ccû  "opinion 
de  Cu\às ,  ni/ï ^t  fîtper  eo  jiidicatnm ,  lib.  2,  cap.  de  efrore  calculx),  mais  fi  l'erreur 
de  calculavoit  été  conimife  en  la  Sentence ,  elle pourroit être  corrigée ,  fans  qu'il 
fût  nécçifaire  d'en  interjetter  appel ,  /.  r  ,  §.  l  ,ff.  cjiufent.fine  appeliat.  refcïnd. 

Omiffiom  de  recette.  ]  S'il  y  a  des  omiflîons  de  recette  ,  c'eft  au  rendant  a  les 
faire  réparer,  parce  que  c'eft  à  lui  à  faire  les  chofes  bonnes  ,  &  non  pas  à  l'oyant 
Compte ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  de  fa  faute;  c'eft  pour  cela  que  l'omiflion  fe  répa- 
fe  aux  dépens  de  celui  qui  a  omis;  mais  il  eft  bien  jufte  de  le  recevoir  à  former 
la  demande  des  omifîîons,  à  caufe  qu'il  arrive  quelquefois,  que  pour  avoir  ren- 
du le  compte  avec  trop  de  précipitation,- il  n'a-pas  eu  le  tcm-s  de  faire  toute  fiji 
Recette  &  de  juftifier  fa  dépenfe. 

^ue  les  Majeurs  peuvent  compter  devant  des  Arbitres^ 

Article      XXI L 

PO  u  R  R  o  N  T  les  Parties  étant  majeurs  compter  pardevant  des  Ar- 
bitres ou  à  l'amiable ,  encore  que  celui  qui  doit  rendre  comptQ 
ait  été  commis  par  Ordonnance  de  Juftice* 

Etant  ma]eurs.  ]  L'Ordonnance  parle  des  majeurs ,  parce'que  la  Glofe  en  la  Loi 
Jî miner-,  §.  minores ^  jf.  de  min,  dit,  que  Romano  ab  arbitra  non  appellabatifr  f  ^ 
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^Mt/ïminor  in  cojnjnomijfo  Ufiif  ejja ,  reflïtuendiis  erat ,  mïnoribus  emmfuccurritnr  fer 
i^ntf.cinmrejtitutiorns  ,  /.  l  i  ,  C.  de  jur.  &  faEl.  ignor.  même  un  tuteur  hyant  com- 
promis pour  les  mineurs,  avec  peine,  eft  reçu  à  interjetter  appel  de  la  Sentence 
des  Arbitres ,  fans  payer  la  peine  du  compromis.  M.  Louet ,  lettre  C.  chap.  ^. 
Sile  mineur  n'a  pas  moyen  d'avancer  les  frais,  le  tuteur  peut  être  contraint  à  les 
fournir,  comme  il  fut  juge  par  Arrêt  du  1 1  Août  ij^yy  rappcjrtcpar  Bcrgerou  fur 
Papon ,  livre  i  y ,  tit.  p  ,  art.  5, 

«      Des  comptes  rendus  aux  perfonncs  ahfentes  liors  le  Royaume. 
Article      XXI  IL 

SI  ceux  à  qui  le  compte  doit  être  rendu  font  abfens  hors  le  Royau- 
me d'une  abfence  longue  &  notoire,  &  qu'à  l'affignation  il  ne 
fe  préfente  aucun  Procureur;  le  rendant  après  l'affirmation  lèvera  fon 
défaut  au  Greffe  qu'il  donnera  à  juger  ;  &  pour  le  profit ,  feront  les 
articles  allouez,  s'ils  font  bien  &  dûement  juliifiez.  Si  par  le  calcul 
le  rendant  fe  trouve  débiteur ,  il  en  demeurera  dépofitaire  fans  inré* 
rêt  en  donnant  caution  ;  ôc  fi  c'eft  le  Tuteur ,  il  fera  déchargé  de  bail- 
ler caution. 

tt3a«£»)  Tirais -Sii^M  ti*i:ti9iiii»)9ii<ii3)  *î*-î:*5  *  <^^ 
^  •$••$•<>•$■•$-■$-•$• -îp. -^  <> -fr  •$• -0- <><:- H^  <^  <><>  •^><3^^ 

TITRE    XXX. 

DE    LA    LIQUIDATION    DES    FRUITS} 

Comment  s'exécute  la  reflitution  des  fruits  ,  ou  en  efpeçes  ^ 

ou  en  valeur. 

Article      Premier. 

S'il  y  a  condamnation  de  rejîitution  des  fruits  par  Sentence,  Juge- 
ment ou  Arrêt,  ceux  de  la  dernière  année /(?ro«f  délivrez  en  ef- 
peçes \  Ôc  quant  à  ceux  des  années  précédentes,  la  hquidation  en  fera 
faite  eu  égard  aux  quatre  faifons  &  prix  commun  de  chacune  année  , 
fi  ce  n'eft  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  le  Juge,  ou  couvenC, 
par  les  Parties. 

Condamnation  de  reflitution  des  fruits.  ]  Cet  article  concerne  celui  qui  pofTede  la 
ehofe  fans  droit  &  fans  titre;  car  en  ce  cas  il  eft  obligé  de  reflituer  tous  les  fruits 
qu'il  a  perçus  devant  ou  après  la  caufe  conteflée,  fuivant  l'Ordonnance  deFraa- 
Çois  L  de  l'an  ijjp,  arti|||c  (?2,  &  la  Loi  5/  navis ,  62,  ff.  de  rci  vind.  la  Loi,  Si 
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fundum,  17  &  22,  C  eod.  ôc  le  ^. /f  cjiiis  à  nun  domifio ,  In(l.  de  rer.  divif.  mais  a 
l'éi^ard  du pofTefleur  de  bonne  foi,  s'il  n'y  a  point  de  Coutume  au  contraire  ,  il 
n'eu,  point  tenu  à  la  reflitution  des  fruits,  auparavant  la  caule  CGntefl;ée,-mais  il 
fait  les  fruits  fiens. 

Des  fruits. 1  Le  Droit  François  ne  fait  point  de  diftinction  entre  les  fruits  na- 
turels &:  induftriaux,  parce  que  jufques  à  ce  que  le  pofrelfeur  ioit  pourfuivi  par 
celui  quife  dit  vrai  propriétaire ,  il  en  joiiit  comme  Seigneur,  /.  cjuifcit.  §.  i ,  Jf, 
de  iifiir.  l.  borne,  fidci,  48  ,  in  pr.  ff.  de  accjuir.  rer.  dom.  mais  après  la  caufa  conteftée 
il  doit  reflituer  tous  les  fruits,  tant  ceux  qui  étoient  pendans  que  ceux  qu'il  a^e- 
puis  perçus ,  /.  fru^tus ,  33  &  ^  ^ ,  f.  de  rei  vindic.  même  il  doit  omnem  caiifam  pré- 
pare,  comme partitm  &  ferviim.  L  Jidianus ,  17,  Se  Ljf.  t'oi^.  mais  non  pas  ceux  qui 
ont  couru  durant  la  péremption  de  î'inftance. 

Seront  délivrez,  en  efpeces.  ]  Un  Fermier  débiteur  des  grains  de  fa  Ferme  de  la 
dernière  année ,  eft  obligé  de  les  payer  en  efpeces ,  ou  au  plus  haut  prix  de  l'an- 
née ,  &  pour  les  années  précédentes ,  au  prix  commun  de  chacune  d'icelles,  La  rai- 
fon  de  cette  différence  eft,  que  pour  l'année  courante  le  Fermier  eft  feul  en  de- 
...jneure,  &  pour  les  anrtées  précédentes,  uten^ue-cenfetur  ejfe  in  mora.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  de  Paris  IJ09  rapporté  par  Charondas,  en  fes  Rép.Liv.  4,  Rép^  61. 

Etprix  commun.']  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnancede  I5'59  ,  article  94,  &de 
Henry  IIL en  ijSj,  qui  porte,  que  la  Liquidation  s'en  fait  fuivant  l'eftimation 
commune  qui  fe  prend  fur  l'extrait  des  .Regiftres  du  Greffe,  c'eft-à-dire  ,  luivant 
le  prix  «Se  le  cours  le  plus  commun  qu'ils  auront  en  chacune  année ,  fur  lequel 
prix  &  cours  les  Juges  n'ont  pas  accoutumé  de  choilîr  le  plus  bas,  quoique  le  plus 
commun,  parce  que  la  niauvaife  foi  &  la  demeure  feroient  profitables,  mais  par 
proportion  entre  le  plus  &  le  moins,  appréciant  les  fruits  année  par  année,  & 
non  en  bloc  &  à  un  prix  ;  ce  que  Thsveneau  traite  fort  do  dément  fur  l'artide-a , 
;ytre  de  la  reflitution  des  fruits. 

^Frocedme  qui  doit  être  obfervée  dans  cette  Liquidation, 

Article     II. 

LEs  Parties  qui  auront  été  condamnées  à  la  reflitution  des  fruits, 
ou  leurs  héritiers ,  feront  tenus  au  jour  de  la  première  afTigna- 
tion  donnée  en  exécution  de  la  Sentence ,  Jugement  ou  Arrêt,  de  re- 
préfenter  Tp^rdevsim  Iz  Juge  ou  CommilTaire,  les  comptes,  papiers 
de  recette  &  bau;;?  à  ferme  des  héritages ,  &  donner  par  déclaration 
les  frais  de  labour,  femen ces  Ôc  récoltes  de  ce  qu'ils  auront  fait  valoir 
par  leurs  mains  ;  enfemble  de  la  quantité  des  fruits  qui  en  font  prove- 
nus i  pour  après  la  déduttion  faite  des  frais,  être  le  furplus ,  fi  aucun 
^^2lj  payé  dans  un  mois  pour  tout  délai. 

• 

De  repréfenter.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnancede  François I. art.  p8,  qui 
obligeoit  de  plus  les  pofTelTeurs  condamnez  à  la  reftitution  des  fruits,  d'affirmer 
par  ferment  la  vérité  de  la  déclaration  par  eux  baillée.  "» 

Payé  dans  un  mois.  ]  C'eft  au  cas  que  les  Parties  par  la  conteftation  qui  a  été 
faite  fur  la  déclaration  des  fruits  Se  des  frais ,  conviennent  fur  la  quantité  des  fruits 
^  fur  les  frais  dont  le  Commiifaireleur  doit  accordei^ade. 
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Article    III. 

SI  celui  quî  aura  obtenu  Jugement  à  fon  profit  foutient  que  le  con- 
tenu en  la  déclaration  des  fruits  donnez  par  la  Partie,  n'eft  pas 
véritable,  l'une  &  l'autre  des  Parties  pourront ,  fi  le  Juge  l'ordonne,' 
faire  preuve  refpeftivement  par  écrit  &  par  témoins  de  la  quantité  des 
fruits.  Et  quant  à  la  valeur ,  la  preuve  en  fera  faite  par  les  extraits  des 
Regiftres  des  gros  fruits  du  Greffe  plus  prochain;  &  les  labours, fe^ 
menées  &  frais  de  re'colte  feront  eftiniez  par  Experts. 

Faire -preuve.  ~\  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  article  p^,  Sc 
la  forme  de  la  preuve  portée  par  ces  Ordonnances  cft  prefcrite  par  Farticle  162 
de  l'Edit  de  Blois  ,qui  veut  que  lorfqu'il  eft  queftion  d'informer  de  la  valeur  de 
quelque  chofe,  les  Parties  conviennent  d'Experts,  ou  que  les  Juges  en  prennent 
d'office ,  fans  les  engager  à  faire  Enquête ,  6c  ce  pour  éviter  les  frais  &  dépens , 
qui  confommeroient  ibuvent  tous  les  fruits,  &  la  diverfité  &  contrariété  des 
preuves. 

Et  far  témoins  de  la  cjuamitc  de!  fruits.  "]  Lorfque  par  l'Enquête  qui  a  été  faite  fur  ce 
qui  a  été  recueilli  &  dépouillé  des  fruits,  les  témoins  ne  s'accordent  pas  dans 
leurs  déportions,  &  que  les  uns  dépofent  d'une  plus  grande  quantité  de  fruits, 
&  les  autres  d'une  moindre,  qu£ritur  ,  quelle  quantité  on  fuivra  dans  la  liquida- 
tion qui  doit  être  faite  fil  y  en  a  qui  ibnt  d'avis,  qu'il  faut  fuivre  la  moindre 
quantité,  parce <]ue  tous  les  témoins  s'accordent  &  conviennent  d'icelle  ,  fui- 
vant  la  raifon  du  Jurifconfulte  en  laLoi  inter  eos  3,  §.  de  re  judic.ft  diverfis  fummis 
conâemnent  Judices,  mtmmamffenandamelfefcribitjuli^rnus,  &  la  Glofe  d'Accurfe 
fir  cette  Loi ,  &  en  la  Loi ,  diem  §.  f  plures  ,  D.de  recept.  qui  arbitr.  qui  parle  des 
Arbitres,  la  confequence  étant  bonne  des  Juges  &  des  Arbitres  aux  témoins, 
fuivant  la  "Loijunia  24.,  D.  de  manumijf.  Les  autres  font  du  fentiment,  qu'il  faut 
fuivre  la  moyenne  quantité,  néanmoins  il  eft  plus  jufle  de  fe  régler  par  la  quan- 
tité qui  efl  prouvée  par  le  plus  grand  nombre  des  témoins. 

A  R   T    I    CLE      IV, 

SI  par  le  rapport  des  Experts  ou  par  autre  preuve,  îa  quantité  oŒ 
valeur  des  fruits  ne  fe  trouve  pas  excéder  le  contenu  en  la  décla* 
ration,  le  Demandeur  en  liquidation  qui  aura  mCiûéjfera  condam" 
né  en  tous  les  dépens  du  Défendeur,  qui  feront  taxez  par  le  même  Ju'^ 
gement. 

>  Si  par  le  rapport  des  Experts.  ]  La  quantité  des  fruits  fe  doit  prouver  par  les 
baux,  &  il  n'en  faut  venir  aux  Experts  qu'à  la  dernière  extrémité  ,&  en  cas  qu'il 
faille  faire  une  eflimation  des  fruits. 

Sera  co/^d^mfié. ^Ceh eu.  conforme àl'Ordonnance de  François  I. article  ICI , 
qui  ordonnoit  de  plus  pour  peine  une  condamnation  d'amende  envers  la  Partie, 
pour  avoir  calomnieufement  infifîé  &  débattu  la  déclaration  :  Néanmoins  dans 
l'uiage  cette  condamnation  d'amende  n'a  été  que  comminatoire;  6c  c'efl  pour 
cela  fans  doute  qu'elle  a  été  fupprimée  par  cette  nouvelle  Ordonnance  ,  dont. 
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les  peines  ne  font  pas  comminatoires ,  mai.-  d'une  étroite  &  indilpenlable  oblir 
gation. 

Article     V. 

SI  la  liquidation  excède  le  contenu  en  la  déclaration,  le  Dëfendeuf 
fera  condamné  aux  dépens,  qui  feront auflî  liquidez  par  le  même 
Jugement.  ^ 

Set  a  condamné.  ]  Cela  eïl  conforme  à  ladite  Ordonnance,  article  1 00,  avec  pa- 
reille  commination  d'amende  contre  la  Partie  quiauroit  mal  affirmé  dans  ùx  dé, 
çlaration. 

Dpi  rapport  de  la  -jaleur  des  fruits.     . 

Article      VT. 

EN  toutes  nos  Villes  &  Bourgs  où  il  y  aura  marché,  les  Marchancî$ 
faifant  trafic  de  bleds,  &  autres  efpeces  de  gros  fruits ,  ou  les  Me- 
fureurs,  feront  rapport  par  chacune  femaine  de  la  valeur  ôc  eftimatioa 
commune  des  fruits,  fans  prendre  aucuns  falaires.^  A  quoi  faire  ik 
pourront  être  contraints  par  amendes,  ou  autres  peines  qui  feront  ar- 
bitrées par  les  Juges^ 

Feront  rapport.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'article  102  de  ladite  Ordonnance,  qui 
youlûitque  le  rapport  de  la  valeur  des  fruits  fût  fait  par  les  Marchands  dans  tous 
les  Sièges  Royaux ,  &  ils  doivent  prendre  garde  de  faire  un  fidèle  rapport  du  prix 
commun ,  autrement  ils  feroient  punilTables.  La  raifon  pour  laquelle  l'Ordon- 
nance veut  qu'on  falfe  ce  rapport,  eft  afin  que  chacun  puilfe  connoître  au  vrai 
la  valeur  &  eftimation  des  fruits  Se  denrées,  &  pour  retrancher  tout  prétexte  de 
procès  fur  reftimation  d'iceux ,  par  le  moyen  de  l'appréciation  qui  fe  trouve  fai- 
te ,  laquelle  change  félon  les  diverfes  circonftanc.es  <its  tems,  des  lieux  &  des 

perfonnes.  r    •     c  j 

^cf*  L'utilité  de  cette  connoîffancc  de  la  valeur  &  eftimation  des  fruits  &  den- 
lées',  eft  afin  que  dans  le  cas  oîa  elles  dévoient  être  livrées  en  certains  tems  ou  en 
certain  lieu,  le  Juge  puifte  aft'eoir  la  condamnation  fur  le  pied  de  la  valeur  au 
tems  Ôc  au  lieu  où  lalivraifonen  devoit  être  faite,  conformément  aux  difpofi- 
tions  des  Loix  ^^  auDig.de  re^ritic.ôc  il  au  Dig.  de  rébus  cred.j7 merx alicjua  cjiu 
<erto  die  dari   dcbebat  petita  Jît ,  vehiù  vimtm  ,  oleim,  fiumentum:  tanti  litem  eft-ir 

mandam  Cajfius  ait,  quanti  fiûjfet  eo  die ^m dari debnit ut  aftimatiojumamr ejus 

loci ,  c^HO  duri  debiiit.  ] 

A  R   T  I  C  L  E      VU. 

A  Cette  fin  les  Marchands  ou  Mefureurs  feront  tenus  de  nom- 
mer deux  ou  trois  d'entr'eux ,  qui  fans  être  appeliez  ni  ajournez 
feront  6c  affirmeront  par  ferment  pardevant  le  Juge  du  lieu  le  rapport 
de  r  eftimation ,  dont  il  fera  aufli-tôt  fait  Regiftre  par  le  Greffier ,  fans 
faire  féjourner  ni  attendre  les  Marchands ,  &  fans  prendre  d'eux  au- 
cuns falaires  ni  vacations ,  à  peine  d'exa£lion. 
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Nommer  deux  ou  trois.  "^  Cela  eft  conforme  à  l'article  103  de  ladite  Ordonnance 
«ce  I  J^Ps  &  afin  que  l'eftimation  en  Toit  plus  certaine  ,  elle  veut  qu'on  la  com- 
mette à  la  foi  des  gens  experts  qui  en  falfele  rapport  ali  vrai  &  fidelemeht,  fur 
-lequel  on  puille  fe  régler. 

De  l'eftimAtien.  ]  Cette  eftimation  doit  être  faite  par  ceux  qui  font  nommez  ," 
'non  pas  félon  la  vente  particulière  qui  en  eft  faite,  mais  l'uirant  le  prix  commun , 
c'eft-à-dire,  fur  le  pied  que  les  fruits  fe  vendent  en  la  place  publique.  Matthdus , 
de  ^ffliEl.  decif.  3  6 ,  parce  qu'il  peut  arriver  que  l'aifeftion  ou  le  befoin  que  l'on 
en  a,  peut  enchérir  le  prix,  l.Jî cjui  fervum,  jf,  ad  l.  Acjuil.  C'efl:  pour  cela  qu'il 
eft  du  devoir  de  ceux  qui  font  nommez,  de  fe  tranfporter  au  marché  &  lieu  public 
où  les  fruits  font  expofez  en  vente ,  fans  s'en  rapporter  à  quelque  vente  privée  & 
particulière. 

Article    VII I. 

SEra  fait  preuve  de  la  valeur  des  fruits  dont  on  fait  rapport  en  ja- 
ftice ,  tant  en  exécution  des  Arrêts  &  Sentences  qu'en  toutes  au- 
tres matières  où  il  fera  queftion  d'appréciation, /?^r  les  extraits  des  éfli»; 
mations  &  npn  autrement. 

Par  les  extraits.']  Cela  eft  conforme  à  l'article  î04de  ladite  Ordonnancé  ,  ^ 
par  les  Arrêts  tels  extraits  d'eftimation  ont  autant  de  force  que  les  aftes  publics, 
&  l'on  y  ajoute  tant  de  foy,  que  l'on  n^eft  point  reçu  à  prouver  le  contraire  par 
témoins,  quia  paucis  peritis  magis  credeHdum  efl ,  ijuim  multis  imperitis  ,  MattkdUf 
de  ajflièî.  dfcif.  i ,  num  3  ,  &  que  la  preuve  même  de  faux ,  'n'eft  pas  reçue  au  con- 
traire, Charondas  fur  FOrdonnance.  Sur  quoi  pour  la  décifion  des  queftions  qui 
fc  peuvent  préfenter,  il  eft  important  de  remarquer,  que  fi  quelqu'un  a  prêté  du 
vin  ou  autre  chofe  femblable  pour  le  Tendre  dans  un  certain  temis ,  l'eftimation 
s'en  doit  faire  au  prix  que  le  vin  valoit  au  tems  qu'il  devoit  être  rendu  ,  fuivaiît 
la  Loy  ,fi  Calend.  jf.  de  re  jud.  Se  la  Loy  ^ui  aittem ,  jf.  fi  quis  cautionihus  ;  mais  s^il 
n'a  pas  été  convenudu-tems  auquel  il  devoit  être  rendu,  l'eftimation  s'en  fait,  eu 
égard  à  celui  de  la  demande  faite  en  Jugement  ou  de  la  conteftation  en  caufe,  /. 
l'imim,  jf.  de  reh.cred.  ff.  de  conditl,  irii'tc.  mais  l'Ordonnance  parle  de  l'appré- 
ciation des  fruits  dus  par  contrat  de  rente  ou  autre,  qui  ont  été  ajugez  par  Sen- 
tence ou  Arrêt,  &  non  pas  de  l'eftimation  <i'uae  chofe  permife  pour  une  fois  ci? 
quantité. 

DiifalaiY£  des  Greffiers  à  raifort  de  Pextrait  du  rapport. 

A  R  T  i  C  L  E       I  X. 

DEFENDONS  aux  Greffiers  ou  Commis  d«  prendre  ni  recevdîi? 
plus  de  cinq  fols  de  l'expédition  de  l'extrait  du  rapport  des  qua-s 
"tre  faifons  de  chacune  année ,  à  peine  d'exa6lion* 


'Koweït,  î-l 
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TITRE    XXXL 

DES     DFPENS. 

•f 

De  la  néceffué  de  la  condamnation  des  dépens. 
Article      Premier. 

TOuTE  Partie  foit  principale  ou  intervenante,  quîfuccombera 
même  aux  renvois  y  déclinatoires ,  évocations  ou  Reglemens  de 
Juges  ,  fera  condamnée  aux  dépens  indéfiniment ,  nonobftant  la  pro- 
ximité ou  aunes-  qualitez  des  Parties  ,  fans  que  fous  prétexte  d'équi- 
té, partage  d'avis,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  foit,  elle  en 
puifTe  être  déchargée.  Défendons  à  nos  Cours  de  Parlement ,  Grand 
Confeil,  Cours  des  Aydes ,  &  autres  nos  Cours,  Requêtes  de  notre. 
Hôtel  Ôc  du  Palais,  &  à  tous  autres  Juges  de  prononcer  par  hors  de 
Cour,  fans  dépens.  Voulons  qu'ils  f  oient  taxez  en  vertu  de  mtre  pré- 
fente Ordonnance  au  profit  de  celui  qui  aura  obtenu  diffinitivemcnt , 
encore  qu'ils  n'euffent  pas  été  ajugez,/^KJ  qu'ils puijent  être  modérez, 
liquidez ,  ni  refervez. 

giiifucccmhera.]  fp"  Cet  article  eft  formé  fur  la  Loi  13  ,  §•  ^,  auCod.  de  ^udi- 
cïis  Omnes  Judices  qiafub  imperio  nojfrojunt  ; (ciant  ■vïElim  in  expenfarmn  caufa  viao,ri 
elTe  condemnandum.  ]  Toutefois  quoique  le  Demandeur  défaillant  obtienne  la 
condamnation  contre  le  Défendeur,  le  Demandeurne  laifTe  pas  d'être  condamne 
aux  dépens  des  défauts  envers  lui,  in  odium  contiimacu,  text.  in  l.  properanditm  , 
^.fiqiiidem,C.  dejudic.  &  in  Auth.  cjuifemel.  C.  c^uomodo  &  cjuando  Judex ,uare- 
fert  Glojf.  Placent,  in^.fi antem  exgeftis ,  C.  de  Judic.  _ 

Même  aux  renvois ,  déclinatoires. ]  Le  Juge  qui  connok  de  l'exception  declina- 
toire,  quoiqu'il  fe  déclare  incompétent,  peut  Si  doit  néanmoins  condamner  la 
Partie  qui  luccombe  aux  dépens,  per  tex.  not.  in  Clément.  1  de  rejcript.  &  in  C.Jfa- 
tmm,%.ctim  l'ero  in  fin.  Glof.ordin.  in  C.  fin  eod.  ttV.La  raifon  eft,  d'autant  que 
corame'le  Juge  peut  connoître  fi  l'affaire  eft  de  fa  Jurifdic^ion  ou  non  ,  lorfqu  elle 
eft  conteftée ,  fuivant  la  Loi  2 ,  §.  fed  etfi  duhitetur ,  Cr  L  fi  cjiiis  ex  alicn^ ,  D.  de 
Jndic.  Il  peut  femblablement  connoître  de  la  condamnation  des  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts  pour  ce  regard.  Bar  t.  in  l.  2,  n.  1^  ,f.  fi  qiiis  in  jus  me.  non  ierit. 

Cail.lib.  l  ,  obferv.  ^^.  ~, 

5  Ser  a  conda  wnce  aux  dépens.  ]  Dans  les  Officialitez  lorfque  le  Promoteur  elt  leul 
Partie,  le  Juge  Eccléfiaftique  ne  doit  point  prononcer  de  condamnation  de  dé- 
pens çiw  profit  du  Promoteur,  <5c  s'il  le  fait  il  y  a  abus.  Arrêt  en  la  Tournelle 


TîT.   XXXI.    Des  Dépens.  2^7 

Criminelle  le'27  Août  1701  .qui  le  juge  ainfi.  Voyez  Journal  des  Audiences.  ] 
IndéHnimcm.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  IV.  de  1  an  1324, 
Charles  VIII.  1 493  ,  François  I.  i  ;3  y ,  ch.  1 2 ,  art.  22.  &  ex  Edxfto  Athaiaua 
Re.isapud  Caffiod.  1 9,  Varier. leèL cap.  iS.Luir  ^uocjuc  exMafjndictofuperatnsex^ 
filvat  luod  hlnc  àanmy  fomenta  dctcftahilisjnrgVt ,  cum  impr.hi  vmcuntuY  xlUlt ,  &  a»^ 
\^xo\t^ox,^:^ix^txx\^\.6x?roftrandiimV^.ftvcautema[tmitra,C.àe]n^^ 
damnation  étoit  lî  indifpenfable ,  que  fi  le  Juge  n'avoit  pas  prononce  furies  dépens. 
il  étoit  obligé  de  les  payer  en  fon  nom  propre  a  celui  qui  avoit  gagne  le  procès 
par  fon  Jugement  :  Autrement  il  en  feroit  de  la  fin  du  procès  comme  de  la  vi- 
kire  de  Cadmus,  où  toutes  les  deux  Parties  pleurent,  tant  le  vamcu  que  le 
vainqueur,  parce  que  l'une  perdroit  fon  procès,  &  l'autre  ne  gagneroit  rien ,  par 
les  frais  qu'elle  auroit  été  obligée  de  faire  qui  abforbent  fouvent  le  principal. 
Néanmoins  il  y  a  certains  procès,  dans  lefquels  il  fembleroit  y  avoir  trop  de 
rigueur  de  ne  pas  relâcher  de  cette  condamnation,  comme  lors  quil  y  a  diveis 
points  ou  diverfes  qucftions ,  &  que  l'on  les  perd  ou  que  Ton  les  gagne  en  partie  , 
rat\ommmuv\aorU,  fi  le  différend  qui  eft  entre  les  Parties  eft  fi  douteux  ou 
problématique,  que  chacune  femble  avoir  eu  railon  de  plaider,  li  1  on  s  elt  de- 
fifté  de  bonne  foi,  quand  on  a  reconnu  fon  er-reur  &  autres  cas  femblables, 
alors  ex  Conflitutione  Zenonis  cHJus  fit  mentio  in  Nov.  %2,&  ex  Lcg.  expen{.  C.  da 
fruEl.&lit.exverjf.rem\ttitnr  condemnatio  expenfariim'.  mais  il  vaut  mieux  uler  en  tel 
cas  de  la  compenfation  des  dépens  entre  les  Parties,  d.  Nov.  82  ,  cap.  lO,  ou  11 
l'une  des  Parties  mérite  plus  de  dépens  que  l'autre ,  le  Juge  la  pourra  condamner  en 
certaine  portion  des  dépens  pour  mettre  plutôt  fin  au  procès,  fuivant  la  Loi  2 1  t 
f.  dereb.  cred.  &  la  Loi  ^ ,  C.  de  admin.  tut.  &  plufieurs  Cours  1  obfervent  ainli  * 
&  cette  compenfation  ne  choque  point  la  nouvelle  Ordonnance,  par  la  railon 
que  qui  compenfc  paye.  Il  faut  encore  obferver  que,  quoique  la  Partie  ait  omia 
de  demander  la  condamnation  des  dépens,  cette  omilTion  ne  donne  point  d  at- 
teinte à  la  Sentence  ,  &  n'empêche  pas  que  la  Partie  qui  fuccombe  n  y  doive 
-  itre  condamnée,  tout  de  même  que  fi  l'on  les  avoit  demandez.  La  railon  et , 
parce  cn'en  matière  de  Contrats  &  Sentences  on  fupplée  aux  choies,  de  qmbus 
'veriftmÙeefi  partes  cogkajfe ,  Glojf.  inl.  ^,  ^.firent,  verbofortajjls ,  de  leg.  3  ,  Anjrer, 
decif.  y;  Mattefd.SinguL  %i.  Rebuf  trati.  de  Expenf.  art.  2  ,  GL  un.  mm. ^9,  Boeu 
deeifï  l  8,  G.  P.  m.  f  J  ,  ^  ibi  Ranchi.  ^ 

Ou  autres  qualitez.  des  Parties.  ]  Lorfque  les  procès  foi^t  intentez  &  pourfuivi* 
à  la  requête  des  Procureurs  du  Roi,  civilement  ou  criminellement,  il  ny^a 
aucune  condamnation  de  dépens  ni  de  frais  de  Juftice,  «5c  pareillement  il  n  y 
a  point  de  condamnation  de  dépens  aux  procès  civilement  intentez  &  pourluivi» 
contre  le  Procureur  du  Roi;  c'eft  pour  cela  qu'on  dit  communément,  que  FilcaS 

eratislitigat.  ^     ,  1       r 

Cours  des  Aydes.l,  Depuis  paf  l'Edit  du  Roi ,  portant  Règlement  pour  les  af- 
faires de  Sa  Majefté  en  Mars  1 668  ,  art.  ;,  il  eft  permis  aux  Juges  dans  les  cas  oa 
il  s'agira  de  l'impofition  &  levée  des  deniers  Royaux,  de  prononcer  fur  es  dé- 
pens, faivant  la  qualité  de  l'affaire,  fans  être  obligez  d'y  condamner  celui  qui 

jfuccombera.  ^    1    «-.     r  x 

Ou  ils  (oient  taxez,  en  vertu  de  notre  préfente  Ordonnance.  ]  Par  Arrêt  du  L>pnlcil 
Id'Êtit  du  28  Mai  1668,  rapporté  dans  le  Recueil  des  Arrêts  donnez  en  inter- 
prétation des  nouvelles  Ordonnances,  page  clxiij.  il  fut  ordonné  fans  ^avoir 
égard  à  un  Arrêt  contradidoire  du  Parlement  de  Pans ,  qui  avoit  prononce  con- 
damnation  des  dépens  de  la  caufe  principale.,  &  fans  dépens  de  la  caule  d  ap- 

Ll  13 
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pel,  que  les  dépens  de  la  caule  d'appel  ieroient  taxez  ea  vertu  de  cet  article  coa^ 
tr£  celui  qui  avoit  fuccombé, 

'     Sans  quHs  fuijfent  être  modérez,,  ]  Il  faut  pourtant  obferver  que  comm&  il  eft: 
permis  au  Demandeur  de  corriger,  changer,  augmenter  ou  reflraindre  ks  con- 
elurrons,<Sc, faire  des  offres,  le  Juge  doit  en  tous  ces  cas  modérer  les  dépens  fé- 
lon fa  prudence,  étant  difficile  de  fe  prefcrire  des  règles  certaines,  tant  à  caufe 
de  la  diverfité  des  adions,  des  déclarations,  changemens  ou  offres  qui  fe  font 
en  la  caufe,  que  pour  les  diverfes  circonftances ,  par  lefquelles  le  Juge  peut  dif-^ 
cerner  jufques  à  quel  afte  de  la  procédure  la  Partie  a  eu  jufîe  fujet  de  plaider, 
ut  tradit  Bald.  in  l.  gêner  aliter ,  ^.  jed  juramento ,  C.  de  reb.  cred.  Il  faut  encore  ob-- 
ferver  qu'aux  caufes  perfunnelles  pour  dettes,  fi  le  Défendeur  dans  le  cours  du, 
procès  fait  offre  de  certaine  fomme  6c  des  dépens  jufqu'au  jour  defon  ofïl-e,  & 
que  le  Demandeur  infifle  à  une  plus  grande  fomme  ;  fi  le  Juge  condamne  le  Dé-- 
fendeur  fuivant  Ton  offre,  il  doit  condamner  par  le  même  Jugement  le  Deman- 
deur aux  dépens,  pour  n'^avoir  pas  eu  jufte  caufe  de  la  refufer  :  mais  aux  caufes 
petitoires  &:  autres  contenant  plufieurs  chefs  ,  fi  après  une  longue  conteftation 
fur  tous  les  chefs  des  demandes,' le  Demandeur  fe  reflraint  à  aucuns  d'iceux , 
pour  lefquels  le  Défendeur  offre  de  pafler  condamnation ,  le  Juge  doit  meure- 
ment  examiner  à  quels  dépens  il  condamnera  le  Défendeur,  ou  s'il  lui  en  ajugera 
aucuns  contre  le  Demandeur,  ou  bien  s'il  les compenfera tous, ^Mo<i^;fi;^nfxr«- 
rum  &  canfariim  circumfiantiis  jiidicabit.  Ce  qu'il  faut  pareillement  confiderer, 
quand  il  y  a  changement  de  conclufions  :  ou  que  le  Demandeur  fe  fondant  fut 
un  droit  &  qualité  dont  il  n'a  pu  faire  apparoir,  a  changé  &  pris  une  autre  qua- 
lité, en  laquelle  le  Défendeur  a  offert  de  paffer  condamnation  :  En  tels  cas  il  ne 
feroitpas  raifonnable  de  condamner  le  Défendeur  en  tousles  dépens,  mais  feu- 
lement en  queFque  partie  d'iceux,  le  Demandeur  n*ayant  pas  eu  au  commence- 
ment jufle  caufe  de  plaider  pour  avoir  mal  engagé  le  procès,  à  quoi  fe  rapporte, 
^uod  traditur  à  Bartolo  &  aliis  in  L.Jîquis  inficiaiHS,  D.  de^of.  Qr  in  L.froferandum  , 
'^,  Jîve  autem  aherutra ,  C.  de  jud.' 

Ni  referve^i.l  Cela  a  lieu  quand  la  Senteni^e  efl  difïinitive , i.  i ,  de  re  jud.  car 
fi  elle n-efi- qu'interlocutoire  ,  le  Juge  dokreferver  les  dépens,  dommages  Se  in- 
térêts en  fin  de  caufè  :  autrenient  la  condamnation  des  dépens  feroit  avant  le 
tems,  vu  que  nul  ne  doit  être  condamné  que  celui  qui  eft  mal  fondé  au  princi- 
pal ,  &  il  efl  impofTible  de  fçavoir  qui  eil  bien  ou  mal  fondé  ,  jufques  à  ce  que 
ï'interloGutaire  foit  jueé; 

$ZT  Avant  i  année  I5'40,  on  obfervoit  de  ne  point  condamner  aux  dépens, 
ceux  qui  étoient  intimez ,  mais- depuis  on  a  pratiqué  le  contraire,  ob  multitudinem 
calummamiim.  Vid.  MoVm.  ad  Reg.  de  Puhlic,  n.  3  05). 

Nous  trouvons  une  exception  à  cet  article  dans  l'art.  14  da titre  premier  d« 
l'Ordonnaoce  de  i6d^.] 

A   R   T   ICI   E      IL. 

SERONT  auljî  tenus  les  Arbitres ,  en  jugeant  les  différends.,  de  con-^ 
damner  indéfiniment  aux  dépens  celui  qui  fuccombera ,  fi  ee  n'efl: 
que  par  le  compromis  il  y  eût  claufe  expreffe  portant  pouvoir  de  les 
icemettre  a  modérer  &  liquider». 

Smnt  mijfnenus  ks  Mitres.  ]  L'Ordoiuignee  ne  parle  que  des  Arbitresj.(S£  par»; 
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la  llfemble  que  ceux  qui  font  arbitrateurs  &  amiables  compofîteurs  ne  font  pas 
dans  la  même  obligation  de  condamner  indéfiniment  aux  dépens  la  Partie  qui 
fuccombc ,  par  la  raifon  de  la  différence  qu'il  y  a  des  uns  avec  les  autres  3  les 
Arbitres  l'ont  tenus  de  luivre  Tordre  judiciaire,  &  de  juger  félon  le  Droit  ;  mais 
les  arbitrateurs  &  amiables  compofîteurs  doivent  fuivre  ce  qui  eft  de  l'équité-, 
&  ils  peuvent  fe  difpenfer  de.  fuivre  auflï  exadement  que  les  Arbitres  l'ordre  ju- 
diciaire, &  fe  relâcher  du  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties,  pour  termi- 
ner leurs  différends  :  l'Arbitre  eft  celui  qui  eft  élu  par  les  Parties  comme  Juge,  - 
pour  décider  de  leurs  caufes  &.  procès  ,  la  forme  de  droit,  coutume  &  flile 
gardez;  &  Tarbitrateur  eil  celui  qui  e/l  choifi  par  les  Parties  pour  appointer,  ac- 
corder &  juger  de  leurs  différends  par  amiable  compofition,  félon  qu'il  le  trou- 
vera jufte  &  équitable.  Par  la  difpoiition  du  Droit  l'on  n'efl  pas  reçu  Appellar.t 
de  la  Sentence  rendue  par  les  Arbitres ,  epiia  iiidic&ti  altiontm  non  far  h  ,fed  eimetii 
vœnx  tamhmfiatitr.  l.  C.  de  Arintr.  mais  en  ce  Royaume  il  n'y  a  point  d'autres 
remèdes  pour  fepourvoir  que  la  voye d'appel,  autrement  la  Sentence  eflhomo'- 
loguée  par  auto i^té  de  Juftice,  &  déclarée  exécutoire. 


Article     IIL 


s 


I  dans  lé  cours  du  procès  il  furvient  quelque  incident  qui  foit  jugé 
diffinitivcment  ^  les  dépens  en  feront  pareillement  ^jugez. 


uijugez..  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  IV.  de  l'an  i  J24 , 
qu'il  appelle  irrefragabilem  Conflitiitionem  ;  à  celles  de  Charles  VIII.  de  l'an  1 4P3  , 
art.yo,  &  de  Henri  III.  de  l'an  158  j",  de  Louis  XII.  de  l'an  lyojart.  83  ,  à  de 
François  I.  à  Ys  fur  Thille  en  1 73  5: ,  ch.  12,  art.  22.  Cette  condamnation  pour- 
tant de  dépens ,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  incidens  qui  fe  vuident  diffmitivement  , 
fofl  ahfolittHm  enim  dimijfumque  pidicium  nefas  efi  litem  alteram  confurgere  ex  lit is  pri- 
ma materià  ,  /.  3  ,  C,  dtfru^.  &  lit.expenf  ou  qui  font  hors  de  la  caufe  principale, 
c'eft-à-dire  ,  qui  font  formez  avant  que  de  défendre  au  principal,  comme  les 
fins  de  non  procéder  ,  les  dépens  defquels  incidens  ne  doivent  pas  être  refer- 
vcz,  mais  ajugez  furie  champ,  parce  que  tels  dépens  ne  viennent  pas  ex  efficio 
Judicis ,  fed  jure  aBionis.  Autre  chofe  eft  des  dépens  des  Sentences  interlocutoi- 
res au  principal ,  qui  peuvent  -être  refervcz  en  diffinitive  ,  camme  il  a  été  re* 
marqué. 

Commvnt  ks-  Procnreurs  doivent  retirer  leur  poàu^ion 
après  le  procès  jugé. 

Art  I  c  l  e     IV. 

^  /t  Pre's  que  le  procès  fur  lequel  fera  intervenu  Sentence,  Juge-^ 
jfj^  ment  ou  Arrêt  adjudicatif  des  dépens,  aura  été  mis  au  Greffe^;», 
les  Procureurs  retireront  chacun  féparément  les  productions  des  Par- 
ties pour  lefquelles  ils  auront  occupé^  qui  leur  feront  délivrées  parle» 
Greffiers,  après  les  avoir  vérifiées,  en  leur  faifant  apparoir  par  le  Pro- 
cureur plus  diligent  d^unefommation  faire  aux  autres  Procureurs^  pour 
y  alTiflcr  à  jour  précis  ;,  à  peinerai- cas  de  refus  OU  de  demeure,  de  trois? 
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livres  contre  le  Gi-effier  pour  chacun  jour,  dont  il  fera  délivré  execu^ 
toire  à  la  Partie. 

D'une  fommaiion  faite  aux  autres  Procureurs.-]  SI  après  l'afte  de  fommatlon  les 
Procureurs  ne  comparent,  les  prodiidions  de  la  Partie  pour  laquelle  occupe  le 
Procureur  comparant ,  lui  feront  rendues  après  avoir  été  vérifiées  ,  &  celles  du 
Procureur  défaillant ,  demeureront  au  Greffe  jufques  à  ce  qu  il  les  aille  retirer. 

Procédure  qui  doit  être  obfervée  en  la  déclaration  des  dépens, 
&  quels  droits  n  entrent  point  en  taxe* 

Article    V. 

E  R  A  donné  copie  au  Procureur  du  Défendeur  en  taxe  ,  de  TAr* 
fc.  rêt ,  Jugement  ou  Sentence  qui  les  auront  ajugez,  enfemblc  de 
la  déclaration  qui  en  aura  été  drefée,  ^our  dans  les  délais  réglez  pour 
le  voyage  &  retour,  fuivant  la  diftancc  des  lieux  ôc  le  domicile  du 
Défendeur  en  taxe ,  à  raifon  d'un  jour  pour  dix  lieues ,  en  cas  qu'il  foit 
abfent,  prendre  communication  des  pièces  juftificatives  des  articles 
par  les  mains  6c  au  domicile  du  Procureur  du  Demandeur,  fans  dé- 
placer,  ôc  faire  parluihuitaineaprèsfesoflfresau  P.rocureur  du  Deman- 
deur,  de  la  fommc  qu'il  avifera  pour  les  dépens  ajugez  contre  lui  i  & 
en  cas  d'acceptation  des  offres  il  en  fera  délivré  exécutoire. 

De  la  déclaration  qui  en  aura  été  dref ce. ']Lsi  copie  de  la  déclaration  des  dépens 
doit  être  donnée  au  Procureur  du  Défendeur,  afin  qu'il  puiffe  bailler  les  dimi- 
nutions ;  mais  les  Procureurs  des  Parties  devroient  en  faire  cet  ulage  de  s'accor- 
der entr'eux  de  la  taxe  des  articles  non  fujets  à  débat,  &  pour  les  autres  dont  ils 
ne  pourrolent  pas  convenir ,  fe  préfenter  devant  le  CommifTaire  pour  les  faire 
taxer,  &  par  ce  moyen  le  Commiffaire  en  feroit  foulage,  Ôc  les  Procureurs  ne 
feroient  pas  des  moindres  articles  une  matière  de  débat  pour  groffir  mal-à-pro- 
pos leurs  droits. 

5  Le  17  Janvier  i6pi  la  Cour  a  donné  Arrêt,  portant  Règlement  fur  ce  qui 
doit  être  obfervé  par  les  Procureurs  dans  la  taxe  des  dépens.  Voici  la  teneur  de 

cet  Arrêt.  ,  , 

Ce  jour  ,  la  Cour^après  avoir  vu  les  délibérations  de  la  Communauté  des 
Avocats  ôc  Procureurs  d'icelle  du  23  Novembre  dernier,  concernant  le  Règle- 
ment par  eux  requis ,  fur  le  fait  des  taxes  des  dépens  &i  frais  ajugez  par  Arrêts, 
Jugemens  &  Sentences:  Oui  le  Procureur  General  du  Roi  en  les  Cpnclufions, 
la  matière  mife  en  délibération:  a  arrêté  &  ordonné  que  les  déclarations  de  dé- 
pens &  frais  fe  feront  par  ordre  de  date ,  eu  égard  aux  incidens  qui  y^  feront  em- 
ployez :  qu'à  cette  fin  les  expéditions  ,  Requêtes  &  procédures  fujettes  à  la  taxe ,  y 
feront  datées  fans  qu'on  puiffe  paffer  e»  taxe  celles  qui  ne  feront  pas  rapportées^, 
fi  ce  n'eft  qu'elles  ayent  été  adhirées  ,  &  qu'il  en  foit  fait  mention  dans  le  va 
des  Jugemens  ,  Sentences  &  Arrêts.  Ordonne  en  outre  que  lorfquil  y  aura  plu- 
fieurs  condamnez  aux  dépens  qui  occuperont  par  difFérens  Procureurs,  &  que 
les  articles  les  concerneront  conjointement  ,  la  copie  de  la  déclaration  ne  fera 
donnée  qu'à  l'aivien  Procureur,  en  le  déclarant  néanmoins  aux  autres  Procès 
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reurs  par  un  fimple  ade.  Et  en  cas  que  l'intérêt  des  condamnez  foit  diflinft  6c 
feparé,  il  ne  leur  fera  dontié  à  chacun  copie  que  des  articles  qui  les  regardent, 
fans  que  les  Procureurs  puiflent  prendre  leur  afïïftance  qu'à  proportion  des  ar- 
ticles qui  regardent  les  Parties  :  Que  conforme'nient  à  la  Déclaration  du  Roi  du 
6  Décembre  i68p  regiftrée  en  ladite  Cour,  tous  les  Procureurs,  autres  que 
ceux  qui  feront  commis  pour  faire  la  fondion  de  tiers,  ne  pourront  voir,  ta- 
xer ni  calculer  les  dépens^  dans  laquelle  prohibition  ne  feront  comprifes  les  ap- 
pellations de  taxes  &  conteflations  qui  peuvent  furvenir  en  conféquence  d'icel- 
les,  qui  feront  réglées  par  les  Procureurs  aufquels  la  Cour  en  fera  le  renvoi.  Se- 
ront au  furplus  toutes  les  écritures  6c  procédures  abrogées  par  l'Ordonnance  , 
rejettées  de  la  taxe  des  dépens  :  enfemble  les  écritures  inutiles  6c  fuperfluës, 
faites  par  les  Procureurs;  6c  feront  tenus  lefdits  Procureurs  tiers  de  repréfenter 
au  Procureur  General  du  Roi ,  les  écritures  de  la  même  qualité,  qui  feront  faites 
par  les  Avocats,  &c  les  remettre  en  ks  mains  pour  fur  Ces  conclufîons  y  être  par 
la  Cour  pourvu,  conformément  à  l'article  XI.  du  titre  XXXI.  de  l'Ordonnance 
du  mois  d'Avril  i66j.Et  fera  le  préfent  Arrêt  lu  &  publié  à  la  Communauté  des 
Avocats  6c  Procureurs  de  ladite  Cour.  Fait  en  Parlement  le  17  Janvier  i(5pi , 
/^«/,  par  collation,  DU  TILLET.  ] 

Et  en  cas  d'acceptation  des  offres.  ]  Les  offres  doivent  être  fignifîées  au  Procu- 
reur du  Demandeur  en  taxe,  6c  l'acceptation  des  offres  doit  aulîî  être  déclarée 
par  ade  dùemcnt  fignifîé. 

Article   VL 

SInonobftant  les  offres  le  'DQmznàcm  fait  procéder  a  la  taxe ,  & 
que  par  le  calcul,  en  ce  non  compris  les  frais  de  la  taxe ,  les  dé- 
pens ne  fe  trouvent  excéder  les  offres  faites  par  le  Défendeur,  les  frais 
de  la  taxe  feront  portez  par  le  Demandeur,  ôc  ne  feront  compris  dans 
l'exécutoire. 

5  Fait  f recéder  à  U  taxe-l  Par  Arrêt  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  in- 
tervenu en  la  Grand'Chambre  le  y  Juillet  165^2,  il  a  été  jugé  que  la  taxe  des 
dépens  du  Châtelet,  doit  être  faite  par  les  Commiffaires ,  &  l'appel  porté  par- 
devant  Monlieur  le  Lieutenant  Civil. 

Et  par  Arrêt  rapporté  au  même  Journal,  intervenu  en  l'Audience  de  la  Cour 
des  Aydes  le  21  Janvier  1694  ^^  relevée,  il  a  été  jugé  que  les  frais  faits  dans 
une  Inflance ,  ne  peuvent  être  liquidez  à  l'Audience. 

Article     VII. 

L  Es  Procureurs  ne  pourront  en  dreffant  leur  déclaration  compo- 
fer  plufieurs  articles  d'une  feule  pièce;  mais  feront  tenus  de  la 
comprendre  toute  entière  dans  un  feul  &  même  article  ^  tant  pour  l'avoir 
dreffée  que  pour  l'expédition,  copie,  fignification  &  autres  droits  qui 
Ja  concernent,  à  peine  de  radiation,  &  d'être  déduit  au  Procureur 
duDemandeur,autant  de  fes  droits  pour  chacun  article  qui  aura  paffé  en. 
taxe ,  qu'il  s'en  trouvera  de  rayez  dans  la  déclaration. 

Comprendre  toute  emien.Ji  Cet  article  <Sc  les  fuivans  font  bien  voir  .•  .,     ,,,„„., 
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OLi'ils  doivent  être  extrêmement  modérez  dans  la  taxe  des  de'pens  ,  &  qu'ils  n'y 
doivent  comprendre  que  les  frais  néceifaires  &  raifonnables,  eu  égard  aux  qua- 
litez  tant  des  Parties  que  de  la  caufe ,  /.  fen.  C.  defru^.  &  lit  expe>if.  l.  properan. 
dum  &Jeq.  C.  dejud.  cap.  de  dolo  &  contim.  Et  par  l'art.  47  de  1  Ordonnance  d  Or- 
léans, les  déclarations  des  dépens  dévoient  être  écrites  en  papier,  chacune  page 
contenant  vingt  lignes  pour  le  moins ,  <Sc  la  taxe  du  Procureur,  tant -pour  fes 
peines  &  vacations  que  pour  le  feuillet  écrit,  ne  pouvoit  être  aux  O ours  que 
de  huit  fols  tfnirnois  ,  &  auxautres  de  ce  qu'on  avoit  accoutume  de  taxer  pour 
feuillet,  pourvu  qu'il  n'excédât  pas  quatre  fols;  ce  qui  fut  eniuite  rnodere  par 
l'article  80  de  la  même  Ordonnance,  par  laquelle  les  déclarations  des  dépens 
,<levoient  être  de  vingt-cinq  lignes  chacune  page ,  &  quinze  fyllabes  chacune 
ligne  ,  &L  la  taxe  pour  chaque  feuillet  ne  devoit  ^tre  que  de  deux  lolslixdeniera 
itoumois  tout  au  plus ,  &  moins  fi  c'étoit  l'ufage.  ^ 

Article     V  I  I  L 

NE  fera  aufTi  employé  dans  les  déclarations  ni  fait  aucune  taxe 
aux  Procureurs  que  pour  un  feul  droit  de  confeil  pour  toutes  les 
.demandes  tant  principales  qu'incidentes,  &  un  autre  droit  de  confeil, 
en  cas  qu'il  foit  fait  aucune  demande.,  foit  principale  ou  incidente  par 
les  Parties  contre  lefquelles  ils  occuperont ,  à  peine  de  vingt  livres  d'a- 
mende contre  le  Procureur  en  fon  nom  pour  chacun  autre  droit  qui 
auroit  été  par  lui  employé  dans  fa  déclaration. 

ftO-  Droit  de  -confeil.^  Voir  au  fujet  du  rétablifïement  du  droit  de  confeil,  ma 
.note  fur  ies  articles  10  &  1 1 ,  ci-après.  J 

Article    IX. 

N'Entrera  pareillement  en  taxe  aucun  autre  droit  de  confulta-: 
tion ,  encore  qu'elle  fût  rapportée  &  fignée  des  Avocats. 

Article    Xo 

TOUTES  écritures  Ôc  contredits  feront  rejettez  des  taxes  des  dé- 
pens ,  fi  elles  n'ont  été  faites  &  fignée  s  par  un  Avocat  plaidant , 
du  nombre  de  ceux  qui  feront  infcrits  dans  le  Tableau  qui  fera  drefle 
tous  les  ans,  6c  qui  feront  appeliez  au  ferment  quife  fait  aux  ouvertures, 
&  feront  tenus  de  mettre  le  Keçû  au  bas  des  écritures. 

Et  fiuriées  par  m  Avocat  plaidant.  ]  Il  ne  faut  pas  que  les  Avocats  prêtent  leur 

ftgnatute  aux  PTOCureurs  ,  qui  fe  mêlent  fouvent  de  faire  des  écritures  ,  ou  a 

quelques  Avocats  novices,  de  crainte  que  des  écritures  ne  répondent  pas  a  la 

•réputation  qu'ils  ont  acquife  dans  leur  Charge,  &  à  caufe  que  dès  qu'ona  figne 

on  fe  rend  garant  envers  le  public  de  ce  qui  eft  écrit,  tout  de  même  que-Ii  Ion 

avoit  fait  les  écritures:  Chajjan.  in  Catal.  Gloria  miindi,  prima  parte,  35" ,  Conchi}. 

num.  4,  ledit  en  termes  formels:  C  avère  debent  Advocati  ne  fe  fiihfignent  fcripiuris 

fatlis  ver  Procuratores,  aiu  alios  Advecatos  imperitos ,  quoniamex  hocpojfet  eorumfamA 
*       -^  •"  attemaf* 
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attenuari,  cum  infpicitur  figtittm  Advociitifefuhfcriherins.Caveant  ergo  ^  répete-t'il> 
ne  Jîgnatalibus  fcrifturis  afpofiant ,  nifiexfontibus-profrns^rocejferwt. 

«83»  Comme  cette  dilpofition  de  l'Ordonnance  étoit  mal  obfei-vce,  le  Parle- 
ment de  Paris,  par  fon  Arrêt  de  Règlement  du  17  Juillet  i6<?5  ,  a  fixé  quelles 
écritures  feroient  faites  &  fîgnées  par  les  Avocats.  Cet  Arrêt  renferme  d'autres 
difpofitioas  relatives  à  cette  matière  ,  &  qui  demandent  qu'on  lui  donne  ici 
place. 

Ce  Jour  ,  les  Gens  du  Roi  font  entrez,  Se  Maître  Chrétien -François  de 
Lamoignon  ,  Avocat  dudit  Seigneeir  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit  :  Que  le 
Roi  ayant  rétabli  par  fa  Déclaration  du  mois  de  May  dernier,  les  droits  de  Re- 
vifîon  &  de  Confeil  des  Procureurs  de  la  Cour,  qui  avoient  été  abrogez  par 
l'Ordonnance  de  i66j ,  les  Avocats  &  les  Procureurs  fuivant  les  ordres  de  la- 
dite Cour,  avoient  conféré  enfemble  pour  régler  leurs  fondions  conformément 
aux  anciens  Reglemens,  &  avoient  drefle  des  articles  qui  marquent  les  écritures 
que  les  uns  Ôc  les  autres  doivent  faire,  &  celles  qu'ils  peuvent  taire  par  concur- 
rence: Que  ces  articles  leur  ayant  été  mis  entre  les  mains  par  le  Bâtonnier  ces 
Avocats,  ôc  par  les  Procureurs  de  Communauté  pour  les  préfenter  à  la  Cour,  ils 
avoient  crû  être  obligez  pour  maintenir  la  difcipline  du  Palais  ôc  régler  la  maniè- 
re ,  ôc  fur  quoi  les  Prociu-eurs  percevroient  les  droits  de  révifion  &  de  confeil ,  d'y 
ajouter  quelques  articles  qu'ils  ont  lailfez  fur  le  Bureau,  fignez  du  Procureur 
General  du  Roi;  ôc  après  avoir  fupplié  la  Cour  d'ordonner  fur  ces  articles  ce 
qu'Elle  jugeroit  à  propos  pour  le  bien  de  la  Juftice ,  ils  fe  font  retirez.  Vu  lefdits 
articles,  oui  le  rapport  de  Maître  Jean  le  Boindre ,  Confeiller ,  la  matière  mife  en 
délibération; 

LA  COUR  a  ordonné  Se  ordonne  que  fuivant  ce  qui  a  été  convenu  entre 
les  Avocats  ôc  les  Procureurs  de  ladite  Cour  ,ks  Avocats  ferontlesgricfs,  cau- 
fes d'appel , moyens  de  Requête  Civile,  réponfes,  contredits,  falvations ,  aver- 
tiffemens  dans  les  matières  où  ii  fera  nécelfaire  d'en  donner,  ôc  les  autres  écri- 
tures qui  font  de  leur  miniflere  :  Les  Procureurs ,  les  inventaires  ,  caufes  d'op- 
pofition,  productions  nouvelles,  comptes,  brefs  états  ,  déclarations  de  domma- 
ges ôc  intérêts,  <Sc  autres  écritures  de  leur  fondion;  ôc  les  Avocats  ôc  Procu- 
reurs par  concurrence  entr'eux,  les  débats,  foutenemens,  moyens  de  faux,  de 
nullité, reproches  &  conclufions  civiles.  Fait  défenfes  aux  Procureurs  déplus 
faire  aucunes  écritures  du  miniftere  des  Avocats  ,  même  par  Requête.  Ordonne 
que  les  écritures  du  miniftere  des  Avocats  n'entreront  point  en  taxe ,  fi  elles  ne 
font  faites  Se  fîgnées  par  un  Avocat  de  ceux  qui  feront  infcrits  dans  le  Tableau 
qui  feraprefenté  à  la  Cour  par  le  Bâtonnier  des  Avocats  :  Qu'il  n'y  aura  que  ceux: 
qui  font  aftuellement  la  profeflîon  d'Avocats  qui  pourront  être  infcrits  dans  le 
Tableau,  ôc  qu'ils  ne  pourront  faire  d'écritures  qu'ils  n'ayent  au  moins  deux 
années  de  fonctions.  Fait  défenfes  aux  Avocats  de  ligner  des  écritures  qu'ils 
n'auront  point  faites;  ni  de  traiter  de  kur  honoraire  avec  les  Procureurs,  à 
peine  contre  les  Avocats  qui  en  feront  convaincus ,  d'être  rayez  du  Tableau  ,  3c 
contre  les  Procureurs  d'interdiftion  pendant  fix  mois  pour  la  première  fois,  & 
pour  la  féconde  fois  d'interdiftion  pour  toujours.  Enjoint  aux  Avocats  de  con- 
server les  minutes  des  écritures  qu'ils  auront  compofées.  Se  d'apporter  dans  leur 
compofition  toute  la  brièveté  Se  la  netteté  qu'il  leur  ferapoflîble.  Ordonne  que 
le  Procès  fera  fait  à  ceux  qui  auront  fuppofé  ou  contrefait  la  fignature  des  Avo- 
cats ,  Se  qu'ils  feront  punis  fuivant  la  rigueur  des  Ordonixances.  Fait  très-ex- 
preffcs  inhibitions  ôc  déknks  aux  Procureurs  de  compter  à  leurs  Parties  aucunes 
Tome  L  M  m 
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écritures  du  mlnlftere  des  Avocats,  fi  elles  n'ont  été  faites  paf  eux,  ÔC  aux  Pro- 
cureurs tiers  qui  feront  en  exercice  de  les  taxer ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs 
noms  ;  &  à  l'égard  du  droit  de  révifion  ^  ordonne  que  les  Procureurs  ne  le  pour- 
ront prendre  que  fur  les  écritures  qui  auront  été  faites  &  fignées  par  les  Avocats 
conformément  au  prefent  Règlement,  ôc  qu'ils  feront  tenus  de  marquer  dans 
les  copies  qu'ils  en  feront  fignifier ,  les  noms  des  Avocats  qui  les  auront  faites  : 
Qu'ils  ne  prendront  le  droit  de  confeil  que  fur  les  renvois,  fins  déclinaîoires, 
titres  &  pièces  à  communiquer,  défenfes  ,  répliques,  moyens  d'oppofitions , 
Requêtes  en  jugeant  ou  communiquées  à  Parties  ,  fur  les  Requêtes  incidentes 
portées  aux  Audiences ,  fur  le  décès  de  la  Partie  6c  fur  la  reprife ,  êc  que  confor- 
mément au  Règlement  du  vingt-huitième  Août  1665'  ,  le  droit  de  Confeil  fera 
feulement  de  quinze  fols  pour  chaque  Confeil.  Leur  fait  défenfe  de  pafîer  en 
taxe  ni  de  fouffrir  qu'il  foit  compté  aux  Parties  des  dires  inutiles  dans  les  Requê- 
tes, ôc  principalement  dans  celles  de  Viennent;  ni  que  fur  un  dire  il  foit  pris  un 
droit  de  Coniéil.  Enjoint  au  Bâtonnier  des  Avocats  ,  &  aux  Procureurs  de  Com- 
muwauté  d'informer  foigneufement  la  Cour  des  contraventions  qui  feront  faites 
au  prefent  Règlement ,  pour  être  par  elle  fait  droit  fur  leurs  plaintes ,  après  qu'elles 
auront  été  communiquées  au  Procureur  General  du  Roi.  Ordonne  que  le  prefent 
Arrêt  fera  là  &  publié  en  la  Communaut<é  des  Avocats  ôc  Procureurs  de  ladite 
Cour.  ] 

Le  reçu.  ]  Cet  article  cft  conforme  à  l'article  i5i  de  l'Ordonnance  deBlois, 
&  à  l'Arrêt  qui  fut  rendu  par  la  Cour  du  Parlement  de  Paris  en  l'année  1 602  ,  en 
une  Mercuriale,portant<5iM<?  les  Avocats  feraient  tenus  d'olferver  cet  article,  lequel 
ne  l'avoit  jamais  été ,  comme  n'ayant  pas  été  fait  à  la  réquifition  àts  Etats.  Il  eft 
vrai  que  cet  Arrêt  donna  lieu  à  un  très-grand  trouble  dans  le  Palais  ;  car  les  Avo- 
cats fe  fentirent  fi  fort  blelfez  en  l'honneur  de  leur  Charge,  de  ce  qu'on  vouloit 
foumetîre  à  un  gain  limité  ôc  mercenaire  l'honoraire  qu'on  leur  offroit  ïa-  hone- 
ftijfimo  lahore  ,  au  lieu  de  le  laifiTer  à  la  difcretion  des  Parties,  que  s'étant  aflèni- 
blez  jufqu'au  nombre  de  307,  en  la  Chambre  des  Confultations,ils  réfolurent 
tous  d'une  voix  de  renoncer  publiquement  à  leur  Charge ,  ôc  allèrent  deux  à  deux 
en  faire  la  déclaration  au  Greffe;  fi  bien  que  tout  à  coup  l'exercice  de  la  Jufiice 
celTa,  en  telle  forte  qu'il  fallut  que  le  Roi  y  interpofât  fon  autorité  ,  ayant  en- 
voyé pour  cet  effet  de  Poitiers,  où  il  étoit  pour  lors,  une  Déclaration  du 25"  May 
1602,  qui  fut  vérifiée  le  3  Juin,  par  laquelle  l'Arrêt  fut  confirmé,  enjoignant 
aux  Avocats  d'y  obéir,  &:  néanmoins  il  rétablit  en  même  tems  les  Avocats  qui 
avoient  été  interdits  de  leurs  Charges,  leur  donnant  le  pouvoir  de  les  exercer 
comme  ils  faifoient  auparavant ,  ôc  par  ce  moyen ,  peu  à  peu ,  chacun  retourna  au 
Palais,  fans  qu'il  fàt  plus  parlé  de  ce  Règlement.  Cette  émotion  fut  fï  confidera- 
ble ,  que  Matthieu  en  parle  au  cinquième  livre  de  fon  Hiftoire  des  fept  années 
de  pa  X  fous  Henry  IV.  en  fa  leconde  narration ,  ôc  l'on  peut  voir  le  détail  de  ce 
qui  fe  paira  fur  ce  fujet  chez  Loyfel,  dans  fon  Dialogue  intitulé  Fafcjuier,  qui  eft 
une  imitation  du  Dialogue  de  Ciceron,  eie  claris  Oratorihus ,  Cous  lenomdeBru- 
tus,où  il  y  a  des  chofes  très-curieul'es,  ôc  entr'autres  celle-ci,  qu'ayant  été  de- 
mandé par  un  Olficieràun  Avocatjà  quoi  efi-ce  qu'ils  s'occuperoient  pendant 
qu'ils  renonceroient  au  Palais ,  il  lui  répondit  qu'ils  fe  feroient  Confeillers  com- 
me lui.  En  effet,  en  laNovelle  de  Valentinien  ,  de-poflulando,  l'Ordre  des  Avo- 
cats eft  appelle  le  Séminaire  des  Magijhats\  c'efl:  pourquoi  Ennodius  écrit,  nota, 
^roximitate  fociari  Caiijîdicum  &  Senatorem.  Les  Empereurs  ont  fi  fort  eflimé  l'hon- 
neur de  cette  Profelfion ,  (Qu'ils  ont  voulu  rendre  honorable  l'intérêt  même ,  ea 
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donnant  le  nom  d'honoraire  à  la  récompenlc  des  Avocais  ,L^,C.de  fofl.  &c  les 
Jurifconfultes  dans  la  Loi  i.D.dt  var.  &  extraord.  cog.  l'appellent  Palmarium  , 
quifignifie  la  vidoire.  A  Rome  &  à  Athènes  on  plantoit  des  palmes  aux  portes 
des  maifons  des  Avocats,  pour  fervir  d'emblème,  que  l'honneur  étoit le  feul  prix 
digne  de  cette  Profeflîon ,  ce  que  je  n'ai  pas  voulu  omettre  en  faveur  d'une  Pro- 
feiîîon  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exercer  pendant  quelques  années. 

Article    XI. 

LO  R  S  qu'au  Procès  il  y  aura  des  écritures  &  avertiffemens,  les 
préambules  des  inventaires  faits  par  les  Procureurs,  en  feront  di- 
ftraits,  &  n'entreront  point  en  taxe,  ni  pareillement  les  rôles  des  in- 
ventaires ôc  contredits  danslefqucls  il  aura  ététranfcrit  des  pièces  en- 
tières ou  chofes  inutiles;  ce  que  nous  défendons  à  tous  Avocats  ôc  Pro- 
cureurs ,  à  peine  de  reftitution  çlu  double  envers  la  Partie  qui  l'aura 
avancée ,  &  du  fimple  envers  la  Partie  condamnée.  Comme  auïïi  dé- 
fendons aux  Procureurs  &  à  tous  autres  de  refaire  des  écritures  ,^  ni 
d'en  augmenter  les  rôles  après  le  Procès  jugé  ,  à  peine  de  reftitution 
du  quadruple  contre  les  contrevenans ,  qui  ne  pourra  être  modérée  > 
&  de  fufpenfion  de  leur  Charge.  Enjoignons  à  nos  Cours  ôc  autres  nos 
Juges  d'y  tenir  la  main  ,  dont  nous  chargeons  leur  honneur  Ôc  coi> 
fcience. 

Article  XII. 

NE  fera  taxé  aux  Procureurs  pour  droit  de  révifwn  des  écritures 
que  le  dixième  de  ce  qui  entre  en  taxe  pour  les  Avocats ,  Ôc 
fans  que  ce  droit  de  révifion  puifle  être  pris  dans  les  Cours ,  Sièges  ôc 
Jurifdi£lions ,  dans  lefquelles  il  n  a  eu  lieu  jufqu  à  ce  jour.  Faifons  dé- 
fenfes  aux  Procureurs  d'employer  dans  leur  mémoire  des  frais  qu'ils 
donneront  à  leurs  Parties  ,  autres  plus  grands  droits  que  ceux  qui  leur 
feront  légitimement  dûs  ,  ôc  qui  entreront  en  taxe ,  à  peine  de  répéti- 
tion contr'eux ,  ôc  de  trois  cens  livres  d'amende, 

«=?•  Par  droit  de  révifton.  ]  Le  droit  de  révifion  qui  avoit  été  abrogé  par  cette 
Ordonnance,  a  été  rétabli  par  Déclaration  du  mois  de  Mars  i6cp3.  En  voici  U 
teneur. 

Les  Procureurs  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  Nous  ont  reprefenté 
qu'ils  ont  été  créez  au  nombre  de  quatre  cens,  pour  occuper  non-feulement  en 
notredite  Cour  de  Parlement,  nos  Cours  des  Aydes,  desMonnoyes,  Requêtei 
de  notre  Hôtel ,  de  notre  Palais ,  Eaux  &  Forêts ,  Chambre  de  notre  TréTor  ;  mais 
encore  dans  toutes  les  Jurifdiftions  de  l'enclos  de  notre  Palais ,  où  ils  ont  tou- 
jours exercé  leurs  fondions;  cependant  par  notre  Edit  d'union  de  ladite  Cham- 
bre du  Tréfor  au  Corps  de  nosTrélbriers  de  France  à  Paris,  du  mois  de  Mars 
dernier,  Nous  avons  de  nouveau  créé  vingt  Procureurs  pour  poftuler  tant  dans 
les  deux  Chambres  dudit  Bureau,  que  dans  les  Juftices  fubalternes  de  l'enclos 
du  Palais, &  y  faire  la  taxe  di  liquidation  des  dépens,  avec  défenfes  aux  Expo- 
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fans  de  s'y  immifcer;  ce  quiefl  un  démembrement  de  leurs  Charges;  pour  lequel 
éviter  &c  être  maintenus  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  dans  les  Jurifdidions 
par  Nous-  unies ,  ils  Nous  ont  fupplié  d'agréer  de  recevoir  la  fommc  de  cent 
mille  livres,  pour  nous  aidera  foutenir  une  partie  des  dépenfes  excefîîves  dans 
lefquelles  Nous  lommes  engagez:  En  ce  faifant,  de  leur  vouloir  rétablir  les 
droits  de  Révifion  &  deConfeil,  qui  leur  ont  été  retranchez  par  notre  Ordon- 
nance de  1667,  pour  en  jouir  comme  ils  faifoient  auparavant:  A  ces  causes, 
6c  autres,  à  ceNousmouvans,  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiïïance  Se  au- 
torité Royale  ,  Nous  avons  par  ces  Prefentes  lignées  de  notre  main,  accepté 
&  acceptons  lefdites  offres ,  &:  en  conféquence ,  éteint  ôc  fupprimé  lefdits  vingt 
Offices  de  Procureurs  créez  par  notredit  Edit  du  mois  de  Mars  dernier  audir 
Bureau  de  nos  Finances  à  Paris;  comme  auiîî  maintenu  ôc  gardé  lefdits  Procu- 
reurs de  notredit  Parlement  en  la  poifelTîon  en  laquelle  ils 'font,  d'occuper  audit 
Bureau  ôc  autres  Jurifdidions  de  l'enclos  dudit  Palais;  enfemble  dans  toutes  les 
fondions  attribuées  aufdits  vingt  Offices  de  Procureurs  par  notredit  Edit,  à  l'ex- 
ception feulement  de  la  prefentation  &  affirmation  des  états    au  vrai  de  nos 
Officiers  comptables,  qui  font  tenus  de  compter  par  état  audit  Bureau  ;  comme 
aulfi  Nous  avons  rétabli  ôc  rétabliffons  par  ces  prefentes  aux  Procureurs  de  nôtre- 
dite  Cour  de  Parlement,  les  droits  de  Révifion  Se  de  Confeil,  qui  leur  ont  été 
retranchez  par  notre  Ordonnance  de  1(567,  dont  ils  pourront  joiiir  à  l'avenir 
comme  ils  faifoient,  à  la  charge  de  fc  conformer  aux  Reglemens  que  Nous  vou- 
lons être  faits  par  notredite  Cour  de  Parlement,  tant  pour  les  Ecritures  qui  de- 
vront être  faites  par  les  Avocats,  ôc  fur  celles  qui  pourront  être  faites  par  lef- 
dits Procureurs,  que  fur  les  cas  dans  lefquels  lefdits  Droits  de  Confeil  devront 
avoir  lieu. 

Ce  Règlement  auquel  on  renvoyé,  efl  rapporté  fur  l'art.  10  ci-deffus.  ] 

Article    XIII. 

ET  pour  faciliter  la  taxe  des  dépens  j  &  empêcher  qu'il  ne  foit 
employé  dans  les  déclarations  autres  droits  que  ceux  qui  font 
légitimement  dûs,  &  qui  doivent  entrer  en  taxe  ,  fera  drefle  à  la  di- 
ligence de  nos  Procureurs  Généraux ,  &  de  nos  Procureurs  fur  les 
lieux  j  &  mis  dans  les  Greffes  de  toutes  nos  Cours  ,  Sièges  &  Jurif- 
didions,  un  Tableau  ou  Regifîre  dans  lequel  feront  écrits  tous  les 
droits  qui  doivent  entrer  en  taxe,  même  ceux  des  déclarations  ,  affi- 
ftances  de  Procureurs  ôc  droits  néceffaires  pour  parvenir  à  la  taxe,  en- 
femble les  voyages  &  /Éyoarj  Jefquels  pourront  y  être  employez  &  ta- 
xez, fuivanr  les  differens  ufages  de  nos  Cours  6c  Sièges,  qualitez  des 
Parties  &  dijiance  des  lieux, , 

Ertfcmhle  les  voyages  &  séjours.^  Le  Parlement  de  Bretagne  ayant  par  le  Règle- 
ment qu  lia  fait  du  tàlaire  des  Procureurs ,  ordonné  entr'autres  chofes,  que  pour 
Jes  voyages  Se  féjours  d.es  Parties  aux  procès  évoquez ,  le  tiers  examinateur  fe 
contormeroit  à  cet  article  &aufuivant,  &quepour  ceux  de  la  Province,  Sa  Ma- 
leile  leroittres-humblement  fuppliée  d'avoir  agréable  qu  il  en  fût  ufc  comme  par 
lepaue,  &  qu  U  fut  alloué  trois  voyages  à  la  Partie 3  il  fut  rendu  Arrêt  au  Con- 
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feil  d'Etatle  premier  Avril  i56p,  par  lequel  il  fut  enjoint  >  en  procédant  à  la  taxe 
des  dépens  ,  de  taxer  indiftinâ:ement  tant  aux  procès  évoquez  qu'aux  autres,  les 
voyages  &  lejours  qui  doivent  entrer  en  taxe,  dont  il  apparoîtra  félon  l'article 
fuivant,  &  enjoint  au  Procureur  General  dudit  Parlement,  de  tenir  la  main  à 
l'obfervation  entière  de  l'Ordonnance,  &  à  l'exécution  de  cet  Arrêt,  &;  d'avertir 
SaMajeflé  des  contraventions.  Cet  Arrêt  eft  fondé  fur  ce  que  fi  cette  reflridion 
des  voyages  avoit  lieu,  elle  ancantiioit  le  principal  fruit  qui  doit  revenir  aux 
Sujets  de  Sa  Majeflé,  de  la  réformation  de  la  Juftice  &  de  l'exécution  de  l'Or- 
donnance. Cela  a  été  encore  confirmé  par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  2^  Nov, 
j66^  ,  rapporté  dans  le  Recueil  des  Arrêts  donnez  en  interprétation,  pag.clxix. 
qui  caflè  un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence,  lequel  apportoit  quelque  modifica- 
tion à  l'exécution  de  cet  article  &  du  fuivant j  &  parce  que  par  led. Arrêt  deProven- 
ce il étoit ordonné, que  très-humbles  remontrances  feroient  faites  à  Sa  Majeflé, 
ôc  cependant  que  l'Arrêt  feroit  exécuté  fous  fon  bon  plaifîr ,  celui  qui  avoit  préfi- 
dé  fut  ajourne  &  interdit.  Au  Parlement  de  Paris  Se  aux  autres  Jurifdiélions  qui  font 
dans  l'enclos  du  Palais,  l'on  ne  taxe  pour  tout  féjour  que  le  voyage  &  le  retour  à 
raifon  de  dix  lieues  de  France  par  jour,  &  quatre  jours  de  féjour  pour  faire  expé- 
dier l'Arrêt  j  &  s'il  y  a  eu  des  vacations,  on  taxe  deux  jours  de  féjour  pour  chaque 
vacation  ou  confignation  confommée. 

Qualitez,  des  Parties  &  diflances  des  lieux.  "^  Un  Officier  qui  a  le  domicile  de  fa 
Charge  dans  une  Ville,  ôc  qui  habite  dans  une  autre,  ne  peut  dansTadjudica» 
tion  des  dépens ,  faire  taxer  les  voyages  du  lieu  de  fa  demeure  à  celui  où  il  exerce 
£a  Charge, parce  que  fon  domicile efl  cenfé  être  où  il  exerce  fon  Office,  fuivant 
l'obfervation  de  Mornac  fur  la  Loi  fenult-ff.  de  Senator.  Cela  a  été  ainfî  jugé  par 
divers  Arrêts  du  Parlement  de  Provence,  &  entr'autres  contre  unTréforier  G  enc- 
rai de  France  en  la  Généralité  d'Aix,  habitant  à  Marfeille,  lequel  ayant  obtenu  une 
condamnation  de  dépens,  6^  fait  taxer  les  voyages  deMarfeiUeà  Aix  ,  cette  taxe 
fut  infirmée ,  fur  ce  qu'il  devoit  être  réputé  domicilié  dans  Aix  où  il  étoit  Officier, 
&  non  pas  dans  Marfeille;  &  à  l'égard  des  dépens  adjugez  à  un  étranger  du 
Royaume,  les  voyages  ne  font  pas  taxez  du  lieu  de  fon  habitation  ,  mais  feule- 
ment de  l'extrémité  de  la  Province.  Ces  Arrêts  font  rapportez  par  Boniface ,  tome 
I ,  liv.  I ,  tit,  2  j" ,  nomb.  8 ,  &:  liv.  8 ,  tit.  2 1 ,  chap.  unique. 

Article    XIV. 

LE  s  voyages  &  féjours  qui  doivent  entrer  en  taxe ,  ne  pourront 
être  employez  ni  taxez,  s'ils  n'ont  été  véritablement  fans  ôc 
dû  être  faits ,  &  que  celui  qui  en  demandera  la  taxe  ne  faffe  appa- 
roir d'un  ade  fait  au  Greffe  de  la  Jurifdieîion  ,Qn  laquelle  le  procès  fe- 
ra pendant,  lequel  contiendra  fon  affirmation  qu'il  a  fait  exprès  le 
voyage  pour  le  fait  du  Procès,  ôc  que  l'afte  n'ait  été  fignifié  au  Procu- 
reur de  la  Pardc  auiïi  -  tôt  qu'il  aura  été  paiïé,  ÔC  le  féjour  ne  pourra 
être  compté  que  du  jour  de  la  figniiication. 

Qui  doivent  entrer  en  taxe.  ]  Par  l'article  6^  du  Règlement  du  Confeil  de  l'an- 
née i(5éo',  il  eft  porté  que  la  taxe  du  féjour  des  Parties  ne  commence  que  du  jour 
de  rappomtement  %né  pour  cet  effet;  il  faut  par  l'article  fuivant  dudit  Règle- 
ment, que  du  moment  qu'une  Partie  eft  à  la  fuite  du  Gonfçil  pour  faire  inflruire 

Mm  ii] 


5.7 8  T I  T.  X  X  X  L  Des  Dépens. 

ou  juger  fou  Procès,  ou  qu'elle  y  a  envoyé  quelqu'un,  elle  faffe  fignlfier  à  la  Par- 
tie contraire  ,  qu'elle  efl  partie  de  chez  elle  exprès,  &  qu'elle  eft  arrivée  afin  qu'en 
cas  d'adjudication  des  dépens,  ibnféjourluipuifle  être  taxé  légitimement. 

Il  faut  encore  oblèrver  que  par  l'article  89  du  Règlement  de  1673  >  ^^'t  pour 
le  Confeil  d'Etat ,  il  eft  dit  :  Q^ue  les  Avocats  du  Ccnfeil  m  pourront  employer  dans  leurr 
Mémoires  de  frais,  &  ne  leur  feront  pajjez.  en  taxes  aucuns  voyages  par  eux  faits  pour 
leurs  Parties  à  Saint  Germain  ,  Verf ailles  &  autres  lieux ,  à  peine  d'exaflion. 

Véritablement  faits.  ]  Les  Parties  ne  doivent  rien  faire  taxer,  ni  affirmer  aucun 
voyage  ou  contultation  s'ils  n'ont  été  faits,  ôc  fpécifié  de  quelle  manière  les  voyages 
ont  été  faits,  fi  c'eftàpiedouàcheval,  ni  le  Procureur  inciter  à  le  faire,  ni  à  paf- 
fer  procuration  pour  faire  telles  affirmations  légèrement,  s'ils  ne  font  bien  certains 
de  la  vérité  des  articles;  &  pour  mieux  s'acquitter  de  leur  devoir  &  décharger 
leur  confcience  ,  il  faut  qu'ils  envoyent  à  leurs  Parties  une  copie  de  la  déclaration 
des  dépens ,  &:  qu'ils  les  exhortent  de  ne  rien  demander  ni  affirmer  qui  ne  foit  vé- 
ritable ôc  légitimement  du. 

fCT  Au  Greffe  de  la  Jurifdi^ion.  ]  Par  Edit  du  mois  d'Août  1 66^  ,  le  Pvoi  a  créé 
des  Offices  de  Greffiers  des  affirmations  dans  toutes  les  Cours  Se  Sièges  du  Royau- 
me ,  qui  ont  pcmvoir  de  taxer  des  dépens ,  pour  recevoir  les  affirmations  mention- 
nées au  prefent  article.] 

Contiendra  fon  affirmation.  ]  Contre  cette  affirmation  ,  non  licet  deperjurio  ejiu- 
rere,  û  ce  n'eft  qu'il  y  ait  quelque  preuve  par  écrit  qui  juftifîe  du  contraire.  De 
Montholon  en  fes  Arrêts.  La  raifon  eft,  parce  que,  quoique  telles  affirmations  fa 
faftent  légèrement,  on  évite  de  l'autre  côté  les  frais  &  les  dépens,  que  les  Par- 
ties feroient  obligées  d'expoter  à  un  fécond  procès  auffi  dangereux  que  le  premier. 
Par  l'article  76  dudit  Règlement  du  Confeil,  il  eft  encore  porté,  ^wf  lesprocura- 
tions  four  affirmer  les  voyages  contiendront  tout  au  long  le  tems  que  la  Partie  ou  fon 
Procureur  feront  parties ,  le  nom ,  la  qualité  &  la  demeure  de  ce  Procureur ,  &  oîi  le 
Procureur  qui  aurait  fait  juger  Tinflance  ,  s'en  ferait  retourné  fans  faire  taxer  les  dé' 
cens,  la  procuration  pour  faire  taxer  fon  voyage  ,fera  de  lui  fgnée,  &  enfemhle  parla 
P/^rf/V.  L'article  fuivant  "^ortt:  Que  les  procurations  pour  affirmer  ne  feront  point  re- 
çues ,  dont  les  articles  des  voyages  auront  été  laiffez.  en  blanc ,  ou  cotte?:,  feulement  fans 
aucune  expref/ion  du  contenu  aufdics  articles  ;  ôc  IfjS  porte:  Qiiaifdites  déclarations 
de  dépens,  ne  fera  taxé  aucun  voyage,  séjour  ni  retour  aux  Parties  pour  être  venues 
ou  envoyées  à  la  fuite  du  Con fil  depuis  les  Arrêts  adjudicatifs  defdit  s  dépens ,  àl''effet 
de  faire  procéder  à  la  taxe  d'iceux. 

Forme  de  procéder  à  la  taxe  des  dépens  par  le  Procureur  tiers  dans  les  Sièges 
oà  il  n'y  a  point  de  Commijfaires  Examinateurs, 

Article   XV. 

SI  après  que  la  déclaration  des  de'pens  aura  'été fignifîée  6c  copie 
lailTée  ,  il  n'a  été  fait  aucunes  offres ,  ou  qu'elles  ne  foient  accep- 
tées dans  les  délais  ci-devant  ordonnez,  elle  fera  mife  parle  Procu- 
reur du  Demandeur  en  taxe  es  mains  du  Procureur  tiers  avec  les  pie- 
ces  juftificatives;  &  à  cet  efl'et  Voulons  que  dans  nos  Cours,  Sièges 
&  JuiWcçs,  où  il  ne  fe  trouvera  point  de  Procureur  tiers  en  titre  d'Offi- 
ce, il  foit  nommé  ôc  commis  par  la  Communauté  des  Procureurs 


TiT.  XXXI.  Des  Dépens,  27^ 

par  cîiacun  mois ,  ou  tel  autre  tems  qu'il  fera  par  eux  avifé ,  nombre 
fuffifant  d'entr'eux ,  pour  régler  ôc  taxer  les  dépens  en  la  forme  &  ma- 
nière ci-devant  ordonnée ,  i\  ce  n'eft  dans  les  Sièges  où  il  y  a  des  Com-, 
miiîaires  Examinateurs. 

E's  mains  du  Procureur  tiers.  ]  Par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  25*  Juin  1 66^ , 
rapporté  dans  le  Recueil  des  Arrêts  donnez  en  interprétation  des  nouvelles  Or- 
donnances ,  page  clxj.  les  taxes  &c  les  exécutoires  des  dépens  du  Parlement  de  Gre- 
noble &  du  Baillifde  Grefivaudan,  des  27  &  3  i  Janvier  \662> ,  furent  cafTées  , 
avec  défenfes  tant  audit  Parlement ,  Baillif ,  qu'à  tous  autres  Juges  d'y  plus  con- 
trevenir, ni  faire  procéder  à  la  taxe  des  dépens  par  autre  que  parle  Procureur  tiers, 
ou  par  autre  nommé  &  commis  par  la  Communauté  des  Procureurs. 

Ou  il  nefe  trouvera  f  oint  de  Procureur  tiers.  ]  Cette  diftindion  eft  très-jufte& 
très-raifonnable  ;  car  dans  les  Sièges  &  Jurifdiftions  où  il  y  a  des  Commiflairss 
Examinateurs  &  Taxateurs  des  rôles,  créez  en  titre  d'Office,  ce  fcroit  rendre 
leur  fonftion  entièrement  inutile,  &  les  dépoUiller  en  effet  de  leur  Charge  ,  fi  le 
Procureur  tiers  avoit  le  droit  de  procéder  à  la  taxe  des  dépens.  Cela  a  été  ainfî 
jugé  par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  rapporté  dans  le  même  Recueil,  pa- 
ge clxvj.  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  les  Officiers  pourvus  des  Offices  de 
Commiffaire  Examinateur,  defquels  la  fonftion  eft  entr'autres  de  taxer  les  dé- 
pens, exerceront  comme  auparavant  l'Ordonnance  ,  fans  qu'ils  puillcnt  y  être 
troublez  en  vertu  de  cet  article  par  les  Procureurs  tiers. 
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Article    XVI. 

E  Procureur  tien  fera  tenu  de  cotter  de  fa  main  au  bas  de  la  dé* 
datation  le  jour  qu'elle  lui  aura  été  délivrée  avec  les  pièces. 

Procureur  tiers.  ]  Le  Procureur  eft  ainfi  appelle,  parce  qu'il  tû  comme  tiers 
entre  le  Procureur  du  Demandeur  en  taxe,  &  celui  du  Défendeur,  pour  juger  du 
différend  qu'il  peut  y  avoir  entr'eux  fur  le  fujet  de  la  taxe  des  dépens  ;  &  c'efl 
pour  cela  qu'il  doit  être  défmtereffé ,  s'il  veut  bien  s'acquitter  de  fon  devoir  ,■  & 
qu'il  doit  tenir  la  balance  égale  entre  ks  Parties,  ou  s'il  la  veut  faire  pancher  de 
quelque  côté  que  ce  foit,  en  faveur  de  la  Partie  qui  a  fuccombé  afin  qu'elle  ne 
foit  pas  accablée  par  une  taxe  exceffive. 

Article    XVII. 

SEra  fignifié  par  ade  au  Procureur  du  Défendeur  en  taxe ,  le  jour 
que  la  déclaration  &  pièces  juftificatives  auront  été  mifes  entre 
les  mains  du  Procureur  tiers ,  avec  fommation  d'en  prendre  communi- 
cation fans  déplacer. 

Article    XVIII. 

TR  O I  s  jours  après  la  première  fommation  ii  en  fera  fait  une 
féconde,    par  laquelle  Je  Procureur   du    Demandeur  en  taxe 
fommera  celui  du  Défendeur  de  fe  trouver  en  l'Etude  du  Procurejuc 
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tiers  à  cei'tain  jour  &  heure  précife,  pour  voir  arrêter  les  dépens  con- 
tenus en  la  déclaration ,  6c  la  figner,  autrement  il  y  fera  procédé  tant 
en  prefence  qu'abfcnce. 

De  fe  trouver.  ]  Par  l'Ordonnance  de  François  I.  ly^y,  chap.  ^jart.  I4,&par 
celle  d'Henry  III.  de  l'an  i  y  8 y  ,  les  Procureurs  des  Parties  qui  étoient  condam- 
nées aux  dépens,  étoient  tenus  de  comparoir  pardevant  les  ConimilTaires  taxa- 
teurs  aux  lieux  ôc  heures  aiïignez ,  fur  peine  de  cent  fols  d'amende  ;  ôc  après  trois 
injonftions  le  CommifTaire  pouvoit  procéder  à  la  taxe  des  dépens  &  calcul  d'i- 
ceux  en  l'abfence  du  Procureur  dilayant  ;  mais  par  le  ftile  des  Cours  Royales 
êc  inférieures ,  il  faut  faire  appeller  la  Partie.  On  pouvoit  même  autrefois  con- 
traindre un  Procureur  qui  avoit  occupé  en  une  Inftance,par emprilbnnement  de 
raperfonne,  d'aiïîfter  à  la  taxe  des  dépens;  néanmoins  à  prefent  fi  la  Partie  ne 
veut  pas  que  fon  Procureur  y  afTifte,  il  n'y  peut  être  contraint ,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  déjà  comparu  Se  occupé  ,  auquel  cas  il  pourroit  être  contraint  d'y  aflîfter. 

Article    XIX. 

I  le  Procureur  du  Défendeur  compare ,  feront  les  dépens  arrêtez 
parle  Vrocmeur  tiers  en  fa  prefence. 

En  fa  préfefice.  ]  Par  l'OrdCnnance  de  Charles  VIII.  de  l'an  1493  ,  art.  5;  de 
LouisXil.àBlois,  en  lyoy,  art.44,  &  deFrançois  I.  à  YsfurThille,  enij^y, 
chap.  16,  art.  27,  fi  le  Procureur  du  Défendeur  alTîfioit  à  la  taxe  des  dépens  &  s'il 
la fignoit,  l'exécutoire  des  dépens  avoit  la  même  force  &  autorité  qu'un  Arrêt, 
&  les  Parties  n'étoient  reçues  à  fe  pourvoir  que  par  Requête  civile;  mais  cette 
Ordonnance  n'avoit  lieu  que  pour  les  Cours,  en  cas  qu'il  n'y  eût  pas  eudecollu- 
fion  entre  les  Procureurs;  &  non  à  l'égard  des  Juges  Royaux,  auquel  cas,  s'il  y 
avoit  appel,  il  falloit  furféoir  :  ce  qui  a  lieu  même  à  l'égard  de  Meflieurs  des  Re- 
c[uêtes  du  Palais. 

Article  XX. 

A  Faute  par  le  Procureur  du  Défendeur  en  taxe  de  comparoit 
à  l'aiïignation ,  le  Procureur  tiers  fera  tenu  d'arrêter  les  dépens, 
pour  ce  fait  être  les  arrêtez  mis  fur  la  déclaration  conformément  à  fon 
mémoire ,  lequel  y  demeurera  attaché ,  &  ne  fera  le  premier  article 
paffé  q  ue  pourun  feul. 

Article    XXI. 

LE  Procureur  tiers  fera  tenu  d'arrêter  les  dépens  qui  contiendront 
deux  cens  articles  &  au-deffous,  huitaine  après  qu'il  en  aura  été 
chargé  ,  ôc  ceux  qui  contiendront  plus  grand  nombre  d'articles,  dans 
la  quinzaine,  à  peine  de  répondre  des  dommages  ôc  intérêts  des 
Parties. 
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Article     XXII. 

LE  Procureur  du  Défendeur  en  taxe  ,  ne  pourra  prendre  aucun 
droit  d'affillance  ,  s'il  n*a  écrit  de  fa  main  fur  la  déclaration  \qs 
diminutions,  à  peine  de  faux  ôc  d'interdidion. 

5'i7  n^a  écrit  de  fa  main.  ]  La  raifon  eft  ,  parce  que  le  droit  d'afïïftance  n'efl  dû 
au  Procureur  du  Défendeur  qu'à  caule  du  foin  qu'il  prend  pour  fa  Partie  de  dé- 
battre &  contefter  les  articles  qui  jie  font  pas  véritables ,  ou  qui  ne  doivent  pas 
entrer  en  taxe,  &  dont  la  demande  eft  trop  exceflive  &  au-delà  des  droits  ré- 
glez par  le  Tableau  ou  Regiftre  ci-deiîus  mentionné  en  l'article  treizie'me  dû 
ce  dtre. 

Article    XXIII. 

S'  I L  y  a  plufieurs  Procureurs  des  Défendeurs  en  taxe  condamnez     Lîmîtatloa 
par  même  Jugement ,  ils  ne  prendront  droit  d'alTiftance  que  ^^  précèdent 
jW«r  les  articles  qui  les  concerneront  ^  &  à  l'égard  des  frais  ordinaires  &  ^"^'^  ' 
extraordinaires  d-e  criées,  reddition  de  compte  de  Tuteurs,  Héritiers 
bénéficiaires,  Curateurs  aux  biens  vacans,  CommiiTaires  &  autres, 
les  Parties  qui  auront  un  intérêt  commun  y  affifteront  par  le  plus  ancien 
Procureur.  Pourront  néanmoins  \q$  autres  Procureurs  y  être  prefens  , 
fans  prendre  aucun  droit  d'aiïiftance,  ôc  fans  le  pouvoir  employer 
dans  leur  mémoire  de  frais  ôc  falaires,  fi  ce  n'cft  qu'ils  ayent  pouvoir 
par  écrit  pour  y  aflifter. 

Pour  les  articles  i^ni  les  concerneront.  ]  Mais  fi  deux  coheririers  dans  un  mêmft 
intérêt  ont  conftitué  deux  Procureurs ,  fi  tous  les  articles  les  ftncernent  égale- 
ment ,  il  ne  faut  pas  donner  à  chacun  un  droit  d'afliftance  3  &;  en  ce  cas  le  Prot 
curcur  plus  ancien  exclura  l'autre. 

Article    XXIV. 

AP  R  e's  que  la  déclaration  aura  été  arrêtée  par  le  tiers,  fera  fignî- 
fié  un  troifiéme  ade  au  Procureur  du  Défendeur  :  par  lequel 
on  lui  dénoncera  que  les  dépens  ont  été  arrêtez,  &  fera  fommé  de  \ts 
figncr,  avec  proteftation  qu'à  faute  de  ce  faire,  le  calcul  en  fera  Ci" 
gné  par  le  Commifiaire  par  défaut,  ce  qui  fera  exécuté  en  cas  de 
refus  ôc  pafl!e  outre ,  en  faifant  mention  dedans  l'arrêté  &  calcul  de  la 
fommation. 

_  Le  calcul.  ]  Dans  le  calcul  il  faut  que  le  Commifiaire  comprenne  les  dx  de- 
niers pour  livre  pour  le  droit  de  contrôle ,  à  l'égard  des  Jurifdidions  dans  les- 
quelles il  eft  établi  ,  &;  réiini  au  Domaine  du  Roy  ,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil 
du  26  Juillet  1671, 

Tome  I.  Nu 
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Article    XXV.- 

LE  tiers,  fur  chacune  pièce  qui  entrera  en- taxe,  fera  tenu  de 
mettre  taxé,  avec  fon  paraphe. 

Article     XXVI. 

LE  s  Commiflaires  figneront  les  déclarations  fans  prendre  aucun 
droit  y  ôc  auront  feulement  leurs  Clercs  le  droit  de  calcul^  lorf- 
qu'ils  l'auront  fait  &  écrit  de  leur  main,  fuivant  la  taxe  qui  fera  arrê-- 
tée  dans  le  Tableau  ou  Regiftre  des  droits  pour  les  dépens ,  ci-delTus* 
mentionné  i  leur  défendons  de  prendre  autres  ni  plus  grands  droits  , 
à  peine  du  quadruple. 

Sam  f rendre  aucun  droit.  ]  Par  l'Ordonnance  de  15*59  >  art.  182,  &par  cel- 
le d'Orkans,  art.  47.,  &  de  Blois,  art.  141  ,  les  dépens  dévoient  être  taxez  en 
toutes  Jurifdiftions  par  les  Confeillers  ou  autres  Juges  ordinaires  déléguez  :& 
par  ledit  art.  47  de  l'Ordonnance  d  Orléans,  le  CommifTairé  nefe  pouvoittaxer 
pour  Ton  falaire  qu'à  raifon  &  pour  le  tems  qu'il  y  avoit  vacqué,  &  ce  pour  ôter 
l'abus  qui  s'étoit  glilfé  parmi  quelques  Juges  de  prendre  un  fol  pour  livre  de  la 
fomme  des  deniers,  à  quoi  revenoient  les  dépens.  Ce  qui  a  été  prohibé  par  kS' 
Arrêts  ik  par  l'Ordonnance  de  Henry  III.  l'an  1-5:76,  art.  163.. 

Des  Exécutoires  de  dépen^. 

Article    X  X  V  I  I. 


Ans  les  Exécutoires  de  dépens  feront  aullî  employez  les  fraîs' 
_^^__  pour  le^lever,  avec  ceux  du  premier  Exploit  de  la  fignifiCa^ 
tion  qui  fera  laite,  tant  des  Exécutoires  que  de  l'Exploit, 


D 


De  rappel  de  taxe. 
Article     X  X  VI IL 


SI  la  Par^tie  qui  a  fuccombé  interjette  appel  de  la  taxe  dès  dépens  }■ 
fon  Procureur  fera  tenu  de  croifer  dans  trois  jours  ,  fur  la  décla" 
ration  ,  les  articles  dont  il  eft  appcllant  ;  &  à  faute  de  ce  faire ,  fur 
la  première  Requête  ^  il  fera  déekré  non-recevable  en  fon  appel. 

Interjette  appel.  ]  L'Appel  des  dépens  taxez  aux  Confeils  du  Roy,  fe  juge  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel  comme  Juges  Souverains  en  cette  partie. 

Dans  trois  jours.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  V.  de  l'an 

13,(54,  par  laquelle  Pylp-pellant  devoir  bailler  Jes  diminutions  dans  trois  jours ,  ou  au 

moins  dans  le  quatrième  y  depuis  qthh  aur oient  été  baillez,  dans  l^ heure  de  midy ,  avec 

défenfes  de  donner  un  fins  lon^  délai,  à  moins  que  four  de  grandes  cevfiderations ,  eu 

e^ard  à  la  qualité  des  perjcnnes  &  au  mérite  des  caujes,  &  fans  même  que  les  Parties  les 

jH^em  proroger  de  leur  commun  confentemsm  :  ôc  à  celle  de  Charles  VI»  de  l'aa 
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1404,  (Se  de  François  I.  à  Ys  llirThille  en  1 5-2J-,  chap.7,  art.  8.  îl  faut  encore 
;i:emarquer  que  le  Procureur  de  celui  qui  veut  avancer  peut  offrir  un  appointe- 
nient  de  conclufion ,  &  faire  lomniation  au  Procureur  contraire  de  le  figner  6c 
-palier  ;  &  s'il  le  refufe  trois  jours  après  la  fignification,  on  peut  prendre  un  dé- 
faut faute  de  conclure ,  ôc  l'on  oblerve  dans  le  refle  de  la  procédure  les  mêmes 
formahtez  qu'aux  appellations  des  Sentences  rendues  fur  pjoces  par  écrit. 

Article     XXIX. 

AP  R  e's  que  le  Procureur  de  l'Appellant  aura  croife' fur  la  d(?cIa-J 
ration  les  articles  dont  il  fera  Appellant  j  pourra  l'Intimé  fe 
faire  délivrer  exécutoire  du  contenu  aux  articles  non  croifez  dont  il 
n'y  aura  point  d'appel. 

Non  croifez,.  ]  Par  l'Ordonnance  de  Charles  VIII.  de  l'an  14^3 ,  art.  61  Sc 
(?2 ,  pour  évitei-  les  grands  frais  &:  la  longueur  desprocès  aux  Parties,  û  la  Par- 
tie étoit  prélente,  ou  qu'elle  ne  réclamât  pas  des  articles  taxez ,  la  taxe  avoit'la 
iiiême  force  &  autorité  que  la  chofe  jugée,  &  l'exécutoire  en -étoit  délivré  à  la  Par- 
tie :  &  fi  la  Partie  étoit  abfente ,  elle  étoit  tenue  en  cas  d'appel  de  cotter  les  ar- 
ticles dont  elle  étoit  Appellante,  afin  que  l'on  fît  droit  fur  iceux  en  vuidfi.nt 
Tappel  ;  à  quoi  font  conformes  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  à  Blois  en  1779  , 
art.  145-  &  145,  celle  de  François  I.  de  l'an  lyjf,  chap.  i  (5  ,  art.  28  ,  25) ,  & 
ch.  7,  art.  p;  mais  cela  n'a  Jieu  qu'à  l'égard  des  Cours  ,  pourvu  que  le  Procu- 
reur n'ait  point  fait  taxer  les  dépens  par  collufion,  fans  ba.Uer  diminutions,  & 
non  pas  des  autres  Compagnies  ,  comme  remarque  Charondas ,  liv.  5" ,  tit.  20 
du  Code-Henry  ,  art.  6  Sc  8.  C'eft  pour  cela  que  par  Arrêt  du  Parlement  de 
raris  de  l'an  lyio,  il  étoit  ordonné  qu'on  infereroit  dans  l'exécutoire,  la  claufe, 
in^rafentia  ProcHratorum  p^ti^m,. 

ArticleXXX, 

LE  s  appellations  des  articles  croifez  fous  deux  croix  feulement  ; 
feront  portées  à  l'Audience,  &  quand  il  y  en  aura  davantage  , 
fera  pris  un  appoint;eraent  au  Greffe. 

Croifez.  fouf  deux  croix.  ]  C'efî  parce  que  l'on  a  accoutumé  de  croifer  les  arti- 
cles defquels  on  entend  être  Appellant,  ôc  fur  iceux  former  grief;  ce  que  Budée 
appelle ,  inforenf.  calcules  controverfos  illufiri  fîgno [oiemn'.que  prcctiotare  ,  ce  qui  eft 
le  ligne  de  la  croix  ,  ou  bien  paragraphis  aânoi^are  nomma,  in  codice  impcndiorum 
litis.  Il  faut  remarquer  que  fous  une  croix  on  comprend  diver-s  articles  ,  comme 
fous  la  première  croix  de  tels  &  tels  articles  ,  &  fous  la  féconde  à&  tels  &,  tels 
articles,  &  que  la  croix  eft  le  chef  d'appel. 

^  Voir  Am.  Faber.  Cad.  /.  7,  tit.  iS ,  def  tit.  quirita.  ] 

Article     X  X  X  I. 

LAppFLLANT  fera  condamné  en  autant  d'amendes  qu''ily  aura 
de  croix  &  chefs  d'appel,  fur  lefquels  il  fera  condamné,  fi  ce 
neit  qii'il  foit  Appellant  des  aiticles  croil^ez,  par  un  moyen  gênerai ^ 

Nn  ij 
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&  néanmoins  les  dépens  ajugez  pour  raifon  des  appellations  des  ta- 
xes ,  lei-ont  liquidez  par  le  mcme  Jugement  qui  prononcera  fur  les 
appellations.. 

Q^it'ily  aura  de  croix  &  chefs  d'appel  1  Pluficurs  articles  peuvent  être  croifez 
fous  une  même  cniix  :  comme  par  exemple  ,  tous  les  articles  dans  lefquels  l'Ap- 
pellant  le  plaint  qu'il  a  été  llirtaxé,  ne  font  qu'une  croix  ou  chef  d'appel.  Par  l'ar- 
ticle 20  de  l'Edit  du  lloy  de  l'an  1 673  ,  fervant  de  Règlement  des  épices  &  vaca- 
.tions  des  Commiifaires  (  lequel  article  contient  le  procès  ou  inflances  qu'il  eft 
permis  aux  Cours  feulement  de  juger  par  Commilîàires  )  il  eft  porté,  î)ue  les 
procès  des  taxes  de  dépens  excédant  dix  croix ,  cefi-a-dire  ,  dix  chefs  d'appel  diffe- 
rens  .pourront  être  jugez,  par  Commijfair  es  ■,  pourvu  qui  ce  dont  il  Jera  cjuejlion  au 
■procès  excède  la  femme  de  mille  livres,  fans  que  les  Cours  qui  n'ont  point  accoutumé 
déjuger  par  Commijfaires  puijferit  en  introduire  fîfage. 

Moyen  gênerai.  ]  Par  l'Ordonnance  de  Charles  VIII.  14P3  >  art.  5i ,  «Sc  de 
Trançois I.  de  l'an  1 5-3  j ,- chap.  7,  art. 9,  &  chap.  16,  art.  38  ,  la  Partie  appel- 
lante  étoit  tenue  de  croifer  particulièrement  les  articles ,  &  pour  chacun  article 
il  y  avoit  amende,  fauf  s'il  y  avoit  grief  gênerai ,  &  par  lequel  toute  la  taxe  fût 
débattue  ,  ou  plufieurs  articles  croifez  d'une  même  croix,  lefquels  elle  étoit  tenue 
d'expofer  en  fon  relief  d'appel  ,  autrement  fon  appel  n'étoit  pas  reçu  j  &  par  le* 
anciens  Arrêts  il  fut  ordonné  que  ,  totfciemitt  quot  articuli  confignarentur. 

■  Vorme  de  procéder  à  la  taxe  des  dépens  par  les  Sénéchaux 

&  Sièges  Prefidiaux. 

Article    XXXII. 

LEs  dépens  qui  feront  ajugez,  foit  à  l'Audience  ou  furies  prô^ 
'  chs  par  écrit  par  les  Baillifs  ,  Sénéchaux  &  Prefidiaux ,  feront 
taxez  en  la  même  forme  &  manière  qu^en  nos  Cours  ,  &  tous  les  droits 
réglez,  fuivant  l'ufage  des  Sièges  dans  lefquels  les  condamnations 
feront  intervenues,  ainfi  qu'ils  feront  employez  dans  le  Tableau  ou^ 
Regiftre  ci-deffus  mentionwé  ;  &  feront  les  dépens  taxez  par  les  Juges, 
Commiiïhires  Examinateurs  des  dépens  ,  créez  &  établis  à  cet  effet , 
aufquels  Commiffaires  Examinateurs  Nous  défendons  de  prendre- 
plus  grands  droits ,  fous  prétexte  d'attributions  &  ufages  contraires , 
que  ceux  qui  feront  arrêtez,  à  peine  de  concuffion  ôc  d'interdidioir 
de  leurs  Charges, 

Et  Préftdiaux.  ]  Par  l'Edit  d'ampllation  de  la  créaron  des  Sièges  Prefidiaux, 
il  eft  porté  que  la  taxe  des  dépens  des  matières  tant  ordinaires  que  d'appel ,  non 
excédant  ledit  Edit  ,  fe  fera  à  l'inftar  des  Cours  Supérieures. 

§Cr  L'article  27 ,  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1 670 ,  fait  mention  de  la  taxe 
des  dépens  ajugez  par  les  Jugemens  Prévôtaiix ,  qu'elle  veut  être  faite  par  le 
Prévôt  en  prefence  du  RapporteuTi  II  règle  auiTi  où  doit  fe  juger  l'appel  de  là 
même  taxe.  J  '  ''  '    '"    "   ' 

Enla  même  forme  &  manière  qum  nos  Cours.  ]  Il  faut  remarquer  que  lorfque  les 
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Parties  qui  ont  eu  procès  au  Confeil ,  Ibit  d'évocation  lur  parentez ,  ou  de  Rè- 
glement de  Juges,  ont  été  renvoyées  en  un  Tribunal  fouverain,  dépens  réfer- 
Vez ,  fi  enfuite  l'une  d'icelles  eft  condamnée  par  la  Cour ,  à  qui  le  renvoi  a  été 
fait,  aux  dépens  du  procès,  même  en  ceux  réfervez  par  l'Arrêt  de  renvoi  :  iln'eft 
pas  néceilaire  de  revenir  au  Confeil  pour  faire  procéder  à  la  taxe  &  liquidation 
des  dépens  en  la  manière  accoutumée  ;  mais  feulement  d'en  faire  dreilèr  un  mé- 
moire par  l'Avocat  qui  a  conduit  l'affaire  au  Confeil,  6c  le  faire  voir  ôc  exami- 
ner par  deux  anciens  Avocats,  afin  qu'ils  le  règlent ,  ôc  mettent  au  pied  du  mé- 
moire le  certificat ,  comme  les  articles  y.  contenus  fe  taxent  toujours  dans  les  dé- 
clarations ordinaires  des  dépens  du  Conièil  conformément  aux  apoflillesmifesent 
marge  dudit  mémoire ,  à  l'exception  des  voyages  ôc  féjours  qu'on  laiflè  en  blanc, 
&  que  l'on  certifie  feulement  devoir  être  taxez  félon  la  qualité  de  la  Partie  ,  Ôc 
depuis  un  tel  tems  jufqu  à  un  tel. 

î'orrm  de  procéder  à  la  taxe  des  dépens  par  les  Juges  fubalternes  j, 
tarit  Royaux  que  ceux  des  Seigneurs^ 

Article    XXXIII. 

LEs  Juges  fubakemes ,  tant  Royaux  que  des  Seigneurs  particu-f 
liers ,  feront  tenus  en  toutes  Sentences,  foit  en  l'Audience  ou 
procès  par  écrit ,  de  liquider  les  dépens,  eu  égard  aux  frais  qui  auront 
été  légitimement  faits  fans  aucunes  déclarations  de  dépens  ,  à  peine 
contre  les  contrevenans  de  vingt  livres  d'amende  ,  &  de  reflitution 
des  droits  qui  auroient  été  perçus,  dont  fera  délivré  exécutoire  aux 
Parties  qui  les  auront  débourfez.^ 

Tant  Royaux.  "[  Les  Juges  Royaux  prétendent,  quoique  fubalternes,  de  n'ê- 
tre pas  obligez  de  liquider  les  dépens  par  la  même  Sentence  ôc  appointement , 
mais  être  en  droit  d'en  recevoir  la  déclaration  ôc  de  les  taxer  ,  comme  ayant  ac-^ 
quis  l'Office  de  Commiffaire  Examinateur  des  dépens  dans  leur  Jurifdidion , 
itiivant  l'article  ij"  du*  même  titre.  Leur  prétention  pourtant  femble  n'être  pas 
frop  bien  fondée  pour  le  regard  des  affaires  de  petite  importance  qui  le  vuident 
en  Audience,  pour  lefquelles  il  n'cft  pas  jufte  d'obliger  les  Parties  à  bailler  une 
déclaration  de  dépens  ;  à  quoi  femble  fe  rapporter  l'article  145'  de  l'Ordonnance 
de  Blois  ,  par  lequel  il  efi  porté  que  pour  relever  les  Parties  des  frais  qui  fe  font  à 
la  taxe  des  dépens  aux  matières  légères  ôc  de  petite  importance  ,  ils  feront  taxez 
éc  liquidez  par  le  même  Jugement  qui  les  ajuge ,  dont  l'Ordonnance  charge  la 
confcience  des  Juges,  à  quoi  eft  conforme  auilî  l'Ordonnance  de  1535?  '  ^rt-Sp»- 
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TITRE  XXXII. 

DE     LA     TAXE     ET     LIQUIDATION 

DES      DOMMAGES      ET      INTERESTS. 

Procédure  qui  doit  être  obfervée  dans  la  demande  &  liquidatiotp 

des  dommages  &  intérêts. 

Article    Premier. 

LA  déclaration  des  dommages  &  intérêts  fera  dre/Tée  &  copié 
donnée  au  Procureur  du  Défendeur,  enfemble  de  la  Sentence, 
Jugement  ou  Arrêt  qui  les  auront  ajugez  ;  &  feront  communiquées 
fur  fon  récepiffé  les  pièces  juftifîcatives  pour  les  rendre  dans  la  quin- 
zaine, à  peine  de  prifon ,  foixante  livres  d'amende ,  &  du  léjour,  déi 
.pens  j  dommages  &  intérêts  des  Parties  en  fon  nom,  fans  qu'aucune 
des  peines  puiffe  être  réputée  comminatoire ,  ni  remife  ou  modérée 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Des  àommages  &  ïw/cr.?//.  ]  Par  l'Ordoanance  de  15*39  »  article  88  ,  &  4* 
-Henry  III.  de  l'an  i  jSy ,  il  efl  porté  :  [  Qu'en  toutes  matières  réelles,  perfon- 
nelles  ,  pofleiToires,  civiles  &  criminelles,  il  doit  y  avoir  adjudication  des  dom- 
mages &  intérêts  qui  doivent  être  parla  même  Sentence  taxez  &  modérez  à  cer- 
taine fomme,  pour  punir  la  calomnie  ou  témérité  de  celui  quia  fucconibé  en  l'in- 
ftance ,  félon  la  qualité  &  grandeur  des  caufes  (Se  des  Parties ,  pourvu  toutefois  que 
Jefdits  dommages  &  intérêts  ayent  été  demandez  par  la  Partie  qui  les  aura  obtenus, 
&  defguels  les  Parties  pourront  faire  remontrance  fommaire  par-le  procès  ,  fans 
qu'elles  fufïènt  reçues  à  les  bailler  par  déclaration;  rù  à.feire  aucune  preuve  fur 
iceux  ,  article  89  de  la  même  Ordonnance  :  mais  les  Juges  arbitreront  une  cer- 
taine fomme  ,  félon  qu'il  leur  pourra  vraifemblablemcnt  apparoir  par  le  procès , 
félon  la  qualité  &  grandeur  des  caufes  &:  des  Parties.  ]  Ces  dommages  &  inté- 
rêts dont  parle  l'Ordonnance ,  font  ceux  qui  procèdent  de  la  caufe  &  inftance  , 
comme  de -la  calomnie ,  témérité  &  tergiverfation  de  la  Partie ,  &  ils  font  appe- 
lez r«/.  idt.  C.  gitauJo provec.  non  cfl  necejfe ,  §.  hxc aiitem,  Infl.  de tiœnatemer'tlnïg. 
damna  &  determ'wata,  &  in  l.  4,  C.  dejruc.  &  lit.  expenf.  difpendia.  Mais  il  y  a 
d'autres  dommages  &  intérêts  qui  viennent  de  la  chofe  même  dont  il  eft  queftion  en 
la  caufe  d'entre  les  Parties,  comme  d'un  trouble  fait  en  la  poffefÏÏon,  éviftionde 
la  chofe  vendue,  indemnité  du  FidejufTeurj-d'emprifonnement  &  exécution  tor- 
tionnaire ou  abufive ,  dont  parle  l'Ordonnaqce  de  Henry  III.  aux  Etats  de  Blois ^ 
article  14.  y,  &  ce  que  le  Droit  Romain  appelle  i^i  ^««^w^trc/?,  qui  n'eft  autre  cho- 
ie que  le  dommage  qui  nous  eft  fait ,  ou  l'utilité  qui  nous  eft  ôtée  par  le  fait  de 
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celui  qui  efl  tenu  envers  nous ,  (juod  nohis  abefl  qiioque  hier  art  potuimus  ;  /.  fi  Coin- 
inijfa,jf.  rem  ratam  hab.Q'cA  pour  cela  que  id  qiiod  interejl  dicititr fatli  (tfimatio,  l. 
Jftpubtiones  non  dividiintur,  'J2,verj'.  [ecundum  cpiem^ff'.  de  V.  O.  &  l.  fi  liber,  13  , 
ffl  ad  exhihendtîm  ,  iibi  meliits  legititr  fecuniaruer  cjuàm  peculiaritcr. 

Qui  les  aitront  ajiigez..  ]  Il  y  a  plulleurs  Docteurs  qui  Çnnt  dans  ce  fentiment , 
quëles  dépens  ne  Ibnt  pas  compris  dans  la  condamnation  des  dommages  &  in- 
térêts ajugez  par  Sentence,  Jugement  ou  Arrêt.  Boer,  cju^fl.  y 2  ,  num.  7,  &  que 
la  condamnation  n'emporte  pas  pareillement  celle  des  dommages  &c  intérêts  , 
glof.  fin,  in  l.  l  ,ff.  de  alien.judic.  mut,  cauf.  Néanmoins  l'opinion  la  plus  reçue  eft, 
que  ces  mots  dommages  &  intérêts ,  comprennent  implicitement  les  dépens ,  d'au- 
tant que  d'eux  procède  la  diminution  du  patrimoine  tout  ainfi  que  des  dommages 
êc  imtïèts ,  fi  qnod  dichur ,  C.  de  impenf.  in  reb.  dot.  fac.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  àt 
Paris ,  allégué  par  RebufFe ,  TraEl.  defentent.  execut.  art.  6  ,  &  par  Choppin ,  lib. 
2  dejacrâ  Politiâ,  Tit.  i ,  num.  14,  donné  en  faveur  d'un  Défendeur  ,  lequel 
avoit  obtenu  le  plein  poifeiToire  j  &;  le  Demandeur  voulant  procéder  au  petitoire 
fans^  préjudice  des  dépens,  comme  préluppofant  qu'ils  n'étoient  pas  compris  par 
l'Ordonnance  dans  les  dommages  &  intérêts,  il  fut  dit,  qu'il  n'étoit  pas  rece-: 
yable  juiques  à  ce  q^e  les  dépens  fufTent  paye?. 

Article    II, 

PO  u  R  R  A  le  Défendeur  dans  les  délais  pareils  à  ceux  ci-deflb» 
réglez  en  l'article  $  du  titre  de  la  taxe  des  dépens, y}?/r^y^^  o/-- 
fres  ;  6c  en  cas  d'acceptation  en  fera  palTé  appointement  de  condani-' 
nation ,  qui  fera  reçu  en  l'Audience. 

Faire  Jes  ojfres.  ]  Par  ledit  article  88  ,  &:  par  l'article  8p  de  l'Ordonnance  de 
1^39'  ^  P^^  i^  ï^y  ^^  l'Ordonnance  de  Blois-,  les  dépens  ,  dommages  6c  m* 
terêts  procedans  de  l'inflance  &  calomnie ,  ou  de  la  qualité  Se  nature  de  l'in- 
ftance,  c'eft-à-dire,  extrinléques,  qui  font  ajugez  pour  peine,  &  les  intrinleques 
qui  rélultent  de  la  nature  &  qualité  de  l'inflance ,  comme  ceux  des  complaintes  , 
des  faifies  &  des  réintegrandes,  dévoient  être  taxez  &  modérez  à  certaine  fonime 
à  l'arbitrage  des  Juges ,  félon  la  qualité  ôc  grandeur  des  caufes  ;  Se  les  Parties 
n'étoient  pas  reçues  à  les  bailler  par  déclaration ,  ni  à  faire  preuve  fur  iceux.  A 
quoi  efl  conforme  la  Conflitution  de  Juflinien  ,  fous  le  titre  defentent.  que  pro  eo 
tjHoâ  interefi  profenintur  ,  naturA  congruum  eft  tantlimmado  pœnas  exigt  quA  cum  com- 
■petenti  meder aminé  proferuntnr  ,  vcl  à  legibus  certo  fine  conclufx  fiatuiintur .  Et  par  la 
Conflitution  de  Zenon ,  de  laquelle  Juflinien  fait  mention  en  la  Novclle  72 ,  lèâ 
dommages  &:  intérêts  étoient  réglez  au  dixième  des  dépens  jmais  pour  ceux  qui 
procèdent  de  la  nature  &  qualité  de  l'inflance,  il  eft  plus  difficile  de  les  arbitrer, 
fans  recevoir  la  déclaration  des  Parties,  parce  qu'ils  ne  dépendent  ordinairement; 
que' de  leur  connoiffance. 

Article    II L 

SI  le  Défendeurne  fait  point  d'offres,  ou  qu'elles  foîent  contefiées^ 
il  fera  pris  appointement  à  produire  dans  trois  jours ,  &  en  cas 
qu  elles  foient  conteilées;  fi  par  l'événement  les  dommages  ôc  intérêts 
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n'excèdent  lafomme  offerte,  le  Demandeur  fera  condamné  en  tous 
les  frais  &  dépens  depuis  le  jour  des  offres,  lefquels  feront  liquidez 
par  le  même  Jugement. 

IP"  Par  l'article  2  du  titre  de  la  décharge  des  contraintes  par  corps  ci-après, 
on  voit  que  la  contrainte  par  corps  peut ,  après  quatre  mois ,  être  ordonnée  pour 
dommages  ôc  intérêts  ajugez  ,  s'ils  montent  à  200  liv.  ] 

Article     IV. 

LE  s  Procureurs  qui  auront  occupé  dans  les  inftances  pr'nGÎ- 
pales  ,/frowf  tenus  d'occuper  dans  celle  de  liquidation  des  dom- 
mages 6c  intérêts,  fans  qu'il  foit  befoin  de  nouveau  pouvoir. 

Ternis  d'occuper.  ]  Cela  s'entend  des  Procureurs  qui  ont  eu  procuration  d'oc- 
cuper en  la  caufe  principale,  lefquels  font  aufTî  tenus  d'occuper  en  l'in (lance  d'e- 
xécution d'Arrêt  ou  Sentence ,  fans  autre  procuration ,  fuivaat  l'article  7  de 
l'Ordonnance  de  RoulîîUon. 


TITRE    XXXIII 

DES     SAISIES     ET     EXECUTIONS 

ÔQ  ventes  de  meubles ,  grains ,  beftiaux  Se  chofes 

mobiliaires. 

Forme  qui  doit  être  obfervée  aux  Saifies  &  Executions» 
Article     Premier. 

TOus  exploits  de  faifies  Ôc  exécutions  de  meubles  ou  chofes 
mobiliaires,  contiendront  CéleBion  de  domicile  du  faififTant  dans 
îa  Ville  où  la  faille  ôc  exécution  fera  faite;  &  fi  la  faifie  &  exécution 
n'eft  point  faite  dans  une  Ville  ,  Bourg  ou  Village,  le  domicile  fera 
élu  dans  le  Village  ou  la  Ville  qui  eft  la  plus  proche^ 

iJéleCiion  de  domicile.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry  III.  aux 
ptats  deBlois,  article  173,  &  à  celle  de  Henry  IV.  à  Paris  le  2  6  Janvier  i6op» 
article  12.  Le  motif  principal  de  ces  Ordonnances  eft  ,  afin  que  le  débiteur  con- 
noiffè  le  lieu  où  il  fe  doit  adrefTer  pour  fatisfaire  à  fon  créancier  ,  ou  pour  for- 
cer des  oppofitions,  C'eft  pour  cela  que  par  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an 
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1S39  )  article  25  ,  les  Parties  plaidantes étoient  tenues  à  la  première  comparution 
d'élire  domicile;  Se  cela  a  lieu,  quoique  le  débiteur  exécuté  n'ignore  pas  le  do- 
micile de  celui  qui  fait  failir,  aro.  kg.  i  ,  jf.  de  atL  empt.  néanmoins  il  faut  enten- 
dre ces  Ordonnances  des  Exploits  qui  contiennent  exécution,  faifie  ôc  arrêts,  & 
non  des  fîmples  ajournemens ,  pour  lefquels  l'éleftion  de  domicile  n'eft  pas  (î 
étroitement  obfervée. 

Le  domicile  fera  clndans  le  Village.']  Lorfqu'il  s'agit  des  deniers  de  SaMajefté, 
les  Procureurs  ,  Fermiers  &  autres  employez  à  les  recouvrer,  pourront  faire  élec- 
tion de  domicile  en  leur  Bureau ,  &  ils  ne  feront  point  obligez  d'en  élire  dans 
le  Village  ou  la  Ville  qui  eft  plus  proche  du  lieu  où  la  faifie  &  exécution  fera  fai- 
te ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'article  2  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1668,  ce  qui  a 
lieu  auilî  dans  les  matières  qui  ont  le  privilège  des  deniers  Royaux. 

Article    IL 

LEs  faifies  &  exécutions  ne  fe  feront  que  pour  chofe  certaine  6c  li- 
quide en  deniers  ou  en  efpeces  ;  &  fi  c'eft  en  efpeces ,  ily^r^  fnr-^ 
fis  à  la  vente  y  jufques  à  ce  que  l'appréciation  en  ait  été  faite. 

0«fwe/pfCfj-.]Cela  ert  conforme  à  l'Ordonnance  de  Françoisl.  de  Tan  ly^p, 
article  76 ,  par  laquelle  les  faifies  &  exécutions  peuvent  être  faites  fans  apprécia- 
tion de  moilfon,  quantité  de  grains,  vins  &  denrées,  &  à  la  doftrine  de  M.  le 
Maître  en  fon  Traité  des  Criées ,  chapitre  2.  Et  la  raifon  efl  parce  que  l'efpece  efl 
certaine ,  &  que  l'appréciation  s'en  pourra  faire  pendant  les  criées ,  comme  elle 
eût  pu  fe  faire  auparavant,  fuivant  la  Loi  S  tipidationurn  ,74,  §•  certum,  ff.  de 'V. 
O.  à  quoi  convient  la  Coutume  de  Paris ,  art.  1 66.  Voyez  le  Caron ,  en  ion  Com- 
mentaire fur  cet  article. 

Sera  fur  fi  s  a  la  -vente,  ]  La  raifon  ,  que  l'exécution  doit  être  faite  pour  cho- 
fe liquide  &  certaine ,  &  qu'il  efl  impofîîble  qu'étant  faite  fur  des  efpeces  qui 
ne  font  pas  appréciées,  de  dire  qu'elle  foit  faite  pour  une  chofe  certaine  ,  d'au- 
tant que  l'efliination  change  félon  la  faifon  &:  les  circonflances  du  tems.  Il  faut 
aufli  obferver,  qu'on  ne  peut  pas  faire  exécution  pour  des  dépens  ,  dommages  & 
intérêts  qui  n'ont  'pas  été  liquidez ,  ni  pareillement  pour  raifon  de  ce  que  la  cho- 
fe a  été  détériorée ,  fur-tout  fi  l'accefToire  non  liquide  efl  demandé  par  forme 
d'aftion  principale.  Joan.  Fab.  in  v.jitrare.  Infi.  de  aU. 

§3"  Par  Arrêt  du  Mercredi  17  Décembre  i58i  en  la  Grand'Chambre  ,  Rol- 
let,  ci-devant  Procureur,  fut  débouté  de  la  main-levée  par  lui  demandée  des 
iaifies  &  arrêts  faits  entre  les  mains  de  fes  débiteurs,  pour  sûreté  des  dépens  aju- 
gez  contre  lui  par  fon  Arrêt  de  condamnation  ,  mais  non  encore  taxez  ni  liqui- 
dez ,  furfis  néanmoins  à  la  délivrance  des  deniers  jufqu'à  ce  que  les  dépens  euflènt 
été  taxez. ] 

Article     III. 

OuTEs  les  formalitez  des  ajournemens  feront  obfervees  dans  kl 
Exploits  de  faifie  &  exécution,  Ôc  fous  les  mêmes  peines. 

Serom  obfervees  dans  les  Exploits  de  faifie.  ]  Outre  les  formalitez  des  âjournemens 
il  y  en  a  d'autres  qui  doivent  être  obfervees  indifpenfablement  dans  les  exploits 
pe  faifie  :  Elles  confîilent  entre  les  auttes ,  en  ce  que  les  Huifîiers  doivent  dé^ 
fome  I,  0  o 
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clarer  dans  l'exploit  de  laifie  ou  première  criée,  les  choies  faifies,  par  le  lieu»  fî-- 
tuation,  qualité,  contenance  &  confrontation,  à  peine  de  nullité.  Il  eft  vrai, 
que  pour  le  regard  des  Seigneuries  &  droits  Seigneuriaux  ,  il  fuffit  de  faifîx  le 
principal  manoir  &  les  droits  Seigneuriaux  avec  les  appartenances  &  dépendan- 
ces ,  lefqucls  nous  emportent  ea  omnia  cjiu  lege  ,  ftatitto  ,  vel  conjuetudine ,  .vel  de^ 
putalionepatrisfamilias  difputata  funt ,  ad]etta  vel  dcflinata ,  l.  quod  in  rentm,  ^.fin.ff. 
de  kg.  J,&1.  pradiis,  de  leg.  3  ,  comme  remarque  Monfieur  le  Maître  en  Ton  Trai- 
té des  Criées ,  chap.  6  &  7.  Il  faut  encore  incontinent  après  la  faifie  établir  des 
CommifTaires  au  régime  des  biens  laifls,  fuivant  l'Ordonnance  de  François  L  de 
Tan  1S39  >  ar^-  77  >  ^  ^^^'^  ^^^  Criées ,  art.  4 ,  &  fignifier  le  tout  au  débiteur  exé- 
cuté, même  le  jour  auquel  la  première  criée  fera  faite,  afin  qu'il  n'en  prétende 
eaufe  d'ignorance  ,  &  ne  trouble  pas  les  Sequeftres  établis.  Dans  le  RefTort  du 
Pariement  de  Touloufe  on  y  ajoute  l'adignation  à  voir  faire  les  incans;  il  eft  vrai 
que  le  défaut  d'affignation  n'annulle  pas  le  décret.  La  Roche  en  fes  Arrêts ,  liy,. 
2,  titre  I  ,  article  29.  Par  l'article  47  de  l'Edit  du  Roi  du  mois  de  Mars  1673,. 
portant  établilTement  des  Greffes  d'enregiûrement  des  oppoiîtions  ,  pour  conier- 
ver  la  préférence  aux  hypoteques,  il  eft  porté,  Qji^en  tous  décrets  forcez,  ouvo-- 
loritaires  iCeux  cjiti  feront  faifir  réellement  les  immeubles  y  feront  tenus  de  faire  ftgnifer 
avant  le  congé  d'ajiiger  leur  faifie  réelle  à  ceux  qui  /auront  formé  leur  oppefïtionfur  le  Re. 
giftre,  h  peine  de  nullité  de  la  procédure  &  du  décret  i  ôc  par  Arrêt  de  la  Grand'- 
Chambre  du  Parlement  de  Paris  du  24  Janvier  1674,  recueilli  dans  le  troifiéme 
tome  du  Journal,  il  a  été  ordonné  que  les  fai/ïes  réelles  &  criées  feront  enregifirées 
un  mois  auparavant  le  congé  d'ajuger:  l'article  fuivant  dudit  Edit  prefcrit  la  forme 
en  laquelle  ia  lignification  doit  être  faite,  qui  tû.  fuivant  les  form  alitez,  des  ^journe- 
mens  ,  &  quelle  contienne  le  nom ,  la  qualité  &  le  domicile  du  faifffant ,  celui  du  Pro- 
cureur par  lui  conftitué  pour  la  pourfuite  des  criées  ;  comme  aujfi  le  nom  de  celui  fur  qui 
Vheritage  aura  été  faifi,  la  Paro'ifje  dans  laquelle  les  héritages  font  fituez.  &  le  nom 
delà  rué,  fi  cejl  une  ma  fan  qui  f oit  fituée  duns  une  Ville  ou  Bourg ,  enfemble  la  furif- 
diélion  en  laquelle  le  décret  fera  pourfuivi. 

Depuis  cette  nouvelle  Ordonnance ,  Sa  Majefté  a  fait  un  Edit  à  Verfailles  au 
mois  de  Février  1 683  enregiftré  au  Parlement  de  Touloufe  le 4  Juin,  par  lequel 
elle  a  réglé  ce  qui  doit  être  obfervé  pour  l'adjudicarion  des  Charges  faifîes  réel- 
lement, qui  s'expédient  en  la  grande  Chancellerie;  cet  Edit  contient  plufieurs 
articles. 

Par  le  y  il  eft  porté,  qu^après  la  faifîe-rëelle  enregi/;rée,  le  Titulaire  de  l'Of- 
fice ne  pourra  traiter  qu'en  préfence  des  faififtanscS:  oppolans,  fi  aucuns  y  a  ,  ou 
eux  dûement  appeliez ,  Se  que  le  Traité  fait  par  l'Officier  fera  nul ,  quoique  les 
oppofitions  ne  fuffent  que  pour  conferver ,  Ôc  non  au  titre ,  û  le  Traité  n'eft  ho- 
mologué avec  les  créanciers. 

Par  le  6,  que  le  créancier  qui  aura  fait  faifir  l'Office,  (era  tenu  de  faire  enre- 
giftrer  la faifie-réelle  au  Greife  du  lieu  d'où  dépende  où  fe  fait  ia  principale  fon- 
àionde  la  Charge,  quand  même  l'adjudication  feroit  pourfuivie  en  une  autre  Ju- 
rifdiélion ,  Se  fix  mois  après  l'enregiftrement  fignifié  à  la  penonne  ou  domicile 
de  l'Officier,  quand  il' fera  d'une  Compagnie  fuperieure,  ôc  trois  mois  à  IVgard 
de  l'Officier  qui  fera  d'une  Compagnie  fubaîterne  ,  &  de  toute  autre,  il  pourra 
faire  ordonner  que  le  Titulaire  de  l'Office  fera  tenu  de  pafler  procuration  adrefigria/i' 
dum  de  cett-e  Charge,  finon  que  le  Jugement  vaudra  procuration  pour  être  pro- 
cédé à  l'adjudication  après  trois  publications,  qui  feront  faites  de  quinzaine  et» 
quinzaine  aux  iieux  accoutumez  ^  ^  même  au  lieu  où  la  faille-rcelk  aura  été  ea- 
ïegiftrée^ 
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7.  Après  les  trois  publications,  il  fera  encore  donné  deux  remites  de  mois  en 
«nois,  avant  que  de  procéder  à  l'adjudication  de  ladite  Charge. 

8.  Quand  il  aura  été  ordonné  par  Jugement  contradidoire,  ou  rendu  Partie 
dûement  appellée,  dont  il  n'y  aura  point  d'appel,  ou  qui  aura  été  confirmé  par 
Arrêt,  que  le  Titulaire  de  l'Office  fera  tenu  de  pûfler  fa  procuration  ûd  rtftgnan- 
Àum,  finon  que  le  Jugement  voudra  procuration,  l'Officier  demeurera  de  plein 
droit  interdit  de  la  fonftion  de  fa  Charge ,  trois  mois  après  la  fignification  du- 
dit  Jugement  faite  à  la  perfonne  ou  domicile  dudit  Officier,  ou  au  Greffe  du  lieu 
■d'oii  dépend  ôc  où  fe  fait  la  principale  fondion  de  la  Charge  Itifîe,  Se  ce  en  ver- 
tu dudit  Règlement,  fans  qu'il  puiife  être  réputé  commmatoire ,  ni  qu'il  en  foit 
befoin  d'autre,  &  fans  que  les  Juges,  pour  quelque  caufe  que  oe  foit,  puiflent 
proroger  ou  renouveller  le  délai. 

5).  L'adjudication  faite  en  Juflice ,  ôc  la  Sentence  ou  Arrêt  portant  que  l'Offi- 
cier fera  tenu  de  palier  procuration  ad  refignandiim ,  fmon  ledit  Jugement  vaudra 
procuration,  au  cas  où  il  ne  fera  pas  belbin  d'adjudication  ,  tiendront  lieu  de  la 
procuration  de  l'Officier,  &  feront  en  confequence  les  Lettres  de  provifîon  ex- 
pédiées. 

Ce  même  Edlt  règle  le  privilège  des  oppofans  au  Sceau  fur  le  prix  provenu  de 
la  vente  des  Offices  préferablement  à  tous  autres  créanciers  non  oppofans  ;  &  il 
eft  porté  par  icelui:  i.  Que  les  créanciers  oppofans  au  Sceau  &  à  l'expédition  des 
provifions  des  Offices,  feront  préferez  à  tous  autres  créanciers  qui  auront  obmis 
de  s'y  oppofer ,  quoique  privilégiez ,  &  même  à  ceux  qui  auroient  fait  faifir  réel- 
lement les  Offices,  &  feroient  oppofans  à  la  faifie-réelle. 

2.  Que  les  Direfteurs  valablement  établis  par  les  créanciers  de  l'Office,  pour- 
ront s'oppoferau  Sceau  audit  nom  de  Direfteurs,  &  conferveront  le  droit  de  tous 
les  créanciers. 

3.  Entre  les  créanciers  oppofans  au  Sceau,  les  privilégiez  feront  les  premiers 
payez  fur  le  prix  de  l'Office  ,  &  les  privilégiez  acquittez,  les  hypothequaires  fe- 
ront colloquez  fur  le  furplus  dudit  prix  félon  l'ordre ,  priorité  ou  poflériorité  def- 
dites  hypothèques,-  &  s'il  en  refte  quelque  chofe  ,  après  que  les  créanciers  privi- 
légiez &  hypothequaires  oppofans  au  Sceau,  auront  été  entièrement  payez,  la 
diftribution  s'en  fera  par  contribution  entre  les  créanciers  chirographaires  oppo- 
fans au  Sceau. 

4.  Si  aucun  des  créanciers  qui  s'efl  oppofé  au  Sceau,  ou  fî  tous  les  créanciers 
oppofans  au  Sceau  étant  payez,  il  refle  une  partie  du  prix  à  diftribuer ,  la  diftri- 
bution s'en  fera  premièrement  en  faveur  des  créanciers  privilégiez ,  enfuite  au 
profit  des  cféanciers  hypothequaires,  fuivant  l'ordre  de  leurs  hypothèques  ,  le 
furplus  fera  diftribué  entre  tous  les  autres  créanciers  par  contribution ,  fans  avoir 
égard  à  aucunes  faifîes  des  deniers  faîtes  entre  les  mains  de  l'acquéreur  de  l'Office, 
du  Receveur  des  confîgnations ,  ou  autres  dépofitaires  du  prix  d'icelui ,  ni  à  la 
faifîe-réelle  ,  ni  aux  oppofitions,  dont  les  frais  des  pourfuites  feulement  feront 
rembourfez  par  préférence. 

Parle  lO,  ileïï  porté  que  cet  Edît  fera  exécuté  pour  le  regard  de  la  préférence 
des  créanciers  oppofans  au  Sceau,  fur  ceux  qui  ont  obmisà  s'y  cppofer,  tant  pour 
le  pafTé  que  pour  l'avenir ,  &  que  la  diftribution  du  prix  des  Offices  par  ordre  d'hy- 
pothèque, entre  les  créanciers  hypothequaires,  aura  lieu  à  l'égard  des  Charges 
•qui  feront  vendues  après  la  datte  de  PEdit,  foit  par  contrat  volontaire  ,  ou  par 
autorité  de  Juftice,  nonobftant  le  contenu  en  la  Coutume  de  Paris,  même  l'arf. 
S  S  j  &  toutes  les  autres  Coutumes,  Stiles  ôc  Ordonnances  aufquelles  il  eftdérogc^ 

Ooij 
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Article     IV. 

AVant  que  d'entrer  dans  une  maifon  pour  y  faifir  des  meubles 
ouetfets  mobiliers,  l'HuiflTjerj  ou  Sergent  fera  tenu  d'appeller 
deux  voiftns  au  moins,  pour  y  être  préfens  ,  aufquels  il  fera  figner  fon 
Exploit  ou  procès-verbal,  s'ils  fçavent  ou  veulent  figner ,  finonen 
fera  mention  :  comme  aufli  du  tems  de  l'Exploit ,  fi  c'eft  devant  ou 
après  midi ,  &  le  fera  aujfiftgner  par  fes  Records,  ôc  s'il  n'y  a  point  de 
voifin ,  fera  tenu  de  le  déclarer  par  l'Exploit^  ôc  de  le  faire  parapher  par 
le  plus  prochain  Juge  incontinent  après  l'exécution. 

Deux  -yoj/zw/.]  Cela  eftconformeàrOrdonnance  de  François  I.  àYsfurThille 
en  Oftobre  lyjj»  ch.  20,  art.  7,  &de  Henry  III.  de  l'an  1586,  ÔC  ce  pour  cor- 
riger les  abos  que  les  Sergens  pourroient  commettre  dans  le  déplacement  des 
meubles,  ôc  pourvoir  à  la  Cureté  du  débiteur  exécuté.  Un  Sergent  Royal  en  la 
Senechauflee  du  Maine ,  ayant  obmis  dans  une  exécution  qu'il  avoit  faite  dans 
une  maifon  ,  de  vingt  livres  de  vaiiTelle  d'étain  ,  quelqu'une  des  formalitez  re- 
quifes  par  cet  article ,  fut  condamné  par  Sentence  du  Juge  en  une  amende  de 
cent  francs ,  moitié  envers  le  Roi ,  moitié  envers  la  Partie ,  à  acquitter  l'exé- 
cutant envers  l'exécuté  de  vingt  fols  pour  fes  dommages  ôc  intérêts,  6c  interdit 
des  fondions  de  fa  Charge.  Ce  Sergent  ayant  eu  recours  au  Roy ,  ôc  imploré  fa 
clémence,  il  intervint  Arrêt  au  Conleil  d'Etat  le  8  Mai  1668  rapporté  dans 
k  Recueil  des  Arrêts  donnez  en  interprétation  des  nouvelles  Ordonnances i 
page  clxxij,  par  lequel  le  Roi  leva  par  grâce  l'interdiftion ,  après  néanmoins  que 
le  Sergent  auroit  fatisfait  aux  autres  condamnations  portées  par  ladite  Sentence. 
Il  faut  pourtant  obferver ,  que  par  l'Edit  du  Roi  du  mois  de  Mars  1668,  por- 
tant Règlement  fur  les  procédures  concernant  les  affaires  de  Sa  Majefté ,  art.  3  , 
il  efî  porté  que  lorfque  l'Huiiïîer  ou  Sergent  qui  doit  faifir  pour  les  deniers  du 
Roi ,  ne  trouvera  aucun  voifin  pour  l'accompagner  dans  la  maifon  où  il  veut 
faire  la  faifie  ,  il  fera  incontinent  après  l'exécution  parapher  l'Exploit  par  un 
Officier  de  l'Eleftion,  du  Grenier  à  Sel,  ou  autre  qui  doitconnoitre  de  la  faille 
ôc  exécution  j  ce  qui  a  lieu  aullî  dans  les  matières  qui  ont  le  privilège  des  deniers 
Royaux. 

Et  le  fera  aiiffi  figner  par  fes  Records.']  Ce  que  l'Ordonnance  requiert ,  que  l'Ex- 
ploit de  faifie  foit  figné  par  deux  Records,  n'eÛ  qu'une  répétition  de  ce  qu'elle 
avoit  prefcrit  dans  le  Titre  des  Ajournemens  ,  art.  ii  ,  où  il  efl  dit,  que  tous 
Sergens  &  Huijfïers  feront  tenus  en  tous  Exploits  d'yJjoitrnemens  de  Je  faire  aj/ifter  de 
deux  témoins  ou  Records  ,  avec  leurs  noms ,  vacation  &  domicile ,  à  peine  de  milHte  ; 
mais  nn  ne  peut  pas  tirer  cette  confeqneiice  que  l'Edit  du  Controlle  des  Exploits 
de  i(5(5<?  qui  a  retranché  ces  Exploits  la  formalité  d'y  faire  figner  des  témoins, 
n'a  dérogé  qu'^à  l'article  2  du  Titre  des  Ajournemens  de  l'Ordonnance  de  1667 
pour  les  Exploits  ordinaires,  ôc  non  point  pour  les  Exploits  de  rigueur,  c<^mme 
faifie,  exécution,  arrêt  ôc  a-itres  ;  car  il  eft  certain  que  l'Edit  eft  gênerai  Ôc  fans 
exception,  ôc  que  l'article  2  des  Ajournemens  a  deux  parties,  dont  la  première 
partie  eft  des  Exploits  d'Ajournement  :  mais  lorfquelle  établit  la  nécefiité  du 
domic'le  des  deux  Record> ,  elle  fe  lért  de  ces  termes  généraux  :  Déclareront  aujfi 
Us  Huijfïers  &  Sergens  par  kurs  Exploits  les  jHri[dittioNs  oh  ilsjont  immatriculez. ,  kut 
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'do,nk'de  &  celui  de  leurs  Records  ,  d'où  il  paroît  par  ces  mots,p^r  leurs  Exploits  , 

qui  font  indéfinis  pour  les  Exploits,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  que  l'Edit  de 

ControUe  a  dérogé  à  cet  article ,  &i  a  aboli  abfolument  la  formalité  de  fe  fervir 

des  témoins.  03"  *.  *Ilfaufen^ 

*  tendre  ce  que 

Article      V.  «'^f.'.ci  m. 

Philippe  Bor- 

SI  les  portes  de  la  maifon  font  fermées,  ou  qu'if  n'y  ait  perfonne  "'^'^  ^^^^  ^« 
S  .  •        r  ^     '  Ml      ^  r  •        tempérament 

pour  les  ouvrir,  OU  que  ceux  qui  y  lerontnen  veuillent  pas  faire  réfuitam  cle  la- 

l'ouverture,  l'HuifTier  ou  Sergent  y?  retirera  devant  le  Juge  du  lieu,  Déclaration 

lequel  au  bas  de  l'Exploit  ou  procès-verbal  du  Sergent  nommera  deux  j"^^^'  j^^^"^^ 

perfonnes ,  en  préfence  defquelles  l'ouverture  des  portes ,  &  lafaifte  &  nous  avons 

exécution  feront  faites ,  &  ligneront  l'Exploit  eu  procès-verbal  de  la  yf ppo"ée  iiir 

^  .p  1        T»  j  1  article  z  du 

lailie  avec  les  Kecords.  '  titre  des  a- 

journemens  ; 

Se  re  i^era  devant  le  Juge  du  lieu,  ]  Par  autre  Arrêt  du  Confcil  rapporté  dans  car  cette  De- 
là même  Recueil,  page  lij.  il  fut  ordonné  que  le  Lieutenant  General,  le  Lieute-  c'arauon  de/î- 
nant  Criminel ,  k  Prévôt  &  le  Lieutenant  du  Vicomte  de  Gifors ,  viendroient  Ixpiofts'dans 
rendre  raifon  de  leur  conduite  au  Roi,  &  ce  pour  avoir  refufé  la  permiflïon  de  lefqueJs  le 
faire  ouvrir  les  portes  afin  de  (âifir.  ControUe  n'a 

Lafaifte  &  exécution.']  Si  après  avoirfaitla  faifie  &  exécution,  il  ne  fe  trouve  Pf'"*  difpen- 
perfonne  dans  la  maifon,  l'Huiiïîer  doit  attacher  à  la  porte  la  copie  de  l'Exploit  ^f^l^^^":^^^' 
de  faille ,  faire  refermer  la  porte,  &  établir  un  Commillaire  &:  Gardien  des  cho-  moins  &  re- 
ks  failles ,  comme  il  eft  remarqué  par  l'Auteur  des  Formules  fur  cet  article.  cords ,  fmiî 

IJCT  Par  l'article  4  de  la  Déclaration  du  mois  de  Mars  1668,  portant  Règle-  néanmoins dif- 
ment  fur  les  procédures  concernant  les  affaires  de  Sa  Majeflé,  fi  les  portes  de  la^  fctf^y  les  Ex- 
maifon  font  fermées,  &  qu'il  n'y  ait  perfonne  pour  les  ouvrir,  ou  qu'on  reflife  t°'/^r.  f  f'^'' 
0  en  faire  louverture,  ITrlumier  ou  Sergent  le  retirera  pardevant  un  Utticier  de  réelles,  criées 
l'Elecbion,  du  Grenier  à  Sel,  ou  du  Siège  qui  doit  connoître  de  la  matière,  le-  &  affofitiont 
quel  au  bas  de  l'Exploit  ou  procès-verbal,  ordonnera  l'ouverture  des  portes  en  ((.'affiches,  des^ 
prélence  de  deux  Records  ou  témoins  qui  ligneront  au  procès-verbal  de  faille  ôc  ^""'" /èn/.'<j- 
exécutioru  1  ^2,  ^  '';^ 
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Article      VL  cords  ,p-efcri~ 

tes  par  les 
Coutumes  (^ 

Es  Exploits  ouprocès-verbaux  des  faifies  &  exécutions ,  contiens  anciennes  or-; 
drompar  le  menu  ôc  en  détail,  tous  les  meubles  failis  Ôc  exécutez,  donnances. 


Parle  menu.  ]  C'efl  afin  que  celui  qui  fait  faillr,  &  le  débiteur  exécuté  ne  puif- 
fent  point  être  trompez  dans  la  vente  &  délivrance  des  choies  failles,  6c  que  les 
encheriffeurs  foient  certains  de  ce  qu'ils  achèteront  ou  de  leur  légitime  valeur. 

ArticleVII. 

Era  laifTé  furie  champ,  au  faifi ,  copie  de  TExpIoft  ou  procès- 
verbal  ,  ligné  des  mêmes  perfonnes  qui  auront  Hgné  l'originaL 

O  o  îij 
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Article      VIII. 

LE  nom  &  le  domicile  de  celui  en  la  garde  duquel  auront  été  mn 
fcs  les  chofes  [aifics ,  feront  fignifiez  au  faifi  par  le  même  procès- 
verbal. 

Seront  ftgnijïez..']  Afin  que  le  débiteur  exécuté  n'en  prétende  caufe  d'ignorance, 
&  qu'on  ne  trouble  pas  lesSequeftres  qui  ont  été  établis. 

Du  devoir  des  Sequejîres  &  Gardiens, 
Article     IX. 

DE'  F  E  N  D  O  N  s  aux  Gardiens  defefervir  des  chofes  faifies  pour 
leur  ufage  particulier ,  ni  de  les  bailler  à  louage;  &  en  cas  de 
contravention,  Voulons  qu'ils  foient  privez  du  payement  des  frais 
de  garde  6c  de  nourriture  ;  ôc  condamnez  aux  dommages  ôc  intérêts 
des  Parties. 

De  fefervir.  ]  Comme  il  eft  défendu  aux  dcpofîtaires  de  fe  fervir  de  la  chofe 
dépofée  contre  la  volonté  de  celui  qui  la  leur  a  confiée  en  garde ,  furtiim  en'm 
committit  cjui  utitiir  re  depo/Jtâ,  comme  il  efl  décidé  en  la  Loi  3  ,  C.  dep.en  la  Loi 
29  fifacctdim,  f.  eoà.  &  au  §.  i  ,  Infi.  de  oblig.  cjU£  ex.  deim.  nafc.  fitrtim  efl  contre- 
Etatio  frandnioja  Incnfadendi  gratrn .  vel  ipfins  rei,  vel  etiam  ufus  pojfefiomfve  ,  (juod 
Icge  naturaii  ell  prohihhum  admittere  :  mais  û  c'étoit  du  confentement  du  maître 
qu'il  fe  fervît  des  chofes  faifies  ou  dépofées ,  en  ce  cas  il  ne  tomberoit  pas  dans  la 
peine  de  la  Loi  &  de  l'Ordonnance,  mais  il  feroit  obligé  feulement  de  lui  tenir 
compte  de  l'ufage  &  de  la  jouiffance,  fuivant  le  §.  i  de  ladite  Loi  25) ,  ff.  dep.fi 
ex  permijfii  meo  ,  depofnà  pecuniâ  is  pênes  cjuem  depofita  efi,  utatur.)  Ht  in  cœter'u  bons 
fideijudiciis ,  nfitras  ejus  mmine  prxfiare  rnihicogitur. 

Article     X. 

SI  lesbeftiaux  faifis  produifent  d'eux-mêmes  quelque  profit  ou  re- 
venu, le  Gardien  en  tiendra  compte  au  faifi^  ou  aux  cre'anciers 
faififfans. 

En  tiendra  compte.  ]  C'eft  parce  que  les  fruits  de  la  chofe  fequeflrée  doivent 

être  rendus  -avec  elle,  de  même  que  les  fruits  de  la  chofe  dépofée,  comme  il  eu 

décidé  en  la  Loi  58,  %.iO,ff.  de  ufu  &  fruB.  ôt  çjih  Loi  i  ,  ^.  2.2  Se 2^ ,  f  fe 

dcp.  Hanc  aSlionem  ben<£fidei  efe  dubitan  non  oportct,  &  ideo  &fnifiiif  in  hanc  dite- 

uemvenire,  &  omnemcaufam  & partum  d'tcendum  efl,  ne  nuda  res  vanat. 

■  Ce  qu'il  faut  obferver  en  la  vente  des  chofes  mobiliairesfaijks^ 

A   R   T    I    c    L    E       X  I.  * 

A  vente  des  chofes  faifies  fera  faite  au  plus  prochain  marché  pu- 
blic aux  jours  ôc  heures  ordinaires  des  marchez^,  ôc  fera  tenu  k 
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Sergent  de  fignifier  auparavant  à  la  perfonne  ou  domicile  du  faifi  Je 
jour  &  l'heure  de  la  vente,  à  ce  qu'il  ait  à  faire  trouver  des  encheriiîèurs 
fibonluifemble. 

Marché  fiiblic.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry  II,  à  Paris,  ett 
Février  lyj'ô,  art.  4  &  J,  de  Henri  III.  15-86,  &  à  la  Loi  S^-ro/ ,  C.fi  vendit,  fi^n, 
agat.  Se  c'eft  pour  éviter  les  fraudes  qui  fe  pourroient  commettre  par  la  collu/îon 
&  intelligence  qui  feroit  entre  celui  qui  fait  faifir,  ou  le  Sergent  &  les  encherif-    j 
feurs,  &  pour  retenir  l'image  de  la  fubhaftation  Se  cri  public  qui  le  failoit  parmi    ' 
les  Romains.  Il  eft  vrai  que  l'Ordonnance  de  Henry  II.  contient  cette  exception 
il  ce  n'efl  que  les  ventes  fuffent  volontaires ,  &  que  les  Parties  s'accordaflent 
d'autres  lieux ,  places  Se  heures. 


L 
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Es  chofes  faifies  ne  pourront  être  vendues,  qu'il  n'y  ait  au  moin^ 
huit  jours  francs  y  entre  l'exe'cutionôc  la  vente. 


Huit  jours  francs. '\  Cette  intervalc  entre  l'exécution  &  la  vente  n'eft  apparem- 
ment que  pour  donner  le  tenis  au  débiteur  exécuté  de  déduire  les  caules  d'op- 
pofîtion  qu'il  peut  avoir  contre  la  faifîe,  ou  d'en  éviter  la  vente  en  fatisfaifant  à 
fon  créancier. 

Article     XIIL 

L  Es  bagues,  joyaux,  &  vaiflelle  d'argent  de  la  valeur  de  trois 
cens  livres  ou  plus,  ne  pourront  être  vendus  qu''aprh  trois  ex^ 
pofaions,  à  trois  jours  de  marchez  differens,  fi  ce  n'eft  que  le  faifilTant 
&  le  faifi  n'en  conviennent  par  écrit  ^  qui  fera  mis  entre  les  mains  du 
Sergent  pour  fa  décharge. 

Les  bagues ,  joyaux.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henri  II.  art.  y , 
&  de  Henry  III,  de  l'an  ij85.  Laraifoneft,  parce  que  comme  ce  font  des  chofes 
précieufes,  defquelles  la  poiîeftîon  eft  d'autant  plus  chère  que  ce  font  ordinaire- 
ment despréfens  ou  des  gages  de  l'amitié  des  perfonnes  proches,  l'Ordonnan- 
ce requiert  dans  la  vente  d'icelles  de  plus  grandes  Tolemnitez  qu'elle  n'en  re- 
quiert dans  la  Vinte  de  chofes  mobihaires  :  auflî  les  habits,  anneaux  ,  chaînes 
&  colliers  envoyez  par  un  fiancé  à  fa  fiancée,  &  baillez  Se  délivrez  pendant  leur 
mariage  pour  la  parer  Se  l'orner  ,  que  la  Loi  appelle  arrhas  fpo^faliiias  ,ne  peu- 
vent après  le  décès  du  mari  être  répétez  par  les  héritiers ,  ou  compenfez  avec 
dautresfommesdûësàkveuve„M.  Maynard,. livre  4,  chapitre  8,  Camb.liv.4, 
chap.  5  I ,  nomb.  2  ;  Se  dans  la  Loi  cum  plurer,  12 ,  §.  cum.  tutor  rjf^deadmin.  tut^ 
il  eft  décidé  que  les  préfens  des  noces  que  le  Tuteur  fait  aux  parens  de  fon  pu- 
pille,  lui  (ont  allouez  dans  ks  comptes ,  lefqueis  préfens  le  Junfconfulte  appelle- 
folemma  mimera. 

Q^u'après  trois  f.rpo/7r/o«/.]  Les  meubles  rares  ÔC  précieux ,  dans  lefqueis  tombe- 
1  inferêt^  d'affeftion ,  font  comparez  aux  immeubles,  Se  ils  ne  pouvoient  au- 
trefois être  vendus  qu'avec  les  mêmes  folemnitez  requifes  dans  la  vente  de^  uu- 
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meubles,  luivant  la  Loi  f/tilla ,  27  in  ^rinc.  de  Epifc.  &  C'ier.  Cod.  Theodof.  liv.  I(j,' 
tit.  2  ,  la  Loi  lex  qiix  tutorïi  ,  C.  de  admin.  tut.  L  emptori ,  3  7 ,  §.  l ,  f.  de  EviEi.  lef- 
quels  parlent  de  vcnditioiie  margarit<x,  &  mobiliurnfredofonim  ,  &  la  remarque  de 
Piine  ,  iiu.  (J  ,  cap.  j  y  in  fin»,  où  parlant  de  unionibtis  &  grandioribiis  margarnis  :  ex 
hoctamcn,  dit-il,  txiterna,  propè  pojje/fionis  e/} ,  jeqHitiir  h^redem,  in  mancipatumvenit 
utpradium  aliquod.  C'efl  pour  cette  railbn  que  l'aliénation  en  peut  être  prohibée, 
qu'elles  peuvent  être  lubflituées,  comme  on  voit  dans  les  contrats  de  mariage 
des  perlonnes  illuflres  ,  dont  les  exemples  font  rapportez  par  Brodeau ,  fur  l'ar- 
ticle 144  de  la  Coutume  de  Paris,  &  que  par  diverles  Coutumes  quand  un  meu- 
ble précieux  venu  de  père  en  fils,  a  été  légué ,  l'héritier  le  peut  retenir  en  payant 
l'ellimation  au  légataire,  &  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ne  peuvent  l'aliéner 
fans  l'avis  des  parens  &  l'autorité  de  Juftice,  étant  comme  un  héritage  en  une  mai' 
Jen.  Néanmoins  les  meubles  ,  pour  fi  précieux  qu'ils  foient,  ne  peuvent  être  ré- 
putez  immeubles  que  par  fidion  ,  leur  valeur  &c  l'excès  du  prix  qui  dépend  le 
plus  fouvent  de  l'afFeftion  ou  de  la  rareté  ,  ne  changeant  rien  à  la  fubftance  de 
la  chofe;  les  Orfèvres  ont  pourtant  le  précaire  fur  les  pierreries  qu'ils  ont  vendues. 
'joyaux.  3  Par  les  joyaux  il  faut  entendre  tout  ce  qui  fert  à  la  parure  des  femmes, 
ornamema  muliebria,  veluti  inaures  ,  armillas  ,  viriolas ,  annulos ,  aurum  ^  gemmas , 
lapillos  ,  cjuia  ad  aliam  rem  uullamparantur ,  nijï corporis  omandi  causa,  comme  il 
eft  pleinement  defîgné  dans  la  Loi  2^ ,  §.  10,  f.  de  aura  &  arg.  kg. 

Des  chofe  s  qui  ne  peuvent  pas  hre  valablement  fat  fie  s. 
Article     XIV. 

EN  procédant  par  faific  ôc  exécution,  fera  îaifTë  aux  perfonnes 
faifies  une  vache,  trois  brebis  &  deux  chèvres  pour  aider  à  fou- 
tenir  leur  vie ,  fi  ce  n'eft  que  la  créance  pour  bquelle  la  faifie  eft  fai- 
te, procède  de  la  vente  des  mêmes  beftiaux ,  pour  avoir  prêté  l'argent 
pour  les  acheter  ;  ôc  de  plus  fera  laifle  un  lit  &  P habit  dont  les  faifisfc 
ront  vêtus  &  couverts. 

J^eur  'Vie.  ]  Par  la  même  raifon,  par  les  Lettres  Patentes  de  feu  Roi  du  12 
Juillet  1(534.  vérifiées  au  Parlement  de  Touloufe  le  vingt-quatre  Janvier  1(536", 
il  fut  ordonné  qu'on  ne  pourroit  faire  exécution  fur  les  farines,  pain,  volaille, 
gibier,  &  autres  menues  denrées,  parce  qu'elles  fervent  au  vivre  ordinaire. 

De  la  vente.']  Par  l'Ordonnance  du  feu  Roi  d'heureufe  mémoire,  article  195", 
les  chevaux  &  armes  des  Gentils-hommes,  Gens-d'armes,  Chevaux- Légers ,  & 
Capitaines  des  Regimens  entretenus ,  fervant  à  leurs  perfonnes  jufques  à  deux 
chevaux,  ne  pouvoient  être  faifis ,  fi  ce  n'eft  à  la  requête  de  ceux  qui  les  avoient 
vendus;  Se  par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  rapporté  par  Néron,  fur  les  Ordonnan- 
ces ,  il  fut  défendu  de  faifir  les  gages  des  Prévôts  ,  Vice-Baillifs ,  Archers  & 
autres,  pourvu  que  les  faifies  ne  fufi^ent  point  faites  pour  vente  de  chevaux  & 
armes,  ou  pour  dépenfe  de  bouche.  Pareillement  par  l'Ordonnance  de  Henry 
11.  en  Avril  1 5'5'3  ,  il  fut  fait  défenfes  de  faifir  les  gages  des  Officiers  domeftiques 
de  la  Maifon  du  Roi,  ni  des  Gens-d'armes  de  fes  Ordonnances,  finon  pour  rai- 
fon des  vivres  à  eux  fournis  à  la  fuite  de  la  Cour,  chevaux  &  harnois:  ce  qui 
fut  confirmé  par  d'autres  Edits  des  années  i  5-77  &  i  j- 8  5.  Par  un  Arrêt  rapporté 
par  Charondas  ,  donné  en  l'Audience  le  3  Avril  1/76  ,  la  Jàifie  des  gages  d'un 

Officier 
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.Officier  de  cette  quai. té  fut  déclarée  nulle  &c  tortionnaire,  l'auf  au  créancier  de 
fe  pourvoir  fur  les  autres  biens,  La  même  choie  a  été  alnll  jugée  par  Arrêt  du 
Confeil  privé  du  17  Mars  1625  ,  au  profit  de  Jacques  Alleaume  ,  Archer  des 
Gardes  du  Corps  du  Roy  ,  cootre  Damoifelle  Catherine  Cordereau,  veuve  de 
Maître  Jean  Gueffier  ,  Avocat  du  Roy  au  Châtelet  de  Paris. 

V)i  in  &  l'habit.  ]  Parce  que  ce  font  des  chofes  ablolument  néceflaires  à  la  vie 
de  l'homme ,  &  qui  font  comprîtes  fous  le  nom  d'ahmcns ,  comme  il  fe  voit 
par  la  Loi  4?  «Se  44.,  ff.  de  verb./ignific.  Verbo  vièiiif  contincntur  cjiu  efui ,  Comique 
cidtiùque  corporis ,  qiixque  ad  ■viveridumhomini  necejjaria  funt.  Vcfiem  ^iioque  vittus 
kabere  vicem  Labeo  ait  ,  &  cetera  qidbus  tuendi  ciirandive  corporis  noflri gratia. 
iltimitr  ,   ea  appeilatiotie  fgtiificatur. 

.Dont  le  s f ai  fis  feront  vêtus  &  couverts.  ]  On  peut  ajouter  à  la  remarque  qui  a  été 
faite,  que  c'eft  à  caufe  que  le  lit&:  l'habit,  dont  les  faifîsfont  vêtus  &:  couverts  » 
.ne  font  pas.des  chofes  cjiu  tranfeant  in  hypothecam ,  ita  Bart.  &  Bald.  in  l.  l ,  C.  qudt 
res  pign.  oblig.pojf.  inhumanum  cjuidem  vidcretur  ,Jîdebitorcs  midi  &  foli  camibus  re- 
Unquerentur  ;  &c  qu'on  n'a  pas  accoutumé  de  comprendre  dans  l'obligation  géné- 
rale illa  cjH&  vcrifîmilitcy  cjuts  obligaturits  non  effet ,  l.  6 ,  D.  de  pignor.  C'eft  pour  ces 
mêmes  raifons ,  que  par  la  Loi  du  Deuteronome  il  efl  détendu  de  prendre  en 
gage  les  habiUemens  que  le  débiteur  porte  toujours  fur  lui ,  <Sw  qu'il  efl  enjoin|: 
de  les  lui  rendre  fous  peine  de  maledidion. 

Article     XV. 

LE  s  perfonnes  conflituées  aux  Ordres  fàcrez  de  Prêtrifc,  de  Dia- 
conat ou  Soûdiaconat ,  ne  pourront  être  exécutées  en  leurs  meu- 
bles dejîinez  au  Service  Divin  ,  ou  fer  van  s  à  leur  ufage  necejjdire  y  de 
quelque  valeur  qu'ils  puifTent  être  ,  ni  même  en  leurs  livres  qui  leur 
feront  laiflez  jufques  à  la  fomme  de  cent  cinquante  livres. 

D^ftinez.  au  Service  Divin.  ]  Gela  efl:  conforme  à  l'article  28  de  l'Ordonnance 
d'Orléans,  &  au  5*7  de  l'Ordonnance  de  Blois,  par  lefquels  les  chofes  qui  font 
Gonfacrées  au  Service  Divin  de  l'Eglife ,  n'entrent  point  dans  le  commerce  des 
hommes,  &  par-là  elles  ne  doivent  point  être  fujettes  à  exécution  pour  dettes 
temporelles.  Néanmoins  le  Dofteur  François  dansfes  Pandeftes,  liv.  4,  tit.  des 
Executions,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  27  Février  16^03  ,  par 
lequel  il  fut  jugé  que  les  cloches,  bien  qu'elles  euffent  été  bénites  ôc  attachées 
au  clocher  pour  fervir  à  l'ufage  de  l'Eglife  ,  pourroient  être  vendues  à  la  pour- 
fuite  du  créancier  qui  avoit  prêté  le  métail  pour  les  fondre.  Papon  ,  ivre  1  8,  tit. 
des  Executions ,  art.  9  &  fuivans  ,  rapporte  des  Arrêts  ,  par  lefqiels  fuivant 
l'Ordonnance  de  Philippe  le  Bel ,  il  fut  jugé  que  les  meubles  &  beltial  tant  do- 
meftique  que  baillé  à  loiiage  ,  nepouvoient  être  faifis ,  non  pas  même  pour  caufe 
d'alimens  ,  parce  que  telle  forte  de  biens  étant  annexez  à  leurs  peribnnes  ,  par- 
ticipent aufîi  à  leur  privilège.  Néanmoins  bien  que  les  diflributions  quotidien- 
nes des  Chanoines  &  Prébendiers  ne  puifTent  être  faifies ,  ne  déferont  ccltjicm 
militiam,  Acciirf.  in  I.  fiipend.  /]- ,  C.  de  exere.  rei  jud.  La  Roche ,  liv.  2  5  de  les 
Arrêts  ,  tit.  des  Décrets  ,  art.  2 1  ;  Char,  en  fes  Rep.  livre  9  ,  chap  27 ,  les  fruits 
ai  penfions  des  Bénéfices  peuvent  être  faifîs ,  dediiElo  neegeant  ;  la  Roche,  liv.  6f 
tit.  55,  art.  3  ;  M.  Maynard,  liv.    i    de  fes  Quefl.  chap.  ly. 

Scrvans  à  leur  ujage  necejfaire.j  Par  l'Edit  d'Orléans  fait  aux  Etats,  art.  28  ,  'i\ 
Tome  I,  .  P  p 
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fut  ordonne  ,  que  les  ferjonnes  Ecciefiajjtïques  foiirroient  êirecxecutéts  indtjfartmment 
en  meitbhs,  faiij  aux  ornemensfer'Vans  &  de(}inez.à  l'Eglife,  leurs  livres  &  vêtemens 
ordinaires  &  «/cf/Z^iVe/ :  Cela  fut  aucunement  renouvelle  par  l'Edit  deBlois,  art. 
f  7 ,  d'où  l'on  peut  obferver  que  l'on  n'apas  tenu  les  Etats  d'Orléans  pour  bien  le- 
|E;itmies,  en  ce  que  plufieurs  articles  font  infirmez  &:  d'autres  renouveliez;  comme 
fi  par  cette  nouvelle  Loi  on  leur  eût  donné  force  de  Loi  ,  &  qu'ils  ne  l'eulTent 
pas  auparavant  ;  celui  de  Blois  parle  un  peu  plus  amplement  :  l'Edit  d'Orléans 
excepte  leurs  livres  &  vêtemens  ordinaires  Se  nécefl'aires ,  &  celui  deBlois  dit  en 
général  ,  meubles  pour  leur  ufage  nécejjaire  &  domeliique ,  ce  qui  comprend  lus  ^ 
Vuijel'e,  linge  &  autres  u(JreiicUes  ,  6c  eil  fondé  iur  cette  railon,  que  p///^/iff  expedit 
ne  hominet  ejus  ordinis  vel  mmiam  paupertatern ,  t'el  ignoramiam  patiantur.  Mainte- 
nant 1  faut  conclure  qje  les  perfonnes  Ecclefiaftiques  peuvent  être  exécutées  en 
leurs  meubles ,  autres  que  ceux  exceptez  parles  Ed.ts  d'Orléans  &  de  Blois. 

Article     XV  L 

L  Es  chevaux ,  bœufs  &:  autres  bêtes  de  labourage  ^  charrues,  cha- 
rertes  &  uflenciles  fervans  à  labourer  &  cultiver  les  terres^  vi- 
enes  ôc  prez,  ne  pourront  être  f  ai  fis ,  même  pour  nos  propres  deniers  y 
a  peine  de  nullité,  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts j  &  de  cin- 
quante livres  d'amende  contre  le  créancier  ôc  le  Sergent  folidairement. 
N'entendons  toutefois  comprendre  les  fommes  dues  au  vendeur,  ou 
à  celui  qui  a  prêté  l'argent  pour  Pachat  des  mêmes  bejiiaux  &  ufienci- 
ies  ;  ni  ce  qui  fera  dû  pour  le  fermage  ôc  moilTons  des  terres  où  feront- 
les  beftiaux  ôc  uftenciîes. 

Les  chevaux.  ]  Par  Arrêt  duConfeil  d'Etat  rapporté  dans  le  Recueil  des  Ar- 
rêts donnez  en  iiiterprétation  de  la  nouvelle  Ordonnance,  la  personne  ,  carofTe 
&  chevaux  d'un  Duc  furent  exceptez  de  l'exécution  ,  faifie  ôc  contrainte; par  un 
autre  Arrêt  du  28  May  1668,  qui  efl  dans  le  même  Recueil,  page  clxxii  j ,  il  fut 
ordonné  en  interprétant  cet  article  ,  que  des  chevaux  de  charette  appartenant  à^ 
un  Fermier  des  Regrats  du  Grenier  à  Sel  d'Auxerre ,  faifis ,  feroient  vendus  ;  & 
le  motif  de  cet  Arrêt  fat ,  d'autant  que  par  cet  articleon  n'excepte  que  les  che- 
vaux, charettes  &  ufienciles  fervans  au  labourage,  ôc  que  les  chevaux  l'aifis  fer- 
voient  pour  voiturer  du  fel  du  Grenier  d'Auxerre  en  fa  maifon  pour  fon  négoce. 

£êies  de  lrbouragc.~\  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  VIIL  dont 
voici  lestermes ;  Omnia ammaliaad laborandumfeu  coleridum terram  ordifiata &  de- 
putata  ,  nec  non  inflrumentA  &  oftilia  neceffaria  ad  laboragium ,  deinceps  obligari  non 
poterunt,  necjue  pro  pignorecdpi ,  vel  pro  executione  cjualicumcjue ,  etiam  pro  denarïis 
regiis ,  vel dominorum  direFtorum,  aut  mercatorum,  fuppofuo  cjuod laborantes idvelifit, 
confentirent  :  à  celle  de  François  I.  à  Fontainebleau  en  I5'40  ,  art.  2p,  à  l'Edit 
du  Roy  Charles  IX.  du  huitième  Ottobre  I5'7i,&  l'Ordonnance  de  Henry  IV. 
à  Paris  du  \6  Mars  i ypy  ,  qui  eft  générale  ,  ôc  même  à  l'égard  des  deniers 
Royaux ,  &  fans  limiter  le  tems  ;  au  lieu  que  l'Edit  de  Henry  III.  de  l'an  i  JVI  , 
n'étoit  que  pour  isin  an  ,  &  exceptoit  du  privilège  des  Laboureurs  les  Deniers 
Royaux  ;  lefquelles  Ordonnances  font  conformes  au  Droit  écrit  en  la  Loi  Execu- 
torcs  ,  la  Loi  Pignorum,  ôcï kvxhcni.  Agricultures ,  C  cjuares  pîgnor.oblig. pojjl dont 
ton  peut  rendre  deux  raifons  ;  l'une  la  néeeffité  publique  du  labourage ,  ôc  l'autre  qui 
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le  recueille  de  la  Loi  Execuorty  ,  ne  triUutoriim  illatio  rctardeiur.  Le  texte  elt  lî 
beau,  qu'il  mérite  qu'on  en  rapporte  les  propres  termes:  yi  riciikores  circà  rem 
rufiicam  occupât i ,  dum  agroi  coiiint ,  jeciiri  jurit  in  quaciimi^iic  parte  terrarum ,  ità  ut 
nullus  inveniatur  tàm  audax ,  ut  pcrfonas  ,  boves ,  agrorum  mftrumema  ,  aut  fi  cjuid 
aliud  fit  cjHod  agrorum  operam  rufiicAm  pcrtineat ,  invadere ,  aut  caperc ,  aut  vialcfi- 
ter  aufcrre  pr^fumat.  Si  qu'a  autem  hiijiifniodi  ftatutum  auju  temerurio  viulare  pr*" 
fumfferit  ,  in  quadruplum  ablata  refHtnat ,  i/^fa/ma  notam  ipjo  jure  incurrat ,  impe- 
riali  animadverfîone  mhilomiiiits  puriiendus. 

Ne  pourront  être  fa^ fis.  ]  Par  la  Déclaration  du  Roy  donnée  à  Saint  Germain 
en  Laye  le  i  8  Janvier  1682,  enre-^iflrce  au  Parlement  de  Touloure  le  icj  Mars 
fuivant,  Sa  Majefté  a  défendu  aux  Créanciers  des  Communantez.  &  particuliers  delà 
Province  de  Languedoc ,  defaiftr  &  faire  fat fir  les  beffianx  de  toute  cjualité  ',  enfemble  à 
tous  HuiJJiers  &  Sergens  de  faire  aucune  exploitation  &  -vente ^ur  le/dits  btjliaux  ,  C^ 
ce  pendant  le  tems  de  dix  années ,  à  compter  du  premier  Janvier  audit  an  ,Joitpour  dct^ 
tes  des  Commnnautez.ou  des  particuliers  ,  à  peine  à  l'égard  dtfdits  Créanciers  de  perte  de 
leur  dâ  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêt  s,Cr  defdis  Huiffiers  &  Sergens  d'inter- 
ditlion  de  leurs  Charges ,  de  mille  livres  m'amende  applicahlt  moitié  au  profit  de  Sa  Ma- 
jeflé ,  &  l  aure  moitié  à  la  Partie  :  Et  par  la  même  Déclaration  conformément  à 
cet  article  ,  elle  excepte  le  privilège  des  Créanciers  qui  auront  vendu  les  bcffiaux  ou  qui 
jen  auront  payé  le  prix,  enfemble  des  propriétaires  des  Fermes  ©"  terres  pour  leurs  loyers 
&  fermages ,  aufquels  elle  permet  défaire  procéder  par  voye  dejaifîe  Jur  les  bcjliaux  qui 
feront  fur  leurs  terres  appartenant  à  leurs  fermiers,  nonobflant  les  défenfes  ci-dtjfus.  Les 
motifs  contenus  dans  cette  Déclaration  font,  que  le  rétablilfement  de  la  culture 
des  terres  efl;  l'un  des  moyens  les  plus  aflurez  pour  remettre  Se  conferver  l'abon- 
dance dans  le  Royaume  ;  que  les  beftiaux  peuvent  beaucoup  contribuer  à  rendre 
les  terres  plus  fertiles  ,  &  fervir  coniiderablement  à  la  fubflance  des  peuples  ,  Se 
que  les  Sujets  de  la  Province  de  Lana;uedoc  n'avoientpas  profité  de  cette  grâce. 

Depuis,  fur  les  remontrances  des  Etats  de  la  Province  de  Languedoc  ,  le  Roy 
a  prorogé  par  fa  Déclaration  du  2p  Août  16^1  ,  pour  autres  dix  années  ,  qui  ont 
commencé  le  premier  jour  de  Janvier  1692,  les  défenfes  portées  par  cette  Dé- 
claration ,  Se  fait  pareilles  défenfes  aux  CoUefteurs  de  faifir  ni  faire  faifir  les 
beftiaux  pour  le  payement  des  impofitions,  fous  les  mêmes  peines.  0C?  Il  y  ea 
avoit  une  femblable  pour  le  reffort  du  Parlement  de  Paris  du  10  Janvier  16^0 , 
pour  fix  années  fînilTant  au  dernier  Décembre  i  (jp;".  ] 

Même  pour  nos  propres  deniers.  ]  Le  Roy  par  fa  Déclaration  du 

Regiftrée  en  la  Cour  des  Aydes  ,  a  révoqué 
cette  grâce  accordée  en  faveur  du  labourage  (Se  exploitation  des  terres  ,  &:  or- 
donné que  les  boeufs,  chevaux  &:  uftenciles  fervans  à  labourer,  pourront  être 
fa'ifis  pour  deniers  Royaux  ,  de  même  qu'ils  pouvoient  l'être  avant  cette  Or- 
donnance. ] 

Pour  ï achat  des  mêmes  befliaux  &  vflenciles.  ]  C'efl:  parce  que  tels  Créanciers 
habent  jits  in  re  ,  Se  que  leur  caufe  eft  auili  favorable  que  celle  du  Laboureur.. 
Charondas  en  rapporte  un  Arrêt,  livre 4 de  fes  Pandeétes  ,  titre  des  Executions, 
Ce  privilège  n'appartient  pas  aux  Créanciers  de  furcens  Se  de  rentes  foncières  j 
qui  ont  leur  alî'urance  fur  les  fonds,  outre  leur  privilège  fur  les  fruits. 

Pçlj 
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A  qui  les  chofes  fatfies  doivent  être  ajugées  ,  &  quelle  ejî  la  forme 

de  P adjudication. 


L 


Article     XVI  I 

E  s  chofes  faifies  feront  ajugées  au  plus  offrant  &  dernier  enchei 
riffeur ,  en  payant  par  lui  lUr  le  champ  le  prix  de  la  vente. 

Seront  ajugées.  ]  Cela  eit  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry  II.  à  Paris  en 
Février  1  y  y  6,  article  6,  &  de  Henry  III.  lySô,  qui  ajoutent  cette  limitation,  à 
moins  que  le  propriétaire  ne  demandât  qu'il  fût  furfîs  à  la  délivrance  jufques  au 
prochain  jour,  &  qu'il  ne  baillât  caution  de  fatisfaire  au  iurplus  de  la  dernière 
enchère ,  s'il  arrivoit  qu'au  jour  auquel  la  vente  auroit  été  renvoyée  ,  les  choies 
faifies  fuffent  moins  vendues  ;  mais  à  l'égard  des  biens  immeubles,  en  a  jugeant 
le  décret  on  fixe  le  tenis  dans  lequel  le  dernier  Encherififeur  doit  fournir  &  re- 
mettre le  prix  du  décret,  6c  pour  ce  regard  la  contrainte  par  corps  a  lieu  fuivant 
l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  I5-.27 ,  art.  4. 

Article     XVII  I» 

LE  s  HuiflTiers  &  Sergens  feront  ténus  de  faire  mention  dans  leurs 
procès-verbaux  du  nom  &  domicile  des  Adjudicataires  ,  defquels 
ils  ne  peuvent  rien  prendre  ni  recevoir  diredement  ou  indirectement ,- 
outre  le  prix  de  l'adjudication ,  à  peine  de  concuffion. 

Bu  nom  &  domicile.  ]  Cela  eft conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry  II.  art.  y, 
&  de  Henry  III.  l  jSd,  qui  ajouta  cjnils  doivent  faire  mention  exprejfe  des  efpeces 
Cr  fayemens  cjiii  leur  jer ont  faits.  Les  Ordonnances  n'apportent  toutes  ces  précau- 
tions, que  pour  empêcher  les  fraudes  que  les  Sergens  pourroient  commettre  ;  & 
que  par  l'intelligence  qu'ils  auroient  avec  les  Encherifleurs  ,  ils  ne  le  rendiffent 
eux-mêmes  les  Acheteurs  des- meubles  qu'ils  expoient  en  vente  à  vil  prix. 

Peines  contre  les  HuiJJiers  dr  Sergens  contrevenans. 

ArticleXIX. 

O  U  s  les  articles  ci-deffus  feront  obfervez  par  les  Huijfiers  &_ 
j^  Sergens  ,  à  peine  de  nullité  des  Exploits  de  faifies  &  proces- 
verbaux  des  ventes,  dommages  &  intérêts  envers  le  faifilTant  &  le 
faifi  ,  d'interdidion  &  de  cent  livres  d'amende,  applicable  moitié  a 
Nous  ,  moitié  à  la  Partie  faifie,  fans  que  la  peine  puifle  être  remife 
ou  modérée. 

Seront  obfervez.  far  lestinifficrs  &  Sergens.  ]  En  cas  que  les  Huifiîers  &  Sergens 
omettent  dans  leurs  exécutions  &  ventes  des  chofes  faifies  les  formalitez  requiies 
par  l'Ordonnance  ,  il  faut  les  faire  afïïgner  pour  venir  déclarer  contr'eux  les  pei- 
nes encourues  par  cet  article  ;  &  cette  den>ande  doit  être  jugée  fommairement. 

^  ^einç  de  nullité  des  E.x^loits  de  faifies.  ]  Il  faut  encore  obfexverquel'Huiilier' 
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oa  Sergent  qui  fliit  une  exécution,  la  doit  adreiFer  à  la  Partie  contre  laquelle  il 
procède  en  lieu  commode  pour  lui  faire  con>mandement ,  c'efi-à-dire ,  en  famai- 
fon,  parce  qu'ailleurs  il  n'a  pas  commodité  de  payer.  Charondas ,'  liv.j  2.  de  fes 
Réponfes ,  Rép.  4.2  ,  rapporte  divers  Arrêts  ;  l'un  contre  un  Sergent ,  lequel  pour 
exécuter  un  honnête  homme  de  Paris  ,  l'avoit  fait  descendre  de  fon  cheval  ou 
mulet  ,  comme  il  palToitpar  la  rue;  l'^.utre  pour  une  exécution  faiteà  j'encontre 
d'un  Avocat  en  Parlement  dans  le  Palais  ;  &  un  autre  contre  un  Sergent  ;  &  la 
Partie  qui  avoit  fait  exécuter  un  nouveau  marié  le  lendemain  de  fes  noces ,  for- 
tant  du  lit  nuptial  en  la  maifon  du  père  de  fon  Epoufée. 

De  la  délivrance  des  deniers  provenans  de  h  vente 
des  chofes  faifies. 

Article     XX. 

INCONTINENT  après  la  vente ,  les  deniers  en  provenans  feroitt 
délivrez  par  le  Sergent  ou  HuifTier  entre  les  mains  du  faififlanr, 
jufqu  à  la  concurrence  de  fon  dû ,  lefurplus  délivrézu  faifi ,  &  en  ca^ 
d'oppofition ,  à  qui  par  Juftice  fera  ordonné,  à  peine  contre  l'Huiflier 
ou  Sergent  d'interdidion  ,  &  de  cent  livres  d'amende,  applicable 
moitié  à  Nous  ,  moitié  à  celui  qui  devoir  recevoir  \ç:s  deniers,' 

Le  furplus  délivré.  ]  Le  Sergent  peut  retenir  entre  Ces  mains  fur  les  deniers 
provenans  de  la  vente ,  ce  qui  lui  aura  été  taxé  pour  fon  falairè  à  caufe  de  la  fai- 
fie  5  vente  Se  exécution.  Et  pour  le  furplus ,  en  cas  qu'il  Ibit  en  demeure  de  déli- 
vrer les  deniers  de  la  vente  des  chofes  faifies  ,  il  faut  le  faire  afîîguer  pour  fe  ' 
Voir  condamner  aux  peines  encourues  par  cet  article. 

De  la  taxe  des  Huijfiers  pour  leur  f al  air  e ,  &  comment  elle  doip 

être  faite. 

•  Article    XXI 

AP  R  e'  s  que  la  vente  aura  été  faite,  l'Huiflier  ou  Sergent  portera 
la  minute  de  fon  procès-verbal  de  vente  au  Juge  ,  lequel  fans 
frais,,  taxera  de  fa  main  ce  qu'il  conviendra  à  l'Huiflier  ou  Sergent 
pour  fon  falaire  ,  à  caufe  de  la  faifie,  vente  &  exécution,  de  laquelle 
taxe  les  Huifliers  ou  Sergens  feront  mention  dans  toutes  les  grofies 
des  procès-verbaux ,  à  peine  d'interdidion  ,  ôc  de  cent  livres  d'a- 
mende envers  Nous. 

Taxera  de  fa  main.^  C'eft  afin  que  les  Huifïïers  &  Sergens  ne  pui/Tent  pôfnt 
excéder  la  taxe  quileur  a  été  faite  par  le  Juge.  C'eft  pour  cela  que  quelque  Etymo- 
logifte  a  crû  que  le  mot  de  Sergens  venoit  de  ferre-argent ,  parce  qu'ils  prennent 
ce  qu'ils  peuvent  :  d'autres  ,  que  Sergens  étoit  un  mot  compofé  de  Serre-gens,, 
d'autant  que  leur  état  eft  voué  à  la  capture  des  mal-faifans  ou  autres.  Néanmoins 
Fétymologie  la  plus  vrai-femblable  eft  que  ce  mot  de  Sergens  vient  du  mot  la- 
tm. Se-f viens  y  (]}x^  nos  vieux  Gaulois  changèrent  en  Ser^iem  ,■  de  de  celui-ci  eil 
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dérivé  le  mot  de  Sergent  ;  car  dans  la  vie.ile  H'ftoire  de  Saint  Denis  en  la  vie 
du  Débonnaire ,  l'Auteur  appelle  les  Serviteurs  de  Dieu  ,  Serr^ens  de  Dieu. 

lllfWf  :f  1  Iflff  f  f  1 1  Wf  If  Wf  1=11  IF^ 

TITRE    XXXIV. 

DE  LA  DE'CHARGE  DES  CONTRAINTES 

PAR     Corps. 


Nous  avons  dans  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  ï6j^l 
un  Titre  des  Contraintes  par  corps jc'ejl  le  Titre  J  ^Ù'  les  articles 
7.  ,^  3  ^,  ^  3  ^jdece  Titre ,  ï  autorisent  dans  les  cas  qu  ils  ont 
fpecifiez, 

La  Déclaration  du  mois  d*Aoitt  1 66^ ,  regifirée  au  Farlement 
le  i^  du  même  mois  3  donnée  pour  la  Jurifditîion  des  procès  & 
différends  concernans  les  Manufaâures3  attribuée  aux  Maires  &, 
ÏLchevins  des  Villes  3  ou  autres  faifans  pareille  fon^ionj  introduit 
encore  la  contrainte  par  corps  dans  un  autre  cas  non  exprimé  par 
l'Ordonnance:  Elle  veut  que  les  Ouvriers  &  autres  Parties  con-' 
damnées  par  les  Maires  &"  Echevins  connoiffans  des  Manu- 
fatîures  du  Royaume  ,  [aient  contraints  par  corps  au  payement 
desfommes  portées  par  les  Jugemens  qui  interviendront  3  nonob^ 
jlant  tontes  Lettres  de  Répy  ou  autres  furfeances,  ]  * 

abrogation  de  V Article   48   de  V Ordonnance   de 
Moulins  y  touchant  les  contraintes  par  corps. 

Article      Premier. 

ABROGEONS  Pufage  des  contraintes  par  corps  après  les  quatre  moisi 
e'tabli  par  l'article  48  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  pour  det^ 
m  purement  civiles  :  Défendons  à  nos  Cours  ,  &  à  tous  autres  Ju- 
ges de  les  ordonner ,  à  peine  de  nullité ,  ôc  à  tous  HuifTiers  ôc  Sergens 
jd^  les  exécuter ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 

jdbre^eons  rnfage  des  contraintes  far  corps.  ]  Les  cas  aufquels  l'Ordonnance  a 
refiramt  la  ditpolîtion  de  l'article  48  de  l'Edit  de  Moulins  par  les  articles  iuivans. 
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qui  font  les  2 ,  5  ,  4 ,  ;  &  7 ,  le  réduilent  à  deux  chefs  •  l'un  concerne  le  com- 
merce pour  lequel  on  ne  Içauroit  apporter  trop  de  foin  &  de  facilité  •  l'autre 
comprend  les  obligations  contradces  judiciairement  &  indilpcnfablement  com- 
me pour  dépens,  reftitution  des  fruits ,  &  des  dommages  Se  intérêts     le  tout 
pourvu  qu'il  y  ait  deux  cens  livres  ou  plus,  en  cas  de  réintegrande,  pour  dépôt 
neceflaire,  pour  confignation   faite  par  Ordonnance  de  Julîice,  ou  entre  les 
mains  de  personnes  publiques.  Pour  Sequeftres  ,  Commiiîlures  ou  Gardiens 
Lettres  de  Change  quand  il  y  aura  remilè  de  place  en  place  ;  pour  dettes  entre 
Marchands  pour  fait  de  la  marchandife  dont  ils  fe  mêlent  ;  pour  dette  liquide 
due  par  un  Tuteur,  &  pour  deniers  Royaux  ,  même  pour  Fermes  ,  quand  les  Fer 
miers  le  lont  obhgez  par  corps  dans  leurs  Baux  ;  dans  ks  autres  cas  on  leur  con 
lerve  la  liberté ,  &  ils  ne  peuvent  en  difpofer  n'étant  pas  nez  feulement  pour  eux 
mêmes  ,  mais  encore  pour  leur  Souverain  ôc  pour  l'Etat. 

^   Pour  dettes  purement  civiles.  ]  Diodorus  Siculus  rapporte,  que  plufîeurs  Ni 
tions  trouvoient  les  Loix  des  Grecs  injuftes,  en  ce  qu'elles  défendoient  de  faifir 
les  boeufs  &  les  autres  inftrumens  aratoires  qui  étoient  des  chofes  Inanimées     &c 
quelles  loulfroient  cependant  qu'on  pût  obliger  &  contraindre  les  hommes  oar 
corps.  Plutarque  ,  dans  le  Traité  qu'il  a  fait,  qu'il  ne  faut  point  emprunter  \ 
ufure     fait  mention  d  une  Ordonnance  faite  à  Athènes  par  Solon  ,  qui  défen 
do'.t  de  ne  plus  obliger  le  corps  pour  dette  civile  ,  ôc  Tite-Live ,  lib   S  ,  téi  de 
Fapyrio,  ivJJiConfules  ferre  adpopulum,  ne  quis ,  niCiqui  noxammerwlTet,  donec  vce 
nam  liieret ,  in compedibus  aut  in nervo teneretnr ,  peatnU crédite  bona  dcbitoris    no'i 
corpus  ohnaxuon  efet.  Pefimapermutatio  vit^  cumpecunia.  Vide  Damhouder  in  Pr,l 
rer.crvm.  cap.  16&IJ,  Jul.  Clar.  lib.  y,  Sauent.cap.  nlt.  qiufi.  yo,  Papon  )ib 
23  ,  tu.  I  ,  art.  I  ,  Robert,  lib.  2 ,  rer.  judtc.  cap.  6  ,  Ravard.  ad 1. 12,  Tabul.  cap.  s]. 

Cas  au/quels  la  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  dettes  civiles. 

Article     II. 

POURRONT  néanmoins  les  contraintes  par  corps  après  les  qua- 
tre  mois  être  ordonnées /7.«r  les  dépens  ajugez,  s'ils  montent  à 
deux  cens  livres  &  au  dejfus  ;  ce  qui  aura  Xitu  pour  la  reftitution  des 
puits ,  ècpour  les  dommages  &  intérêts  au-deilus  de  deux  cens  livres, 

§3"  Voir  les  articles  10,  11  &  12  de  ce  même  titre.  ] 

Pour  les  dépens.  ]  La  raifon  pour  laquelle  l'Ordonnance  eft  plus  rigoureufe  à 

I  égard  des  dépens  que  du  principal ,  femble  être  parce  que  la  condanmationdes 
dépens  eft  la  p.ine  des  Plaideurs  téméraires  ,  &  que  cela  peut  fervir  ad  coerceZ 
dam  m  litibus  movendis  temerïtatem  ,  à  l'exemple  des  Legiilateurs  Grecs  &c  Rn 
mains  ,  qui  avoient  trois  fortes  de  peines  pour  les  punir,  i\^von  juramentum  cL 
lumma,metum  &pœnampccuKiariam,  qui  étoit  autrefois  la  dixième  partie  de  ce  dont 

II  sagifToitauproces.  Pnfi  de  pœnatemerèlhigantium;  ôc  l'infamie  qui  n'avoit  lu 
qu  en  certaines  avions  ,/«rr. ,  vis  ,  bonorim  raptorum  ,  tuteU  ,  ôc  autres  de  cTZ 
forte.  De  Montholon  dit  avoir  vu  un  Arrêt  par  lequel  la  Cour  a  pratiquai  Sr 
donnance  de  payer  après  les  quatre  mois ,  fur  peine  de  prifon  ,  pour  les  dcoens 

axez  contre  un  "omnjé  Colé  pour  Monfieur  de  Nevers.  Cela  a  lieu  même  con! 
tre  un  Chevalier  de  Malte  :  quoiqu'en  qualité  de  Religieux  Profez ,  non  fit  fui  ju^ 
ns ,  ÔC  que  d  ailleurs  perpétua  militari  teneatur ,  pour  lèrvir  la  Chrétienté ,  néan- 
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moâ  il  peut  être  contraint  par  corps  après  les  quatre  mois  pour  des  dépens  ta- 
T  .ommpU  fut  iueé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pans,  contre  unComman- 
rur^eTMayiS  'rapporté  par  Bouch.  e.  fa  B.blio:he,ue  du  Dro.F.aa. 
çois  (on.  X^nJi  Contrainte.  La  raifon  qu'il  en  rapporte  eft,  qu  en  ce  cas  ilnesa- 
L  pas  d'une  obligation  volontaire  ,  mais  d'une  obligation  neceffaire  la  Cour 
rayant  rendu  débiteur  par  l'exécutoire  des  dépens  qu  elle  a  baille  contre  lui.  Il  eft 
vrai .  qu'il  s'agiffoit  au  principal ,  de  la  reflitution  d'un  Droit  de  Dmie  qui  avoit 
été  induëment  pris  par  ce  Commandeur.  -  u^  „    i 

r^  Il  faut  cependant  remarquer  que  la  qualité  des  perfonnes  empêche  quel- 
auefois  l'effet  de  Ja  difpofition  de  cet  article  pour  la  contrainte  par  corps  après 
les  quatre  mois  ;  cela  a  étéainfi  jugé  en  faveur  du  mari.  Dans  cette  efpece  une 
femme  obtient  contre  fon  mari  condamnation  de  dépens  ,  elle  prend  Arrêt 
deratoi  il  s'oppofe  «Se  objefte  fa  qualité  de  mari  ;  elle  repUque  ,  que  leur  ma- 
m-e  étoit  déclaré  nul  par  Sentence  de  l'Official  pour  caufe  d  impuiffance  ;  ,1  re- 
pond ,  qu'il  eft  appellant,  &  que  foii  appel  fubfifte  pardeyant  le  Primat  :  Plai- 
dans  Maîtres  Chardon  &  Dumont,  Avocats.  Jugé  à  l'Audience  de  relevée  V en- 
dredi  deuxième  Avril  1 694  en  la  Grand'Chambre ,  qu'il  n  y  avoit  pas  lieu  a  la 
contrainte  par  corps.  ]  La  même  chofe  a  été  décidée  dans  le  cas  d'un  Mineur  qui 
u  fuccombe'  dans  la   pourfuite  d'un  Bénéfice  ,  d'autant  que  pour  affujettir  un 
Mineur  à  la  rigueur  de  l'Ordonnance  des  quatre  mot*,  il  faudroit  une  dilpoU- 
tionexprelTe/lcs  Mineurs  étant  de  droit  commun  exempts  de  la  Loi  pénale, 
comme  il  a  été  décidé  par  un  Arrêt  des  Requêtes  de  l'Hôtel  au  Souverain  du 
21  Mars  1676,  rapporté  dans  le  cinquième  Tome  du  Journal  du  Palais,  page 
116,  &  fuivantes.  Il  eft  vrai ,  que  Mojnac  fur  la  l.o\q,D.  de  Minor.  ciK  un 
Arrêt  qui  condamne  par  corps  aux  dépens  un  Mineur  Bénéficier,  mais  il  ne  le 
cite  que  fur  le  rapport  de  fon  beau-pere ,  «Se  d'ailleurs  c'eft  un  Arrêt  donne  dans 
un  tems  auquel  le  Parlement  vacquoit. 

^»  La  Déclaration  du  30  Juillet  1710  ,  regiftrçe  au  Parlement  le  21^  Août 
fuivant,  «Se  donnée  fur  les  remontrances  du  Clergé  ,  pour  la  police  «Se  dilciplme 
Ecclefiaftique ,  renferme  encore  une  exception  à  cet  article  fécond.  Voulom  fn 
Us  verfonnes  confiitnées  dans  les  Ordres  facrez.  ne  fuijjent  être  centrâmes  far  corps  au 
payement  des  dépens  dans  ïefquels  ilsfuccomheront  :  faifons  défenfes  à  toutes  nos  Cours  (^^ 
JuTes  de  décerner  des  contraires  far  corfs  contre  eux  four  raifon  de/dits  dépens.  C  e*t 
l'article  troifiéme  de  cette  Déclaration. 

On  demande  encore  ,  fi  la  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  raifon  des  dépens 
faits  contre  ceux  au  lieu  ôc  place  defquels  on  a  repris.  Et  cette  queftion  a  ete 
jugée  par  Arrêt  de  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes ,  le  Jeudi  27  Novembre 
1 687 ,  entre  Maître  de  Rochebouette  «Se  Charles  de  Salvert ,  Sieur  de  Genêt.  Ce- 
lui-ci avoit  repris  un  procès  en  1 641  ,  comme  héritier  de  René  de  Salvert  fon 
père  ,  ôc  en  1680  comme  héritier  de  Marguerite  de  Salvert  fa  foeur  ,  &  avoit 
çté  condamné  aux  dépens  des  caufes  principales  ôc  d'appel  pour  moitié ,  l'autre 
compenfée.  Il  foutenoit  que  la  contrainte  par  corps  ne  pouvoit  avoir  lieu  peut 
les  dépens  faits  contre  fon  père  avant  fa  reprife  en  1 641 ,  «Se  contre  fa  fœur  avant 
fa  reprife  en  i  6§0 ,  mais  feulement  pour  ceux  qui  avoient  été  faits  contre  \\^i 
perfonnellement  depuis  ces  A«aes  de   reprife  ,  &  fur  cette  diftini^iion  U  avoit 
formé  oppofition  à  l'Arrêt  d'iterato ,  offrant  de  payer  a«a:uellement  les  dépens 
faits  perfonnellement  contre  lui  :  Par  l'Arrêt  il  a  été  débouté  de  fon  oppofition. 
5  Par  Arrêt  rendu  fur  rapport  le  27  Juin  167 3  ,  qui  fe  trouve  au  Journal  des 
Audiences ;,  il  a  été  jugé  quç  pour  frais  ,  falaires  «Se  vacations  des  Procureurs» 
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'la  contrainte  par  corps  peut  avoir  lieu  après  les  quatre  mois  pallèz.  Par  autre 
Arrêt  rapporté  au  même  endroit ,  rendu  iur  Inllance  en  la  Grand'Chambre  le  8 
Août  1573  »  j^S^  qu'un  Exécuteur  teftamentaire  peut  être  condamné  par  corps 
pour  ralibn  des  deniers  qui  lui  avoient  été  mis  entre  les  mains  pour  payer  les 
legs  ,  ôc  dont  il  étoit  retentionnaire  de  partie.  ] 

S'ils  montent  à  deux  cens  livres  &  au  dej]us.'\  Il  lèmble  que  comme  la  condam- 
nation des  dépens  eft  la  peine  des  téméraires  plaideurs,  &  que  c'cft  la  ^-aifon 
pour  laquelle  elle  elî  fujette  à  la  contrainte  par  corps  ;  qu'on  ne  peut  pas  être 
reçu  à  faire  ceflion  de  biens  ,  parce  que  ce  feroit  rendre  l'Ordonnance  illufoire; 
mais  d'autre  part  ce  leroit  une  grande  rigueur  de  refufer  ce  remède  ,  que  la 
Loi  a  introduit  pour  tirer  les  hommes  de  prilbn  ,  aufïï-bien  pour  les  dépens  que 
pour  le  principal.  Et  comme  par  la  pratique  de  toutes  les  Jurifdidions  de  ce 
Royaume,  un  particulier  obligé  par  corps  peut  faire  ceflion  de  biens  ,  comme 
remarque  Dumoulin  fur  l'article  loy  de  la  Coutume  de  Bourbonnois,  la  même 
chofe  doit  être  obfervée  à  l'égard  de  celui  qui  ri'efl: point  obligé  par  corps,  parce 
que  l'Ordonnance  le  foumet  à  cette  contrainte  ;  encore  que  cette  condamnation 
doive  être  conlîderée  comme  une  peine ,  d'autant  que  pour  les  dépens  qui  procè- 
dent ex  dditlo ,  on  eft  reçu  à  faire  cellîon  ,  pourvu  que  la  condamnation  ne  foit 
pas  d'une  fomme  certaine  pour  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  M.  le  Prê- 
tre ,  Centur.  i  ,  chap.  0^  ,  BafTet ,  liv.  2  ,  tit.  30 ,  chap.  2,  &  que  les  dépens  en 
matière  civile  font  dûs  propter  litem  dr  non  propter  crimtn.  La  ceffion  eft  aufïï  re- 
çue pour  une  amende  de  fol  appel ,  parce  que  ce  n'eft  pas  une  amende  de  délit, 
'&  à  plus  forte  raifon  doit-elle  être  admile  pour  des  dépens  purement  civils  » 
comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Confeil  d'enhaut  du  26  Janvier  1 67 1 .  Il 
eft  vrai  que  cet  Arrêt  a  été  donné  en  faveur  de  Dame  Catherine  de  Pines  ,  veuve 
Coquet  ,  qui  avoit  été  condamnée  en  huit  cens  cinquante  trois  livres  de  dé- 
pens ,  8c  contre  laquelle  après  les  quatre  mois  la  contrainte  par  corps  avoit  été 
prononcée  par  Arrêt  du  Parlement  de  Rennes,  &  que  les  femmes  en  font  fpé- 
cialement  déchargées  ,  fuivant  l'article  8  de  ce  Titre  :  mais  comme  par  l'art,  p 
il  eft  dit ,  que  les  feptuagenaires  ne  pourront  être  empriionnez  pour  dépens  cri- 
minels ,  cela  marque  qu'ils  ne  le  peuvent  être  pour  dépens  civils  ,  &  qu'on  doit 
faire  différence  des  uns  aux  autres. 

Néanmoins  par  Arrêt  de  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes,  donné  en  l'Au- 
dience le  21  Juin  1692,  Jacques  Crefpin,  qui  avoit  obtenu  des  Lettres  Royaux 
pour  être  reçu  à  faire  ceftîon  de  biens ,  &  en  confequence  être  déchargé  de  la 
contrainte  perfonnelle ,  que  le  fieur  Denys,  Prieur  de  Boneterre,  vouloit  exercer 
contre  lui  pour  des  dépens  qui  excedoient  deux  cens  livres ,  aufquels  il  avoit 
été  condamné  par  Arrêt,  pour  ne  pouvoir  en  être  payé  fur  les  biens  dudit  Cref- 
pin généralement  faifis  ,  &  dont  la  vente  avoit  été  ordonnée  en  ladite  Cham- 
bre ,  ledit  Crefpin  fut  débouté  des  Lettres  par  lui  obtenues. 

iifT  Mais  peut-on  cumuler  les  exécutoires  obtenus  contre  une  rhême  Partie 
'pour  en  compofer  les  deux  cens  livres  requis  par  l'Ordonnance  ,  pour  donner 
lieu  à  la  contrainte  par  corps  ?  Les  frais  &  mifes  feront-ils  compris  fous  la  dé- 
nomination des  dépens  ?  On  dit  qu'il  a  été  jugé  pour  Taffirmative  fur  appel  de 
Sentence  du  Châtelet  par  Arrêt  de  la  Tournelle  Civile ,  contre  Antoux  ,  ci-de- 
■yant  Procureur  au  Châtelet.,] 

Vouy  la  refiitution  des  fruits.  ]  En  ce  qui  regarde  la  reftitution  des  fruits  d'un 
Bénéfice  ,  la  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  le  Mineur,  foit  qu'il  ait  joiii  pat 
.récréance  ou  autrement  j  û  c'ell  en  vertu  de  la  récréance  ,  il  eft  dépofitaire  tou- 
Teme  L  Q  q 
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jours  contraignable  par  corp->  ;  fi  c'eft  parce  qu'il  s'eft  mis  le  premier  en  polîef- 
4îon  -  <Sc  a  ioiii  des  fruits  en  vertu  de  fon  titre  feul  ,  alors  comme  il  eft  le  maître 
abfolu  des  revenus  du  Bénéfice ,  il  eft  fujet  à  la  reftitution  par  toutes  les  rigueurs  • 
du  Droit. 

<|  Pour  les  dommages  &  intérêts.  ]  Par  Arrêt  rapporté  au  Journal  du  Palais  , 
rendu  en  l'Audience  du  Grand  Confeil  le  4  Août  1  672 ,  il  a  été  jugé  qu'un  dé- 
biteur emprifonné  en  vertu  d'exécutoire  pour  dommages  &  intérêts  civils  ,  ayant 
été  élargi  faute  d'alimens  fournis  par  fon  Créancier,  ne  pouvoit  être  emprifonné 
une  féconde  fois  pour  la  même  dette. 

Article    III, 

POURRONT  auflî  les  Tuteurs  &  Curateurs  être  contraints  par 
corps  après  les  quatre  mois  ,  pour  les  fommes  par  eux  dues  à 
caufe  de  leur  adminiftration ,  iorfqu'il  y  aura  Sentence  ,  Jugement 
ou  Jarret  diffinitif,  6c  que  la  fomme  fera  liquide  ôc  certaine. 

Les  Tuteurs  &  Curateurs  être  contraints  par  corps.  ]  La  raifon  eft  ,  d'autant 
que  ûfolvere  non  pojfunt ,  intervertijjè  vide^ntur  pecitniam  creditoris  ,  &  extra  ordt- 
mmpleSii  debent  ;  L.  ob  fœnus.  D.  de  admin.  tut. 

Arrêt  diffir.inf.  ]  S'il  ne  s'agifl!oit  que  d'un  Arrêt  par  provifion  ,  par  lequel  le 
Tuteur  auroit  été  condamné  à  payer  quelque  fomme  de  deniers  en  baillant  cau- 
tit)n  ,  en  ce  cas  la  contrainte  par  corps  n'auroit  pas  lieu. 

Article     IV, 

DE'f  E  N  D  o  N  S  à  nos  Cours  &  à  tous  autres  Juges,  de  condam- 
ner aucun  de  nos  Sujets  par  corps  en  matière  civile ,  iînon  en  cas 
•de  réintegrande  pour  délaijfer  un  héritage ,  en  exécution  des  Juge- 
mens  ;  pour  Jîellionat ,  pour  dépôt  necejjaire ,  confignations  faites  par 
Ordonnance  de  Juftice,  ou  entre  les  mains  de  perfonnes  publiques; 
reprefentations  des  biens  par  Sequeftres  ,  Corniniffaires  ou  Gardiens, 
Lettres  de  Change  quand  il  y  aura  remife  de  place  en  place  j  dettes 
entre  Marchands  pour  le  fait  de  la  Marchandife  dont  ils  fe  mêlent. 

De  condamner  aucuns  de  nos  fujets  par  corps.  ]  L'Ordonnance  n'excepte  pas  de 
la  contrainte  par  corps  les  Prêtres  (Scies  Diacres  aux  cas  aufquels  les  autres  Sujets 
du  Roy  peuvent  être  contraints  par  corps;  néanmoins  par  l'Edit  deBlois  ,  art.  jy, 
&  par  l'Edit  de  Paris  fait  auparavant,  il  eft  dit  que  les  ferjonnes  conftituées  aux 
Ordres  Jacrez.,  ne  pourront  être  emprifonnécs  JuivantV Edit  de  AiouUns  1^66,  cjuiefi 
lUEdit  des  ûjuatre  mois  ;  &:  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  l'an  1^6^  ,û  fut 
prononcé,  le  Roy  fcant  en  fa  Cour  de  Parlement,  que  fon  intention  n'avoit  été 
&  n'étoit  point  que  les  Diacres  ôc  Prêtres  puflent  ni  fufifent  compris  audit  arti- 
cle :  Et  quant  aux  Clercs  ÔC  dégrez  inférieurs  ,  que  la  Cour  en  délibcreroit  au 
Confeil,  Les  motifs  de  cet  Ajrêt  furent ,  que  fous  une  confiitution  générale  ne 
font  point  comprifes  les  perfonnes  privilégiées  ,  s'il  n'y  en  a  déclaration  ex- 
prefi^e  ,  ou  claufe  générale  bien  prefiante  ,  L.  ohligatione ,  jf.  depignor.  l.  bonis  ,ffi 
de  frivig,  crédit, ôc  qu'encore  que  les  Loix  foie  nt  générales,  le  privilège  de  l'Eglife 
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i£toit  plus  fort.  On  peut  encore  ajouter,  que  la  laifie  du  corp^'  efl  toujours  ac- 
compagnée de  violence  &  d'injure,  l.fcru  C.  qui  bon.  ced.  pojj.  C'eft  pour  cela 
que  M.  le  Prefident  de  Thou  fut  autrefois  d'avis  de  rellraindre  l^'Ordonnance 
des  quatre  mois,  comme  odieufe  ,  parce  que  l'ignominie  de  la  prifon  n'eft  pas 
réparable  ;  6c  quelques  dommages  &  intérêts  qu'on  ajuge ,  la  cicatrice  de  la 
playe  faite  à  l'honneur  par  l'emprifonnement ,  demeure  toujours.  Il  eft  vrai  que 
RebutFe  tient,  trati.  de  liter.  oblig.  art.  2  ,  Gl.  lo,  que  l'ufage  de  la  France eft 
tel ,  que  fî  les  Ecclefiaftiques  s'obligent  par  corps  ,  ils  peuvent  être  exécutez  , 
pourvu  que  ce  Toit  de  l'autorité  de  leurs  Diocefains,  &  qu'ils  foient  conduits 
dans  leurs  priions  ;  &  Joan.  Fab.  tu.  de  atiio.  §,  nU.  aux  Inftitutes  ,  y  apporte 
cette  modération,  qu'on  les  doit  fimplement  arrêter,  &  non  pas  les  enfermerm 
carcere  claufo,  -vel  in  vincidis ,  comme  il  s'obTerve  dans  le  Diocèfe  de  Touloufe. 
Voyez  M.  Loiiet  Se  Brodeau  ,  Lett.  C.  fomm.  3  i ,  nomb.  3. 

En  matière  civile.  ]  Quoique  la  contrainte  par  corps  foit  odieufe  ,  &  qu'elle 
doive  être  reftrainte  au  cas  exprimé  ,  particulièrement  pour  des  intérêts  d'une 
fomme  principale  qui  forme  une  dette  ordinaire  ,  laquelle  ne  doit  pas  avoa"  le 
même  privilège  que  la  dette  du  principal,  qui  eft  exigible  par  corps  ;  néan- 
moins un  débiteur  peut  être  contraint  par  corps  pour  les  intérêts  ,  quand  il  doit 
par  corps  le  principal ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  féparer  les  intérêts  d'avec  le 
principal ,  pour  le  privilège  &  la  manière  d'exiger  le  payenient ,  fuivant  cette 
maxime  de  Droit,  par  laquelle  accejjorium fe^uitiir  naturam  -princivalis.  C'eft  fur 
ce  fondement,  que  quand  une  fomme  principale  eft  payée  par  privilège  fur  le 
prix  d'un  immeuble  vendu  en  Jufticc,  les  intérêts  font  payez  de  même  par  privilège. 

5  Et  cela  a  été  ainfî  jugé  par  deux  Arrêts  rapportez  au  Journal  du  Palais  , 
rendus  l'un  le  18  Décembre  i6(58,  &  l'autre  le  18  Mars  1678.  ] 

5  Par  Arrêt  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  rendu  en  la  TourneHe  Cri- 
minelle le  19  Décembre  1702,  en  forme  de  Règlement ,  il  a  été  enjoint  à  tous 
Huilîîers,  Sergens ,  Archers,  ou  autres  Officiers  de  Juftice  d'obferver  les  Ar- 
rêts &  Reglemens  de  la  Cour  ,  &en  confequence  il  leur  a  été  fait  défenfes  d'ar- 
rêter aucunes  perfonnes  dans  leurs  maifons  à  heure  indue  pour  dette  civile  fans 
permiiïïon  de  Juge  ,  fous  telles  peines  qu'il  appartiendra.  ] 

Délaijfer  un  héritage.  ]  La  raifon  eft,  parce  que  quand  on  eft  condamné  à  re- 
ftituer  ,  ouà  laifter  jouir  de  quelque  chofe,  on  peut  incontinent  y  obéir  en  fe  dé- 
partant de  la  poftelïïon  de  la  chofe;  ce  qui  ne  peut  pas  être  fi  facilement  exécuté 
en  aftion  perfonnelle ,  quand  on  eft  condamné  à  payer  quelque  fomme  ,  parce 
qu'on  n'a  pas  toujours  les  deniers  prêts.  C'eft  pour  cela  que  l'Ordonnance  donne 
un  plus  long  délai  pour  le  payement  d'icelle. 

Stellionat.  ]  Le  Stellionat  le  prend  pour  toute  forte  d'impofture  ;  &  lorfque  les 
crimes  n'ont  point  de  nom  propre  ,  on  leur  donne  celui  de  ftellionat,  /,  3  ,  §.  i  , 
jf.  de  crim.  fiellionatus.  Ceux  qui  frauduleufement  vendent  ,  échangent ,  ou  bail- 
lent en  payement  une  marchandife  qu'ils  avoient  auparavant  hypotequée  ,  en 
font  coupables.  Ce  crime  eft  fi  odieux  ,  que  par  un  Arrêt  donné  en  la  Chambre 
de  l'Edit  de  Paris ,  il  fut  jugé  qu'un  Stellionataire  étoit  non-recevable  à  deman- 
der provifion  d'alimens  contre  celui  qui  l'avoit  conftitué  prifonnier. 

Pour  dépôt  nécejfaire.  ]  Il  s'enfuit  de-là  que  dans  le  cas  d'un  dépôt  volontaire 
qu'on  auroit  appliqué  à  fon  profit ,  il  n'y  auroit  lieu  qu'à  une  aftion  civile  pour 
la  reftitution  de  la  chofe  dépofée,  ou  la  légitime  valeur  ,  en  cas  qu'elle  ne  fût 
plus  en  nature  ,  parce  que  celui  qui  fait  un  dépôt  de  cette  qualité, y7^i  imputare 
débet  o^uod  amicum  &  precuratorem  minus- fidelem  &  negligentem  ele^erit. 
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Rem'tfe  déplace  en  place.  ]  C'eft-à-dire ,  que  la  Lettre  de  chan.^e  doit  être  ti- 
rée d'une  place  pour  être  payée  dans  une  autre,  &  non  pas  tirée  d'une  place  pour 
être  payée  dans  la  même  place,  cequin'eft  qu'un  change  feint  &:abulif  ;  ôc  cette 
Lettre  ainfi  tirée,  ne  produit  autre  effet  que  celui  d'un  mandement,  6c  le  por- 
teur n'eft  point  tenu  à  la  rigueur  portée  par  les  Ordonnances  de  i66^  ôc  16^^, 
qui  eft  de  la  faire  protefter  ,  ôc  dans  les  dix  jours  de  faveur  pour  valeur  reçue  en 
deniers  ou  en  Lettre  de  Change ,  ôc  dans  trois  mois  ,  fi  c'étoit  pour  valeur  re- 
çue en  marchandifes. 

Il  faut  néanmoins  obferver ,  que  par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris, 
rapportez  dans  la  viii^  Partie  par  les  Auteurs  du  Journal  du  Palais  ,  à  qui  le 
Public  a  l'obligation  de  lui  avoir  donné  avec  tant  de  dii'cernement  les  principales 
décifions  de  tous  les  Parlemens  ôc  autres  Cours  fouveraines  de  France  ,  û  bien 
choifies  ôc  fi  bien  rédigées ,  il  a  été  jugé  que  le  débiteur  d'une  Lettre  de  Change, 
au  payement  de  laquelle  il  s'étoit  fait  condamner  par  corps,  pouvoit  être  con- 
traint par  corps ,  bien  qu'il  ne  s'y  fût  pas  foumis  ,  ôc  que  l'Ordonnance  ne  l'y 
foumette  pas.  La  railbn  eft ,  parce  qu'en  matière  de  Lettres  de  Change  les  fem- 
mes qu'elles  contiennent ,  forment  comme  une  efpece  de  dépôt  qui  eft  confié  , 
pour  quelque  tems  ,  même  avec  un  profit  autorifé  par  nos  mœurs  pour  la  com- 
modité du  négoce. 

Les  Juges  ordinaires  ne  peuvent  pas  pourtant  tirer  cette  conféquence  de  cet 
article  ,  qu'il  leur  attribue  la  Jurifdiftion  pour  connoître  de  ces  Lettres  de 
Change  :  Le  vrai  fens  ôc  le  plus  naturel  de  la  difpofition  de  cet  article  eft  ,  que 
les  Cours  ôc  chacun  des  autres  Juges  dans  les  matières  de  leur  compétence,  tel- 
les qu'elles  font  énoncées  dans  cet  article ,  peuvent  ordonner  la  contrainte  par 
corps;  ôc  c'eft  de  cette  manière  que  l'article  de  l'Ordonnance  de  Blois  a  été  in-^ 
terpreté  par  d'autres  Edits  ôc  Arrêts  ;  ôc  que  par  le  Règlement  de  Sa  Majefté 
entre  les  Officiers  du  Sénéchal  ôc  Siège  Préfidial  de  Lyon  ,  ôc  les  Juge  ôc  Con- 
fuls  de  la  Bourfe  de  la  même  Ville  ,  a  été  fait  défenjes  aux  Officiers  de  ladite  Sé- 
néchaiij[ée  de  prononcer  par  contrainte  par  corps ,  &  exécution  provifionnelle  de  leurs 
Ordonnances  &  J^ugemens  ,  conformément  aux  rigueurs  de  la  Confervation  ,  à  peine 
de  nullité  ,  cajfation  de  leurs  Jugemens  ,  &  de  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom 
des  dommages  &  intérêts  des  Parties  ,  refervant  la  faculté  de  prononcer  ainfi  aux 
feuls  Juges  Conjervateurs. 

CP*  Ce  que  l'Ordonnance  prefcrit  ici  pour  les  Lettres  de  Change ,  lorfqu'il  y 
a  remife  de  place  en  place  ,  il  le  faut  entendre  des  Billets  portant  promelfe  de 
fournir  des  Lettres  de  Change  ,  avec  remife  de  place  en  place ,  c'eft-à-dire  , 
que  ces  Lettres  ou  la  valeur  feront  exigibles  par  corps  :  il  a  été  ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt du  Confeil  du  27  Juin  i  (56p.  ] 

Dettes  entre  Marchand!.']  Les  Marchands  qui  contrarient  des  dettes  pour  faits 
de  marchandifes,  foit  par  promeffes  ou  obligations  ,  font  fujets  à  la  contrainte 
par  corps  ,  ÔC  quoique  les  obligations  ne  portent  pas  l'obligation  au  corps  ,  les 
Juge  Ôc  Confuis  ont  accoutumé  de  l'ordonner  conformément  à  l'Edit  de  leur 
création,  article  xvi.  ôc  à  l'article  i  de  l'Ordonnance  de  1673.  Cette  contrainte 
a  aufti  lieu  contre  une  fenmie  en  puifiance  de  mari  ,  qui  exerce  la  marchandife 
publiquement  ,  bien  que  fon  mari  foit  d'une  autre  profeflion  ;  même  contre 
fon  mari ,  quand  elle  s'eft  obligée  pour  fait  de  marchandile  :  contre  la  veuve 
d'un  Marchand  qui  continue  le  commerce  que  fon  mari  faifoit ,  ôc  encore  pour 
les  dettes  contrariées  par  fon  mari;  &:  contre  une  veuve  qui  s'eft  obligée  folidai- 
ïement  avec  fon  mari  ,  ou  qui  a  cautionné  pour  lui  pour  fait  de  marchandife  j 
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pourvu  qu'elle  n'ait  pas  renoncé  à  la  communauté  de  biens.  Il  faut  auflî  oblerver 
que  les  héritiers  ne  font  pas  fujets  à  la  contrainte  par  corps,  comme  il  a  été  iw^é 
p-ar  un  Arrêt  du  Confeil  d'enhaut ,  rendu  contradiftoirement  entre •  le  Conier- 
vateur  des  Privilèges  Royaux  des  Foires  de  Lyon ,  &  le  Syndic  de  cette  Pro- 
vince, &c  par  l'Arrêt  d'enregifîrement  des  Patentes  d'éredion  de  la  Bourfe  de  la 
Ville  de  Toulou'.e  ,  rendu  par  la  Cour  du  Parlement  de  la  même  Ville  ,  par  le- 
quel il  fut  dit,  excepté  la  contrainte  par  corps  contre  les  héritiers  qui  feront  pourg. 
fuivis  en  cette  qualité.  ■ 

Article     V.  - 

N'Entendons  auiïi  déroger  au  privilège  des  deniers  Royaux  ; 
ni  à  celui  des  Foires ,  ports  ,  étapes  ôc  marchez ,  &  des  Filles 
d^arrêt.  ■ 

Pour  deniers  Royaux.  ]  Cela  a  lieu  pareillement  pour  les  deniers  Se  affaires  de 
Sa  Majefté ,  pour  lefquels  les  débiteurs  ,  cautions  &  autres  font  contraints  par 
corps  au  payement  de  ce  qu'ils  doivent,  kiivant  la  Loi  Sacriiegi,  aâ  l.  Jul.  vecul. 
la  Loi  2,  C.  de  mimer.  &  alh,  l.  1 2 ,  l.  2 ,  C.  de  ex  trib.  L  l G,  <Sc  comme  il  a  éré 
jugé  contre  le  iieur  de  Frontignan,  comme  j'ai  remarqué  fur  l'article  p  de  ce  ti- 
tre fous  ces  mots  ,  &  que  les  condamnations  foient  par  corps.  ^fT  Voir  au  même 
endroit  ce  que  j'ai  obfervé  de  la  Jurifprudence  de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris,  au 
fujet  des  Septuagénaires,  même  dans  ce  cas  de  deniers'Royaux.]  Cependant  Cho- 
pin, lib.^,  de  Doman.îit.2^,  num.j  ,dit,  que  cela  femble  plus  dur  &c  plus  fâcheux 
à  fiipporter  ,  d'autant  qu'il  eft  de  la'  dignité  d'un  Roy  de  le  comporter  en  ce  qui 
le  touche,  plus  benignement  &  humainement  que  ne  feroit  un  particulier. 

Des  Foires.  ]  Cela  eil  conforrae  à  l'Ordonnance  de  François  I.  à  Lyon,  de 
l'an  lyjj-, 

§3*  Et  des  Pailles  d'arrêt  ]  L'arrêt  dans  les  Villes  qui  jouiflent  de  ce  Privi- 
lège, a  communément  lieu  contre  les  Forains,  c'eft-à-dire,  contre  tous  ceux 
qui  ne  font  pas  domiciliez  fous  la  Juftice  qui  a  le  Droit  d'arrêt.  Cela  fe  nomme 
dans  la  plupart  des  Villes  de  Flandres  arrêter  à  la  Loi  privilégiée.  Pechjpiiis ,  di 
jureftfiendi,  cap.  i.  Confiietudo  arrefiandi  intelligenda  efl  ut  non  fit  vaga .....  exà- 
rmnanditmque an perfona arreflanda.  certum  Aomiciliumhaheat  hi  loco  arrefii , ,  .,Et 
fit  facilis  coHventionis.  j 

Article    V  î. 

DE'  F  E  ND  O  N  s  de  pajfer  à  P  avenir  aucuns  Jugemens  ,  Obli- 
gations ou  autres  conventions  portant  contraintes  par  corps 
contre  nos  Sujets ,  à  tous  Greffiers  ^  Notaires  &  Tabellions  de  les 
recevoir,  ôc  à  tous  HuifTiers  &  Sergens  de  les  exécuter ,  encore  que 
ies  a£les  ayent  été  pafTez  hors  notre  Royaume,  à  peine  de  tous  àér 
pens ,  dommages  &  intérêts. 

Pajfer  à  V avenir.  ]  Cet  article  n^a  lieu  que  pour  le  regard  des  a^es  qui  ont  été 
paffez  depuis  le  I2  Novembre  1 667  ,  car  pour  le  regard  des  autres  Jugemens  , 
obligations  ou  conventions  portant  contrainte  par  corps  ,  ils  peuvent  être  exé- 
cutez fuivant  la  rigueur  portée  par  les  contrats ,  parce  que  les  Loix  &  Conflitur 

9.  q  "i 
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lions  futurif  dant  formam  negot'tis  ,  non  ad  fatia  ■pr<x,terîta  revocantur ,  iuivartlaLoi 
7  de  Léo.  &  Conflit.  Prinâp,  6c  la  Loi/w.  de  decurio.  Il  efl:  vrai  que  fi  les  Ordon- 
nances font  déclaratives  du  droit  commun,  c'eft-à-dire ,  du  Droit  Romain, 
reçu  pour  Loi  en  France  à  caufe  de  fou  équité  ,  &  dont  néanmoins  il  n'y  a  pas 
d'exprefTes  Déclarations  du  Roy  pour  le  garder  &  obferver  ,  les  Cours  ont  ac- 
coutumé de  les  étendre  aux  choies  palTées  ,  pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  ju- 
gées ,  comme  y  étant  mûës  par  des  raifons  égales  ,  comme  il  a  été  jugé  par  un 
Arrêt  folemnel  du  Parlement  de  Paris  du  26  May  i;78  ,  qui  déclare  l'Edit  des 
fécondes  noces  fait  &  publié  en  France  en  i  j6o,  avoir  lieu  du  jour  d'icelui 
pour  le  palTé  &  pour  l'avenir ,  tant  pour  le  regard  des  maris  que  des  femmes 
convolant  en  fécondes  noces.  Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  rapporté  dans  le  Re- 
cueil des  Arrêts  donnez  en  interpt'étation  des  nouvelles  Ordonnances  ,  page 
cxlij.  il  fut  ordonné  que  le  Lieutenant  Général  de  Gifors  &  le  Procureur  du  Roy 
fe  rendroient  dans  quinzaine  à  la  fuite  du  Confeil  pour  rendre  compte  de  leur 
conduite  ;  &  le  motif  de  cet  Arrêt  fut  fur  ce  qu'on  fe  plaignoit  qu'ils  avoient 
empêché  qu'un  obligé  par  corps  auparavant  r  66'] ,  ne  fût  conduit  prifonnier  en 
1668.  Sur  ce  même  fondement  un  Arrêt  donné  avant  l'Ordonnance  portant 
permilTîon  de  faire  Enquête  fur  des  frais  clos ,  fut  confirmé  par  un  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  29  Juillet  l66(^  ;  &  une  Enquête  par  Turbes  ordonnée  en 
1666  ,  en  vertu  d'Arrêt  de  1668  ,  fut  pareillement  confirmée  ,  comme  il  fe 
voit  dans  le  même  Recueil ,  page  cix.  &  fuivantes. 

Article     VII. 

Exception  "Tx  Ermettons  néanmoins  aux  Propriétaires  des  terres  &  héri- 
A  tFTe^^''^"'  -L    ^^g^^  fituez  à  la  campagne ,  de  ftipuler  par  les  baux  les  contrain- 
tes par  corps. 

De  flimder  var  les  baux  les  contraintes  far  corps.  ]  1)3*  Si  la  contrainte  n'étoit 
point  ftipulée  ,  le  Juge  ne  pourroit  pas  la  prononcer,  même  pour  les  baux  des 
héritages  de  campagne.  ]  Cette  faculté  de  ftipuler  la  contrainte  par  corps  pour 
ces  fortes  de  baux  ,  eft  fondée  tant  fur  la  faveur  &  le  privilège  de  la  dette  ,  le 
revenu  des  héritages  étant  deftiné  pour  la  nourriture  du  propriétaire,  que  fur 
ce  que  le  Fermier  appliquant  à  fon  profit  les  grains  &  fruits  procedans  des  hé- 
ritages qu'il  tient  à  ferme  ,  avant  que  le  propriétaire  foit  fatisfait  du  prix  de  fa 
Fernie  ,Jurtum  committit ,  fuivant  la  Loi  fi  fer  vus.  ■,  63  ,  §.  locavi,  jf.  de  furt.  Sc 
conféquemment  il  peut  être  contraint  par  corps  ,  cùm  ex  deli^o  obiigetur.  C'eft 
pour  cela  qu'un  Fermier  foit  en  bled  ou  en  argent ,  n'eft  pas  reçu  à  faire  cefîîon 
de  biens  ,  fuivant  les  Arrêts  rapportez  par  M.  Loiiet  &  Brodeau ,  Lettre  C. 
chap.  dernier  ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts,  liv.  10,  tit.  lO,  art.  ij",  &:  Charondas, 
en  fes  Rép.  liv.  3  ,  chap.  7. 

Il  ne  fera  pas  inutile  de  remarquer,  que  dans /la  récondudion  qui  eft  la  loca- 
tion tacite  ,  laquelle  fe  contrafte  quand  le  Fermier  exploite  encore  les  chofes 
baillées  à  ferme,  après  le  terme  du  bail  expiré,  la  contrainte  par  corps  de  la 
première  location  ne  dure  plus ,  &  ne  palTe  pas  de  la  première  location  où  elle 
if.o\t  exprefle  dans  la  location  tacite. 
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Article     VIII. 

NE  pourront  les  femmes  &  filles  s'obliger  ,  ni  être  contraintes  par 
corps  fi  elles  ne  font  Marchandes  publiques  ^  ou  pour  caufe  de 
Jlellionat  procédant  de  leur  fait.  • 

Les  femmes  &  les  filles.  ]  L'Ordonnance  de  Moulins,  article  4,8,  n'exceptoit 
pas  les  femmes  &:  les  filles  ;  mais  elle  fut  expliquée  en  leur  faveur  par  l'Ordon- 
nance du  feu  Roy  d'heureule  mémoire  ,  article  i  Ji^,  par  lequel  les  femmes  ma- 
riées &  non  mariées  étoient  déchargées  de  la  contrainte  par  corps  ;  ce  qui  a  été 
même  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  en  faveur  des  filles  ,  qui  ont  été 
déclarées  exemptes  d'emprifonnement  pour  le  payement  des  dettes  civiles,  com- 
me il  efl  rapporté  par  Brodeau  fur  M.  Loiiet ,  Lettre  F;  ch.  xi.  même  pour  con- 
damnation d'une  folle  enchère ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  20  May  1 669 ,  rapporté  dans  le  Recueil  des  Arrêts  ;  donnez  en  interprétation 
des  nouvelles  Ordonnances,  page  clxxxiv.  Un  des  fondemens  de  cet  Arrêt  fut 
que  Sa  Majeflé  n'avoit  excepté  de  cet  article  que   les  Marchandes  pubhques  & 
les  Stellionataires  ;  mais  le  principal  fut,  que  la  Suppliante  en  décharge  de  la 
contrainte  par  corps  ,  avoit  confenti  que  la  folle  enchère  fût  prife  en  l'ordre  ôc 
diftribution  des  deniers  qui  proviendroient  de  la  vente  des  terres  faifîes  fur  les 
femmes  à  elle  dues ,  pour  lefquelles  elle  étoit  notoirement  première  créancière, 
&  généralement  fur  tous  les  autres  biens.  La  raifon  pour  laquelle  les  femme.'y  & 
filles  ne  peuvent  pas  être  contraintes  par  corps,  eft  d'autant  que  cette  contrainte 
fait  injure  à  la  pudeur  de  leur  fexe ,  licet  carcer  irifamuim  juris  non  irroget ,  non 
efl  tamen  fine  t^iiaàam.  fa  fît  infamià  ,  qndi  apnd  bonos  &  graves  viros  notam  quam- 
àam  inmït.  C'efl  pour  cela  que  par  la  Nov.  I  34  de  l'Empereur  Jufîinien ,  il  étoit 
défendu  d'emprifonner  une  femme ,  quand  même  elle  auroit  été  accufée  d'un 
crime  capital ,  de  crainte  qu'on  ne  fe  fervît  de  cette  occafîon  pour  furprendre 
fa  pudeur  :  Nullam  enïm ,  dit-il ,  mdierem  pro  pecimiâfifcali/ive  privatà  causa ,  aut 
pro  criminalï  quolibet  modo ,  aut  in  carcerem  mitti  concedimus ,  aut  à  -viris  atftodirif 
ut  non  per  hujufmodi  occafiones  inveniantur  circà  cafiitatem  injuriât^.  Néanmoins  la 
Novelle  ne  fe  doit  entendre  que  des  dettes  civiles  ,  &  fi  on  l'examine  comme  il 
faut,  on  trouvera  qu'elle  ne  dit  pas  qu'une  femme  accufée  d'un  crime  ne  puiflepas, 
être  abrolument  emprifonnée ,  mais  feulement  qu'au  lieu  de  la  traîner  dans  lespri- 
fons  publiques,  elle  doit  être  mife  entre  les  mains  de  perfonnes  qui  la  gardent, 
ce  qui  ne  s'obferve  pas  parmi  nous.  Il  faut  auflî  obferver  qu'une  femme  peut  être 
contrainte  par  corps  au  payement  Aqs  dommages  &  intérêts  pour  raifon  d'excès 
par  elle  commis,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  recueilli  dans  le  fécond  tome 
du  Journal  du  Palais ,  page  ^^'j ,  d'autant  qu'ils  tiennent  lieu  de  réparation  &  de 
fatisfaftion  :  Magts  enim  vindiB^  quâm pecunix  habent  perjecutionem ,  l.  2,  §.  4.  , 
de  collât.  Ben.  Il  en  eft  de  même  des  dépens  d'un  procès  criminel ,  quia  àm  de- 
heantur  fr opter  litem ,  cenfentur  deberi  propter  crimen. 

Marchandes  publiques.  ]  iîCF  II  n'en  faut  pas  conclure  que  les  femmes  ou  î^i- 
\t%  Marchandes  publiques  puifTent  pafTer  des  obligations  portant  contraintes  par 
corps,  telles  qu'elles  fe  trouvent  prohibées  par  l'article  6  ci-defTus ;  mais  feule- 
ment que  les  femmes  &  filles  de  cette  qualité  peuvent  s'obliger ,  &  que  s'étant 
obligées  elles  font  contraignables  par  corps. 

On  décideront  d'une  autre  manière ,.  fi  elles  n'étoient  pas  Marchandes  public 
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ques  •  &  par  Arrêt  donné  au  Conieil  Privé  ,  au  rapport  de  MonHeur  Boucher 
d'Orlay ,  du  2  Septembre  1704,  on  a  déchargé  de  la  contrainte  par  corps  une 
fille  maieure  de  2;  ans  qui  avoit,. conjointement  avec  fa  mère ,  accepté  des  Let- 
tres de  Change  remiles  de  place  en  place  :  la  mère  ni  la  fille  n'étoien^  point  Mar- 
chandes. ]  r     -n       ^    V  ■L  ■    c      e 
Jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Charondas  enfes  Pand.  hv.4,  chap.  p  ,  t«/z«.  Se 
bien  que  mineures,  par  Arrêt  rapporté  par  Brodeau  au  lieu  préallegué  :  Nego- 
ciatrix  enim  mulier  vinculis  cogitur  as  alienum  exfolvere ,  licet  in  jacns  marin  con- 
flitiita  fit.  Chop.  lib.  2  de  mor.  Parif.  tit.  I  ,  mm.  <)  \  fans  qu'il  fait  befoin  que 
leurs  maris  les  autorifent ,  parce  qu'elles  vendent  &  trafiquent  publiquement  au 
vCi  ■&  fçLi  de  leurs  maris.  Brodeau  ,  dans  l'endroit  ci-deiTus  allégué,  rapporte  mê- 
me des  Arrêts  ,  par  lefquels  il  fut  jugé  que  les  Marchandes  publiques  ^obligent 
leurs  maris  par  corps.  Il  faut  pourtant  remarquer  qu'elles  ne  peuvent  être  con- 
traintes par  corps  pour  des  condamnations  de  dépens  après  les  quatre  mois,  quoi- 
que l'Ordonnance  des  quatre  mois  lemble  ne  comprendre  qu€  les  obligadons 
volontaires  des  femmes  &des  filles,  comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  duCon- 
feil  d'enhaut,  donné  en  interprétation  de  la  nouvelle  Ordonnance  le  26  Janvier 
1671 ,  en  faveur  de  Dame  Catherine  de  Pines  ,  veuve  de  feu  Jacques  Coquet, 
vivant' Sieur  de  la  Salle  aux  Payens,  recueilli  dans  la  cinquième  partie  du  Jour- 
nal du  Palais  ,  page  123.                       ,    ^     ,     ^     ,, 

Mais  dans  le  Reffort  du  Parlement  de  Toûloule  ,  la  contrainte  par  corps  ne 
s'ordonne  pas  contre  une  femnie  Marchande  publique  ,  à  moins  qu'il  ne  paroilTc 
qu'il  y  a  du  dol  ,  d'autant  que  le  mot  pourront  ne  conclut  rien  en  pays  de  Droit 
écrit,  laidant  la  liberté  au  Juge   de  juger  fuivant  les  Loix  &  les  Coutumes  du 
païs  ,  qui  ne  font  pas  telles  dans  le  païs  de  Droit  écrit,  dans  lequel  on  fuit  l'Authen- 
tique/^^  hodie,C.  de  offic.  diverf.  Jud.  6c  l'Authendque  hodie  novojure,  C.  de  cuf 
tod.  reor.  tirées  de  la  Novelle  1 3  4.  de  Juftinien ,  ut  null.  Jud.  liceat  hab-,  caf.  9  ,  & 
l'Ordonnance  de  Louis  XIL  article  i  ;5 ,  qui  déchargent  les  femmes ,  foit  veuves 
ou  mariées ,  de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles,  ne  circà  caftitatem  in^ 
jiirientur.  Il  faut  encore  obferver ,  qu'une  femme  eft  réputée  Marchande  publi- 
que fuivant  l'article  235'  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris,  non  pas  quand  elle 
débite  la  marchandife  dont  fon  mari  fe  mêle ,  mais  quand  elle  fait  marchandife [é- 
varée  &  autre  cfue  celle  de  fon  mari  i  &  félon  d'autres  Coutumes,  ce//e  qui  fait  tra- 
fic de  marchandife  ,  ou  qui  s'entremet  de  faire  la  recette  peur  fon  mari  afin  vu  &ffîi, 
d'autant  que  la  feule  patience  &  fcience  du  maria  le  même  effet ,  que  fi  par  ex- 
près il  l'avoit  propofée  ,  juxta  /.  l ,  §.  Aîagiflram  ,  D.  de  exercit.  aEl.^  l.  ult.  D. 
auod  cum  eo ,  Se  qu'il  n'eft  pas  nécelfaire  qu'en  chacun  defdits  aftes  ,  mais  une  fois 
pour  tout,  le  mari  autorife  fa  femme,  ôc-tn  faffe  déclaration,  ou  publique,  ou 
à  ceux  qui  ont  à  traiter  avec  elle. 

Pour  caufe  de  flellionat.  ]  Par  Arrêt  du  Confeil  Privé  du  Roy  du  y  Juillet 
1680,  donné  en  la  caufe  de  Damoifelle  Françoife  Peliffier ,  veuve  de  Bertrand 
Barutel,  Greffier  en  chef  du  Confeil  de  Rouflillon  ,  &  qui  étoit  en  communauté 
de  biens ,  contre  Michel  le  Blanc  ,  fur  la  Requête  par  elle  prefentf  e ,  à  ce  qu'il 
plût  à  Sa  Majefté  ,  fans  s'arrêter  à  la  Sentence  du  Châtelet  de  Paris  du  p  Mars 
1677  ,  qui  condamnoit  entr'autres  chofes  ledit  Barutel  &  ladite  Peliffier  fa  fem- 
me par  corps,  comme  ftellionataires ,  à  racheter  certaine  rente  ,  &  à  l'Arrêt  du 
PaHement  de  Paris  du  vingtième  Juillet  1 679 ,  qui  déboutoit  ladite  Peliflîer  des 
Lettres  de  Refcifion  par  elle  obtenues  contre  le  Contrat  de  conftitution  de  ren- 
te, décharger  Udite  PeUflîer  de  la  coijtrainte  prçuoncée  coatre  elle  &  fon  dé- 
funt 
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fant  mari.  Le  Conleil/^?;/  s'arrêtir  aufdits  Sentence  CT  Arrêta  cri  ce  ^hHs  condam- 
yment  ladite  Pel'ilfier^ar  corps  au  rachat  de  ladite  rente ,  déchargea  ladite  PcliJJler  de  l^. 
■contrainte  par  corps  portée  par  lefdits  Sentence  &  Arrêt ,  faiif  audit  le  Blanc  àfepour' 
voir  fur  les  biens  de  ladite  Pelijfier  e^  defon  défunt  mari ,  ainfi  qu'il  jugerait  kpropos. 

Procédant  de  leur  fait.']  Par  Edit  du  23  Août  16S0,  qui  a  interprété  cet  article, 
il  eft  expliqué  en  quel  cas  le  ftellionat  procède  du  fait  des  femmes  Se  filles  ,  qui 
eft  ,  lorjqu  elles  feront  libres ,  &  hors  de  la  pufffance  de  leurs  mari.s,  ou  lorfanét^arip 
mariées  ,  elles  fe  feront  rejervé  par  leur  contrat  de  mariage  l^adminiftratio/i  de  leurf 
biens,  ou  qu  elles  feront féparées  de  biens  d^avec  leurfdits  maris.,  fans  que  les  femmef. 
qui  fe  feront  obligées  conjointement  avec  leurs  maris ,  avec  lefquels  elles  feront  en  com-r 
munauté  de  biens  ,  puijjent  être  perfonnellement  réputées  flAlion atair.es  ;  wms  elles  fg" 
ront  folidairement  fujettes  au  payement  des  dettes ,  pour  lefquelles  elles  J£  feront  obli- 
gées avec  leurfdits  maris  ,  par  faifie  &  vente  de  leurs  biens  ou  acquêts  &  conquêts  , 
.;mais  elles  ne  pourront  être  contraintes  par  corps. 

§3°  Il  refte  encore  à  demander  fi  le  fiellionat  fera  réputé  procéder  du  fait  des 
femmes  &  filles  quand  elles  auront  déclaré  leurs  biens  francs  &  quittes,  après 
qu'elles  auront  pafie  titre  nouvel  des  dettes  de  leurs  auteurs  ,  ou  qu'elles  auront 
,€té  affignées  pour  le  pafler,  car  en  ce  cas  elles  ont  tûles  dettes  dont  elles  avoient 
connoilfance.  Je  lerois  fort  dilpofé  à  croire  que  dans  ce  cas  il  y  auroit  ftellionat 
procédant  de  leur  fait.  ] 

Article    J  X. 

LE  s  fepîuagenatres  ne  pourront  être  emprifonnez  pour  êsties  pu-3 
rement  civiles  ,  Ci  ce  n'ell:  ^o^^r  flellionat ,  recellé ,  &  pour  dê^ 
pens  en  matière  criminelle  ^  &  que  les  condamnations  /oient  par, 
corpSo 

§;?  Les  Septuagénaires.  ]  Il  a  été  jugé  à  l'Audience  de  la  Grand'Chan^bre,  le 
Samedi  24  Juillet  1700,  plaidans  M.  Secoufle  Se  Carette,  fur  les  conclufiona 
de  Monlleur  le  Prefident  Portail ,  lors  Avocat  General  ;  Que  ceux  qui  avoient 
atteint  la  foixante-dixiéme  année  ,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  complette  ,  pouvoient 
jouir  du  privilège  que  cet  article  accorde  aux  feptuagenaires,,  fondé  fur  ce  que 
ïn  favorabilîbus  an-nus  inctptus  pro  compléta  habetur  y  Se  que  la  Loi  3  au  Digefte 
de  jure  immunit,  dont  parle  ici  Bornier  ,  ne  pouvoir  point  être  obje«ftée ,  parce 
qu'elle  s'entend  de  ceux  qui  funt  majores  feptuaginta  annis ,  Se  que  cet, article  dit 
iimplement  les  Septuagénaires ,  êc  non  ceux  qui  ont  foixante-dix  ans  accomplis.  Il 
-paroît  même  par  le  procès-verbal  des  Conférences  tenues  pour  la  r-édatlion  de 
l'Ordonnance,  que  Particle  propofé  étoit  conçu  en  ces  termes ,  ceux  qui  feront 
entrez  en  la  foixante-dixiéme  année ,  drc.  6c  que  pour  abréger  on  a  employé  le  ter-< 
me  dsfeptuagenaire.  ] 

Efire  emprifonnez..  ]  Cet  article  efl  conforme  à  l'Ordonnance  du  feu  Roy  d'heti- 
reufe  mémoire  de  l'année  1(529  '  article  1 15.  JEt  la  raifon  eft,  parce  que  la  vieil- 
lefte  a  toujours  été  fi  vénérable ,  que  la  Loi  jcmper  ^  ^  de  jure  immun.  ne  met 
point  de  différence  entre  l'honneur  &  le  refpeél  que  l'on  doit  aux  vieillards  ,  Sc 
celui  que  l'on  défère  à  ceux  que  le  Prince  a  honorez  de  fon  caraftere  ;  c'eft  U 
même  raifon  qui  a  obligé  les  Empereurs  Si.  les  Jurifconfultes  de  décharger  ceux 
qui  ont  pafte  l'âge  de  foixante-dix  ans ,  de  la  collecte ,  tutelle  ,  fequeftration  & 
autres  charges  perfonnelies ,  comme  nous  le  voyons  en  la  Loi  2 ,  §.  niimeriis,ff'. 
Tome  /,  Rr 
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de  vac.  &  excuf.  niim.  l.  majores  ,  3  ,/•  de  jure  immun.  &  la  Loi  dernière  ,  C.  q-M 
atate  vel  frofcjj.fe  excafant ,  dans  laquelle  il  faut  lire  au  lieu  de  Iv.  Ixx.  Il  eft  vrai', 
qu'il  ne  fuffit  pas  d'être  entré  en  la  foixante-dixiéme  année,  quianott  videtur  ma\ar 
efe  feptitapwta  amis,  ejui  afinum  agit  Jeftmgefmum  ,  d.  l.^  ,  jf.  de  jure  immuv. 
Le  lieur  de  Frontignan  avoit  été  condamné  par  Arrêt  du  Confeil  à  payer  au  fieur 
Pierre  Martin  la  fomme  de  quatre-vingt  mille  livres ,  procédant  des  avances  k 
fournitures  des  avoines  pour  l'armée  du  Roy  en  Catalogne ,  il  fut  emprifonné 
en  exécution  de  l'Arrêt  qui  portoit  la  contrainte  par  corps;  &  s'étant  pourvu  au 
Confeil  en  élargiflement  de  fa  perfonnefur  ce  qu'il  avoit  foixante-dix  ans,  il  in- 
tervint Arrêt  portant,  qu'il  venfieroit  fon  âge ,  tant  par  Aftes  que  par  témoins  t 
la  procédure  faite  fur  cette  vérification  ayant  été  rapportée  ,  quoique  l'Arrêt  in- 
terlocutoire lui  fût  comme  un  préjugé  qu'étant  feptuagenaire  il  ne  pouvoit  pas 
^tre  détenu  en  prjfon  r  néanmoins  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  2(5  Mars  1680,  il 
fut  démis  de  fa  Requête.  Les  motifs  de  l'Arrêt  furent  que  la  preuve  de  l'âge  n'é- 
toit  point  concluante,  &  que  la  fomme  dont  il  étoit  débiteur  étoit  de  la  natu- 
re des  deniers  Royaux,  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  fubrogation,  parce  qu'il  avoit 
reçu  du  Confeil  la  fomme  pour  l'employer  au  payement  de  ce  qui  étoit  dû  à  feu 
Jean  Martin,  comme  il  refultoit  de  l'acceptation  qu'il •avoi^faite  de  la  Lettre  de 

Change. 

^fT  On  juge  cependant  en  la  Coar  des  Aydes  de  Paris  que  la  contrainte  pat 
corps  .  même  pour  deniers  Royaux  ,  n'a  point  lieu  contre  les  feptuagenaires. 
Il  y  en  a  Arrêt  rendu  en  l'Audience  en  la  première  Chambre  de  cette  Cour,  le 
•Vendredi  25  Février  1716  ,  fur  les  conclufionsde  Monfieur  Delpech  ,  Avocat 

General.  ] 

Po.ir  fldlionat.  ]  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  d'enhaut  ,  rapporté  d'ans  le 
Recueil  d&s  Arrêts,  donnez  en  interprétation- des  nouvelles  Ordonnances,  pa- 
ge cxlivo  _  _  . 

Il  faut  encore  obferver,  que  les- Stellionataires  le  faifant  Prêtres,  ne  peuvent 
pas  fe  fervir  de  l'exemption  portée  par  l'article  4.8  de  l'Ordonnance' de  Mou- 
lins ,  en  faveur  des  Ecclefiaftiques  ,  non  plus  que  ceux^qui  ont  pris  les  Ordres , 
depuis  les  condamnations  par  corps  ,    d'autant  qu'eu  ce  cas  jus  plcuè  &  abfdiite 
au£,fitum  ,  negotiumque  finiium  &  tcrmuiatum  ,  &;  que  le  débiteur  ne  peut  par  fa 
promotion  faite  nt)toirement  en  fraude  ,  préjudicier  au  droit  acquis^  au  créan- 
cier ,  fuivant  la  décifion  de  Dumoulin ,  fur  la  quèft.  7p  de  Jean  Galli ,  vide  Aîor- 
naù.  ad  l.  non  dlft  ngiiemui,  3  2  ,  §.  Sacerdotio  ,  de  recep.  arbitr.  Sc  Brodeau  tiir  M. 
Loiiet ,  lettre  C.  fom.  3  i  ,  nomb.  1 1.  Il  y  a  encore  des  cas  dans  lefquels  les  Prê- 
tres peuvent  être  contraints  par  corps,  comme  par  exemple  ,  s'ils  vaguent  fans 
porter  l'habit ,  s'ils  taifent  ôc  fuppriment  par  dôl  leur  qualité  de  Prêtre,  fe  qua- 
lifians  Bourgeois  ou  Marcliands  ,  ou  changeant  de  nom  ;en  ce  cas  ,  parce  qu'ils 
■abjfent  du  privilège  de  Clericatare,  &  à  caufe  du  dol,  de  la  fraude  &  de  l'im-' 
poflurc,  ils  le  perdent  ipfo  jaVio  abfqiie  moniiione,  text.in  cap.  ex  parte  27  de  pri- 
l'il.  cap.  ev  parte  ,ç,  de  Clcric.  conjitg.  cap.  perpendimus ,  2^  ,  uhi  Moliri.  in  fum'/nar.  ■ 
Recelé.  ]  Il  faut  faire  diffërence  entre  le  fimple  recelé  non  qualifié,  d'avec  ce- 
lui qui  edfait  per  dohim  &  jaliac'unn  ,  &  ammofraadandi  ;  car  en  ce  cas  cnmhie 
on  le  peut  non^mer  un  pur  vol  ou  larcin  ,  il  ne  faut  pais  s'étonner,  fî  les  feptua- 
genaires  f)nt  fujets  à  la  contrainte  par  corps;  car  lorfqu'on  a  fouflràit  par  dôl  du'- 
bien  commun  ou  héréditaire ,  celui  qui'commetle  recelé,  irt  rehus  celatis  non 
habet  p'arem ,  fuivant  la  Loi  ^y  &  Jl ,  jf.  profoc.  ôc  la  Loi  48  ad  Trcb. 

■  Et  pour  dépens  en  matière  crimimlie.  j  Les  femmes  de  bafle  condition  ;  quoiqut 
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îTiariées  ,  peuvent  être  contraintes  par  corps  poui  les  dt-pens  d'un  procès  cnnii- 
nel ,  Se  non  pas  celles  qui  font  d'une  condition  relevée  ,  fuivant  la  diftinâion  de 
Faber  en  Ton  Code,  de  jure  dot.  dijin,  ^i ,  <Sc  cela  a  été  ainfi  jugé  par  des  Arrêts 
de  Provence  ,  rapportez  par  Boniface ,  lome  2  ,  part.  5  ,  tit.  i ,  liv.  i ,  chap.  i  3. 
Dans  les  Conférences  tenues  par  ordre  du  Roy  pour  Fexamcn  de  cette  Ordon- 
nance ,  fur  la  ledure  de  cet  article ,  il  fut  relevé  par  M.  le  Premier  Prefident  » 
que  les  dépens  procedajis  de  matière  criminelle  n'emportoient  pas  la  contrainte 
par  corps.  Que  la  réparation  -étoit  une  peine  criminelle  ;  mais  que  les  dépens  , 
n'étoient  qu'une  pure  dette  civile,  &  que  l,a  difpofition  de  cet  article  qui  exce- 
pte les  dettes  civiles  de  la  contrainte  par  corps  ,  porte ,  pourvu  que  la  condam-' 
jialion  ne  fait  -pas  -par  corps. 

Et  cjue  les  co»  damnation  s  fuient  par  corps»  ]  Par  Arrêt  du  Confeil  d'enbaut  du 
'14  May  1668 ,  rapporté  dans  ce  même  Recueil,  page  clxxviij.  un  ièptuagenaire 
fut  déclaré  bien  condamné  par  corps ,  d'autant  qu'il  s'agiiloit  de  la  refiitution  des 
deniers  par  lui  reçus  des  mains  du  Receveur  des  Confignations  ,  contre  lequel  la 
contrainte  par  corps  auroit  lieu.  Les  feptuagenaires  emprifonnez  avant  l'Ordon- 
nance ,  &  qui  depuis  l'emprifonnement  avoient  atteint  la  foixante  &  dixième 
année  dans  la  prifon  ,  dévoient  être  incontinent  mis  hors  des  priions  ,  fi  ce  n'eft 
qu'ils  fuflent  détenus  pour  les  cas  exprimez  dans  cet  article,  comme  il  a  été  ju- 
gé par  Arrêt  du  Confeil  d'enhaut  du  8  May  i<568  ,  rapporté  dans  k  Recueil  des 
Arrêts,  donnez  en  interprétation  de  la  nouvelle  Ordonnance,  page  clxxv.  Il  fa-ut 
encore  obferver ,  que  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps  a  lieu  à  l'égard  des 
feptuagenaires  ,  qtioiqu^obligez  par  corps  avant  l'Ordonnance  ,  comme  il  a  été 
fu^é  par  un  autre  Arrêt  rapporté  dans  le  même  Recueil,  pag.  clxxxvlj.  &  qu'il 
n'eft  pas  nécelTaire  pour  être  élargis  qu'ils  baillent  caution,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  rapporté  pag.  clxxxij  lequel  Arrêt  caffe  deux  Arrêts  du  Parlement  de 
Rennes  ,  qui  avoient  ordonné  l'élargifTement  en  baillant  caution  ,  &  ordonné 
que  celui  qui  les  avoit  obtenus,  feroit  afîlgné  pour  répondre  aux  fins  de  la  Re- 
quête ,  le  contraire  a  été  jugé  contre  le  fleur  de  Frontignan ,  comme  j'ai  remar- 
qué ci-devant  fur  cet  article. 

Ce  qu^il  faut  faire  pour  obtenir  &  exécuter  la  contrainte  par  corps» 

Article     X. 

PO  u  R  obtenir  la  contrainte  par  corps  après  les  quatre  mois,  aux 
cas  exprimez  au  fécond  article  ,  le  créancier  fera  fignifier  le 
Dugement  à  la  perfonne  ou  domicile  de  la  Partie  avec  .commande- 
ment de  payer ,  ôc  déclaration  qu'il  y  fpra  contraint  par  corps  après 
îes  quatre  mois. 

Aux  cas  exprimez,  au  fécond  article.  ]  Hors  les  cas  qui  y  font  exprimer ,  fçavoir 
en  matière  de  dépens  ajugez,  s'ils  montent  à  deux  cens  francs  ôc  au-deffus,  Sç 
de  ia  reflitution  des  fruits  ,  ou  pour  les  dommages  &  intérêts  au-deffus  de  deux 
cexiS  francs  ,  la  rigueur  que  l'on  pratiquoit  auparavant  contre  les  débiteurs,  qui 
écoit  de  les  contraindre  par  corps  après  les  quatre  mois  de  la  condamnation  ,  a 
ét,é  remife  par  la  nouvelle  Ordonnance  par  un  efprit  d'humanité  ,  qui  ne  permet 
pas  que  pour  dettes  purement  civiles  ,  on  raviffe  à  un  homme  la  liberté  qui  eftle 
bien  le  plus  précieux  qu'il  a  reçu  de  la  nature ,  $c  le  feul  qui  le  puilfe  confoler 
de  la  perte  des  autres  biens. 

R  r  ij 
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Article     XI. 

LÈS  quatre  mois  pafTez  ,  à  compter  du  jour  de  la  fignification ,  le' 
créancier  lèvera  au  Greffe  une  Sentence  ,  Jugement  ou  Arrêt, 
portant  que  dans  la  quinzaine  la  Partie  fera  contrainte  par  corps,  & 
lui  fera  lignifier,  pour  après  la  quinzaine  expirée, être  la  contrainte 
exécutée  fans  autres  procédures,  ôc  feront  toutes  les  fignifications 
faites  avec  toutes  les  formalitez  ordonnées  pour  les  ajournemens. 


s 


Article     X  I  L 

I  la  Partie  appelle  de  la  Sentence ,  ou  s'oppofe  à  l'exécution  ddf 
,^_,  l'Arrêt  ou  Jugement ,  portant  condamnation  par  corps,  la  con- 
trainte fera  furfife  jufques  à  ce  que  l'appel  ou  oppofition  ayent  été 
terminez  3  mais  fi  avant  l'appel  ou  oppofition  fignifiée  les  Huifliers  ou 
Sergens  s'étoient  faifis  de  fa  p.erfonne,  il  ne  fera  point  furfis  à  l^ 
contrainte» 

Surfis  à  la  contrainte,  ]  C'eft  pour  faire  ceffer  les  fubterfuges,  délais  &  tergi- 
verlations  des  condamnez  ;  car  comme  il  leur  efl  accordé  des  délais  avant  que 
de  pouvoir  être  contraints  ^  s'ils  ont  le  deffein  d'interjetter  appel,  ou  de  fe  pour- 
voir par  oppolition,  ils  le  doivent  faire  avant  que  ces  délais  foient  expirez  ,  &■ 
n'attendre  pas  que  les  tluiiliers  foient  faifis  de  leurs  perfonnes."  Il  femble  même 
qu'aux  termes,  &  fuivant  l'intention  de  cette  Ordonnance,  ils  ne  pourroient 
pas  fe  mettre  à  couvert  de  cette  contrainte  ,  fi  après  avoir  été  faifis  ils  exhiboient 
les  Lettres  d'appel  ou  d'oppofition  ,  parce  que  n'ayant  pas  été  auparavant  figni- 
fiées  ,  ce  feroit  éluder  Texecution  de  l'Ordonnamce, 

^  L'oppofition  formée  à  l'Arrêt  qui  déboute  par  défaut  de  roppofition  d, 
VAnii^'iterato^i  n'eft  pas  reeevablc,  c'eft  une  féconde  oppofition.  ]  , 

Article    XIII»- 

E  s  poutfuites  &  contraintes  par  corps  n'empêcheront  les  faifieS^^ 
exécutions  ôc  vente  de  biens  de  ceux  qui  font  condamnez. 

Et  contraintes'  p^r  forp/,  ]  .L'exécution  fe  peut  faire  non -feulement  fur  les  ' 
biens,  mais  aufîî  fur  la  peirfonne  du  condamné,  s'il  eft  expreffément  obligé  par 
corps.  Il  eft  vrai  que  l'ancienne  pratique  étoit ,  en  fait  d'executicm ,  de  faire  dif- 
cuflion  &  perquiiition  des  meubles  &  chofes  mouvantes,  &  des  dettes,  avant 
même  que  de  faifir  les  héritages,  &  que  creditor  potcrat  eligcre  ejuod  mollet',  mais" 
par  l'Ordonnance  de  i  ^39^  art.  74 ,  cette  perquifition  a  été  lupprimée  &  abrogée;  - 
&  par  celle  de  Moulins ,  art.  4,8  ,  il  eft  permis  aux  créanciers  de  procéder  par  tou-  " 
res  contraintes  &  cumulation  d'icelles  jufquerf  à  entier  payement  ôc  fatisfaftion. 

Cela  s'obferve  aulTi  dans  l'exécution  des  Sentences  des  Juges  &  Confuls,  en- 
tertu  defquelles  ôc  de  la  contrainte  par  corps  ,  le  detteur  étant  emprifonné  ,  le 
créancier  peut  aufTi  le  faire  exécuter  en  ks  biens  ,  meubles  ôc  immeubles ,  fui--: 
vam  l'Edit  d'éredion  des  Jurifdi(^ions  Confulûires.  • 
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TITRE    XXX  V^ 

DES     REQUESTES     CIVILES. 

#3"  JLorfqwe  l'Ordonnance  de  1 66 J  fut  envoyée  au  Parlement 
de  Bezancon  en  l'année  i6S^poury  être  ohfervéej  comme  fui" 
vant  l'ufage  de  la  Province  de  Franche-Comté j  les  Requêtes 
Civiles  ny  et  oient  point  ufitées  ^Ù^  que  l'on  y  pratiquait  les 
révifwns  d  Arrêts  ^  conformément  aux  Ordoiinances  du  Comté 
de  Bourgogne  ,  on  en  avoit  retranché  ce  Titre  y  â  la  place  du^ 
quel  on  en  avoit  inféré  un  De  la  forme  de  fe  pourvoir  con- 
tre les  Arrêts  ;  mais  par  l'Edit  du  mois  d'Août  1 6 c)  2 y  l'ufage 

-  des  révifwns  y  fut  aboli ,  cb"  il  fut  ordonné  que  l'on  s'y  pour- 
voiroit  par  Lettres  en  forme  de  Requêtes  civiles  ,  (^  autres- 
voyes  de  Droit  portées  par  l'Ordonnance  de  i66j^ 

Règle  générale,- 

Article    Premier, 

LÉs  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  reflfort  ne  pourront  être  r^-  , 
traflez,  que  par  Lettres  en  forme  de  Requête  civile,  àPégar'd^ 
de  ceux  qui  auront  été  Parties ,  ou  dûëment  a££elkz  5  &  de  leurs  hé-;' 
riterSj  fuccefTeurs,  ou  ayans  caufe. 

Que  par  lettres.  ]  Cela  efl  conforme  aux  Ordonnances  de  Charles  IX»  à  Paris 
en  Janvier  ij'(j3  ,  &à  Moulins  ij66,  art.  62,  qui  déclarent  nulles  toutes  les" 
procédures  qui  feront  contraires  à  l'Ordonnance  de  Blois ,  art.  92  ,  &  à  celle  du  - 
feu  Roy  d'heureufe  mémoire,  art.  85?,  par  lequel  il  étoit  défendu  de  recevoir 
aucune  Requête  non  expédiée  aux  Chancelleries,  non  plus  qu'autrefois  ,  contre' 
les  Sentences  données  par  ceux  qui  étoient  appeliez  Frafeéli  Prxiorio  ,  irn'étoit 
permis  que  de  fe  pourvoir  devant  l'Empereur  même,  parce  qu'il  étoit  cenfé 
jàgé  par  l'Erripereur,  fuivant  la  Novelle  119.  Le  motif  principal  de  ces  Ordon- 
nances ,  eft  pour  foutenir  l'honneur  &  l'autorité  des  chofes  jugées.  Car  tout 
ainfi  que  Prafe^li  Prxtorio ,  ^iti  ut  facrâ  judicabant  fotcjlate  ,  niiUa  dl^nïta^  a-jHalis- 
erat  cjuando  cjiis  rtvcrentia  poterat  ncgctia  fine  avptilat'wne  finire ,  fuivant  la  Loi  I  » 
§.  I  ,if.  de  ojf.  Pr&f.Tnzt.  6c  la  Loi  unique,  C  de  Sent.  Piraf.  Pr^îr.C'eft  pour  cela' 
que  Caffiod. lib.  I  ,  Ep'ifl.  y ,  dit ,  Si  comroverfia  flatiitis  legitimis  cfl  decifa ,  nec  ali- 
gna prohatHr  ap^ellatienefuffenfa ,  qut&fmt  decretafefvmtur.  Et  Ciceron ,  pro  Cluen^c 

Rriij 
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tîo,  rern  inteçram  homïnis  non  aiieni  cjiiamvis  jujYicivJcim  dejendere  Himnv'ttaîis  ejji 
muabflmiis,r(emiudicfltam  hbefa^arc  canari  imfHdcntU;  ce  qui  fait  <^^\.\c  les  Impetrans 
Requête  Civile  ont  lieu  de  craindre  le  même  reproche  (|ui  fut  fait  autrefois  dans 
Rome  à  Claudius  ,  egit  Claiidius  capite  irreverenter  mugis  quàm  conflanttr  ,  w  fi 
SenatHjconfidnim  apiid  Senatum  accufaret.  Il  faut  remarquer  ,  que  fi  l'on  ne  pré- 
tend pas  faire  retrader  entièrement  l'Arrêt ,  majs  leulement  faire  changer ,  mo- 
difier ou  interpréter  quelque  claufe  d'icelui  ,  en  ce  qu'elle  eft  obfcure  ou  ambi- 
guë ,  on  peut  le  pourvoir  par  interprétation,  fuivant  l'Ordonnance  deFran^cfisI. 
art.  I  op  ,  &  en  Mars  I J45- ,  art.  8. 

CCT  A  l'crard  de  ceux  cfid  auront  été  Parties.  ]  Quand  même  il  n'y  auroit  eu 
qu'une  jonftlon  de  leur  conteftation  àl'inflance  ouprocès  qui  leur  étoient  étran- 
gers ,  &  qui  n'avoient  pas  été  réglez  avec  eux.  Car  la  jonftion  rend  tous  les 
Reglemens  communs.  Jugé  e{i  la  cinquième  des  Enquêtes  au  rapport  de  Mon- 
fieur  de  la  Mouche  de  Beauregard  ,  lé  12  May  1712.  ] 

exceptions  du  contenu  au  premier  article,, 

A   R   T    I   C   L  C      IL 

PERMETTONS  de  fe  pourvoir  par  fimple  Requête,  afin  d'oppo» 
fition  ,  contre  les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  reffbrt ,  auf? 
quels  le  Demandeur  en  Requête  n'^aura  été  Partie  ,  ou  dûëmentap-: 
pelle  ;  &  même  contre  ceux  donnez  fur  Requête. 

N^aura  été  Partie.  ]  Parce  qu'en  ce  cas  à  fon  égard,  non  datur  tocuf  exceptioni 
reijudicata,  &  que  comme  la  chofe  fe  peut  facilement  réparer  par  la  fimple  Re- 
quête en  oppofition,  -lorfqu'il  y  a  un  remède  ordinaire,  l'extraordinaire  n' eft  pas 
recevable,  fuivant  le  texte  de  la  Loi  /«  caaft ,  i  6  ,  j^.  de  A'tinor.  In  caitf^  cognitiont 
-  rtiam  hoc  ve^fabatur  ,  mim  forte  alia  allio  -pojfu  cornpetere  ,  citrà  in  tmegrum  re(ri' 
tutionem ,  nam  fi  communi  aiixilïo  &  mçro  jure  munitus  fit ,  non  débet  ei  tribui  ex* 
traor dinar iiim  aiixiliumo 

Article    ÏII. 

PERMETTONS  pareillement  de  fe  pourvoir  par  fimple  Requête 
contre  les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  reflbrt ,  qui  auroient 
^té  rendus  àfaute  de  fe  prefenter ,  ou  en  l'Audience  à  faute  de  plaider, 
pourvu  que  la  Requête  fon  donnée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  [i- 
unification  à  perfonne  ou  domicile  de  ceux  qui  feront  condamnez , 
s'ils  n'ont  conftitué  Procureur ,  ou  au  Procureur  quand  il  y  en  a  un, 
fi  ce  n'eft  que  la  caufe  ait  été  appellée  à  tour  de  rôle ,  auquel  cas  les 
Parties  ne  fe  pourront  pourvoir  contre  les  Arrêts  ou  Jugemens  tr\ 
dernier  reflbrt  intervenus  en  conCequence ,  que  par  Requête  civile, 

93"  Dans  la  huitaine  du  jour  de  la  figniflcation.  ]  Le  jour  de  la  fignification  eu 
compris  dans  la  huitaine  ^  ainfi  l' oppofition  qui  vient  le  nemviéme  jour  n'e» 
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plus  recevable.  Et  il  ne  fufflt  pas  que  la  Requête  d'oppofitioa  loit  répondue  dans 
la  huitaine  ,  il  faut  qu'elle  foit  figmiiée.  ] 

y4  tour  de  rolt.  ]  La  raifon  efl ,  parce  que  lorfqae  la  caufe  eft  appelle'e  à  tour 
de  rôle  ,  le  Demandeur  &  le  Défendeur  doivent  être  prêts  pour  fe  défendre  ,  <Sc 
qu'ils  ne  doivent  avoir  aucun  délai  en  offi-ant  les  dépens  ,  ni  autrement  ,  fui- 
vant  le  ftile  nouveau  du  Parlement,  Se  le  titre  l  du  livre  3  de  la  Conférence 
des  Ordonnances;  même  par  les  Ordonnances  publiées  en  l'an  IS^H^,  art.  ïi^  , 
il  eft  porté  ,  que  11  le  Préfident  baille  audience  par  placets  ,  &.  qu'il  ait  lait 
commandement  à  la  Partie  par  deux  fois  de  venir  prêt  pour  plaider  à  certain 
jour ,  &:  qu'elle  ne  s'y  trouve  pas  ,  ou  qu'elle  ne  foit  point  prête  ,  fera  baillé 
contre  elle  exploit  de  congé  fîniple,  ou  de  congé  défaut  ,  félon  la  qualiré  de  la 
matière  ,  lequel  fera  de  tel  effet  comme  s'il  avoit  été  baillé  à  tour  de  rôk ,  &, 
ne  pourra  être  rabattu  par  Lettres  Royaux  ni  autrement. 

Article    IV. 

NE  feront  obtenues  Lettre^^n  forme  de  Requête  civile  conr're 
les  Sentences  Préfidiales  rendues  au  premier  chef  de  l'Edit  j* 
m^s  il  fuffira  de  fe  ipourvoir  par  fimple  Requête  au  même  Prcfidial. 

Par  /împle  Requête.  }  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  à 
Moulins,  art.  18,  &  à  l'Edit  de  Henry  IL  à  Reims,  en  i  JJI ,  d'amphation  de 
la  création  des  Préfidiaux ,  par  lequel  il  eft  porté,  que  pardevant  les  Préfidiaux 
on  fe  peut  pourvoir  par  Requête  Civile ,  ou  propofition  d'erreur ,  même  fe  plain- 
dre par  fimple  Requête ,  contre  ce  qu'ils  ont  jugé  préfidialement  &;  en  dernier 
reffort ,  &  ce  pour  relever  les  Parties  des  frais  ,  ce  qui  eft  le  motifde  l'Ordon- 
riance  :  car  pour  le  furplus  &  à  la  referve  du  tems  donné  pour  fe  pourvoir ,  les 
mêmes  chofes  doivent  être  obfervées,  tant  pour  les  Requêtes  contre  les  Senteit- 
ces  Préfidiales  au  premier  chef  de  l'Edit ,  que  pour  les  Arrêts  &  Jugemens  ca 
dernier  rellort ,  fuivant  l'article  dixième  de  ce  titre. 

^Dans  quel  tems  il  faut  fe  pourvoir  par  Requête  Civile  j  tant  à  P  égard 
des  Parties ,  leurs  héritiers  ^  que  des  per formes  privilégiées. 

Article    V.  ^ 

LEs  Requêtes  cWihs  feront  obtenues  &  fignifiées,  &  afTigna-' 
tiens  données  ,  foit  au  Procureur  ou  à  la  Partie  dans  les  fix 
mois ,  à  Compter  à  Pégard  des  majeurs  ,  du  jo<ur  de  la  fgnification' 
qui  leur  aura  e'té  faite  des  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  reflbrt  à 
perfonne  ou  domicile  ;  &  pour  les  mineurs ,  du  jour  de  la  fignifica- 
tion  qui  leur  aura  été  faite  à  perfonne  ou  domicile  depuis  leur  ma- 
jorité. 

Seront  oh'reniies.  ]  Les  Auteurs  du  Journal  du  Palais  ont  recueilli  en  forme 
da-ns  la  dixième  Partie  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  donné  en  la  quatrième  Chani" 
bre  des  Eaquêtes  le  dernier  Juillet  i  d&j" ,  en  faveur  d'Ifaac-Louis  de  Fitte  (5c- aa-. 
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ïres  enfans  de  la  Rochebernard,  contre  Monfieur  des  Efîars,  Marquis  de  Mal:^ 
gneux  :  par  lequel  il  a  été  jugé ,  qu'on  peut  obtenir  Lettres  en  forme  de  Rcj- 
quête  Civile  ,  contre  quelques  chefs  d'un  Arrêt,  &c  acquielcer  aux  autres ,  fur  ces 
fondemens,  que  cela  s'obfervoit  dans  les  Arrêts  qui  jugent  les  compte,  &  ceux 
d'ordre  des  créanciers  ;  ôc  qu'à  moins  que  les  demandes  ne  foient  abfolument 
dépendantes  les  unes  des  autres ,  chaque  chef  de  demande  doit  être  confiderc 

en  fon  particulier.  '  j    ^i     i     tv  ^  -n 

Dafjs  les  fix  mois.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Charles  1  A.  a  Pa- 
ris, de  l'an  iy66,  art.  i  y,  à  celle  de  Henry  III.  de  l'an  15S6  ,  à  la  première 
Déclaration  faite  fur  l'art.  6  de  l'Ordonnance  de  Mouhns  ;  &  à  l'Ordonnance 
du  feu  Roy  d'heureufe  mémoire  ,  art.  89 ,  qui  la  confirme  contre  la  Novelle 
1 29  ,  chap.  y  ,  «Se  l'Aut.  qm  Jufflicatio  ,  C.  de  prec.  Imp.  ojfcr.  qui  donne  deux  ans 
pour  l'obtention  des  Requêtes  Civiles.  Et  la  raifon  eft,  parce  que  l'autorité  des 
.chofes  jugées  &  l'utilité  publique ,  requièrent  que  celui  qui  en  vertu  des  Arrêts  3 
été  fix  mois  en  repos  ,  tium  fit  eâ  fex  menfîum  pr&Jcri^tione ;  tout  ^infi  que  celui 
qui  en  vertu  d'un  bon  contrat  a  poffedc  dix  ans  entiers  entre  prefens.  M.  Loiiet, 
Lettre  R.  chap.  49 ,  où  il  rapporte  cett^  différence  ;  que  les  fix  mois  fe  comp- 
toient  à  l'égard  des  Arrêts  contradidoirement  rendus  fur  les  Produdions  des 
Parties,  du  jour  de  la  prononciation,  parce  que  les  Procureurs  ne  pouvoient  en 
prétendre  caufe  d'ignorance  ;  &  à  l'égard  des  Arrêts  par  forclufion*  du  jour  de  la 
fio-nification  de  l'Arrêt  faite  à  la  Partie  condamnée.  Néanmoins  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe  ,  fur  la  vérification  de  la  nouvelle  Ordonnance  du  feu 
Roy  ,  les  fix  mois  ne  courent  indiftindement  que  du  jour^de  la  fignification  des 
Arrêts  &  remifes  du  procès. 

A  l'égard  des  Majeurs ,  du  jour  de  la  fîgn'if  cation.  ]  Il  faut  pourtant  remarquer 
que  fi  les  Majeurs  ont  un  intérêt  commun  &  indivifible  d'avec  celui  des  Mineurs 
qui  auront  été  reftituez  ,  cela  va  au  fond  ,  &  les  Juges  le  peuvent  juger  ,  ainfî 
qu'on  en  convint  dans  les  Conférences  tenues  par  l'ordre  du  Roy  ;  à  quoi  il  fer» 
ajouté ,  que  minor  confert  partem  majoris  ;  &  que  la  reftitution  en  entier  du  mi- 
neur ,  prod^ftr  majori  in  rébus  indxvidms  &indivifis.  Glof.  in  /.  1  ,C.  /î  in  commuai 
catifa  integr.  reftit.  /.  Loci  :  §.  fi  f un  du  s  ,  jf.  [ifervit.  vindic.  Henrys ,  tom.  1,1.4, 
ch.  6 ,  queft.  24,  &  tom.  2,  part.  2,  pag.  42»  Brod.  fur  Loiiet,  lett.  H.  fomm. 
20  ,  nombre  6. 

5  Par  Arrêt  rapporté  au  Journal  du  Palais,  &  intervenu  eji  la  Tournelle  Cri- 
minelle le  24  Mars  1672  ,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  fin  de  non-recevoir  contre  la  de- 
mande afin  d'entérinement  d'une  Requête  Civile,  obtenue  contre  un  Arrêt  qui 
avoit  condamné  aux  galères  &  avoit  été  exécuté  depuis  la  Requête  Civile  ob- 
tenue ,  Nam  cum  perfona  coercetur  ,  rébus  abfurdum  efl  privilegium  tribut  quod 
non  nifi  à  perfenâ  habcnt.  ] 

Mineurs.  ]  Par  la  Déclaration  faite  fur  l'articjle  5i  de  l'Ordonnance  deMou^ 
ïlins  ,  èc  l'article  89  de  ladite  Ordonnance  &  du  teu  Roy  ,  ci-defliis  alléguée  ,  il 
,eft  porté,  que  la  Requête  Civile  n'eft  recevable  après  fix  mois,  fi  ce  n'eft  qu'elle 
fût  fondée  fur  la  minorité  de  la  Partie  qui  auroit  obtenu  la  Requête. 

V 

% 

Article     VI. 

LE  Procureur  qui  aura  occupé  en  la  caufe  ,  inftance  ou  procès } 
fur  lequel  eft  intervenu  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  refTort, 

fs/a  tenu  d'occuper  fur  la  Recjuête  civile ,  fans  cju'il  foit  befoin  de 

flouveaiï 
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nouveau  pouvoir,  pourvu  que  la  Requête  civile  ait  été  obtenue,  ÔC 

à  lui  fignifice  dans  r année  du  jour  &  datte  de  l'Anct. 

Sera  tenu  d\->cciiper.  ]  Comme  par  l'Ordonnance  de  Roufïïllon ,  art.  7,  le 
Procureur  qui  avoit  eu  procuration  pour  occuper  en  la  caufe,  étolt  tenu  Se  con- 
traint de  comparoir  en  l'Inflance  d'exécution  d'Arrêt  ou  autre  Jugement  fans 
autre  jirocuration  ;  de  même  cette  Ordonnance  fe  propofant  fort  faintement 
d'abreçer  les  pr-^cès  Se  d'éviter  des  frais  aux  Parties,  a  voulu  faire  valoir  le  pou- 
voir qui  avoit  été  déjà  donné  au  Procureur,  Se  confiderer  toujours  pour  Procu- 
reur en  l'inipetration  de  la  Requête  ,  celui  qui  avoit  occupé  en  l'Inflance  prin- 
cipale ;  &  elle  n'y  ajoute  cette  condition  qu'elle  lui  foit  fignifiée  dans  l'année  du 
jour  &  datte  de  l'Arrêt,  que  pour  ne  pas  excéder  les  termes  de  la  procuration 
;qui  lui  avoit  été  faite. 

Si^fiiHée  dans  Vannée  du  jour  &  datte  de  l'Arrêt.  ]  Cet  article  eft  différent  du 
précèdent.  Celui-là  porte  ,  que  la  Recjiike  Cvnile  ne  fourra  être  accordée  après  les 
(ix  mois  ,  du  jour  de  la  fignification.  Et  celui-ci  :  que  dans  Fan  le  Procureur  fera 
tenu  d'occuper.  La  raifon  en  eft  ,  parce  que  l'on  pourroit  être  un  an  fans  fignifier 
l'Arrêt ,  &  en  ce  cas  quand  Ton  fe  trouvera  hors  du  tems  il  faudra  'aire  la  figni- 
fication à  la  Partie,  &  lui  donner  délai.  Il  eft  auflî  jufte  en  cas  de  la  lignification 
faite  au  Procureur,  de  lui  donner  un  délai  lufRfant ,  fuivant  la diftance  des  lieux, 
pour  avertir  fa  Partie  avant  qu'on  la  puift!e  obliger  de  ven,Jr  plaider  fur  la  Re- 
quête Civile.  .  ■  ^     ■-> 

Article     VI  î. 

LE  s  Ecclefiaftiques  ,  les  Hôpitaux  &  les  Ccmmunautez  ,  tant 
Laïques  qu'Ecclcfiaftiques  ,  Séculières  ôc  Régulières,  même 
ceux  qui  font  abfens  du  Royaume  pour  caufe  publique  ,  auront  un  an 
pour  obtenir  ôc  faire.jOgnifier  les  Requêtes  civiles  ,  à  compter  du 
jour  des  fignificariofts  qui  leur  auront  e'té  faites  aux  lieux  ordinaires 
des  Bénéfices  ,  des  Bureaux  ,  des  Hôpitaux  ,  ou  aux  Syndics  ou  Pro- 
cureurs de.s  Communautez ,  ou  au  domicile  des  abfens. 

Et  les  Communautez..  ]  Les  Communautez  ne  peuvent  obtenir  Requête  Ci- 
vile fans  délibérations  Se  confultations  précédentes,  comme  il  a  été  jugé  par  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Provence,  à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre,  le  18 
Janvier  16^6,  recueilli  par  Boniface,  tome  2  ,  part.  3  ,  liv.  2  ,  tit.  i  ,  chap.  xr. 

Auront  un  an.  ]  L'Ordonnance  n'a  prorogé  en  leur  faveur  le  délai,  pourfç 
pourvoir  qu'à  caufe  de  jeur  privilège  ,  Se  elle  a  voulu  que  ceux  qiit  font  abfens 
du  Royaume  pour  caufe  publique  ,  marchaftent  d'un  pas  égal  avec  les  Eccle- 
fiaftiques, &  les  Hôpitaux,  à  caufe  qu'ils  ont  une  excufe  fort  légitime.  Se  pouii 
.exciter  par  cette  diftinftion  ,  ceux  qui  confacrent  leurs  foins  au  fervice'de  la  R.en 
publique.  ,-__ 

Article     VIII. 

I  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  reflbrt  ont  été'  donnez  con-» 
.  _  tre  ou  au  préjudice  des  perfonnes  qui  feront  décedées  dans  les  fix 
mois  du  jour  de  la  fignification  à  eux  faite,  leurs  héritiers  j  fuccef- 
Tomc  î.  S  f 
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feurs  ou  ayans  caufe,  auront  encore  le  même  délai  de  lïx  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  la  fignification  quileur  aura  été  faite  des  mêmes 
Arrêts  ôc  Jugemens  en  dernier  refTort ,  s'ils  font  majeurs  ;  finon  le 
délai  de  fix  mois  ne  courra  que  du- jour  delà  fignification  qui  leur 
fera  faite  depuis  leur  majorité. 

Lemèm  délai.  ]  La  raifon  eft,- parce  que  comme  fi  après  la  contcftWion  de 
l'a  cau'e  l'une  des  Parties  décède,  celle  qui  veut  pourfuivre  eft  obligée  défaire  ap- 
peller  les  héritiers  du  défunt  pour  reprendre  ou  déiaifler  Inftance ,  i  eft  jufte 
que  les  héritiers  qui  fuccedent  au  fait  d'autrui ,  jouiUent  du  n^eme  délai  de  fjx 
mois,  pour  fe  pourvoir  ,  fi  bon  leur  femble  ,  contre  1  Arrêt  donne  aveole 
défunt- 

Article    T  X. 

CE  L  u  I  qui  aura  fuccedé  à  un  Bénéfice  durant  l'année ,  à  com- 
pter du  jour  de  la  fignification  faite  de  l'Arrêt  ou  Jugement  en 
dernier  relTort  à  fon  prédecefl'eur ,  dont  Un  eft  r  éft^nat  aire  y  ^ur^  en- 
core une  année  pour  fe  pourvoir  par  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile  du  jour  de  la  fignification  qui  lui  en  fera  faite. 

Do>jt  il  n\fl  refignataire.  J  Le  tems  quF  a  commencé  de  courir  contre  le  réli- 
gnant ,  court  utilement  contre  le  réfignataire  ,  de  même  que-  lu  Jugement  coatre 
le  réfignant  eft  exécutoire  contre  le  réfignataire,  étant  leréfignant  en  dol  &  fen 
coulpe  pour  n'avoir  pas  nommé  ,  répréknté  &  fait  comparoir  fon  rélignataire, 
fuivant  rOrdomiance  de  i  y  3  9  ,  article  64 ,  &  le  réfignataire  auiTÎ  pour  ne  s'être 
point  pourvu' contre  l'Arrêt,  rendu  contre  ion  prédecelTeur  dans  le.tems  prelcrit 
par  cette  Ordonnance  :  autrement  on  le  pourroit  facilement  éluder  par  le  moyen 
d'une  réfignatîon  du  Bénéfice  faite  à^k-finde  l'année. accordée  au  Bénéficier,  iSc- 
Tendre  par  ce  circuit  le  procès  immorter: 

Dans  quel  te-ms ^  on  fe  pourvoit  contre  ks  Sentences  Vréfidiale-s 
an  premier  chef  de  PEdit. 

Article    X. 

LE  s  majeurs  &  mineurs  n'auront  que  trois  mois  au  lieu  de  fix  j- 
ôc  les  Ecclefiaftiques ,  Hôpitaux  ,  Communauté?. ,  &  les  abfens 
du  Royaume  pour  caufe  publique  ,fix  nnois-  au  lieu  d'an  an  ,  pour 
obtenir  &  faire  fignifier  les  Requêtes  contre  les  Sentences  Fréfidiales 
données  au  premier  chef  de  TEdit  ;  ôc  au  furpliis  ^  feront  toutes  leS 
mêmes  chofes  ci-deiTuS  obfervées  tant  pour  les  -Sentences  F réfidiales 
au  premier  chef  de.  l'Edit,  que  pour  les  Arrêts  ôc  Jugemens  en  der- 
nier reffort,  • 
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Ce  qu'il  fatit  obferver  pour  établir  les  fins  de  non-recevoir  contre  la 

Jieqifête  Civile. 

Article     XI, 

VO  ULONs  que  tous  les  Arrêts,  Jugemens  en  dernier  refTort «; 
6c  Sentences  Préfidiales  données  au  premier  chef  de  l'Edit , 
foient  fignifiez  aux  perfonnes  ou  domicile  pour  en  induire  les  fins  d© 
non-recevoir  contre  la  Requête  civile  dans  le  tems  ci-deflus,  encore 
<]uc  lesunsayentété  contradidoires  en  l'Audience,  &  les  autres/^w/- 
fiez  cLU  Procureur;  fans  que  cela  puiiTe  être  tiré  à  conféquence  aux 
hipotheques  j  faifies  ôc  exécutions  &  autres  chofes  ,  à  l'égard  def- 
quellesles  Arrêts,  Jugemens  ôc  Sentences  contradidoires  donnez  en 
l'Audience  auront  leur  effet ,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  été  fignifiez  ,  fie 
ceux  donnez  par  défaut  en  l'Audience  &  fur  procès  par  écrit,  à  com- 
pter du  jour  qu'ils  auront  été  fignifiez  aux  Procureurs. 

Signifiez..  ]  *D  n'eu  pas  jufte  que  la  fin  de  Bon-recevoir  coure,  lor^ue  les  Ar- 
rêts fi*ont  été  fignifiez  qu'a^ix  Procureurs  ,  parce  que  cette  fignification  pourroit 
bien  êtxe  ou  kippriméeou  ignorée  des  Parties  ,  &  qu'il  feroit  même  plus  facile 
de  furprendre  un  Exploit  fait  à  un  Procureur  qu'à  la  Partie  en  perfonne  ,  ou  au 
domicile  ;  fi  bien  que  la -chofe  étant  d'une  fi  grande  conlequence,  que  la  Partie 
n'eft  plus  recevabie  à  réclamer  contre  un  Arrêt  qui  lui  efi:  préjudiciable  ,  c'efl 
fort  à  ^propos  que  l'Ordonnance  a  prévenu  tous  les  artifices  qui  fe  pourroient 
pratiquer  en  de  pareilles  oc-cafions  ,  &  qu'elle  a  reftraint  une  fignification  C\  im- 
portante à  la  perfonne  ou  domicile  des  Parties  condamnées,  quoique  les  Arrêts 
foient  contradiftoires .,  <&  qu'il  fcmble  qu'elles  les  puifient  moins  ignorer  que 
lorfqu'ils  le  trouvent  donnez  par  défaut  &  par  forclufion. 

La  Sentence  non  fignifiée  n'empêche  pas  la  péremption  d'inflancç. 


Exceptions  des  articles  V.  &  VI I.  qui  limitent  le  jems  pour  oltenir 

Requête  Civile, 

Article     XII. 

SI  les  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  contre  les  Arrêts  ou 
Jugemens  en  dernier  rcffort ,  ou  les  Requêtes  contre  les  Sen- 
tences Préfidiales  au  prejnier  chef,  font  fondées/wr /?7>ffi /^«//f^  ou 
fur  pièces  nouvellement  recouvrées,  qui  étoient  retenues  eu  détour- 
nées par  le  fait  de  la  Partie  adverfe  ,  le  tems  d'obtenir  &  faire  figni fier 
les  Lettres  ou  Requêtes ,  ne  courra  que  du  jour  que  la  fauffeté  ,  ou  les 
pièces  auront  été  découvertes  ,  pourvu  qu'il  y  ait  preuve  pat  écrit  « 
d,u  jour ,  6c  non  autrement. 

Sur  fifices  [aujfcs..  ]  Telle  Requête  efi  plutôt  fondée  fur  la  raifon  du  proit  com- 
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mun  ,  que  fur  la  grâce  du  Prince  ,  m  confiât  ex  Lji  Praior,  7; ,  §.  Marcelle ,  ^  ^ 
dejud.  O-  ex  l.  mimr ,  18  ,  §.  denlqucf  de  min.  ôc  à  Rome  ,  les  Magiftrats  don- 
noient  reftitution  contre  les  Sentences  pour  les  mêmes  caules  pour  lefquelles  on 
obtient  Requête  civile.  Si  fer  dolimfàens  falsà  alimti  allegavit  ^  &  hoc  modo  con- 
feciuum  eum  fcmentià  PrAtoris'liqmdofiierit  appi-oMm,  txi/imo  dehcrc  jitdlcem  qne- 
relam  rei  admiuere ,  fiemadmodhm  Marcdlus  notât  ditlo  par^^rapho.  Mais  l'Imper, 
trant  doit  prouver  non-feulement  que  les  pièces  produites  font  fauffes  ,  ou  les 
dépofitions,  mais  auiTi  que  les  Juges  ont  jugé  fuivant  icelles  ,  e'eft-â-dire  ,  fonde' 
for  icelles  leur  Jugement  ou  Arrêt ,  fuivant  la  Loi  3  ,  C.fl^exfalfo  infiniment,  vel 
téfiim.  \uA.fu,fed  caufa  jndicari  in  ïrritam  non  devocat'itr ,  nifi  probrre  poteris  eum 
quijudicaverit  jcaitim  ejus  inflnimcmi  fidcm ,  cjuod  falfiim  ejfe  conflitent,  advcrfus- 
te  prominnajfc.  Et  la  raifon  eft,  d'autant  qu'il  fe  peut  faire  qu'outre  les  pièces  ou 
les  dépofitions  maintenues  faufles  ,  la  Partie  en  ait  produit  d'autres  vrayes  &  va- 
lables ,  fur  lefquelles  les  Juges  ont  afïïs  leur  Jugement.  Il  faut  aufîî  qu'en  l'In- 
flance  fur  laquelle  eft  intervenu  l'Arrêt ,  les  pièces  ou  dépofitions  n'ayent  pas  été 
inipugnées  &  débattues  de  faux,  parce  qu'en  ce  cas  ce  feroit  une  pure  propofi- 
tioB  d'erreur,  puifque  la  queftion  de  faux  auroit  déjà  été  jugée. 

Nouvellement  recouvrées.  ]  L'Impétrant  eft  feulement  recevable  à  fe  fervirdes- 
titres  trouvez  de  nouveau  ,  qui  avoient  été  latitez  &  fouftraits  par  le  dol  &  furprife 
de  la  Partie ,  ou  qui  n'tivoient  pu  être  recouvrez  pour  caufe  de  jufte  &  legidme 
empêchement ,  &  tels  que  fi  lefdites  pièces  euflent  été  vues ,  l'Arrêt  n'eût  pas  été 
donné  de  la  manière  qu'il  l'a. été,  ditt.  /.  fi  Pr&tor.  %.  Marcell  f.  de  jud.  pourvu 
que  l'Impétrant  ne  cumule  pas  les  titres  premiers  qui  ont  été  produits  ,  d'au- 
tant que  cela  fentiroit  une  révifion  ,  fuivant  le  texte  de  la  Loi,  Admone-ndiyDig. 
dejurejur.  que  Bartole  appelle y7«^i</^rfw.  Admonendifumm  interdiElum  etiampofi 
jusjurandum  exa^ium  permittï  eonflitutionim'.s  principum  ex  intégra  caufam  agere ,  fi 
quis  nova  infirumenta  fe  invenijfe  dicat ,  qiiibiis  nunc  folis  ufiirus  fit. 

Lôrs  de  l'examen  de  ctt  article  dans  lefdites  Conférences ,  il  f.it  dit  que  l'in- 
tention de  l'Ordonnance  étoit  telle  ,  que  quand  une  Partie  diroit  avoir  recouvré 
de  nouveau  une  pièce  retenue  par  le  fait  de  la  Partie  adverfe  ,  il  étoit  obligé  de 
cottei;  le  tems  de  cette  découverte,  ôc  en  rapporter  la  preuve  par  écrit.  Selon 
cette  difpofition  un  homme  qui  prétendroit  avoir  recouvré  la  quittance  d'une 
obligation  pallee  par  fou  père  ,  le  contenu  en  laquelle  il  auroit  été  obligé  de 
payer  ^  faute  de  rapporter  la  quittance  ,  il  ne  Im  fuffiroit  pas  de  l'avoir  recou- 
vrée ,  ni  de  dire  (  en  cas  qu'il  fût  hors  le  tems  )  qu'elle  avoit  été  retenue  par  le 
dol  Ôc  fraude  de  fa  Partie  ;  mais  il  faudroît  de  plus  juftifîer  par  écrit  le  tems  au- 
quel elle  auroit  été  recouvrée ,  comme  dans  un  inventaire  qui  auroit  été  fait , 
ou  par  quelqu'autre  voye  de  cette  qualité  dont  le  Défendeur  en  Requête  Civile' 
n'auroit  eu  la  connoifiance  ni  la  difpofition. 

Le  tems  d' obtenir  &  faire  fiignificr  les  Lettres  ou  Requêtes.  ]  C'eft-à-dire ,  de  fix 
mois  contre  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  reffort ,  accordez  par  l'article  $ 
aux  Majeurs  pour  obtenir  Requête  Civile,  à  compter  du  jour  de  la  fignifîcation 
faite  à  perfonne  ou  domicile  ;  &  aux  Mineurs  du  jour  de  pareille  fignification  à 
eux  faite  depuis  leur  majorité ,  &:  d'une  année  du  jour  de  la  fignification  accor- 
dée par  l'article  7  aux  Beneficiers,  Hôpitaux,  Communautez  &  ablens  hors 
du  Royaume  pour  caufe  publique.  * 

Ne  courra  que  du  jour  que  la  faujfeté  ou  les  pièces  auront  été  découvertes.  ]  La 
raifon  eft,  parce  qu'en  fait  de  reftitution  en  entier,  le  tems  ne  court  que  depuis 
qu'il  peut   courir  utilement  ,   fuivant  la  décifion    de  la  Loi  ,  fiipervacuam  , 
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C.  de  temporib.  in  i/ttegr.  rcjK  Rehuff.  de  H: ter.  civil,  art.  un,  (jUjJ.  2  ,  mimer.  42, 

Tormalît.ez  qui  doivent  être  obfervées  dans  P obtention  &  expédition 

de  la  Requête  civile. 

Article     XIII. 

SE  R  A  attaché  aux  Lettres  de  Requête  civile  une  confultation  j  {1- 
gnée  de  deux  anciens  Avocats  j  &  de  celui  qui  aura  fait  le  rap- 
port ,  laquelle  contiendra  fommairement  les  ouvertures  de  Requête 
civile ,  &  feront  les  noms  des  Avocats  &  les  ouvertures  inférées  dans 
les  Lettres, 

Vne  confultation. '\  Sur  la  remontrance  faite  par  M.  du  Mefnii,  Avocat  du  Roy,- 
le  10  Décembre  1^6^  ,  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  ordonna  qu'elles  ne  fe^ 
roient  inipetrées  que  par  l'avis  de  trois  ou  quatre  Avocats ,  lefquels  dévoient  li- 
gner leur  avis,  &  affilier  l'Avocat  qui  plaidoit  la  Requête  Civile.  Et  par  Arrêt 
du  10  Mars  1608 ,  il  fut  dit  par  ladite  Cour  fur  les  Concluions  du  Procureur 
General  du  Roy  ,  que  les  Avocats  plaidans  les  Requêtes  Civiles,  fe  feroient 
allifler  de  trois  anciens  Avocats  iuivant  l'Ordonnance,  &  en  cas  d'abfence  & 
légitime  empêchement  de  l'un  d'iceux  certifié  ,  qu'on  rapporteroit  la  confulta- 
tion. Ledit  Sieur  Procureur  Général  requit  même  pour  lors,  que  la  confulation 
fût  attachée  aux  Lettres  auparavant  que  de  lesfceller  ;  mais  on  penfa  que  ce  feroit 
faire  tort  à  Melîîeurs  les  Maîtres  des  Requêtes,  ôc  douter  de  leur  fuffifance.  Ce 
qui  eft  rapporté  par  Bouchelen  fi  Bibliothèque  du  Droit  François  ,  lous  le  Ti- 
tre ,•  Requêtes  civiles  ;  Se  le  motif  n'elî  autre  que  pour  empêcher  la  fréquence  ôc 
h  multiplicité  de  ces  Requêtes,  &  qu'afin  que  les  Parties  ne  s'y  engagent  pas  té- 
nierairement.  Voyez  Corbin ,  en  fes  Plaidoyers  ,  chap.  113.  Les  Requêtes 
prefentées  auConfeil  en  calTation  d'Arrêts  contradiftoires,  doivent  pareillement 
être  lignées  de  deux  anciens  Avocats  du  Confeil ,  du  nombre  des  cinquante  pre- 
miers, outre  celui  qui  aura  drelTé  la  Requête,  à  peine  contre  l'Avocat  qui  l'aura 
dreflee ,  de  trois  cens  livres  d'amende  applicable  à  l'Hôpital  Général,  qui  ne 
pourra  être  rabattue  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  fuivant  l'article  14.  du  Rè- 
glement du  Confeil  du  27  Février  1660.  La  raifon  eft,  pour  faire  qu'on  ne  fe 
pourvoye  pas  fi  facilement  qu'on  avoit  accoutumé  de  faire  auConfeil  pour  éter- 
niferles  affaires^  ce' qui  a  lieu,  foit  que  les  Arrêts  contre  lefquels  on  fe  pourvoit, 
foient  émanez  du  Confeil  ou  de  quelqu'autre  Cour. 

Signée  de  deux  anciens  Avocats.  ]  La  confultation  des  Pvequêtes  Civiles  n'ap- 
partient qu'aux  Avocats  qui  fréquentent  le  Barreau  du  Parlement  où  elles  font 
obtenues ,  à  l'exclufion  des  autres  qui  ne  le  fréquentent  pas.  La  raifon  eft  ,  parce 
que  les  Avocats  des  Sièges  ne  peuvent  pas  être  inftruits  des  ufages  à<i.s  Requêtes 
Civiles  ,  puifqu'elles  ne  fe  prefentent  point  dans  leur  Jurifdiftion  ;  cela  a  été  ainfî 
jugé  par  Arrêt  donné  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Pro- 
vence du  27  Novembre  iCà^'y  ,  rapporté  par  Boniface,  tom.  i ,  liv.  i  ,  tit.  22  , 
nomb.  6. 

Et  les  ouvertures  inférées  dans  les  Lettres.  ]  Les  raifons  du  dol,  furprif:,  pré- 
cipitation ,  &  autres  moyens  qui  peuvent  fervir  d'ouverture  des  Requêtes  Ci*^ 
viles ,  doivent  être  déclarées  inférées  dans  les  Lettres,  afin  que  la  Partie  y  puilfc 
répondre  &  vérifier  le  contraire. 
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.Cpnfirmation  de  l'mticle  précèdent ,  &  de  ceux  qui  règlent 
le  tems  pour  obtenir  Requête  civile. 

Article     XIV. 

NO  s  Chanceliers  ,  Gardes  des  Sceaux,  &  les  Maîtres  des  Re- 
quêtes ordinaires  de  notre  Hôtel ,  tenant  les  Sceaux  de  notre 
petite  Chancellerie,  6c  nos  autres  Officiers  ne  pourront  accorder  au- 
cunes Lettres  en  forme  de  Requête  civile ,  que  dans  le  tems  6c  aux 
.coneiitions  ci-defTus,  ôc  fans  qu'il  puifle  y  av-oir  chuk  portant  dif- 
penfe  ou  rejlitution  de  tems ,  pour  quelque  caufe  6c  prétexte  que  ce 
foit  ;  Ôc  fi  aucunes  avoient  été  obtenues  6c  fignifiées  après  le  tems  ôc 
le  délai  ci-deiTus ,  ou  ne  contenoient  point  les  ouvertures,  6c  les  noms 
des  Avocats  qui  en  auroient  domié  l'avis  ,  nous  les  déclarons  dès-à- 
prefect  nulles  ôc  de  nul  effet  6c  valeur,  6c  voulons  que  nos  Juges  tant 
de  nos  Cours  ou  Chambres,  qu'autres  Jurifdidions,  n'y  ayent  aucun 
égard  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  de  ce  qui  auroit  été  jugé  6c  ordonné 
au  contraire. 

Foytant  dtjpenfe  ou  reS^itution  de  tems.  ]  Par  Arrêt  du  Confeil  d'enha^t  du  27 
Aoât  1668,  rapporté  dans  le  Recueil  des  Arrêts  donnez  en  interprétation  des 
nouvelles  Ordonnances,  page  ccxiv.  il  a  été  fait  défenfes  conformément  à  cet 
article  ,  de  fceller  aucunes  Lettre^  en  forme  de  Requête  Civile  ,  que  dans  le 
tems  &  aux  condamnations  portées  par.l'Ordonn^ince,  &  fans. qu'il  puifle  y  avoir 
claule  de  difpenfe  ,  reflitutioa  de  tems  ,  ni  que  les  Lettres  puifler^t  ê.tre  adreflees 
à  d'autre^  Cours  que  celles  auprè;i  delquelles  \ts  Chancelleries  font  établies.  Et 
par  ce  même  Arrêt  il  eft  enjoint  au  Garde-Sel  de  la  Cha,ncellerie  du  Parlement 
de  Grenoble,  qui  avoit .expédié Jes  Let-tres  de  Requête  Civile  contre  un  Arrêt 
rendu  à  Paris  ,  &  qui  avoit  inféré  la  claufe  de  reftitution  contre  les  fix  mois,  de 
le  rendre  à  la  fuite  du  Confeil  dans  deux  mois  pour  rendre  compte  de  fa  conr 
duite  ,  en  ce  qui  concernoit  le  fceau  deldites  Lettres, de  Requête  Civile. 

Article     X  V. 

ABROGEONS  la  forme  de  clcre  les  Lettres  en  ferme  de  Requête 
civile  i  6c  d'y  attacher  aucune  Commiiïion  ;  mais  feront  fcelr 
lées,  expédiées  ôc  délivrées  ouvertes  fans  Commiffion  aux  impetran? 
.ou  à  leurs  Procureurs  ,  ou  autres  ayant  charge. 

ylbropeorif  la  forme  de  clore  les  Lettres  en  forme  de  Requête  Civile.  ]  L  ancienne 
forme  éloit  de  les  envo.yer  clofes  au  Parlement  ou  à  la  Cour  qui  avoit  donne 
l'Arrêt ,  &  d'y  attacher  une  Commifljon  de  même  qu'on  le  pratique  à  l'^égarddef; 
•Enquêtes  faites  par  commifïïon,  qu'on  envoyé  clofes  au  commettant ,  cap.  cunt 
caufam,  in  fi.  de  Ttftih.  DcEior.  6c  à  4'égard  des  informations  en  matière  crimi- 
nelle ,^  /.  Diviis  11,"/.  de  cufl.  reor.  l'uHige  d'envoyer  clofes  les  lettres  en  formp 
de  Requête  civile  avoit  été/.tabli ,  afin  que  la  Partie  n'y  pûj  jien  ajouter  ni  dir 
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riiinuer  ;  &:  l'Ordonnance  remédie  à  cet  inconvénient,  par  la  fî  ^mification  qu'elle 
veut  être  Faite  aux  Procureurs,  fi  les  lettres  font  obtenues  dansl'anne'edu  jour  ÔC 
datte  de  l'Arrêt,  &  parce  que  fi  elles  font  obtenues  après  l'année  ,  la  Requête 
civile  contient  commifïïon  d'aiîigner  ;  &  en  donnant  afîîgnation  il  faut  bailler 
copie  des  Lettres  &  de- la  couliiltation  des  Avocats  ,  luivant  les  articles  6  &  1-7 
de  l'Ordonnance. 

Ce  qui  doit  être  obfervé  en  la  plaidoirie  &  entérinement 

des  Requêtes  civiles. 

Article     XVI.- 

LEs  impetrans  dés  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  contre 
des  Arrêts  contradictoires  ,  foit  quils  foient  préparatoires  oit- 
diffinitifsy  feront  tenus  en  prefentant  leur  Requête  afin  d'entériné- 
-«ient,(^<?  confignerXdi^amn-ïQ  de  trois  cens  livres  pour  l'amende  en- 
vers Nous  ,  ôc  cent  cinquante  livrer  d'^autre  part,  pour  celle  envers 
la  Partie  :  Et  iî  les  Arrêts  font  par  dél'aut,  fe^a  feulement  configné 
la  fomme  de  cent  cinquante  livres  pour  l'amende  envers  Nous  ;  ôc 
foixante  ôc  quinze  livres  pour  celle  envers  la  Partie  ;  lefquelles  fem- 
mes feront  reçues  par  le  Receveur  des  amendes,  qui  s'en  chargera 
<iomme  dépofitaire  ,  fans  droit ,  ni  frais ^  &  faiis  qu'il  puiffe  les  em-» 
ployer  en  recette  qu'elles  n'ayent  été  diffinitivement  ajugées ,  pour 
être  après  le  Jugementr  dfes^  Requêtes  civiles  rendues  ôc  délivre'es',^ 
aulfi  fans  frais  à  qui  il  appartiendra» 

So'n  ^■l'ihfoierjyr/paratcire'f  on'diffimtifr'.  J  Aux  matières  pftfle"floîrès1cs  Re^uê- 
-t'es  civiles  ne  font  paî'reçues,  parce  qu'elles  ne  lont  pas  dirfinitivcs  ,  mais  pro- 
VifioniliëlleS  ;en  forte  que  s'il  y  a  du  grief,  il  peut  être  réparé  en  diffininve: 
-c'eft  pour  cela  qu'en  l'Ordonnance  de  François  I.  à  Charitèioa  en  Mars  i  J.^  , 
art.  8 ,  il  eft  dit ,  (^ue  ou  aiiciwe  contrar'icté  ou  niiUité feront  -profofées  contre  les  ySrrêtr 
Aonnezj-en  matières  bene{iciales  ou  pojjfjfoires ,  on  autres  auj  quelle  s  les  propofitions  d'er- 
reur ne  doivent  fas  être-re-çites ,  les  Partiepfe  ptnirvoiront  jiar  Requête  en  lu  Cour  ,  on 
l'Arrêt  aura  été  damné,  pour  faire  interpréter  &  déclarer  lequel  des  Arrêts  que  les  Par- 
ties prétencUnt  conilraires  ,fera  execut^'.-La  raifon  eft,  d'autantqu'on  ne  pèUta\''oif 
recours  auxmoyens  extraordinaires,  quand  lés  ordinaires  li;nt  ouverts. 

De  confiqner.']  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  dePhifippe  VI.  del'an  ij^Ô, 
Se  de  Louis  XL  de  l'an  14-75;,  par  laquelle  les  Partieé  propofant'erreur  contre 
les  Arrêts  de- la  Cour,  étoient-tenues^'de donner  caiition  de 're'foridejr  les'dépens  , 
dommages  &  intérêts  des  Parties  ,  &  de  payer  doublé  aifiende  ,  fi  elles  ve- 
noient  à  perdre  leur  caufe.  A  l'Ordcnnancedel'ran^oisLde  l'an  i')]9^  art.  156, 
par  laquelle  l'Impétrant  étoit  tenu  de  configner  240  liv.  Parifis  ;  &  à  celle  de 
Charles  IX.- à- Paris  en  lyfîj-,  art.  6,  même  par  d'autres  Ordonnances  de -Charles 
IX.  art.  2^  ,  <Sc  de  Moulins  1^66,  art.  62,  les  Parlemens  &  autres  Cours  Acpo.u^ 
voient  modérer 'lés  amendes  des  Requêtes  civiles,  &  prop'of.rions  d'erreur  j'â 
peine  de  les  réneter  fur  eux.  Le  motif  de  ces  Oi'dônnances  &  de  la  nouvelle  efl- 
r<iint.  Celle  de  Philippe. s'explique  en  ces  termes  ;isr'4'/«wy^rf/»ia  univerfis  c^rdi^ 
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nobh  elle  lites.  mmiicre  ,  &  à labonbns  rckvarc  Jiibduo.,,  iafints  brcvh  &  Miuis  IhlhuS 
impo-Jtur.  C'eft  pour  cela  que  Charondas ,  liv.  4  de  les  Pand.  chap.  37,  defiraot 
ce  aui  eftreelé  par  cette  Ordonnance,  après  avoir  parle  de  la  conlultaaon  & 
avance  des  Avocats  ,  lors  de  la  plaidoirie  de  la  Requête  civile  qui^fc  pratiquoit 
de  fon  tems  ,  dit  que  fi  on  faifoit  configner  l'Impétrant  avant  quil  fut  reçu  a 
plaider  ,  ïiu  moins  l'amende  de  Ibixante  livres  panfis  ,  on  pourroit  retrancher 
cette  trop  <-rande  cupidité  de  plaider  (  ce  foiit  [es  propres  termes  )  dont  Mon, 
fleur  de  Pibrac  le  plaint  en  l'un  de  [es  Plaidoyers.  Cette  confignation  a  heu  a 
l'éo-ard  des  Lettres  en  forme  de  Requête  civile ,  impetrées  contre  les  Arrêts  don- 
nez  avant  la  noavelle  Ordonnance ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil 
d'enhaut  du  2  c  Juin  166S,  rapporté  dans  le  Recueil  des  Arrêts ,  page  ccj.  par 
leq-iel  un  débouté  de  Requête  civile  obtenue  avant  l'année  1 667 ,  plaidee  après 
l'Ordonnance,  fut  condamné  en  l'amende  portée  par  cet  article.  La  même  chofe 
devoit  être  obfervée  par  le  F.eglement  du  Confeil  du  3  Janvier  167^,  art.  6^, 
ni  &  72  à  l'égard  des  Requêtes  préfentées  au  Confeil  en  caflation  des  Arrêts 
k  Jutremens  contradidoires  ,  préparatoires  ou  difïinitifs,  ou  pour  évoquer  & 
reçu  er  •  mais  comme  cette  confignation  réduifoit  les  Parties  dans  1  impuiliance 
de  fe  pourvoir  contre  les  Arrêts  ,  Sa  Majefté  par  un  Règlement  pofierieur  du 
27  Okobre  1674,  article  8  ,  a  déchargé  les  particuliers  qui  voudront  évoquer  , 
récufer  ou  fe  pourvoir  en  cafl'ation  d'Arrêts  du  Confeil  ou  des  Cours,  des  coa- 
fi-nations  ordonnées  par  le  précèdent  Règlement  ;  &:  s'ils  faccombent  en  leurs 
K^-quetes,  a  enjoint  aux  fieurs  Maîtres  des  Requêtes  de  l'Hôtel,  qui  rapporte- 
3-ont  des  Requêtes  ou  Liftances  pour  raifon  de  ce  ,  d'employer  dans  les  dilpor 
fitifs  des  Arrêts  les  condamnations  des  amendes  aux  termes  desReglemens,  lan5 
^qu'elles  puilfent  être  remifes  ni  modérées. 

Article     XVII. 


A 


P  R  e'  S  que  la  Requête  civile  aura  été  fignifîée  avec  affigna- 
^  _a.  tion,  ôc  copie  donnée,  tant  des  Lettres  que  de  la  confultation, 
la^caufe  fera  mife  au  Rôle,  ou  portée  à  l'Audience  fur  deux  atles ,  l'un 
pour  communiquer  au  Parquet,  ôc  l'autre  pour  venir  plaider  fans  au- 
tres procédures. 

Pour  commumqiier  au  Parquet.  ]  Par  Arrêt  du  Confeil  d'enhaut  du  23  Septem- 
bre 1^68  ,  rapporté  dans  le  Recueil  des  Arrêts  donnez  en  interprétation  des 
nouvelles  Ordonnances  ,  page  ccxvij.  un  Arrêt  donné  fur  une  Requête  civile 
par  la  Chambre  de  l'Edit  de  Rouen  ,  fans  avoir  été  communiqué  au  Parquet , 
fut  cailé  ,  èc  ordonné  que  les  fommes  de  fept  cens  quatre-vingt  une  livre  du 
l'apport ,  neuf  cens  vingt-une  livre  d'épices,  &  le  coût  de  l'expedit^ion  de  l'Arrêt, 
feroicnt  rendues  aux  Parties,  &  le  Rapporteur  ajourné  au  Conseil;  il  eft  vrai 
qu'il  y  avoit  eu  contravention  à  l'article  précèdent  &  au  quarantième. 

Article    XVIII. 

LE  s  Requêtes  civiles  ne  pourront  empêcher  Pexecutîon  des  Ar- 
rêts ,  ni  des  Jugemens  en  dernier  reflbrt ,  ni  les  autres  Requê- 
tes, l'exécution  des  Sentences  Préfidiales  au  premier  chef  de  l'E- 
dit, 
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ait,  6c  ne  feront  données  aucunes  défenfes,  ni  furféances  en  aucuns 
cas. 

Vexécmhn  âes  Arrks.  ]  liy  a  ctit^.  différence  entre  les  Arrêts  ou  Jugemens 
en  dernier  relTort,  &  les  Sentences  rendues  par  les  Juge.s  inférieurs,  qu'on  peut 
réclamer  des  Sentences  rendues  par  les  premiers  Juges  ,  &  qu'on  ne  peut  rien 
innover  ,  mncUme  appellatione ;  mais  à  l'égard  des  Arrêts  &  des  Jugemens  en  , 
dernier  relTort ,  l'exécution  d'iceux  n'en  peut  être  retardée  m  iufpendue ,  non 
pas  même  fur  une  fimple  Requête  préfentée  à  Sa  Majéfté  en  fon  Confeil  Privé, 
fuivant  l'Ordonnance  de  Blois  de  lyv^?,  art.  92.  Cet  article  eft  très-important 
pour  l'autorité  des  Cours  &  de  leurs  Arrêts,  ft  très-néceffaire  pour  le  bien  de 
la  Juftice  &  l'abréviation  des  procès  :  Publicè  enim  interefl  non  conv'llirerumjuJica- 
tarim  niitorhatem^  l.fervo  invita,  6^  ,^.cîim  PvAtor  2,f.  ad  Scnatufconfult.Jrebell. 
Ce  qui  eft  confirme  par  l'autorité  de  G.  P.  queft.  yo,  de  Ranchin  lur  cette  queftion , 
Se  deHebuffew  Confl.  R.  in Proœm.Glof.  ^ ,  riim.^^  ,  qui  rapporte,  qneuj„receptu7n 
eji  execiiiionem  Arrejlifufpendi  non  dehere  etiam  abfcjue  cautione.  Cela  a  été  ainfi  juge 
nar  deux  Arrêts  du  Confeil  d'enhaut  des  3  Mai  ôc  2;  Juin  1668,  npporteï 
jdansle  Recueil  des  Arrêts  donnez  en  interprétation  de  la  nouvelle  Ordomiance, 
pag.  cxcj.  &  ccij. 

Article     ai  A. 

VOULONS  que  ceux  qui  auront  été  condamnez  de  quitter  la  pof-  ^/.^^^^^^ 
felTion  ou  jouiiïance  d'un  Bénéfice,  ou  de  délaifler  quelque  hé-  article. 
ritage  ou  autre  immeuble,  rapportent  la  preuve  de  Pemiere  exécu- 
jion  de  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reffort  au  principal ,  avant 
que  d'être  reçus  à  faire  aucunes  pourfuites  pour  communiquer  ou  plai- 
•der  fur  les  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  ,  ôc  que  jufques  à  ce , 
ils  foient  déclarez  non-recevables ,  fans  préjudice  de  faire  exécuter  du- 
rant le  cours  de  la  Requête  civile  les  Arrêts  ôc  Jugemens  en  dernier 
reffort,  ôc  les  Sentences  Préfidiales  au  premier  chef,  par  les  autres 
voyes ,  foit  pour  reflimtion  de  fruits ,  dommages ,  intérêts  ôc  dépens-, 
que  pour  toutes  autres  condamnations. 

De  l'entière  exécution.  ]  Cela  efl  conforme  à  l'Ordonnance  de  Philippe  VI.  de 
l'an  1 34^ ,  dont  le  motif  eft  ainfî  exprimé  :  ^ia  pro  arrefto  cjuod  débite  6"  fine  in-- 
terventuerroris  latum  &  faElum  fuerlt ,  ab  omnibus  efl  verijlmiliterprajumc^idu^.  Il  eft 
vrai  qu'elle  laiffe  Se  remet  à  la-prudence  des  Cours  à  pourvoir  à  la  sûreté  àes  Par- 
ties, au  cas  que  celle  qui  a  obtenu  l'Arrêt  pût  devenir  infolvable  ,  ou  qu  elle  n  eut 
pas  de  quoi  répondre  de  la  reftitution  des  fruits  qui  lui  auroit  été  adjugée  par 
l'Arrêt;  &  avant  cette  nouvelle  Ordonnance  l'ufage  du  Parlement  de  Grenoble 
€toit  qu'on  n'étoit  pas  reçûàplaider  une  Requête  civile,  qu'au  préalable  1  Arrêt 
n'eût  été  exécuté ,  ce  qu'on  appelle  parfourniffemcnt. 

1? 
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Oà  les  Requîtes  civiles  doivent  être  plaidées  &  jugées» 
*»^  ArticleXX. 

LEs  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  feront  portées  &:  plaidëes 
aux  mêmes  Compagnies ,  où  les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  ref- 
fort  auront  été  donnez. 

Mêmes  Compagnies.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  de  IVn 
15-41,  art.  7,  &  à  celle  de  Charles  IX.  aux  Etats  d'Orléans  de  l'an  i  y  60,  art.  38, 
qui  portent,  op,ie  les  nullitez.  &  contrariettz,  des  Arrêts  feront  jugées  là  où  les  Arrêts 
auront  été  donnez..  Il  eft  vrai  que  par  l'Ordonnance  qu'il  f  t  enfuite  à  Moulins  en 
1^66,  art.  61,  &  à  Paris  en  Juillet  i  jr(56,  art.  i  y,  il  y  apporta  cette  exception, y? 
ce  n'eft  que  la  Partie  fe  -plaigne  du  fait  &  faute  des  Juives ,  aucjuelcas  IcsFc.uêtes  civi- 
les devraient  être  renvoyées  en  une  autre  Chambre  ;  Ôc  par  ladite  Ord(  'nnance  de  Char- 
les IX.  de  l'an  l  5*60 ,  art.  45",  il  eft  porté,  tjuau  Jugement  delà  fro^ofition  et  erreur 
contre  les  Arrêts ,  feront  appelle  z.&  affifleront  ceux  qui  auront  donné  le  premier  Arrêt; 
&  au  lieu  des  décédez,  ou  malades ,  autres  Jer  ont  appeliez.  ;  outre  lefqttcls  encore  y  af:flc- 
ra  pareil  nombre  que  celui  du  premier  /irrêt ,  &  deux  de  plus  ;  c'eft-à-dire,  que  s'ils 
croient  dix  Juges  au  premier  Jugement,  il  en  doit  afTifter  douze  à  celui  de  laPe- 
quête  civile.  Par  Arrêt  du  Confeil  d'enhaut  du  10  Février  1670 ,  rapporté  dans 
le  Recueil  des  Arrêts,  pageccxxviij,  un  mineur  fut  débouté  de  la  demande  qu'il 
faifoit  5  que  la  Requête  civile  contre  un  Arrêt  d'homologation  rendu  en  la  Grard'- 
Chambre,  fût  portée  aux  Enquêtes,  &  jointe  au  procès  principalquiyétoit  pen- 
dant. 

Article    XXI. 

lïmuatîon  "T  T  OuLONS  néanmoins  qu'en  nos  Cours  de  Parlement  ôc  autres 
ju  précèdent  Y  nos  Cours  où  il  y  aura  une  Grand'Chambre ,  ou  Chambre  de 
plaidoyé ,  les  Requêtes  civiles_y  foi ent plaidées ,  encore  que  les  Arrêts 
ayent  été  donnez  aux  Chambres  des  Enquêtes ,  ch  aux  autres  Chani' 
très:  mais  (i  les  Parties  font  appointées  fur  la  P^equête  civile  ,  les  ap- 
pointemens  feront  renvoyez  aux  Chambres  oà  les  Arrêts  om  été  donnez, 
pour  y  être  inftruits  &  jugez. 

Tfoîent  plaidées.  jVar  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  faite  en  Juillet  1^66 ,  nrt. 
Ij",  qui  eft  la  pr^emiere  Déclaration  faite  fur  l'Ordonnance  de  Moutins,  les  Re- 
quêtes civiles  contre  les  Arrêts  donnez  en  procès  par  écrit,  ne  doivent  point  être 
plaidées  en  l'Audience  publique,  mais  appointées  au  Confeil,  pour  être  juc;écs 
en  la  Chambre  où  l'Arrêt  étoit  intervenu,  fur  peine  de  nullité:  mais  par  l'article 
61  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  les  Requêtes  civiles  pouvoient  être  plaidééS 
en  Audience. 

Ou  aux  autres  Chambres.']  Par  l'Edit  du  Roi  du  mois  de  Février  16S2  qui  rè- 
gle les  inftru<5hons  en  matières  criminelles  au  Parlement  de  Touloufe  ,  Sa  Maje- 
îlé a  ordonné ,  que  les  Requêtes  civiles  qiieVon prendra  dorénavant  contre  les  Arrêts 
rendus  en  la  Chambre  de  laTournelle  du  Par  Urgent  de  Touloufe ,  feront  plaidées  &  jit- 
géesen  ladite  Chambre  Tourndïe  f  fans  que  la  Grand'Chambre  en £m{]e prendre  connoifr 
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fancefour  quelque  eaiife  ,  &  fous  cptalqiu  f  rétexte  que  ce  piijjc  être  ,  dérogeant  à  tous 
iifagts  à  ce  contraires. 

Ou  les  Arrêts  auront  été  donnez..  ]  Cela  a  lieu ,  bien  que  les  Requêtes  civiles 
foient  fondées  ilir  con'a-arietc  :  elles  ne  laiflent  pas  après  avoir  été  appointées 
d'être  renvoyées  aux  Chambres  où  les  Arrêts  ont  été  donnez  pour  y  êire  inftrui- 
tes  Si  jugées,  d'autant  que  l'Ordonnance  ne  fait  de  différence  entre  la  contrarie- 
té  &  les  autres  ouvertures  de  Requête  civile.  Il  eft  vrai  que  l'ufage  du  Parlement 
de  Touloufe  étoit  de  juger  les  Requêtes  civiles  à  la  Grand'Chambre,  conjointe- 
ment avec  une  des  Chambres  des  Enquêtes  qui  y  étoit  appellée  par  tour;  mais 
cet  ufdA-e  a  été  abrogé  par  un  Arrêt  du  Confeild'enhaut  du  6  Avril  1668 ,  con- 
tre lequel  la  Grand'Chambre  s'étant  pourvue  pardevers  Sa  Majefté  en  interpré- 
tation ,  l'Arrêt  du  6  Avril  a  été  confirmé  par  le  Règlement  qui  a  été  fait  entre 
laGraid'Chambre  du  Parlement  de  Touloufe,  &C  les  Enquêtes  du  même  Parle- 
ment, rapporté  dans  le  Recueil  des  Arrêts,  page  Ixxviij. 

CP*  Il  a  été  donné  plufieurs  Déclarations,  portant,  que  les  Requêtes  civiles 
mifes  aux  RoUes ,  &  qui  ne  viendroient  point  à  leur  tour ,  feroient  &  demeure- 
roient  appointées  &;  renvoyées  pour  être  jugées  aux  Chambres  ,  dans  lelquelles 
les  Arrêts  ont  été  donnez,"^&  comme  la  plus  récente  de  ces  Déclarations,  qui  eft 
du  premier  Mai  1715-,  rappelle  la  difpofition  &  les  dattes  des  précédentes,  on 
a  crû  qu'il  fuffiroit  de  la  Tapportsr  ici  en  entier. 

Ayant  été  informé  en  l'année  1690  que  le  nombre  des  Lettres  en  forme  de 
Requête  civile  ,  obtenues  contre  les  Arrêts  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Pans  , 
qui  s'étoient  amaffées  depuis  plufieurs  années ,  étoit  trop  grand  pour  pouvoir 
efperer  de  les  expédier  par  la  voye  ordinaire  de  l'Audience ,  Nous  jugeâmes  à  pro- 
pos d'y  pourvoir,  en  ordonnant  par  notre  Déclaration  du  27  Novembre  1690 
que  toutes  les  Requêtes  civiles  qui  feroient  mifes  auRoUe  du  Parlement  qui  avoïC 
commencé  le  13  Novembre  précèdent,  &  qui  devoit  finir  le  7  Septembre  fui- 
vant ,  lefquelles  ne  feroient  point  fondées  fur  le  mpyen  que  l'EgliLe  ou  les  mi- 
neurs n'ont  pas  été  défendus ,  demeureroient  appointées  à  la  fin  defdits  Rolles  , 
ainfi  que  les  autres  caufes  ,  &  feroient  renvoyées  dans  les  Chambres  où  les  Ar- 
rêts contre  lefquels  on  fe  pourvoyoit ,  avoient  été  rendus  :  mais  ayant  appris  en 
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dience,  &:  fçachant  d'ailleurs  que  l'expérience  a  fait  voir  que  les  Lettres  en  for- 
me de  Requête  ci-vile ,  qui  font  fondées  fur  l'obmiffion  de  défenfes  dans  les  cau- 
fes  &  procès  de  l'Eglife,  des  Communautez,  &  des  mineurs,  font  celles  qu'il 
eft  fouvent  plus  difficile  d'expédier  à  l'Audience ,  parce  qu'elles  dépendent  pref- 
qae  touiours  de  l'examen  du  fonds;  Nous  jugeâmes  à  propos  par  notre  Décla- 
ration du  y  Décembre  1702  de  renouveller  après  douze  années  d'intervalle,  la 
même  permifïïon  que  Nous  avions  accordée  à  notre  Cour  de  Parlement  en  l'an- 
née I  (5pO ,  &  d'y  comprendre  toutes  fortes  de  Lettres  en  forme  de  Requêtes  ci- 
viles indiftinftement,  ce  que  Nous  avons  encore  fait  par  notre  Déclaration  du 
12  Janvier  17 10;  &  comme  la  multitude  des  Lettres  en  forme  de  Requêtes^  ci- 
viles qui  reftent  encore  à  juger  dans  notredite  Cour  de  Parlement,  malgré  l'ex* 
pedition  qui  en  a  été  faite  depuis  nofdites  Déclarations  des  y  Décembre  1702  , 
&  12  Janvier  17 10,  demande  que  Nous  accordions  encore  à  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre  de  notredite  Cour  de  Parlement  la  même  décharge ,  &  aux  Parties 
la  même  facilité  d'obtenir  plus  promptcment  l'expédition  des  affaires  de  cette 
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nacure,  Nous  avons  eftuné  néceffa.re  d'y  pourvoir  ,  conforniément  à  rofdîtes 
Déclarations-  c'es  y  Décembre  1702,  &  12  Janvier  1710.  Aces  caufes,  &  au- 
tres ,  à  ce  Nous  mouvans ,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puilTance  &  autorité 
Royale  ,  Nous  avons  par  ces  préientes  fignces  de  notre  main,  dit  ÔC  déclaré  y  di- 
fons  ,  Se  déclarons,  voulons  ÔC  Nous  plaît,  que  toutes  les  Requêtes  civiles  qui  fe- 
ront mifesauRoHedudit  Parlement,  quia  commencé  le  13  du  mois  de  Novembre 
dernier  ,  6c  qui  finira  le  7  Septembre  prochain  ,  demeurent  appointées  à  la  fin 
defdits  Rolles,  ainfi  que  les  autres  caufes ,  &  foient  renvoyées  dans  les  Cham- 
bres où  les  Arrêts  contre  lefquels  on  Te  pourvoit  ont  été  rendus- 

Article     XXII. 

S  lia  Requête  civile  eft  entérinée  &c  les  Parties  remifes  au  même- 
état  qu'elles  étoient  avant  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reiFort, 
le  procès  principal  fera  jugé  en  la  même  Chambre  y  oh  aura  été  ren- 
du l'Arrêt  ou- Jugement;  contre  lec^uel  avoit  été  obtenue  la  Requête 
civile. 

En  la  même  Chambre,  J  Quelquefois  les  Cours  de  Parlement  &'  autres  en  enté- 
rinant la  Requête  civile  font  droit  au  principal  &  ju^i^ent  le  fonds  ,•  mais  lorf- 
qu'elles  ne  jugent  que  le  refcindant,  ou  que  les  Requêtes  ne  iè  peuvent  vuider 
fans  voir  les  pièces,  alors  après  l'appointement  au  Confeil  il  faut  fignifier  les 
moyens  de  la  Requête  civile  dans  le  délai  de  1-Ordonnance,  &:  y  contredire  , 
&  pourfuivre  le  Jugement  en  la  même  Chambre  où  l'Arrêt  a  été  rendu  en  la  for- 
me prefcrite  fur  les  appellations  verbales,  Titre  XL  II  faut  aufïï  repeter  en  cet 
endroit  ce  qui  a  été  ci-devant  remarqué,  que  l'Ordonrance  de  ]\îoulins,  arti- 
cle 61  j  &  la  première  Déclaration ,  article  i  y  ,  veulent  bien  de  même  que  cette 
Ordonnance,  que  la  matière  foit  renvoyée  en  la  même  Chambre  où  le  procès 
a  été  jugé,  avec  cette  lirnitation  pourtant,  s'il  n'eft  qucflion  du  fait  ou  de  la  faute 
des  Juges,  auquel  cas  elle  devoit  être  renvoyée  à  une  autre  Chambre, 

Article     XXIII.. 

Exceptron  I^T'Entendons  Comprendre  en  h  d\ÇpoCinon  du  précèdent  article  ] 
xS  des  Requêtes  civiles  renvoyées  aux  Chambres  des  Enquêtes 
par  des  Arrêts  de  notre  Confeil,  leiquelles^y/frow^/^/^/Wm,  fans  que  Jes 
Parties  en  puiffent  faire  aucunes  pourfuites  aux  Grandes  Chambres , 
ou  Chambres  du  plaidoyé. 

ÇCJ"  Du  précèdent  article.']  C'eft'-à-dire  du  21  &  non  du  22.  Cette  manière  de 
s'expliquer  demeurée  dans  l'article  23  ,  vient  de  ce  que  dans  le  cahier  des  Confé- 
rences cet  article  fuivoit  immédiatement  le  21,  &  qu'en  plaçant  le  22  entre  deux, 
on  n'a  pas  eu  foin  d'en  réformer  le  texte.  J 

T  feront  platde'ts.']  C'eil-à-dire ,  après  que  la  caufe  renvoyée  par  Arrêt  du  Con- 
fei?  qui  en  attribue  la  Jurifdidion,  aura  été  préalablement  retenue,  parce  que 
fans  cela  la  caufe  n'y  pourroit  pas  être  plaidée ,  la  plaidoirie  en  étant  affeftée 
dans  les  Cours  de  Parlement  &:  autres  Cours,  à  la  Grand'Chambre  ou  Cham- 
bre du  Plaidoyé,  fuivant  l'article  21  de  ce  même  titre.  La  raifon  en  eft,  par- 
ce que  ks  Juges  d'attribution  n'étant  que  des  ConuniiTaires ,  leur  compétence  efl: 


^«  i'Articie 
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renfermée  en  eux-mêmes,  6c  les  autres  Chambres  n'ont  aucun  pouvoir  d'en  con- 
noître. 

Article     XXIV. 

CEux  quî  font  profeiïion  de  la  Religion  Prétendue  Reformée,  k^ 
pourront  faire  renvoyer ,  retenir  ni  évoquer  en  nos  Chambres  de 
l'Edit,  ou  Chambres  mi-parties,  les  caufes  ou  inftances  des  Requê- 
tes civi.es,  foit  avant  ou  après  les  appointemens  au  Confeii ,  contre 
les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  reflbrt ,  rendus  en  d'autres  Cours 
ou  Chambres j  ôc  fans  diftin£lion  fi  ceux  de  la  Religion  Prétendue 
Reformée  y  ont  été  Parties  principales  ou  jointes  ,  ou  s'ils  ont  depuis 
intervenu  ou  font  intereffez  en  leur  nom ,  ou  comme  héritiers,  fuccef- 
feurs,  créanciers ,  ou  ayans  caufc ,  à  peine  de  nulHté  des  renvois,  ré' 
tention  &  évocations. 

Ne  pourront  faire  renvoyer.  ]  Par  l'article  52  &  6^  de  l'Edit  de  Nantes,  il  eft 
défendu  à  toutes  Cours  &  autres  qu'aux  Chambres  de  l'Edit,  de  connoître  & 
juçer  les  procès  civils  Se  criminels  de  ceux  de  ladite  Religion  ,  mus  &  à  mouvoir , 
autquels  ceux  de  ladite  Religion  font  Parties  principales  ou  garants,  en  deman- - 
dant  ou  en  défendant,  Ileft  vrai  qu'il  y  a  quelques  affaires  qui  en  font  exceptées,. 
comme  aux  matières  civiles  >  toutes  les  matières  Beneficiales,  les  poflclfeuis  des 
dîmes  non  inféodées ,  les  Patronats  Eccléfiaftiques  &  les  caufes  où  il  s'agit  des 
droits  &  devoirs,  ou  du  domaine  de  l'Eglife;  Se  en  matières  criminelles ,  lori- 
qu'une  penonne  de  la  Religion  Prétendue  Reformée  fe  rend  accufateur  contre  ua 
Ëccléliaftique. 

Article    XXV. 

LEs  Requêtes  civiles  incidentes  contre  des  Arrêts  ou  Jugemens 
en  dernier  reffort ,  interlocutoires  ,  ou  dans  lefquels  les  Deman- 
deurs en  Requêtes  civiles  n'auront  point  été  Patries ,  feront  obtenues^ 
fignifiées  &  jugées  en  nos  Cours  011  les  Arrêts  ou  les  Jugemens  en  der- 
nier reflbrt  auront  été  produits  &  communiquez  :  à  cette  fin  leur  en 
attribuons  par  ces  préfentes,  en  tant  que  befoin  feroit,  toute  Cour  9 
Jurifdiction  ou  connoifi^ance,  encore  qu'ils  ayent  été  donnez  en  d'au- 
tres Cours,  Chambres  ou  autres  Jurifdi6lions. 

Interlocutoires. '\  La  raifon  eft,  d'autant  que  les  Jugemens  ou  Arrêts  interlo- 
cutoires ne  font  que  préparatoires  de  l'inflance  principale ,  &  il  faut  d'ailleurs 
qu'ils  contiennent  un  grief  irréparable  diffinitif ,  pour  pouvoir  être  retradez  par 
Requête  civile.  Rebitff.  traEi.  dduteris  clvilibus  ,  art.  li,  Cl.  2  ,nHm!  22,  juxta 
l'<juodJHJfit,ff.  de  rejud.  car  fi  le  grief  étoit  réparable  en  diffinitive  ,  la  Requête 
civile  ne  feroit  pas  reçue  contre  un  Arrêt  interlocutoire ,  non  plus  que  la  propofi- 
tion  d'erreur,  fuivant  l'Ordonnance  de  Louis  XI.  faite  au  Pleiïîs  en  Novembre 
I4'''9'  &  la  doftrine  de  Ranchin,  Part.  2,  ConcUtf.  47. 

§C7*  Interlocutoires,  ou  dans  lefcjuch  ,  &c.  ]  L'une  ou  l'autre  de  ces  conditions 
fuffit  pour  que  les  Requêtes  civiles  foient  jugées  dans  les  Cours  où  k^  Arrêts 
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&  Juo-emens  en  dernier  relîbrt  auront  été  produits  ou  communiquez,  la  premlo 
re  condiaon  eft,  que  ces  Arrêts  ou  Juf^emens  Ibient  interlocutoires;  la  lecon- 
de,  que  s'ils  font  diffinitifs  les  Demandeurs  en  Requête  n'y  ayent  point  éié  Par- 
ties, non  plus  que  ceux  dont  ils  ont  le  droit  6c  caufe;  car  fi  ces  Arrêts  diffini- 
,  tifs  ont  été  rendus  avec  les  Demandeurs  en  Requête  civile,  &  qu'ils  y  ayent  été 
Parties ,  c'eft  le  cas  de  la  difpofition  de  l'article  fuivant.  ] 

Article     XXVI. 

Limitation    f|^  I  les  Arfêts  OU  Jugemens  en  dernier  reflbrt  produits ,  ou  com- 
du  précèdent   |^  muiiiqucz ,  font  diffinitifs  &  rendus  entre  les  mêmes  Parties,  ou 
'■  avec  ceux  dont  ils  ont  droit  ou  caufe  ,  foit  contradidloirement  ou  par 

défaut  ou  forclufion ,  les  Parties  fe  pourvoiront  en  cas  de  Requête 
civile  pardevant  les  Juges  qui  les  auront  donnez ,  fans  que  les  Cours 
ou  Juges  ,  pardevant  lefquels  ils  feront  produits  ou  communiquez,  en 
puilTent  prendre  aucune  Jurifdidion  ni  connoilTance;  &  pajjeront  ou- 
tre au  Jugement  de  ce  qui  fera  pendant  pardevant  eux ,  nonobftant  les 
Lettres  en  forme  de  Requête  civile,  &  fans  y  préjudicier  ,^  fi  ce  n'eft 
que  les  Parues  confentent  refpedivement  qu'il  foit  procédé  fur  la  Re- 
quête civile ,  OLi  fera  produit  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reflbrt, 
ou  qu'il  foit  furfis  au  Jugement,  ôc  qu'il  n'y  ait  d'autres  Parties  inté- 
reffées. 

Et  va![erom  outre  au  -fugement.^  Lors  de  la  levure  de  cet  article  dans  lefdites 
Conférences  tenues  par  ordre  du  Roi,  Monfieur  le  Premier  Préfident  propoia 
ces  difïicukez,  qu'un  homme  plaidant  au  Grand  Confeil  produiroit  un  Arrêt  du 
Parlement  comme  fon  titre;  que  fa  Partie  venant  à  prendre  Requête  civile  con- 
tre cet  Arrêt,  elle  feroit ,  fuivant  la  difpofition  de  cet  article,  portée  au  Par- 
lement, &  les  Parties  tenues  d'y  procéder  ;  que  cependant  on  paiîeroit  outre 
au  Jugement  du  procès  pendant  au  Grand  Confeil ,  &  le  Grand  Conleil  ne  pou- 
vant pas  connoître  fi  l'Arrêt  du  Parlement  auroit  été  bien  ou  mal  obtenu,  il  fe- 
roit obligée  de  fe  conformer  à  ce  qu'il  auroit  ordonné  :  &  de  l'autre  côté  on  au- 
roit fupp'^le  que  la  Requête  civile  obtenue  contre  l'Arrêt  du  Parlement  qui  au- 
roit fervi  de  fondement  à  celui  du  Grand  Confeil,  efi  entérinée;  &  en  cet  état 
il  feroit  vrai  de  dire ,  que  n'y  ayant  plus  d'Arrêt  du  Parlement ,  celui  du  Grand 
Confeil  ne  pourroit  fubfifter,  &  que  l'on  feroit  bien  fondé  à  fe  pourvoir  contre 
par  Requête  civile ,  ce  qui  cauferoit  des./uites  &  des  embarras  infinis  ;  fi  bien 
que  pour  les  éviter  il  y  avoit  nécefiîté  deVurfeoir  ou  d'attribuer  Jurifdidion  à  la 
Compagnie  où  l'Arrêt  avoit  été  rendu;  &  fur  ces  difficultez  on  convint  que  les 
Juges  ne  dévoient  pas  faire  difficulté  d'accorder  la  furféance  félon  les  différentes 
circonftances  des  affaires. 

Confentent.  ]  Il  faut  qu'il  apparolffe  de  leur  confentement  par  écrit,  ou  par  un 
afte  paffé  par  les  Parties  au  Greffe  de  la  Jurifdidion,  expédié  parle  Greffier,  & 
éaoncé  dans  l'Arrêt;  ou  par  un  ade  particulier,  figné  de  chacune  des  Parues , 
&  dont  elles  garderont  chacune  un  double;  ou  par  un  aéle  public  reçu  par  un 
Notaire ,  comme  le  remarque  l'Auteur  des  Formules  fur  l'art,  i  du  utre  2^  de 
cette  Ordonnance. 
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Suite  des  formaîitez  qui  doivent  être  obfervces  en  la  Plaidoirie 
&  entérinement  des  Requêtes  civiles. 

Article      XXVII. 

TOUTES  Requêtes  civiles,  tant  principales  qu'incidentes,  feront 
communiquées  à  nos  Avocats ,  ou  Procureurs  Généraux  ,  &  por- 
tées à  l'Audience,  fans  qu'elles  puifTent  être  appointées  ,/«o«  enp/ai- 
dam  y  ou  du  confentement  des  Parties, 

A  nos  Avocats,  ]  Cela  efl  conforme  à  l'Ordonnance  de  Moulins  i')66,  arti- 
cle 61 ,  (S:  à  la  première  Déclaration  tur  icelle,  en  1566,  article  ly,  &c'eft  àcau- 
fe  de  l'mterêt  public  Se  de  celui  de  Sa  Majefté,  paifque  Thorineur  &  l'autorité 
de  la  choie  jugée  n'efl:  qu'une  réflexion  de  celle  qti'elle  a  voulu  communiquer 
aux  L^ompagnies  Stiperieures ,  &  que  les  Rois  <5.:  les  Empereurs  ont  bien  voulu 
qu'on  leur  attribuât  les  Jugemens  qui  avoient  été  rendus  par  ceux  qu'ils  avoient 
honorez  de  ce  caraftere,  comme  il  fe  recueille  de  la  Loi  ufi.  ^.-i  ,  f.  de  Officia 
Pr£f.  Pï£t.  Credidit  enïm  Princeps  eos  cjui  ab  {ingiilarem  mdufiriam  explorateifûriimfide, 
& gravitate  ad  bujus  officii  magnuudi,iem  adhibeatur,  non  aliter  judicatiirvs  ejje  ,  vra 
Japentia,  ac  lace  dignitatisjiu  cjiiàmif-fe foret  judicaturiis. 

Sinon  en  plaidant.  ]  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  d'enhaut  du  y 
Août  1668  ,  rapporté  dans  le  Recueil  des  Arrêts  donnez  en  interprétation  de 
la  nouvelle  Ordonnance,  page  ccxj.  par  lequel  il  eft  porté,  qu'il  ne  fera  pris  ap- 
pointement  de  Requête  civile ,  qu'après  la  plaidoirie  des  Avocats ,  &  que  le  ref- 
cindant  fera  jugéil'parément. 

gGf  Voirto.ichant  cette  prohibition  d'appointer,  les  Déclarations  que  j'ai  citées 
fur  l'article  21  de  ce  titre.  ] 

Il  fut  encore  remarqué  dans  lefdites  Conférences  fur  la  levure  de  cet  article, 
qu'il  eft  louvent  nécelfaire  d'obliger  une  Partie  qui  obtient  une  Requête  civile  in- 
cidente pour  empêcher  le  Jugement  d'un  procès,  de  parterTappointement  portant 
jonction  après  en  avoir  communiqué  au  Parquet;  autrement  ceux  qui  voudront 
chicanner  empêcheront  toujours  par  ce  moyen  le  Jugement  des  grands  procès ,  Se 
on  convint  que  cette  obfervation  étoit  bonne. 

Article     XXVIII. 

LO  R  s  de  la  communication  au  Parquet  à  nos  Avocats  ôc  Procu- 
reurs Généraux ,  fera  repréfenté  l'avis  figné  des  Avocats  qui  au- 
ront été  confultez,  Ôc  les  Avocats  nommez  par  celui  qui  communia 
querapourle  Demandeur  en  Requête  civile. 

ArticleXXIX. 

SI  depuis  les  Lettres  obtenues,  le  Demandeur  en  Requête  civile 
découvre  d'autres  movenscontrc  lArrêt  ou  Jugement  en  der- 
nier reffort,  que  ceux  employez  en  la  Requête  civile,  il  fera  tenu  de  les. 
énoncer  dans  une  Requête  qui  fera  figniiiée  à  cette  fin  au  Procureur 


•3  2  6  TiT.    XXXV.    T)^s  'Requêtes  civile f, 

du  Dt^fendeur ,  fans  obtenir  Lettres  d'ampliation ,  lefquelles  nous  abro- 
geons. 

De  lef  énofJcer.lLa  raifon  eft,  parce  que  fi  l'impétrant  pouvoit  alléguer  d'au- 
très  moyens  de  reftitutionen  entier  que  ceux  qui  font  employez  dans  les  Lettres 
fans  les  avoir  fait  fignifier,  ce  feroit  une  furprife  évidente  qui  ôteroit  le  moyen 
au  défendeur  de  répondre  ;  &  c'eft  pour  cela  qu'autrefois  on  envoyoïtla  Requête 
civile clofe,  afin  que  l'impétrant  ny  pût  rien  ajouter  m  diminuer.  RebufF.  traa. 
delitteris  civiUh.  art.  un.  Gl.2,  mm.  1 1.  Supplicatio  claufa  &  figillata  remméatiot 
ad  Senatum ,  ne  forte  fars  pofet  ilUfufflicatïoni  addere  qiitdqiiam  vel  detrahere,  nr- 
de  in  litierif  dicebatur ,  Nous  vous  envoyons  enclofe  fous  notre  contre-fcel  la  Re. 
quête  civile  de  tel;  ce  qui  eft  maintenant  abrogé  par  l'article  i;  de  ce  même 

Article     XXX. 

ABROGEONS  auflTi  l'ufage  de  faire  trouver  en  F  Audience  les  Avo- 
cats qui  auront  été  confultez  ;  mais  Voulons 'que  l'Avocat  du 
Demandeur  avant  que  de  plaider,  déclare  les  noms  des  Avocats  par 
l'avis  defquels  la  Requête  civile  a  été  obtenue. 

En  l' audience.}  Y oy&z  ce  que  j'ai  .ci-devant  remarqué  fur  l'article  13  de  ce 

Article    XXXI. 

LE  Demandeur  en  Requête  civile  6c  fon  Avocat  ne  pourra  allé- 
guer d'autres  ouvertures  que  celles  qui  feront  mentionnées  &  ex- 
pliquées aux  Lettres  &:  en  la  Requête  tenant  lieu  d'ampliation ,  le  tout 
dûëment  fignifié  ôc  communiqué  au  Parquet  avant  le  jour  de  la  plai- 
doirie de  la  caufe. 

Des  ouvertures  &  moyens  de  Requête  civile* 

Article    XXXI  L 

E  feront  les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  reflbrt  re'traflez  foûS 
prétexte  du  mal-jugé zu  fonds,  s'il  n'y  a  ouverture  de  Requête 


civile. 


Du  rml-]ugé.  ]  La  raifon  efl,  parce  que  ce  feroit  une  propofition  d'erreur  qui 
n'eft  pas  reçue  contre  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  reffort ,  d'autant  que 
c'eft  une  maxime  que  les  Parlemens  &  autres  Cours  ne  peuvent  errer ,  &  qu  a 
l'exemple  du  Sénat  Romain,  JMXpcer^  po///wr,  fuivant  la  Loi  Non  arnbrgittir,p 
de  legtbus  :  toutefois  on  ne  laifTe  pas  de  cumuler  les  queflions  de  Droit,  &  de  les 
4i(p,uter  contre  l'Arrêt. 


Article 
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Article     XXXIII. 

S'  I L  y  a  ouverture  fuffifante  de  Requête  civile  ,  les  Parties  fe- 
ront remifes  en  pareil  état  quelles  étoient  auparavant  P  Arrêt ,  en- 
ccore  que  ce  fût  une  pure  queftion  de  Droit  ou  de  Coutume  qui  eût 
été  juge'e. 

Siifjïfante.  ^  C*eft-à-dire  ,  s'il  y  a  ouverture  en  la  forme ,  les  Parties  ne  laifle- 
ront  pas  d'être  remifes  au  premier  état  ,  quoiqu'au  principal  il  s'agit  d'une  pure 
queftion  de  Droit  ou  de  Coutume.  Mais  on  ne  doit  prononcer  que  lur  le  reicin- 
dant  ,  comme  il  a  été  jugé  par  des  Arrêts  du  Conleil  d'Etat  des  2 y  Juin  &  y 
Août  1668  ,  rapportez  dans  le  Kecuell  des  Arrjêts  donnez  en  interprétation  de 
la-nouvelle  'Ordonnance,  pag.  cciv.  &c  ccxj. 

En  pareil  état  c^u  elles  étoient  avant  P Arrêt.  J  L'on  ne  doit  pas  entériner  une  Re- 
quête civile  par  le  mérite  du  fonds  ;  parce  que  ce  feroit  recevoir  des  Griefs  con- 
tre l'Arrêt  ;  mais  ce  feroit  inutilement  multiplier  les  procès  que  de  reflituer  les 
Parties  contre  un  Arrêt  ,  lorfqu'on  connoîtroit  avoir  été  bien  jugé  ,  quoiqu'en 
la  forme  il  y  eiit  quelque  chofe  à  redire.  Il  n'eft  pas  de  plus  facile  de  féparer  tou- 
jours la  forme  d'avec  le  fonds,  comme  lorfqu'il  s'agit  d'un  mineur  qui  prétend 
n'avoir  pas  été  défendu,  ou  d'une  contrariété  d'Arrêts,  où  le  fonds  fervira  de 
moyen  de  Requête  civile  :  c'eft  pour  cela  que  de  queilque  manière  que  l'article 
fqit  conçu  ,  cela  dépend  toujours  de  la  religion  des  Juges. 

Quels  font  les  moyens  de  Requête  civile  pertinens  &  recevables^ 

AUTICLE     XXXIV- 

NE  feront  reçues  autres  ouvertures  de  Requêtes  civiles  à  l'égard 
des  majeurs  ,  que  le  dol  perfonnel  ;  fi  la  procédure  par  Nous 
•ordonnée  na  point  été  fuivie  ;  sUl  a  été  prononcé  fur  chofes  non  de- 
mandées ou  non  contejîées  ;  s^il  a  été  plus  ajugé  quil  n'a  été  deman- 
dé ■,  ou  s'il  a  été  omis  de  prononcer  fur  l'un  des  chefs  de  demande  ; 
s''ily  a  contrariété  d'Arrêts  ou  Jugement  en  dernier  reiïbrt,  entre  les 
mêmes  Parties  ,  furies  mêmes  moyens,,  ôc  en  mêmes  Cours  ou  Ju- 
rifdiclions,  fauf  encas  de  contrariété  en  différentes  Jurifdi6Hons  à 
fe  pourvoir  en  notre  Grand  Confeil.  Il  y  aura  pareillement  ouverture 
de  Requête  civile  ,  ft  dans  un  même  Arrêt  il  y  a  des  difpofitions 
contraires  ;  fi  aux  chofes  qui  nous  concernent,  ou  l'Eglife  ,  le  Public 
ou  la  Police  ,  il  n'y  a  point  eu  de  communication  à  nos  Avocats  ou 
Pr-ocureurs  Généraux  y  fi  on  a  jugé  fur  pièces  faujjes ,  ou  lur  des  of- 
fres ou  confentemens  qui  ayent  été  defavouez ,  ôc  le  defaveu  ju2;é 
valable  ;  ou  s'il  y  a  des  pièces  décifives  nouvellement  recouvrées  ÔC 
retenues  par  le  fait  de  la  Partie. 

JDol  perfonnel.  "]  Le  dol ,  la  fraude  &  la  précipitation  de  la  Partie  eft  un  moïen 
Tû7ne  I.  Vu 
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de  droit  de  reftitution  eu  entier ,  ôc  il  l'étoit  contre  les  iiententes  données  par 
le  L^rxj(.U;tis  Pnctorio  ;  car  encore  que  l'on  ne  pût  pas  ks  difputer  par  la  voye  d'apw 
pel  ,  on  pouvoit  être  reftitué  contre  elles ,  loriqu'il  étoit  intervenu  dol  de  la  Par- 
tie en  lobtention  d'icelles.  La  raifon  de  cette  difrerence  eft,  d'autant  que  par  la 
voye  de  l'appellation  on  accufe  le  Juge  d'avoir  mal  jugé  ,  &  par  celle  de  reftitu- 
tion  ,  on  le  plaint  de  la  circonvention  de  la  Partie  ou  de  la  propre  erreur ,  fuivant 
la  Loi  1 7  ,jf.  de  minoribus  :  ydppellatio  quidcm  inii^mtatis  JententU  cjU(it.relam  ,  in  inte" 
çnim  ■verô  refiïtutio  erroris proprii  venu  petitionem  ,  vel  adverfarii  circonventionis  alle- 
oationem  continet ,  ôc  ainfi  il  en  eft  de  la  Requête  civile  comme  de  l'aftion  doli  ma- 
il, quam  Pr&tor  pollïcetiir Çi  alla,  non  fit  ,  t.  i  ,  Jf.  de  dolu  malo  ;  ôc  elle  femble  n'être 
introduite  qu'au  lieu  d^i  l'attion  ou  reftitution  excamâ  doli  mali. 

N'a  point  étéfuivie.  ]  C'eft-à-dire  ,  dans  les  Arrêts  donnez  depuis  la  publica- 
tion de  la  nouvelle  Ordonnance  :  car  c'eft  une  maxime  de  Droit,  que  leî  Juges^ 
de  la  Requête  civile  doivent  juger  fuivant  la  Loi  qui  étoit  en  ufage  au  tems  que 
l'Arrêt  contre  lequel  on  le  pourvoit  a  été  donné  ,  Ôc  non  pas  fuivant  celle  qui  a 
été  faite  depuis.  Novella  1 1 J ,  cap.  i  ,  qui  décide  en  ces  termes  la  queftion  non-- 
feulement  pour  le  cas  dont  il  s'agiiloit  pour  lors  ,  mais  pour  tous  ceux  qui  dé- 
voient arriver. 

S'il  a  été  prononcé  fur  chofes  non  demandées  ou  non  conteflées^']  En  la  conception' 
des  Arrêts ,  les  Juges  doivent  prendre  garde  de  prononcer  fur  tous  les  chefs  y 
&  fur  tout  ce  qui  a  été  demandé  dans  le  difcours  du  procès,  &  le  plus  confor- 
mément qu'ils  peuvent  aux  demandes  &  conclufions  des  Parties  ,  parce  qu'is 
faut  a\JLQ  Jentenna  fit  conformis  libello ,  l.  ut  ficndiis ,  i^  commun,  divid.  où  il  eft  dit 
en  termes  exprès  >  que  idtrà  id  ^iiod  in  judicium  dedu^liim  efi ,  exeedere  poteftai 
Judicis  non  potefl ,  Ferrar.  in  form.  fentent.  defin.  num.  12, 

S'il  a  été  plus  ajugé  qu'Un  a  été  demandé.  ]  Les  Juges  ne  doivent  pasauftî  aju- 
ger  plus  qu'il  n'a  été  demandé,  comme  par  exemple,  fi  le  Demandeur  a  conclu 
une  maintenue  en  laquelle  le  Juge  le  trouve  mal  fondé  ,  il  ne  doit  pas  lui  ajuger 
la  réintegrande  ,  quoiqu'il  trouve  par  les  pièces  qu'il  doive  être  réintégré  ; 
moins  encore  doit-il  ajuger  cent  écus  à  celui  qui  n'en  a  demandé  que  cinquante, 
ni  tout  le  fonds  à  celui  qui  n'en  a  demandé  que  la  moitié  ,  ni  une  chofe  à  ce- 
lui qui  en  demande  une  autre  ,§.32,  Inft.  de  ati.  pour  ne  pas  encourir  le  blâ- 
me dont  la  Loi  finale  C.  du  fideico-mm.  charge  les  Juges  qui  accordent  aux  Parties 
plus  qu'elles  ne  demandent.  Il  faut  encore  oblerver  ,  que  la  Requête  civile  fe 
peut  obtenir  pour  faire  changer  une  qualité  de  la  Partie  impétrante  ;  comme  fî 
elle  n'avoit  été  aflignée  qu'en  qualité  de  Tuteur ,  ôc  que  le  Juge  l'eût  condam- 
née en  fon  propre  &  privé  nom  ;  ou  fi  elle  avoit  été  condamnée  comme  héritière 
pure  ôc  fimple ,  ôc  qu'elle  n'eût  pris  que  la  qualité  d'heritiere  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  donné  en  la  Grand'Chambre  le  20 
Avril  1 5*40  ,  rapporté  par  Rebulïè  ,  tra5l.  de  liter.  civil,  art.  unie.  Clof.  2  > 
num.  23  &  $0. 

S'ily  a  contrariété.']  Cela  eft  conforme  auDroit  écrit ,  par  lequel  c'étoit  non- 
feulemeht  un  moyen  de  reftitution  en  entier,  lorfque  l'Arrêt  étoi»  contraire  à 
lui-même  fibimetipfi centrarium  &  repugnans ,  ou  qu'il  y  en  avoit  deux  ou  plufieurs 
contraires  entr'eux  ,  inter  fe  contraria  j  mais  encore  cette  contrariété  &  répu- 
gnance faifoit  que  la  Requête  civile  retardoit  &  fufpendoit  l'exécution  de  l'-^"^" 
rêt ,  fuivant  la  Loi  ubi  pugnantia ,  1 8 8  ^e  diverfs  reg.  jur.  où  il  eft  dit ,  ubi  pugnan- 
tia  inter  fe  in  tefiamento  invenientur,  neutrum  ratum  ç/i*.  C'eft  la  doftrine  de  Ferrer. 
fur  la  queftion  jo,  de  Cuid.  Fu^^, 
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yî fe pourvoir  en  notre  Grand  Conjeil.  ]  Régulièrement  tou  es  Requêtes  civiles, 
révifions  de  procès  ,  contrariété  ou  interprétation  d'Anêt  d'une  même  Cour  , 
jdoivent  être  jugez  devant  &:  par  les  Jugée  qui  ont  donné  les  Arrêts  ,  fuivant  les 
Ordonnances  de  François f.  15*45' ,  art.  8,  &  de  Charles  IX.  ly^o,  art.  38, 
aux  Etats  d'Orléans  ;  mais  fi  les  Arrêts  font  de  deux  divers  Parleniens ,  ou  bien 
d'un  Parlement  ,  de  la  Cour  des  Aydes  ou  des  Monnoyes,  c'efî  au  Grand- 
Confeil  à  connoître  de  la  contrariété  d'iceux.  La  railbn  efl,  d'autant  que  toutes 
les  autres  CoursSuperieuress'eftiment  égales,  qu'un  Dieu  ne  défait  point  ce  qu'un 
autre  Dieu  a  fait,  ni  ne  redonne  pas  la  vue  à  Tirefias  que  Junon  lui  a  ôtée. 

Si  da>!S  un  même  Arrêt  il  y  a  des  diffofitions  contraires.  ]  La  contrariété  eft  le 
çlus  puiifant  moyen  pour  renverfer  les  Arrêts  :  c'eft  un  vice  qui  les  blelfe  au  coeur 
&.  dans  l'efTentiel  ;  les  Juges  ne  doivent  pas  fouffrir  que  leurs  Oracles  s'entrecho- 
quent ,  &  qu'ils  forment  comme  une  efpece  de  guerre  civile  dans  leurs  Regi- 
Âres.  Comment  ,  difoit  un  grand  Politique  du  fiécle  paffé,  pourront  les  Arrêts 
<ies  Compagnies  Supérieures  ,  prajiare  pacemfiihdiùt ,  fi  inter  je  duella  exerceant; 
il  faut  qu'ils  foient  clairs  ,  non  contraires  &  certains  dans  leurs  décifions  ',  namfi 
incertam  vocem  dct  tuba  ,  quis  fe  parabit  ad  bcllum  ? 

Il  n'y  a  eu  de  communication  à  nos  Avocats  &  Procureurs  Généraux.  '\  Si  le 
droit  du  File  ou  l'intérêt  public  fe  trouvent  bleffez  par  l'Arrêt  aux  chofes  qui  con- 
cernent Sa  Majefté,  ouTEglife,  ou  le  Public,  ou  la  Police  ,  Si  que Mefïïeurs les 
Avocats  &  Procureurs  Généraux  n'ayent  pas  eu  la  communication  ;  &  qu'avant 
mettre  les  procès  pour  les  droits  de  la  Couronne  ou  du  Domaine  fur  le  Bureau, 
.où  Mefïïeurs  les  Procureurs  Généraux,  ou  leurs  Subflituts  foient  Parties,  ils 
n'ayent  pas  été  mandez  en  la  Chambre  ,  pour  fçavoir  s'ils  n'ont  point  d'autres  pie- 
ces  ou  moyens ,  il  y  a  ouverture  de  Requête  civile.  Cela  efl;  conforme  à  la  dilpofi- 
tion  du  Droit  en  la  Loi  2  ,  §.  Divus ,  1  ,  ff.  de  jure  fijc.  &  en  la  Loi  unique ,  C.  de 
Sentent,  adverfus  fifcum  latis  ,  lib.  l  O ,  où  il  efl:  dit ,  caufas  in  ejuibus  contra  fft  umju- 
dïcatum  efl: ^  intrà  triennium  retratiari  pojfe ,  &  pofl  id  tempus ,  fi  prdvaricatio  ar- 
guatur  vel  manifefla  fraus  probetur  notum  efl.  La  railon  efl,  parce  qu'ils  font  les 
Défenfeurs  des  droits  du  Roy,  du  Royaume  &  du  Public  :  c'efl  pour  cela  que 
î'Empereur  Confîantin  en  la  Loi  ^  ,  C.  de  Advoc.fijci,  leur  recommande  princi-^ 
paiement  ,    ne  fifcalia  commoda  occultent. 

Cela  a  lieu  pareillement  aux  Arrêts  de  défaut  ôc  de  congé  ,  &  en  ceux  ren- 
dus fur  le  confentement  des  Parties  aux  caufes  qui  regardent  l'Eglife  ,  l'Etat  ou 
le  Public  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  2  Août 
166^,  fuivant  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Talon,  par  lequel  le 
Parlement  caffa  deux  Arrêts  de  congé  donnez  en  la  caufe  de  Sœur  Henriette 
Marie  de  Montervenne  ,  Religieufe  ProfefTe  de  l'Abbaye  franche  de  Notre- 
Dame  aux  Bois  ,  contre  Dame  Elizabcth  du  Chaflelet ,  &  autres. 

5  L'omiflion  de  cette  communication  aux  Avocats  <3c  Procureurs  Généraux 
dans  les  matières  qui  concernent  l'Eglife ,  le  Public  ou  la  police  ,  produit  telle- 
ment fon  effet  pour  former  une  ouverture  de  Requête  civile  ,  qu'encore  que  les 
Jugemens  ne  blefTent  point  ces  droits,  5c  qu'ils  prononcent  en  faveur  de  l'E- 
glife ,  fi  l'on  n'a  point  communiqué  aux  Gens  du  Roy,  l'Arrêt  peut  être  attaqué 
par  voye  de  Requête  civile.  Il  y  a  Arrêt  rendu  en  la  féconde  Chambre  des 
Enquêtes ,  au  rapport  de  Monfieur  Gilbert  au  mois  de  May  1  671  ,  qui  l'a  ainlî 
jugé.  Voyez  le  Journal  des  Audiences.  ] 

Sur  pièces  faujfes.  ]  Voyez  ce  que  j'ai  remarqué  fur  l'article  xn.  de  ce  Titre. 
Defavoiiez..  ]  Pourvu  qu'il  apparoilfe  du  dol ,  de  la  furprife  &  de  l'erreur  in- 
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tervenue  dans  cette  oftre  ou  conlentement  ;  nam  ea  jufia  canfa  efl  ut fiibveniatur  f 
L  I  ,  If.  ex  cjuibus  caiifis  major.  &  l.  cum  à  te  ,f.  de  dolo.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  rap- 
porté par  Rebuffe  ,  irali.  de  litter.  civil,  art.  iw.  Gl.  2  ,  «.  jp.Par  cettemêmeraifon 
la  Requête  civile  eil  reçue  contre  un  Arrêt  donné'par  expédient,  lorfque  celui 
qui  l'a  obtenue  ,  déi'avoue  fon  Procureur  ,  pour  l'avoir  accordée  &  palFée  fans 
fon  mandement  fpecial ,  fuivant  la  Loi  //Vf f ,  2^,  C.  de-Prociiratorihus  ;  néanmoins 
en  ce  dernier  cas  il  doit  alléguer  &  montrer  que  s'il  eût  été  olii ,  l'Arrêt  n'eût 
pas  été  donné  de  la  manière  qu'il  l'a  été,  la  faute  du  Procureur  ou  Curateur 
n'étant  pas  un  moyen  fuflfi  ant  pour  être  reftitué  en  entier  contre  un  Arrêt V 
d'autant  q  e  le  préjudice  6c  le  dommage  que  la  Partie  en  peut  foufFrir  ,  efl  ré- 
parable par  le  recours  de  la  Partie  ou  du  Mineur  contre  le  Procureur  ou  Cura^ 
teur.  yJr^.  L  in  caHJét,  iO,jf.  de  minorib.  fuivant  un  Arrêt  rapporté  par  Bouchet, 
en  fa  Bibliothèque  du  Droit  François ,  fous  le  titre  Requête  Civile-. 

Le  défaveu  jugé ■valMe.'\  Quoique  le  défaveu  foit  jug^  valable ,  la  Partie  pouf' 
tant  eft  obligée  à  la  réfufion  des  dépens  faits  depuis  l'ade  qu'on  veut  défavoiier' 
jufqu'à  la  fîgnification  de  la  Requête  civile  ,  fauffon  recours  contre  le  Procu- 
reur s'il  l'a  fait  fans  charge. 

Nouvellement  recouvrées.  ]  Il  faut  faire  différence  des  Requêtes  civiles  en  ma- 
tière civile,  d'avec  les  Requêtes  civiles  en  matière  criminelle.  En  matière  civile ^ 
il  faut  que  l'Impétrant  foit  muni  de  nouvelles  pièces  qui  changent  l'état  de  la' 
caufe  &  de  la  première  conteiîation  ;  mais  en  matière  criminelle  l'Impétrant  ne 
peut  pas  être  inflruit  des  pièces  nouvelles-  pour  le  foutien  de  la  Requête  civile , 
d'autant  que  l'innocence  &  le  crime  ne  fe  prouvent  que  par  témoins  ;  c'eft  pour 
cela  que  les  Docteurs  ont  crû  ,  ôc  qu'il  a  été  jugé  par  les  Arrêts  ,  que  quand' 
l'accufé  recourt  au  remède  de  la  Requête  civile ,  on  ne  peut  pa«  lui  refufer  de 
l'admettre  à  la  preuve  des  faits  avancez. 

Les  Requêtes  civiles  ne  font  pas  pourtant  ordinairement  reçues  en  matière 
criminelle  ,  parce  que  bis  non  cjiuritur  de  flatu  ,  encore  que  les  Arrêts  n'ayent  pas' 
été  donnez  avec  une  exafte  formalité  ;  c'eft  pour  cela  que  les  Anciens  appel-- 
loient  ces  fortes  d'Arrêts  ^eyf/  calcules  ,  pour  nQus'faire  entendre,  qu'après  le 
premier  Jugement  le  fe'cond  appartient  à  Dieu  feul;&:-  quand  on  les  reçoit ,  il' 
faut  que  ce  foit  ex  magna  causa  ,  &  qu'il  y  ait  une  nullité  &:  précipitation  ,  5J 
fur-tout  en  faveur  desaccufez  ,  parce  que  s'agilîant  de  rétablir  leur  honneur , 
nulléi,  via-ob(lrui  dcbent.  Sur  quoi  on  peut  voir  Mornac  ,  fur  la  Loi  JI ,  §•  't/^i- 
matio.  Z>.  ad- kg.  Acjuil.  &  Guenois  fur  Imbert ,  en  [qs  Inftitut.  Forenf.  liv.  2^, 
chap.  1 6  ,  nomb.  1 2  ,  &:  fur  la  Conférence  des  Ordonnances ,  liV.  7,  chap.  1 1 . 

Reienii€S.~\  Dolus  e(l ,  comme  parle  la  Loi ,  non  Jolhm  in  eo  cjui  objairè  loquituVy 
ffd  in  eo  qui  uifidiosè  di/JJmutat.  Par  i'Edit  du  Roy  du  mois  de  Février  1682 ,  qui" 
concerne  les  Requêtes  civiles  ôc  les  inftruftions'  en  matières  criminelles,  avf- 
Parlement  de  Touloufe,  il  efl:  porté  entf'autres  chofes ,  que  les  Requêtes  civiles  , 
que  l'on  prendra  contre  les  Arriits  rendus  en  la  Chambre  de  la  Tournelle  ,  fe- 
ront pla'dées  &  jugées  en  ladite  Chambre  de  la  Tournelle,  fans  que  la  Grand'- 
Ghambre  en  puilfe  prendre  connoiffance  pour  quelque  caufe  &:  fous  quelque- 
prétexte  que  ce  puifTe  être  ,  nonobfl-ant  tous  ufages  contraires. 

Par  le  fait  de  la  Partie.  ]  Car  s'il  n'y  alloitr  que  du  fait  de  l'Impétrant,  &:  s'iF 
jfre  jaflifioit  que  par  le  dol  ôc  l'artifice  de  fa  Partie  advcr.e  ,  il'n'à  pu  recouvrtt 
la  pièce  dont  il  fe  veut  aider  dans  la  P^equête  civile ,  il  y  feroit  aufîi  peu  recevablé? 
que  celui  qui  prétcndroit  faire  refcinder  une  tranfaftion,  yratexiu  injlhimcr.torum 
j^ojieàr^fenemm ,  l.fub  frmuvtti^  17 ,  C.detranfaB.  ce  qui' efî' encore  plUs  expref-- 
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fëitlent  confirmé  par  la  Loi  4. ,  C.  dt  rt  ]itdicatâ  :  ftihjpccie  novorum  wjlrumerituritm 
pjleà  rcpcKonm  res'  judicacas  rcflaitrari  c x cm fio grave  efl ,  &.  par  la  Loi  Impe^- 
ratores  35-  ,  fl.eodem  ,  quicontient  cette  limitation  .  fi'ce  n'eft  qu'il  fût  queftion' 
et  la  chofe  publique. 

Article    XXXV. 

LEs  Ecclefiafîiques  y  les  Communaiitez  &  les  mineurs  feront  en- 
core reçus  à  fe  pourvoir  par  Requête  civile,  s'ils  n'ont  été  dé- 
fendus ,  ou  s'ils  ne  l'ont  pas  été  valablement. 

Les  Ecclefiafiicjites.  ]  Parce  que  ce  font  des  perfonnes  qui  ont  de  droit  ce  pri- 
vilège ut  ad  cmijfa^alkgationes  reflïtii.wtiir. 

Les  mimurs.  ]  Cela  a  lieu  lorfqu'ils  n'ont  pas  été'oiiis  en- leurs  défenfes  par  la' 
précipitadon  de  leurs  adverfaires  ,  auquel  cas  iffemet  Pra^feôius  Pretoria  daiat  mi- 
fioribiis  adversHS fententiamfuam  in  imegrum  reiiitutïbnem  ,^wa^nidefe><fi  jitenifit ,  /<,- 
umca  ,  §.  idt.jf.  de  offic.  Praf.  Prat.  SiériixiJHnt  etiam  alio privUe^io  Pr.^jitii  Pr&to- 
rio,ne  àfedterniis  eornm  minores  tctate  ab  aliis  MagifJratihus  nifi  ab  ipfis  PrAJcc.  Prator, 
nfiititipojfint ,  in  l.  S,  C.  de  in  integr.  mais  fi  le  mineur  avoit  été'  défendu  par'  fon 
Curateur,  il  ne  feroit  pas  recevable  en  fa  Requête  civile  ,  comme  il  a  été  iutre' 
par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  prononcé  en  Robes  rouges  le  25  May  icd'i 
rapporté- par  Charondas  fur  le  Gode-Henry,  liv.  o,  tit.  p,  article  premier.  Ch 
jure  commiini  itfiis  fit  ,  &  -non  capiaiur  cjuijus-  piiblicurn  fcquitur,  L  nihil  ccnfenfui 
1 1  6  ,  §.  non  capitur,  i  de  dlvcrj.  regid.  juris  ,  contre  b  Loi  4.  ,y7  adverjus  rem 
judtcatam. 

5  La  même  chofe  a  été  jugeV  par  Arrêt  rendu  en  là  Grand'Chambre,  au 
Rôle  des  Jeudis  ,  le  2i  Juillet  i^pj  ,  rapporté  au  Journal  des' Audiences; 
nouvelle  édition. 

Ouvertures  de  Requête  cîvik  à  P égard  de  Sa  Majejie, 
Article     XXXVI: 

VO\J  L  o  N  s  qu'aux  infiances  &  procès  touchant  les  droits  de  nô- 
tre Couronne  ou  Domaine- 5.011  nos  Procureurs  Généraux  & 
lios  Procureurs  furies  lieux  feront  Parties ,  ils  foient  mandez  en  la- 
Chambre  du  Confeil ,  avant  que  de  mettre  l'inftance  ou  le  procès  fut 
le  Bureau  ,  pour  fçavoir  s'ils  n'ont  point  d'autres  pièces  ou  moyens  ,  • 
donril  fera  fait  mention  dans  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reffort^ 
&  à  fauté  d'y  avoir  fatisfak,, il  y  aura  ouverture  de  Requête  civile  i 
notre  égard. 

Article     XXX  V  I  L 

NE  feront  plaidées  que  les  ouvertures  de  Requête  civile  ^  \qs  ré-" 
ponfes  du  Défendeur, y^«j  emr&r  aux  moyens  du  fonds. 

Ne  feront  plaidées  ejueles  ouvertures  de  Requête  civile.']l\  ne  doit  être  allégué  nîi 
iîfeidé  autres  ouvertures  de  Requête  civile,  que  celles  qm  font  expliquées  danS' 

y  u  iij. 
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les  Lettres  ôc  dans  la  Requête  fervant  d'ainpliaticni  ,  &  les  rcponfes  du  défen- 
deur ,  fans  entrer  dans  les  moyens  qui  concernent  le  fonds  ;  &  s'il  y  a  ouverture 
de  Requête  civile  luftilante ,  les  Parties  leront  remîtes  en  l'état  qu'elles  étoient 
auparavant  l'Arrêt,  quoiqu'il  s'agilfe  d'une  queftion  de  Droit  ou  de  Coutume: 
mais  s'il  n'y  a  point  d'ouvertures  de  Requête  civile  ,  ou  û  elles  ne  font  pas  ju- 
gées fuififantes  ,  les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  reflort  ne  peuvent  être  retra- 
cez fous  prétexte  du  mal  jugé  au  fonds.  Cela  paroît  d'abord  extraordinaire , 
(Quoiqu'il  ait  été  mal  jugé  au  fonds,  quelacaufe  d'une  Partie  peri/Te  par  la  forme, 
pour  n'y  avoir  des  ouvertures  de  Requête  civile  fuffifantes,  puhlicè  enim  intered 
Ut,[uiim  cuilïbet  [erveuir  ,  l.  Jnfiitià,if.  de  Jitflitià  er  jwrf; néanmoins  cette  difpor 
fition  a  fes  raiTons  &  les  motifs  ,  qui  en  font  voir  au  même  tems  la  fageffe  &  la 
juilice  ,  lefquels  font  principalement  l'autorité  des  chofes  jugées  &  le  refped 
qu'on  doit  aux  Arrêts.  Rebiiff.  jiiâkatis  ftandim  ejfe  docent  jif^  ,  &  inflaurari  fir- 
nita  rerum  judicatanim  non  patitiir  au^torita^  ,  l.  l  &  ^ ,  C.  derejitdk.  L  fi  fa- 
troniis ,  1 2  ,  §.  /7  cjidi  ,  D.  de  bon.  lib.  ôc  en  la  Loi  res  jitdicata  ,  ff.  de  Div.  Reg. 
iiir.  il  eft  dit ,  que  rcs  judicata  pro  ■veritate  hjibetiir ,  iinde  Cic.  pro  Cluentio  ,  rem  in- 
te^'ram  homïnis  non  alieni  qiiamvïs  fnfpiciofam  dejendere  ^humanitatis  eJfe putabamur, 
rem  jiidicatam  labefa^tare  conari  impudentiâi. 

Sans  entrer  aux  moyens  du  fonds.  ]  Mais  fl  la  même  pièce  qui  fait  l'ouverture 
de  la  Reqnête  civile  ,  fait  la  décifion  Uu  principal ,  conmie  fi  un  héritier  condam- 
né par  Arrêt  à  payer  une  dette  du  défunt  ,  a  depuis  recouvré  la  quittance  :  il 
femble  qu'en  ce  cas  &  autres  femblables,  comme  la  quittance  emporte  nécelTai- 
rement  l'entérinement  de  la  Requête  civile,  &  qu'il  faudroit  avoir  deux  procès 
pour  un  ,  pour  demander  fa  décharge,  après  que  la  quittance  auroit  été  déclarée 
bonne  &c  valable  en  entérinant  la  Requête  civile,  la  Partie  eft  bien  fondée  à  ob- 
■îenir  des  Lettres  du  Roy,  portant  permilîîon  aux  Juges  de  prononcer  furlaRer 
quête  civile  ,  &  fur  le  principal  par  un  même  Arrêt. 

Que  le  Rapporteur  du  premier  Arrêt  ne  peut  pas  l'être 
de  la  Requête  civile. 

Article    XXXVIII. 

CE  L  u  I  au  rapport  duquel  fera  intervenu  l'Arrêt  ou  Jugement  en 
dernier  reflbrt ,  contre  lequel  la  Requête  civile  eft  obtenue  i 
ne  pourra  être  Rapporteur  du  procès /«r  le  refcindant ,  ni  fur  le  ref- 
cifoire. 

Etre  Rapporteur.  ]  La  raifon  eft  ,  parce  que  quoique  les  Juges  doivent  être 
exemts  de  toute  forte  de  paftion  &  d'intérêt  dans  le  Jugement  des  procès  ,  &  ns 
le  propofcr  que  de  connoître  le  droit  &  rendre  juftice  aux  Parties ,  &:  qu'ils  doi- 
vent être  bien  aifes  de  fe  retraâ:er  ,  s'ils  reconnoiftent  qu'ils  n'ayentpas  bien  ju- 
gé ;  néanmoins  il  y  a  quelque  danger  que  la Jaloufie  que  chacun  a  pour  fes  pre- 
fliieres  opinions  ,  n'ait  lailTé  quelqu'impreftion  &  quelque  préjugé  défavanta- 
jcux  dans  l'efprit  des  Juges  ,  qui  les  peut  faire  incliner  à  foutenir  ce  qu'ils  ont 
déjà  jugé  ;  outre  que  dans  des  chofes  bien  moins  importantes  ,  il  y  en  a  qui  le 
font  un  point  d'honneur  d'être  obligez  d'avoiier  leur  erreur  &  de  fe  retracer , 
quoique  les  plus  raifonnables  &:  les  plus  éclairez  n'en  doivent  point  avoir  hon- 
te. Non  pudcift  noflros  errores  corriger e,  Plutarque,  in  ^pophtegm.  rapporte,  que 
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Philippe  de  Macédoine  aima  mieux  payer  l'amende  à  laquelle  étant  endormi  il 
avoit  condamné  Macl^ctes  ,  que  de  révoquer  fa  Sentence  ,  bien  qu'étant  éveillé 
&  revenu  de  Ion  alToupiirement ,  il  eût  reconnu  que  Machetes  avoit  eu  jufte  iu- 
jet  d'en  appeller  à  lui-même  veillant. 

Sur  le  refcwdant.  ]  Le  refeindant  n'eft  autre  chofe  que  la  reftitution  en  entier 
contre  un  Contrat ,  Jugement  ou  Arrêt,  contre  lequel  on  s'eft  pourvu  ,  6c  le 
refcifoire  efl  l'exécution  du  refeindant  ;  c'eft-à-dire ,  en  fait  de  rellitution  en  en- 
tier envers  un  contrat ,  lorfque  le  contrat  étant  calfé  ,  l'acquéreur  ou  détempteur 
eft  condamné  à  rendre  &  reftituer  la  chofe  ,  &;  envers  Ja  chofe  jugée  ,  lorf- 
qu'après  avoir  remis  les  Parties  au  premier  état ,  on  les  règle  fur  le  fonds  &  fur 
le  principal  de  la  caufe.  Le  refeindant  eft  pur  perfonnel ,  &:  le  refcifoire  eft  réel  •■ 
&;  ainlî  étant  cumulé,  le  refeindant  doit ,  fuivant  la  dilpofîtion  du  Droit ,  être 
préalablement  jugé  &  terminé,  /,  2  ,  C.  ubi  &  apnd  quos  cognit.  refiituatur  ;  &  l'on 
a  coutume  d'inférer  ordinairement  dans  les  Lettres  Royaux  les  deux  caufes  du 
refeindant  &  du  refcifoire,  /.  in  caiifx  ,  i  ,  f.  de  minor.  l.  minor.  f.  de  evid.  Guy 
Pape  ,  queftion,  143  ,  Papon  ,  3  ,  des  Notaires  ,  liv.  y  ,  chap.  du  refeindant  ou 
refciloire.  Auilî  Cujas,  z>;  faraîh.  ad  th.  28  ^  lib.  3  ,  Cod.  traite  de  bagatelle  ,  la  di- 
ftinftion  qu'on  vouloit  faire  entre  l'un  &  l'autre.  Non  tcmpore  mihi ,  dit-il,  auo- 
mam  noflroriimineptïas  froferam ,  (juibiifcum  wihi  cjuet'id'mniim  eli  jiirfïuin.  Inter- 
prètes milgo  aliud  fachim iudicium  refcindens  ,  alhtd  rcfciforhim,  cjiiafi  vero  non  mo 
eodemqiie  judicio  (y  non  unâ  ali'wne  rejcindatiir  eomrahus,  &  repetatur. 

De  la  condamnation  d'amende  contre  impétrant  Requête  civile  , 

i'/7  vient  à  fuccomber. 

Article     XXXIX. 

SI  les  ouvertures  des  Requêtes  civiles  ne  font  juge'es  fuffifanfes ,  le 
Demandeur/fr^  condamné mx  de'pens  oc  à  l'amende  de  trois  cens 
livres  envers  Nous ,  ôc  cent  cinquante  ïivres  envers  la  Partie  ,  fi  l'Ar- 
rêt contre  lequel  la  Requête  civile  aura  été  prife  eft  contraditloire , 
foit  qu'il  foit  préparatoire ,  ou  difîinitif  ;  ôc  en  cent  cinquante  livres 
envers  Nous ,  6c  foixante-quinze  livres  envers  la  Partie ,  s'il  eft  par 
défaut^  fans  que  les  amendes puilfent  être  remifes  ni^oderées. 

Sera  con  ^amné.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  Villiers-Cottercts 
de  l'an  i  f^p,  art.  127,  par  laquelle  les  Impetrans  Requête  civile  qui  fuccon> 
boient,  dévoient  être  condamnez  envers  le  Roy  en  une  amende  arbitraire  ,  qui 
ne  pouvoit  être  moindre  que  l'ordinaire  du  fol  appel ,  &  à  la  moitié  moins  en- 
vers la  Partie  ,  &  plus  grande  fi  le  cas  le  requeroit,  félon  la  qualité  &  la  ma- 
lice des  Parties  ,  laquelle  Ordonnance  eft  tirée  d'un  Arrêt  de  Tan  i  5--;j7  ;  &par 
l'Ordonnance  publiée  à  Paris  le  rp  Décenîbre  15-64,  &  par  l'Edit  de  Moulins  , 
art.  62,  il  eft  défendu  aux  Cours  &  à  tous  autres  Juges  de  modérer  les  amendes 
du  fol  appel ,  Requêtes  civiles  à  propofitions  d'erreur,  à  peine  de  les  reptter' 
fur  eux  ;  ce  qui  a  été  introduit  pour  réprimer  la  fréquence  des  Requêtes  civi- 
les r  <5c  la  témérité  &  l'obftination  des  Plaideurs.  Comme  le  dol  &  la  fraude  de 
celui  qui  a  furpris  la  Religion  des  Juges  ,  doit  être  feverement  puni  :  il  eft  éga- 
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lemant  iiifte  de  punir  avec  la  même  rigueur ,  la  calomnie  de  celui  qui  vient  ji 
alléguer  te'merairement  ce  dol  ,  autrement  c'eft  faire  injure  aux  Juges  qui  ont 
donné  l'Arrêt,  y^rir.  l.  2  ,  C.  de  fttmma  Trini'.ate  ,  où  injuriam  facit  jtidicio  Rcr 
iverendilfmis.  Synodi ,  fi  cjiiis  femel  jndicata  ac  reViè  difpfita  revolvere ,  &  fublicè 
difputare  conter/dit. 

Il  s'eft  prefenté  une  difficulté  pardevant  des  Çommiffaires  commis-parle  Roy, 
pour  connoître  d'un  différend  qui  étoit  entre  quelques  Parties  nonobftant  oppo- 
litions  ou  appellations  quelconques  ,  avec  cette  claufe  contenue  dans  la  com- 
miffion  ,  que  le  Tiigement  par  eux  rendu  feroit  de  telle  autorité  ,  que  les  Arrêts 
des  Cours  aufquellesla  connoiffance  en  étoit  interdite,,  fçavoir  ,  fi  tels  Çommif- 
faires peuvent ,  les  Parties  venant  à  fe  pourvoir  devant  eux  par  Requête  civile 
contre  les  Arrêts  qui  ont  été  donnez  ,  ou  qu'il  foit  queftion  de  juger  une  Re- 
quête civile  qui  avoit  été  auparavant  obtenue  ,  s'ils  peuvent  condamner  en  l'a- 
mende portée  par  l'Ordonnance  ,  ia  Partie  qui  luccombera  ,  ou  obliger  l'Impé- 
trant à  la  configner  •  &  en  ce  cas,  il  faut  diftinguer  entre  le  Juge  délégué  par 
le  Prince  ,  &  le  délégué  ou  commis  par  un  autre  Juge.  A  l'égard  du  Juge  déie< 
gué  par  le  Prince,  ii  peut  condamner  en  l'amende. Cwiia!.  P^p.  qu/ejf,  60,  Ranchin 
&  Ferrer,  in  d.  aiufl.  Faher.in  fuo  Cod.  lib.  3  ,  Tu.  de  Jiir.ifd.  12,  defin.  1 1  ;  mais 
à  l'é'^ard  da  celui  qui  eft  commis  par  un  autre  Juge,  il  ne  le  peut  pas,  parce  que 
le  droit  de  condamner  en  l'amende  n'appartient  qu'aux  feuls  Magiftrats,  /.  eon- 
fcnO/fe ,  2  ,  §.  ult.f.  de  Jiidic.  Sc  le  CommifTaiie  en  rette  qualité ri'eft  point  Magi- 
llrat ,  bien  qu'il  le  foit  d'ailleurs.  On  ne  peut  pas  dire  encore  que  le  commet- 
tant lui  ait  donné  ce  pouvoir,  fuivant  la  Loi  nemo  potefl  ,-jo,D.de  Div.  Reg. 
Jur.  Par  la  même  raifon  les  Arbitres  n'ont  pas  droit  de  condamner  en  l'amerioe 
ceux  qui  les  ont  nommez  pour  Arbitres  ,  fuivant  la  Loi  arh'uer ,  42  ,  £).  de  rf-- 
cevt,  qui  arbitr.  recept.  &  Ferrer,  in  d.  quafi.  60 ,  de  G.  P. 

OiCil  ne  faut  pas  entrer  dans  îe  fonds  en  jugeant  la  Requête  çîvjk  y 
qui  a  été  appointée  au  Confeil. 

Article    XL. 

LA  Requête  civile  qui  aura  été  appointée  au  Confeil ,  fera  jugée 
comme  elle  eût  pu  être  en  l'Audience  ;  fans  entrer  dans  le? 
moyens  du  fonds. 

Sans  entrer.  ]  Ce  feroit  en  effet  une  chofe  inutile  &  illufoire  d'entrer  dans  le 
Juf^ement  du  fonds  &  du  principal ,  fi  l'Impétrant  n'avoit  pas  des  moyens  &  des 
ouvertures  fuflfifantes  pour  gagner  le  refcindant,  c'eft-à-dire,  pour  être  remis 
au  même  état  qu^il  étoit  avant  l'Arrêt  contre  lequel  on  a  pris  la  Requête  civile, 
n'étant  pas  permis  par-là  d'accumuler  l'un  avec  l'autre  ,   comme   on  le  difpen- 
foit  de  le  faire  avant  ceite  jiouvelle  Ordonnance.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Con- 
feil d'Etat  du  12  May  166S,  rapporté  dans  le  Recueil  des  Arrêts  à  la  fin  de  ce 
Volume  ,  page  cxcviij.  même  contre  un  Mineur  qui  demandoit  qu'en  plaidaiU 
k  Requête  civile  on  plaidât  le  fonds,  dont  il  fut  débouté;^  par  autre  Arrêt,  re- 
cueilli pag.  ccxvij.  un  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Rouen  ,  donné  fur  une 
Requête  civile  ,  par  laquelle,  ladite  Chambre  avoit  jugé  le  refcindant  avec  le 
ï^fcifoire ,  fut  caffé  :  néanmoins  par  deux  Arrêts  du  premier  Juillet  &  $  Août 
'  '  1.669  ;, 
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l66()  ,  rapportez  dans  L  Recueil ,  en  interprétant  cet  article  &  le  57  t'e  ce  titre, 
\\  fut  permis  de  juger  le  principal  diUcrend  des  Requêtes  civiles  incidentes  , 
appointées  &  jointes  avant  l'Ordonnance  de  1  667,  &  cela  par  un  même  Arrêt. 
Il  faut  encore  obferver ,  que  fi  l'on  aflegue  des  fins  de  non-recevoir  contre  la  Re- 
quête civile  ,  on  ne  peut  pas  ordonner  que  l'on  e'crira  à  toutes  Fns ,  ni  entrer 
dans  le  fonds,  jïiais.il  faut  faire  droit  préalablement  .aux  fins  de  Kon-recevoir  • 
comme  il  a  été  jugé  par  les  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  du  12  May  &  2-j  Juillet 
1(5(58  ,  &  premier  Juillet  i.66(},  rapportez  dans  ledit  Recueil ,  pages  27  ,  5  i  , 
72  ,  &  161. 

5  Dans  la  vue  de  procurer  l'expédition ,  il  a  dans  difTerens  tenis  été  donné  des 
Déclarations  qui  ont  ordonné  que  les  Requêtes  civiles  qui  étoient  aux  Rôle$  , 
&  r/étoient  venues  à  leur  tour,  demeureroient  appoi.ptées  j  celle  du  premier 
XuiUet  172 1  ,  eft  conçue  en  ces  terme?; 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.  La  nécedité  de  procurer  l'ex- 
pédition d'un  grand  nombre  de  Lettres  en  forme  de  Requêtes  civiles,  dont  le  Ju- 
gement fe  pourfuivoit  aux  Audiences  de  la  Grand'Chambre  de  notre  Parlement 
de  Paris  dans -les  années  1690,  1702,  1710,  &  1715-,  obligèrent  le  feu  Roy 
notre  très-honoré  Seigneur  &  bilayeul  ,  d'ordonner  par  les  Déclarationis  des  27 
•Novembre  1 5<po,  y  Décembre  1700,  12  Janvier  l7io,&  premier  May  1715-, 
que  lefdites  Requêtes  civiles  qui  étoient  alors  dans  les  Rôles  defdites  Audiences , 
&  qui  ne  feroient  pas  venues  à  leur  tour  ,  demeureroient  appointées  ainfi  que  les 
autres  caufes  ,  &  Nous  jugeâmes  à  propos  d'ordonner  la  même  chofe  par  notre 
Déclaration  du  30  Mars  171 8.  Et  comme  Nous  avons  été  informez  qu'il  fc 
trouve  aduellement  un  très-grand  nombre   de  Requêtes  civiles  aufdits  Rôles 
qui  ne  pourroient  être  expédiées  s'il  n'y  étoit  par  Nous  pourvu  :  A  ces  causes  , 
de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  ,  Petit-Fils  de 
France  ,  Régent  ;  de  notre  très-cher  &  très^amc  Oncle  le  Duc  de  Chartres,  pre- 
mier Prince  -de  notre  Sang  ;  de  notre  très-cher  <5c  très-amé  Coufin  le  Duc  de 
Bourbon  ;  de  notre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Comte  de  Charolois;  deno- 
îre  très-cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  dfeConty,  Princes  de  notre  Sang;  de 
notre  très  cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  Prince  légitimé  ,  & 
autres  Pairs  de  France ,  Grands  (Se  Notables  perfonnages  de  notre  Royaume  : 
Nous  avons  ordonné  &  ordonnons  par  ces  Prefentes  fignées  de  notre  main  ,  que 
toutes  les  Requêtes  civiles  qui  font  aduellement  dans  les  Rôles  des  Audiences 
de  la   Grand  Chambre  de  notre  Parlement  de  Paris  ,  faits  depuis  le  mois  de 
Novembre  1720  ,  jufqu'au  7  Septembre  J721 ,  demeurent  appointées  à  la  fin 
deldits  Rôles ,  ainfi  que  les  autres  caufes  ,  &  foient  renvoyées  dans  les  Cham- 
bres ou  les  Arrêts  contre  lefquels  on  fe  pourvoit  ,  ont  été  rendus.  Si  d o  N- 
NONSEN   MANDEMENTànos  amez  6c  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans 
.notre  Cour  de  Parlement  à  Parî*  .  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  regifirer  , 
,&  le  contenu  en  icelles  ,  garder  ôç  obferver  félon  fa  f<jrme  &  teneur  :  C  ar  tel 
eft  notre  plaifir  :  En  témoin  de  quoi  Nqus  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces 
Préfentes.  Do  N  N  e'  e  à  Paris  le  premier  jour  de  Juillet,  l'an  de  .grâce  mil  fept 
cent  vingt-un  ,  &  de  notre  Règne  le  fixiéme.  Sicné  ,  LOUIS.'  £r  vint  bas, 
?ar  le  Roy  ,Le  Duc  d' Orléans  Regcnt"   préfent.  Phelypeaux. 
iLi  fcellee  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Tome  I.  X  X 
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Rez-^fJn^es  ,  cB  ce  rec-^iiermt  le  Procureur  Géncraldn  Roy    four  être  executecf 
feloJcir  f>rme  &  teneur  ,  Jlnva.c  i^  Arrêt  de  ce  pur.   A  Par^s  .«  ParUment  ,  U 
oniÀÎme  Juillet  mil  fept  cent  vingt-un.  Signe  ,  Gilbert. 

Oiie  la  féconde  Requête  civile  neji  pas  ncevable. 
Article    XLI. 

CELUI  qui  aura  obtenu  Requête  civile  ,  &  en  aura  été  débouté, 
ne  fera  plus  recevahle  à  fe  pourvoir  par  autre  Requête  civile  , 
foit  contre  le  premier  Arrêt  &  Jugement  en  dernier  reffort ,  ou  con- 
tre celui  qui  l'auroit  débouté  ,  même  quand  les  Lettres  en  Requête 
civile  auroient  été  entérinées  fur  le  refcindant ,  s  il  a  fuccombe  au 
jrefcifoire.^ 

Ne  fera  vins  recevahle.  ]  Cela  efl  conforme  à  l'Ordonnance  de  Henry  III.  de 
l'an  lyvc?;  aux  Etats  de  Blois,  art.  146,  cSc  parle  D  r  oM^orn^n  adver jus  Pr.^ 
fcEhruvt  Pretoria fententtasiterum  non  licebatjuffUcare,  L  ;  &  Auth.  cituje^mtur, 
a  de  Pr^c.  Imper atori  ofer.  D.  D.  in  hanclegem&in  capitul.  ex  Interts  ext.de  ww- 
te^r.  refl.  Rehuff.  traEt.  de  fupplic:  feu  propof.  err.  in  Proœmio ,  c^tulh  8,  «»w.  43. 
Et  cela  efl  ainfi  décidé  par  divers  Arrêts  &  entr'autres  par  un  Arrêt  de  la  Cham- 
bre  de  l'Edit  de  Paris  du  4  Août  1  ;p<?  ,  rapporté  par  Boucher  ,  au  lieu  prealle- 
gué ,  où  il  remarque  que  Monfieur  le  Préfident  Forget  dit  al  Avocat  de  1  Im- 
pétrant ,  qu'il  avoit  déjà  allégué  les  moyens  par  Kequete  civile ,  dont  il  avoit  ete 
débouté  :  &  par  l'article  60  du  Règlement  du  3  Janvier  1 673  ^JOmx  être  ob  1er- 
vé  au  Confeil,  portant,  que  celui  qui  aura  été  débouté  delà  caiTation  par  lui  de- 
mandée ne  fera  plus  reçu  à  fe  pourvoir  en  cafTation ,  foit  contre  le  premier  Arrêt 
ou  Jugement  en  dernier  reffort  ,  ou  contre  celui  qui  l'aura  débouté. 

Abrogation  des  propofttions  d^erreur. 
Article    XLII. 

ABROGEONS  les  propofttions  d'erreur,  &  défendons  aux  Par- 
ties de  les  obtenir,  ôc  aux  Juges  de  les  permettre ,  à  peine  de 
nullité  ,  ôc  de  tous  dépens,  dommages  ôc  intérêts. 

Les  propofttions  d'erreur.']  Ce  remède  qu  on  ^voltpar  les  anciennes  Ordonnan- 
ces ,  étoit  extrêmement  odieux ,  parce  qu'il  étoit  fondé  fur  le  fait  des  Juges  qu  on 
foutenoit  avoir  erré  en  fait ,  au  lieu  que  la  Requête  civile  n'eft  fondée  que  lur 
le  fliit  &  le  dol  perfonnel  des  Parties  ,  &  parce  qu'elle  ne  contient  aucune  pro- 
duftion  ,  ni  allégation  de  chofe  nouvelle  ,  mais  les  mêmes  chofes  fur  lesquelles 
Faffaire  a  été  jugée.  C'eft  pour  cela  qu'on  l'appelloit  révifion  d'Arrêt,  &  que  cela 
faifoit  préfumer' qu'il  falloit  que  le  Juge  qui  l'avoit  donné  eût  erré  en  fait  ou  en 
droit.  Or  il  n'étoitpas  permis  d'alléguer  une  erreur  en  Droit  contre  le  Sénat  Ro- 
main ,  quia  prafumehaùur  habere  omnia  jura  infcrinio  pctioris ,  fuivant  la  Loi  2 ,  omz 
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ntum  ,  C.  de  teftam.  Et  à  l'égard  de  l'erreur  en  fait,  elle  étuit  bienpermife  ,  parce 
que  fatli  \nttr^ntaùo  etiam  prudefitiJj:moj  jailit  ;  mais  elle  ne  lailioit  pas  d'être 
odieui'e  ,  parce  qu'elle  découvroit  imprudenciam  Jiidicii  ,  fuivant  la  Loi  fî  -pcr  er- 
rorem  ,  l  ^  ,  Jf.  de  jfurijd.  omn.  jiidicum.  C'eft  pour  cela  que  l'autre  moyen  qui 
refte  pour  te  pourvoir  contre  les  Arrêts,  eft  appelle  Requête  civile,  non-feulement 
parce  qu'on  pré;iippofe  qu'elle  ne  contient  rien  d'incivil  ,  mais  encore  parce 
qu'elle  n'oifenie  pas  les  Juges  comme  la  proportion  d'erreur  ,  dont  le  feul  nom 
taxoit  les  Ju^es  d'erreur  ôc  d'ignorance.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du 
Confeil  d'enhaut  du  12  May  1668  ,  rapporté  dans  le  Recueil  des  Arrêts,  don- 
nez en  interprétation  des  nouvelles  Ordonnances,  pag.  clxv.  qui  fait  défenfes 
au  Parlement  de  Touloufe  &  à  tous  autres  Juges  de  recevoir  les  Parties  àfe  pour- 
voir contre  les  Arrêts ,  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  Parties  ou  dûëment  ap- 
peliez ,  &.  de  leurs  hoirs  ,  fucceileurs  ou  ayans-caufe ,  autrement  que  par  Let- 
tres en  forme  ;  &:-par  autre  Arrêt  du  25"  Juin  ,  rapporté  dans  le  même  Recueil  ^ 
page  ccix.  un  Arrêt  du  Grand-ConfeiJ ,  qui  avoit  reçu  l'oppofition  formée  à  un 
autre  Arrêt  contradictoire^  fut  cafTé.  Il  femble  pourtant,  que  puifque  la  voye  de 
Requête  civile  eft  permife ,  l'on  ne  peut  pas  exclure  la  proportion  d'erreur  en 
fait,  qui  eft  de  même  nature.  Si  vifiblement  il  y  a  erreur  de  Greffier  ou  omiïïion 
en  Arrêt  ,  ou  qu'il  y  ait  ambiguïté  &  obicurité ,  on  fe  peut  pourvoir  par  flmple 
Requête,  fur  laquelle  on  peut  plaider  ou  prendre  appointement  ,  &  produire 
comme  aux  autres  Inftances,  à  fin  de  réformation  ou  interprétation  d'Arrêt. 

VOULONS  que  la  prefente  Ordonnance  foit  gardée  &  obfervée 
dans  tout  notre  Royaume,  Terres  &  Pays  de  notre  obéilTance, 
à  commencer  au  lendemain  de  la  Saint  Martin ,  douzième  jour  de  A'b- 
vembre  de  la  prefente  année  :  Abrogeons  toutes  Ordonnances ,  Cou- 
tumes, Loix,  Statuts,  Reglemens  ,  Stiles  &  Ufages  difierens  ou  con- 
traires aux  difpofitions  y  contenues.  Si  donnons  tN  man- 
dement, à  nos  amez  &  féaux  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Par- 
lement ,  Grand  Confeil ,  Chambres  des  Comptes  ,  Cours  des  Ay- 
des  ,  Baillîfs  ,  Sénéchaux  ôc  tous  autres  nos  Officiers  ,  que  ces  Pre- 
fentes  ils  gardent ,  obfervent ,  entretiennent  ,  faflent  garder ,  ob- 
ferver  ôc  entretenir  ;  &  pour  les  rendre  notoires  à  nos  Sujets  ,  les 
faffent  lire  ,  publier  ôc  enregiftrer  ;  Car  tel  est  nostre 
PLAISIR.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  6c  fiable  à  toujours  , 
Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donne'  à  Saint  Germain  en 
Laye  au  mois  d'Avril ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  foixante-fept  ;  6c 
de  notre  Règne  le  vingt-quatrième.  Signé ,  L  O  U  I  S.  £f  plus  bas  y 
Par  le  Roy  ,  de  Guenegaud.  Et  à  coté  eft  écrit ,  Vifa  ,  Seguier  , 
pour  fervir  à  la  Déclaration  en  forme  d'Edité  pour  la  réformatioii 
de  la  Juftice. 

^CF*  A  commencer  au  lendemain  de  Saint  Martin,  &c.  ]  On  a 
conçu  quil  pourrait  être  auffi  utile  que  curieux ,  d'' indiquer  celles  des 
Provinces  du  Royaume  ,  dans   lefquelles  POrdonnance  na  pas  com^ 
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mencéà  être  obfervêe  de  cette  datte  ,  &  même  celles  ou  elle  ne  s\bfer- 
ve  point ,  car  il  s'en  trouve  dans  fun  &  dans  F  autre  cas. 

Par  Déclaration  du  Roy  donnée  à  p^er failles  le  2  Mai  i  <58  5  ,  FOr- 
ionnance  de  166-]  a  été  envoyée  au  Canjeil  Souverain  de  RouJJillony 
pour  y  être  obfervêe. 

LO  U  IS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  f  racce  &  de  Navarre  :  A  riijs 
amez  &;feaux  les  Gens  tenans  notre  Conleil  Souverainde  RouffiUon,  Salut. 
Defirans  pour  l'uniformité  de  la  Juftice  dans  toutes  nos  Cours^<S:  autres  Jurifdi- 
ftions  de  notre  Royaume  ,  que  notre'  Ordonnance  du  mois  d'Avril  de  l'année 
1667,  en  forme  d'Edit,  concernant  la  réformation  de  la  Juftice  civile ,  laquelle 
jufqu'ici  Nous  n'avons  pas  adreflee  à  notredit  Confeil ,  pour  y  être  oblervée  , 
y  foit  dorénavant  exécutée  ,  toxitainfi  que  notre  Ordonnance  ou  Code  criminel 
■que  Nous  y  avons  ci-devant  envoyé.  A  ces  causes,  Nous  vous  mandons 
&  ordcmnons  très-exprellement  par  ces  Prefentes  fignées  de  notre  main,  que  no^ 
tre  Ordonnance  ouCode  Civil  du  mois  d'Avril  1667,  dont  copie  imprimée  eft 
ci-attachée  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie ,  vous  ayez  à  faire  lire ,  pa- 
Blier  &  enregiftrer  purement  &  fimplement ,  &  le  contenu  aux  titres  &  articles 
d^celle  ,  garder  &  faire  garder,  obferver  ,  entretenir  6c  exécuter  lelon  leur  for- 
me &c  teneur ,  tant  dans  notredit  Confeil  Souverain  de  Roufllllon,  que  dan3 
les  Sièges  des  Juftices  du  reffort  d'icelui ,  fans  y  contrevenir  ni  foufïrir  qu'il  y 
foit  contrevenu  en  aucune  manière  ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiffe  être  ,.  &:  ce  à- commencer  dans  fix  mois  prochains  ,  à  compter 
du  jour  de  l'Enregiftrement  des  Prefentes.  Enjoignons  à  notre  Procureur  Gene- 
ral en -notredit  Confeil,  de  faire  pour  l'exécution  des  Prefentes,  toutes  les  ré- 
quifitions  &  diligences  néceffaires  ,  Se  dépendantes-  de  fa  Charge ,  &  de  nous 
rendre  compte  comme  il  y  aura  été  fatisfait.  C  A  R  tel  eft  notre  plailîr.D  o  N  N  e'  à 
Verfailles  le  deuxième  jour  de  May ,  l'an  de  grâce  mil  fix,  cent  quatre-vingt-troisr 
&  de  notre  Règne  le  quarantième.  Signé,  LOUIS.  £f  fins  ^^x,  par  le  Roy, 
Le  TelliÈr.  Scellé  du  grand  Sceau  fur  cire  jaune  pendant  à  fmiple  queue. 
§Cr  Cttie  Diclaration  &  l'Ordonnance  farent  enregiftrées  en  ce- Conleil  le 
^  Juin  fuivant.  ], 

L'Ordonnance  de  \66'j ,  ne  fut  envoyée  au  Parlement  de  Bezançoriy 
dy  n'a  commencé  à  être  obfervêe  en  Franche-Comté  quà  la  Saint  Mar- 
tin i<5S4.  Ce  fut  même-  avec  quelques  changemens  dans  fon  texte ,  & 
ftipprefwn  de  quelques  titres  y  changemcns  qui  avoierit  été  jugez  conve^ 
nables  relativement  aux  ufages  de  la  Province.  On  a  eu  foin  denfair-e- 
mention  dans  les  not£sfur  les  Titres  fur  lefquels  ils  tomboient. 

Vadre(Je  de  l'Ordonnance  fut  faite  au  Parlen^nt  de  Bezanfon  yen 
cette  forme  j  elle  comprend  aujji  celle  de  166^, 

LO  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dîeu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :'A  tou^pje- 
fens&  à  venir,  &A  l  u  T.  Nous  avons  par  notre  Ordonnance  du  mois  d'Avril 
i-6<^7,  retriinché  quantité  de  procédures  inutiles  qui  fe  faiioient  dans  nos.  Cours 
&:  Sièges.  Et.par  autre  notre  Ordonnance  du  mois  d'Août  i  G6^ ,  Nous  avons  en- 
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Côre  pourvu  a  tout  ce  qui  peut  re{;;arder  les  Reglemens  des  Juges,  les  Evuca- 
tions  ,  les  Lettres  d'Etat  Se  les  Répis  ,  en  les  re'duifant  aux  termes  d'un  ulage 
naturel  Se  légitime  ;  ces  Loix  &  ces  Reglemens  ainlî  par  Nous  faits  s'executant 
comme -ils  Ir:  font  pareillement  dans  toutes  les  Jurifdiftions  de  notre  Royaume, 
tant  fuperieures  qu'inférieures ,  nos  Sujets  en  tirent  une  très-grande  utilité  ;  Et 
Voulant  qu'ils  foient  aulî]  connus  &:  obfervez  en  la  Comté  de  Bourgogne  ,-  en  re- 
tranchant même  de  nofdites  Ordonnances  ce  que  nous  avons  reconnu  être  ablo- 
lument  contraire  à  l'ulage  «&  àla  pratique  duditpays  :  Sçavoir  faifons,  que  Nous , 
pour  ces  cautes ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  Conleil,  & 
de  notre  certaine  fcierice  ,  pleine  puifladce  &  autt)rité  Royale  ,  avons  par  ces 
Prelentes  fignécs  de  notre  main  ,  dit  ,  ftatué  Se  ordonné,  dilbns^  ftatuons  & 
ordonnons  ce  qui'  s'enfuit  : 

Voulons  que  la  prefente  Ordonnance  foit  gardée  Se  obfervée  dans  notredit 
Comté  de  Bourgogne  ,  à  commencer  au  premier  jour  de  May  de  la  prefente  an- 
née 1684.  Abrogeons  toutes  Ordonnances,  Coutumes,  Loix  ,  Statuts,  Stiles 
Se  Ufages  ditFcrens  ou  contraires  aux  difpofitioris  y  contenues.'  Si  donnons 
EN  MANDEMENT,- à  nos  amez  Se  féaux  les  Gens  tertans  notre  Cour  de  Parle-* 
ment  de  Bezançon  ,  Baillifs  &  tous  autres- nos  Officiers  qu'il  appartiendra  ,  que 
ces  Prelentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  Se  enregiftrer  ,  Se  le  contenu  en  ieel- 
les  garder  Se  faire  garder  ,  obferver  &  entretenir,  fans  y  contrevenir,  ni  foufFrir 
qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  Se  manière  que  ce  foit  :  C  a  R  tel  eft 
notre  plaillr  ;&  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftablt  à  toujours.  Nous  y  avons 
fa'-t  mettre  notre' Scel;  Do  N  n  e'  à  Verfailles  au  mois  de  Mars  l'an  de  grâce  mil 
fix  cent  quatre-vingt-quatre;  Et  de  notre  Règne  le  quarante-unième.  5/^»^' , 
IjOU l S. nfa  ,  Le  Tellier.  Et  plus  bas  ,  Par  le  Roy  ,  Le  Tellier; 
&  fcellé  du  grand  Scel  en  cire  verte  ,  <Sc  contre-fcellé.- 

Lue ,  fuhliée  yregiflrée,  oui  &  ce  requérant  Fe  ProcureitrGâneral  dii  Roy  ,tiohy- 
être  exécutée  Jelon  fa  forme  &  teneur.  A  Bez.ançon  en  Parlement ,  le  vingtième  jour 
d'Avril  feiz.e  cent  qiiatre-vingt-quatre.  Signé  ,  A.  M  E  u  r  G-e  Yv 

Sur  les  remontrances  faites  par  le  Procureur  General  du  Roy  :  Contenari^ , 
qu'ayant  plù  à  Sa  Majefté  en  envoyant  fon  Ordonnance  dattée  à  Verfailles  au 
mois  de  Mars  de  l'an  prefent  ,  pour  le  Règlement  des  procédures  de  Juflice  au 
Comté  de  Bourgogne,  décriarer  qu'elle  feroit  fuivie  dès  le  premier  de  May  de  la 
même  année,  Se  ce  terme  étant  trop  court  pour  les  Juges  &  Praticiens  des  Bail- 
liages &  autres^  Juftices  inférieures  qui  doivent  s'y  conformer,  non  -  feulement 
pour  la  recevoir ,  faire  publier  Se  eriregiftrer  ,  mais  encore  pour  en  être  inftruits  ; 
il  auroit  plû  à  Sa  Majellé  de  prolonger  ledit  terme  jufqu'à  la  Saint  Martin  de  l'an 
prefent  :  Requeroit^pour  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  le  déclarer  conformément  à  l'in- 
fèntion  du'Roy.  Vu  ladite  Requête,  la  Cour  bien  informée  de l-inteiition  de  Sa 
Majeflé  ,  a  déclaré  &  déclare  ,  que  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  de  la  pre- 
fente année  1684.,  publiée  en  ladite  Cour  le  20  Avril  dudit  an  ,  rcglant  les 
procédures  en  matière  civile  ,  fera  gardée  Se  obfervée  dans  tous  les  Bailliages 
&  autres  Juftices  inférieures  du  Comte  de  Bourgogne  ,  à  commencer  dès  la 
Saint  Martin  de  l'an  prefent. 

Prononce'  judiciairement  en  l'Audience  du  matiade  ladite  Cour ,  le  dcfiix^iéme  jow  de 
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V^i6S±  ,  ce  reciueram  ledit  Procureur  General  du  Roy  ,  &  fera  envoyUof^e 
i  /f  frefL  au.  officiers  des  B^ages  de  ce  Pays  ,  pj.r  y  e.e^^hce  .  enreg^- 
firéc  &  obfcrvée  Jclonfa  forme  &  teneur.  Signe  ,  A.  M  E  U  K  G  h  ï . 

L'Ordonnance  de  i66i  ,  n'a  commencé  à  être  obfcrvée  dans  la 
Province  d'Jrtois  ,  que  depuis  le  12  Novembre  1(^87  .  qu  elle  jm 
adrejjée  &  publiée  au  Confeil  d'Artois, 

T     O  U  IS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos 
JL  aniez  &  féaux  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  a  Pans,  b  A  LUT. 
Nou^vons  été  informez  que  dans  notre  Confeil  Provincial  d'Artois,  il  y  a  une 
grande  quantité  de  procès  que  la  longueur  des  procédures  ne  peut  permettre  qu  on 
iuP-e     parce  que  l'Ordonnance  que  Nous  avons  fait  expédier  au  mois  d  Août 
1ml  ll'x  cent  foixante-fept  pour  l'abréviation  des  procédures  en  matière  civile  n  a 
point  été  publiée  audit  Pays  d'Artois.  Et  comme  Nous  n'avons  rien  tant  au  coeur 
iue  le  foulagement  de  nos  Peuples ,  connoifTant  combien  la  Jurifprudence  qui  a 
^té  établie  p?r  notredite  Ordonnance ,  a  contribué  à  celui  de  nos  Sujets  des  autres 
Provinces  :  Ne  voulant  pas  traiter  moins  favorablement  ceux  de  notredit  fays 
d'Artois  &  des  autres  Pays  qui  compofent  le  rellort  de  notre  Conleil ,  dont  les 
appellations  font  portées  en  notredite  Cour.  A  C£S  causes  ,  Nous  vous  man- 
dons &  ordonnons  par  ces  Prefentes  fignées  de  notre  mam ,  que  notredite  Ur- 
donnance  donnée  à  Saint  Germain  en  Laye  au  mois  d  Août  mdfix  cent  ioixante. 
fept  ,  publiée  &  reg.ftrée  en  notredite  Cour  ,  vous  fafïïez  lire,  publier,  garder 
&  obferver  &  exécuter  en  notredit  Confeil  Provincial  d'Artois,  &  dans  le- 
wndue  de  fon  reifort ,  fans  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  lorte  ÔC 
manière  que  ce  foit ,  &  ce  à  commencer  à  la  Fête  de  Saint  Martin  d  hy  ver  de  la 
prefente  année  mil  fix  cent  quatre-vingt-fept.  Mandons  à  notre  Procureur  Ge- 
neral en  notredite  Cour  ,  de  faire  à  cet  effet  les  réquifitions  &  diligences  neceU 
iaires  &  dépendantes  de  fa  Charge  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  D  o  N  N  E    a 
VerfaiUes  le  1(5  de  Juin  ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre- vingt-iept,  ^  cie 
notre  Règne  le  quarante-cinquième.  Signé ,  L  O  U  I  S.  £f  flus  bas ,  Par  le  Koy , 
Le  T  e  1.  l  I  e  r.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune, 

Regiftrée  ,  cm  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roy  ,  pur  être  exécutée 
filon  fa  forme  &  teneur  ,  &  copies  colUtionnées  envoyées  au  Confeil  Provincml 
d' Artois  ,  &  aux  autres  Sièges  Royaux  d'Artois  ,  pour  y  être  lues,  publiées  &  re- 
çiftrées  Enjoint  aux  Subflttuts  du  Procureur  General  du  Roy  d'y  tenir  U  rnainO- 
d'en  certifier  la  Cour  au  mois  ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ,  en  Parlement, 
U  e^uatriéme  Juillet  mil  fix  ctnt  quatre-vingt-fept. 

L'Ordonnance  de  \66']  ,  ne  sobferve  point  au  Parlement  de^  Flan- 
dres y  les  Sujets  du  Roy  dans  le  reprt  de  ce  Parlement ,  ont  été  main- 
tenus dans  leurs  Privilèges  y  &  Sa  Majeflé  a  bien  voulu  ne  point  don- 
ner atteinte  aux  Loix  &  Ordonnances  qui  leur  fervoient  de  règles  ^our 
tadminifiration  de  la  Jujîice  y  fuivant  lefquelles  il  efî  même  porte  par 
l'Edit  de  création  d'un  Confeil  Souverain  en  la  Fille  de  Tournay ,  dtt 
mois  d'Avril  1 66%  ,  que  les  Jugemens  feront  rendus. 
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II  en  eft  de  même  du  Confeil  Souverain  (TAlface  :  rEdit  de  créa- 
tion  de  ce  Confeil,  porte  que  la  Jujlice  y  fera  exercée  fans  rien  inno- 
ver aux  Loix  ,  Conftitutions  ôc  Coutumes  gardées  dans  ledit  Pays.  J 

Abrogeons  toutes  Ordonnances,  ]  On  peut  dire  fur  ces  mots  qui  font  dans  la 
conclufion  de  cette  Ordonnance ,  que  lorfqu'au  lieu  de  trois  Codes  ,  qui  fer- 
voient  de  Loi ,  l'Empereur  Juftinien  voulant  publier  &  autorifer  le  fien,  il  fit  la 
Conflitution  de  Jiifiimaneo  Cedice  confirmando  ,  par  laquelle  il  ordonna  que  fans 
qu'il  fût  befoin  d'aucune  abrogation  particulière,  il  ne  falloit  plus  parler  des  Loix 
&  des  Conftitutions  qui  étoient  dans  les  autres  trois  anciens  Codes  ,  <Sc  que  eo 
iffo  qu'elles  n'étoient  pas  comprifes  dans  fon  nouveau  Code  ,  elles  en  e'toient 
ôte'es,  rayées  &:  abrogées  ;  ôc  depuis ,  quand  il  fît  fon  fécond  Code  en  la  Confti- 
tution  de  emendatione  Codicis  Juftinianei ,  il  ordonna  la  même  chofe  ,  ajoutant  ces 
mots  ,  nullâ  alla  extra  corpus  eju/dem  Codicis  Conjlitutione  legendîu  Et  après  avoir" 
dit  plus  exprefTément ,  que  fon  intention  ctoit  d'abroger  toutes  les  autres  Confti- 
tutions, qui  ne  fo-nt  pas  dans  fon  Code,  il  ajoute  ces  mots  :  hâic  tantummedà  in 
omnibus  rébus  &  judiciis  valeat  &  recitetur.  L'Hiftoire  Romaine  remarque  pa- 
reillement qu'après  la  Loi  qui  fut  faite  à  Rome  de  créer  l'un  des  Conluls  ex 
flebe  ,  il  arriva  que  le  peuple  élut  par  fes  fufFrages  deux  Confuls  ,  qui  étoient 
tous  deux  Patriciens  ,  &  que  les  Tribuns  du  peuple  voulant  s'oppofer  à  cette  éle- 
ftion ,  comme  contraire  à  la  Loi  qui  avoit  été  établie  ,  Fabius  ,  qui  étoit  /«- 
terrex ,  répondit ,  in  XII.  7 abuHs  legem  ejje ,  ut  qu»dcumque  pojiremum  populus  juf 
JîJlet ,  id  ^Hs  ratumque  ejfet. 
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NOUVELLES  ORDONNANCES 

DE    LOUIS    XIV. 

ROY  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE; 

Pu  mois  d'Août  1 66() ,  avec  celles  des  Rois 
Prédeceiïeurs  de  Sa  Majeflé. 
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CONFÉRENCES 

SUR     LES 

NOUVELLES  ORDONNANCES 

DE  L  O  UIS    XIV. 

ROY  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE; 

Du  mois  d'Août  i66^. 


ouïs,    PAR    LA     GRACE    DE    DiEU, 

Roy  de  France  et  de  Navarre: 
A  tous  prejfens  &  à  venir ,  Salut.  Notre 
Ordonnance  du  mois  d'Avril  mil  fix  cent 
foixante-fept ,  a  donné  un  foulagement  fi 
confidérable  à  nos  Sujets,  parle  retranche- 
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H 
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ment  d'un  grand  nombre  de  Procédures  inutiles,  que  Nous 
Tommes  portez  par  le  fuccès  de  ce  travail  à  continuer  nos 
foins ,  pour  achever  un  Ouvrage  duquel  nos  Peuples  doi- 
vent recevoir  de  fi  grands  avantages.  Et  comme  il  n'y  a 
point  d'inftruélion  qui  doive  être  plus  fimple  que  celle  des 
Reglemens  de  Juges  &  des  Evocations^  puifque  ces  aélions 
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ne  concernent  point  le  fonds  des  conteftations,  &  ne  font 
formées  que  pour  avoir  des  Juges  :  Que  les  Lettres  de  Corn- 
mittimus  ne  font  accordées  que  pour  favorifer  rafTiduité 
du  fervice  :  Que  les  Lettres  d'Etat  ne  font  que  pour  ks  ab- 
fences  neceilaires  Se  indifpenfables,  Se  les  Lettres  de  Répy 
pour  foulager  la  mifere  ,  Se  foutenir  les  familles  des  débi- 
teurs innocens  :  Nous  avons  crû  qu'il  étoit  important  d'en 
épurer  la  pratique  ,  en  les  réduifant  aux  termes  d'un  ufage 
naturel  Se  légitime.  Aces  causes  ,  de  favis  de  notre 
Confeil ,  Se  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiffance  Se 
autorité  Royale  :  Nous  avons  dit ,  déclaré  Se  ordonné ,  di- 
fons  j  déclarons  Se  ordonnons  Se  Nous  plaît  ce  qui  enfuit* 


TITRE     P  R  E  M  I 

DES      EVOCATIONS. 

Règle  touchant  les  Evocations  générales,        % 
Article      Premier. 

U  c  u  N  E  Evocation  générale  ne  fera  accordée  ;  finon  pour 
très  -  grandes  &  importâmes  occafwns  jugées  par  Nous  en 
notre  ConfeiL 

Et  importantes  occafïons.  ]  Cet  article.efl  conforme  à  l'article  6$  de  l'Ordon- 
nance du  feu  Roy  Louis  XIII.  d'heureufe  mémoire  ,  qui  defiroit  aufîi  que  le 
Procureur  General  du  Parlement,  duquel  l'évocation  étoit  demandée  ,  fût  oui, 
&  qu'il  eût  communication  des  Requêtes.  Le  Droit  écrit  ne  permet  pas  que  les 
Parties  foient  tirées  hors  leur  relfort  &  Jurifdiftion  ordinaire  ,  comme  il  fe  re- 
cueille de  la  Loi  .jfitris  oràinem  ,  C.  de  3 uni.  f'^'^'  /«^-  &  i'Authent.  fi  vero  ,  C. 
de  judic.  Ne  provmciales  recédantes  à  patrie  ad  longinqua  trahantur  examina.  La 
raifon  eft  ,  d'autant  qu'on  n'évoque  pas  dans  l'eiperance  d'une  meilleure  juftice,' 
irais  dans  le  deflein  de  vexer  ceux  contre  qui  l'on  plaide,  èc  de  les  contraindre 
à  abandonner  la  pourfuite  de  leur  caufe  ,  par  l'impuiflance  dans  laquelle  on  les 
réduit  d'aller  plaider  à  deux  cens  lieues  loin  de  leurs  Juges  naturels.  Ccn.modius 
eft  illis  ,  dit  Cafîiodore,  l.  6 ,  c.  22 ,  canjam  perdere  ,  qimm  aliqitid pcr  taîta  dif- 
prndia  conquirere ,  fuivant  ce  qui  eft  dit  in  Authent.  de  appel.  D'ailleurs  c'eft  faire 
injure  aux  Cours  d'où  l'on  évoque  ,  comme  il  eft  dit/zw  L.  litigatores  ,  ii  ,  in 
frinc.ff.  derecept.  qui  arbitr.  C'eft  pour  cela  que  Plutarque  remarque  dans  fou 
Traité  de  l'amour  des  pères,  que  les  Grecs  ont  inventé  les  premiers  les  évocations 
des  caufes  aux  Sièges  étrangers,  à  caufe  de  la  défiance  qu'ils  avoient  entr'eux,  qui 
les  obligeoit  à  chercher  la  Juftice  dans  un  autre  Pays,comme  une  plante  qui  ne  croit^ 
foit  pas  dans  le  leur.  Ces  occafïons  que  cet  article  requiert,  femblent  déroger  en 
quelque  manière  aux  évocations  wo/«propno,  c'eft-à-dire,  aux  évocations  de  grâ- 
ce, que  les  Rois  &  les  Princes  Souverains  ont  pouvoir  d'accorder  à  leurs  Sujets,  à 
quoi  il  avoit  été  déjà  dérogé  par  l'Edit  de  Elois,  art.  67.  Néanmoins  comme  l'é- 
vocation eft  une  des  marques  de  la  puifTanceà  de  l'autorité  Royale ,  ils  peuvent 
aufîi  évoquer  les  inflances  toutes  les  fois  qu'ils  y  font  portez  par  quelque  raifon 
particulière  ;  &  l'on  préfume  toujours  que  c'eft  pour  de  juflesconfiderations  qu'ils 
le  font  ;  car  il  fe  prefente  quelquefois  des  caufes  û  importantes  qu'elles  méritent 
que  le  Prince  les  évoque  à  foi  &  les  retienne.  L'Empereur  Conftantin  évoqua  à 
io\  le  Concile  de  Tyr  ,  afin  qu'en  fa  prefence  la  caufe  d'Athanafe  fût  examinée  , 
&  commanda  aux  Evêques  alleniblez  par  la  Lettre  qu'il  leur  écrivit  ,   de  com- 
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paroître  devant  lui ,  Se  qu'il  feroit  fes  efforts ,  afin  que  les  chofes  que  la  Loi 
divine  commande  ,  fulfent  invioiabiement  oblervées. 

Par  Nous  en  notre  Confeïl.  ]  |p"  Avant  cette  Ordonnance  ,  &  fuivant  la  dif- 
pQfition  des  anciens  Edits,  les  Evocations  ne  s'accordoien|:  que  fur  l'avis  du  Grand 
Confeil.  ]  Le  Roy  le  rélèrve  la  connoiiTance  de  ces  Evocations,  d'autant  qu'el- 
les font  contre  l'ordre  des  Jurifdiftions ,  qui  requièrent  que  chacun  plaide  de- 
vant Ço\x  Juge. naturel.  Audi  lifons-nous  dans  le  Droit  Romain  ,  que  les  Empe- 
reurs connoilfoient  eux-mêmes  des  Evocations  ,  mais  qu'ils  n'évoquoient  à  leur 
Confeil  les  caufes  des  particuliers  qu'en  ces  deux  cas  ,  lorfque  les  Juges  de'nioient 
Juftice  ,  comme  il  eft  dit  dans  l'Authent.  ut  différant  Judices  ,  caf.  i  ,  &  enl'Au- 
thent.  de  aiufiore  ,  i- fuper  hoc  :  ôc  lorfque  les  veuves,  pupilles,  ^  telles  autres 
perfonneTdignes  de' leur  foin  ôc  de  leur  compafïion  ,  demandoient  par  la  crainte 
qu'elles  avoient  du  crédit  de  leurs  Parties  ,  l'évocation  de  leurs  caufes  :  Si  pupilli 
&  vidux, ,  aliicjue  fortune  injuria  miferabiles ,  judicium  nofirdt  Serenitatis  oravcrint , 
vrxfertim  ciim  alicHJus  potentiam  perhorrefcunt  ,  ceganiur  eorum  adverfarii  examini 
nçlfrofui  c»piam  facere,  dit  l'Empereur  en  la  Loi  l  ,  C.  Quando  Imper,  inter  pu- 
piil.  vel  vid.  L'Empereur  Tibère  vouloit  que  tout  pafTât  par  l'autorité  du  Sénat, 
nihii  erat  neme  tant  parvum  ,  necjue  lam  magnum,  ds  quo  non  ad  Senatum  refcrret  j 
mais  c'étoit  pour  ne  pas  tomber  dans  la  confufion  que  Tacite  dit  avoir  eu  lieu 
fous  l'Empereur  Claudius  ,  qui  attiroit  à  foi  toutes  les  fonctions  des  Magiftrats, 
afin  qu'il  trouvât  matière  de  profiter.  Marc- Antoine faifoittout  le  contraire,  loin 
qu'il  évoquât  des  Juges  légitimes  les  caufes  des  Parties  ,  il  renvoyoit  au  Sénat 
celles-là  même  dont  la  connoiffance  lui  appartenoit  légitimement  ,  comme  re- 
marque Capitolin. 

Jufques  à  quel  degré  on  peut  évoquer  du  chef  des  parens  &  alliez 
en  ligne  direâe  ou  collatérale  ,   &  du  chef  des  autres 

collatéraux^, 

Article     II. 

ON  pourra  évoquer  du  chef  des  parens  ou  alliez ,  en  ligne  di- 
reôle  ou  collatérale  ,  afcendan.t  ou  defcendant ,  comme  oncles  t 
grands  oncles  ,  neveux ,  &  petits  neveux  ,  en  quelque  degré  qii'ils 
foient  j  ôc  à  l'égard  des  autres  collatéraux,  l'évocation  fera  accor- 
dée du  chef  des  parçns  &  alliez ,  jufques  au  troilléme  degré  in- 
clufivpment. 

En  ligne  dircBe  ou  collatérale.  ~\  La  ligne  eft  un  affemblage  de  perfonnes  qui 
defcendent  d'une  même  fouche ,  qui  en  contient  les  degrez ,  &  qui  diftingue  erir 
tr'elles  la  confanguinité.  Elle  eft  de  trois  fortes.  L'une  qui  va  en  montant,  cpi^ 
fuperior  dicitur  ,  qui  comprend  ceux  qui  nous  ont  engendrez  ,  comme  le  père  , 
'l'ayeul  ,  le  bifayeul  &  les  autres  afcendans.  L'autre  qui  defcend  ,  e^ud  hiferior 
appellatur,  qui  contient  ceux  qui  ont  été  engendrez,  comme  les  fils  ,  petits-fils , 
Se  autres  defcendansjuTqu'à  l'infini ,  Se  ces  deux  lignes  font  la  ligne  dire<fte,/.  p, 
ff.  de  grad.  &  adfin.  La  troifiéme  eft  la  tranfverfale  ou  collatérale  ,  qui  com- 
prend ceux  qui  ne  nous  ont  pas  engendrez  ,  &  que  nous  n'avons  pas  engendrez, 
ruais  qui  font  fortis  d'un  même  fang ,  Se  d'une  même  famille  ,  comme  les  fie- 
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tts  ôt  leurs  cnfens  ,  l'oncle  &  la  tante  &  autres  collatéraux  ,l.î,f  de  grau,  ct- 
aà^n,  &Je^.  &  injiit.  de grad.  cognât,  wpwc.  Ôc  celle-ci  le  divife  en  ligne^'gale  & 
inégale.  La  ligne  égale  eft  lorique  les  dégrez  de  ceux  de  la  cognation  defquels  il 
s'agit ,  font  également  diflans  de  la  commune  Touche  :  comme  par  exemple  deux 
frères  font  en  ligne  égaie ,  parce  qu'ils  font  également  diilans  d'un  feul  degré  de  la 
fouche,  qui  eft  leur  père;  &  l'inégale,  lorfque  les  deux  Parties  font  inégalement 
ëiftantes  de  la  commune  louche,  comme  un  frère  6c  l'enfant  de  Ion  frère  iont  en  li- 
gne égale  ,  parce  que  le  frère  n'eft  diftant  de  la  louche  ,  qui  eft  le  père,  que  d'un  leul 
degré,  au  lieu  que  l'enfant  du  frère  en  eft  éloigné  de  deux  degrez,  &  alors  autant 
qu'il  le  trouvede  degrez  pour  monter  du  plus  éloigné  à  la  fouche ,  autant  y  en  a-t'il 
entr'etix  mêmes.  Il  faut  remarquer  ,  qu'il  y  a  cette  différence  entre  la  ligne  direde 
&  la  collatérale ,  qu'en  la  ligne  directe  on  commence  par  le  premier  degré ,  foit  au- 
delTus,  foitau-dellbus;  c'eft-à-dire,  que  le  père  &  la  mère  font  le  premier  degré 
dans  la  ligne  fuperieure ,  &  le  fils  Se  la  fille  dans  la  ligne  inférieure.  Mais  il  faut  pren- 
dre garde  de  ne  pas  rapporter  dans  l'arbre  de  cognation  ou  de  confanguinité  le  fils 
&  la  fille  qui  font  dans  la  ligne  direéle ,  inférieure  au  père  &  à  la  mare  qui  font  au- 
deilus  ,  mais  à  celui  de  la  cognation  dont  il  s'agit,  duquel  ceux  qui  font  dans  la 
ligne  iuperieure  ,  font  le  père  ,  la  mère  ,  l-'ayeul ,  l'ayeule ,  ôc  ainfî  des  autres  af-- 
cendans ,  Se  ceux  qui  font  au-deflbus ,  font  les  fils ,  la  fille  Se  les  petits-fils  de  la 
petite-fiile  ;  Se  ainfi  des  autres  defcendans  :  Qjioties  qiuntur  quota  gradu  cjuacjue 
ferfona  fît  y  ab  eo  ificipiendum  efi  anus  de  cognatione  ^z<-enww/,  luivantla  Loi  lo, 
%-S>,f.  de  grad.  &  adfin^mais  la  ligne  collatérale  ou  tranfverfale ,  commence  au 
fécond  degré,  &  procède  de  la  ligne  fuperieure  ou  des  alcendans  ,  n'y  ayant  point 
de  ligne  collatérale  dans  la  ligne  inférieure  ou  des  defc«ndans,&  conféquemment 
dans  la  collatérale  l'on  ne  compte  point  de  premier  degré  ,  /.  I  ,  p  ,  &  ult.  ff.  eod. 
tit.  mais  on  commence  par  le  frère  ou  par  la  Ibeur  de  celui  de  la  cognation  dii- 
^el  il  eft  queftion  ,  Se  de  lui  on  monte  au  père  qui  les  a  engendrez  ,  qui  eft  la 
fource  Se  le  commencement  de  leur  parenté.  Le  père  fait  un  degré  ,  duquel  tour- 
riant  à  côté  on  trouve  le  frère  qui  fait  un  autre  degré,  fuivant  la  manière  de  com- 
pter du  Droit  civil ,  Se  ainfi  il  eft  avec  celui  de  la  parenté  duquel  il  s'agit  en  fe^ 
cond  degré ,  «/.  /.  i  o  ,  §.  9  ,  de  grad.  &  adfin.  d'autant  que  lui  avec  fon  père  fait 
une  génération  en  ligne  direfte  ,  Se  le  frère  né  du  même  père  en  fait  une  autre  en 
ligne  tranfverfale  :  ils  font  donc  diftans  de  deux  degrez  de  la  commune  louche , 
&  femblahlement  defcendent  de  degré  en  degré  ceux  qui  en  fortent.- 

,  Cvmme  onciei  ,  grands  ofules  ,  neveux.  ]-Bien  que  fuivant  le  Droit  civil  en  la 
Loi  10,  §.  tertio  gradu ,  ff.  de  grad.  &  adfin.Se  au  §.  3  des  Inftitutes  de  grad, 
cognât,  les  oncles  Se  les  neveux  foient  au  troifiéme  degré  de  la  ligne  tranfverfale» 
néanmoins  l'Ordonnance  les  excepte  de  la  règle  des  autres  collatéraux,  &  veut 
qu'en  quelque  degré  qu'ils  foient  on  puilfe  évoquer  aufij  de  leur  chef,  les  égalant 
en  ceci  aux  parens  &:  alliez  en  ligne  directe ,  dont  on  ne  peut  rendre  de  raifonplus 
Vraifemblable-que  celle  de  la  Loi  60,^.  ult.  ff.  mand.  dans  laquelle  l'oncle  &  le 
neveu  font  réputez  comme  le  père  Se  l'enfant  en  affedion  &  en  confiance.  C'eft 
pour  cela  que  dans  k  §.  3  au  titre  des  Inftitutes,  de  grad.  cognât.  Se  dans  la  Loi 
cwm  qms  decedcns ,  ^-j  ,  §.  Codicilif,  de  leg.  3  ,  comme  les  pères  font  appeliez  &??«  , 
c'eft-à-dire,  Dieux  à  l'égard  de  leurs  enfans,,  les  oncles  qui  après  eux  les  touchent 
de  plus  près  ,  ont  été  aopeilez  Sri'^l,  fuivant  la  remarque  deSimplicius,  Interprè- 
te QiLpirlete  ,    ii-ActÇ^^itrii ,  induit,    r*\  &:^av    ii'Tnpc'x^v   toJç    /jiiv   j,oi?'cv     ctcTtAcpoiJ^ 

^vw.  forner.  lib.  l  ,  cap.  2-^, 
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cri  (jiielcjue  âéç/é  e^u'tis  fuient.  3  La  railbn  elt ,  o'autant  que  la  ligne  direâe 
comprend  ks-afcendans  ,  lij^ue  ad  tritaviim  ,  ôc  les  defcendans  ujcjue  ad  trwepotes, 
c'ell-à-dire,  ce  que  les  Romains  appelloient  dans  la  propre  fîgnification, /i^- 
rentes  &  liber  os  ;  ôc  comme  ceux  qui  étoient  au-delà  du  degré  de  très -grand 
ayeul  ,  n'avoient  point  de  nom  propre  ,  on  les  appelloit  majores,  ôc  ceux  qui 
étoient  au-deilbus,  des  arriere-petits-fils  ,  pofieriores  feu  poficroj  ,  d.  L  Jurifcon- 
fiiltus  ,  §•  7 ,  /■  degrad.  &  adfin.  C'eft  la  do^rine  de  (Jaius  LaJJins ,  en  la  Loi 
4  de  in  jus.  voc.  jed  Gains  Caffius  omnes  in  tnjinitum  parentes  dicit  ;  cjuod  &  hone- 
ftius  lJI  &  mtritù  ohtimiit.  Ce  qui  eft  encore  confirmé  par  Ulpien,  fon  Seftateur, 
en  la  Loi  i  ,  %.  gcneraïuer  ,ff.  de  \eg.  prjiff.  Il  en  eft  de  même  des  alliez  defquels 
on  fait  deux  lignes  ,  fçavoir  direfte  ôc  tranfverlale.  Dans  la  direfte ,  on  place  le 
beau-pere  ôc  la  belle-mere,  le  gendre  &  la  belle-fille,  fi  bien  que  de  leur  chef 
TOrdonnance  permet  pareillement  d'évoquer  en  quelque  degré  qu'ils  foient, 
d'autant  qu'ils  tiennent  lieu  de  père  ôc  d'enfans  ,  &  qu'ils  les  repreientent ,  /.  non 
facile  ,  4 ,  §.  /?oj-  itacjue ,  ff.  de  grad.  &  affin. 

Miez..  ]  L'affinité  fe  contrade  fuvant  le  Droit  Canon  par  la  copulation  natu- 
relle ,  légitime  ou  illégitime  ,  cap.  difcretioncm ,  &  cap.pen.  de  eo  qui  cegn.  cou' 
fang.  ux.fiu.  11  eft  vrai ,  que  fi  elle  eft  légitime  ,  l'alliance  dure  jufqu'au  qua- 
triénie  degré,  ôc  fi  elle  ne  Teft  pas  ,  julques  au  fécond  feulement,  fuivant  le 
Concile  de  Trente  ,  c.  de  reform.  matrim.  jejf.  24 ,  ôc  fuivant  le  Droit  Civil  l'affi- 
nité fe  contrafte  par" la  conjonction  ôc  alliance  entre  l'un  des  mariez  &lesparens 
^e  l'autre ,  fi  bien  que  c'eft  l'alliance  de  deux  parentez  :  c'eft  pour  cela  qu'on 
l'appelle  affinité  ,  d'autant  que  par  ce  moyen  le  fang  d'une  famille  s'approche  du 
fang  d'une  autre  ,  ôc  s'y  joint.  Affinitas  quaft  duorum  ad  unum  finem  imitas ,  eo  cpiod 
4uA  cognationes  diverfu.,  per  nuptias  fecundîtm  leges  ,  vel  per  ceïtum  Jecundhm  Ca- 
nones  copdantur ,  &  aitcr  ad  aiterius  cognationis  finem  accedit ,  /.  non  facile,  §.  aà 
fines  ,  ff'.  de  grad.  cog.  La  raifon  eft,  d'autant  que  l'homme  5:  la  femme  joints  par 
le  facré  lien  du  mariage ,  étant  faits  une  même  chair,  Ôc  de  deux  perfonnes  ne  de- 
venans  qu'une  feule,  il  eftjufte  que  les  coufins  du  mari  foient  confins  de  la  femme, 
Ôc  ceux  de  la  femme  coufins  du  mari,  Can.  porro  ,  S  '  3S  '  ^"^fiion.  j" ,  quia  fifecun- 
dum  divinam  fententiam ,  ego  &  uxor  mea  fumus  una  caro,  profeElo  mihi  &  illi  mea 
[uaejue  parentcla  propinquitas  mea  efficitur.  C'eft  pour  cela  que  parce  Canon  le 
coufindela  femme  eft  allié  du  mari  au  même  degré  qu'il  eft  coufin  de  la  femme. 
Ainfi  le  frère  de  la  fenime  qui  eft  fon  parent  au  premier  degré ,  eft  allié  du  mari  au 
premier  degré.  Mais  les  parens  du  mari  ne  font  pas  pour  cela  alliez  des  parens  de 
la  femme  ,  ni  ceux  de  la  femme  alliez  des  parens  du  mari ,  text.  in  cap.  quod  fu- 
fer  his ,  Ext.  de  confang.  &  affin.  &  in  §.  mariti,  InJI.  de  nupt. 

Jufqnau  troifiéme  degré.  ]  Cette  Ordonnance  de  1 66*)  ,  diffère  en  ceci  de  celle 
de  1667,  titre  des  récufations  de  Juges,  art.  i  ,  en  ce  qu'au  lieu  que  par  celle- 
là  on  peut  en  matière  civile  récufer  les  Juges  jufques  auxenfansdes  coufins  iffus  de 
germain,  qui  font  le  quatrième  degré  inclufivement;  ôc  en  matière  criminelle  juf- 
ques au  cinquième  degré  ,  art.  2  du  même  titre  ;  par  celle-ci  l'évocation  n'eft  ac- 
cordée à  l'égard  des  collatéraux,  autres  que  les  oncles,  grands  oncles,  neveux, 
ôc  petits-neveux  ,  que  jufques  aux  coufins ilfus  de  germain,  qui  font  le  troifiéme 
degré.  La  raifon  de  cette  différence  eft ,  parce  que  l'évocation  diftrait  les  Parties 
<îeleur  Jurifdidion  naturelle,  &  les  conflitue  en  de  grands  frais,  au  lieu  que  la 
récufation  propofée  contre  les  Juges  ne  touche  point  à  la  Jurifdiftion ,  mais  feu- 
lement à  la  perfonne  des  Juges,  Se  que  l'évocation  donne  atteinte  à  toute  une 
Cour  ,  au  lieu  que  la  récufation  n'exclut  que  les  Juges  qui  font  fuipefts. 

Art.  in. 
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Article    II  L 

LEs  degrez  feront  comptez  entre  collatéraux  en  ligne  tranfverfalej 
c'eft  à  fçavoir,  les  frères  ôc  fœurs,  beaux-freres  Ôcbelles-fœurs  , 
^oiir  le  premier  degré  y  les  coufîns  germains  pour  le  fécond.,  &.  les  iifus 
de  germain  pour  le  troifiéme. 

Pour  le  premier  degré.  ]  II  n'y  &  nulle  différence  entre  le  Drrlt  Canon  &  le  Droit 
Civil ,  fur  la  manière  de  compter  les  degrez  dans  la  ligne  direfte  des  afcendans 
6:  defcendans.  L'un  Se  l'autre-  polent  autant  de  degrez  qu'il  y  a  de  perfonnes  en 
•en  retranchant  une ,  parce  qu'il  e{l  belbin  de  deux  personnes  pour  compter  le 
;premier  degré,  mais  à  l'égard  des  degrez  de  la  ligne  collatérale ,  les  Canonlftes 
ufent  d'une  delcription  différente  de  celle  du  Droit  Civil;  car  au  lieu  que  cçlui- 
-ci  rapporte  les  degrez  de  la  ligne  collatérale  à  ladirede,  en  montant  à  la  com- 
Jiiune  louche  entre  le  collatéral  &  celui  de  la  cognation  duquel  il  s'agit  ;  ad  in- 
ftar.fcalantm ,  d.  l.  lurifconfuitus ,  ^.gradiis ,  f.  de  graà.  &  affin.  le  Droit  Canon  les 
'compte  en  defcendant  à.  côté;  &  comme  deux  frères  donnent  le  commencement 
ùla  ligne  collatérale,  ils  font  aufîi  le  premier  degré.  Can.  adjedem,  ^S^  cjuaft-.  ;-. 
Cette  'îianiere  de  compter  s'obfcrve  en  fait  de  mariage,  même  fuivant  la  nou- 
velle Ord«>nnance  dans  les  évocarions  &  récufations  de  Juges  ;  mais  en  ce  qui 
«fl  des  fucceflîoTis ,  tutelles  &  autres  aftes  de  la  difpofition  civile,  on  fuit  la  ma- 
iiiere  de  compter  du  Droit  Civil,  et'iam  in  foro  Ecc\efi&.  La  raifon  pour  laquelle  les 
frères  font,  fuivant  la  fupputation  du  Droit  Canon,  au  premier  degré,  &  fui- 
vant celle  du  Droit  Civil  au  fécond,  eft  parce  que  deux  degrez  de  la  Loi  Civile 
n'en  font  qu'un  du  Droit  Canon.  Duogradns  légales  iinumgraditmcanomcumcon' 
flitmnt ,  d.  Can.  adfedem  ,35-,  cjiufl.  y  ,  mais  Berengar.  Fer»,  in  cjUdfl.  de  arbore  con- 
fatig.pag.  20,  mm.  1 1 ,  dit,  que  c'eft  parce  que  deux  ou  plufieurs  frères  ou  fœurs , 
ne  peuvfliit  jamais  fervir  entr'eux  de  deux  extrêmes  pour  faire  le  rapport  oulacom- 
paraifon  du  mariage  ,  parce  qu'ils  font  en  degré  prohibe  ,  &  ainfi  non  recipro^ux 
inter  eos  collatio  ,fed  firnplex  tantitmf.rcienda  efl;  mais  dans  les  afkes  de  la  difpofi- 
tion civile ,  fucceflions ,  tutelles  &  autres ,  comme  l'un  peut  lucceder  à  l'autre ,  & 
l'un  peut  être  tuteur  de  l'autre,  aulTi  imer  vos  duplex  collatio  fieri  potej}-. 


A  R   T   I    CLE      IV. 


E 


T  où  ilfe trouveroit  des  parentez  ôc  alliances  du  fécond  ou  troi- 
fiéme degré  au  quatrième ,  elles  feront  comptées  au  quatrième. 

Comptées  au  quatrième .'[  La  raifon  eftj^parce  qu'en  fait  des  parentez  du  tiers 
au  qiiart ,  lorfqu'il  y  a  inégalité  de  degré ,  on  les  compte  eu  égard  à  la  perfonne 
qui  efl  plus  proche  de  la  fouche ,  nam  cfuoto  gradu  cjuis  diflat  à  ftipite ,  eodem  gradn, 
difiat  à  quolibet  defcendente t  fuivant  le  chap.  final.  Ext.  de  confang,  &  afin. 


Tome  L  Zz 
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Quel  nombre  de  parens  ejî  requis  pour  fonder  une  Evocatîof^ 

des  Parlemens, 

**  Article    V. 

LEs  procès  mus  &  à  mouvoir  j  de  ceux  qui  feront  du  Corps  de  no^ 
tre  Parlement  de  Paris  j  &  titulaires  ,  qui  auront  jufqu'au  nom-^ 
fere  de  huit  proches  parens  ou  alliez ^  &  des  autres  Parties,  qui  n'étant 
point  du  Corps  en  auront  dix  aux  degrez  ci-dejfus  j  feront  évoquez 
&  renvoyez  au  plus  prochain  Parlement ,  fi  l'évocation  eft  requife.  Ce 
que  nous  voulons  être  oblcrvé  en  nos  Parlemens  de  Touloufe,  de 
Bourdeaux  ôc  de  Rouen,  lorfqu'aucun  du  Corps  aura  cinq  parens. 
ou  alliez  au  degré  ci-deiïus,  ou  lorfque  les  Parties  n'étant  pas  du  Corps 
en  auront  fix.  Comni€  aufli  pour  nos  Parlemens  de  Dijon,  d'Aix,  de 
Grenoble,  de  Bretagne,  de  Pau,  &  de  Metz,  aufquels  aucun  dit 
Corps  auront  trois  parens  ou  alliez  au  degré  ci-deflus  ,  ou  bien  que  la 
Partie  n'étant,  pas  du  Corps  en  aura  jufqu'au  nombre  de  quatre. 

^^1^  De  ceux  qui  feront  du  Corps  de  n«tre  Parlement  de  Paris."]  Meilleurs  les  Ducà. 
&  Pairs  étant  du  Corps  du  Parlement  de  Paris,  on  peut  évoquer  de  leur  chef 
pour  raifonde  leurs  parentez  ôc  alliances  ;  mais  s'il  s'agjflbit  de  leurs  Pairies, 
l'évocation  ne  pourroit  point  avoir  lieu.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Con- 
feil  Privé  du  Roi  le  lo  Mars  16514  ejitre  Meilleurs  les  Ducs  de  Richelieu,  de 
Luxembourg  &  autres.  ] 

En  auront  dix  aux  derrez.  ci-dejfus.  ]  La  raifon  de  la  diverfîté  du  nombre  des 
parens  requis  pour  évoquer,  efl  fondée  l'ur  la  grandeur  des  Villes,  où  les  Parle- 
mens font  établis,  <5c  fur  l'étendue  de  leur  reiîort,  comme  auiîï  fur  la  quantité 
des  Juges  qui  les  compofent.  Il  en  faut  dix  à  Paris ,  à  caufe  qu'il  y  a  un  bon  nom- 
bre de  familles  anciennes  qui  fe  font  conlervées  dans  le  Parlement  &  alliées  à 
des-  Officiers  d'icelui  >  &  que  les  parentez  entr'eux  font  fort  communes  par  la 
multitude  des  Confeillers  &  Préfîdens  du  Parlement. 

Renvoyez^  au  plus  prochain  Parlement.']  Cet  article  Se  les  fuivans  jufques  à  l'ar- 
ticle 1 1  règlent  le  nombre  &  le  degré  des  Juges  qui  eil  requis  pour  évoquer  des 
Parlômens  &  autres  Cours ,  Se  où  le  renvoi  en  doit  être  fait.  Jà  eu  conforme  à 
î^Ordonnance  de  Henri  III.  aux  Etats  de  Blois,  article  117,  en  Mai  i  yyp  ,  &  le 
motif  de  ces  Ordonnances  eil  fans  doute  ,  afin  que  les  Jugemens  foient  libres  & 
exempts  de  fufpicion  Se  de  faveur.  Qeil  pour  cela  que   ces  articles  font  diffé- 
rence des  Parties  qui  font  du  corps,  d'avec  celles  qui  n'en  font  pas,  6c  qu'ils- 
requièrent  un  moindre  nombre  de  parens  pour  évoquer,  lorfqu'elles  font  du 
corps,  que  quand  elles  n'en  font  pas,  parce  que  l'Ordonnance  préfume  fort  ju- 
gement que  la  faveur  &  le  fupport  qu'on  a,  eil  plus  grand  pour  les  Parties  qui 
font  du  corps,  que  pour  celles  qui  n'en  font  ipas:  afere»  ts  cellegii  cenjuntiiotie  & 
pwlicimunerif  focietate,  non  médiocre  vinculum  advolitntates  hominum  copulandas  , 
uec  iilla  jitfiior ,  n e que  gravier  cauf a  neceffitudinis  reperiri  poteft  cjnàm  conjunttiofortis^ 
qnàm  Provincia ,  cjuàm  officii ,  Cic.  lib.  5  ,  Epifi.  ad  Famil.  Epij}.^,  &  de  Divinations 
PiVe.,rtm.Etk  l'égard  du  renvoi  des  procès  qu'on  évoque  j  comme  les  Evoea- 
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atîons  doivent  être  reftraintes  dans  les  ternies  des  Ordonnances  ,  le  renvoi  en 
^dok  auffi  être  fait  de  proche  en  proche,  de  quelque  Parlement,  Cour  ou  Ciiîm- 
bre  de  l'Edit  que  ce  loit ,  à  caulè  de  la  commodité  des  Parties ,  François  I, 
I yip  ,  art.  3  ,  Edit  de  Nantes,  art.  47,  pourvii  que  le  Parlement  ou  Cou;  plus 
proches  ne  Ibient  point  exceptez  pour  ôter  toute  lUrpicion.  Il  faut  aulTi  obierver 
que,  quoique  les  évocations  ayent  lieu  aux  termes  des  Ordonnances,  il  ne  faut 
pas  en  abufer,  ni  courir  toutes  les  Jurifdidions ,  à  l'exemple  de  ces  malades  qui 
changent  aufïî  fouvent  de  lit  que  de  remèdes,  Proprium  eli  ,£gridihfuti,  C^  mma- 
tionlbus  ut  remediis  uti. 

fCr  Par  Déclaration  du  25  Juillet  1701 ,  Sa  Majefté  a  réglé  de  quelle  ma- 
nière le  renvoi  des  procès  fe  doit  faire  à  l'avenir  dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
à  l'évocation ,  comme  auffi  l'ordre  que  l'on  (uivra  entre  les  Parlemens. 

Nous  avons  par  notre  Ordonnance  du  mois  d'A.oût  166^  au  titre  des  Evo- 
cations, art.  y,  ordonné  qu€  les  procès  qui  lèroient  évoquez  de  nos  Cours  de 
Parlement,  pour  cauiès  de  parentez  &  alliances,  au  nombre  5:  degrez  y  men- 
tionnez ,   feroient  renvoyez  au  plus  prochain  Parlement  ;  Comme  aufîi  Nous 
«vons  par  l'article  6  du  même  titre,  ordonné  que  les  procès  évoquez  de  notre 
Grand-Confeil  dans  le  même  cas,  feront  renvoyez  en  notre  Parlemenr  de  Paris; 
■&  depuis  par  notre  Déclaration  du  14  Août  1687  ,  Nous  avons  ordonné  que  les 
-procès  qui  feront  évoquez  de  notr«  Parlement  de  Paris ,  &  ceux  des  autres  Par- 
lemens plus  proches,  quand  celui  de  Paris  fera  valablement  excepté  ,  pourront 
<tre  renvoyez  en  notre  Grand-Confeil.  Mais  quoiqu'en  ordonnant  le  renvoi  det 
procès  évoquez  d'un  Parlement  à  un  autre  plus  prochain.  Nous  n'ayons  fait  que 
Nous  conformer  aux  anciennes  Ordonnances  des  Rois  nos  prédeceffeurs  ,  & 
paniculierement  à  l'article  1 17  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  Nous  avons  néan- 
moins reçu  diverfes  plaintes  que  ces  fortes  de  renvois  étant  réciproques,  les 
Parties  évoquées  trouvent  fouvent  dans  les  Cours  où  elles  font  renvoyées,  le 
même  crédit  &  la  même  faveur  que  dans  celles  dont  elles  ont  été  évoquées ,  par 
les  fecours  &  les  recommandations  que  les  Officiers  de  chacune  des  deux  Cours, 
ou  leurs  parens  ôc  alliez  fe  prêtent  mutuellement  les  uns  aux  autres ,  Nous  avons 
au  moins  reconnu  que  îa  crainte  qu'en  ont  ceux  qui  font  obligez  d'avoir  recours 
au  remède  de  l'évocation,  leur  donne  un  jufte  fujet  de  fufpicion,  &  fert  fouvent 
-de  matière  à  multiplier  les  inftances  en  noti-e  Confeil  par  l'exception  générale 
que  ceux  mêmes  qui  confentent  les  évocations  y  forment  ordinairement  fur  ce 
fcul  motif  contre  les  Cours  les  plus  prochaines.  Le  defir  que  Nous  avons  de 
faire  rendre  à  nos  Sujets  une  Jufticepure  &  exempte  de  toute  forte  de  foupçon, 
î^ousaporté  à  chercher  des  précautions  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  ôC 
Kous  avons  crû  qu'il  n'y  en  avoit  point  de  meilleure  que  d'ôter  cette  récipro- 
cité, en  obfervant  néanmoins  toujours  que  le  renvoi  fe  falTe  au  Parlement  le 
plus  prochain,  afin  de  ne  Nous  pas  éloigner  de  l'objet  principal  q-i'ont  eu  ell 
cela  les  Ordonnances  des  Rois  nos  Prédeceffeurs  &  les  nôtres,  qui  a  été  de  pro* 
curer  le  foulagement  dés  Parties.  Et  à  l'égard  de  notre  Grand-Con^éil,  Nous 
avons  jugé  par  cette  dernière  raifon,  que  non-feulement  il  ne  convenoit  pas  de 
rien  changer  au  renvoi  ordonné  par  l'art.  6  du  titre  des  Evocations  de  notre 
Ordonnance  du  mois  d'Août  i  (56p,  des  procès  qui  en  font  évoquez  à  notre  Par- 
lement de  Paris;  mais  encore  que  Nous  pouvions  mettre  notredit Grand-Confeil 
en  concurrence ,  tant  avec  le  Parlement  de  Roiien,  pour  lès  procès  évoquez  de 
-celui  de  Paris ,  fuivant  notre  Déclaration  du  14  Août  1 684 ,  qu'avec  tous  nos  au- 
tres Parlemens,  quand  le  renvoi  ne  pourra  en  être  fait  aux  Parlemens  plus  pro^ 

Zz  ij 
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ches,  ni  à  celui  de  Paris.  A  ces  causes,  JNous  avons  par  ces  Pré'entes  fîgnées 
de  notre  main,  ordonné  &;  ordonnons,  que  dans  le  cas  où  il  y  aura  heu,  fui- 
vant  notre  Ordonnance  du  mois  d'Août  1 66p  ,  d'évoquer  les  procès  pendansen 
nos  Parlemens,  le  renvoi  en  Toit  tait  au  plus  prochain  dans  l'ordre  &  en  la  ma- 
nière qui  enfuit,  C'eft  à  Tçavolr, 

De  notre  Parlement  de  Paris  à  notre  Grand-Confeil,  ou  à  notre  Parlement  de 
Roilen  ; 

De  notre  Parlement  de  Roiien  à  celui  de  Bretagne; 

De  notre  Parlement  de  Bretagne  à  celui  de  Bourdeaux  5 

De  notre  Parlement  de  Bourdeaux  à  celui  de  Touloui'e  ; 

De  notre  Parlement  de  Pau  à  celui  de  Bourdeaux  ; 

De  notre  Parlement  de  Touloufe  à  ceux  de  Pau  &  d'Aix  ; 

De  notre  Parlement  d'Aix  à  celui  de  Grenoble  ; 

De  notre  Parlement  de  Grenoble  à  celui  de  Dijon  j 

De  notre  Parlement  de  Dijon  à  celui  de  Mets  ; 

Et  de  notre  Parlement  de  Mers  à  celui  de  Paris  ;; 

Voulons  que  l'article  6  du  titre  des  Evocations,  de  notre  Ordonnance 
du  mois  d'Août  i66p  ,  concernant  le  renvoi,  à  notre  Parlement  de  Paris,  des 
procès  qui  feront  évoquez  de  notre  Grand-Conièil,  foit  exécuté,  &  que  les  pro- 
cès qui  feront  évo']uez  de  nos  autres  Parlemens  ,  puiflent  être  renvoyez  à  notre 
Grand-Confeil,  quand  les  Parlemens  plus  proches  feront  valablement  exceptez. 
K'entendons  néanmoins  par  ces  Pféfentes  préjudicier  aux  exceptions  particu- 
lières qui  pourront  être  propoféespar  les  Parties  contre  aucune  defdites  Cours, 
&  fur  lelquelles,  fi  elks  font  jugées  valables  ,  Nous  nous  refervons  d'ordonner 
dans  notre  Confeil  le  renvoi  à  un  autre  Parlement  non  fufpeâ:  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra. Si  donnons  en  Mandement  à  notre  très-cher  &  féal  Chevalier,  Chance- 
lier de  France,  le  Sieur  Phelypeaux  Comte  de  Pontchartrain ,  Commandeur  de 
nos  Ordres,  que  ces  Préfentes  il  ait  à  faire  lire  &  publier,  le  fceau  tenant,  &  le 
contenu  en  icelles  exécj^ter.  félon  fa  forme  &  teneur» . 

Lue  &  piéliée ,  le  Scsau  tenant  à  Verfailles ,  le  2^  jour  de  Juillet  1 70 1. 

Autre  Déclaration  pourîes  Evocations  des  Parlemens  de  Dijon  ,  de  Befançon 
&  deMetSjdu  i  j  Novembre  1703,  qui  déroge  àla  précédente. 


Les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Befançon,  Nous  auroient  re- 
montré qu'anciennement  les  procès  qui  étoient  pendans,  n^en  pouvoient  être 
évoquez,  môme  pour  caufe  de  parenté  &  alliance;  mais  qu'en  1684  Nous  au- 
rions adrefle  audit  Parlement  plufieurs  de  nos  Ordonnances,  Se  entr'autres  celle 
concernant  les  Evocations,  par  l'article  pre;nier  de  laquelle  Nous  aurions  or- 
donné qu'aucune  évocation  générale  ne  pourroit  être  accordée,  pour  traduire  nos 
Sujets  du  Comté  de  Bourgogne  hors  le  relTort  dudit  Parlement,  même  en  vertu 
de  Lettres  de  Commitnmus  ,  &  Nous  en  aurions  feulement  excepté  les  évoca- 
tions pour  cauiè  de  parenrez  6c  alLances,  leîquelles  y  ont  eu  lieu  depu-.  dans 
les  cas  portez  dans  ladite  Ordonnance,  6c  les  procès  qui  en  ont  éré  évoquez  , 
ont  été  renvoyez  au  Parlement  de  Dijon  comme  le  plus  proche  ;  Se  par  le  mê»ie 
droit  de  proximité ,  tous  les  procès  évoquez  du  Parlement  de  Dijon ,  ont  été 
renvoyez  en  celui  de  Be.àncon,  lorqu'.l  ne  s'eft  pas  trouvé  fuipefl:,  ce  qui  fe 
feroit  toujours  oblervé  depuis  1684  juiques  à  notre  Déclaration  du  25  Juillet    . 
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i^or,  par  laquelle  en  ôtant  la  réciprocité  des  renvois  des  procès  évoquez,  éta- 
blie auparavant  entre  les  Parlemens  les  plus  proches,  le  Parlement  de  Eelançon 
auroit  été  obmis  dans  l'ordre  de  ceux  aufquels  Nous  avons  ordonné  que  les  pro- 
cès évoquez  des  autres  Parlemens  dévoient  être  renvoyez  à  l'aveiiir ,  enforte  que 
fi  cette  obmilTlon  fubfîrtoit,  il  arriveroit  que  ledit  Parlement  de  Befânçon  fe-- 
roit  privé  des  procès  qui  en  feroienl  évoquez  dans  les  cas  de  l'Ordonnance  ,  Se 
qu'il  n'en  pourroit  jamais  recevoir  a-ucuns  par  évocation  des  autres  Parlemens , 
ce  qui  produiroit  une  inégalité  ,  laquelle  ils  eflimoient  n'être  pas  conforme  à 
nos  intentions ,.  Se  Nous  auroient  très-humblement  fupplié  d'y  pourvoir  :  Sur 
quoi  après  avoir  mis  en  délibération  la  juftice  des  raifons  qui  Nous  ont  été  rè- 
préfentées  par  le  Parlement  de  Befânçon  yaufïî-bien  que  la  capacité  &  le  mérite 
perfonnel  des  Officiers  qui  le  compofent,  Nous  avons' cru  qti'^Hitre  la  proxi- 
mité de  celui  de  Di-jon,  les  matières  qui  en  feroient  tirées  par  évocation,  ne 
pourroient  être  mieux  connues  ni  jtigées  qu'à  celai  d*e  Befânçon ,  par  la  confor-t' 
mité  des  Coutumes  du  Duché  &  du  Comté  de  Bourgogne ,  dont  les  difpofitions 
font  prefque  toutes  femblables.  A  CES  causes',  &  autres  -à  ce  Nous  mouvans  , 
de  notre  certaine  fcience,  pleine  puifTance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  dit, 
ftatué  &  ordonné;  difons,  ftatuons  (54  ordonnons  par  ces  Préfentes  •fignées  de 
notre  main;  voulons  &  Nous  plaît,  que  dans  les  casoù  il  y  aura  lieu  fuivant  nos 
Ordonnances,  d'évoquer  les  procès  pendans  en  nos  Cours  des  Parlemens  de  Di- 
jon &  de  Bèfançon,  pour  caufes  de  pafentez  &  d'alliances  ,  le  renvoi'  en  foit 
fait  ;  fçavoir  ,  de  not^e  Parlement  de  Dijon  à  celui  de  Befânçon,  &:  de  nôtre- 
Parlement  de  Befânçon  à  celui  de  Mets,  dérogeons  pour  ce  regard  feulement  à 
notre  Déclaration  du  23  Juillet  1701  ,  laquelle  au  furplus  Nous  voulons  être 
exécutée  félon  fa  forme  &;  teneur.  Si  donnons  en  Mandement  ,  à  notre 
très-cher  &  féal  Chevalier,  Chancelier  d«  France,  le  Sieur  Phelypeaux  ,  Comte 
de  Pontchartrain ,  Commandeur  de  nos  Ordres,  que  ces  Préfentes  il  ait  à  faire-' 
lire  &  publier,  le  Sceau  tenant,  &  le  contenu  en  icelles  exécuter  fclon  fa  forme  6c 
teneur  :  Signé,  LOUIS  ;  Et  plus  bas  ,  Phelypeaux.  - 

Lue  &  -publiée i le  Sceau  tenant  à  Verfailles,  le  iS  Novembre  1 7Ô5. 

Les  anciennes  Ordonnances'  ne  faifoient  aucune  mention  du  Grand-Confeïf  ' 
êc  ne  le  comprenoient  point  au  nombre  des  Compagnies,  où  h  renvoi  des  pro- 
cès évoquez  d'autres  Parlemens  devoit  fe  faire;  cela  provenoit  de  ce  que  les  évo- 
cations ne  s'accordoient  alors  que  fur  l'avis  de  cette  Compagnie,  ôc  qu'il  eût  été- 
à  craindre  que  les  Officiers  du  Grand-Confeil  étant  flattez  de  Pefperance  que 
les  procès  du  Parlement  de-Paris,  Se  autres  plus  proches,  leur  auroient  pu  être- 
renvoyez,  n'euffent  étéinduitsi  faciliter  par  leur  avis  les  évocations  demandées. 
Mais  cette  raifon  ne  fubfifîe  plus  depuis  que  le  Grand-Confeil  a  cèfTé  de  connoî,- 
tre  des  évocations,  &  qu'elles  ont  été  renvoyées  au  Confeil  Privé,  pour  y  être- 
examinées  ôc  jugées.  Voir  la  note  fur  l'article  fuivant.  ]  , 

^itel  nombre  -pour  évoquer  du  Grand  ConfeiL 

Article     V  Tl 

LE  même  fera  obrervépoiir  les  Evocations  de  notre  Grand-Con- 
feil, à  l'e'gardde  ceux  qui  étant  de  la  Compagnie,  auront  qua- 
tre païens  ou  alliez^  ou  qui  n'étant  pas  de  la  Compagnie,  y  en'au:- 
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ront  fix  aux  dégrez  ci-defTus  :  aufquels  cas  le  renvoi  fera  fait  en  notre 

Parlement  de  Paris  j  fi  ce  n'eft  qu'il  fût  valablement  excepté. 

r5»  Parles  Déclarationsdes  14  Août  1687,  cSc23  Juillet  1701  traji  ferrites  fur 
l'article  précèdent ,  il  efl  porté  que  les  procès  qui  leront  évoquez  des  Parlé- 
es, tant  de  celui  de  Paris,  qu'autres ,  pourront  être  renvoyez  au  Granc-Con- 


VuelpuY  évoquer  de  la  Cour  des  Jydes  de  Farts, 
Article    VIL 

LEs  procès  pendans  en  la  Cour  des  Ay des  de  Paris ,  pourront  êtte 
évoquez ,  lorfque  l'une  des  Parties  étant  duCorps  aura  quatre  pa- 
ïens ou  alliez  au  degré  mentionné  en  l'article  ci-defîus.,  ou  que  n'étant 
pas  du  Corps ,  elle  en  aura  fix. 

ftT  Nous  avons  une  Déclaration  du  2.  Oftobre  1 5p4  regiflrée  en^la  Cour 
^esAvdesle  22  Novembre  fuivant,  qui  difpenfe  les  enfans&parens  des  termicrs 
Généraux  lefquels  font  dans  les  Charges  de  Judicature,  des  évocations  portées 

par  la  prefente  Ordonnance.  i      t    t  n-      >         c.  -0*0 

Le  ZELE  que  Nous  avons  toujours  eu  de  faire  r-endre  la  Jultice  a  nos  5«jets., 
par  des  Juses  qui  non  feulement  fuffent  d'une  intégrité  parfaite ,  mais  encore  qui 
lie  puffent  être  fufpeds  aux  Parties ,  à  caufe  de  leur  parenté  ou  alliance  avec  l  une 
ou  l'autre  defdites  Parties ,  nous  a  obligé  de  régler  par  nos  Ordonnances  des  mois 
d'Avril  1667,  (Scd'Août  i66p,  les  casdanslefquelsles  Juges  pourroient  être re- 
cufez  ,  ou  les  procès  évoquez  d'une  Compagnie  dans  une  autre  a  cau.e  deldites 
parentez  ou  alUances;  &  quoique  notre  intention  n'ait  jamais  ete  que  ladiipo- 
fition  defdites  Ordonnances  fut  obfei-véc  dans  les  affaires  qui  fepouriuivent  dans 
nos  Cours  des  Aydes,  dans  lefquelles  les  Fermiers  de  nos  Droits  fe  trouvent  Partie» 
en  nom  colledif,  ou  qui  font  intentées  fous  le  nom  des  adjudicataires  de  nos  i-  er- 
mes ,  &  qu'il  ne  nous  ait  pas  paru  jufte  que  les  parentez  ou  alliances  de  1  un  ou  deplu- 
fieurslntereffez  dans  nos  Fermes  avec  les  Officiers  defdites  Compagmes ,  donnal- 
fent  iieu  à  des  récufations  ou  évocation^  foit  parce  que  s'agiilant  pretque  tou- 
iours  dans  lefdits  procès  de  nos  droits ,  ou  de  l'exécution  des  baux  de  nos  t  ernies , 
nous  y  avons  le  principal  intérêt,  &  que  de  femblables  récufations  ou  évocations 
ne  ferviroient  qu'à  retarder  l'expédition  de  nos  affaires  ;  foit  parce  que  leldits  In- 
tereffezn'y  font  jamais  Parties  en  leur  nom  ;  foit  enfin  parce  que  les  différends  qui 
furviennnent  entre  nofdits  Fermiers  &  leurs  Commis  ou  les  redevables  de  nos 
<lroits  faifant  la  plus  grande  occupation  defdites  Compagmes,  il  arriveroit  qu  un 
Officier  qui  fe  trouveroit  parent  ou  allié  de  l'un  defdits  Intereffez ,  feroit  expolc 
à  être  perpétuellement  recufé,  &  à  ne  connoîtreprefque  d'aucunes  affaires;  cepen- 
dant nous  avons  appris  que  depuis  quelques  années  il  y  a  eu  de  femblables  récu- 
fations qui  ont  été  autorifées  dans  notre  Cour  des  Aydes  de  Pans,  contre  1  uia- 
ge  qui  y  avoit  été  obfervé  de  tout  te.ns;  &  même  que  la  Junfprudencen  eltpas 
uniforme  fur  cette  matière  dans  toutes  les  Chambres  de  ladite  Cour,  ce^ui^taiit 
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*ontraîre  non-'ealen-ient  à  nos  intentions,  mais  encore  au  bien  de  nos  affaires  , 
&  al  ordre  de  la  Juftice,  nous  avons  refolu  d'y  pourvoir  &  de  prévenir  toutes 
les  conteftations  qui  pourroient  naître  à  l'avenir  à  l'occafion  defdites  récufations 
ou  évocations.  A.  ces  causes  ,  en  interprétant  en  tant  que  de  befoin  les  titres 
de  recutations  des  Juges  &  évocations  de  nos  Ordonnances  des  mois  d'Avril 
16(57,  &  Août  1669,  &i  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiffance  &  autorité 
Koyale  ,  Nous  avons  dit  &  ordonné,  &  par  ces  Préfentesfignées  de  notre  main 
ditons  &  ordonnons,  vouions_(5c  Nous  plaît,  que  dans  tous  les  procès  civils  & 
criminels  concernant  les  Droits  de  nos  Fermes  &  l'exécution  de  nos  Baux,  cir- 
conftances  &  dépendances,  même  dans  tous  les  différends  qui  furviendront  en- 
tre nofdits  Fermiers  en  nom  colleftif,  ou  les  Adjudicataires  de  nos  Fermes  ,  & 
leurs  Commis,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ,  les  parentez  ou  alliances 
des  Prefîdens  ou  Conteillers  de  nos  Cours  des  Aydes  avec  aucuns  des  Interef- 
fez  dans  nofdites  Fermes,  en  quelques  degrez  qu'elles  puiffent  être,  ne  pour- 
ront donner  lieu  a  aucune  récufation  ni  évocation ,  fans  préjudice  des  autres  cau- 
fes  de  récufation  portées  par  ladite  Ordonnance  de  1667,  qui  pourront  être  pro- 
polees  dans  tous  lefdits  procès.  Si  donnons  en  Mandement,  à  nos  amez& 
teaux  Conkillers les  Gens  tenans  notre  Cour  des  Aydes  à  Paris,  que  ces  Pré- 
fentes ils  ayent  à  faire  regiftrer  purement  &  fimplement,  &  le  contenu  en  icel- 
les  garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur,  nonobftant  tous  Edits,  Dé- 
clarations, Reglemens  ,.  &  autres  chofes  à  ce  contraires,  aufqueis  Nous  avons 
déroge  &  dérogeons  par  cefdites  Préfentes:  Car  tel  eft  notre  plaifir  •  En  té- 
mom  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  SceU  cefdites  Préfentes  Donnf  à 
h  ontainebleau  le  deuxième  jour  d'Odobre  l'an  de  grâce  mi!  fix  cent  quatre -vin'^t- 
quatorzc,  &  de  notre  Règne  le  cinquante-deuxième.  Sïmé ,  LOUIS,  Et  vins: 
bas ,  Par  le  Roi,  Phelypeaux.  Et  fcellé.  -  ^ 

Regiftrées  en  h  Cour  des  jiydes,  les  Chambres  afemhk'es;  oui,  &  ee  remeram  W 
Frecureur  Géneraldu  Roi ,  pour  être  exécutées  Mon  leur  forme  &  teneur.  A  Pariç  U- 
22  Novembre  1 594.  Signé,  PERRET.  ]  '     ' 

^ttel  pur  évoquer  des  autres  Cours  des  Aydes:^ 
Article     VîIL 

QUANT  aux  autres  Cours  des  Aydes ,  lorfque  l'une  des  Partie^: 
fera  du  Corps,  &  qu'elle  aura  trois  parens  ou  alliez,  ou  aue  n'en 
cta.-t  point,  elle  en  aura  quatre  au  degré  ci-de/Tus,  1  évocation  ferai 
accordée  avec  renvoi  ,  en  une  autre  plus  proche  &  noufufpeae.. 

§3*  Voir  la  Déclaration  traufcrite  fur  l'article  précèdent.  ] 

Qu^l'  dans  les  Compagnies  qui  font  Semejlres^. 
Article      IX. 

L'Es  procès  pendans  en  l'un  des  Semcftres  des  Compaî?nîes ,  am 
Torjt  Semeftres ,  &  aux  Chambres  de  nos  Cours  de  Parlement  'ôc" 
m  Aydes,  aufqueis  procès  aucuns  de  nos  Préfidens  ou > Confeiilers 
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des  Semeflres  &  Ch^mbrts  feront  Parties,  ou -fi  lune  des  Tarthsy» 
fonpere,  eafans,  gendres,  frères,  beaux-freres,  oncles,  neveux,  cou- 
fnisVrmains,  ou  deux  parens  au  troifiéme  degré ,  ou  trois  jufqu  au  qua- 
rricnieinclufivement,  feront  renvoyez  en  une  autre  Chambre  àc  Semef^. 
.tre  à  la  finiple  réquifition  de  l'une  des  Parties. 

rv       j     n  „.;«<•«,  ^ /Tjwrwr/-  1  Cet  article  cft  coflforme  à 
Serofjt  Panier ,  ou  fi  riine  des  Parties  y  et  jonpere,  j  ^->ci  ai  uv. 

i;0.donnance  de  Charles  IX.  ^  Orlea^    arud^^^  de 

eue  les  procès  foient Renvoyez  en  une   autre  chambre,  fan.  dift.nftion  d« 
Chambrées;  en  quoi  le  Droittrançois  eft  plus  rigoureux  que  le  Droit  Romam, 
oui  permettoit  aux  pères  d'être  Juges  aux  caufes  de  leurs  enfans    &  aux  en- 
fans  en  celles  de  leurs  pères,  fuivant  la  Loi  -6 ,  f  de  recem.  m  arbs^r.  &  la  Loi 
iTvrtvaT,  11,  ff.  deUMc.  Et  en  effet,  comme  l'Office  de  Juge  eft  pubhc,  les 
Ses  fédolvJnf  dépouiller  de, tous  les  intérêts  particuliers,  &  U  ne  faut  pas 
queïaffeaiondu  fang  fade  une  plus  forte  impreffion  fur  leur  efpnt  que  ceHe  du 
Public  &  de  la  Juftice  ;  Néron  &  Girard ,  dans  les  Annota  ions  qu  .Is  ont  faites 
fur  l'article  2   de  l'Ordonnance  d'Orleana,  difent  que  quelques-uns  ont  eftime 
Lue  cet  article  ct,  &lei2i  des  Etats  de  Blois  n'ont  point  heu,  fiies  deux  Par- 
Ss  Tui  ontprocâ  enfemble  font  d'une  même  Chambre  du  Parlement,  d'.utant 
Que  par  aifimoms  cmfa  omrtem  fiifficienem  tollu,L  67.  §•  i  >  f  «f.  '"""  «^'F'* 
^X..A  -  ^-^  -'-  ^^--'"'-1  ^^'  Mayn.  liv    I  de  fes  ^-f^^l^ff}^^ 
82 ,  remarque  ladiffcence  qu'il  y  a  entre-les  difpofit.ons  de  l'Ordonnance d  Or- 
leans  aux  a^rticles  p  &  y  3  >  en  ce  qu'aux  Sièges  Préfidiaux   dans  lefquels  dy  a 
aiverfes  Chambres ,  (  comme  à  Paris  &  à  Touloufe)  les  procès  dans  lefqaelsl  un 
des  Officiers  Préfidiaux  eft  Partie ,  doivent  être  renvoyez  au  plus  prochain  îiiege 
Préfidial  ;  &  ceux  dansîefquek  les  Officiers  du  Parlement  font  Parties ,  renvoyez 
en  une  autre  Chambre.  Il  touche  encore  cette  difficulté,  que  les  Officiers  du  Par- 
lement d'une  autre  Chambre  font  ConfeiUers  &  Collègues  en  même  Cour    quoi- 
qu'ils  fervent  .n  diverfes  Chambres  ;  de  même  que  ceux  qui  fervent  enfemble 
en  un  même  camp  ou  bataille ,  font  compagnons  de  guerre ,  bien  qu  ils  fervent 
fous  divers  étendards  &  compagnies;  &  voulant  rendre  quelque  railon  de  cette 
d  verfité,  après.avQir  dit,  que  c'a  été  le  bon  plaifir  du  Leg.flateur ,  a  eau fe  de 
la  conjonaure  du  tems  &  des  affaires,  il  allègue  deux  raifo.s,  1  une  que  les  VI- 
les  oùlesParlemensfontféans,  font  be-aucoup  plus  éloignées  l  une  de  1  autre, 
a-e  celles  où  les  Sièges  Préfidiaux  font  établis  ,  &  que  la  commumcation  ordi- 
ralre  Qu'il  v  a  entre  les  Officiers  Préfidiaux ,  en  .ce  qu  ils  fiegent  en  une  même 
Chambre  ,  eft  beaucoup  plus  grande  que  celle  qm  fe  trouve  entre  les  ConfeiUe^ 
,de  diverfes  Chambres  qui  exercent  féparément  leurs  Charges ,  ut  fie  mtt^mndeM 
acUlifitfpeSlihabenvo/Jim.  ,  .     »  -       *-.,. 

rr  On  doitfur  cet  artiiclevoirla  Déclaration  du  14  Aoftt  1701 ,  quiveutque 
nul  à  l'avenir  ne  puifTe  demander  fon  renvoi  en  une  autre  Chambre,  ou  ^emeltrc, 
du  chef  de  fes  propres  parens  ou.alUe^,  mais  fedementdu  chef  de  ceux  de  laFar- 

'"^No'i?s  avons  ordonné  par  l'article  IX.  du  titre  des  Evocations  de  notre  Ordoti- 
tmnce  de  1 660  ,  que  les  procès  pendans  enl'un  des  Semeftres  des  Compagnies , 
-qui  font  Semeftres,  &  es  Chambres  de  nos  Cours  de  Parlement  &  des  Ayd^^^' 
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•■«ïçluels  procès  aucuns'de  nos  Préfidens  ou  Conreillers  des  Semcftres  êc  Chani-" 
bres  feront  Parties,  ou  fi  l'une  des  Parties  y  afonpere,  enfans,  gendres,  frères  >, 
beaux-freres-,  oncles,  neveux,  coufins  gerrhains,  ou  deux  parens  au  troifiénie 
degré,  ou  trois  jufqu'au  quatrième  inclufivement,  feront  renvoyez  en  une  autre 
Chambre  ou  Semeftre,  à  la  fimple  requifition  de  l'une  des  Parties  :  Et  quoique 
notre  intention  n'ait  été  d'ordonner  le  renvoi  que  fur  la  réquifïtion  de  la  Partie 
adverfe  de  celui  qui  a  des  parens  au  degré  porté  par  ledit  article,  ou  de  l'une  def 
fes  Parties,  en  cas  qu'il  en  ait  plufieurs ,  ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  l'article  CXXI. 
de  l'Ordonnance  de  Blois  ;  cependant  parce  que  notredite  Ordonnance  de  i  66^  , 
quia  fuivien  cela  les  termes  de  l'Ordonnance  de  162^  ,  porte  indiflinébement  que 
le  renvoi  fej-a  fait  à  la  finiple  requifition  de  l'une  des  Parties,  un  ufage-abufif  a 
appliqué  ces  termes  à  celle  même  des  Parties  qui.  a  les  parens  au  degré  prohibé  , 
&■  qui  n'ayant  rien  à  appréhender  de  leur  crédit,  n'a  pas  befoin  du  fecours  de  la 
Loi;  en  forte  qu'il  arrive,  que  ceux  pour  qui  elle  n'^étoit  point  faite,  ne  laifi!ettt 
pas  de  s'en  fervirartificieufement,  fouvent  peur  éviter  un  Jugement  prêt  à  être 
Tendu,  ou  pour  faire  du  fjioins  naître  ■de  nouvelles  chicanes  dans  le  cours  dir 
procès.  C'eft  ce  qui  Nous  oblige  d'expliquer  pluS  particulièrement  le  véritable 
fens  de  notre  Ordonnance  que  l'ambiguité  des  termes  peut  avoir  obfcurci.  A 
■CES  CAUSES,  de  l'avis  de  notre  Coiîfeil ,  ôc  de  notre  certaine  fcience,  pleine 
puiffance  &  autorité  Royale,  Nous  avons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre 
main,  dit,  déclaré  Se  ordonné,  difons,  déclarons  Se  ordonnons,  voulons  Sc 
Nous  plaît,  que  nul  ne  puifTe  à  l'avenir  demander  fon  renvoi  en  une  autre  Cham- 
bre ou  Semefire ,  du  chef  de  fes  propres  parens  ou  aUicz ,  mais  feulement  du  chef 
de  ceux  de  fa  Partie  adverfe,  ou  de  l'une  de  {es  Parties  adverfes,  s'il  en  a  plu* 
fleurs;  &  fera  au  furplus  Tardcle  IX.  du  titre  des  Evocations  de  notredite  Or-* 
donnance,  exécuté.  Si  donnons  e-n  Mandement  à  nos  aniez  &  féaux  Con* 
feillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlemens  &  des  Aydes  à  Paris,  que  ces 
Préfentes  ils  ayent  à  faire  regiftrer,  Se  le  contenu  en  ic'elles  garder  Se  obferveTr 
félon  fa  forme  ■&  teneur  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donné  à  Marly  le  quatorzième  jout 
d'Août ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  un.  Regiftré  au  Parlement  le  ip ,  6c  àla  Cour 
des  Aydes  le  27  du  même  mois.  ] 

5  Le  délai  porté  par  l'art.  21  de  ce  titre,  doit  être  appliqué  au  prcfent  article 
aux  termes  d'un  Extrait.  ] 

^Extrait  du  Livre  fecret  de  la  Mercuriale  ,  tenue  en  ta  cinquième' 

Chambre  des  Enquêtes  ,  commençant  au  trois  Juillet  mil  fix  cent 

treize,  où  la  volonté  du  Roi  en  ejî  marquée. 

Du  neuf  Avril  mil  fix  cent  quatre-vingt-deux» 

Ce  jour,  le  Procureur  General  du  Roi  eft  venu  en  la  Charhbrê  rendre 
Compte  de  ce  qui  lui  avoit  été  ordonné  par  la  Cour  le  23  du  mois  précèdent  » 
Au  fujet  d'une  Requête  préfentée  par  le  riommé  Jean  EcharoUes,  Sieur  du  Bois, 
afin  de  faire  renvoyer  en  une  autre  Chambre  àts  Enquêtes,  le  procès  qu'il  avoit 
contre  le  Sieur  de  Mallebranche  Ôc  confors ,  fur  le  fondement  de  parentez  Sc  al- 
liances. Se  conformément  à  l'article  9  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  i66ç„ 
ÎTitre  des  Evocations  :  Il  a  dit,  que  s'étant  informé  |)ar  l'ordre  de  la  Cour,  di 
Tome  L  -  Aaa 
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la  volonté?  du  Roi,  Sa  Majefté  lui  avoit  commandé  de  lui  faire  fçavoir,  que  Te 
délai  porté  par  l'article  21  de  ladite  Ordonnance  ,  doit  être  applique  à  l'art.  9 
de  ladite  Ordonnance  ,  pour  le  renvoi  qui  peut  être  demandé  dans  une  autre^ 
Chambre  de  la  même  Compagnie,  &  que  l'article  \ç^  de  ladite  Ordonnance,, 
s'entendoit  même  clés  procès  vus  de  petits  Commiflaires ,  lefqiiels  à  l'égard  de 
la  demande  en  évocation  ou  renvoi,  étoient  de  la  même  qualité  que  ceux  dont 
la  plaidoirie  ou  le  rapport  auroient  été  commencez ,  Se  que  les  procès  vus  de  pe- 
tits Commiilaires  ne  pouvoient  plus  être  évoquez.  Signé,  Camus,  &  la^ 

B  ARROLRE. 

Déhiré  par  moi  Pierre  Majfeu  y  Greffier  de  la  cincjuiéme  Chambre  des  Enifuêtes^y 
foitfpgrié;  en  conféqitence  de  l'Arrêt  de  ladite  Cour  de  cejourd'hui ,  rendu  fur  la  Requête, 
de  Mre.  Laurent  du  Chajfelet  ^  Chevalier ,  Seigneur  de  Levigny\  ce  vingt  Mai  miljeitf 
cent  trfizje.  Masson. 

Vuels  dans  les  Chambres  mi-Parties, 

A  R   T  I   G  L  E     X. 

IEs  procès  pendans  aux  Chambres  mi-Parties,  foit  qu  elles foientr 
^  unies  ou  fepare'es  des  Parlement ,  pourront  être  évoquez  &  ren- 
voyez aux  autres  Chambres  mi-Parties  plus  proches  &  non  excepte'es,: 
à  caufe  des  Juges  qui  fe  trouveront  parens  ou  alliez  d'aucunes  des  Par- 
ties; fcavoir^  un  au  fécond  degré,  deux  au  troifiéme,  ou  qui  auront 
dans  le  Corps  des  mêmes  Parlemens,  des  parens  &  alliez  au  nombre 
&  degré  requis  pour  évoquer. 

'y^ux  Chambres  mi-parties.  ]  Il  y  a  cette  différence  entre  les  Chambres  de  TEdit, 
&  les  Chambres  mi- parties,  qu'aux  Chambres  de  l'Edit  des  Parlemens  de  Paris& 
de  Roiien,  lors  de  leur  établiflement ,  &  avant  l'Edit  de  fuppreflion  du  4  Fé- 
vrier 1669,  il  n'y  avoit  point  de  Préfident  delaR.  P.  R.  mais  fixConfeillers  feu- 
lement qui  font  membres  du  Corps  du  Parlement,  &  qui  font  diftribuez  dans  les 
Chambres  des  Çnquêtes.  Ces  Chambres  fe  changeoienl  annuellement,  &  on  ny 
çiettoit  tout  au  plus  que  deux  Confeillers  de  ladite  Religion  ,  lerefte  érant  rempli 
d'un  Préfident  &  d'un  certain  nombre  de  Confeillers  Catholiques,  Et  à  l'égard 
des  Chambrés  mi-parties  de  Guyenne,  Languedoc  &  Dauphmé,  elles  lontcom- 
pofées  d'Officiers  en  nombre  égal  de  l'une  &:  de  l'autre  Religion. 

Pourront  être  évoquez..  ]  Les  procès  pendans  aux  Chambres  ,de  l'Edit  mi-par- 
ties ,  aufquels  aucuns  des  Préftdens^  ou  Confeillers  feront  Parties,  peuvent  être 
pareillement  évoquez  ôc  envoyez  en  une  autre  Chambre  plus  proche  mi-partie, 
nOH- excçpiée,  Iliivant  la  réponse  faite  à  l'article  37  du  Cahier  préfenté  par  les 
Députez  de  ladite  Religion  au  Roi  Henry  IV.  d'heureufe  mémoire ,  en  l'année 
1606,6c  l'article  47  del'Edit  de  Nantes,  par  lequel  il  ert  porté ,  qu'aucunes  évo- 
cations ne  feront  accordées  des  caufesdont  la  connoilTance  eft  attribuée  aufdites 
Chambres,  iînon  au  cas  des  Ordonnances,  c'eft-à-dire,  lorfque  les  Parties  oat 
des  parens  OU' alliez  au  degré,  auquelcas  le  renvoi  fera  fait  à  la  plus  prochaine 
Chambre  établie  fuivantKEdit^  ce  qui  avoit  été.rçglé  en  la  même  forme  pcr  h 
Çoxiferenccde.Fleix,  art.  21  ,-&  à  l'égard  des  procès  pendans  aux  Parlemens  que 
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îcéux  <3e  la  R.  P.  R.  veulent  évoquer  en  une  Chambre  de  l'Edit,  Torc^re  qui  doit 
être  obfervé,  eft  fi  exaftement  réglé  par  un  Arrêt  de. la  Chambre  de  r£;dit  de  P^i^ 
ris  du^  Septembre  1^91  ■>  qu'il  Tufifit  d'en  rapporter  les  articles. 

Le  I.  Que  ceux  qui  évoquent  rapporteront  preuve  de  leur  qivA'X'i  par  l'attef-* 
tation  d'un  Miniftre,  ou  de  deux  ou  trois  témoins  pardevant  un  Ju;;c  Royal. 

Le  2.  Que  ceux  qui  voudront  évoquer  les  procèspar  écrit,  feront  tenus  de  le 
déclarer  par  l'appointement  de  conclufion  ou  avant  icelui. 

Le  3.  Qu'aux  inftances  d'exécution  d'Arrêts  ou  autres  qui  s'in^ruiient  à  la 
Barre,  ils  feront  tenus  de  le  déclarer  par.l'appointement  en  droit  ou  avant  icelui, 
pour  être  l'inftance  réglée  en  la  Chambre  de  l'Edit. 

Le  4.  S'il  y  a  intervention  d'aucun  de  ladite  Religion,  ou  qu'il  foit  appelle  en 
fommation,  il  fera  reçu  à  demander  l'évocation  en  cette  Chambre,  pourvu  qu'il 
ait  déclaré  fon  droit  par  l'appointement  de  conteftation  fur  lefdites  mterventions 
ou  fommations,  ou  avant  ledit  appointement.  Il  eft  vrai,  que  par  la  Déclaration 
<lu  22  Juillet  1627-,  il  faut  qu'ils  viennent  dans  les  deux  mois  du  jour  de  l'Arrêt 
de  conclufion  ou  premier  Règlement. 

Le  y.  Qu'en  appellations  verbales,  Requêtes  civiles ,  ou  autres  matières  qui  fe 
traitent  à  l'Audience,  l'évocadon  eu  fera  demandée  dans  le  mois  du  jour  de  la 
publication  des  rôles  ,  ou  du  fécond  des  deux  avenirs. 

Par  la  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  J  uillet  1 679  ,  Sa  Majefté  a  éteint  &  fup- 
primé  les  Chambres  de  l'Edit  de  Languedoc,  de  Dauphiné  &  de  Guyenne,  & 
a  réiini  &:  incorporé  les  Officiers  d'icelïes  avec  ceux  du  Parlement,  pour  y^tervir 
-&  tenir  rang  parmi  eux  en  toutes  occafions  ,  Cérémonies  ,  ou   Alfemblées^  de 
Chambres,  du  jour  de  leur  recepdon,  &  le  Préfident  defdites  Chambres  fixé  en 
la  Chambre  de  la  Tournelle ,  fans  néanmoins  pouvoir  jamais  fervir  en  la  Grand'- 
Chambre,  ni  préfider  en  la  Chambre  de  la  Tournelle.  Et  à  l'égard  des  Confeil- 
1ers  de  la  R.  P.R.  qu'ils  feront  diftribuez  également  dans  les  deux  Chambres  des 
Enquêtes  des  Parlemens  où  ils  font  incorporez,  fçavoir,  cinq  en  chacune  d'i- 
celïes pour  y  fervir  ainfi  que  les  Confeillers  Catholiques,  fans  toutefois  pou- 
voir jamais  fervir  en  la  Grand'Chambre  ;  &  que  trois  defdits  Confeillers  entre- 
ront tour  à  tour  pendant  trois  mois  en  la  Chambre  de  la  Tournelle  du  Parle- 
ment ;  &  deux  d'entr'eux  ferviront  pareillement  en  la  Chambre  des  Vacadons 
félon  leur  tour,  à  commencer  parles  anciens.  Il  eft  porté  par  cette  Déclaration, 
que  toutes  fortes  d'affaires  introduites  ou  retenues  en  ladite  Chambre ,  feront  por- 
tées aux  Parlemens  pour  y  être  traitées  &  jugées  en  la  même  manière  que  les  au- 
tres affaires  de  la  compétence  du  Parlement,  fi  ce  n'eft  que  les  procès  aufquels  ceux 
de  la  R.  P.  R.  feront  intereffez ,  ne  pourront  être  diftribuez  aux  Confeillers  Clercs  : 
«Se  fur  ce  que  l'ufage  du  Parlement  de  Touloufe,  étoit  de  juger  les  procès  au  nom- 
bre de  fept  Juges  feulement,  &  qu'au  moyen  de  la  réiinion  &  éreftion  des  Oiïices 
de  ProcureurGeneral,  &  Avocat  General  defdites  Chambres,  en  des  Cïîces  de 
C onfeillers, faite  par  la  même  Déclaration,  le  nombre  des  Officiers  du  Parlement 
a  augmenté,  le  Roi  a  réglé  par  cette  Déclaration  ,  que  lefdits  Parlemens  ne  pour* 
ront  à  l'avenir  rendre  Arrêt  qu'au  nombre  de  dix  Juges.  Cette  Déclaration  eft  fon- 
<lée  fur  divers  motifs  qui  y  font  exprimez,  &  entr'autres  pour  faciliter  l'adminiftra- 
tion  de  la  Juftice ,  en  ôtant  îe  prétexte  aux  Catholiques  de  fe  fervir  du  nom  &  da 
|)rivilege  delà  R.  P.R.  pour  perpétuer  les  procès  dans  les  familles  par  des  évo- 
cations &  des  Reglemens  de  Juges, 


. aa  ij 
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"J^uelle  doit  être  la  qualité  de  P  Officier  parent ,  du  chef  duquel  on  évoque^ 
&  fi  POfficier  honoraire  y  eji  compris,.. 

Article     XI, 

LEs  procès  ne  pourront  être  évoquez,  fi  les  deux  tiers  des  parens 
ôc  alliez  qui  feront  articulez,  ne  Ibnt  tkuhïres ,  pourvus  &  revêtus- 
4e  leurs  Offices ,  fans  que  les  Ducs  &  Pairs ,  Officiers  honoraires  &  ver>_ 
uransj  pui^Tent  être  comptez  que  pour  un  tiers» 

Pourvus  &  revente  dç  leurs  Offices.']  La  réception  &  inftallation  des  Officiers  eft 
pi  is  neceffaire  que  la  provifion  de  leurs  Offices,  d'autant  que  la  réception  leur 
attribue  l'exercice  de  l'Oiftcejau  lieu  que  la  provilion  ne  leur' attribue  que  le 
droit  &  la  difpofîtion.  Celle-là  les  fait  Officiers,  6c  celle-ci  Titulaires  de  l'Office  : 
elle  leur  donne  leulenienc  la  pçrraiilion  de-  fe  faire  mettre  en  poiîeffion ,  &  cette 
polfe/îTon  ne  s'acquiert  que  par  l'exercice  aduel  d'iceux  ,  de  même  que  celle 
des  droits  incorporels,  /.  itft.  jf.  defervit.  comme  il  eft  remarqué  par  Loifeau,  dans. 
fon  Iraité  des  Offices,  liv.  i,  chap.  2.  Etc'eft  ce  que  l'Ordonnance  entend  quand, 
elle  veut  que  les  deux  tiers  des  parens  ôc  alliez  du  chef  defquels  on  évoque,  foient: 
non-feulement  titulaires,  mais  pourvus  &  revêtus  de  leurs  Offices  ,  parce  que  Te. 
titre  met  feulement  l'Office  entre  les  biens  du  pourvu;  Se  que  la  réception  le  joint 
Se  Tcipplique  diredemçntà  fa  perfonne,  &lui  communique  l'ordre  &  le  caradere 
d'Officier. 

Les  Ducs  &  Pairs.  ]  On  ne  peut  évoquer  du  chef  d'un  de  MM.  lés  Ducs  & 
Pairs  ,  ni  des  autres  Confeillers  honoraires  ,  lorfqu'il  s'agit  d'évoquer  d'une 
Chambre  du  Parlement  à  upe  autre  Chambre  des  Enquêtes,  &  ne  peuvent  pas 
même  fervir  du  nombre,  parce  qu'ils  ne  font  pas  aftuellement  lervans  par  toutes 
les  autres  Chambres,  n'étant  même  que  par  tolérance ,  &  par  un  privilège  ac- 
cordé à  la  dignité  des  uns,  ôç  au  fervice  de  vingt  ans  des  autres;  mais  lorfqu'il 
s'agit  d'évoquer  d'un  Parlement  à  un  autre,  on  peut  non-feulement  les  compter 
&  leurs  degrez  de  parentez ,  mais  encore  de  leur  chef,  comme  dts  autres  ,  par- 
ce qu'ayant  voix  déliberative  ,  ils  font  cenfez  fervans  ,  ce  qui  fe  doit  entendre^ 

à  l'égard  de  MM,  les  Ducs  &. Pairs,  quand  bien  ils  feroient  en  Ambaflade  ou 
ailleurs. 

Honoraires  ou  Vétéran  s."]  Bien  que  les  Officiers  honoraires  ôC  vétérans  retien- 
nent leur  rang  &  féance  dans  les  Compagnies,  qu'ils  y  ayent  voix  déliberative , 
&  qu'ils  jouiflent  de  tous  les  autres  honneurs,  à  la  referve  de  la  Préfidence  qui 
ne  peut  être  fîmplement  honoraire,  l'Ordonnance  veut  pourtant,  que  dans  le 
nombre  ôc  degré  des  Juges  requis  pour  fonder  une  évocation,  ils  ne  puiffient 
être  comptez  que  pour  un  tiers,  parce  que  c'eft  une  grâce  du  Prince,  qui  en 
•  coniïderation  des  longs  fervices  qu'ils  lui  ont  rendus  &  au  public  dans  la  fon- 
dion  de  leur  Charge,  les  confîdere  comme  Officiers,  nonobftant  la  démiffion 
qu'ils  ont  faite  de  leurs  Offices,  de  même  que  ceux  qui  ont  bien  fervi  à  laguerre 
&  qui  y  font  morts  en  combattant,  perglori^nm  vivere  intelUnmtitr.  Or  comme 
cette  grâce  s  accorde  ad  implendum  fofiulanthim  defiderium  ,  &  non  pas  pour  bleir- 
fer  le  droit  &  l'intérêt  d'autrui ,  fuivant  la  Loi  y ,  C.depraipofjaeri  cubic.  Auffik 
novivellc  Ordonnance  veut  qu'ils  ne  puilTent  être  comptez  que  pour  un  tiers,  pouç 
reflrâindre  par  jpe  moyen  l'évocation  qui  eft  fgrméede  leur  chef. 


L 
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Parenté' &  alliance  commune  en  égal  degré  ne  fonde  pas  eiJQcatîon^ 

Article     XIÏ. 

^l^YOCkT'iO'H  ne  pourra  être  demandée  par  l'une  ou  l'autre  desPaîf*- 
ùesjur  leurs  par  entez  &  alliances  communes  en  égal  degré. 

Ne  fourra  être  demandée.  ]  La  raifon  eft,  d'autant  que  le  Juge  qui  efî  parent  & 
allié  des  Parties  en  égal  degré ,  ou  même  en  degré  à  peu  près  égal ,  doit  aufîî  avoir 
une  affedion  égale  pour  elles,  comme  dit  Triphonin ,  en  la  Loi  fen.  §,  de  uno 
diibitarivotefi^jf.  de  ritu  niipt.  par  affe^ïionis  caufafujpicionemfrandis  amovet.  Néan- 
moins l'Ordonnance  dé  1 66"] ,  titre  des  Recufations ,  art.  3  ,  eil  différente  de  celle- 
ci,  en  ce  qu'elle  ordonne  que  les  recufations  feront  valables,  bien  que  le  Juge' 
foit  parent  ou  allié  commun  des  Parties  ;  ôc  cette  différence  n'eft  fans  doute  entre 
ces  deux  difpofîtions,  que  parce  que  l'évocation  efl  d'une  plus  gi-ande  confé- 
quence  &  d'un  plus  notable  préjudice  aux  Parties  que  la  récufation,  comme  nous 
avoHs  déjà  remarqué  fur  l'article  :2^de  ce  titre  fous  ces  mots,  jufques  au  troifiéme 
degré, 

IfC?  Sur  leurs. parentez  &  alliances  comnnmes.  ]  A  plus  forte  raifon  ne  pourrà- 
t'£lle  pa.sêtre  demandée  du  chef  des  propres  parens  de  celui  qui  voudroit  évoquer»  - 
Cela  remlte  de  l'esprit  de  cet  article  &  plus  encore  de  la  Déclaration  du  i^  Aoûi:- 
1701  >  rapportée  fur  l'art,  p  ci-deffus.]  ' 

Dh  chef  des  Maîtres  des  Requêtes  on  ne  peur  évoquit' 
que  du  Parlement  de  Paris, 

Article     XIII, 

L  Es  parentez  &  alliances  des  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de 
notre  Hôtel ,  ne  pourront  être  articulées  ni  remues  pour  évoquer^ 
que  de  notre  Parlement  de  Paris,  - 

Qtie  de  notre  Parlement  de  Paris.  ]  Bien  que  MM.  les  Maîtres  des  Requêtes  db 
ï'Hôtel  du  Roi ,  ayent  droit  de  prendre  féance  dans  toutes  les  Compagnies  Su- 
périeures, tant  aux  Audiences  qu'en  la  Chambre  du  Confeil,  &  qu'ils  y  ayent 
voix  déliberative,  comme  étant  du  Corps;  néanmoins  l'Ordonnance  reftraint  l'évo-  - 
cation  fondée  fur  les  parentez  &  alliances  qui  font  de  leur  chef,  au  Parlement  de  - 
Paris,  à  caofe.  fans  doute  qu'ils  y  ont  leur  domicile,  &  qu'il  leur  arriveplus  fou-r 
vent  d'y  prendre  féance ,.  que  dans  les  autres  Compagnies. 

La  véritable  raifon  efî,  que  Mefïîeurs  les  Maîtres  des  Requêtes  n'ont  qu'une 
féance  honoraire  dans  les  Parlement  des  Provinces,  de  même  que  les  Ducs  & 
Pairs ,  au  lieu  qu'ils  font  du  Corps  du  Parlement  de  Paris ,  de  même  que  les  Pix'iî- 
déns  &  Confeillers ;  qu'ils  y  font  reçus  >  &  prêtent  ferment  au  Parlement  de  Faris  ^■ 
^  non  pas  dans  les  autres  Parlemeny. 

Aaa  iJI».' 
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Cas  dans  lefquels  h  procès  nejî  pas  fijet  a  évocation. 

Article      XIV. 

N  jugeant  les  évocations  >  on  n  aura  aucun  égard  aux  parente-z 
I  .Ôc  alHances  des  Officiers  qui  feront  décédez,  ou  qm  fi  feront 
tmis  de  lems  Offices  &  dont  ï intérêt  aura  cep,  pourvu  que  la  preu- 
ve  ait  été  rapportée  avant  le  Jugement ,  ôc  le  droit  ne  fera  acquis  a  lé- 
Voquant  que  du  jour  de  l'Arrêt ,  fans  néanmoins  qu  en  ce  cas  il  puiffe 
être  condamné  aux  dépens,  nonobftaiu  l'article  premier  du  titre  des 
Dépens. 

Diccdcz. ,  on  ^Hl  fc  feront  démis  de  leurs  Offices-]  Le  décès  d'un  CMcier  ou  la 
dëmiflîon  pure  &  fimple  de  Ton  Office,  fait  ceffer  l'évocation  qui  etoit  deman- 
dée  de  fon  chef ,  pourvu  que  le  Défendeur  rapporte  avant  le  Jugement  du  procès 
la  preuve  de  fon  décès  ou  de  fa  démiffion,  auquel  cas  1  évoquant  ne  pourra  pas 
être  condamné  auK  dépens  propcer  caufam  fup^rvemcntem.  La  ration  elt ,  parce 
que  vrivilcm  causa  cejjante,  ccffiare  débet  pri-vilegium.NoP.  ml.  2,Glol].  pr>  Cdc 
Ipl  &  Cler.  L  litii  Seio,^.  ufuras,  de ieg.  2.  Car  il  n'en  eft  pas  de  ce  privdege 
-coiiime  de  la  Nobleile  des  Officiers  :  celle-ci  étant  une  fois  carafterilee  en  leur 
perfonne,  leur  attribue  un  droit  qui  dure  pendant  tout  le  cours  de  leur  vie.  Mais  le 
privilège  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article,  ne  s'attache  pas  direftemement  a  laper- 
fonne  des  Officiers,  mais  à  leurs  Offices,  &  ils  n'en  jouifTent  que  durantletems 
qu'ils  jouiifent  aduellement  de  leurs  Offices  ;  fi  bien  qu  après  leur  deces  ou  leur 
Lmiffion,  ils  perdent  ces  privilèges,  &  ils  pafTent  a  leurs  fuccelTeurs  avec  ear 
Offices.  Il  faut  pourtant  excepter  dans  le  cas  de  la  démiffionles  Officiers  vétérans 
?Hxi  ontobtenu  du  Roi  le  droit  de  jouir  après  leur  réfignation  &  pendant  le  relte  de 
;kur  >viei  de  tous  les  privilèges  de  leur  Office ,  comme  nous  avons  ci-devant  re- 
marqué fur  l'article  xi.  de  ce  titre.  .       ,       t  ^  i';« 

ip-  Et  dont  l'mérêt  aura  ceffié.  ]  Cela  doit  s'entendre  même  dans  le  cas  oulin^ 
terêt  de  l'Officier  du  chef  de  la  parenté  ou  alliance  duquel  on  pretendoit  évo- 
quer.  n'a  cefTé  que  depuis  l'évocation  demandée,  &  la  cedule  évocatoire  lignt- 

£ée.] 

Article     X  y . 

AUCUNE  évocation  ne  fera  accordée  fur  les  pareiitez  &  alliances 
des  Syndics  ou  DireBeurs ,  Adminiftrateurs ,  Corps  &  Conmm- 
nautez.  Tuteurs  &  Curateurs,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  intereffez  dans 
le  procès  en  leurs  noms. 

Des  Syndics.  ]  La  raifon  eft ,  parce  qu'ils  n'agilTent  pas  dans  les  procès  comme 
T  ayant  intérêt  dans  leur  propre  nom ,  mais  en  qualité  d'Admiaiftrateurs  pourlin- 
iterêt  du  Corps  &  de  la  Communauté ,  &c  qu'ils  ne  peuvent  étendre  le  droit  qu  i  s 
ont  d'évoquer,  à  autres  caufes  que  celles  qui  font  de  leur  chef.  Amii  lorlque  le 
procès  eft  entre  un  Corps  de  Communauté  ou  Collège,  &  un  particuher  ,  les 
parentez  &  alliances  qui  font  entre  des  particuliers  dudit  Corps  &  Conimunau- 
té ,  &  certains  Juges  de  la  Compagnie,  ne  fervent  pareillement  de  rien  pow 
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évoquer  Tes  procès  Se  les  faire  renvoyer  en  une  autre  Compagnie,  comme  il  fut 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Provence,  contre  le  Syndic  des  Apoticaires  d'Ar- 
les, fuivant  les  Lettres  Patentes  du  Roi  François  I.  rapporté  par  Boniface,liv.  I,  tit. 
5  y.  Et  par  un  autre  Arrêt  du  3  Février  j6^j,  il  fut  jugé  que  le  Seigneur  feudataire 
prenant  le  fait  &  caufede  fon  Procureur  Jurifdidionnel,  ne  pouvoitdefon  chef  ni 
récufer,  ni  évoquera  un  autre  Parlement,  parce  que  c'étoit  nom'we  ofjîcn ,  qu'il  pre- 
noit  la  caufe.  Il  y  a  encore  cette  différence  entre  les  Syndics  &  les  particuliers  ha- 
bitans  d'une  Communauté,  que  ceux-ci  lorfqu'ils  n'ont  pas  intérêt  en  la  caufe, 
peuvent  fervir  de  témoins,  d'autant  qu'ils  dépolent  comme  particuliers,  c^p.  fw- 
Jitper,  6 ,  &  cura  iJuriciiis,  Ext.  de  tefi.  &  atteft.  3c  que  les  Syndics  ne  peuvent  pas 
porter  témoignage  en  la  caufe  de  la  Communauté  ou  Couvent ,  parce  que  ce  fe-- 
roit  la  Communauté  ou  Couvent  qui  porteroit  témoignage  en  leur  fait  ,'^.  caj^.  in-** 
fnfery  6 ,  Ext.  de  tefi.  &  atttfl. 

Oh  Direiieiirs.']  Dans  l'affaire  des  Direfteurs  des  créanciers  du  Sieur  Louis  de 
Maupeou  ,  cette  queftion  fut  agitée  :  Si  les  Diredeurs  des  créanciers  étoient 
compris  dans  la  difpofition  de  cet  article  ?  Il  étoit  foutenu  de  la  part  du  Sieur  Char  • 
les  de  Maupeou  fon  trere,  que  cet  article  ne  s'entendoit  pas  des  DireâeurS  des 
créanciers,  ni  des  créanciers  oppofans;  qu'il  n'y  avoit  point  de  différence  entre' 
les  Directeurs  des  créanciers  &  les  créanciers  oppofans  ,  puifque  l'intérêt  de 
tous  les  oppofans  réfidoit  en  la  pourfuite  &  défenfe  des  Diredeurs ,  &  qu'il  n'é- 
toitpas  jufte  qu'il  fût  obligé  de  plaider  au  Parlement  de  Rouen,  où  les  oppofans 
avoient  des  parens.  De  la  part  des  Dire<fteurs  il  fut  au  contraire  remontré,  que 
les  parentez  Se  alliances  des  créanciers  oppofans  ne  pouvoient  être  comptées 
pour  évoquer  non  plus  que  celles  des  pourfuivans  criées,  comme  il  avoit  été 
décidé  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  21  Février  1673  '  ^"^  '-^  fondement  que  fi  l'é- 
vocation avoit  lieu,  un  débiteur  créeroit  des  dettes  dans  tous  les  Parlemeus  avec 
des  perfonnes  qui  y  auroient  des  parens,  pour  avoir  prétexte  d'évoquer.  Par  Ar- 
rêt du  Confeil  contradiftoirement  rendu  ,  ledit  fieur  Charles  de  Âlaupeou  fut 
débouté  de  fon  évocation.  Cet  Arrêt  fut  confirmé  par  un  autre  Arrêt  du  21  Mai 
167^^.  Depuis  ces  Arrêts  ledit  fieur  de  Maupeou  ,  croyant  qu'il  avoit  été  débouté 
à  caufe  que  les  créanciers  oppolàns  n'étoient  pas  Parties  ,  &  ayant  fait  intervenir 
les  créanciers  pour  évoquer  de  leur  chef ,  par  un  autre  Arrêt  du  1(5  Avril  1680,  il 
en  a  été  débouté  avec  dépens  Se  amende. 

Corps  &  ComTnwnautez,.  ]  On  ne  peut  jamais  évoquer  d'une  Communauté  Re- 
ligieufe ,  d'autant  que  comme  elle  efi  compofée  ordinairement  d'un  grand  nom- 
bre de  perfonnes,  il  y  en  auroit  toujours  de  toutes  les  Provinces  ,  &  par  ainfi 
on  auroit  la  faculté  d'évoquer  quand  on  voudroit,  jufques  à  ce  qu'on  fût  renvoyé 
devant  le  Juge  qu'on  affefteroit.  On  ne  peut  pas  évoquer  non  plus  d'un  Collège  ni 
Hôtel  de  Ville. 

Tuteurs  &  Curateur  s. 'jl^^.  Religion  dont  les  Tuteurs  Se  Curateurs  font  profef- 
fion,  n'entre  pas  aufij  en  confideration  pour  établir  la  Jurifdiftion  des  Chambres 
de  l'Edit,  non  plus  que  la  Religion  de  celui  qui  prend  la  qualité  de  cefi7onnaire> 
fi  le  cédant  n'eft  de  la  même  Religion,  Se  s'il  ne  juftifie  qu'il  a  pris  la  cefiior» 
&  tranfport  en  payement  d'une  dette  légitimement  due ,  dont  il  fafi^e  apparoître 
une  précédente  obligation.  D'ailleurs  l'emploi  des  Syndics,  Tuteurs  &  Curateurs 
n'eft  que  momentanée,  ou  qu'une  Commiflîon  qui  finit  par  la  majorité  du  mineur 
à  qui  ils  font  donnez,  ou  par  lacefiationdes  affaires  qui  avoient  donné  lieu  à  l'élec- 
tion d''un  Syndic. 

Le  Roi  a  par  un  Edit  perpétuel  Se  irrévocable  donné  à  Verfailles  au  mois 
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liant  1692,  reglflré  à  Paris  en  Parlement  le  27  dudit  mois    rr// .«mr.  ^Djt 
fice  formé  &  héréditaire,  en  chacune  VUle  ôc  Communauté  de  fon  Royaume, 
un  CoaleiUer  duRoi,  Maire  de  la  Ville  &  Communauté,  a  lexceptioii  de  la 
Ville  de  Paris  &  de  celle  de  Lyan,  où  les  Prévôts  ^es  Marchands  feront  nommez 
•  en  la  manière  accoutumée ,  pour  jouir  par  lefdits  Maires  des  mêmes  honneurs, 
droits,  &  émolumens  ,  privilèges,  prérogatives,  rang  &  feance,  dont  les  Mai- 
res  ci-devant  établis,  &  tous  les  Officiers  qui  en  ont  fait  les  fondions,  ont  joui, 
tant  aux  Hôtels  de  Ville,  allemblées  &  cérémonies  publiques ,  qu  autres  lieux, 
fous  les  titres  de  Maires,  Jurats,  Confuls,  Capitouls  ,  Trieurs  ,  premiers  Eche- 
-Vins  ou  autrement.  Sa  Majefté  leur  a  attribué  par  cet  Edit  le  droit  de  convc 
.querlesaflTemblées  générales  &  particulières  aux  Hôtels  de  Villes    ou  il  s  ag.ra 
X  l'utilité  publique,  du  bien  du  fervice  du  Roi ,  &  des  affaires  de  la  Commu- 
nauté :  de  recevoir  le  ferment  des  Echevins ,  Capitouls,  Jurats,  Confuls  &  au- 
tres pareils  Officiers,  après  qu'ils  auront  été  élus  dans  les  alTemblees  tenues  aux 
Hôtels  &  Maifons  de  Villes,   6c  de  prtfider  aufdites  alTemblees ,  fans  que  loa 
puiflTe  à  l'avenir  faire  ailleurs  lefdites  élevions;  avec  defenles  a  tous  Seigneurs 
des  Villes  &  Officiers ,  de  troubler  lefdits  Maires  dans  leldites  fondions  :  ht 
il  leur  eft  donné  encore  pouvoir  de  recevoir  &  faire  prêter  ferment  aux  Procu- 
reurs des  Villes  &  Communautez  ,  ÔC  aux  Greffi_ers  d'icelles,  créez  par  Edit  du 
mois  de  Juillet  1690  dans  les  Villles  où  il  n'y  apomt  de  Parlement;  deprefider 
à  l'examen,  audition  ôc  clôture  des  comptes  des  deniers  patnmomaux  ,  &  autre 
nature  de  deniers,  qui  feront  rendus  par  les  Rece^urs  ôc  autres  Officiers ,  de 
Fadminiftration  qu'ils  auront  eue  des  deniers  &  affaires  des  Villes  &  Commu- 
nautez. Et  qu'il  ne  pourra  être  expédié  par  les  Secrétaires  des  Maifons  de  Ville 
.aucun  Mandement  ou  ordre  concernant  le  payement  des  dettes  &  charges  des 
Villes  &  Communautez  ,  qu'il  n'ait  été  figné  par  lefdits  Maires    ôc  enfuue  par 
les  Echevins,Capitouls,  Jurats  &  Confuls,:  comme  auffi  les  Officiers  des  Vil- 
les &   Communautez  ne  pourront  faire  l'ouverture  ni  la  ledure  des  Lettres  ^ÔC 
ordres  qui  leur  feront  adreffez,  fmon  en  la  préfence  defdits  Maires .  pourvu  qu  ils 
ne  foientt^as  abfeiis-&  hors  defdites  Villes.  Sa  Majeflé  leur  a  auffi  attribue  le 
droit  d'avoir  une  clef  d^s  Archives  des  Hôtels  de  Ville,  d'allumer  les  feux  de 
Toie.  de  porter  la  robe  &  les  autres  ornemcns  accoutumez,  même  la  robe  rouge 
aans  les  Villes  où  les  Officiers  des  Préfidiaux  ont  droit  de  laporter;  d  avoir  €R- 
trée  &  féance  comme  Députez  nez  de  la  Communauté,  aux  Etats  ,  aux  droits 
&  rétributions   ordinaires;  ÔC  généralement  faire  tout  ce  qui  a  ete  tait  ju.qua 
préfent  par  les  anciens  Maires ,  ou  par  les  autres  Officiers  qui  en  ont_ exerce  les 
fondions  dans  les  Villes  ôc  lieux  où  il  n'y  a  point  eu  de  Maires ,  foit  que  les 
fondions  en  ayent  été  exercées  par  des  premiers  Echevms,  Capitouls,  Jurats, 
Confuls  ôc  Syndics,  ou  par  d'autres  Officiers,  fous  quelque  titre  q/'^  ce  puiUe 
être.  Elle  leur  a  auffi  accardé  le  titre  &  privilège  de  Nobklle  dans  les  V lUes  ou 
il  a  été  établi  ôc  confirmé  par  Sa  Majefté ,  fans  être  tenus-,  m  leurs  detcendans 
de  payer  ci-après  aucune  finance  pour  confirmation  ou -autrement,  pourvu  qu  Us 
foient  décédez  revêtus. de  FOffice -de  Maire,  ou  qu'ils  l'ayent  poliede.  &  ea 
ayent  fait  les  fondions  pendant  vingt  années,  ôc  l'exemption  de  tuteUe  &  cura- 
telle, de  la  taille  perfonnelle  dans  les  Villes  taillables-,  d^  Guet  ôc  Garde  dans 
toutes  les  Villes,  du  fervice  de  ban  &  arriere-ban,  du  logement  des  gens  de 
jruerre,  &  autres  charges  &  contributions,  même  des  droits  ôc  tarifs  qm  le  le- 
-vent  dans  les  Villes  abonnées ,  &  des  odrois  dans  toutes  les  Villes  pour  les  den- 
rées de -leur  provifion,  (Sc.le  pouvoir  de  connoître  avec  les  Echevius,  Upitouis» 
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Jurats  &  Confuls ,  de  l'exécution  de  l'Ordonnance  du  Roy  en  forme  de  Règle- 
ment du  mois  d'Août  1665),  concernant  les  Manufactures  ,  &  généralement  de 
toutes  les  autres  matières,  dont  les  Maires,  les  Echevins  Vautres  Officiers  qui  en 
ont  fait  les  fondions  ,  ont  droit  de  connoître  &  ont  ,connu  jufques  à  preient. 
Par  le  même  Edit  Sa  Majefté  a  créé  en  titre  d'Office  héréditaire ,  des  Afleffeurs 
qui  ont  droit  de  féance  Se  voix  déliberative  dans  les  Hôtels  ou  Maifons  de  Vil- 
les du  lieu  de  leur  établiffement ,  &  joiiir  des  mêmes  honneurs  ,  préroajatives  , 
.émolumens  ,  droits ,  franchifes  &  privilèges  ,  dont  jouiffient  les  Confeillers  de 
Villes  (Se  autres  Officiers  des  Communautez,  enfemble  de  l'exemption  du  loge- 
ment des  gens  de  guerre  ,  &  d'avoir  rang  aux aflemblées  générales,  Proc'eflions, 
Te  Deum  ,  feux  de  joie  &  autres  Cérémonies  publiques  ,  immédiatement  après 
les  Echevins  ,  Jurats  ,  Capitouls ,  Confuls  &  autres  pareils  Officiers  ;  &  en  l'ab- 
fence  ,  maladie  ou  autre  empêchement  des  Procureurs  du  Roy ,  dans  les  Hôtels 
Se  Maifons  des  Villes  ,  de  faire  par  le  dernier  reçu  defdits  Aflefleurs  les  requifî- 
tions  nécellaires,  à  l'exception  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  où  les  Subftituts 
du  Procureur  du  Roy  en  font  les  fondions  en  fon  abfence  ou  empêchement  :  Et 
que  dans  les  Villes  de  Paris ,  Lyon  &  autres  ,  la  moitié  de  ceux  qui  feront  élus 
&  nommez  aufdites  Charges  ,  lors  des  Echevins  qui  le  feront  annuellement  en 
la  manière  accoutumée,  feront  pris  du  nombre  des  AfleiTeurs  créez  par  cet  Edit 
exclufivement  &  privativement  aux  autres  habitans ,  à  peine  de  nullité  ;  en  forte 
néanmoins  que  lefdits  Aflefieurs  ne  pourront  être  élus  aufdites  Charges  qu'une 
fois  feulement  ;  &  lefdites  Charges  pourront  être  remplies  par  toutes  perfonnes 
graduées  ou  non  graduées,  foit  Officiers  ou-autres  fans  incompatibilité  ,  pour 
en  joiiir  héréditairement ,  fans  que  lefdits  Offices  puifTent  être  déclarez  doma- 
niaux ni  fujets  à  aucune  revente  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ;  Si  les  pourvus 
des  Offices  de  Maires  feront  reçus  ,  &  prêteront  le  ferment  aux  Cours  de  Par- 
lement ;  ôc  les  pourvus  des  Offices  d'Aifeffeurs  pardevant  les  Prévôts  des  Mar- 
chands ou  les  Maires  des  Filles  de  leur  établijfement. 

Les  motifs  de  cet  Edit  font ,  que  ces  Officiers  ctoient  élus  le  plus  fouvent  par 
trigues,  pour  ménager  les  particuliers  auxquels  ils  étoient  redevables  de  leur 
emploi  ,  &  ceux  qu'ils  prévoyoient  leur  pouvoir  fucceder ,  furchargeoient  les 
autres  habitans  des  Villes ,  &  fur-tout  ceux  qui  leur  avoient  refufé  leurs  fuf- 
frages  ;  &  qu'à  l'égard  des  lieux  où  les  Maires  n'étoient  pas  établis,  chacun  des 
Juges  Royaux  voulant  s'en  attribuer  la  qualité  &  les  fondions  à  l'exclufîon  des 
autres  ,  cette  concurrence  produifoit  des  contcflations  entr'eux  qui  retardoient 
l'expédition  des  affaires  communes  ,  confommoient  en  frais  de  procès  ,  détour- 
noient ces  Juges  de  leurs  véritables  fondions  ,  &  fatiguoient  les  peuples^  par  la 
diverfîté  des  ordres  qui  leur  étoient  donnez  en  même-tems  fur  les  mêmes  ^affai- 
res ;  &  d'ailleurs  qu'étant  perpétuels  ,  ils  feroient  en  état  d'acquérir  une  parfaite 
connoiffance  des  affaires  de  leurs  Communautez ,  &  fe  rendroient  capables  par 
une  longue  expérience  de  fatisfaire  aux  obligations  de  leurs  Charges. 

Depuis  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  2.0  Janvier  i6p5  ,  Sa  Majeflé  a 
permis-  aux  pourvus  de  ces  Offices  ,  de  porter  la  robe  rouge  dans  les  Villes,  où 
quelques-uns  des  principaux  Officiers  des  Préfidiaux  font  en  polTeffion  de  la 
porter. 

Ces  Charges  de  Maires  ont  été  fupprimées  en  171  ?•  ] 
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E  s  affaires  concernant  notre  Domaine  ne  pourront  pareille^ 
nient  être  évoquées. 

Etre  évoc^uées.  ]  C'eft  un  privilège  particulier  des  caufes  concernant  le  Do- 
maine du  Roi  ,  de  n'être  pas  fujettes  à  évocation  d'un  Parlement  à  l'autre  ,  à 
caufe  de  l'intérêt  de  Sa  Majefté.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  le  i6 
Oftobre  I  j-Sy,  rapporté  par  Guenois  en  ks  Annotations,  liv.  3  de  la  Confé- 
rence des  Ordonnances  ,  tit.  6,  art.  6,  nomb.  3. 

La  raifon  eft  ,  d'autant  que  le  Roy  ne  donne  point  de  privilège  contre  lui- 
même  ,  &  que  les  évocations  ne  font  pas  comme  les  récufations  de  droit  natu- 
rel ,  comme  Panorme  le  remarque  fur  le  chapitre  ciim  inter ,  &  Can.  (^uodftif- 
pfffi  5  34  ■  etiam  quodammudo  naturale  efi fii[-pe£iorum  Judicum  infidiai  declinare , 
&  inimiconim  Judicum  fententias  velle  refu^cre. 

Article     XVII. 

N  ne  pourra  auiïi  évoquer  les  Décrets  ni  les  Ordres  ;  &  néarf^ 
moins  les  oppofitions  qui  y  feront  faites  pourront  être  évoque'es. 

Les  Décrets  ni  les  Ordres.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  la  difpofition  du  Droit 
commun  ,  qui  attribue  la  Jurifdiftion  ôc  la  conBoiiTance  des  inftances  des  Dé- 
crets &  des  Ordres  au  Juge  naturel  à  qui  elles  appartiennent,  text.in  l.  hdres  ah-' 
fens  ,  jf,  de  Juâ.  Et  par  l'Ordonrtance  du  feu  Roy,  art.  160  ,  il  eft  expreffe- 
tuent  décidé,  que  tous  décrets  d'héritages,  quoiqu'ils  foient  pourfuivis  en  exécu- 
tion d'Arrêts ,  Sentences  des  Requêtes  du  Palais  &  autres  Juges ,  feront  faits  en  la 
Jurifdi6tion  en  laquelle  l'héritage  fe  trouvera  afîis,  à  peine  de  nullité  ,  fauf  pour  les 
grandes  Terres  &  Seigneuries,  ou  que  la  puiffance  &  autorité  des  débiteurs  em- 
pêche la  vente  &  les  enchères.  Et  à  l'égard  des  ordres,  il  a  été  rendu  Arrêt  air 
Confeil  d'Etat  le  27  Décembre  i(55'p,  conformément  à  l'article  7  du  cahier  des 
Remontrances  des  Etats  de  la  Province  de  Languedoc,  portant ,  que  les  Inftan- 
ces  d'ordre  &  de  diftribution  pendantes  devant  les  Juges  naturels  de  la  Province 
de  Languedoc ,  ne  pourront  être  évoquées  ailleurs  pour  quelque  caule  que  ce 
foit.  Car  autrement  la  plupart  aimeroient  mieux  abandonner  ce  qui  leur  eft  dû , 
que  de  s'engager  dans  les  frais  d'une  évocation. 

Il  eft  défendu  d'évoquer  les  décrets  ni  les  ordres  ,  fur-tout  après  le  congé 
d'adjuger  ,  &:  l'Ordonnance  n'eft  pas  en  ceci  introduftive  d'un  droit  &  d'un 
ufage  nouveau  ;  ce  n'eft  qu^un  renouvellement  de  Fancienne  Ordonnance  des 
criées  ,  toutes  deux  fondées  en  raifon  &  en  équité  ,  en  ce  que  fi  l'on  autorifoit 
l'évocation  des  inftances  de  criées ,  lorfque  l'adjudication  eft  prête  à  faire ,  il 
arriveroit  que  les  Jurifdidions  qui  en  font  faifies  &  qui  ont  fait  plufieurs  procé- 
dures infiuftueufes  ,  comme  les  Sentences  de  certification  ,  celles  de  congé  d'ad- 
juger, &  plufieurs  autres  fur  les  oppofitions  qui  fe  font  au  Greffe  ,  defquelles 
on  ne  prend  point  d'épices  ,  feroient  privées  du  fruit  de  leur  labeur  ;  d'au- 
tant que  dans  la  plupart  des  inftances  de  criées  les  plus  confiderables  ,  il  y,  a 
toujours  quelque  créancier  privilégié  ,  ou  bien  la  Partie  faifie  ne  manqueroit  pas 
d'en  fuppofer  pour  traverfer  le  décret ,  &  par  cet  artifice  MM.  des  Requêtes  du 
Palais  évoquef  oient  dçs  inftances  de  criées ,  au  préjudice  des  autres  Jurifdiftions 
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qyî  s'en  trouverolent  f*illes  ,  &  auroientlarécompenfe&le  profit  de  leur  travail. 

Et  néanmoins  les  ofjof^tïons.  ]  Ily  a  trois  fortes  d'oppofîtions  aux  décrets.  L  op- 

pofition  afin  d'annuller  ,  qui  le  forme  par  le  faifi ,  lorfqu'il  prétend  que  les  crieas 

font  nulles  ou  pour  fommes  non  dues  ;  l'oppofition  afin  de  faire  diftraire  ,  qui 

fe  forme  parle  propriétaire  de  la  chofe  faifie  ,  autre  que  le  débiteur  exécute,  qui 

prétend  que  l'héritage  faifi  ou  partie  d'icelui  lui  appartient,  &  demande  qu il 

loit  diftrait  &  mis  hors  de  criées  ;  <Sc  l'oppofition  afin  de  conferver  ,  qui  fe  forme 

par  les  créanciers  qui  prétendent  quelque  droit,  hypothèque  ou  charge  fur  la 

chofe  faifie.  L'oppofition  afin  de  conferver  doit  être  regifirée  au  Greffe  ,  &  on  la 

doit  faire  fignifier  enfuite  au  pourfuivant  criées,  pour  faire  une  bonne  procédure  , 

mais  non  pas  les  oppofitions  afin  d'annuller  &  de  diftraire  ,  parce  que  ces  oppo- 

fitions  fe  règlent  avart  l'adjudication.  Or  quoique  les  Décrets  &  les  Ordres  ne 

foientpas  par  l'Ordonnance  fujets  à  évocation  ,  les  oppofitions  le  font,  luivant 

les  Arrêts  rapportez  par  Bacquet ,  des  droits  de  Juftice  ,  chap.  8 ,  nomb.  4;  , 

par  lefquels  il  a  été  jugé  qu'un  privilégié  oppofant  peut  évoquer  &  faire  renvoyer 

aux  Requêtes  du  Palais  l'mftance  concernant  fon  oppofition ,  d'autant  que  1  op- 

pofition  eft  une  adion  perfonnelle. 

Article    XVIII. 

LE  s  caufes  &  inftances  des  Requêtes  civiles  &  exécutions  d'Ar- 
rêts ne  pourront  aujfi  être  e-voquées  par  ceux  qui  auront  été  Parties 
aux  procès  ,  fur  lefquels  ils  auront  été  rendus  -Ji  ce  n'eji  que  depuis 
il  ah  été  contraBé  quelque  alliance  ;  ou  qu'il  foit  intervenu  quel- 
qu'autre  fait ,  qui  puiffe  donner  lieu  à  l'évocation. 

Ne  vourront  être  aujfi  évocjnées.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  du 
feuRoy  ,  article  63.  La  raifon  eft,  parce  que  les  Requêtes  civiles,  proportions 
d'erreur,  révifion  des  procès,  contrariété  &  interprétation  d'Arrêts  d  une  même 
Cour,  doivent  être  jugées  devant  &  par  les  mêmes  Juges  qui  ont  donne  les  Ar- 
rêts ,  fuivant  l'Ordonnance  de  François  1. 1  ;45" ,  art.  8  ,  &  de  Charles  IX.  i  Jôû , 
art.  3  8  ,  aux  Etats  d'Orléans.  Ceci  eft  encore  confirmé  par  un  Arrêt  rapporte  par 
Bouchet ,  dans  fa  Bibliothèque  du  Droit  François  ,  fous  le  Titre  Evocation  ,  qui 
a  ceci  de  particulier,  qu'ayant  été  rendu  un  Arrêt  par  défaut ,  par  lequel  en  con- 
fequence  des  Lettres  d'évocation  obtenues  par  le  Demandeur,  l'inftance  de  Re- 
quête civile  contre  un  Arrêt  du  Grand-Confeil  ayant  été  retenue  au  Parlement 
de  Paris  ,  &  le  Défendeur  étant  prêt  à  y  défendre;  fur  ce  que  les  Gens  du  Roy 
reprefenterent  que  l'Arrêt  de  rétention  avoit  été  donné  par  défaut,  euxnonoms. 
qu'il  n'étoit  pas  raifonnable  que  telle  évocation  eût  lieu  ,  &  que  ce  feroit  une 
mauvaife  ouverture  ;  il  fut  dit  que  la  Cour  n'en  retiendroit  pas  la  connoillance 

Si  ce  n'eji  que  depuis  il  ait  été  sontr ailé.  ]  Cette  exception  eft  conforme  a  celle 
dudit  art.  63  ,  qui  porte,  qu'on  pourra  évoquer  fur  la  Requête  civile  ou  exécu- 
tion d'Arrêt,  fi  depuis  l'Arrêt  il  a  été  contrafté  quelque  alliance,  ou  fi  l  on  a  re- 
çu quelqu'Officier  qui  donne  lieu  à  l'évocation  ,  de  même  que  par  le  Droit  & 
par  les  Ordonnances  il  eft  permis  de  récufer  les  Juges ,  lorfqu'il  furvient  une 
nouvelle  claufe,  de  laquelle  on  n'avoit  point  eu  connoiftiince,  ir4ito  igmranti^ 
]uramemo  ,  cav.  fuver  eo,  2  , de  ^ppel. cap. in/inu^me ,  de  Offic.D. leg.C.wur  Mona^ 
fterhim  de  Sment.  &  re  jud.  l.fed,  &fifufceperh,&  l  quidam ,  f.  f(^..'  Et  fuivant  l  Or- 
donnance de  Charles  VIII.  14^3  ,  art.  64,  François  L  a  Ys  fur  Thille ,  en  Ofto- 
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bre  15-2;,  chap.  i  ,  art.  88  ,  &  en  May  i  y2p  ,  art.  7 ,  Hen»y  III.  i  ;8;  .  &  l'Or- 
donnance de  Sa  Majefté  de  l'an  1 667 ,  titre  des  Réculations  de  Juges,  art.  2 1 .  La 
railbn  cft,  d'autant  que  la  conlanguinkéou  autre  fait  qui  peut  donner  lieu  à  l'évo- 
cation étant  furvenu  depuis  l'Arrêt,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  Partie  ait  confenti 
de  procéder  devant  le  Juge ,  &  qu'elle  foit  obligée  de  procéder  devant  lui. 

Article    XIX. 

LE  s  caùfes  &  les  procès  dont  la  plaidoirie  ou  le  rapport  auront  été 
commencez  ,  ne  pourront  être  évoquez  fous  prétexte  de  patentez 
&  alliances  5  &  en  cas  de  conteftation,  l'évoqué  pour  juftifier  de  l'é- 
tat des  caufes  ôc  procès ,  rapportera  pour  les  caufes  d'Audience ,  un 
certificat  du  Greffier ,  ôc  pour  les  procès  par  écrit ,  un  Arrêt  fur  Re- 
quête, qui  fera  rendu  par  la  Chambre  o\x  le  procès  fera  pendant, 
portant  que  la  plaidoirie  ou  le  rapport  aura  été  commencé. 

Dont  la  plaidoirie  on  le  rapport  auront  été  commencez.,  ]  Cet  article  eft  encore 
conforme  à  l'article  6^  ci-delllis  allégué  de  l'Ordonnance  du  feu  Roy ,  qui  con- 
tient en  ternies  exprès,  que  ceux  qui  préfenteront  Requête  au  Confeil  afin  d'évo- 
quer fur  parentez  &  alliances  des  Parties  ,  feront  tenus  de  le  faire  avant  que  le 
procès  foit  mis  en  état  de  juger  de  part  &;  d'autre  ,  (Se  non  par  forclulîon ,  &  que 
les  Juges  ayent  commencé  à  le  voir,  autrement  qu'ils  n'y  feront  plus  reçus.  Il 
efl  encore  conforme  à  une  Déclaration  du  Roy  inférée  au  feptjéme  Regiftre  des 
Ordonnances  du  Parlement,  fol.  136,  atteftée  par  la  Roche,  liv.  13  ,  des  Par- 
lemens  de  France  ,  chap,  84  des  Evocations,  art.  2  ,  portant,  qu'on  n'aura  point 
d'égard  aux  Lettres  d'évocation  6c  d'intervention  préfentées  lorfque  le  procç^ 
efl  fur  le  Bureau,  &  qu*on  aura  commencé  d'y  opiner»  La  raifon  eft  ,  parce  que 
lorfque  la  plaidoirie  &:  le  rapport  ont  été  commencez ,  jam  jitdicari  res  cœpta  efi, 
&  par  ainfi  nitlia  lis  fupercfe  videtitr ,  L  terminato ,  3,  C  de  fruti.  &  lit.  expenf. 
C'eft  pour  cette  même  raùfqn  que  par  l'Ordonnance  de  l'an  I5'54  ,  il  eft  porté, 
ane  le(  Juges  ne  pourront  être  reculez^  trois  jours  après  que  le  procès  aura  commencé 
d'être  vil  &  mis  fur  le  Bureau,  luivant  la  doftrine  de  Covarruv.  Pratic.  Qiufl. 
cap.  25* ,  tom.  1 ,  de  Recuf.  Jud.  Néanmoins  ce  n'étoit  point  l'ulage  de  la  Jurif- 
prudence  Romaine,  Se  Plutarque  rapporte  dans  la  vie  de  Caton,  qu'il  fut  recule 
fur  le  point  que  les  Juges  dévoient  donner  leur  Sentence. 

5  Cet  article  s'entend  auffi  des  procès- vus  de  petits  CommifTaires  ,  lefquels 
à  l'égard  de  la  demande  en  renvoi  ou  en  évocation ,  font  reputez  être  de  la  mê- 
me qualité,  que  ceux  dont  la  plaidoirie  ou  le  rapport  auroient  été  commencez  , 
&  ne  peuvent  plus  être  évoquez.  Voyez,  fur  l'art,  (j  de  ce  même  titre,  l'extrait  tiré 
du  Livre  fecret  de  la  Mercuriale  tenue  en  la  cinquième  Chambre  des  Enq.iêtes.  ] 

En  quel  cas  la  Partie  intervenante  ne  peut  évoquer. 

Article     XX. 

'E  V  O  c  A  T I  o  N  ne  pourra  être  demandée  par  celui  qui  aura  été 
reçu   Partie  intervenante  en  caufe  d^ appel  feulement ,  ni  de  fon 
chef.  Cl  ce  n'eftque  fes  droits  n^eujjent  pas  encore  été  ouverts  y  ôi.  que 
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lui  ou  Tes  auteurs  n'euflent  pu  agir  avant  le  Jugement  diffinitif,  ren- 
du en  caufe  principale. 

Partie  interve-riante  en  caufe  d^  appel  feulement.  ]  L'Intervenant  qui  aura  été  reçu 
Partie  en  caufe  d'appel  feulement ,  ou  quelqu'un  de  ion  chef,  ne  peuvent  évo- 
quer l'inftance  qu'aux  deux  cas  qui  font  exprimez  dans  cet  article  ,  étant  obligez 
de  fubir  la  Jurifdidion  du  Juge  devant  lequel  l'inlliance  principale  a  été  intro- 
duite. La  raifon  eft ,  parce  que  l'Intervenant  (jui  non  inviius  adjudichtm  trahitur, 
fed  ultra  venu,  étant  reçu  en  la  caufe  au  même  état  qu'elle  eft  lors  de  l'interven- 
tion ;  caiifam  acceptare  débet  in  cofiaiu  in  cjuo  eam  reperit ,  per  text.  fnoul.  in  cap.  (m. 
lit  lit.  pend.  Gl.  ibid.  ne  lites  multiplicenutr.  Il  peut  pourtant  récufer  les  Juges  qui 
kii  font  fufpeds  ,  s'il  y  a  de  légitimes  caufes  de  récufation  ,  C.  cum  inter  ,  &  C. 
cùmfuper,  de  offic.  deleg.  uhi  Panormit.  num.  2,  dicit  illud  numquam  ohlivioni  traden- 
dum^  bien  que  régulièrement  le  Juge  ne  puifTe  être  recufépo/?  litem  cotiiejlatam, 
l.  aperù/fimi ,  C.  de  Judic. 

N'euffent  pas  encore  été  ouverts.  ]  Comme  la  Partie  intervenante  ne  peut  paff 
agir  avant  que  fes  droits  fufl'ent  ouverts  ,  ou  parce  qu'elle  n'eft  pas  maîtreffe  de 
fes  droits,  ou  fi  elle  fe  trouve  abfente  lors  du  Jugement,  d'une  abfence  necef- 
faire  ,  il  n'eft  pa*jufte,  que  ce  qui  a  été  fait  lui  caufe  du  préjudice  ,  &  il  mérite 
d'être  oiii  do  nouveau,  reftitutionem  in  integrum  fibi  ex  propriâ  perfonà  competentem 
imp^orare  potefl ,  text.  in  c.  chm  fuper  ^  Ext.  de  Sentent.  &  re  judic.  eiim  non  opor- 
teat  ex  Sententià  fuâ.  five  juftà  ftve  injuffâ  pro  alto  habita  alium  pr£gravari ,  /.  Lu- 
ciuf,  11,  ff.  de  his  qui  not.  infam.  &  l.  /Mode/^inus ,  lO  ,f.  de  excep. 

Dans  quel  tems  le  parent  ou  Paffignê pour  voir  déclarer  l' Arrêt  communs 
peut  demander  évocation  ,  &  où  elle  peut  être  demandée 

de  leur  chef. 

Article    XXI. 

L'Evocation  pourra  être  demandée  par  celui,  ou  du  chef 
de  celui  qui  aura  été  affigné  en  garantie  j  ou  pour  voir  déclarer  un 
Arrêt  commun ,  dans  les  fix  femaines  après  qu'une  caufe  aura  été 
mife  au  rôle ,  ou  que  le  premier  ade  pour  venir  plaider  aura  été  figni- 
fié  ,  fi  la  caufe  en  eft  pourfuivie  par  placet,  ou  dans  deux  mois,  après 
le  règlement  ou  appointement,  de  quelque  qualité  qu'il  puifTe  être  i 
&  après  'les  délais  ci-dejfus  il  ne-fera  plus  reçu  à  évoquer. 

Qui  aura  été  affigné en  garantit.  ]  Quoique  par  le  Droit  le  vendeur  aiïïgné  en 
garantie  foit  indifpenfablement  obligé  de  fubir  la  Jurifdiftion  où  l'inftance  d'é- 
viction eft  pendante  ,  fans  qu'il  puifTe  demander  le  renvoi  ailleurs  fur  le  prétexte 
de  fon  privilège  ,  à  caufe  que  la  garantie  eft  accefToire  du  principal ,  fuivant  la 
Loi  vtnâhor  ,  \')  ijf'  de  Jndic.  ÔC  la  Loi  I  in  fn.  C.  uhi  in  rem  aViiu.  Néanmoins 
FOrdonnance  permet  à  celui  qui  eft  afligné  en  garantie,  d'évoquer  l'inftance  ,  & 
même  aux  autres  de  l'évoquer  de  fon  chef  ;  &  Automne  remarque  en  fa  Confé- 
rence fur  cette  Loi  ,  qu'elle  n'eft  pas  fuiyie  en  France  ,  &  il  rapporte  un  Arrêt 
par  lequel  un  privilégié  ayant  été  affigné  en  garantie  en  une  caufe  conteftée  dé- 
fi b  b  iij 
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vant  le  Préfidlal  de  Bordeaux  ,  fit  renvoyer  la  caufe  aux  Requêtes  du  Palaîs.  If 
eft  vrai  que  cet  article  prefcrit  les  délais  dans  lefquels  cette  évocation  doit  être 
demandée  ,  Ne  judicum  mer  alios  antè  cœptum  ,  ac  Jortajjis  pêne  perachm  in  Ion- 

^  ^  Avrès  les  délais  â.dejfus,  ]  Le  délai  porté  par  cet  article  2i  ,  doit  être  ap- 
pliqué  à  la  dirpofitioD  de  l'article  p/^prà  ,  pour  le  renvoi  qui  peut  être  demande 
dans  une  autre  Chambre  de  la  même  Compagnie  K.j.^  fur  l'article  9  de  ce 
même  titre  ,  l'extrait  tiré  du  Livre  fecret  de  la  Mercuriale  de  la  cinquième 
Chambre  des  Enquêtes.  ] 

De  la  frocedure  qui  doit  être  obfervée  dans  P évocation 
en  matière  civile. 

Article     XXII. 

LE  s  Parties  qui  prétendront  évoquer  fur  patentez  ôc  alliances; 
feront  tenues  de  faire  fignifier  au  domicile  du  Procureur  de  la 
Partie  évoquée  ,  une  cedule  évocatoire  ,  contenant  la  qualité  &  l'état 
du  procès  ,  les  noms  6c  furnoms  des  parens  &  alliez ,  &  leurs  degrez 
de  parentez  &  alliances  ;  avec  fommation  de  les  reconnoître  &  con- 
lentir  à  l'évocation  &  renvoi  au  Parlement,  Chambre  &  autre  Cour 
plus  proche  ôc  non  fufpede  ;  &  en  cas  d'exception  du  plus  proche 
de  la  part  de  l'évoquant ,  il  fera  tenu  d'en  cotter  les  caufes&  moyen* 
dans  la  cedule  évocatoire ,  l'évoqué  fera  tenu  de  faire  le  femblable 
par  fa  réponfe  à  la  fignification  ôc  fommation  qui  lui  fera  faite  ;  le 
tout  à  peine  de  nuUité. 

Vtie  cedule  évocatoire.  ]  En  matière  d'évocations  fondées  fur  parentez  &  allian- 
ces, il  faut  en  quelque  Parlement  du  Royaume  que  ce  foit  ,  à  l'exception  de  ce- 
lui de  Vms  ,  faire  fignifier  une  cedule  évocatoire  avant  que  de  fe  pourvoir  par 
Lettres  en  la  grande  Chancellerie  ;  mais  dans  le  refTort  du  Parlement  de  Pari^  , 
il  n'en  faut  point ,  à  caufe  de  la  facilité  que  l'on  a  d'obtenir  des  Lettres  pour  in- 
former des  parentez  &  alliances. des  Parties  du  chef  defquelles  l'on  veut  évo- 
quer ;  le  même  s'obferve  à  l'égard  des  autres  Cours  Souveraines  qui  tont  dans 
l'enclos  de  Paris ,  comme  du  Grand-Conleil ,  pour  lefquelle*  il  ne  faut  pointde 
cedule.  Il  faut  encore  obferver ,  que  tout  ce  qui  fe  fait  depuis  la  fignificatiori 
de  la  cedule  ,  eft  fujet  à  cafTation  par  attentat ,  tout  ainfi  que  ce  qui  feroit  tait 
au  préjudice  des  Lettres  fignifiées  portant  défenfes.  _     ^  c    m  •  4' 

Par  l'article  70  du  Règlement  de  1673  ,  pour  le  Confeil  d'Etat,  Sa  Majelte 
fijoût^nt  aux  précautions  portées  par  cet  Article,  a  ordonné,  cjii  auparavant  qitaur 
cunpuife  faire  fignifier  ime  cedule  évocatoire  fur  parentez.  &  alliances  ^  ou  prefenter  Re- 
(juête  au  Confeil  four  évofier  à  caufe  du  fait  propre  d'aucuns  Officiers  des  Cours  Superteu- 
res  ,  il  fera  tenu  de  configner  lafomme  de  trois  cens  livres  peur  V  amende  envers  Sa  Ma- 
]e(îé,  &cent  cincjuamelivres  pour  la  Partie,  lefquelles  fommes  feront  reçues  fans  droit 
ni  frais  ,  &  feront  après  le  Jugement  des  évocations,  rendues  Cr  délivrées  auffï  [ans  frais 
à  cjui  il  appartiendra.  Et  par  l'article  fuivant  elle  fait  dcfenfes  à  tous  ceux  qui  ont  droit 
cCcxplûiter  ,  dt  fignifier  aucune  ccduie  évocatoire ,  &  à  tous  Avocats  du  Cenfeil  dû 
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flâner  aitcHue  Reflète  pour  évoquer  a  cauje  du  fait  propre  des  Juges ,  fi  la  cope  ae  la 
quittance  du  Fermier  du  Domaine  &  de/es  Commis  n'y  efi  attachée. 

Leurs  degrez.  de  parentez.  &  alliances.  ]  Cet  article  &  les  luivans  jufques  au 
27 ,  règlent  la  procédure  qui  doit  être  oblérvée  aux  évocations  en  matière  civile. 
Il  eft  conforme  à  l'Edit  du  Roy  François  I.  à  Ghantelou ,  en  Mars  i  y^y ,  art.  2 , 
&  à  l'Ordonnance  du  feu  Roy,  article  64,  qui  porte  en  termes  exprès,  défen- 
fes  aux  Parties  de  cotter  aucuns  faits  de  patentez  ou  alliances  qui  ne  foient  véri- 
tables ,  à  peine  de  l'amende  pour  chacun  fait  faulFement  ou  calumnieufement  ar- 
ticulé, g, 

Article     XXII  L 

SE  R  A  tenu  le  défendeur  en  e' vocation  ,  quinzaine  après  la  (\gr\U 
fication  de  la  ceduie  e'vocatoire ,  de  reconnoître  ou  dénier  préci- 
fément  les  parentezôc  alliances  qui  auront  été  articulées,  &  faire  les 
exceptions  des  Parlcmens  qui  lui  feront  fufpeds ,  fans  qu'il  puiiTe 
avant  la  réponfe  faire  aucunes  pourfuites  du  procès. 

Reconnoître  ou  dénier.  ]  Cet  article  eft  conforme  audit  article  64  de  l'Ordon- 
fiance  du  feu  Roy ,  &c  au  lieu  qu'elle  vouloir  que  les  Parties  fuflent  tenues  trois 
jours  après  la  fîgnifîcation  de  la  ceduie,  de  reconnoître  ou  dénier  précilement 
les  parentez  ou  alliances  ,  celle-ci  donne  quinzaine  après  la  lignification  pour  les 
reconnoître  ou  dénier. 

Article    XXIV. 

ET  à  faute  de  fournir  par  les  défendeurs  en  évocation ,  dans  quin- 
zaine après  la  fignification  de  la  ceduie  évocatoire  faite  à  la  pcr- 
fonne  ou  Procureur ,  leur  réponfe  contenant  la  reconnoiflance  ou  dé- 
îiegation ,  la  fignification  leur  fera  réitérée  ;  6c  à  faute  d'y  répondre 
quinzaine  après  la  féconde  fignification  ,  les  faits  feront  tenus  pour 
avérez  &  reconnus  ,  &  en  conféquence  les  évocations  accordées. 

Les  faits  feront  tenus  pour  avérez..  ]  Ceci  eft  conforme  au  Droit  écrit  en  la  Loi 
Ji  non fuerit ,  ff.  de  jurejur.  ôc  audit  article  64,  par  lequel  il  eft  encore  porté,  que 
ceux  qui  prêteroTit  l'interrogatoire  fur  les  parentez  &  alliances,  s'ils  ne  recon- 
noiffent  la  vérité,  ou  s'ils  font  difficulté  de  répondre  pertinemment,  feront  con- 
damnez en  l'amende  pour  chacun  fait  par  eux  faulfement  avarKé  ou  dénié. 

ArticleXXV. 

L 'Evoquant  fera  preuve  feulement  des  parentez  &  alliances 
qiti  auront  été  déniées  ^  &  ce  faifant  les  autres  demeureront  con- 
tantes ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  preuve. 

Qui  auront  été  déniées. '\  Les  parentez  &  alliances  articulées  par  l'évoquant  peu- 
t'ent  être  ou  entièrement  confenties  &  retonnues  par  le  Défendeur,  ou  déniées 
abfolument  ou  par  moitié  ou  en  partie  j  &;fi  le  Défendeur  en  dénie  feulement  une 
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plrtm ,  les  autres  faits  demeureront  confla„s  ,  &  la  preuve  reftramte  a  ceux  qu. 
font  déniez. 

Article    XXVI. 

LO  R  s  Q  u  E  les  Parties  évoquées  auront  convenu  des  patentez  & 
alliances  articulées  par  les  cedules  évocatoires,  &  confenti  ref- 
pedivement  l'évocation  &  le  renvoi  de   eurs  différends  au  plus  pro- 
cha  n  Parletirenr  ou  autre  Jurifdiaion ,  l'une  des  Parties  pourra  fe  re- 
tire pardevers  nos  Chancelier  &  Garde  des  Sceaux  ,  pour  les  reiïot  s 
des  Parlemens  &  autres  Cours  de  Languedoc ,  Guyenne ,  Grenob    , 
Aix ,  Rennes  &  Pau  ,  dans  deux  mois  ;  ôc  pour  les  Parlemens  &  au- 
très  Cours  de  Paris,  Rouen  ,  Dijon  &  Mets  dans  un  mois ,  a  com- 
pter  du  iour  de  la  fignification  du  confentement ,  po.ren  chemr  Let- 
^e    dévZmn,  avfc  attribution  de  Jurifdidion  aux  Cours  plus  pro- 
ches,  &  dont  les  Parties  font  demeutées  d'accord ,  lefquelles  feront 
expedie^es  en  juftifiant  &  rapportant  préalablement  la  cedule  évoca- 
toire,  &  le  confentement  Ses  Parties ,  qui  demeureront  attachez 
fous  le  contrçrcei. 

Pour  en  ohunlr  Lcures  d^é.oc.ûon.  ]  La  procédure  ^-^^'^ ^^l^^^^^, 
le  fuivant ,  ne  doit  être  pratiquée  ,  que  lorfque  les  parent^z  &  alliances  aricuees 
le  m  vant ,  ne  qo  i  c      y      4  m       ,  ^^  refpeaivement  comenti  ale- 

ontete  reconnues  par  les  Parties,  oc  queues  kj  y     ,,p,   i^„_„__-  „  „ouki 

vocation  &  au  renvoi  aux  Cours  plus  proches  ,  ^^^f  l^'f^^^l^l'^^^^^^ 
n'enea^er  pas  en  vain  les  Parties  dans  les  plus  grands  frais  &  des  procédures  mu 
^iles  pour  prouver  des  parentez  &c  alliances  accordées  par  les  Parties  ;  mais  quoj- 
otlSué  convienne  des  parentez  &  alliances ,  s'il  excepte  les  Juges  les  plus 
^roi::  Tu  s'il  routient  quelle  procès  n'eft  pas  ^jet  à  évocati^on  ,  a^oi^runj.^  - 
Lnt  Ion  aveu  il  faut  alïigner  les  Parties  au  Conleil  pour  en  convenir ,  iuivant  1* 
diipofition  des  articles  2S  &  29  de  ce  titre. 

Article     XXVI  I. 

ET  où  l'ëvoquant  ne  rapporferoit  dans  l'un  ou  l'autre  des  délais  > 
des  Lettres  d'évocation  &  d'attribution  de  Junfdiaion  a  la  Cour 
dont  on  fera  convenu,  il  fera  loiilble  à  l'évoqué  de  les  obten.  aux 
frais  de  l'évoquant  ;  &  à  cet  effet  il  fera  inféré  claufe  pour  les  mem 
Lettres  en  forme  d'exécutoire  de  la  fomme  qui  fera  réglée  par  les 
J-.ettres. 

Quelle  procédure  doit  hre  ohfirvée ,  quand  on  ne  convient  pas 
de  Juges  pour  le  renvoi  des  procès. 

Article    X  X  V I I L 

P  R  e'  s  l'évocation  confentie  ,  fi  les  Parties  ne  conviennent  pas 
de  Juges  pour  le  renvoi  de  leurs  procès  j  pourra  1  une  ou  1  autre 
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faire  dontter  aîîîgnation  aux  Parties  en  notre  Confeil  au  mois  ou  à 
deux  mois,  félon  la  diftance  des  lieux ,  pour  en  convenir;  ôc  fera  afTi- 
gnation  donnée  par  Exploit  libellé  mis  au  bas  de  la  cedule  évocatoire, 
fans  qu'il  foit  befoin  d'Arrêts,  Lettres,  ni  autre  permiiïion  à  cet  effer, 
nonobftant  la  difpolition  de  l'art.  xni.  des  Ajournemens. 

£f  qitelk  iorfque  F  Evoqué  foutient  que  l'affaire  n*ep  pas  fujme 

à  évocation. 

Article      XXIX. 

LE  femblable  fera  obfervé,  Iorfque  l'évoqué  demeurant  d'accord 
de  fes  parentez  ôc  alliances  y  foutiendra  l'affaire  nêtre  ftfjette  ^ 
évocation, 

'N'être fujecte  à  évocation.'^  Les  cas  dans  lefquels  les  affaires  ne  font  pas  fujef- 
tès  à  évocation  j.foat  ci-devant  exprimez  dans  l'article  14,  jufques  au  20,  fur  lef- 
quels on  peut  voir  ce  que  nous  avons  remarqué.  Or  dans  tous  ces  cas  on  ne 
fçauroit  fe  difpenièr  de  Tuivre  la  procédure ,  pour  être  les  Parties  réglées  de  Ju- 
ges, parce  que  l'évocation  eft  précifément  conteftée,  quand  on  foutient  queTinf-î 
,tance  eft  de  la  qualité  de  celles  qui  ne  peuvent  pas  être  évoquées. 

Quelle  procédure  doit  être  obfervée  en  cas  de  déni  de  parentez, 

(^  alliances. 

Article     XXX. 

SI  l'évoqué  contefte  le  nombre  &  les  degrez  des  parentez  ôc  al- 
liances articulées ,  l'évoquant  fera  tenu  trois  jours  après  la  figni- 
fication  de  la  cedule  évocatoire ,  de  présenter  Requête  au  premier  Maî- 
tre des  Requêtes  ordinaire  de  notre  Hôtel  trouvé  fur  les  lieux ,  ou  en 
fon  abfence  au  Bailli  ou  Senechal  du  lieu  où  le  Parlement  fera  établi , 
aux  iins  de  faire  Enquête  des  parentez  ôc  alliances ,  à  laquelle  Hequçtc 
fera  attachée  la  cedule  évocatoire  ôc  fignifîcation. 

Fréfimer  Recjiiête.'\  Cet  article  &  les  fuivans  jufques  au  34,  règle  la  procédure 
qui  doit  être  obfervée  en  cas  de  déni  du  nombre  des  parens ,  &  des.degrez  de  pa- 
renté &  alliance;  &  cette  procédure  prend  la  même  forme  prefcrite  par  l'Ordon- 
nance aux  matières  aufqueîles  les  Parties  font  réglées  à  faire  preuve  ,  ne  fuffifant 
pas  d'alléguer  les  parentez  &  alliances  fi  on  ne  les  prouve.  Il  eft  vrai  que  l'Or- 
donnance pour  éviter  les  frais  aufquels  les  Parties  feroient  expofées  ,  s'il  falloir 
faire  tranfporter  furies  lieux  un  Maître  des  Requêtes  pour  procéder  à  l'Enquête» 
permet  aux  Parties  en  cas  qu'il  ne  s'en  trouve  point  fur  les  lieux ,  de  préfeiiter 
leur  Requête  au  Bailli  ou  Senechal  ou  leur  Lioutenant  Royal  du  lieu,  où  le  Par- 
lement d'où  l'on  veut  évoquer  eft  établi;  en  quoi  elle  eft  conforme  à  l'Edit  de  la 
Bourdaifîere  du  1 8  Mai  i  jap  ,  &  au  Droit  Ecrit  en  la  Loy  Judicef ,  &  à  l' Authent. 
npud  dçqiientifimum ,  C,  dejide  ïnflrum,  ôc  par  ledit  Edit ,  art.  2 ,  il  eft  défendu  à  toit: 
Tome  /,  C  c  c 
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tes  Cours  d'empêcher  les  Parties  de  procéder  aufdites  inquifitions ,  &  aux  Juges 
de  refufer  de  le  faire ,  d'autant  que  cela  fe  fait  par  l'autorité  du  Prince.  Mais  fî 
la  Partie  requeroit  qu'à  Tes  frais  &  dépens  un  Maître  des  Requêtes  fe  tranfportât 
fur  le  lieu ,  cela  ne  fçauroit  lui  être  refufé.  Rebuffe ,  en  fon  Commentaire  fur  les 
Ordonnances,  tra^.  de  Evocat.  art.  2,  niim.  12. 

Article   XXXI,-, 

L*Ev  OQUe'  pourra  faire  une  contre-Enquête  ,  6c  les  Parties  fe 
faire  interroger  refpedivement  fur  faits  &  articles  communi- 
quez. 

Pourra  faire  une  contre-Enquête.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Edit  de  la  Bour- 
daifiere,  &  à  celui  de  Chantelou,  15-4;  ,  article  y  ,  &  à  fes  fins  il  eft  expref- 
fément  porté  par  cet  Edit,  ce  que  cette  Ordonnance  préfuppofe  neceiïairement, 
qui  eft,  qu'il  faut  ordonner  que  l'évoqué  aura  un  double  de  la  Requête  du  Sup- 
pliant ,  afin  que  pardevant  le  CommifTaire  député  fur  icelle  ,  il  puifte  faire  appa- 
roître  du  contraire  fi  bon  lui  femble.  Cette  contre-Enquête  ne  doit  être  faite  fui- 
vant  cet  Edit ,  qu'après  que  l'évoquant  aura  fait  la  fienne^^  parce  que  le  requé- 
rant doit  faire  le  premier  fon  inquifition  ,  qui  prior  appellat ,  p-ior  agit.  l.  qui  ap- 
fellat,  ff.  dejudïc.  en  telle  forte,  que  l'on  ne  peut  la  commencer  que  l'Enquête 
ne  foit  achevée.  La  raifon  eft,  parce  que  fi  l'évoquant  ne  prouvoit  pas  les  faits 
contenus  en  fa  Requête,  il  feroit  inutile  que  l'évoqué  fe  mît  en  foin  &:  en  frais  de 
faire  fa  contre-Enquête.  Il  faut  encore  remarquer  fur  cet  article  que  par  ledit  Edit 
de  François  I.  donné  à  Chantelou,  article  2,  les  évoquez  peuvent  non-feulement 
faire  une  contre-Enquête,  mais  que  les  Parties  peuvent  encore  bailler,  fi  bon 
leur  femble,  des  reproches  contre  les  ténnoins  ouis&  examinez  aux  informations 
&  Enquêtes,  fur  lefquelles  le  Commifl^aire  fera  tenu  d'oiiir  &:  interroger  par  fer- 
ment le  témoin  reproché,  &  inférer  la  réponfe  &  la  dépofition;  &:  {i  les  répon- 
ks  font  admifiîbles  &  non  accordées  par  les  témoins,  les  Parties  feront  reçues 
par  le  Confeil  à  les  vérifier. 

Article   XXXII. 

LEs  Enquêtes,  contre-Enquêtes,  &  Interrogatoires /^rowr /^/» 
dans  quinzaine  i  fans  qu'après  le  délai  expiré  il  puîfîe  être  ac- 
cordé aux  Parties  quun  feul  renouvellement  de  délai  ^  qui  ne  pour- 
ra être  que  de  quinzaine;  ni  que  pour  procéder  aux  Enquêtes,  con- 
tre Enquêtes,  &  Interrogatoires  ,  il  foit  befoin  d'obtenir  Lettres, 
Arrêts,  ou  autre  perniiiTion,  que  celle  qui  fera  accordée  parle  Com- 
miffaire. 

Seront  faits  dam  qitinz.aine,']  Par  l'article  Jo  du  Règlement  du  Confeil  du  Roi 
pour  rinfiruftion  des  inftances  qui  s'y  traitent,  il  eft  porté  que  les  Demandeurs 
en  évocation  fur  parentez  &  alliances ,  qui  n'auront  pas  mis  au  Greffe  les  Enquê- 
tes daas  le  tems  qui  leur  a  été  prefcrit,  enfemble  ceux  qui  auront  obtenu  permif- 
iion  de  faire  afligner  avec  défenfes  ,  &  n'auront  fait  donner  dans  ledit  tems  les 
afïïgnations  portées  par  les  Arrêts  ou  Lettres,  &  contre  lefquels  on  aura  obtenu 
Arrêt  ou  Lettres  de  levée  de  défenfes,  ne  pourront  être  rcftituez  contre  ces  Ar- 
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i-êts  ou  Lettres;  ce  à  cet  effet,  Je  Défendeur  n'a  qu'à  prendre  un  certificat  du 
GreSier  Se  Garde-Sacs  du  Conleil,  portant  que  l'Enquête  n'a  été  ni  apportée,  ni 
mile  au  Grefle  des  Productions,  pour  faire  lever  les  défenfes  contenues  dans  les 
Lettres  oti  Arrêts  obtenus  par  le  Demandeur. 

Q^iinfeid  renouvellement  de  délai.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Edit  de  Chan- 
telou,  &  à  l'Ordonnance  du  feu  Roi ,  article  62  ,  par  lefquels  le  délai  pour  la 
preuve  des  parentez&  alliances  étoit  peremptoir'e,  <Sc  ne  pouvoit  être  renouvel- 
lé,  à  moins  qu'il  n  y  eût  de  grandes  confiderations  ,  encore  ne  pouvoit-il  être 
accordé  qu'un  feul  renouvellement  de  délai.  La  raifon  eft,  ne  dilatioriibus  nimits 
cauj'X.  trahatitur.  l.  I ,  C.  de  dilat.  &  l.  fin.  fj.  de  fer.  Aulîî  le  premier  délai  étant  ex- 
piré, il  faut  prélenter  Requête  au  Commiflaire  puur  obtenir  une  prorogation  du 
-délai ,  &  juftifîer  en  ce  cas  qu'il  y  a  eu  quelque  caufe  de  retardation  légitime  : 
tomme  par  exemple,  que  les  témoins  n'ont  pu,  ou  n'ont  pas  voulu  comparoître, 
•i&. qu'il  a  fallu  les  contraindre. 

Article    XXXIIL 

L  Es  Parties  préfenteront  leurs  Requêtes  au  Confeil,  pour  faire 
commettre  l'un  des  Maîtres  des  Requêtes  ordinaire  de  notre  Hô- 
iel,  ôc  à  fon  rapport  leur  être  fait  droit,  entre  les  mains  duquel  fe- 
ront mifes  les  Requêtes  j  les  Enquêtes  ^  contre-Enquêtes  ,  &  autres 
■pièces  juftificatives  de  leurs  demandes,  pour  être  les  évocations  ju- 
gées fur  ce  qui  aura  été  mis  pardevers  le  Rapporteur,  fans  autre  con- 
teftadon ,  proch-verbaux  ,  ordohnarice  de  référé  ,  appointement  oh 
^  autre  formalité,  ÙLuf^UK  Parties  de  donner  leurs  réponfes  dans  trois 
jours  pour  tous  délais  après  la  communication  qui  aura  été  donnée 
des  Requêtes  6c  pièces;  ôc  le  délai  palfé,  il  fera  procédé  au  Juge- 
ment de  l'évocation,  ôc  fans  qu'il  foit  befoin  de  fommation  ni  com- 
mandement. 

Pyocès-verbaux."]  Mais  il  eft  abfolument  néceflaire  que  celui  qui  veut  pourfuî- 
vre  falTe  fignifier  les  procès-verbaux  du  Commiflaire,  contenant  les  renvois  faits 
au  Confeil ,  &  qu'il  lui  faffe  donner  afîîgnation  à  comparoir  au  Confeil  au  jour 
cottépar  les  renvois,  bien  qu'ils  foient  contradiftoires,  ôc  fans  ladite  fignification 
&  afîîgnation  l'on  ne  fe  peut  valablement prcfenter  au  Confeil,  ni  obtenir  aucun 
défaut  ou  congé  valable ,  puifque  c'eft  une  maxime  certaine  que  tout  congé  ou  dé- 
faut préfuppofe  une  affighation  précédente. 

appointement  ou  autre  formalité.  ]  Cet  article  eft  aufîî  conforme  audit  article  62. 
de  l'Ordonnance  du  feu  Roi ,  par  lequel  il  eft  porté ,  qu'il  fera  procédé  au  Ju- 
gement des  Evocations  le  plus  fommairement  que  faire  fe  pourra ,  fans  appoin- 
tenient  ni  règlement  à  écrire  &  produire  ,  &:  qu'on  rapportera  feulement  l'En- 
quête faite  fur  les  parcritez  &  les  preuves  littérales,  fi  aucune  y  en  a,  ou  le  cer- 
tificat que  l'Enquête  n'aura  été  apportée  dans  le  terme  &  délai  donné  pour  la  fai- 
re ;  &  le  motif  exprimé  dans  le  même  article,  pour  éviter,  eft-il  dit,  les  lon- 
gueurs qui  fe  pratiquent  en  la  pourfuite  &  jugement  des  Evocations ,  qui  arrê- 
tent le  cours  de  la  Juftice  &c  le  jugement  des  procès  principaux  ,  qui  bien  fouvent 
pourrcient  être  jugez  6c  terminez  en  moins  de  tems  que  ne  durent  lespourfuiteS 
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êc  procédures  faites  fur  les  évocations.  C'eftpour  cela  qu'en  la  Novelle  y  3  ,  paf 
laquelle  celui  qui  demandoit  l'évocation  étoit  obligé  de  cautionner/è  adfiiturum 
judicio  intracertum  tcmpus,  l'Empereur  Juftinien  mû  de  compafTion  des  longueurs 
aufquellesles  évocations  engageoient  les  Parties,  dit  in  Prafat.  que  par  cette  voye 
tes  plaidans  ad  miferiam  aguntur. 

Far  quelle  voye  en  doit  fe  pourvoir ,  &  comment  cantre  une  Évocation 
ou  Règlement  de  Juges  obtenu  par  défaut  ou  congé. 

Article    XXXIV. 

LEs  Parties  ne  feront  plus  reçues  à  fe  pourvoir  par  reflitution  con- 
tre les  Arrêts  rendus  par  défaut  ou  congé  en  matière  devoca- 
tion  &  de  règlement  de  Juges  ;  mais  feront  tenues  de  donner  leur  Re- 
quête en  caffation  s'il  y  échet,  dans  la  quinzaine  après  que  l'Arrêt  au- 
ra été  figniiié,  &  ne  pourra  la  Requête  être  rapportée ,  qu'elle  n'ait 
été  fignifiée  trois  jours  avant  le  rapport,  &  copie  donnée  à  l'Avocat 
qui  aura  figné  la  Requête ,  fur  laquelle  l'Arrêt  dont  on  demande  la 
caffation  fera  intervenu ,  &  que  le  tout  n'ait  été  communiqué  à  celui 
des  Maîtres  des  Requêtes  ordinaire  de  notre  Hôtel,  au  rapport  duquel 
f  Arrêt  aura  été  rendu,  &  qu'il  n'ait  été  oui  s'il  eft  à  la  fuite  de  notre 
Confeil,  fans  qu'on  puiffe  alléguer  ni  recevoir  pour  moyens  de  caffa- 
tion ,  que  l'Arrêt  a  été  rendu  par  défaut  ou  congé. 

Parrefiitution  contre  les  Arrêts  rendus  par  défaut.  ]  Cet  article' prefcrit  l'a  maniè- 
re en  laqiielle  on  fe  doit  pourvoir  contre  uîie  Evocation  ou  Règlement  de  Juges 
obtenu  par  défaut  ou  congé.  Mais  ilfautàuiïî  remarquer,  que  par  ledit  article 
62  de  l'Ordonnance  du  feu  Roi ,  il  eft  porté ,  que  les  jugemcns  donnez^  f^Mte  d'a- 
'voir  raf porté  l'Enquête  demeurent  diffinitifs  fans  quïljoit  permis  de  fe  pourvoir  contre 
iceux  en  refondant  Us  dépens  ;  à  la  charge  que  ceux  qui  auront  obtenu  commijfwn  pour 
informer  ,  feront  ternis  delà  faire  flgnifer  aux  Parties  dans  un  délai  compétent,  &  leS 
faire  affigrier  devant  le  Commiffaire  au  fait  défaites  Enquêtes,  &  en  jaire  apparoir 
lors  du  Jugement  de  l'Evocation. 

0  uelle  peine  encourt  celui  qui  fuccomhe  dans  f  Evocation  y 

ou  qui  s  en  défijle. 

Article     XXXV. 


vrês 
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L 'Evoquant  qui  fuccombera  j^r^  condamné  en  trois  cens  Îj\ 
d'amende,  moitié  envers  Noua,  ôc  moitié  envers  la  Partie  ; 
celui  qui  fe  défjlera  de  fon  Evocation  /fans  qu'il  foit  de  nouveau 
furvenu  aucune  des  caufes  portées  par  l'article  xiv.  fera  condamné  en 
trois  cens  livres  d'amende,  applicable  moitié  à  Nous,  moitié  à  la  Par- 
tie, &  l'une  &  l'autre  en  tous  les  dépens  qui  feront  taxez  en  cas  de 
délîftement  parles  Juges  oii  le  procès  fera  pendant,  qui  paieront  ou- 
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tfc  a  rînftraflion  &  Jugement  du  procès  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucu- 
nes Lettres  ni  Arrêt  de  nouvelle  attribution, 

Sera  condamné.  ]  Cet  article  efl  conforme  aux  Edits  de  la  Bourdaifiere ,  art.  (; , 
&:  de  Chantelou,  art.  8,  &:  à  l'Ordonnance  du  feu  Roi,  art.  62,  par  lefquels  il 
efl  porté ,  que  fi  les  évocjitans  ont  donné  faux  à  entendre  far  leur  Reo^uête ,  fi  la  preuve 
n'ejî  conforme  au  contenu  d'icelte ,  ou  fi  le  contraire  e(l  prouvé  far  la  Partie ,  ils  doivent 
itre  condamnez,  en  l'amende  envers  le  Roi,  &  envers  la  Partie  ,  enfcmble  aux  dévcns. 
La  nouvelle  Ordonnance  veut  que  la  même  chofe  foit  obfervée  à  l'égard  de 
ceux  qui  fe  font  déliftez  de  l'évocation ,  à  moins  qu'on  ne  prouve  avant  le  Ju- 
gement, que  les  Officiers  en  chef  defquels  on  prétendoit  évoquer,  font  décé- 
dez ou  fe  font  démis  de  leurs  Offices,  àa  qu'ils  n'y  ont  plus  d'intérêt.  La  raifon 
eft,  parce  que  ceux  qui  pour  évoquer  une  inftance  ,  fuppofent  des  parentez  ou 
des  faits  qui  ne  font  pas  véritables,  ne  fe  peuvent  point  excufer  de  calomnie  pour 
avoir  expofé  faux,  en  quoi  ils  font  injure  aux  Juges  &  au  Roi ,  nam  Regcmojfcn' 
dit  qui  falfum  coràm  eo  profonit,  velfraudem-,  ideo  in  mul^iam  condemnatur ,  l.  nul- 
lum ,  C.  de  Tejlib, 

Et  celui  qui  fe  dcfiflera  de  fon  éfjocation.  ]  Par  la  Déclaration  du  Roi ,  donnée  à 
Fontainebleau  au  mois  de  Septembre  1683  :  //  efl  donné  plein  pouvoir  aux  Cours  de 
condamner  les  Evoquans  qui  [i  défifleront  de  leur  évocation  en  l\jmende  de  trois  cens 
livres  fartée  par  ledit  article  &  aux  dépens ,  à  moins  que  le  dcfjiement  ne  foit  caUppar 
le  décès  ou  réfignaiion  de  quelqii Offcier  de  ceux  qui  ont  été  coîtez.  dans  la  cedute  évo- 
catoire, &  dont  l'intérêt  aura  cep.  Le  motif  de  cette  Déclaration  eft  ,  d'autant 
qiion  abufoit  de  la  liberté  qui  efi  refervée  aux  Sujets  du  Roi,  de  demander  l'évocation 
des  procès  qu'ils  ont  aux  Cours  quand  il  y  a  nombre  de  Juges  quife  trouvent  parens ,  pour 
éloigner  le  Jugement  des  affaires  par  un  nombre  inffii  de  cedules  évocatoires  qu'on  fait  fi- 
gnifîer  la  veille  du  Jugement  des  procès ,  &  dontonfedéfifle  enfuit e ,  foit  lorjquon  a  a:- 
teint  le  tcms  des  Vacations  ou  dans  le  dernier  jour  du  Semeflre  dans  les  Compagnies  qui 
font  feme^r ces ,  lorf qu'an  a  changé  de  Rapporteur.  "^ 

De  la  procédure  qui  doit  être  obfervée  aux  Evocations 
en  matière  criminelle. 

ArticleXXXVL 

ET  quant  aux  procès  criminels,  foit  qu'il  y  ait  Partie  civile  ou 
non ,  les  Lettres  d'évocation  ne  feront  expédiées  nonobftant  l'ac- 
quiefcement  &  confentement  des  Parties,  fmon  en  juftifiant  &  rap- 
portant pareillement  le  confentement  par  écrit  de  nos  Procureurs  Gé- 
néraux; &  où  ils  auraient  formé  empêchement  à  l'évocation,  ils  fe- 
ront tenus  de  fournir  les  raifons  &  moyens  qui  feront  inferez  dans 
leurs  rép  on  fes  à  la  lignification  qui  leur  fera  faite;  quoifaifant,  fera 
délivré  commifTion  à  la  Partie  qui  le  requerera  j  pour  les  faire  affigner 
en  notre  Confeil,  enfemble  les  autres  Parties  pour  procéder  fur  leurs 
oppofitions. 

Le  nos  Procureurs  Généraux.  ]  Cet  article  &  les  fuivans  règlent  îa  procédure 
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mii  doit  être  obfervée  aux  évocations  en  matière  criminelle.  En  matière  civile 
dont  il  a  été  traité  ci-devant,  le  contentement  &  l'acquiefcement  des  I  arties 
iliffit,  &  iur  leur  confentement  à  l'évocation  &  au  renvoi  au  Parlement  plus  pro- 
che ,  on  peut  prendre  des  Lettres  d'évocation,  fuivant  l'article  26  de  ce  même 
titre  :  mais  en  matière  criminelle  le  confentement  des  Parties  ne  luffit  pa^.^i 
faut  lienifier  la  cedule  évocatoire  au  Procureur  General  chacun  dans  Ion  reflort 
&  rapporter  fon  confentement.  La  raifon  eft ,  parce  que  le  Procureur  General 
eft  Partie  en  ce  qui  concerne  le  crime  public  &  la  punition  ,•  &  que  c  eft  a  lui 
feul  &  à  les  Subftituts  aufquels  appartient  la  pouriune_  &>  la  recherche  de  linte- 
r.êt  public  ,  foit  en  matière  civile ,  foit  en  matière  criminelle.  Aufli  I  Lmpereur 
Conftantin  en  la  Loi  S,C.de  Advoc.  ffc.  lui  recommande  deux  chofes,  1  une  «. 
ffcalia  commoda  occuhet,  parce  qu'il  eft  le  feul  défenleur  des  droits  du  Roi,  du 
Royaume  &  du  public,  comme  des  pauvres  &  des  Communautez  ;  &1  autre, 
m  idlo  neçotïo  exiftenicfifci  nomineprwatasaudeat  calummas  commovere:  d  autant 
que  commeUen  a  lui  feul  la  recherche,  ilne  doit  pas  abufer  decettepuiflance. 
L'Ordonnance  de  François  L  de  l'an  1 529,  art.  8  ,  défend  d'e'voquêries  matières 
.criminelles,  &  vouloit  qu'-en  cas  de  fufpicron  on  commit  des  Juges  iur  les  lieux, 
^ufqa'au  nombre  de  dix,  pour  en-juger  fans  appel  ^     ».      ,     „ 

^Onne  veut  en  matière  criminelle  évoquer  du  chef  des  ^ a-rem  &  adiez.  des  Procu- 
reurs Généraux ,  quand  les  froces  [ont  pourfuivis  à  leur  feule  Requête ,  O-  9^'t'snym 
aucun  intérêt  verfonnel.  La  Déclaration  du  3  i  Mars  1710  1  ordonne  ainfi.  Elle 
veut  encore,  qu'aucun  accufé  nepuilTe  évoquer  du  chef  des  jarens  &  alliez  de  ceux 
qui  étant  intercfz.  à  la  vengeance  du  crime,  ne  fe  font  pas  néanmoins  déclarez  Pamcs 
civiles ,  fauf  à  recufer  ceux  qui  fe  trouveront  leurs  parens  ou  alitez.,  au  degré  de^  l  Or- 
donnance. Enfin  cette  même  Déclaration  porte,  que /a  accufez.nepourrom  évoquer 
du  chef  des  parans  ou  alliez,  de  leurs  complices ,  non  plus  que  du  chef  des  parens  &  alitez, 
des  cejfionnaïres  des  intérêts  civils'.'} 

Article   XXXV IL 

TT  'Evoquant  fera  tenu  de  faire  pareille  fignificatîon  de  ia  cedufe 
1_^  évocatoire  à  nos  Procureurs  Généraux  ,  lorfqu'il  s'agira  d  affaire 
criminelles  &  de  les  faire  ajjigner  pour  procéder  à  l'Enquête,  a  pei- 
ne de  nullité  de  l'Evocation.  Enjoignons  à  nos  Procureurs  Généraux 
d'y  fournir  de  réponfe  dans  quinzaine  après  trois  fommations  pat 
trois  jours  confecutifs,  fous  telles  peines  qui  feront  par  Nous  ordon- 
nées. 

Les  faire  afli^rter  pour  procéder  k  l'Enquête.  ]  Cet  articlo  eft  fondé  fur  la  même 
raifon  remarquée  en  l'article  précèdent,  &  fur  celle  contenue  dans  l  article  6; 
de  l'Ordonnance  du  feu  Roi,  auquel  celui-ci  eft  conforme  ,  qui  eft  afin  que  es 
évocations  ne  puiffent  être  faites  ci-après  fur  des  faits  fuppolez  ,  tant^  par  les 
parentcz  alle^-uées  ,  qu'autres  faits  mis  en  avant  pour  rendre  les  cauies  tujettes  a 
évocation.  A^uffi  l'Ordonnance  du  feuRoi,  fur  ce  que  les  Procureurs  Généraux 
'  ne  tenoient  compte,  quoiqu'ils  fuifent  appeliez,  d'intervenir  dans  les  Enquêtes 
des  procès  criminels,  &  de  donner  avis  de  la  venté  ou  fuppofuiondes  taits  poitez 
par  les  Lettres  d'évocation ,  leur  enjoint  ou  à  leurs  Subftituts,  de  s'en  rendre  lot- 
gueux,  (Se  aux  Cours  d'y  tenir  la  main. 
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Article    XXXVIII. 

LEs  accufez  contre  lefquels  originairement  il  y  aura  décret  de 
prife  de  corps ,  ne  pourront  fignifier  ni  s'aider  de  cedules  évoca- 
toires ,  qu  auparavant  ils  ne  fcient  aflue/Iemem  en  état  dans  les  pri- 
Jons  des  Juges  defquels  ils  prétendent  évoquer,  dont  il  fera  fait  men- 
tion dans  les  cedules  évocatoires  par  claufes  exprefTes,  &  feront  te- 
nus d'en  faire  apparoir  au  Juge  qui  fera  l'Enquête  par  l'extrait  du  Re- 
giltre  de  la  geôle  en  bonne  &  due  forme ,  attefté  par  le  Juge  ordinai- 
re des  lieux,  jomt  aux  cedules  évocatoires;  jufques  à  ce,  toute  au^ 
dience  leur  fera  déniée,  &  fera  palTé  outre  à  l'inftruaion  &  ju<re, 
ment  des  procès  criminels,  fans  que  les  accufez  fepuilTent  pourvoir 
en  notre  Confeil  par  caffation  ou  autrement  contre  les  Arrêts  qui  fe- 
ront intervenus  pour  raifon  de  ce ,  fous  prétexte  de  procédures  atten^ 
tatoires.  ,  ^ 

lUnefolem  a^uellemem  en  état  dans  les  pri/ons.  ]  La  même  chofe  avoit  étéau^ 
paravant  ordonnée  par  l'Ordonnance  de  Moulins ,  art,  70,  &  par  celle  du  feu 
Koi,  audit  article  6y ,  par  iefqueis  il  eft  porté,  qu'on  n'aura  point  d'égard  aux 
évocations  obtenues  en  matière  criminelle  ,  que  les  pourluivans  ne  loient  aftuel- 
lement  pnlonniers  dans  les  prifons  de  l'un  ou  de  l'autre  des  lieux  dont  le  pro- 
cès elt  évoque,  ou  du  Confeil;  ôc  ce  pour  la  même  raifon  pour  laquelle  les  Ap- 
pellans  de  pnle  de  corps  ne  font  pas  recevables  en  leur  Appellation  ,  qu'en  fe 
mettant  en  état  dans  les  priions  des  Juges  qui  auront  décrété,  ou  du  Ju^e  d'ap- 
pel, autrement  qu'il  fera  procédé  à  leur  capture,  fuivant  l'article  18  de  fordon- 
nance  de  Kouflillon. 

Article     XXXIX. 

PENDANT  rinflance  d'évocation l'inftruaion  des  procès  criminels 
Jera  continuée  jufques  à  Jugement   diffinitif  exclufivement ,  ôt 
lans  que  pendant  ce  tems  ils  puiffent  être  civilifez,. 

Sera  cominuée.-]^  L'effet  de  l'évocation  eft  différent,  par  rapport  à  la  dif- 
îerence  des  matières  civiles  ou  criminelles  :  en  matière  criminelle  l'évocatioa 
n  empêche  pas  hnflruaion,  comme  on  le  voit  dans  cet  article,  mais  en  ma^ 
tiere  civile  elle  arrête  les  procédures,  ainfî  qu'il  refaite  de  l'article  41  ci-après, 
ou  Ion  trouve  cette  différence  marquée,  à  la  vérité  d'une  manière  purement 
enonciative  mais  qui  doit  conduire  à  entrer  dans  l'efprit  de  l'Ordonr.ance  à 
cet  égard.  ]  Bien  que  telles  évocations  arrêtent  le  Jugement  diffinitif  du  prin- 
cipal, &  qu  elles  empêchent  qu'on  ne  civilife  un  procès  qui  efî  criminel:  elles 
n  arrêtent  pourtant  pas  l'infîruftion,  &  les  Cours  peuvent  pafler  outre  nonob- 
itant  icelles  aux  informations,  décret ,  empriionnement  8c  inflrnftion  du  pro- 
cès Suivant  cet  article  il  fut  jugé  par  la  Chambre  de  l'Edit  de  Cafîelnaadarv  , 
en  1  année  i^yy,  moi  y  étant,  que  la  cedule  évocatoire  flgmfîée  par  un  prévenu 
après  1  Arrêt,  portant  qu'il  feroit  appliqué  à  la  queiîion  ordinaire  &  extraordi- 
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^11  n'empêchoit  pas  que  l'Arrêt  ne  fût  exécuté,  fur  ce  fondement  que  li 
naire ,  n  empeLnun  poo  -^  -.^^    t  po  r.nnrs  oeuvent  encore  procéder 

l.  Jugement  des  proees  da-  k  cas  d    '   ™   ^'^^  ^^|,^  j,  m„„,,„,1,  ' 
'"Te«c:«"Spb;Ua\er^fcn  qu'elles' donnent  de  continuer  l.nftt. 
a?on    nui  eft!  que  r^ÔcatLs  ne  foient  pas  expédiées  du  confentement  du 
rS   &  fcnéespar  l'un  des  Secrétaires  d'Etat,  ce  qu.  eft  appelle  par  les  Con- 

t^oi,  oc  ngiitcb  jjai  1  ui  r  i^^.^t ,  ),  Ouafiore  ;  auquel  cas  les  Farlemens 

?.n;Ue„t.  IH^pouLt  re    a^^^^^^^^ 

Se"d''St:rut:  ^;'el's'fô:t  dr.:^e^en  conféquence  £  l'Edtt.  Pel.  en  ., 
Ad.  For.  liv.  I ,  ad.  i8. 

Article    XL. 

D'Efendons  à  tous  Procureurs  de  faire  fignifîer  aucunes  cedulcs 
évocatoires  pour  raifon  des  parentez  &  alliances^^i  avotr  une 
procuration  fpéciale^^(iécï  cet  effet  pardevant  Notaires,  dont  ils  fe- 
Cttenusde  donner  copie,  ^  ;../..  ^.  «^//^>^',  Soixante  livres  d  amen, 
de,  dépens,  dommages  &  intérêts  en  leurs  noms, 

<î^»r  avoir  aucune  procuration ffédale,  ]  La  même  chofe  avoit  été  auparavant  or. 
A  nn/e  na    les  Edits  de  la  Boufdaifiere ,  art.  3  ,  &  deChantelou,  art,  4,  parlef- 

lil  Cft  porS  qu'on  n'aura  égard  aux  évocations ,  fi  les  Procureurs  n'ont 
quels    l  eit  porte  q^^"^      ^    \  ^      Procureurs  feront  punis,  comme 

r^'Tn'JlircœntentrkrefenrnSns  procuration  ou  m'andement  fpe- 
tl'dfïeu'r  Partie  t  que  le  Roi  odroyât  des  Lettres  „no  motu,  pour  en  re- 
tTnr  la  conno^^^^^^^^^^  La  raiin  eft  ,  parce  qu'évoquer  une  inftance 

^ft  une  chofe  qui  excède  la  charge  des  Procureurs,  de  même  que  celle  de  r  " 
cufer  es  Ju 'e?"  .  non  folum ,  §.  7 . /•  ^^P-—  &  ^-^  ^  confentement  qu  .Is  d  a- 
t  1.  rétén  ion  de  la  caufe ,  fe  regloit  par  leurs  mterêts  particuliers ,  plu- 
noient  a  la  «^^tention  de  1  a  c ^      '  ^       p  pQrdonnance  a  reftramt 

îLToToirrco^^^^^^^^^^^^^^  -p^^eil  cas  paVrticle  ,p  de  la  troi|me 

c'cFaradon  fur  l'Edit  de  Cremieu,  &  la  première  Déclaration  fur  celui  de  la 

''^t'"L^lS!;iyitl/aeu*depuisun  Edit  donné  à  Fontainebleau,  aumoisde 
A^ane  '^/"«f  ^^^^^  I  r>oné  ,  mil  fera  jaf  outre  var  les  Cours  au  fi- 

Septembre  ï  68  '  P-^^  ^j;j  ;^;;^  ?„  .^^;  J  „.^^/?i«/i.  ..^hL  /.-«..^«i^^^  f  «> 
^e^..r  ^-/-'^^  ^  llllTn^ont  àonn^  à  cet  effet  leur  r^c^.aùon  f^écUej4f 
""'iZntNofa     s   rr  £  au  il  en  [oit  uféde  mêieM/Je  lerceduks  évocatotresfe- 

ront  wnifiees  quniz^aine  avant  Mjif"^^   x  ,        ,-,      -,  .',„'««,/v,iîîn^r^rr« 

^agnifs^uifervcntparSemePcsiLctoutfansattmdrcqHtlyauete 

^H  Ççnfeilf 
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Article     XLI. 

SI  au  prdjudice  de  l'évocation  /es  procédures  font  continuées  en  ma^ 
tiere  civile  y  &  le  procès  jugé  diffinitivement  en  matière  crimi-. 
nelle ,  il  y  fera  pourvu  par  notre  Confeil ,  &  les  procédures  attentatoi- 
res remifes  es  mains  de  celui  des  Maîtres  des  Requêtes  qui  aura  été 
commis  pour  le  rapport  du  principal ,  &  non  d'autre  ;  &  ne  pourra  la 
Requête  être  rapportée ,  qu'elle  n'ait  été  fignifîée  à  l'Avocat  de  la 
Partie  adverfe ,  ôc  copie  donnée  des  pièces  juftificatives  trois  jours, 
avant  le  rapport  qui  en  fera  fait, 

113*  Les  procédures  font  continuées  en  Tnatiere  cmle.'\  Il  réfulte  de  ces  termes  dô 
l'Ordonnance  ,  que  l'inftance  d'évocation  arrête  les  procédures  en  matière  ci* 
A^ile.  On  a  vu  dans  l'article  jp,  qu'elle  n'arrête  pas  l'inftruftion  en  matière  cri* 
mjnelle.  ] 

Il  y  fera  fourvû  par  notre  Confeil.  ]  Si  l'on  procède  au  Jugement  diffinitif  en 
matière  criminelle,  &  fi  l'on  continue  les  procédures  en  matière  civile  au  pré- 
judice de  l'évocation,  le  tout  eft  lujet  à  caiïation comme  attentatoire  ;  d'autant 
que'bien  que  les  évocations,  ou  Lettres -en  règlement  de  Juges  entre  deux  Cours 
ne  les  privent  pas  abfolument  de  leur  Jurifdiftion  ,  elles  en  lurfeoient  le  pou- 
voir ,  jufques  à  ce  qu'il  foit  jugé  à  qui  des  deux  la  connoillance  en  appartient,  fol- 
mtitr  enim  judiciiim  vêtante  eo  ijui  pidicnre  cœpit ,  per  text.  in  c.  ut  noflrum ,  ubi  Pa- 
normit.  nnm.  l.&e.Jî  duobiis  de appell.  &  per  legem  judicium  fohimr ,  j" 8,  jf.  dejudic. 
en  telle  forte  que  tout  ce  qui  eft  fait  au  préjudice  de  l'évocation  fîgnifiée  eft 
'nul  :  néanmoins  Baflet ,  liv.  2  de  fon  Recueil  d'Arrêts ,  tit.  2 1 ,  chap.  2  ,  rap- 
porte, que  par  Patentes  du  28  Décembre  î-5j'8,  ileft  permis  au  Parlement  de 
Grenoble  ,  à  la  requifition  de  l'une  des  Parties,  d'inftruire  les  procès  criminels 
nonobftant  les  cedules  évocatoires,  Se  de  juger  les  civils  à  la  chargé  delà  nul- 
lité de  l'Arrêt,  d  par  l'Enquête  les  parentez  font  trouvées  véritables  ,  ce  qui 
demeure  fans  doute  révoqué  par  cette  Ordonnance,  qui  étant  pofterieure^  dat 
formam  futuris  negotiis  ,fuivant  laLoy  7 ,  C.  de  kg.  &  Conflit.  Princip.  même  à  ceux 
qui  font  pendans ,  /.  21  ,  C.  defacrof.  Ecclef.  Nonobftant  cela  comme  les  cedules 
évocatoires  ne  tendent  qu'à  fomenter  la  chicane  àes  Plaideurs  obftinez  ,  lef- 
quels  ne  les  font  figni'fier  le  plus  fouvent  que  pour  lafter  leurs  Parties,  il  feroît 
à  fouhaiter  que  les  cedules  évocatoires  ni  les  commiftîons  eh  règlement  de  Ju- 
ges, n'empêchaftent  pas  qu'on  ne  continuât  les  pourfuites  dans  les  Cours  d'oii 
l'on  veut  évoquer;  parce  que  fi  par  l'événement  l'évocation  ou  l'inftanceen  Rè- 
glement de  Juges  n'étoit  pas  recevable ,  l'affaire  fe  trouveroit  en  état  d'être  ju- 
gée par  les  Cours  ,  d'où  l'on  auroit  voulu  évoquer ,  &  ce  feroit  un  moyen  de 
retrancher  toutes  fortes  de  chicanes  fans  détruire  les  évocations.  Il  arrive  mê- 
me dans  les  inftances  du  retrait  lignager  que  la  Partie  qui  gagne  fon  procès  d'é- 
vocation, y  perd,  en  ce  que  par  le  moyen  de  la  cedule  évocatoire  l'Evoquant 
fait  écouler  l'an  &  jour  pour  retraire  ,  lequel  ne  peut  être  prorogé,  à  moins  que 
la  Coutume  ne  le  permette  ,  parce  qu'il  eft  contre  la  liberté  publique  ;  le  Parle-; 
ment  de  Dijon  ne  laifiTe  pas  de  continuer  les  pourfuites  qui  ont  été  commencées  j 
«onobftant  la  cedule  évocatoire  ou  l'Inftance  de  Règlement  de  Juges. 

7  mil.  Ddd 
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Que  t  Evocation  demandée  &  conjemie  par  les  Parties  ne  peut 

être  retracée. 

'Article     XL  IL 

TOrsque  révocation  aura  été  demandée  &  acceptée  par  écrit 
^  par  toutes  les  Parties  ,  elles  ne  feront  plus  recevables  à  s'en  de- 
ffier  ;  mais  feront  tenues  de  procéder  au  Parlement  dont  elles  auront 
convenu. 

A  s'en  dcfifter.  ]  Lof  fque  le  Juge  a  été  donné  du  confentement  des  deux  Par- 
ties ,  il  ne  peut  pareillement  être  reeufé ,  bien  qu'elles  ne  foient  pas  naturelle- 
ment dépendantes  de  fa  Jurifdidiion  ,  fuivantla  Loy  apertifmiy  C.  dejudic.^  Qui 
in  Magiflratu  confentiunt  ^  cujus  jurifdi^ioni  fiéfe^îos  fe  non  ejjefchwt,  ^uàmimsju- 
dicatum  faciunt  recufare  non  fojjunt ,  Govean.  lib.  2  ,  de  jurifd.  Autre  ehofe  eft  de 
JEdiluiojHdke,  c'eft-à-dire ,  d'un  Juge  donné  à  la  requifition  de  Tune  des  Parties, 
auquel  cas  il  peut  être  recufé  par  celle  qui  ne  l'a  pas  demandé  ,  d'autant  qu'il 
faut  que  toutes  les  Parties  interrefTées  donnent  kur  confentement  au  choix  des 
Juges ,  de  même  qu'à  l'évocation  &  rétention  de  k  caufe ,  fuivant  cette  règle 
de  Droit  quod  omnes  tangh  ,  ab  omnibus prohan  débet. 

\Que  [Evocation  peut   être  demandée  du  chef  d'un  Confeiïïer  qui  a 

le  nombre  de  parens  au  degré  requis  ,  s'il  a  fait  fon  propre 

du  procès  i  &  en  quel  cas  il  efi  cenfé  P avoir  fait. 

Article    XLIII, 

LOrs  qu'aucun  des  Officiers  étant  du  corps  de  nosParlemens  ou 
autres  nos  Cours,  aura  follicité  les  Juges  en  perfonne,  confulté 
&  fourni  aux  frais  d'un  procès  ,  lequel  y  fera  pendant,  il  fera  cenfé 
en  avoir  fait  fon  fait  propre,  &  fera  la  Partie  qui  l'articulera,  rece- 
vablc  à  en  faire  preuve  par  témoins  j  &  a  demander  P Evocation  du 
procès  de  fon  chef ,  s^il  a  nombre  fuffifant  de  parens  ou  alliez  au  de- 
gré ci-defTus  :  &  fera  l'évocation  inftruite  &  jugée  avec  toutes  les  Par- 
ties ,  après  néanmoins  que  le  fait  propre  aura  été  refû  par  Arrêt  rendu 
fur  Requête  délibérée  en  notre  Confeil. 

A  en  faire  preuve  par  témoins.  ]  Les  faits  &  les  raifons  par  lefquelles  on  prétend 
faire  voir  que  l'Officier  du  chef  duquel  on  veut  évoquer,  a  fait  de  la  contefla- 
tion  de  quelqu'une  des  Parties  fon  propre  fait ,  pour  lui  faire  obtenir  un  fuccès 
favorable,  doivent  être  exprimez  bien  au  long;  des  moyens  fimples,  vagues  & 
généraux  ,  ne  feroient  pas  fuffifans  :  aufïï  l'Ordonnance  veut  que  ceux  qui  les 
propofent  de  cette  manière  en  foient  déboutez  &  condamnez  en  l'amende. 

A  demander  évocation  du  procès  de  fon  chtf.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordon- 
nance du  Roy  François  I.  à  Chantelou ,  i  J45' ,  article  y ,  par  lequel  il  eft  porté  > 
<^He  ceux  quiprejènteront  requête  pour  évoquer  pour  raifon  des  fiijpicions  fondées  Jur  con-z 
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fatt^iiinitez.,  ajfinitez.  &  amitiez.,  &  fur  ce  (jiiaHcmsdes  PréCidenS  &Confeillers  d'i- 
celU'S  font  leur  -propre  fait  des  procès  qiiils  prétendent  évoquer ,  déclareront  fpecialement 
quel  ejfet  ou  poiirchas  ledit  Préfidentmi  Confeiller  aura  fait  pour  le  fi4çport  &  faveur ^ 
delacaufe,  &  au  moyen  defquels  faits  ils  prétendent  ledit  Préfident  ou  Confeiller  en 
faire  fon  propre  fait ,  &  <jue  les  Coursa  qui  le  Jugement  &  connoijfance  de/dites  Ke~ 
quêtes  fera  renvoyé,  cotteront  fpecialement  en  leur  avis  ,  &  approuveront  les  faits  df 
articles  fur  lefquels  ils  entendent  que  les  éuoquans  informent,  &  que  les  évoquez,  pour^ 
ront  informer  au.  contraire,  &  les  Parties  bailler  reproches,  fihon  leurfemble,  contri 
les  témoins  oùis  &  examinez,  auxdites  informations  &  enquêtes. 

S'il  a  nombre  fuffifant  de  parens.  ]  Par  Edit  du  mois  de  Septembre  1(583  '  '^  ^/^ 
donné  pouvoir  aux  Cours ,  quand  les  évocations  feront  demandées  fur  les  parentez.  des 
fuges  qui  auront  fait  leur  fait  propre,  depajfer  outre,  à  moins  quil  ne  leur  apparoîjje 
d'un  Arrêt  du  Confeil ,  par  lequel  le  fait  propre  aura  été  reçu.  Cela  avoit  été  aupa- 
ravant réglé  par  un  Arrêt  du  Confeil  Privé  du  vingtième  Juin  1679,  ?'"  déclare 
nulles  les  cedules  évocatoires  ,  fondées  fur  des  parentez.  des  Officiers  des  Cours ,  qu'on 
prétendra  avoir  fait  leur  fait  propre  des  intérêts  de  l'une  des  Parties ,  fi  le  fait  propre 
n'a  éié  reçu  par  Arrêt  du  Confeil. 

Le  fait  propre  aura  été  reçu.']  Il  n'eftplus  necefîàire  à  préfent  pour  évoquer  fur 
le  fait  &  parentez  des  Juges  qui  font  leur  fait  propre  ,  de  cotter  &  approuver  les 
faits ,  parce  que  cet  article  explique  nettement  le  cas  auquel  un  Confeiller  eft 
cenfé  l'avoir  fait;  fçavoir  ,  s'il  a  follicité  les  Juges  en  perfonne  ,  confulté  & 
fourni  aux  frais  du  procès  pendant.  II  y  a  d'autres  faits  qui  font  exprimez  dans 
la  Loy  filius-familias  ,!;■,§.  i  ,  ff.de  Judic.  en  ces  termes  :  Judex  tune  litemfuam 
facere  inteliigitur ,  chm  dolo  malo  in  fraudem  legis  fehtentiam  dixerit.  Dolo  malo  autem 
uidetur hoc  facere  ,Jî evidens  arguatur  ejns  vel gratia ,velinimicitia ,  vel  eliamfordes , 
tu  veram  afiimationem  luis  pr^lare  cogatur  :  mais  cette  Loy  a  lieu  dans  le  cas  au- 
quel les  Juges  peuvent  être  pris  à  partie.  Pour  ce  qui  concerne  l'exécution  de  cet 
article ,  il  fuffit  de  juftifier  les  faits  qui  y  font  contenus;  ôc  pour  cet  effet ,  il  faut, 
avant  que  de  fignifîer  la  cedule  évocatoire,  préfenter  Requête  au  Confeil ,  pour 
être  reçu  à  prouver  par  témoins  le  fait  qui  aura  été  articulé  ;  &  après  avoir  fait 
l'enquête  ,  faire  recevoir  par  Arrêt  le  fait  propre  ,  après  quoi  on  pourra  faire 
fignifîer  la  cedule  évocatoire  du  chef  de  l'Officier  qui  a  fait  fon  fait  propre,  s'il 
a  le  nombre  des  parens  &  au  degré  requis. 

§3"  Par  Arrêt  rendu  fur  Requête  délibérée.  ]  LaDéclaration  du  3  i  Mars  1710^ 
a  remédié  à  un  inconvénient  qui  arrivoit  en  cette  matière  :  les  accufez  deman- 
doient  &  obtenoient  un  délai  dans  les  Parlemens  pour  faire  juger  le  fait  propre, 
quoique  le  préfent  article  n'en  accordât  aucun ,  cette  Déclaration  défend  d'en 
accorder  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Défendons,  conformément  à  l'article  xLiir.  du  titre  premier  de  notre 
Ordonnance  de  1 669  ,  de  fignifîer  aucune  cedule  évocatoire  fondée  fur  le  fait 
propre  des  Juges  ,  s'il  n'a  été  reçu  auparavant  par  un  Arrêt  de  notre  Confeil , 
fans  que  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  il  puifTe  être  accordé  aucun  délai 
pour  obtenir  cet  Arrêt  par  nos  Cours  où  les  procès  feront  pendans  ;  déclarons 
nulles  &  de  nul  effet  toutes  les  cedules  évocatoires  fignifîées  dans  le  cas  ci-deffus , 
ôc  en  conféquence  ordonnons  qu'il  fera  pafTé  outre  par  nos  Cours  au  Jugement 
defdits  procès,  comme  avant  la  lignification  dcfdites  cedules  évocatoires.  1 
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En  quel,  cas  on  évoque  des  Préftdiaux ,  &  ou  fe  fait  le  renvoy. 

Article    X,  LIV, 

ON  ne  pourra  évoquer  des  Prdfidiaux,  foit  en  matière  civile  on 
criminelle ,  fi  ce  n'eft  que  la  Partie  y  fut  Officier,  ou  qu'elle  y 
çût  fon  père,,  fon  fils,  ou  fon  frère;  auquel  cas  le  procès y^r^  renvoyé 
au. prochain  Siegç.  Préfidialala.  fiinple  réquifition. . 

Ou  criminelle.  ]  Cela  fe  doit  entendre  des  cas  Préfidiaux,  &  non  pas  de  ceux 
■qu*ôn  juge  ù  l'ordinaire  (5i  à  la  charge  d'appel. 

Sera  renvoyé  au  prochain. Siège  Préfidial.  ]  Par  l'Ordonnance  du  Roy  Charle» 
IX.  aux  Etats  d'Orléans ,  confirmée  par  celle  de  Blois,  article  121 ,  le  procès 
où  l'un  des  Officiers  étoit  Partie  ,  devoit  être  renvoyé  à  la  fîmplé  réquifition  de 
f-iàutre  Partie  au  plus  prochain  Siège  Préfidial,  pour  y  être  jugé  &  terminé,  mê- 
me bien  que  les  deux  Parties  fulfent  Officiers  en  même  Siège ,  comme  il  a  été  or- 
donné par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  recueilli  par  M.  Maynard,  liv.  i, 
ch.  48  ,  &  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  1 2  Décembre  1 648 ,  rapporté 
par  Henrys,  tom.  2  ,  liv.  2  ,  queil-.  y.  C'eft  pour  cette  raifon  que  le  Pape  Inno- 
cent III.  a  ftatué  dans  îe  Chapitre,  cîim  R,  de  offic.  &  fjot.jud.  deleg.  qu'un  Cha- 
noine ne  peut  être  Juge  délégué  d'un  autre  Chanoine  fon  Collègue ,.  d'autant  que 
Famitié  entre  Chanoines  d'un  même  Collège  ,  doit  être  plus  grande  qu'entre  frè- 
res; &  qu'il  en  efl:  d'eux  comme  des  foldats ,  dont  la  commune  milice  augmente 
ï'amitié  &  la  charité  y  commilitio  caritas  aiigetiir,  l.  miles ,  /.  fi  forte ,  &l.pen.  C.de- 
'CafirenJ.feciiLmilit.lib.  lO.  Pour  ôter  encore  tout  fôupçon  de  fupport  &  défa- 
veur ,  l'Ordonnance  veut  que  ce  renvoy  ait  lieu ,  non-feulement  fi  la  Partie  y 
eft  Officier ,  mais  même  fi  elle  y  a  Ion  père  ,.  fon  fils  ou  fon  frère.  Il  faut  pourtant 
remarquer  qu'on  ne  peut  évoquer  des  Préfidiaux  que  dans  lé  cas  auquella  caufè 
peut  être  jugée  au  premier  chef  de  l'Edit  &  en  dernier  refi!brt  :  car  fi  elle  eft  au 
fécond  chef  de  l'Edit  ou  en  la  féance  ordinaire  ,  elle  y  peut  être  jugée ,  parce 
qu'en  ce  dernier  cas  on  peut  par  la  voye  de  l'appellation  faire  réparer  les  griefs 
qu'on  poufroit  avoir  reçus,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Papon, 
liv.  4,  tit,  yi  des  Sièges  Préfidiaux  ,  art.  4.  De  même  la  difpofition  de  ces  Or- 
donnances n'a  pas  lieu  aux  Jarifdidions  inférieures  &  fubalternes ,  d'aïUant  qu'un 
Juge  inférieur  eft  feul ,  &  que  ce  feroit  dépouiller  les  JurifdiftLons  qui  font  patri- 
moniales &  infruthi,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon, 
rapporté  par  Bouvot,  tom,  2  ,  fous  le  titre  Renvoy ,  quefl.  42. 

^J^uelle  procédure  doit   être  obfervée  en  cas  de  partage  ou  recufation 

dans  les  Compagnies  femejîr es  ou  mi-Parties,  s^il  ne  rejîe  nombre 

de  Juges  pour  fe  départir  ou  pour  juger» 

Article    XLV. 

SI  dans  les  Compagnies  femeftres  ou  mi-Parties,  en  conféquencc 
des  partages  d'opinions,  ou  de  recufation  ,  Une  rejloit plus  nom- 
'he  fuffifant  de  Juges  pour  fe  départir  ou  pour  juger  j  en  ces  cas  rap- 
jportant  parlune  des  Parties  certificat  des  Greffiers  fur  le  fait  du  parta- 
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ge  ou  QU  nombre  des  Juges  ^  Lettres  d'évocations  feront  accorde'es 
avec  renvoi  j  fçavoir,  pour  les  Compagnies  femeftres  en  celui  des 
Semeftres  qui  n'en  aura  pas  connu;  è>c  pour  les  Chambres  mi-Parties, 
€n  une  autre  Chambre  non  fufpede  ni  exceptée. 

//  nersftoit  fins  numhre  fuffifant  de  ]iig€S.'\  Cet  article  eft  conforme  à  TOr- 
donnance  de  la  Bourdailiere ,  art.  7,  par  laquelle  il  y  a  pareillement  lieu  d'évo- 
quer ,  lorlque  par  les  récufations  admifes  il  ne  refle  pas  un  nombre  luffilant  de  Juges 
pour  juger,  &  à  l'Ordonnance  de  RouifiUon,  art.  14..  Ileftvrai  que  furie  fujet  du 
nombre  des  Juges  qui  doit  refter  au  Parlement  d'où  l'on  veut  évoquer,  il  y  a  dif- 
parité  entre  le  Parlement  de  Paris  &  les  autres,  comme  il  fe  voit  par  l'Edit  de  la 
Bourdaifîere  &  celui  de  Blois ,  art.  1 17.  Le  même  s'obferve  pour  les  Chambres 
(de  l'Edit  mi-parties  »  s'il  ne  demeure  du  moinsquatre  Juges  de  chacune  Religion, 
parce  que  leurs  Arrêts  doivent  être  donnez  en  nombre  égal,  fuivant  l'art,  45" 
de  l'Edit  de  Nantes.  Cela  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  Prélidiaux  ,  car  il  fuffit  qu'il 
y  ait  unOfEcier  pour  Partie,  ou  qu'une  des  Parties  y  ait  fon  père,  fen  fils  ou 
ïbn frère ,- pour  faire  renvoyer  en  un  autre  Siège,  bien  qu'il  y  ait  nombre  fuffi- 
fant  d'autres  Juges ,  comme  nous  avons  remarc^ué  fur  l'art.  44  de  ce  titre. 

Pour  les  Chambres  mi-parties.  ]  Quant  aux  Chambres  de  l'Edit,  les  procès  qui 
feront  partagez,  feront  jugez  en  la  plus  prochaine,  qui  obfervera  la  proportion 
&  forme  de  celle  dont  ils  feront  procédez ,  excepté  la  Chambre  de  l'Edit  de  Pa- 
ris, où  les  procès  partis  dévoient  être  départis  en  la  même  Chambre,  par  les 
Juges  qui  étoient  à  cet  effet  nommez  par  4e  R-oi  par  Lettres  Patentes  particulier, 
res  ,  fi  mieux  les  Parties  n'aimoient  attendre  le  renouvellement  de  la  Chambre  j 
&  avenant  qu'un  procèsfùt  partagé  en  toutes  les  Chambres-  mi-parties,  le  partage 
étoit  renvoyéà  la  Chambre  de  l'Edit  de  Paris,fuivant  l'article  47  de  l'Edit  de  Nan- 
tes. Il  faut  encore- obferver  que  pour  le  Jugement  des  procès  de  partage,  il  n'ell 
plus  nécelfaire  que  le  partiteur  ÔC  compartiteur  s'y  tranfportent. 

'^tfelk  Coutume  il  faut  fuivre  dans  le  Jugement  des  procès  évoquez-}-- 
par  les  Juges  à  qui  le  renvoi  en  ejl  fait. 

Article    XLVL 

LEs  procès  évoquez  feront  jugez  par  les  Juges  pardevànt  îefqucis 
le  renvoi  a  été  fait,  fuivant  les  Coutunies  des  lieux  d''oà  les  pro- 
cès auront  été  évoquez ,  à  peine  de  nullité  &  caffation  des  Jugemens 
&  Arrêts  qui  auront  été  rendus ,  pour  raifon  de  quoi  les  Parties  fe 
pourront  pourvoir  en  notre  ConfeilV 

Des  lieux  d'oii  les  procès  auront  été  évoquez.,  ]  C'eft  une  maxime  reçue  &  ap-- 
prouvée  par  le  Dr^it,  que  tous  les  procès  évoquez  d'un  Parlement  à  un  autre  , 
fe  doivent  juger  fuivant  les  Coutumes ,  les  Loix  &  les  Statuts  d'où  la  caufe  efl 
évoquée ,  à  peine  de  nullité.  Cela  a  été  ainfi 'réglé  à  l'égard  des  procès  évoquez 
du  pais  de  Provence,  parla  réponfe  au  cahier  préfenté  au  Roi  par  les  Gens  des 
trois  Etats  dudit  pais,  en  l'année  1613  ,  &  par  des  Lettres  Patentes  du  14  Juillet 
1(533  ,  ^  ^  Août  1665).  Cette  maxime  efl  fondée  fur  ce  que  celui  cjw  mandatarre- 
pirifdiciïonem  fufcepu  nïl  habet ,  en  forte  que  Prator  fi  is  qui  alienam  jurifdifiionem 
exeqmtur  ^nontamen  profuoimperio  agit,fedpro  eo  cujus  mandata  jus  dïcit  ^  quotiens 
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vcirtibiis  ejitffmigittir  ,  /.  etfi  Prxtor ,  ^  ,  ff.  de  offic.  eJHS  cm  mand.  efi  ^urïj'd.  Et  11  n'eft 
pas  befoin  pour  faire  juger  les  procès  évoquez  fuivant  les  Coutumes  des  lieux 
d'obtenir  des  Lettres  particulières  du  Roi  à  cet  effet,  fuivant  Tarticle  67  de  l'Or- 
donnance du  feu  Roi.  Il  faut  pourtant  remarquer,  qu'il  eft  permis  aux  Juges  à 
qui  le  renvoi  a  été  fait,  de  fuivre  le  ftile&:  ufage  particulier  en  ce  qui  concerne 
l'inftrudion  des  procès,  fed  non  in  eis  quix,  ad  decifionemff  estant ,  /.  3  ,  §.  ult.ff.  de 
JeJiibHSi  &  C.quod  CUricis  de  for 0  compet.iU  not.  A^ornac./up.tit.Ced.ut  liiepend. 
Gttid.  Pap.  &  Ranchïn.  cjiud.  262.  Brodeau,  fur  M.Loiiet,  let.  C.  queft.  42,  & 
Expilly ,  en  fes  Arr.  ch.  127.  Ce  qui  eft  dit  en  cet  article,  que  les  procès  évo- 
quez feront  jugez  fuivant  les  Coutumes  des  lieux  d'où  ils  auront  été  évoquez , 
fe  doit  entendre,  pourvu  que  la  matière  y  foit  difpofée;  par  exemple  ,  un  procès 
de  fubftitution  évoqué  de  Paris  à  Touloufe ,  ne  fe  doit  pas  juger  fuivant  les  Us 
&  Coutumes  de  Paris,  parce  que  toutes  fubflitutions  fe  jugent  félonie  Droit; 
écrit ,  &  que  Paris  eft  un  païs  coutumier. 

En  queitems  on*ie  peut  faire  fignifier  la  cedule  évocatoire^ 

Article     XLVïL 

ON  ne  pourra  faire  fignifier  aucune  cedule  évocatoire  quinzaine 
avant  la  fin  du  Parlement ,  &  des  Semeftres ,  à  l'égard  des  Com-; 
pagnies  qui  fervent  par  Semeftres. 

Quinz.aine  avant  la  fin  du  ParUment.  ]  La  raifon  eft ,  parce  que  c'étoit  un  ar- 
tifice ordinaire  à  ceux  qui  vouloient  dilayer  le  Jugement  de  leurs  procès  ,  d'at- 
tendre la  fin  du  Parlement  &  du  Semeftre ,  pour  gagner  par  ce  moyen  la  féance 
ou  le  femeftre  auquel  l'affaire  devoit  être  jugée  ;  &  pouffez  de  cetefprit ,  ils  pre- 
noient  ce  tems-là  pour  faire  fignifier  la  cedule  évocatoire ,  ce  qui  faifoit  voir 
que  c'étoit  plutôt  dans  le  deffein  de  traîner  l'affaire  en  longueur,  que  de  l'attirer 
en  une  autre  Jurifdiâion. 

C'eft  farce  motif  que  le  Roi  a  donné  une  Déclaration  au  mois  de  Septembre 
1583  ,  portant  c^u  il  fera  pafé  outre ,  nonohùant  la  fîgnification  de  la  cedule  évo- 
catoire, fans  attendre  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  Arrêt  du  Confeil,  avec  plein 
pouvoir  aux  Cours  de  condamner  ceux  qui  évoquent,  qui  fe  défifterontde  leur 
évocation ,  en  l'amende  de  trois  cens  livres  portée  par  l'article  35*  de  ce  titre ,  & 
aux  dépens;  à  moins,  à  l'égard  des  évocations  fur  parentage,  que  le  déliftement 
ne  foit  caufc  par  le  décès  ou  par  la  réfîgnation  de  quelques  Officiers  de  ceux  qui 
auront  été  cottcz  dans  la  cedule  évocatoire ,  ôc  dont  Y  intérêt  aura  cejfé. 
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îDÉ  C  LA  RATION 

DU      R    O    Y. 

CONCERNANT 

LES    EVOCATIONS. 

Donnée  à  Ferfailks ,  le  18  Mars  1728. 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  L'ufage  des  Evocations  fur  paren- 
tez  &  alliances  qui  a  été  juftement  établi  pour  ne  donner  aux  Parties  que  des  Juges 
exempts  de  toute  fuipicion ,  ayant  fouvent  fervi  de  prétexte  aux  Plaideurs  pour 
prolonger  les  procès,  &  éloigner  leur  condamnation  par  l'abus  qu'ils  ont  fait, 
contre  l'intention  du  Legillateur ,  de  la  faculté  que  la  Loi  leur  accordoit ,  le  feu 
Roi  de  glorieufe  mémoire,  notre  très-honoré  Seigneur  &  bifayeul,  a  été  obligé 
de  remédier  à  cet  abuv  par  plufieurs  Edits  ,  Déclarations  &  Arrêts  donnez  en  in- 
terprétation de  fon  Ordonnance  du  mois  dAoût  1 66^ ,  &  notamment  par  fon 
Edit  du  mois  de  Septembre  1683  ,  &  par  fa  Déclaration  du  5  i  Mars  1 710,  par 
lefquels  il  a  permis  à  nos  Cours  dans  les  cas  qui  y  font  exprimez,  de  pailer  outre 
au  Jugement  des  procès  ,  nonobftant  les  cedules  évocatoires  lignifiées  pour  en 
arrêter  le  cours ,  &  fans  attendre  qu'il  y  eût  été  pourvu  par  Arrêt  rendu  en  no- 
tre Conleil  ;  voulant  même  que  dans  un  des  cas  marquez  par  ledit  Edit  de  1685, 
nofdites  Cours  puffent  condamner  les  Evoquans  en  l'amende  de  trois  cens  li- 
vres, portée  par  l'article  XXXV.  du  titre  premier  de  l'Ordonnance  de  i(56p;  mais 
Nous  avons  été  informez  que  par  un  nouvel  abus  des  évocations  qu'il  auroit  été 
difficile  de  prévoir  ,  il  eft  arrivé  dans  une  de  nos  Cours  de  Parlement  ,  qu'un 
particulier  qui  avoit  fuccombé  dans  une  inftance  d'évocation  en  notre  Conleil , 
où  il  avoit  été  condamné  à  l'amende  &  aux  dépens  ,  a  eu  la  témérité  de  faire  fî- 
gnifier  aufîî-tôt  après  une  féconde  cedule  évocatoire  dans  la  même  affaire,  entre 
les  mêmes  Parties  ,  fur  les  mêmes  parentez  &  alliances ,  fans  qu'il  en  fût  furvenu 
aucune  nouvelle  ;  &  cette  féconde  évocation  ayant  eu  dans  notre  Confeil  le  même 
fort  que  la  première ,  il  a  encore  ofé  en  faire  fignifier  une  troifiéme ,  à  laquelle  les 
Officiers  du  Parlement  ,  où  l'affiiire  eft  pendante ,  ont  crû  devoir  déférer  par 
provifion,  jufqu'à  ce  que  Nous  leur  euffions  expliqué  nos  intentions  fur  ce  fu- 
jet  ;  &  comme  il  eft  important ,  non-feulement  de  faire  cefler  dans  le  cas  parti- 
culier dont  il  s'agit,  une  chicane  fi  opiniâtre  ôc  fi  odieufe  ,  mais  de  prévenir  un 
pareil  abus  par  une  Loi  générale ,  qui  afiurant  l'autorité  des  Jugemens  rendus 
en  notre  Confeil,  empêche  les  téméraires  Plaideurs  de  renouveller  à  leur  gré 
des  évocations  déjà  rejettées  ,  &  difpenfe  leurs  Parties  de  venir  Nous  deman- 
der de  nouveau  la  même  juflice  queNous  leur  avons  déjà  rendue;  A  ces  causes 
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ôc  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  Conleil,  6c  de  notre  certain* 
fcience  ,  pleine  puilTance  &  autorité. Royale  ,  Nous  avons  dit  ,  déclaré  &  or- 
,<lonné  par  ces  PréfcHtes  fignées  de  notre  main  ,  difons  ,  déclarons  &  ordon- 
nons, voulons  &  Nous  plaît,  que  ceux  qui  auront  été  déboutez  de  leur  cedule 
évocatoire  par  Arrêt  définitif  de  notre  Conleil ,  ne  puiffenten  faire  fignifier  au- 
cune autre  dans  la  même  affaire  &;  entre  les  mêmes  Parties,  s'il  n'eftTien  fur- 
venu  de  nouveau  à  cet  égard  depuis  l'Arrêt  rendu  fur  la  première  évocation. 
Défendons  à  nos  Cours  d'avoir  aucun  égard  aux  cedules  évocatoires  qui  feroient 
.fignifîées  en  ce  cas,  lefquelles  Nous  déclarons  nulles  &  de  nul  effet  :  Voulons 
que  fans  s'y  arrêter  ,  il  foit  paffé  outre  à  rinftrudion  &  jugement  des  affaires 
qu'on  prétend  évoquer  ,  ainlî  que  nos  Coûts  l'auroient  pu  faire  avant  la  figni- 
fication  dcfdites  nouvelles  cedules  évocatoires.  Donnons  audit  cas  plein  pouvoir 
à  nofdites  Cours  de  condamner  les  Evoquans  à  l'amende  de  trois  cens  livres 
.portée  par  l'article  xxxv.  du  titre  premier  de  fOrdonnance  de  i5l5p,  applicable 
moitié  à  Nous,  moitié  à  la  Partie,  &  ce  outre  les  dépens,  dommages  &  inté- 
rêts ,  s'il  y  échet ,  aufquels  lefdits  Evoquans  feront  condamnez  envers  ladite 
Partie  ;  n'entendons  néanmoins  empêcher  que  ,  lorfque  depuis  l'Arrêt  rendu  en 
rnotre.Confeil  fur  une  première  évocation ,  il  fera  furvenu  de  nouvelles  paren- 
tez  &  alliances,  foit  à  l'égard  des  mêmes  Parties,  ou  du  chef  de  celles  quiau- 
roientété  reçues  Parties  Intervenantes  depuis  ledit  Arrêt,  il  ne  foit  permis  aux 
Parties ,  même  à  celle  qui  aura  fuccombé  dans  le  jugement  de  la  première  évo- 
cation ,  de  faire  fignifier  une  nouvelle  cedule  évocatoire  ,  à  laquelle  nofdites 
Cours  feront  tenues  de  déférer  dans  tous  les  cas  où  elles  font  obligées  de  le  faire, 
fuivant  la  difpolîtion  defdites  Ordonnances ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu 
en  notre  Confeil  :  Si  donnons  EN  mandement  à  nos  amez  ôc  féaux  Confeil- 
Jers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  Préfentes  ils  ayent 
à  faire  lire,  publier  &  enregiflrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder,  obferver  & 
exécuter  félon  fa  forme  &  teneur  :  C  A  R  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  dequoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  Préfentes.  D  ON  N  e'  à  Verfailles  le 
dix -huitième  Mars, l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt-huit,  &  de  notre  Règne  le 
treizième.  Signé,  LO  U  IS,Et  plia  bas ,  Par  le  Roy ,  Phelypeaux.  Et 
icellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiflrée  ,  éni  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Rey  ,  four  être  txeciitét 
félon  fa  ferme  &  teneur  ,  &  copies  eolUtionnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Sene- 
chaujjées  du  Refort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  regijfrées  :  Enjoint  aux  Suhfittutsdu 
Procureur  General  du  Roy  d'y  tenir  la  main  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois^ 
fuivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement , le  dix  Avril  mil  fept  cem  vingt-huit. 

Signé,  Du  Franc 
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T  I  T  R  E    I  I. 

DES      REGLE  MENS      DE      JUGES 

EN    Matière    Civile, 

Cas  aufquels  il  y  a  lieu  de  fe  pourvoir  en  Règlement  de  Juges, 
Article   Premier. 

IL  y  aura  Règlement  de  Juges  lorfque  deux  de  nos  Cours  &  autréf 
Jurifdi5lions  inférieures ,  indépendantes  l'une  de  l'autre  ^  &  non 
rejjbrtijfant  en  même  Cour ,  Jeront  faijies  d\m  même  différend',  & 
rapportant  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties  en  notre  Chancellerie,  ou 
en  notre  Confeil,  les  Exploits  qui  leur  auront  été  donnez  en  diffé- 
rentes Jurifdidions ,  permiffion  leur  fera  accordée  par  Lettres  ou  par 
Arrêt ,  de  faire  affigner  les  Parties  en  notre  Confeil  pour  être  réglées 
de  Juges. 

Deux  de  nos  Cours  &  autres  Jurifdi[Jions  inférieures ,  indépendantes.  ]  Bien  que  l'é-' 
vocation  &  le  Règlement  de  Juges  portent  tous  deux  interdidion  de  pourfuivre 
plus  avant  aux  Cours  où  l'Inftance  efl  pendante  ,  jufquà  ce  que  le  Roi  ait  ôté 
les  défenles  :  Il  y  a  pourtant  cette  différence,  que  l'évocation  efl:  fondée  fur  les 
parentez  &  alliances  que  l'une  des  Parties  a  en  la  Cour,  où  l'Inftance  eft  pendan- 
te, &  le  Règlement  de  Juges  fur  le  conflit  de  Jurifdiftion  qu'il  y  a  entre  deux 
Cours  en  dernier  reffort,  ou  entre  deux  Cours  inférieures  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  qui  toutes  deux  font  failles  d'un  même  fait  &  d'une  même  Inftance  en- 
tre les  mêmes  ou  diverfeS  Parties:  comme  entre  deux  Cours  de  Parlement;  en- 
tre un  Parlement,  le  Grand  Confeil,  Chambre  de  TEdit,  Cour  des  Aydes  o\x 
des  Monnoyes ,  ou  bien  entre  la  Cour  des  Monnoyes,  les  Juges  ordinaires,  & 
les  Prévôts  des  Maréchaux;  car  en  ces  cas  les  Inftances  qui  ;ne  peuvent  être  fé- 
parées  à  caufe  de  leur  connexité ,  bien  qu'elles  foient  entre  diverfes  Parties  qui 
font  de  divers  refforts  &  Jurifdidions ,  doivent  être  renvoyées  aux  Cours  'êc  Ju- 
ges qui  en  doivent  connoître  par  lesEdits  &  Ordonnances,  pour  éviter  la  diver- 
sité des  Jugemens  &  la  contrariété  d'Arrêts.  L'évocation  fur  parentez  efl  appel- 
•lée  ad  fines  recufandi,  le  Règlement  de  Juges  ad  fines  remittendi  ',  ôc  quand  le  Roi 
évoque  de  [es  Juges ,  retient  &  juge  en  fon  Confeil ,  celle-ci  s'appelle  ad  fines  re~ 
tinendi.  En  fait  d'évocation  le  Roi  interdit  la  Compagnie  où  l'Inftance  eft  pen- 
dante, &  mande  au  premier  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  !  on  Hôtel  trouvé 
furies  lieux  ,  ou  en  fon  abfence,  au  Bailli  ou  Sénéchal  du  lieu  o{\  le  Parlement 
d'où  l'on  veut  évoquer  eft  établi,  d'informer  defdites  parentez,  pour  juger  fi  el- 
les font  au  nombre  &  degré  requis  3  en  ce  .cas ,  évoquer  la  cauie  &  la  renvoyer  en 
Tome  I.  E  e  e 
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une  autre  Cour;  mais  en  fait  de  Règlement  de  Juges  il  n'y  a  aucune  Enquête  I 
faire  les  Lettres  portent  interdiftion  à  toutes  les  Cours  &  Jurifdiftions  qui  font 
faifies  de  l'Inftance ,  &  après  le  Roi  oufon  Conlèil  juge  laquelle  des  deux  Cours 
eft  compétente  de  connoître  la  caufe  préferablement  à  l'autre ,  &  l'y  renvoyé. 

iky  Et  non  rejfortljjnnt  tn  même,  Co«r.  Lorfque  ks  JuriCdiftions  taifies  du  mê- 
me différend  font relTortiflantes  en  même  Cour,  ce  n'eft  plus  le  cas  du  Règlement 
de  Juges,  mais  celui  de  fimple  contention  de  Jurifdiétion,  lequel  fe  de'eide  par 
voye  d'appel  en  la  Jurifd'ftion  Tuperieure ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'article  J  dutH 
tre  5  de  cette  même  Ordonnance.  2 

Seront  fai/îes  d'un  même  diferen  d.']Lor{'que  deux  Parties  fe  pourvoient  pour  ui» 
niême  fait  en  deux  différentes  Cours  indépendantes  l'une  de  l'autre ,  chacune  de 
ces  Compagnies  avoit  accoutumé  en  quelques  Provinces  de  condamaer  ccUe 
qui  pourfuivoit  en  l'autre  Cour ,  en  une  amendé ,  pour  le  tranfport  de  Jurifdiftions, 
même  d'augmenter  cette  amende,  en  cas  de  continuation  des  pourfuites;  &ilar-> 
rivoit  par  ce  moyen  que  les  deux  Parties  fe  trouvoient  exe'cutées,  à  la  diligence 
du  Fermier  du  Domaine:  fi  bien  que  Sa  Majeflé,  pour  remédier  à  ces  incoa- 
Veniens ,  a  donné  une  Déclaration  à  Saint  Germain  en  Laye ,  le  28  Janvier  16S2; 
^dithqneW&ellea  abrogé  Tiifa^e  defrononcer  des  condamnations  d' amende,  foits  pré- 
texte de  tranfport  dejuri/ditlion,  &  défendu  aux  Cours  Supérieures  d'y  condamner  les 
Parties,  ni  fou frir  ^ue  les  Juges  fub  alternes  de  leurrejforty  condamnent  en  cjuelcju'oc- 
tafton  ijue  cepuijjeêtreyàveinede  nullités  fer  éfervant  néanmoins  Sa  Majefté ,  lors  du 
Jugement  &  Réglementa^  Juges  evfon  C  enfeil,.  de  condamner  ceux  qui  feront  trsHVCZ, 
pial  fondez, ,  en  telkspein.es  qu  il  fera  pifte  &  convenable. . 

Des  forma  d'obtenir  Lettres  en  Règlement  de  Jugesi  ) 

Article.  IL 

LE  s  Lettres  feront  apportées  au  Sceau  par  les  Maîtres  dés  Requê^ 
tes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  ou  grands  Rapporteurs,  efqucUes 
fera  fait  mention  du  nom  du  Rapporteur,  qui  les  fignera  en  queue j 
après  quelles  auront  été  accordées. 

A  R  T  1  CL  E      IIL. 

FAISONS  défenfc  à  nos  Secrétaires  de  figner  aucunes  Lettres  eu 
Règlement  de  Juges,  &  de  les  prefenter  au  Sceau  ,  ft  elles  nt 
contiennent  éleâfion  de-  domicile  en  la  perfonnc  de  l'un  des  Avocats  en 
nos  Confeils ,  à  peine  de  nullité  des  Lettres  &  de  demeurer  refponfa- 
bic  par  notre  Secrétaire  des  dépens,  dommages  ôc  intérêts  des  Parties 
en  fon  nom.. 

Si  elles  ne  contiennent  éleBion  de^omicile.  jL'Ordonnancene  veut  pas  qu'ion  at- 
tende pour  faire  éleftion  de  domicile,  que  les  Lettres  ou  Arrêts  foient  fignifiez  , 
comme  il  fe  doit  pratiquer,  tant  par  les  anciennes  que  par  la  nouvelle  Ordon- 
nance de  l'année  1  66.7  ;  à  l'égard  des  exploits  contenant  faifîe,  exécution  &  Ar- 
rêt ,  pour  obvier  par  cemoyen ,  aux  fraudes  qui  fe  peuvent  commettre  aux  afïîgn^a- 
tions,  &  pour  faire  fçavoir  aux  Parties  à  quelles  finselles  font  afïîgnées ,  pou/»  fe 
jprégareijà  y  venir  défendre.  Elle  veut  que  les  Lettres  ne  foient.  pas  f  gnées  ni 
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j^rerentées  au  Sceatt,  fi  elles  ne  contiennent  éledion  de  domicile,  afînq'.ic  l'afli^na- 
lion  ayant  été  baillée,  le  Défendeur  puifTe  s'addreffer  à  l'Avocat  nommé  dans 
les  Lettres  ,  fans  attendre  l'échéance  du  délai ,  &  mettre  plus  prompiement  l'In- 
ftance  de  Règlement  de  Juges  en  état  d'être  jugée;  naminducit&dem^antur,fifer 
liiteras  citatorias  reus  plenèpotuitinfirui,  &  deliherare  fiiper  eo  de  qiio  quorum' ^  cap. 
fr^tereà ,  2»  Ext.  de  DUat. 

Article    IV. 

LEs  Lettres  en  Règlement  de  Juges  feront  menûon  des  ajjîgnatlonf 
fur  lefquelles  elles  feront  fondées  j  &  demeurera  le  tout  attaché 
fous  le  contre-fcel,pour  en  laifTer  copie  à  la  Partie ,  conjointement 
avec  raflignation  qui  lui  fera  donnée  en  notre  Confeil. 

Firent  mention  des  ajjlgnations.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  TOrdonnance  du 
feu  Roi ,  art.  66 ,  par  lequel  il  eft  porté ,  qu'en  matière  de  conflit  de  JurifdiHion  & 
'Règlement  de  Juges ,  il  faut  qu'il  apparoijfe par  a£le  ^en  honne  forme ,  qu'il  y  ait  Procès 
pour  même  fait  entre  mêmes  Parties  en  diverfes'Cours;  &  elle  veut  déplus,  qu'il  y  ait 
eu  des  procédures  aux  deux  Cours  Se  Sièges  fur  les  premières  allîgnations ,  & 
que  les  ades  en  foient  inférez  dans  4es  Lettres  &  Arrêts,  &  attachez  fous  le 
•Êôntre-fcel, 

'XTI  ï  I  C  L  E     V. 

LËs  CommiflTions  porteront  claufe  de  furféance  des  pourfuîtesert 
toutes  les  Jurifdi£lions  failles  du  différend  des  Fanies, pendant  h 
délai  accordé  pour  donner  les  aflTignations  ;  ^  fera  porté ,  qu'à  faute  de 
les  faire  donner  dans  le  délai ,  les  défenfes  demeureront  levées  & 
ôtées;  &  courra  le  tems  porté. par  les  Lettres,  du  jour  ôc  datte  de 
rexpeditiôn. 

Tendant  le  délai  accordé.'\\^Qs  Lettres  en  Règlement  dé  Juges  ou  l'Arrêt,  doi- 
vent contenir  défenfes  aux  Cours  faifies  du  différend  des  Parties  d'en  connôître 
jufqu'à  ce  que  par  le  Confeil  en  ait  été  ordonné ,  à  peine  de  nullité  &  caflàtion  des 
procédures;  mais  afin  que  4es  Parties  n'abufent  pas  de  cette  furféance,  l'Ordon-f 
Rance  oblige  les  impétrans  à  faire  donner  l'afïîgnation  dans  le  délai  réglé  par  les 
Lettres  ou  l'Arrêt,  autrement  &  à  faute  de  ce  faire ,  les  défenfes  demeurent  levées 
ipfojure.  Elle  veut  encore  que  le  délai  courre  du  jour  ôc  datte  de  l'expédition  des 
L  ettres  ou  de  l'Arrêt ,  ôc  qu'il  ne  puiffepas  être  au  plus ,  que  de  deux  mois,  d'au- 
tant que  la  fimple  prefentation  des  Lettres  non  tollit  ordinariam  Jurifdi^ionem ,  & 
qu'il  y  a  très-peu  de  Lettres  qui  lient  ôc  qui  inhibent  avant  l'intimation,  fuivant 
ce  qui  fe  pratique  en  France ,  comme  remarque  Rebuffe ,  traB.  de  Evoc.  num.  20 
C^  23  ,  (Se  la  raifon  qu'il  en  rend ,  eft  qu'il  n'eft  pas  vrai-femblable ,  Principem  evo- 
eantem  velle afficere ignorâmes i  c.  1  ^  ubi  Innocent,  de  conceJfion.prAbin.inw.&i^ 
gtner aliter ,  C.  de  Tabul. 
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Article    VI. 

Es  ddlais  pour  donner  les  aflignations ,  feront  réglez  par  les  Let- 
tres ,  fans  néanmoins  qu'ils  puiffent  être  qtte  de  deux  mois  auçlus. 

Que  de  deux  mois  au  vins.  ]  Bien  que  dans  les  Arrêts  ouConmiOlonsil  yait  un 
tenïpréfixépour  faire  afligner  les  Parties,  néanmoins  l'impétrant  peut  anticiper  le 
tems  de  l'aflignation,  parce  que  le  temsqui  lui  eft  donné  eft  une  efpece  de  grâce 
pour  l'obliger  à  le  diligenter ,  &  par  ainfi  la  longueur  du  délai  étant  accordée  ea 
fe  faveur,  il  la  peut  abréger  comme  bon  lui  femble. 

De  l'effet  &  de  la  forme  de  Pafignation, 
Article    VIL 

DU  jour  del'alTlgnationqui  fera  donnée  en  notre  Confeiî,  toutes 
pourfuites  demeureront  furfifes  en  toutes  les  Jurifdiaions  qui  fe- 
ront failles  des  différends  des  Parties ,  à  peine  de  nullité ,  caffation  des 
procédures,  foixante-quinze  livres  d'amende  envers  la  Partie,  &  des 
dépens ,  dommages  ôc  intérêts. 

Demeureront  furfifes.  ]  Du  jour  de  l'adîgnation  toutes  procédures  cefTent  de- 
vant les  Juges  qiu  font  faifis  du  différend  des  Parties,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été 
jugé  laquelle  des  deux  Cours  efl  compétente  d'en  connoïtre ,  &  que  la  caufe  y 
foit  renvoyée ,  afin  que  l'une  ne  détruile  pas  ce  que  l'autre  fait ,  &  qu'il  n'y  ait  pas 
diverfité  de  Jugemensou  contrariété  d'Arrêts.  Ce  qui  n'a  pas  lieu  en  matière  cri- 
minelle, en  laquelle  rinUrudion  eft  continuée  en  la  Jurifdiaion  commife parles 
Lettres  ou  Arrêts, jufqu'à  Jugement  difïinitif  exclufivement,ce  qui  iera  montré 
ci-après. 

Article    VIII. 

EN  fignifiant  les  Lettres ,  la  Partie  fera  tenue  défaire  donner  l'af- 
fignation  en  notre  Conleil  par  le  même  Exploit,  &  où  les  Let- 
tres feroient  fignifiées  fans  afTignation^  défendons  à  nos  Cours  &  Ju- 
rifditlions  d'y  avoir  égard,  ôc  pourront  les  Parties  continuer  leurs  pour- 
fuites  comme  elles  auroient  pu  faire  auparavant,  fans  qu'il  foit  befoin, 
de  fe  pourvoir  en  notre  Conleil ,  pour  faire  lever  les  défenfes. 

D'y  avoir  égard.^  II  ne  fuffit  pas  de  faire  fîgnifîer  les  Lettres  ou  Arrêts,  coffl^ 
me  on  avoit  accoutumé  de  faire,  il  faut  à  prefent  faire  affigner  les  Parties,»  on 
veut  joiiir  de  l'efFet  de  la  furféance  portée  par  iceux  ;  autrement  la  Partie  peut 
continuer  fes  pourfuites  dans  la  Jurifdidion  où  l'Inflance  eft  pendante,  même 
faire  juger  le  Procès,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  fe  pourvoir  pour  faire  lever  les 
défenfes,.  eoniœe  nous  avons  ci-delfus  remarqué  fur  l'article  v.  de  ce  même  titre. 
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Article     IX. 

LEs  Parties  aiïîgnées  en  notre  Confeil ,  pour  être  réglées  de  Ju- 
ges ,  pourront  fans  attendre  l'échéance  des  afTignations,  s'adref- 
fer  à  f  Avocat  nommé  dans  les  Lettres  j  qui  fera  tenu  d'occuper  ;  &  fe- 
ront les  Reglemcns  de  Juges,  tant  en  matière  civile  que  criminelle, 
inftruits  &  jugez  en  la  même  forme  ôc  manière  que  les  Evocations  , 
ainfi  qu'il  eft  porté  par  les  articles  xxiii.  &  xxxii.  du  Titre  des  Evo- 
cations. 

S' adrejfer  àV Avocat  nommé  dans  les  Lettres.']  L'éleftion  de  domicile  faite  paf' 
l'impétrant  dans  les  Lettres  en  la  maifon  d'un  des  Avocats  du  Confeil,  tient  lieu  de 
conflitution  de  l'Avocat  qui  efl  nommé  dans  les  Lettres  ,  &  de  procuration  de  la 
Partie  pour  défendre  fvir  le  fait  deldites  Lettres.  C'efl  pour  cela  que  fans  attendre 
l'échéance  du  délai  des  aflîgnations  le  Défendeur  peut  s'adrefler  à  lui ,  6c  l'obliger 
à  contefter  ;  ôc  comme  les  Parties ,  en  le  conftituant ,  le  rendent  maître  de  leurs  in- 
térêts ,  fe  repofent  fur  fa  vigilence  ôc  s'aflurent  fur  fa  fidélité,  ce  feroit  une  très- 
grande  perfidie ,  qu'il  vînt  à  manquer  de  fidélité  ou  de  diligence  ;  ôc  que  par  fa 
faute ,  fous  l'aveu  ôc  l'autorité  des  Loix,  la  Juflice  fut  violée.  Ainfî ,  par  la  difpo-- 
lîtion  du  Droit,  les  Procureurs  font  refponfables  envers  ceux  qui  les  ont  confli- 
tuez,  des  dépens,  dommages  ôc  intérêts,  aulquels  les  Conflituans  font  tombez 
par  leur  dol  ôc  par  leur  coulpe,  /.  Ji  procurât orem,  jf.mand.  l.  procuratorem ,  C, 
ted.l.fiinis-famil.  §.  idt.  jf.de  prociir.  Et  par  l'Ordonnance  de  RouIÏÏllon,  article 
7;  de  Moulins ,  article  67,  &:  de  Blois,  article  14-2,  les  Procureurs  conflituez 
font  tenus  des  dépens  des  congez  ôc  défauts  jugez  contre  leurs  Parties  ;  &  il  efl 
enjoint  aux  Parlemens  ôc  autres  Juges  de  les  y  condamner  en  leurs  noms,  s'il  y  va 
de  leur  fait  ôc  de  leur  faute. 

Du  Règlement  de  Juges  entre  Juges  inférieure ,  ç^  de  U  procédure 
qui  doit  être  obfervée  en  ce  cas. 

Article     X^ 

LA  Partie  qui  aura  été  déboutée  du  déclinatoire  par  tWz  propofé 
en  la  Jurifdiclion  qu'elle  prétendra  être  incompétente,  ôc  d'une 
autre  Cour  ôc  ^t^ort, pourra  fe  pourvoir  en  notre  Confeil ^  ou  au 
Sceau  j  en  rapportant  le  Jugement  de  rétention  ,  ôc  les  pièces  juflifî-' 
catives  du  déclinatoire  ,  ôc  lui  feront  accordées  Lettres  ou  Arrêt , 
pour  faire  affigner  en  notre  Confeil  les  Parties  ,  aux  fins  du  renvoy  par 
elle  requis ,  pardevant  les  Juges  aufquels  la  connoiffance  du  différend 
appartiendra. 

Pourra  fe  pourvoir  en  notre  Confeil.  ]  Lorfqu'une  Partie  a  propofé  fon  déclina- 
toire en  une  Jurifdiftion  inférieure,  qu'elle  foutient  incompétente  j  &  d'une 
autre  Cour  àReffort,  ôc  qu'elle  en  a  été  déboutée,  elle  peut  auffi  en  ce  cas,  le 
pourvoir  en  Règlement  de  Juges.  L'Ordonnance  du  feu  Roi,  art.  66,  enjoiat- 
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aux  Cours  de  prononcer  difeitement,  (  ce  l'ont  les  propres  termes  de  l'Ordon^ 
nance  )  fur  le  déclinatoire  propole  par  les  Parties  ,'^vant  que  de  régler  la  contef- 
tationau  fonds,  &  d'en  faire  mention  dans  les  Arrêts  &  Jugemens  qm  mtervien^, 
-dront  fur  la  rétention  ou  premières  procédures;  &  à  faute  d'y  prononcer ,  en- 
ioint  aux  Greffiers  de  bailler  afte  aux  Parties  de  leur  de'clmatoire  fur  la  réquifi- 
tion  qui  leur  en  fera  faite ,  à  peine  de  répondre  en  leur  nom  Àts  dommages  &  in- 
térêts des  Parties.  La  raifon  eft ,  à  caufe  des  fréquentes  plaintes  par  elles  faites, 
de  ce  que  les  Cours  refufoient  de  faire  inférer  leur  déclinatoire  dans  lesaftes,& 
qu'elles  fe  trouvoient  condamnées  au  fonds  fans  avoir  contefté.  Il  eft  auffi  dé- 
fendu par  l'Ordonnance  de  Henry  m.  aux  Etats  de  Blois ,  art.  47-,  &  par  la  nou- 
velle Ordonnance  de  Sa  Majefté  de  l'année  1667,  Titre  des  fins  de  nor^proce- 
der  article  premier,  à  tous  Juges  de  retenir  aucune  Inftance  dont  la  connoifTan- 
ce  ne  leur  appartient  pas ,  &  de  dénier  le  renvoi  aux  Parties ,  pardevant  les  Juges 
<jui  en  doivent  connoître ,  fur  peine  ^n-cas  de  contravention ,  d  être -Intimez  & 
pris  à  Partie 

;A  R  T  I  C  L  E     XI. 

L  Es  Lettres  ou  Arrêts  obtenus  fur  les  déclinatoîres,  contiendroRt 
les  mêmes  claufes  ;  &  les  procès  en  conféquence  feront  inftruits 
&  jugez  en  notre  Confeil^  en  U  même  forme  Ôc  manière  que  les  Re- 
gîemens de  Juges- 

Comment  fera  réglé  le  conflit  de  Jurifâîâion  entre  les  Cours  de  Parlement. 
^  &les  Cours  des  Aydes  de  chacun  rejfort. 

Article   XII. 

POuR  régler  les  contentions  de  Jurifdiâiron  d'entre  nos  Cours  de 
Parlement  &  des  Aydes  de  chacun  Reflbrt,  nos  Avocats  &  Pro- 
cureurs Généraux  s  ajfemblerom  toMS  les  mois  à  jour  certain,  &  plus 
fouvent  s'ils  en  font  requis,  pour  conférer  ôc  convenir  ;ôc  fur  les  ré- 
folutions  qui  feront  prifes  cntr'eux  &  fignées  de  part  &  d'autre ,  feront 
tenues  les  Parties  dcfe  pourvoir  &  procéder  en  celle  des  Cours  dont 
ils  feront  convenus  ;&  en  cas  de  diverfitë,  ils  délivreront  leurs  avfs 
avec  les  motifs  aux  Parties ,  pour  leur  être  fait  droit  fur  le  tout  fom- 
mairement  en  notre  ConfeiU  ce  qui  fera  pareillement  obfervé enina-. 
tiere  criminelle. 

S'afemhlerom  tous  les  mois.  ]  Cet  article  éfl  conforme  au  Règlement  fait  par  le 
Roi  François  IL  le  2p  Décembre  lyyp ,  après  avoir  oui  les  Préfidens  &  Conleil- 
Icrs  de  la  Cour  du  Parlement  &  Cour  des  Aydes  de  Paris,  par  lequel  ikft  porte, 
tjuefi  entre  les  Cours  de  Parlement  &  les  Cours  des  Aydes ,  il  arrive  quelques  différends 
mur  raifon  de  la  compétence  de  leur  JurifdiBion ,  ils  feront  amiablement  compofez. ,  & 
^uà  cette  fin  les  Gens  du  Roi  de  la  Cour  des  Aydes  en  communiqueront  &  conféreront 
en  même-tems  avec  les  Gens  du  Roi  du  Parlement ,  &  s'ils  n'en  peuvent  convenir  en- 
Semble»  que  U  Cour  des  Aydes  députera  quelqu'un  des Tréfidens&Confeillcrs  de  leurs, 
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"dorff  i  four]  avec  hî  GôJfdu  Parlement  en  la  Grand'Chamhe  ,'e»  towniuniquer  en- 
ftmble,6^  s'ils  ne  s'en  peuvent  accorder,  alors  ccjl  au  Roi  d'en  ordonner ,  fans  qu'il 
fiit  permis  an/dites  Cours  de  procéder foit  par  appsl ,  inhibitions  &  défenfes.  Cet  article 
eft  encore  conforme  à  l'OrdorMiance  du  feu  Roi,  article  70 ,  par  lequel  les  Gens 
duRoidelaGourdu  Parlement  Se  Cour  des  Aydcs,  font  exhortez  par  le  devoir 
de  leurs  Charî^s,  &  par  le  foin  qu'ils  font  obligez  de  prendre  du  repos  des  Su- 
jets du  Roi,  à  l'exécution  de  cette  Ordonnance,  comme  étant  le  moyen  le  plus- 
propre  pour  les  délivrer  des  grandes  vexations  qu'ils  foufFrent  à  caufe  àes  conte- 
ilations  quioccupentordinairementleConfeil.il  eftpourtant  bien  mal  aifé qu'elles 
puiffent  être  exécutées  entre  lejParlement  de  Touloufe  &  la  Cour  des  Aydes  de 
Alontpellier,  à  caufe  de  la  diftance  de  ces  deux  Villes,  qui  ne  leur  permet  pas, 
comme  aux  Cours  qui  Çontfub  todem  teBo ,  ou  dans  une  même  Ville,  de  conférer 
<3u  de  communiquer  enfemble  de  leurs  différends^  aufïï  ont-ils  été  terminez  parut»  ■ 
Arrêt  de  Règlement  rendu  par  le  Confeil  entre  lefdites  deux  Cours  le  2  May^ 
1617  ;  il  faut  encore  remarquer  que  cet  article  doit  êtreobfervé  enmatierecivilc:"- 
&  en  matière  criminelle. 

TITRE    I  I  I^ 

DES      REGLEMENS      DE      JUGES 

EN    Matière    Criminelle. 

Du  Règlement  de  Juges  en  Matière  Criminelle  j  en  gêner aL 
Article    P  r  e  m  i  e  r: 

LE  Règlement  dé  Juges  /fera  forme  en  matière  crimineire ,  lorf^ 
qu'en  deux  de  nos  Cours  indépendantes  l'une  de  lautre,  &  non 
reffortiffantes  en  même  Cour ,  aura  e'té  informé  &  décrété,  pour  raifoii 
eu  mêmeTait  entreles mêmes  Parties,^ 

Informé  &  décrété.  ]  L'on  ne  p^eut  &  pourvoir  en  Règlement  de  Juges  en  ma- 
tière criminelle ,  fi  cen'eftaucas  que  deux  Cours  indépendantes  fune  de  l'autre, 
au  qui  ne  font  pasduraême  refrort,ayent  Informé  &  décrété  pour  raifon  d'un  ne- 
me  fait  entre  les  mêmes  Parties,. Comme  en  matière  civile  il  faut  rappor  er  les 
exploits  qui  auront  été  donnez  aux  Parties  en  deux  différentes  Jurifdiftion^ , 
pour  juftifier  qu'elles  font  toutes  deux  farfies  d'un  même  fait,  il  faut  auflî  en 
matière  criminelle ,  juflilier  qu'il  y  a  eu  information  &  décret  en  deux  diverfes" 
Jurifdiftions,  d'autant  que  l'information  eft  le  fondement  du  Procès  criminel; 
&  c'ell  pour  cela  qu'elle  eft  appellée  en  Droit clogium  eriminis ,  &  que  iur  fin- 
formation  eft  enfuite  donné  décret  de  prife  de  corps  ou  ajournement  perfonuelj- 
après  quoi  l'accule  refertur  inîer  reos.  Le  Règlement  d^  J  uges  en  matière  crimi;: 
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iJiUe  a  le  même  fondement  qu'en  matière  civile,  ne  reus  ex  eodemdeViBovexmf 
tn  dmbus  lacis,  6c  même  en  plus  forts  termes  ,  parce  que  ce  conflit  de  Jurifclic- 
tion  donneroit  lieu  à  l'impumtc  des  crmres.  Si  le  Juge  ordinaire  &  le  Seigneur 
concourent,  &  que  de  toutes  parts  il  y  ait  procédure  égale,  foit  en  lintoma- 
tion  ou  au  décret ,  &  qu'il  ne  paroille  pas  lequel  des  deux  en  a  connu  le  premier  ; 
en  ce  cas ,  il  faut  diftinguer  :  Ou  le  Seigneur  eft  Juge  Souverain  &  en  dernier  ref^ 
lort ,  ou  les  appellations  fe  relèvent  en  quelqu'autre  Cour  Supérieure  ;  au  premier 
cas,  le  Supérieur  doit  être  préféré , prop^^r  emineruem  quahtatem i  &  au  lecond, 
il  ne  lea  pas ,  à caufe  que  les  dégrez  de  Jurifdiaion  feroient  mterrompus , fi  1  on 
ne  confervoit  à  chacun  ce  qui  lui  appartient.  Coraf.  in  prax.  cap.  8 -f^l^f  ^- 
feau  vr^venùoms.  Il  faut  pourtant  oblerver ,  que  par  1  article  xxix.  de  1  bdit  du 
Roi  de  l'an  1679  ,  portant  Règlement  gênerai  fur  les  duels,  il  elt  porte,  o^m 
auand  U  titre  de  l'accufation  fera  pour  crime  de  duel ,  il  ne  pourra  être  forme  aucun 
halement  déjuges  ,  nonobftant  tout  prétexte  de  prévention  ,  ajfafmat  ou  autrement,  &^ 
me  le  Procès  ne  pourra  être  pourfuivi  que  pardevant  les  Juges  du  crime  de  duel. 

Article    II. 

LES  Lettres  ou  Arrêts  de  Règlement  de  Juges  en  matière  crimi- 
nelle,  porteront  claufe,  quelinfirumonfera  continuée  en  la  Ju^ 
rifdidion  qui  fera  commifc  par  Lettres  ou  Arrêts ,  jufqu'a  Jugement 
diffinitif  exclufivement ,  &  que  le  Règlement  de  Juges  ait  ete  ter- 
miné ôc  jugé  j  Ôc  feront  au  furplus  les  Lettres  &  Arrêts  expédiez  en 
U  même  forme  &  manière ,  &  contiendront  les  mêmes  claufes  qu  e« 
matière  civile. 

Que  Vinfiruaion  fera  continuée.  ]  Les  claufes  des  Lettres  ou  Arrêts  de  Regle^ 
melïde  Juges  en  matière  criminelle ,  font  les  mêmes  qu'en  matière  civile  ;  &  iln y 
a  que  celle-ci  de  particulière  au  Règlement  en  matière  criminelle,  qui  elt,  que  le 
Confeil  commet  par  lejLettres  ou  Arrêts  une  des  deux  Jurifdiftions  entre  leiquelles 
il  y  a  conflit ,  &  dont  le  droit  eft  plus  apparent ,  pour  inftruire  &  procéder  )uiqu  a 
Jagement  diffinitif  exclufivement  ;  ce  qui  eft  pareillement  oblervé  en  maliere  d  ap- 
pellations, nonobftant  leiquelles  il  eft  permis  par  la  nouvelle  Ordonnance  de 
procéder  à  l'inAruftion  julqu'à  Sentence  diffinitive  exclufivement ,  bien  queues 
ioient  relevées  comme  de  Juge  recufé  ou  incompétent,  afin  que  iur  le  prétexta 
de  l'appellation  ou  de  llnftance  en  Règlement  de  Juges  ,  les  preuves  ne  depc- 
ïiiTent  pas. 

Article    III. 

NE  pourront  néanmoins  les  accufez  qui  auront  été  déboutez  des 
déclinatoires  par  eux  propofez,/^  pourvoir  en  Règlement  de 
Juges ,  fi  ce  n'eft  qu'un  autre  Juge  ait  informé  ôc  décrété  pour  le 
ipeme  fait. 

Se  pourvoir  en  Règlement  de  Juges.  ]  Lorfqu'il  n'y  a  que  le  ftmple  déni  de  ren- 
voi, &  qu'un  autre  Juge  n'a  pas  informé  &  décrété  pour  le  même  tait ,  Uc- 
cyfé  qm  a  été  débouté  de  fon  déclmatoire,  ne  peut  pas  fe  pourvoir  en  Keg^e- 
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ment  de  Juges  ;  11  n'a  en  ce  cas  que  la  voye  d'appel  ;  &c  il  faut  encore  diflinguer 
entre  l'appellation  qui  eft  relevée  d'un  Juge  o^dinare,  &  celle  qui  eft  relevée 
d'un  Juge  extraordinaire.  Si  l'appellation  eft  d'un  Juge  ordinaire,  en  lui  lie  les 
mains  en  relevant  l'appel  au  Superieui*  ;  mais  il  ne  peut  retenir  l'infirudion  du 
procès  en  première  inftance  ,  qui  doit  être  par  lui  renvoyée  au  Juge  dont  efl 
appel  ;  &  fi  l'appel  d'incompétence  eft  d'un  Juge  extraordinaire,  par  exemple, 
d'un  Prévôt  des  Maréchaux  ,  d'un  Vice-Sénéchal  ou  leur  Lieutenant ,  cette  ap* 
pcUation  ne  peut  ni  ne  doit  être  relevée  au  Parlement ,  mais  il  faut  fe  pourvoir 
par  requête  de  renvoi  devant  le  Sénéchal  ou  Préfidial  plus  prochain  du  lieu  oh 
a  été  faite  la  capture  &  1  inftrudion,  pour  faire  juger  la  compétence  ou  l'incom- 
pétence defdits  Prévôts.  Il  y  a  encore  un  autre  déclinatoire  &  appel  d'incom- 
pétence ,  tant  des  Prévôts  que  des  Juges  Royaux  :  qui  eft  ,  quand  l'accufé  efl 
Ecclefiaftique  &  qu'il  joiiit  du  privilège  de  Clericature  ,  c'eft-à-dire,  quand  il  a 
les  Ordres  facrezou  le  Soûdiaconat  pour  le  moins,  d'autant  que  tous Ecclefiafti-. 
ques  font  obligez  par  les  Décrets  de  décliner  la  Jurifdiftion  Laïque ,  ne  pou- 
vant renoncer  expreffément  ni  tacitement  à  leur  Privilège  Clérical  ;  &;  fi  les  ac-* 
cufez  fe  trouvent  perfonnes  Ecclefiaftiques ,  les  Juges  Royaux  &  les  Prévôts  de» 
Maréchaux  font  obligez  après  l'audition  prife,  de  les  renvoyer  à  l'Officialdeleur 
£vêque,  à  la  charge  du  délit  privilégié,  comme  aous  avoas  remarqué  dans  la 
Conférence  fur  l'Ordonnance  Criminelle. 

De  la  procédure  qui  doit  être  objervée  dans  le  Règlement  de  Jugei 

en  matière  criminelle. 

Article    IV. 

AUCUNES  Lettres  de  Règlement  de  Juges  ne  feront  accordée* 
en  matière  criminelle  au  nom  desaccufez,  contre  lefquels  ori-, 
ginairement  il  y  aura  décret  de  prife  de  corps ,  qu'ils  ne  /oient  aâluelle- 
ment  prifonniers  aux  prifons  des  Juges  qui  auront  rendu  les  Décrets  ^ 
&  n'en  ayent  rapporté  l'écrouë  en  bonne  forme  ,  attefté  par  le  Juge 
ordinaire  du  lieu  où  il  y  fera  détenu  ,  fignifié  aux  Parties  ou  à  leurs 
Procureurs,  qui  demeurera  attaché  fous  le  contre-fcel  ;  ôc  en  fera 
fait  mention  dans  les  Lettres ,  à  peine  de  nullité. 

Qu'ilf  nefoient  aElnellementfinfonniers.  ]  S'il  y  a  originairement  décret  de  prife 
de  corps  contre  un  accufé,  il  ne  peut  obtenir  Lettres  ou  Arrêt  de  Règlement 
de  Juges ,  fans  juftifier  par  l'écrouë  dûè'ment  attefté  &  fignifié  aux  Parties  ou  à 
leurs  Procureurs,  qu'il  eft  remis  dans  les  prifons  des  Juges  qui  ont  rendu  les  dé- 
crets. Cela  étoit  ainfi  obfervé  dans  l'ancienne  Jurifprudence  des  Gaules,  fuivant 
le  témoignage  de  Cefar ,  en  fon  Livre  i  de  Bella  Gallico,  où  parlant  d'Argen- 
tonx,  il  dit,  MoribnsJuis  Argentori^^eni  ex  vincnlis  caufam  dicere  coegerunt.  Voyez 
ce  que  nous  avons  remarqué  fur  l'art.  3  8  des  Evocations. 
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Du  Règlement  entre  deux  Juges  rejortiffans  en  même  Cem, 

A   R    T  I  C   L    E       V» 

LE  s  contentions  de  Jurifdiaion  d'entre  les  premiers  Juges  reffor- 
tiiïans  en  même  Parlement,  ou  autres  nos  Cours,  feront  réglées^ 
Cir  jugées  par  voye  d appel  aux  Jurifdictions  fuperieures. 

Reolées  &  jméesfar  wye  d'appel.  ]  Lorfque  deux  Juges  ordinaires  qui  reffor- 
tiffent  à  un  Sénéchal  ou  Préfidial ,  ou  deux  qui  reirortiflent  immédiatement  en 
niême  Parlement ,  font  entr'eux  en  contention  de  Jurifdi6lion ,  il  n'eft  pas  né- 
ceffaire  en  ce  cas  de  fe  pourvoir  en  Règlement  de  Juges  ,  il  fuiïit  de  relever  ap- 
pel au  Sénéchal  ou  Préfidial,  ou  au  Parlement.  La  raifon  eft  ,  parce  qu'ils  n'en 
peuvent  connoître  que  par  la  voye  d'appel.  C'eft  pour  cela  que  régulièrement 
les  Parlemens  ne  peuvent  évoquer  les  caufes  pendantes  aux  Bailliages  &  Sené- 
chauilées  ,  parce  qu'il  n'appartient  qu'au  Roy  d'évoquer  les  procès  :  c'eû  une  au- 
torité  que  les  Rois  fe  font  refervée  en  France,  &  qu'Us  n'ont  point  voulu  com- 
muniquer aux  Parlemens  ,  &  fi  le  Confeil  Privé  évoque  les  caufes  pendantes  aux 
Parlemens  &  autres  Cours ,  hoc  aittoritate  reuiâfacit ,  nonfità.  RebufFe  en  les  Com- 
mentaires au  Traité  des  Evocations  en  la  Préface  ,  queft.  ;  ,  nomb.48 ,  Ranchin, 
fur  la  queft.  440  de  Guy  Pape.  De  même  le  Métropolitain  ne  peut  pas  évoquer 
ks  caufes  pendantes  devant  ks  Suffragans  ,  d'autant  qu'il  n'en  connoît  que  par 
la  voye  d'appel,  cap.  Romana  m  6  de  Appel.  &  cap.  Pafioralis ,  de  offic.  oràïn.  Co- 
'varr.  lib.  i  ,  PralUc.  Quxft.  cap.  ix.  Il  faut  pourtant  remarquer  qu'il  y  a  certains 
cas  dans  lefquels  le&  Supérieurs  peuvent  évoquer  les  procès  pendans  devant  les 
Juges  inférieurs  :  comme  fi  l'appel  eft  relevé  d'une  Sentence  interlocutoire  ,  & 
qu%  ne  puifle  pas  être  jugé  fans  connoître  de  la  caufe  principale  ;  fi  le  même 
procès  pendant  devant  le  Juge  inférieur  ,  étoit  pendant  au  Parlement  entre   es 
rtiêmes  Parties  ;  ou  s'il  y  a  quelque  connexité  entre  l'inftance  pendante  au  Parle- 
ment ,  &  celle  du  Juge  inférieur,  Ranchin,  ibidem. 

Du  Règlement  d'entre  les  Cours  de  Parlement ,  &  les  Sièges  Prefidiam 

au  cas  de  l'Edit. 

Article     VI. 

LE  s  conflits  d'entre  nos  Cours  de  Parlement  &  Sièges  Prefidiaim 
dans  le  même  reffort  pour  raifon  des  cas  portez  par  fEdit ,  feront 
jugez  &  réglez  par  nôtre  Grand  Confeil,  &  fans  que  pour  raifon  de 
ce  ,  il  puiffe  être  forme  aucun  Règlement  de  Juges  entre  nos  Coui^ 
de  Parlement  &  Grand  Confeil ,  ni  que  nos  Cours  de  Parlement  puif- 
fent  )  au  préjudice  des  Commilfionsqui  auront  été  décernées  par  no- 
tre Grand  Confeil  ,  prendre  connoiflànce  du  différend  des  PattiçSr 
ni  contrevenir  aux  Arrêts  rendus  par  notre  Grand  Confeil  pour  rai- 
fon de  ce  ,  à  peine  de  nullité  &  de  caflation  des  procédures.  Faifons 
défenfes  aux  Parties  de  faire  aucunes  pourfuitcs  ^  ni  de  s'aider  des  Ar- 
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rets  qui  feront  intervenus,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  applica-» 
ble  moitié  à  Nous  ,  &  l'autre  moitié  à  la  Partie. 

Les  conjitts  d'entre  nos  Cours  de  Parlement  &  Sièges  Préfîd'iaiix,  ]  Ce  qui  forme 
les  Regleniens  de  Juges  au  Grand-Conlei],  eft  lorlque  les  Pre'fic^iaux  ont  jugé  en 
dernier  rellort  les  matières  dont  ils  peuvent  connoïtre  aux  cas  de  l'Edit ,  &  que 
l'on  interjette  appel  des  Sentences  ou  Jugemens  qu'ils  ont  rendus  au  premier 
chef;  en  ce  cas  on  le  pourvoit  au  Grand-Conlèil,  ôc  l'on  obtient  une  Commit- 
iîon  en  Règlement  de  Juges.  Les  deux  Parties  peuvent  le  pourvoir  en  deux  ma- 
nières :  fçavoir ,  l'Appeilant  lorfque  le  Prélidial  continue  fa  procédure  nonob- 
ftant  l'appel  ;  &  l'Intimé  lorlque  le  Parlement  donne  des  Arrêts  de  défenfes. 
On  peut  aufli  le  pourvoir  en  Règlement  de  Juges ,  quand  le  Parlement  reçoit  l'ap- 
pel &  fait  dcfenles  d'exécuter  une  Sentence  rendue  par  provision  au  fécond 
chef  de  l'Edit ,  d'autant  que  par  l'Edit  du  Roy  Charles  IX.  du  mois  de  Mars 
1^66  i  il  efl  dit  entr'autres  choies,  que  les  Préfdiaux  jugerotn  des  matures  quf 
n' excéderont  vingt  livres  tournois  de  rente  ,  oufomme  de  cinq  cens  livres  tournois  vour 
une  fois  paye'e ,  an  nombre  defcptpour  le  moins  j  &  que  leurs  Semences  feront  execu- 
te'cs  tant  en  principal  que  dépens  par  provi/ion  ,  foit  que  les  Jugemens  Jo'ent  donnez, 
contraditloircment  ,  par  contumace  ou  forclufo'. 

Jugez  &  réglez  par  notre  Grand-Confcil.  ]  La  connoilTance  des  conflits  de  Ju- 
rifdiftion  d'entre  les  Cours  de  Par'ement  ôc  les  Sièges  Prélîdiaux ,  aux  cas  portez 
par  l'Edit  de  leur  création,  a  été  attribuée  au  Grand-Confeil  :  en  conféquence 
de  l'Ordonnance  du  Roy  Charles  IX.  aux  Etats  de  Afoulins  1^66 ,  art.  17,  du 
Heglement  faitparle  Roy  Henry  III. en  ijy^tSc  iSll  ^  &  d'un  Arrêt  donné  au 
Grand-Confeil  le  dernier  Juillet  r  5'78  ;  il  ne  fera  pas  hors  de  propos  de  rapporter 
tout  au  long  le  Règlement  d'Henry  III.  à  caufe  des  contraventions  qui  ne  font 
que  trop  fréquentes,  &  des  entreprifes  qu'on  afaitesfur  la  JurJfdidion  des  Sièges 
Préfidiaux.  Ordonnons  que  les  Juges  &  Magiftrats  Préfidiaux  déclareront  &fpecifie'> 
ront  dans  leurs  Sentences  &  Jugemens  ,  quils  font  donnez  en  dernier  rejjort ,  tant  ci- 
vils que  criminels  ,foit  au  moyen  de  larefirainte  ou  autrement,  ain/î  qu'il  ejf  porté  par 
nos  Ordonnances,  Défendons  à  nos  Cours  de  Parlement  de  recevoir  aucuns  appellans 
défaites  Sentences  &  Jugemens  ,  &  aux  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Ho- 
tel,  ou  autres  ayant  la  garde  de  nos  S  ceaux ,  d'en  expédier  aucun  relief  d'appel.  Enjoi- 
gnons aux  Hui/Jïers  &  Strgens  ai  f quels  ils  feront  prefentez,qu  avant  que  de  les  exécuter 
ils  les  prefentem  aux  Préfidiaux  defquels  les  Jugemoi  s  feront  donnez  auxafemblées  à  la 
Chambre  -lu  Confeil ,  lefquels  ,  vérificaion  préalablement  faite,  tant  par  la  bouche  du 
Rapporteur ,  que  fur  le  Regiftre  des  délibérations  ,ft  les  Jugt  mens  font  donnez  en  dernier 
rcjfon  ,  déclareront  &  en  feront  a^efigné  de  leur  Greffier  au  dos  dn  relief  a  appel.  Après 
Ijq'ielle  déclaration  défendons  à  tous  Huijfiers  ou  Scrgens  de  les  expLiter  ;  &  à  nos  Ccurr 
de  Parlement  de  taxer  aucunes  contraintes  contre  les  Greffiers  des  Pré/idiaux.pour  leur 
faire  rapporter  les  procès  aux  Greffes  de  nos  Cours  ,foit  fous  prétexte  de  vérifier  s'ilî 
font  au  cas  de  l'Edit  eu  autrement ,  de  punir  d'amende  les  Parties  qui  les  feront  exécu- 
ter :  défendant  à  toutes  Parties  de  relever  &  pourftivre  telles  appellations  ni  s'aideriie 
femblables  Arrêts.  Enjoignons  aux  Préfidiaux  de  midcler  les  contrevenans  par  amendes- 
&  au'.res  punitions  félon  l'exigence  des  cas ,  nonobjlant  oppoftions  ou  appellations  quel- 
conqies.  Ce  qu'entendons  être  exécuté  aux  Jugemens  provijoires  ,  en  ce  qui  touche  l'e- 
xecHtion  provifionnelle  tant  feulement  er  non  autrement '^  attribuons  à  notre  Grand 
Confeil  la  connoiffince  de  la  contravention  de  ce  prefent  règlement  fur  les /impies  Re* 
quêtes  qui  lui  en  feront  prcfentées. 
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Du  Règlement  entre  les  Lieutenans  Criminels  &  les  Prévôts 

des  Maréchaux. 

Article     VII. 

COMME  auffi  la  connoiffance  des  Reglemens  de  Juges  d'entre 
les  Lieutenans  Criminels  &  les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  ^^p.r- 
tiendra  à  notre  Grand  Confeil,  auquel  Nous  faifons  dëfenfes  de  faire 
expe  i;er  aucunes  CommilHons  ,  ni  de  donner  audience  aux  accufez  , 
contre  lefquels  il  y  aura  décret  de  prife  de  corps  ,  qutls  nefotem  ac^ 
tnellementen  état,  foit  dans  les  prifons  des  Juges  qui  les  auront  de- 
cernez,  ou  dans  celle  du  Grand  Confeil,  &  qu  il  ne  leur  en  ait  ap- 
paru par  des  Extraits  tirez  du  Regiftre  de  la  geôle  en  bonne  forme  ,  a 
peine  de  nullité. 

^ppanicdra  à  natre  Grand  Corail.  ]  Lorsque  l'accufé  a  été  -ndamné  paHe. 
pBévôts  à  la  mort  :  on  peut  fe  pourvoir  par  Requête  au  Con.eil  Prive  du  Koy 
LTe  eu  s  Ju.emens  &  exécution  d'iceux  ,  fuivant  les  Ordonnances  de  Char- 
ZllZslT^^^  veulent  que  l'appel  en  foit  re,u  &  que  les  Part.esToient  ren- 
voyée Z  Grand-Confeii  pour  procéder  fur  icelui ,  circonftances  &  dependan- 
ces^  comn.e  il  a  été  jugé  par  Arrêt  dud.t  ConfeiL  de  l'année  1612  .donne  aa 
auVrtier  d'Oclobre,  au  rapport  de  M.  Barin  Maître  des  Requêtes,  fur  une  appella- 

r^mmé  Peni.ault,  qui  avoit  été  condamné  par  le  Prévôt  &  exécute  a  mort  Par 
Tl  ttre  d^^mpUatioadu  30  Décembre  1^97,  de  l'Ed.t  contre  les  duels  da 
„To!;?Août  précèdent,  il  eft  porté  ,  ,..  ^oré...an.  U  -  F-'- J- fj'-;^ 
Cr.;d  Ca-nrJavcine  Commlf^on  en  Règlement  de  Juges  emre  '^^/^"'^  j  ^^^^^ 
chaux  &  autres  Officiers  de  Robe-Courte  &  les  Juges  ordinaires,  fous  ¥^^¥^^11^2, 
Je  ce  pu:3.are,  lof-nnl  a^jarohra  c^u^ aucun  defdits  Juges  aura  pris  ccnnoijjance  du 

flllriirnedelilj^^^^^^ 

Lelles  confins  entre  lefditl  Officurs ,  à  condition  c^ue  dans  les  Arrêts  on  C.«^#J^^ 
^dî Grand  Co^^al,  il  fera  nijeré  la  Jaufc  ^,e  rinfiruaionfera  commueyar  alu  desju 
ces  entre  lefaucls  fera  le  confit,  ^uele  Grand  Confeil  eftimera  a  propos,  }ufc]ucs  aju^ 

ienaifiniifinclU^^^^^^^^^^^^ 

lit'  Ileft' encore  porté  par  ces  Lettres  d'Ampliation  ,  qnen  tous  Décrets  <j  ComraiJ 
'^;.^::^s2s  préparatoires  ,ui  feront  faits ,  fou  par  les  Fré.Sts  des  Marec^u. 
eu  autres  Jwres  ,  pour  raifon  du  crime  de  duel,  le  Procureur  du  Roy  ou  a.tre  aceuf^teur 

i:UrJtAtlulsf^^^^^ 

de  duel.  Dont  le  motif  n'eft  autre  que  pour  empêcher  que  1^  frana-Conle      e  don 
«e  en  ce  cas  aucune  Commifï^on  ou  Arrêt  en  Règlement  de  J^iges.  Il  f  u    nco 
ré  o!>rerver ,  que  le  Grand-Confed  connoîtd^  »^^5f '°"  ^'m^^'"'^  T  en  cas 
«elles  faites  par  le.  Lieutenans  Crimine  s  &  les  Prévôts  des  ALuechaux  ,  en   as 
de  conflit  entr'cux,  &  des  Sentences  de   compétence,  Itmqu  il  y  a  des  con 
^^v^nS^ns  aux  0;donn.nces,  &  que  lej^t.  Juges  connoifle.t  des  man.e.qu 
ne  font  pas  de  leur  compétence  ,  même  lorfque  les  Lieutenans  Cnmmels  entre 
prennent  de  juger  les  cas  ou  rixes  en  dernrer  reffort.  ^  ^  rOrrlonnance 

i^iiU  ncJoi%t  emicrcmem  en  état,  ]  Cet  article  efl  conforme  a  l  Ordonnanas 
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idu  feu  Roy ,  article  (5p ,  par  lequel  il  ell  porte ,  cju  aucunes  Commijjïons  ne  feront  dé- 
cernces  parle  Crand-Confeil  en  Règlement  de  Juges  entre  les  Lieutenans Criminels  & 
Us  Prévôts  des  Marêchatnx  ,  qu'il  napparoijje  que  ceux  qui  les  pourfuivent ,  étant  dc- 
tretez,  de  prife  de  corps  ,  font  actuellement  prijonniers  dans  les  prijons  de  la  fuite  dudit 
Conjeil ,  dont  fera  fait  mention  en  ladite  Commiffion, 

TITRE     IV. 

DES     COMMITTIMUS    ET    GARDES 

Gardiennes. 

fp"  Lorfque  l*Ordonnance  du  mois  d* Août  166^  fut  adrejfée  au 
Parlement  de  Befançon  en  1684^  onfupprimaceTitredes 
Committimus  3  parce  qtiil  ne  convenoit  pas  aux  ufages  de  la 
Province  du  Comté  de  Bourgogne  :  Depuis ,  par  Arrêt  du 
Conseil  d'Etat  ,  le  Roy  y  étant  j  du  4  Janvier  1 6^<  3  reo-ifiré 
au  Parlement  de  Bejanfon,  le  2^  du  même  mois  ^  il  fut  or- 
donné que  toutes  les  caufes  qui  s'introduiroient  à  l'avenir  dans 
t étendue  du  rejfort  du  même  Parlement ,  [croient  portées  en 
première  inflance  pardevant  les  Juges  ordinaires  aufqueîs  la 
connoijjance  en  appartient  naturellement ,  à  l'exception  feule-' 
ment  des  caufes  des  Particuliers  ou  Communautez  qui  avoieni 
auparavant  obtenu  des  Privilèges  d'Evocations  par  des  Let- 
tres Patentes  en  bonne  forme  du  Boy  Catholique  ydiîëment  re- 
giflrées  des  Officiers  du  Parlement  qui  y  Jont  defgnez ,  de 
l  Hôpital  de  S.  Jacques  de  la  Ville  de  Bejanfon  3  aufqueîs  on 
a  confirmé  le  droit  de  pouvoir  porter  leurs  caufes  enpre?niere 
inflance  à  la  Grand'Ckambre. 

Cette  attribution  avoit  pour  lors  été  faite  à  la  Grand'Ckambre  j 
parce  qu'il  n'y  avoit  point  encore  de  Chambre  des  Requêtes  du 
Palais  à  Bejan^on^elle  n'a  été  créée  qu'au  mois  de  Juillet  1 704  ^ 
Cb"  depuis  fa  création  ,  elle  connaît  de  ces  mêmes  caufes. 

Les  Lettres  de  Committimus  n'ont  point  de  lieu  en  Artois;  &'  les 

habit  ans  de  cette  Province  ne  peuvent  être  traduit  s  en  premiers 
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inilance  ailleurs  que  devant  leurs  Juges  naturels  ;  ils  ont  été 
confirmez  dans  ce  Privilège  par  Déclaration  du  27  Oèloke 
1708  j  regifirée  au  Parlement  le  i^  Décembre  Juivant, 

10  U I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  : 
_j  A  tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  S  a  lut.  Nous 
ibmmes  informez  qu'au  préjudice  des  réponfes  par  Nou^  faites  en  di- 
vers tems  auK  Cahiers  des  Etats  de  notre  Province  ôc  Comté  d'Ar- 
tois ,  par  iefquelles  les  Magiftrats  des  Villes  &  les  Habitans  de  no- 
tredite  Province  font  maintenus  dans  le  privilège  de  ne  pouvoir  être 
traduits  en  première  inftance  ailleurs  que  pardevant  leurs  Juges  natu- 
rels ,  ni  jugez  en  dernier  reflbrt  que  par  le  Confeil  Provincial  dArtois 
,en  matière  criminelle  &  en  matière  civile,àla  charge  d'appel  en  notre 
Cour  de  Parlement  de  Paris  ;  &  quoique  ce  privilège  leur  foit  expref^ 
fcment  confirmé  par  notre  Déclaration  du  16  Juin  lô'Sy  ,  &  parplu^ 
fleurs  Arrêts  de  notre  Confeil  d'Etat  tant  antérieurs  que  fubfcquens, 
nonobdant  toutes  Lettres  de  Committimus  ,  Evocations  &  autres  pri- 
vilc^es  attributifs  de  Jurifdiclion  tant  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel 
&  de  nos  Palais  ,  qu'autres  Tribunaux  ;  néanmoins  lefdites  Evoca- 
tions ne  laiffent  pas  d'être  encore  affez  fréquentes  en  notredit  Pays 
d'Artois  ,  ôc  s'étendent  même  jufqu'à  pourfuivre  les  faifies-réelles  & 
ies  décrets  des  biens  qui  y  font  fituez  dans  d'autres  Jurifdidtions  éloi- 
gnées ,  bien  que  ce  foit  des  adions  réelles  qui  doivent  fuivre  néceffai- 
rement  la  fituation  des  biens  :  enforte  que  les  Habitans  dudit  Pays 
étant  obligez  d'en  fortir  pour  aller  foutenir  ailleurs  leurs  droits  ,  font 
non-feulement  confommez  en  frais  extraordinaires  de  voyages  &  de 
procédures ,  mais  encore  fruftrez  le  plus  fouvent  de  ce  qui  leur  appar- 
tient fur  les  biens  difcutez  ,  &  diftraits  de  l'attention  qu'ils  dévoient 
avoir  pour  ce  qui  concerne  le  bien  de  notre  fervice  en  ladite  Provin- 
ce ,  ce  qui  les  met  hors  d'état  de  fatisfaire  aux  charges  publiques ,  ÔC 
aux  fecours  que  la  conjondure  de  la  guerre  Nous  oblige  de  leur  de- 
mander; Nous  avons  réfolu  de  remédier  à  un  abus  fi  préjudiciable  au 
repos  &  au  bien  public  de  notredite  Province  &  à  nos  propres  intérêts, 
par  une  Déclaration  authentique  de  nos  intentions  à  cet  égard,  afin 
qu'étant  enregiflrée  dans  toutes  nos  Cours  ôc  Jurifditlions ,  il  n'y  ait 
plus  dorénavant  aucun  prétexte  d'y  contrevenir.  Sçavoir.  faisons, 
que  pour  ces  caufes  ôc  autres  bonnes  confiderations  à  ce  Nous  mou- 
vans  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  ôc  de  notre  certaine  fcience  ,  plei- 
ne puifTance  ôc  autorité  Royale,  Nous  avons  dit,  déclaré  ôc  ordon- 
né ,  difons ,  déclarons  ôc  ordonnons  par  ces  Prefentes  fignées  de  no- 
tre main  ,  Voulons  ôc  Nous  plaît,  que  les  Lettres  de  Committimus 
qui  pourront  être  obtenues  tant  en  notre  Grande  Chancellerie  qu'eu 


&'  Gardes  Gardiennes,-  41  y 

celles  établies  près  de  nos  Parlemens  &  autres  Cours  Supérieures ,  par 
toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  loient ,  ne 
puiflent  avoir  li^u  dans  notredit  Pays  &  Comté  d'Aitois,  ni  qu'en 
vertu  d'icelles  on  puilTe  affigner  nos  Sujets  dudit  Pays  aux  Requêtes 
de  notre  Hôtel  ou  de  nos  Palais  ,  ni  en  aucune  autre  Jurildidion  que 
celle  dont  ils  feront  jufticiables  par  leur  domicile,  ni  évoquer  aucu- 
nes caufes  intentées  contr'etdx ,  ou  les  traduire  en  première  infcance 
en  aucune  autre  manière  que  ce  foit,  ailleurs  que  pardevant les  Ju- 
ges de  ladite  Province,  fuivantles  degrez  des  Jurifdidionsqui  y  font 
établies ,  confirmant  d'abondant  nofdits  Sujets  dans  le  privilège  de  ne 
pouvoir  être  jugez  en  dernier  reflbrt  que  par  notre  Confeil  Provincial 
d'Artois  en  matière  criminelle  &  en  matière  civile^  à  la  charge  d'ap- 
pel en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  nonobftant  tous  Committi- 
mus.  Evocations  &  autres  privilèges  d'attribution  à  d'autres  Jurifdic- 
tions.  Voulons  auffi  que  les  faifies-réelles  &  décrets  des  biens  fituez 
en  notredite  Province ,  foient  pourfuivis  devant  les  Juges  d'icelle  ,  oc 
non  ailleurs  ,  calfant  ôc  annullant  dès-à-prefent  comme  pour  lors  tou- 
tes aiïignations,.  Sentences  &  autres  condamnations  rendues  parles 
Officiers  des  Requêtes  de  notre  Hôtel  £c  de  nos  Palais  ou  autres  Ju- 
rifdidions  ,  enfemble  les  faifies  &  procédures  faites  d'autorité  defdits 
Juges  à  rencontre  des  Sujets  de  notredit  Pays  d'Artois  ,  fous  prétexte 
defdits  Committimus  &  Evocations.  Si  donnons  en  man- 
dement, à  nos  amez  &  féaux  Confeillers ,  les  Gens  tcnans  no- 
tre Cour  de  Parlement  de  Paris,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  li- 
re ,  publier  &  enregiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  faire  entretenir, 
garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur ,  fans  y  contrevenir  ni 
fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  aucune  forte  &  manière  que  ce  puif- 
feêtre  :  C  a  r  tel  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Prefentes.  D  o  n  n  e'  à  Verfailles  le 
vingt-feptiéme  jour  du  mois  d'Odobre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
huit,  &  de  nptre  Règne  le  foixante  fixiéme.  Si^né ^  LOUIS.  Et 
plus  bas,  Parle  Roy,  Ch amill art.  Et  fceflée  du  grand  Sceau, 
de  cire  jaune.  ] 
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De  l*effet  des  Committimus  du  grand  &  petit  Sceau. 
Article    Premier. 

CE  u  X  qui  auront  droit  de  Committimus  an  grand  &  petit  Sceaui 
pourront  en  vertu  des  Lettres  qui  leur  feront  expédiées  ,  fe  pour- 
voir pardevant  les  Juges  de  leur  privilège ,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  pour  cau^'es  civiles ,  perfonnelles ,  popjjoires  &  mixtes^ 
entières  ôc  non  contefiée  s  pardevant  d'autres  Juges. 

Au  "rand  &  petit  S  ceau.'jhe  privilège  des  Committimus  t^  ce  que  nos  Jurlfcon- 
fuites  appellent  vrïvûmumfon  aiit  jus  revecandi  domum.  Parmi  ceux  qui  en  jouif- 
fent  il  y  en  a  de  trois  iortes ,  les  uns  n'ont  que  le  Committimus  de  la  petite  Chancel- 
lerie ,  qui  n'opère  autre  chofe ,  que  d'adrelfer  leurs  caufes  aux  Requêtes  du  Palais , 
contre  ceux  leulement  qui  font  du  reffort  d'un  même  Parlement ,  c'eft-à-dire ,  qui 
attire  du  Parlement  dont  ils  font  émanez,  mais  non  pas  des  autres  Parlemens,  parce 
que  le  Committimus  de  la  petite  Chancellerie  n'a  pouvoir  que  dans  l'étendue  du  Par. 
lement.  Les  autres  ont  droit  de  Committimus  du  grand  Sceau ,  qui  leur  donne  ce  pri- 
vilège d'attirer  aux  Requêtes  du  Palais  à  Pans,  ceux  qui  réfidentdans  les  autres 
ParFemens  ;  &  finalement  il  y  en  a  qui  ont  droit  de  Committimus  pour  fe  pour* 
voir  ou  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  en  celles  du  Palais  ,  à  leur  choix  &  option, 
comme  tous  les  Officiers  domeftiques&comraenfaux  du  Roy.  Les  Requêtes  de 
l'Hôtel  attirent  de  par  tout ,  mais  U  n'en  eft  pas  de  même  du  privilège  des  Re- 
auêtes  du  Palais  ;  parce  qu'en  chacun  Parlement  de  France  il  y  a  des  Requêtes 
du  Palais,  &  que  chacun  d'eux  formeroit  un  conflit.  Il  faut  encore  remarquer 
qu'il  y  a  cette  différence  entre  l'étendue  des  Committimus  des  Requêtes  &  celle 
des  Proteaions  des  Confervateurs,  &  des  Gardes  Gardiennes  des  Baillifs  &  Se- 
nechaux  ,  que  les  protedions  àts  Ecoliers  &  Suppôts  des  Umverlitez  n'attirent 
pas  des  autres  Parlemens,  non  plus  que  les  Committimus  du  petit  Sceau  '  <^  4"  Jf- 
les  ne  peuvent  attirer  de  plus  loin  que  d'une  certaine  diftance  ,  comme  il  fera  dit 
ci-après  ;  <Sc  les  Gardes  Gardiennes  attribuées  aux  Baillifs  &  Sénéchaux  ne  s  er 
tendent  pas  régulièrement  hors  le  reffort  des  Bailliages  &  Sénéchauffées.  Il  elt 
vrai  qu'il  y  en  a  d'autres  attribuées  aux  Requêtes  du  Palais  ,  qm  le  règlent  delà 
même  manière  que  les  Committimus  ,  dont  il  eft  fait  mention  dans  l'art,  i^  '^^^^ 
titre.  La  différence  qu'il  y  a  des  Lettres  de  la  petite  Chancellerie  avec  celles  de 
k  grande  ,  eft  que  le  Controlleur  met  au  bas  des  Lettres  de  la  petite  Chancelle- 
rie le  jour  du  fcellé  ,  ce  qui  ne  fe  fait  point  à  l'égard  de  celles  de  la  grande  Chan- 
cellerie ;  &  que  le  Secrétaire  du  Roy  qui  les  figne  ,  met  au  bas  de  celles  delà 
petite  Chancellerie ,  ?Ar  le  Conjài  tel ,  &  les  autres  ,  Par  le  Roy  enfin  Confetl. 

Pardevant  les  Juges  de  leur  Privilcge.'\  Quand  deux  privilégiez  concourent  en- 
femble  ,  comme  un  domeftique  de  |.a  Majfpn  du  Roy  &  un  Ecolier  ,  &  quiis 
veulent  fe  fervir  de  leur  privilège  ,  le  domeftique  qui  a  droit  de  Committimus  y 
fera  renvoyer  la  caufe  devant  Mellîeurs  des  Requêtes  du  Palais  ,  fuivant  la  dil- 
pofition  du  Droit  en  la  Loy ,  Judicium  y8,  D.  de  Judic.  Judiciumfolvitur  vêtante  eo 
fjui  judicare  JHJJerat,  vel  etiam  eo  qui  majus  imferium  in  ehdemjiirifdmionehahet.  V^ue 
fi  les  deux  privilégiez  font  égaux  en  privilège ,  comme  deux  Ecoliers ,  en  ce  cas 
tnntu9  concurjjtjefeimpediitm,  L.verïm .  §.  fin.  Q.  de  minor.L.fed&Jïmthtes,  D. 
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'de  exciif.  tut.  Et  alnfi,  le  Demandeur  Icra  tenu  eu  action  perfonnelle  de  fuivrcla 
Jurildidion  du  Défendeur,  &  en  adion  réelle  le  Juge  du  lieu  où  l'héritage  con- 
troverlé  ou  le  Bénéfice  contentieux  le  trouvent  fituez.  Il  faut  encore  obferver 
que  tous  ceux  qui  ont  droit  de  Committimux ,  tant  au  grand  qu'au  petit  Sceau, 
peuvent  indifféremment,  en  vertu  des  Lettres,  fe  pourvoir  pardevant  les  Maîtres 
des  Requêtes  ordinaires  de  l'H  ôtel ,  &  Mefïïeurs  des  Requêtes  du  Palais ,  au  choix 
des  privilégiez  ,  comme  étant  leurs  Juges  concurremment  j  à  la  réferve  de  ceux 
qui  l'ont  exceptez  par  l'article  XIX. 

Civiles.  ]  Le  privilège  des  Committimus  n'a  pas  lieu  aux  caufes  criminelles  , 
quand  même  elles  leroient  commencées  par  aftion  civile  pardevant  d'autres  Ju-- 
ges;  fi  dans  la  réïntegrande  il  y  a  un  incident  criminel  à  caufe  de  la  force  &  de 
la  violence,  la  réïntegrande  peut  être  renvoyée  aux  Requêtes,  fauf  fi  par  le  Ju- 
gement d'icelles  le  crime  prétendu  n'eft  purgé  par  le  moyen  de  ce  que  l'accufé 
gagne  la  cauie  au  civil ,  de  renvoyer  les  Parties  devant  le  premier  Juge  pour  fai- 
re le  Procès  criminel,  luivant  la  Loi  2  ,  §./joc  Edi^Lff.  de  vi  bon.  rapt,  conmie  il 
fut  jugé  par  un  Arrêt  rapporté  par  Papon ,  en  fou  Recueil  d'Arrêts,  livre  4. ,  titre 
9, art.  3. 

Perfonnelles ,  pejfejfoires  &  mixtes.  ]  Les  adions  perfonnelles  font  difiinguées 
d'avec  les  réelles  par  deux  différences  fpécifiques,  l'une  concernant  le  fujet,  & 
l'autre  leur  conclufion, comme  remarque  Loyfeau, livre  3,  du  Déguerpiffementi 
chap.  I.  Quant  au  fujet ,  les  perfonnelles  fuivent  précifément  la  perfonne  obli- 
gée, &  palTent  à  fon  héritier  en  tant  qu'héritier;  les  adions  réelles  fuivent  uni- 
quement la  choie,  &  paffent  à  l'héritier  comme  détenteur  de  la  chofe.  Pour  ce 
qui  efi  de  la  conclufion  aux  perfonnelles,  on  conclut  à  ce  que  la  perfonne  obli- 
gée foit  conàamnée  ad  dandumvelfaciendiim  cjuodpetitur  }ôc  aux  réelles,  à  ce  que 
la  chofe  foit  déclarée  appartenir,  ou  qu'elle  foit  affedée  ou  hypotequée.  Si  en 
quelque  action  il  le  rencontre  qu'il  y  ait  une  marque  perfonnelle  &  une  marque 
réelle,  alors  elle  eft  mixte ,  comme  les  actions  refcifoires,les  révocatoires  &c  la 
plupart  des  interdits.  Les  aftions  réelles  s'intentent  devant  le  Jige  du  lieu  oii 
l'héritage  eft  aflîs,  luivant  la  difpofition  duDroit  ,?/^j  in  rem  aHio  exerccri  deùeat; 
&  on  ne  peut  les  intenter  aux  Requêtes  du  Palais,  ni  devant  d'autres  Juges  des 
privilégiez ,  parce  qu'ils  ne  connoiffent  point  des  allions  réelles  ni  des  hypote- 
quaires,  qui  ne  font  purement  réelles  ,  qu'à  caufe  du  droit  que  Thypoteque  don^ 
ne  en  la  chofe,- jufques-là,  qu'ils  ne  peuvent  pas  connoître  eu  pétitoire,  quand 
il  leur  feroit  exprelfément  adreffé  par  Lettres  ,  comme  il  fut  jugé ,  les  Chambres 
affembiées,par  un  Arrêt  rapporté  par  Papon,  liv.  4  de  Ces  Arrcts,  tit.  ix.art.  i, 
fuivant l'Ordonnance  de  Charles  VIII.  1485-,  &  Louis  XII,  1 49 8, article  43,  & 
de  Henry  III.  i  ySy,  aufquels  cet  article  eff  conforme.  Il  eft  vrai ,  que  fi  l'adioa 
perfonnelle  eft  mêlée  en  quelque  manière  avec  Thypotequaire  ,  ils  en  connoif- 
fent oi-  vimperfonalitatis  potiorem  i  ils  connoiffent  encore  des  aftions  confeffoires 
&  negatoires.  Du  Luc ,  page  89  ,  article  7.  D'autant  qu'il  y  a  cette  différence  par- 
ticulière de  l'adion  confeffoire  avec  les  autres  aftions  réelles,  que  le  Demandeur 
ne  dit  pas  rem  fuam  ejfe,fed  tantîim  jus  fîbi  ejfe  fundo  ittendii  &  la  négatoire  eft 
auffi  différente,  en  ce  que,  is  agit  ad  negandum  qui pijfidet  ;  au  lieu  que  les  autres 
pelions  réelles  fe  dirigent  contre  le  pofleffeur.  Les  premiers  Princes  du  Sang,  les 
Chevaliers  de  l'Ordre  &  les  Secrétaires  du  Roi  delà  Grande  Chancellerie,  ont 
ce  privilège,  de  faire  convenir  qui  bon  leur  femble,  en  aftion  réelle,  de  même 
qu'en  la  perfonnelle ,  aux  Requêtes  du  Palais  ou  de  l'Hôtel ,  à  leur  clioix  &  op- 
Jion.  Si  en  une  Inftance  poffeffoire  ou  perfonnelle  pendante  aufdites  Requêtç^  ^ 
l'orne  I,  ^  Ggg 
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ii  intervient  un  Incident  d'a&on  réelle,  par  exemple,  fi  Ion  demande  par  expHt 
h  reditution  des  fruits  d'une  Terre  ,  &  que  la  caufe  étant  retenue,  celui  a  qui  la 
choie  anpartient  conclue  incidemment  à  ce  qu'on  lui  laiffe  la  propriété  &  lapcf- 
fefTion  de  la  Terre  libre,  les  Requêtes  en  prendront  connoifTance,  &  joindront 
cette  demande  avec  l'Inftance  première  de  reftitution  des  fruits..Par  la  Coûtante  de.' 
Paris,  l'hipoteque  eftperfonnelle  &  réelle.  _        ,    ^     .  ,    t    •  *t 

Nonconteftées.  ]  Cela  eft  conforme  àladifpofition  du  Droit,  en  la  Loi  Nemo, 
A.  C  de  Jurifd.  omn.  Jud.  la  Loi  exceftionem.  Cap.  de  proùat.  &  Lfi  cjins  Advocatus^ 
deexcevt  En  telle  forte ,  que  fi  le  défunt  a  conteflé,  fon  héritier,  bien  qu'il  foit  privi- 
fëcrié  ou  d'une  autre  Jurifdiftion,  n'efl  pas  reçu  à  décliner.X.y7i/<?wi  Rom^,ff.de 
Judic  La  raifon  eft ,  parce  qu'il  a  reconnu  le  Ju2;e  ,  ccnfcnfn  w  judjcem  Cr  re- 
mmtmvit  vrivUcgïo  ,  l.f  qms  in  eonfc-nbendo ,  C.  depaEl.  ÔC  que  parla  conteftation 
q.afï  contrahimr  ,1.  licet ,  %.  idemfcribit.ff.  de pectd.  C  eft  pour  cela  qu  un  Maître 
privile^-ié  n'eft  pas  reçu  à  demander  le  renvoi  aux  Requêtes,  fi  Ion  1^  ermiera  con- 
teilé  ,  i1  faut  que  les  perfonnes  privilecriées  qui  interviennent  dans  les  Inftances , 
propofent  leur  privilège  avant  la  conteftation.  Cela  eft  confirmé  par  les  Arrêts 
rapportez  par  Bouvot',  en  fes  Quefiions-,  tome  2  ,  in  verbo  ,Gavà^  Gardienne.  Il- 
eft  vrai  ,  qu'en  matière  de  décret  le  privilégié ,  s'il  fe  rend  oppofant  afin  ce  diftrai- 
re  peutconfentiràladiflraftion  devant  fon  Jvige  naturel,  comme  il  fut  jugé  par 
Arrêt  du  1 5-  Décembre  1607,  attefté  par  Bouvot,  au  lieu  préallegué.  Auffi  la 
Claufe  ordinaire  des  Cowwim^w»/,  porte  en  termes  exprès ,/  /ex  caufesfont  entimi 
&  non  comeflées.  Nouveau  tréfor  du  ffile  de  la  Chancellerie,  liv.  i. 

Pour  quelle  fomme  les  Privilegiezpeuvent  ufer  J^jCommktiQius 
en  rai  de  dijîraBion  de  rejjon. 

Article    II. 

IEs  Lettires  de  Committimus  ne  pourront  être  expédiées  au  grand: 
j  Sceau,  ni  les  Privilégiez  en  ufer ,  lorfqu'il  s'agira  de  la  diJiraBion 
de  rejon  d'un  Parlement  yquc  pour  la  fomme  de  mille  livres  &  au-àejfus  ;. 
&  au  petit  Sceau  ,  pour  deux  cens  livres  ,  dont  fera  fait  mention  dans 
les  Lettres  ,  à  peine  de  nullité. 

De  la  d'tjlraûion  de  refond:  m  P^r/fwewf.  ].Ladifiraâ:ion  du  reiTort  dont  parle' 
l'Ordonnance,  efUorfqu  on  attire  une perlonne  du  refibrt  du  Parlement  dont  elle 
eftjufticiable,  en  un  autre  dont  elle  ne  l'ell  pas;  mais  c'efl  aufïl  une  diftraftion  du 
refibrt  quand  la  perfonne  Ecclefiaftique  efl:  attirée  pardevant  l'Official  du  Parle- 
ment autre  que  celui  dont  il  eft  refTortifilant,  comme  fi  on  faifoit  alîîgner  un  Prê- 
tre demeurant  en  Bourgogne  pardevant  IGfPxial  de  Lyon,ilpourroitappcllerde 
la  difiraètion  de  refibrt'.  Jugé  par  Arrêt  du  2 1  Janvier  1612,  rapporté  par  Bouvot, 
tome  2  ,  fous  le  titre  ,  Affel  de  difiraèiion  de  Rejfort ,  queft.  l-. 

Pour  lafomme  de  mille  livres  &  au-de-Jfus.  ]  Par  les  Ordonnances  de  Gharks  V  111. 
1485-,  Louis XII.  i<^pS,&  Henry  in.  1  y8y,ilfalloitqueles  caufe.N peribnnehes 
•excedafiîcnt  vingt  livres  tournois;  &  par  fOrdonnancedu  feu  Roi  ,.aiticle  7^  , 
les  Privileràez  ne  pouvoient  ufer  des  Co?w?7ï;m;wz<x ,  qu'il  ne:  fût  queftion  de  cent 
cinquante  livres  pour  le  moins,  de  quelque  nature  (S:  qualité  que  fût  l'aftionj- 
mais  cette.  Ordonnance  veut  juflement  qu'on  ne  puifi^e  ufer  de  ce  privilège  que 
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pour  la  fomme  de  mille  livres  &  au-delTas ,  pour  ne  pas  diftraire  du  refloit  d'un 
Parlement  pour  une  fomme  peu  importante,  «^  terminos  Proxnnciarum  in  ejuihus  li- 
tifatur ,  &  tefieivd  inflrumenta  funt ,  cogantiir  excedcre.l.  l,  C-  ijuando  Imper,  inter 
viipill.  &  vid.  cognof.  &  ni  de  longinqnis  Provinc'u  regionibui ,  ctim  magnofumptuum 
detrimento  ad  noftrum  com'itatum  venire  audeat  t^iii  cfitaritttr ,  comme  il  eft  dit,  m 
jiuth.  de  appell.  cap.  illudetiam,  &  hi  Noi\  Martiani,  1 ,  &  Majoriarti ,  ^,iii  in- 
ddg.  reliquor. 

Pour  qtieUe  fomme  la  furfcance  ejî  accordée  aux  Officiers  de  la  Alaifo» 
Royale  )  des  Enf an  s  de  France  &  des  premiers  Princes  du  Sang. 

Article   III. 

Lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  deux  cens  livres  ôc  au-def- 
fous  :  Voulons  qu'à  la  réquifition  des  petits  Officiers  de  notre 
Maifon ,  compris  dans  l'état  qui  en  fera  arrêté  y  il  foit  fur  fis  pendant  lewr 
fervice  aâfuela.  toutes  procédures  &  Jugemens,  dans  les  affaires  feu- 
lement pour  lefquelles  ils  pourroient  obtenir  nos  Lettres  de  Com- 
mittimus. 

Il  foit  furjî s  fendant  leur  fervice  aHuel.  ]  Les  petits  OfHciers  du  Roi,  des  Mai- 
fons  des  Reines ,  Enfans  de  France ,  ou  du  premier  Prince  du  Sang,  qui  font  em- 
ployez par  honneur  fur  les  Etats ,  ne  jouiifent  pas  de  la  furféance  qui  leur  ert; 
accordée  aux  caufesdans  lefquelles  il  y  a  lieu  de  Committimus  ;  il  faut  qu'ils  fer- 
vent aduellement,  xai  iv  ToTî  «pj/tiç ,  Nov.  Si,  (Se  foient  payez  de  leurs  gages, 
dont  il  fera  jufïifié  par  un  certificat  du  Greffier  de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris; 
Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  du  Roi  Charles  VI.  qui  mit  le  premier  les  " 
Committimiii  tn  crédit,  l'an  1386,  de  Charles  IX.  1^60,  Etats  d'Orléans,  article 
75"  ,^  du  feuRoi,  articles  72  &  74.,  &  l'article  xiii.  de  ce  môme  titre;  par  lefquels 
ceux  qui  ne  fervent  pas  aftuellement ,  ne  peuvent  pas  jouir  du  droit  de  Committimus, 
ni  conféquemment  de  la  furféance.  Le  Droit  Romain  en  la  Loi  2,  C.  ut  di^nit. 
ordofervAà\x.  différence  entre  les  Officiers  qui  fervent  actuellement,  &  les  Offi- 
ciers honoraires  ;  ceux-ci  étoient  appeliez  «^«ç-o»  &  les  autres  {-oç-ci  ,  idefl,  va- 
cantes ;  d'autant  que  ceux-ci'fervoient  aduellement ,  cîngulirm geflare  poterant  & 
eis  dabatur  annona  ;  SiXts  zntrts  nà.\o\Q.vii  necjne  cinguliim  neque  anncnas  ^  &  ne 
jouiff  )ient  pas  des  mêmes  exemptions.  C'étoit  à  l'exemple  de  ces  Gendarmes 
que  Lampride  in  Severo  appelle  Ofientionales ,  qui  ne  fervant  que  ad  apparatum 
regium,  ne  joiiifToient  pas  des  mêmes  privilèges  dont  joliilfoient  les  Soldats  qui 
fervoient  la  République  en  Ces  Guerres:  D'ailleurs,  comme  le  mouMes  Committi' 
mus  efl,afin  qu'ils  ne  foient  pas  diftraits  du  fervice,  il  elT:  jufte  qu'ils  foient  ref- 
traints  à  ceux  qui  fervent  aftuellement.  /,  viros,  de  Commit.  Con/iftor.l.  J2,l.ciibi'' 
cularioSi  C.  de pr^a^offacrof.  cubic.l.nead  diverfa,  C.  defilentiar.  lih.  12. 

Article  IV, 

Es  mêmes  furféances  feront  accordées  aux  Officiers  de  pareille 

qualité  des  Maifons  des  Reines  &  Enfans  de  France ,  &  premier. 

Prince  de  notre  Sang, 

Ggg  ij 
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Les  Maiforis  des  Reines.  ]  Cela  eft  conforme  à  la  dirpofition  du  Droit  en  fa  Loi 
Ciibiciilarios,  lib.  1 2,  C.  de  Pr&fof.fûcrof.  cubtc.  où  il  le  voit  que  les  Valets  de  Charii- 
bre  de  l'Impératrice  Augufte ,  jouifloient  des  mêmes  honneurs  que  ceux  de  l'Empe- 
reur. Cubicidarios  tamfacri  cubiculi  mei ,  cjuàm  venerabilis  Augiiflot, ,  ^iios  inrofpe 
certitm  eft  obfecjitns  ocaipatos  &  AnU  fcnetralibus  inhérentes,  lois  frivilegiis  perfrui 
voliimus ,  lit  necjuevofjejfiones eorum angarias velfaravendos dare cogantur.  Laraifon 
eft,  parce  que  la  grandeur  &  la  dignité  des  maris  fe  réfléchit  iur  leurs  époufes,  en 
telle  forte  qu'elles  brillent  de  l'éclat  de  leurs  époux  ,fflendent  honore  mariti ,  l.fœmi- 
n<&  ,  ff.  de  Senator,  L  mulkres de  Dignit.ltb.  1 2 , Cad.  &  dans  la  Loi /i libertam  28, 
C.  de  nuvt.Indignum  eflmarito  in  altijfimo  honoris  gradu  collocato  uxoris  digmtatemfa- 
riternon  crefcere.  NecilUshoc  invidcndnm  qui  liUisfiirculos  ,  &fropaginesfufficiunt, 
aim  thorifcef  trique  confortes  ,  qmtpercgrèprofe&is ,  velfato  fundis  Kegibus ,  regni  Vi- 
carii&funt ,  quibus  una  lex Salica  foliitm  ini>jdit,pari  honorum  faftigio  Coifaris ,  Au- 
'giiftas  îllanimque  ccntiibernales  cum  fuis  prAmiis  immtinitatibufqite  ad^quarunt. 
:  Enfans  de  France  &  premier  Prince  de  notre  Sang.  ]  Ceux-ci  comme  les  pluspro- 
ches  à  Tucceder  à  la  Couronne  ,-  ont  ce  privilège  particulier ,  que  leurs  Officiers  Se 
-Commenfaux  jouiflent  des  mêmes  honneurs  &  privilèges  dont  joiiiflent  les  Officiers 
delaMaifonduRoi.  C'efl  une  marque  de  relpeft  qu'on  rend  aux  perfonnes  iffuës 
du  Sang  Royal ,  qui  (ont  l'appui  &  la  principale  force  de  l'Etat,  deiquels  Tacite  di- 
foit ,  lib.  6 ,  Hiftor.  Non  clajfes ,  non  legiones ,  perindefirma  imperii  mimirnenta ,  mmo- 
ro  liberorumpr&ferens.  C'eft  pour  cela  que  les  anciens  Romains  avoient  accoutu- 
mé de  ne  déifier  par  leurs  apotheofes,  que  les  Empereurs  qui  lailToient  des  enfans 
après  leur  mort» 

Article    V. 

Exceptions  TTJ  OuRRONT  néanmoins  les  Parties  fe  retirer  pardevers  Nous,  pour 
aes  articles     i-^  obtenir  main-levée  des  furféances  accordées  aux  Officiers  ordi- 

precedens.        •*-.  ,         ,  .  \ 

nairesj  dans  les  cas  que  nous  jugerons  a  propos. 

Qjdelles  formalitez  font  requifes  à  un  Committimus. 
Article   VI. 

AUCUNES  Lettres  de  Committimus  ne  feront  lignées  ni  fcellées 
aux  Chancelleries  établies  près  nos  Cours  de  Parlement,  qu'elles 
ne  foient  paraphées  par  les  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre 
Hôtel ,  ou  Gardes  de  nos  Sceaux,  Ôc  la  datte  remplie  de  leur  mainyd. 
peine  de  nullité, 

La  datte,  remplie  de  leur  main.']  C'eft  pour  empêcher  qu'on  ne  fe  ferVe  pas  des 
Committimus  après  l'année  de  l'expédition,  6c  qu'on  n'accommode  pas  la  datte 
d'iceux  à  l'intérêt  des  Particuliers.  L'Ordonnance  de  Milan  eft  encore  plus  exac- 
te, en  ce  qu'elle  veut  qu'on  mette  dans  les  Mandemens  &  Lettres  Patentes 
adreffées  au  Sénat,  non-leulement  Tan  &:  jour;  mais  auffi  l'heure,  comme  il  le 
pratique  prefque  par  toute  l'Allemagne ,  fuivant  l'opinion  d'Accurfe,  /«  Glof- 
ul't.  in  l.Ji  expluribits,  §.  ult.f.  de  folut.  Paufanias  dit  en  (ts  Laconiques,  que 
les  Lacedemoniens  portèrent  tant  d'honneur  à  leur  Roi  Polydorus,  que  les  ex- 
péditions publiques  n  avoient  aucune  force ,  fi  elles  n'étoient  empreintes  du  fceau 
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de  fôii  Ima-ge.  Les  Empereurs  Ibufcrivoicnt  autrefois  de  leur  propre  main  les 
Edits  &  Relcrits  qu'ils  envoyoient.  L'Empereur  Léon  l'ordonna  ainlî  ;  &  il  s'eri 
trouve  encore  quelques  marques  dans  leurs  Conflitutions ,  fous  ces  mots ,  &  manii 
divinâ,  ouen  abréviation  félon  l'ancien  ufage  ,  &  M.  D.  Xiphilin  ,  en  la  vie  de 
Vefpafien,  rapporte ,  que  Mutianus  fon  Confeiller  d'Etat ,  faifoit  toutes  les  expédi- 
tions fous  le  nom  de  l'Empereur,  qu'il  icelloit  de  fon  cachet ,  parce  quel'intcription 
n'étoitpas  fuffifante  pour  les  autoriler.  Nos  Rois  fignent  encore  de  leur  main  les 
Edits  &  autres  Lettres  de  conféquence.  Il  eftvrai  qu'il  fuffit  d'en  figner  quelques- 
unes  du  cachet  du  Roi,  que  les  anciens  Hifloriens  appellent  annuliim  Régis ,  com- 
me les  Lettres  de  Finance ,  6c  pour  cet  effet ,  les  Secrétaires  d'Etat  ont  chacun 
lin  cachet  du  Roi. 

Cofnbien  de  tems  ils  durent. 

Article     VIL 

LÉs  Committimus  ne  feront  valables  après  P année  de  leur  expédition; 
ni  les  exploits  faits  en  vertu  des  Lettres  furannées  j  dont  fera  fait 
mention  dans  les  Committimus  j  à  peine  de  nullité. 

Afrès  Vannée  de  leur  expédition.  ]  Cet  artick  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de 
Louis  XII.  articles  4.2  (5C44,  6c  pour  ce  quiell  de  ladi^poiitionduDroit,  par  le 
Droit  civil,  les  refcrits  étoient  perpétuels,  à  moins  qu'ils  ne  fuffent  limitez  à  cer- 
tain tems,  fuivant  la  Conftitution  de  l'Empereur  Claude  ,  en  la  'Loi  fais  à  ,  C.  de 
diverf.refcrift.  &:  par  le  Droit  Canonique  llsn'éîoient  qu'annuels  ,c^p.y/^;«fw  d* 
cap.plentm(}ue  ext.eod.î-ic  Droit  François  ie  rapporte  plus  en  ceci  au  Droit  Ca- 
non qu'au  CWiLGiiid.  Pap.&Ranchin ,  i^uefi.  l  3  5"  ,  er  Rekif.  in  Proœm.  Conjiitut. 
Gl.  y  ,  num.  44. ,  où  il  dit  expreife'ment  que.,  derogatum  efl  de  totius  }-egm  confifetudi^ 
ne  dicU  lepfalsà,  &  qu'on  obferve  le  Droit  Canon.  Il  eft  vrai  que  fi  les  Ref- 
crits &  Mandemens  du  Roi  font  annuels  en  France  ,  il  y  a  pourtant  quelque  dif- 
férence; car  il  y  en  a  qui  n'ont  aucun  effet  après  l'an ,  ôc  qui  font  expédiez  à 
cette  condition,  comme  les  Committimus ,  Debitis  &  autres  femblables;  les  au- 
tres doivent  être  prefentez  dans  l'an,  autrement  il  faut  avoir  des  Lettres  de  relief 
de  furannation  ;  mais  étant  vérifiez ,  ils  ont  force  perpétuelle ,  ou  pour  le  tems  por- 
té parles  Lettres,  comme  les  Edits  Généraux,  qui  depuis  qu'ils  ont  été  publiez, 
ont  un  effet  particulier;  &  les  privilèges  particuliers  limitez  pour  certain  tems, 
ont  force  &  effet  pour  le  tems  porté  par  iceux ,  comme  les  dons  &  concefTions 
d'ufage  :  Mais  à  l'égard  âes  Lettres  de  Committimus ,  on  ne  peut  s'en  fervir  après 
l'an&:  jourderimpetration,à  caufe  qu'elles  font  fujettes  à  furannation,  de  même 
que  les  Mandemens  de  proteftion,  de  fcolarité,  &  autres  Lettres- Royaux  de 
Juftice  ;  ainfi,  ii  l'on  s'en  veut  fervir,  il  faut  faire  rcnouveller  les  Committimur 
tous  les  ans. 

Ce  qu'' il  faut  obferver  dans  l'Exploit  d'ajftgnation. 
Article    Vril. 

DEPENDONS  à  tous  HuifTiers  ou  Sergens  de  faire  aucuns  exploits 
en  vertu  de  Lettres  de  Committimus,  s'^ils  n'en  font  porteurs ^ 
&  feront  tenus  d'^n  donner  copie  avec  l'alTignation  ,à  peine  de  nulli-. 

Gggiij 


A  22.  TiT.    IV.  Des  Committîmus 

té  de  l'cjcnloit ,  &  de  cinquante  livres  d'amende  envers  Nous  contre 

les  Huiffierâ  ou  Sergens. 

S'ils  n  en  font  porteurs.  ]  Il  eft  jufle  que  lesHuifi^crs  'ou  Sergens  exhibent  les 
Committimiis ,  ôc  qu'ils  en  donnent  copie  avec  i'aillgnation,  d'autant  qu'il  eft  d'u- 
ne très-grande  conféquence  aux  Parties  de  n'être  pas  diftraites  hors  de  leur  Jurif- 
dift'ion  en  vertu  des  Comjnittimus  qui  font  contre  la  dJfpofidon  du  Droit  commun, 
AufTi  il  étoit  permis  d'arrêter  un  Sergent  fi  en  vertu  de  Lettres  de  Committimus ,  il 
aiournoit  les  Sujets  d'une  Province  en  une  autre,  fans  exhiber  &  prefcnter  fa 
.CommilUon  au  Juge  ordinaire. 

Article     IX. 

LEs  renvois  feront  faits  en  vertu  des  Committimus  ^  par  l'exploit 
d'affignation donnée  à  la  Partie  ou  à  fon  Procureur,  s'il  y  en  a 
un  conftitué  j  fans  que  les  Huifliers  ou  Sergens  foient  tenus  d'en  faire 
réquifition  aux  Juges. 

En  vertu  des  Committimus.  ]  Il  y  a  grande  différence  entre  les  privilèges  des 
Committimus  ôc  ceux  de  Garde  Gardienne  ;  car  un  Sergent  ne  pouvoit  pas  en 
vertu  des  Lettres  de  Garde  Gardienne  &  teftinioniales ,  faire  commandement  aq 
Juge  de  renvoyer  la  caLire,&;  à  fonrefus  la  renvoyer;  mais  celui  qui  avoit  ce  pri- 
vilège ,  devoit  demander  le  renvoi  au  Juge  :  Cujus  ejl  <x.fiï'mare  anfua/ît  jurifdidio, 
eami^ue  fcenali  judicio  deffendere ,  l.  l  ,ff.fi  quis  jus  dicenti  non  oùtemper.  &L/1  cjuis 
ex  aliéna, f.  de  judic.  mais  le  Sergent  pouvoit  ^vant  cette  nouvelle  Ordonnance 
en  vertu  du  Committimus ,  fiire  réquifition  au  Juge  de  renvoyer  la  caufe ,  &  à  fon 
refus  la  renvoyer,  fans  préjudice  toutefois  à  MelTîeurs  des  Requêtes  de  juger  fi  1er 
dit  renvoi  étoit  de  juftice.  Cette  différence  procède  de  ce  qu'aux  Committimus  It 
Roi  parle,  &  que  Meifieurs  des  Requêtes  de  l'Hôtel  Se  du  Palais  font  degremio 
CuriA ,  &  feuls  Juges  de  leur  compétence  ou  incompétence  ,  au  lieu  qu'aux  Lettres 
de  Garde  Gardienne  les  Juges  parlent  feulement ,  Se  ce  font  des  perfonneç 
qui  n'ont  pas  cette  autorité  de  faire  commandement  à  d'autres  Juges  de  renvoyer 
la  caufe  ,  Se  qui  ne  peuvent  pas  faire  le  renvoi  eux-mêmes ,  parce  que  far  in  fa- 
rem  non  h^bet  imperium  ;  mais  à  prefant  il  n'eft  plus  nécelTaire  que  les  Huiilîers  ou 
Sergens  faflent  réquifition  aux  Juges  de  renvoyer  la  caufe,  parce  que  les  renvois 
font  faits  en  vertu  de  Committimus. 

Pue  tQUt  ce  qmfe  fait  au  préjudice  du  renvoi  ejl  fujet  à  cajpition» 

Article     X. 

DU  jour  de  la  fignifîcation  du  renvoi,  toutes  pourfuiteSj  proccr 
dures  ôc  Jugemens  furfeoiront  en  la  Jurifdi£lion  d'où  le  renvoi 
fera  demandé  ;  ôc  où  il  y  auroit  quelques  procédures  faites  au  préju- 
dice, la  calfation  en  ferarequifc  judiciairement,  s'il  n'y  a  point  de 
Procureur  conflitué  de  la  part  du  Défendeur  en  renvoi;  ou  par  Re- 
quête fignifiée  s'il  y  a  Procureur ,  ôc  tout  ce  qui  aura  été  fait  au  prp- 
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judice  du  renvoi  ,fera  cajfé,  encore  qu'il  n'y  eût  lieu  â  la  rétention 
de  la  caufe. 

Sera  cajfé.  ]  Le  privilège  du  renvoi  aux  Requêtes  eft  {I  grand ,  que  tous  les  Ju- 
ges y  doivent  déférer  en  quelqu'état  que  foit  la  caufe ,  &  fi  l'on  prétend  que  la 
cau'e  qu'on  renvoyé  n'eft  pas  de  leur  connoilTance ,  ce  n'eft  pas  au  premier  Ju- 
ge d'en  connoître,mais  à  MM. des  Requêtes  de  la  retenir  ou  renvoyer  ;  enforte 
qu'encore  que  le  Juge  puifle  défendre  fa  Jurifdit^ion  ,  etiam  ^œnali  judicio.  d.l.  i, 
^.  fi  qitis  jus  die.  non  otiempe?-.  Il  ne  le  peut  pas  contre  MM.  des  Requêtes  ,  qui 
ont  droit  de  connoître  fi  la  caufe  eu.  de  leur  Jurifdidion  ou  non ,  Papon ,  livre  7 , 
de  fes  Arrêts,  titre  7  de  la  Jurifdiftion,  article  xir.  C'eft  pourquoi  s'il  le  fait  quelque 
chofe  après  le  renvoi  demandé ,  ils  peuvent  cafler  tout  ce  qui  a  été  fait  au  préjudice 
du  renvoi.  Il  eft  vrai ,  que  comparant  devant  eux  on  peut  débattre  le  privilège  de 
celui  qui  l'a  demandé,  &  foutenir  que  l'adion  n'étant  ni  perfonnelle  ,  ni  mixte, 
mais  purement  réelle,  il  y  alieuderenvoyerlacaufedevant  les  Juges  ordinaires. 
Pour  ce  quieft  du  renvoi  pardevant  le  Confervateur  des  Privilèges  Royaux  ,  de- 
mandé en  vertu  des  Lettres  de  Scolarité  ou  de  Garde  Gardienne,  il  n'en  eflpasde 
même  ;  car  en  ce  cas  le  Jage  dont  on  décline  la  Jurifdiftion ,  peut  entrer  en  con- 
noillance  de  caufe,  &  voir  quel  intérêt  a  celui  qui  demande  le  renvoi,  fi  l'éco- 
lier a  fon  tems  d'étude,  fi  fa  tellimoniale  efl  en  bonne  forme,  Se  fi  elle  n'efl 
point  furannée. 

En  quel  cas  on  petit  évoquer  aux  Requêtes  de  f  Hôtel  ou  du  Palais  y 
fous  prétexte  de  la  litifpendance. 

A  R  T  I  C  l:  E       X  I. 

AUCUNE  évocation  ne  potin  a  être  faîte  aux  Requêtes  de  notre 
Hôtel  ou  du  Palais  fous  prétexte  de  litifpendance ,  fi  ce  nef  entre' 
les  mêmes  Parties ,  ou  pour  raifon  du  même  fait ,  ôc  fera  la  demande 
afin  d'évocation  faite  par  Requête  figniliée,  pour  y  être  fait  droit  à 
l'Audience  ,  &  non  autrement,  6c  fans  toutefois  que  la  demande  puifTc 
faire  furféoir  les  procédures  ni  le  Jugement  en  lajurifdidion  ,  d'où  l'é- 
vocation fera  requife  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  été  accordée  &  fignifiée. 

Ne  pourra  être  faite  aux  Ret^uêres.jMM.  des  Requêtes  de  l'Hôtel-  Se  du  Palais 
nepeuvent  pas  évoquer,  ni  les  Sénéchaux  &  Sièges  Préfidiaux  ,  fuivant  l'Ordon- 
nance de  Biois,  art.  14,8,1'Edit  des  Préfidiaux,  ij-j-î  ,  art.4,4,.,  &:  la  Doctrine  de 
Rebaffe,  lur  les  0^donna.nces,  tracé,  de  evoc.  &  de  Mornac  ,  <«^  /.  S^>  ff-  de 
Judic.ma.is  lis  peuvent  joindre  une  inftance  pendante  pardevant  les  Juges  infé- 
rieurs à  une- autre  inftance  pendante  pardevant  eux,  s'il  y  a  de  la  connexité  en- 
tre ces  deux  caufes  3  &  cependant  ils  peuvent  faire  inhibitions  ôc  défenfes  ,  tant 
aux  Juges  inférieurs  d'en  prendre  connoiffance,  qu'aux  Parties  de  le  pourvoir 
ailleurs  que  pardevant  eux.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Papon  ,  en  fon  Re- 
cueil d'Arrêts,  livre  7,  titre  8  ,  article  I-.  Ces  évocations  font  néceffaires  pour 
le  repos  &  le  foulagement  des  Parties ,  'parce  qu'elles  empêchent  qu'elles  ne 
foient  traduites  en  deux  diverfes  Jurifdictions  pour  «un  même  fait ,  ou  fatiguées 
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par  des  conflits  de  Juges  qui  le  terminçnt  par  la  déférence  qu*ont  les  Juges  or- 
dinaires pour  MM.  des  Requêtes,  à  par  la  juftice  de  cesévocationsjmais  ils  doi- 
venien  uter  avec  modération,  &  ne  le  iervir  pas  du  terme  d'évocation,  au  liey 
quec'etl  un  privilège  particulier  des  Sièges  dp  l'Amirauté  à  la  Table  de  Marbre, 
d'évoquer  les  caufes  introduites  Se  pendantes  aux  Sièges  fubalternes. 

Si  ce  nefl  entre  les  mêmes  Parties ,  on  pour  raifon  du  même  fait.  ]  La  jitlfpendance 

eft,  lorfquerinftanceelt  entre  mêmes  Parties ,  &  qu'il  s'agit  d'un  même  fait-  car 

autrement,  on  n'en  pourroit  pas  induire  coniinentiam  cauftif  qui  eli  ce  qui  la 

rend  indivifible.  Cela  eft  conforme  à  la  difpofition  du  Droit  en  la  Loi  Nulli,_ 

lO,  C.  de  judic.  Nidliprorfus  aitdientia  pr^beatiir,  &  ex  beneficii  praro^ativâ  id 

quod  in  uno  eodem^jiie  jndiciopoterat  terminari ,  apitd  diverfos  judices  voluerit  ventila- 

re.  La  raiibneft,  parce  qneiibicxptim  eji  jndicinmjhffinem  accipere  débet.  /.  30, 

ff\  de  Jndic.  &  ne  in  quo  mus  Judex  condcmnat ,  alter  abfolvat ,  &  contraria  fenten- 

tidiferantitr  in  îtna  &  eadem  caitfa.l.  14,6'.  de  Sentent.  Dès  que  l'inftance  eft  une 

fois  liée  aune  Jurifdiclion  par  des  défenfes  fournies  au  fonds  ,  elle  y  attire  toutes 

les  conteftations  qui  font  formées  expojlfa^io  en  d'autres  Jurifdidions ,  pour  raifon 

d'un  même  fait,  n'étant  pas  raifonnable  qu'une  caufe  foit  portée  enmême-tems,  ou 

jugée  en  deux  différentes  Jurifdiftiqns;  mais  fi  l'inffance  n'efl  pas  liée,  &  que 

les  Parties  fe  foient  pourvues  en  deux  differens  Tribunaux  ;  en  ce  cas,  on  peut 

ç.onfîde:er  le  privilège  de  la  perfonne  &  renvoyer  au  Juge  privilégié;  mais  s'il 

n'y  a  aucune  Partie  privilégiée, la  qualité  des  affaires  doit  régler  l'évocation, la 

conteflation  qui  tombe  fur  le  fait  principal  attire  à  foi  celle  qui  ne  tombe  que  fur 

l'acceAToire, 

Défenfes  aux  Requêtes  de  P Hôtel  &  du  Palais ,  de  délivrer  aucune: 
Commiffion  pour  appeller  Partie  fans  Lettres  de  Committimus. 

A  R  T  I   c  L   E      X  I  I, 

AUCUNES  CommifTions  ne  feront  délivre'es  aux  Requêtes  de  no- 
tre Hôtel ,  ou  du  Palais ,  pour  appeller  Parties ,  fans  Lettres  de 
Committimus  i  encore  que  le  Demandeur  fût  notoirement  privilégié, 
à  peine  de  nullité  des  procédures  Ôc  Jugemens. 

Sans  Lettres  de  Committimus.  ]  Cet  article  eil  conforme  à  l'Ordonnance  au 
feu  Roi,  article  78,  &  à  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  articles  43  &  44,  par  la- 
quelle il  eft  ordonné  ;  c^ue  les  Gens  tenans  les  Requêtes  du  Palais  à.  Paris  ,  ne  peuvent 
évoquer  caufes  fans  Lettres  Royaux  de  Committimus ,  &  ne  peuvent  conneître^d  au- 
tres caufes  que  de  celles  qui  leur  font  commifes  par  kfdilcs  Lettres  &  dedans  l'an  de 
Vimpctration  d'icelles ,  &  fous  ombre  de  Commitimms ,  ne  peuvent  connaître  que  des 
matières  &  caufes  pofejfoires  &  perfonnelles.  Cet_article  a  lieu,  tant  en  caule  prin- 
cipale qu'en  caufe  d'appel  ;  néanmoins  par  les  Arrêts  ,  &  entr'autres  par  celui  de 
Papon ,  en  fon  Recueil ,  livre  4 ,  titre  p ,  article  9  ,  celui  qui  étoit  notoirement  con- 
nu pour  Domeflique  &  Commenfal  du  Roi,  ne  laiffoit  pas  d'obtenir  le  renvoi , 
quoiqu'il  ne  fît  point  apparoir  de  Lettres  de  Committimus. 


Celles 


e 


'&  Gardes  Gardiennes,  4^7 

^Q^uelles  perfonnes  peuvent  joiiir  du  Droit  de  Commîttimus 

du  grand  Sceau. 

Article     XIII. 

VOULONS  qu'à  l'avenir  il  n'y  ait  que  ceux  ci-après  déclarez,  qui 
puifient  jouir  du  Droit  de  Committimus  au  grand  Sceau  ;  Sça- 
voir,  les  Princes  de  notre  Sang,  les  Princes  reconnus  en  France, 
Dacs  &  Pairs ,  ôc  autres  Officiers  de  notre  Couronne  ;  les  Chevaliers 
&  Officiers  de  notre  Ordre  du  Saint-Efprit  ;  les  deux  plus  anciens 
Chevaliers  de  l Ordre  de  Saint-Michel ^  les  Confeillers  en  notre  Con- 
feil  qui  fervent  atluellement,  ceux  que  nous  aurons  employez  dans 
les  AmbafTades ,  les  Maîtres  des  Requeftes  ordinaires  de  notre  Hôtel , 
les  Huiffiers  de  notre  Confeil ,  les  Préfidens ,  Confeillers  ,  nos  Avo- 
cats &  Procureurs  Généraux ,  Greffier  en  chef,  &  premier  Huiffier 
de  notre  Grand  Confeil ,  fans  que  ci-après  ils  ayent  leurs  caufes  com* 
mifes  en  première  inftance  en  la  grande  Prévôté  de  France  ;  le  Grand 
Prévôt  de  notre  Hôtel ,  fes  Lieutenans ,  notre  Avocat  &  Procureur , 
&  Greffier  ;  nos  Confeillers  &  Secretair-es,  &  autres  Officiers  de  la 
Chancellerie  de  France  ;  les  quinze  anciens  Avocats  de  notre  Con^ 
feilj  fuivant  l'ordre  du  Tableau  ;  les  Agens  Généraux  du  Clergé  de 
France  pendant  leur  Agence  ;  les  Doyen,  Dignitez  &  Chanoines  de 
PEglife  de  Notre-Dame  de  Paris  ^  les  quatre  plus  anciens  de  l'Aca- 
démie Françoife  établie  à  Paris ,  fuivant  l'ordre  de  leur  réception , 
qui  fera  juftifié  par  un  extrait  figné  du  Secrétaire  de  l'Académie  ;  les 
Capitaines,  Lieutenans,  Sous-Lieutenans,  Enfeignes  ,  CommifTai- 
res  d'ancienne  création  ,  Sergent  Major  &  fon  Ayde,  Prévôt  ôc  Ma- 
réchal des  Logis  du  Régiment  de  nos  Gardes;  les  Officiers  domefti^ 
ques  ôc  commenfaux  de  notre  Maifon,  ôc  de  celles  des  Reines,  En- 
fans  de  France ,  ôc  premier  Prince  de  notre  Sang,  dont  les  Etats  font 
portez  à  la  Cour  des  Aydes  ,  ôc  qui  fervent  ordinairemene  ou  par 
quartier ,  aux  gages  de  foixante  livres  au  moins  ;  tous  lefquels  Of- 
ficiers domeftiques  feront  tenus  de  faire  apparoir  par  certificats  en 
bonne  forme  qu'ils  y  font  couchez  ôc  employez.  Défendons  aux  Gref- 
fiers de  notre  Cour  des  Aydes,  d'en  expédier  ou  délivrer  qu'à  ceux 
qui  y  font  employez,  à  peine  de  faux  ,  &  des  dommages  ôc  intérêts 
des  Parties  en  leurs  noms  ;  Ôc  fans  qu'aucun  de  ceux  qui  feront  em- 
ployez dans  les  Etats  par  honneur,  puifle  jouir  du  privilège.  Voulons 
néanmoins  que  nos  Officiers  de  la  qualité  ci-delTus  vétérans,  après  en 
avoir  obtenu  nos  Lettres  &  non  autrement?  joùiflem  de  pareil  pri-. 
yilege. 

TomeL  Hhh 


A  2^  TiT.    IV.   Des  Commîttimus 

Du  Committimus  du  grand  Sceau.  ]  Cet  article  contient  i'énumeration  âe  ceux 
oui  ont  leoTS  caufes  commifes  aux  Requêtes  du  Palais  ou  ailleurs.  L'article  ^6 
de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  comprend  quelques-uns  de  ceux  dont  il  eft  fait 
niention  dans  cet  article  ;  mais  il  reftramt  le  Committimus  pour  évoquer  les  caufes 
hors  du  Parlement,  aux  Domeftiques  du  Roi ,  &  à  ceux  qui  en  avoient  un  pri- 
vilège fpecial.  Les  Lettres  de  Committimus  du  grand  Sceau  étoient  autrefois  ac- 
cordées à  peu  de  perfonnes;  elles  furent  enfuite  oftroyées  à  un  plus  grand  nom- 
bre par  l'Ordonnance  de  Philippe  VI.  1339.  Edit  de  Nanteiiil,  15-44,  &  autre 
Edit,  i476,LouisXn.  1 4;' 8,  François  L  15-36,  i;39,  i;44(5c  i;46;mais 
comme  il  y  en  avoit  plufieurs  qui  fous  le  moindre  prétexte  s'attribuoient  les  noms  & 
qualitez  d'OfHciers  domeftiques  &  commenfaux  du  Roi ,  &  obtenoient  des  Let- 
tres de  Commit limits  ,  l'Ordonnance  pour  remédier  à  cet  abus  ,  a  compris  dans 
cet  article  ceux  qui  avoient  droit  de  Committimus  àw  grand  Sceau,  en  telle  forte 
que  ceux  qui  n'y  font  pas,  en  font  exclus  ipfojure.  L'origine  de  czs Committimus 
ell  fi  dignement  traitée  par  Pafquier,  liv.  4  de  fes  Recherches,  chap.  3 ,  que 
nous  nous  contenterons  d'y  renvoyer  le  Lefteur.  Nous  remarquerons  feule- 
ment que  le  Droit  Romain  a  quelque  chofe  qui  fe  rapporte  au  droit  de  Committi- 
mus, en  ce  que  les  Empereurs  Romains  avoient  Procaratorem  Cafam  en  matière 
civile  ;  &  en  matière  criminelle  Pr£fidem ,  devant  lefquels  les  Officiers  de  leur 
Maifon  étoient  convenus,  l.nullum  ex  Officio ,  C.  ubi  cauf.  fifcal.  &  toto  tit.  de 
Domeft.  &  Proteaor.  lih.  1 2,  &  les  Sénateurs  avoient  aufïï  privilège  aux  caufes  civi- 
les ,  /.  2 ,  C,  ubi  Sénat,  vel  Clarijf.  ôc  en  matière  criminelle  ils  avoient  pour  Juge 
celui  qui  étoit  délégué  du  Prince ,  /.  quotiens ,  C.  eod.  tit. 

5  Le  Committimus  au  grand  Sceau  a  aufîî  été  par  Lettres  Patentes  en  forme 
d'Edit  du  28  Décembre  1724,  accordé  aux  Officiers  du  Parlement  de  Paris, 
qui  auparavant  n'en  jouilToient  qu'au  petit  Sceau.  Voici  la  teneur  de  ces  Lettres 
Patentes.  ] 

LO  U  I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ;  A  tous  pré- 
fens  &  à  venir.  Salut.  Par  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1669,  enregi- 
ftrée  en  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  le  1 3  Août  de  la  même  année ,  Nous 
avons  fixé  le  nombre  des  Corps,  Communautez  &  particuliers,  qui  auroient 
droit  de  joiiir  du  droit  de  Committimus  au  grand  Sceau,  &  de  ceux  qui  auroient 
droit  d'en  joiiir  au  petit  Sceau  feulement,  &  Nous  avons  compris  les  Officiers 
de  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  dans  le  nombre  de  ceux  qui  n'auroient 
droit  d'en  joiiir  qu'au  petit  Sceau.  Mais  l'afliduité  qu'ils  doivent  à  leurs  fon- 
élions,  &  les  fervices  qu'ils  Nous  rendent  6c  qu'ils  rendent  au  public  en  admi- 
niftrant  la  juftice  à  nos  Sujets  à  notre  décharge,  &  en  foutenant  tous  les  jours 
les  droits  les  plus  éminens  de  notre  Couronne  ,  Nous  a  déterminé  à  leur  ac- 
corder le  droit  de  Committimus  au  grand  Sceau ,  comme  une  marque  de  diftin- 
ftion  que  Nous  ajouterons  aux  prérogatives  fingulieres  dont  joiiit  la  Cour  des 
Pairs,  qui  eft  la  première  &  la  principale  de  notre  Royaume  ,  &  comme  un 
nouveau  témoignage  de  la  fatisfaftion  que  Nous  avons  du  zèle  ôc  de  la  fidélité 
de  ceux  qui  la  compofent.  AcES  causes,  6c  autres  à  ce  Nous  mouvans , 
êc  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puifiance  &  autorité  Royale ,  Nous  avons 
dit,  flatué  Se  ordonné,  Se  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  difons ,  fta- 
tuons  &  ordonnons ,  voulons  &  Nous  plaît  ,  que  les  Officiers  de  notre  Cour 
de  Parlement,  Préfidens  ,  Confeillers  ,  nos  Avocats  &  Procureurs  Généraux, 
greffiers  en  Chef  Civil  &  Criminel ,  &  le  premier  HuiiEer  de  notredite  Cour , 
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jouilTent  à  l'avenir  du  droit  ôc  privilège  dcCommittimiis  du  £^rand  Sceau  en  nos 
Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais  à  Paris  à  leur  choix  ;  enlemble  leurs  veuves 
pendant  le  tems  de  leur  viduité.  Ne  pourront  néanmoins  les  Confeillers  Com- 
millaires  aux  Requêtes  du  Palais  porter  leurs  caufes  en  vertu  de  leur  privilège 
ailleurs  qu'aux  Requêtes  de  notre  Hôtel,  conformément  à  Tarticle  xix  du  ti- 
tre IV.  de  notre  Ordonnance  du  mois  d'Août  i66^.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amez  &  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Par- 
lement à  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  &  regiftrer  ,  ô:  le 
contenu  en  icelles  garder,  6c  obfcrver  félon  leur  forme  «S:  teneur  :  Car  tel  eft 
notre  plaifir  :  ôc  afin  que  ce  Ibit  chofe  ferme  ôc  flablc  à  toujours,  Nous  avons 
fait  mettre  notre  fcel  à  ces  Préfentes.  Donne' Esà  Verfailles  le  vingt-huitième 
jour  de  Décembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt-quatre ,  &  de  notre  Règne 
le  dixième.  Signé,  LOUIS;  Et  fur  le  repli,  Par  le  Roy ,  Phelypeaux.  nfa , 
Fleuriau.  (  Pour  concellion  de  Comnûttirnus  au  grand  Sceau  aux  Officiers 
du  Parlement  de  Paris.)  Et  fcellées  du  grand  Sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  foye 
rouge  &c  verte. 

Regiftrées ,  oui  &  ce  recjiierant  le  Procurenr  General  du  Roy ,  four  être  exécutées  fe- 
Ion  leur  forme  &  teneur  ,  &  copies  eollationnécs  envoyées  aux  Bailliages  &  Sene- 
ekmjjees  du  Rejfort ,  poury  être  lues  ,  publiées  &  regiflrées  :  Enjoint  aux  Subftttutsdii 
Procureur  General  du  Roy  d^y  tenir  la  main  &  cCen  certifier  la  Cour  dans  un  mois  y 
fiiivar.t  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  ,  It  -vingt-neuvième  Décembre  mil 
fept  cent  vingt- quatre.  Signé  ,  "ï  S  A  B  E  A  U.  3 

|Cr  Lesqmnz.e  anciens  Avocats  de  notre  Confeil.'\  Par  Arrêt  du  Gonfeil  du  2(5 
Odobre  1671 ,  tous  les  Avocats  au  Confeil  ont  été  rétablis  au  droit  de  Commit- 
timiis ,  nonobftant  la  reftriétion  portée  par  cet  article  ,  qui  limitoit  ce  privilège 
aux  quinze  Anciens  fuivant  l'ordre  du  Tableau ,  &  ce  conformément  aux  Edits 
des  mois  de  Septembre  1 64.3  ,  &  Janvier  1 64.4. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  par  les  Doyen ,  Syndics  & 
Communauté  des  Avocats  es  Confeils  de  Sa  Majeiié  ;  contenant  que  leur 
emploi  les  att:i.chant  indifpenfablement  à  la  fuite  de  Sa  Majeflé  ôc  de  fon  Con- 
feil, ils  ont  été  de  tout  tems  confiderez,  par  cette  raifon  ôc  par  la  nobleffe  de 
leur  Mmiftere,  qui  eft  d'alTîfter  le  public  auprès  de  Sa  Majefté,  Monfieur  le 
Chancelier  ôc  autres  Minières  d'Etat,  comme  Commenfaux,  ôc  en  cette  qualité 
ils  ont  joiii  du  droit  de  Committimus  :  Et  quand  il  a  plii  à  Sa  Majefté  les  créer  ea 
titres  d'office  par  fes  Edits  des  mois  de  Septembre  16^^  ôc  Janvier  1644,  Elle 
a  expliqué  leur  droit,  l'a  rendu  public,  ôc  ordonné  qu'Us  jouiront  du  droit  de 
Committimus  :  Mais  quoique  cet  Edit  ait  été  vérifié  où  beloin  a  été,  ôc  ait^ tou- 
jours eu  fon  exécution  paifible  fans  aucun  trouble  ;  il  eft  néanmoins  arrivé  que 
par  la  nouvelle  Ordonnance  du  mois  d'Août  i66p  ,  au  treizième  article  du  titre 
des  Committimus ,  ce  privilège  a  été  reftraint  aux  qumze  anciens  defdits  Avocats  ; 
ce  qui  apparemment  n'a  été  ainfi  fait,  que  parce  que  leur  droit  n'a  pas  été  con- 
nu ,  8c  que  l'on  n'a  pas  examiné  que  ledit  Edit  dcclaroit  leur  faculté  ,  en  tout 
cas  la  leur  attribuoit  :  ôc  partant  comme  par  le  dix-huitiéme  article  du  même 
titre  Sa  Majefté  a  permis  aux  Corps  ôc  Communautez  quiprétendroient  ce  droit, 
â'en  rapporter  les  titres  à  Monfieur  le  Chancelier,  pour  leur  être  pourvu  au  rap- 
port des  Confeillers  ordinaires  de  fa  Majefté  en  fes  Confeils ,  qui  feroient  pai 
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lui  nommez ,  lefdits  Doyen ,  Syndics  &  Communauté  fupplient  très-humble- 
ment Sa  Majefté  de  confiderer  la  teneur  defdits  Edits  qui  ne  font  point ,  &  ns 
peuvent  être  révoquez  ;  que  l'afTiduité  &  la  nobleiTe  de  leur  exercice  les  atta- 
chant comme  dit  eft  à  la  fuite  de  Sa  Majefté,  de  fon  Confeil  ôc  de  Tes  Miniftres, 
qu'ils  ont  par-là  quaHté  de  Commenfaux  ,  que  Sa  Majefté  l'a  ainfi  déclaré  par 
lefdits  Edits ,  que  la  plupart  d'entr'eux  font  Secrétaires  du  Roi  :  Ainfi  la  conlî- 
deration  qu'on  poarroit  faire  fur  leur  nombre ,  fait  d'autant  moins  de  conle- 
quence,  que  jamais  ils  ne  fe  font  fervis  de  Commit timn s  \>o\ir  ce  qui  regarde 
leurs  droits  honoraires  ,  mais  Amplement  pour  leurs  affaires  particulières,  qui 
ne  font  pas  en  grand  nombre.  Requeroient  partant  qu'il  plut  à  Sa  Majefté  , 
les  maintenir  &  garder  en  la  jouifTance  dudit  Committimui  es  grande  &  petite 
Chancellerie ,  nonobflant  la  reftridion  portée  par  la  nouvelle  Ordonnance ,  de 
laquelle  il  plaira  à  Sa  Majefté  de  les  relever  :  VEU  ladite  Requête  ,  fignéele 
Gros,  Caboud,  Picrro  ,  Teiîier,  Bodois  ,  Doyen  &  Syndics  defdits  Avocats, 
lefdits  Edits  des  mois  de  Septembre  164.3  &  1644,  &  ladite  nouvelle  Ordon- 
nance du  mois  d'Août  166^  ,  Oiii  le  rapport  du  Sieur  Daligre,  Confeiller  de  Sa 
Majefté  en  fes  Confeils,  Direfteur  de  fes  Finances,  &  tout  confideré  :  LE  ROI 
EN  SON  CONSEIL,  a  ordonné  ôc  ordonne  que  lefdits  Edits  des  mois  de 
Septembre  1 643  ,  ôc  Janvier  1 644 ,  feront  exécutez  félon  leur  forme  ôc  teneur  : 
Et  en  confequence  a  maintenu  ôc  gardé,  maintient  ôc  garde  tous  ôc  chacun  lef- 
dits Avocats  audit  Confeil  au  droit  de  Committimiis  à  eux  attribué  par  iceux , 
nonobflant  la  reftriftion  portée  par  la  nouvelle  Ordonnance  au  treizième  arti- 
cle du  titre  des  Committimiis  ,  de  laquelle  Sa  Majefté  en  tant  que  befoin  eft  ,  les 
a  relevez,  ôc  qu  à  cet  effet  toutes  Lettres  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Saint-Germain  en  Laye,  le  vingt-fixiéme  jour  d'Odobre 
.1671.  Collationné.  Si^fîé,  BechAMEIL.] 

Les  deux  plus  anciens  Chevalier  sde  VOrdre  de  Saint  Aïichel.']  L'Ordonnance  fait 
différence  des  Chevaliers  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  ,  d'avec  ceux  de  l'Ordre 
de  Saint  Michel  ;  tous  les  Chevaliers  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  joiiiflent  du  pri- 
vilège de  Committimiis,  d'autant  qu'il  y  en  a  un  article  exprès  dans  leur  inftitu- 
tion  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  ceux  de  l'Ordre  de  Saint  Michel ,  ils  ne 
font  pas  fondez  en  pareil  privilège  ,  ni  Commenfaux ,  ni  compris  dans  l'Or- 
donnance de  Moulins ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  donné  en  l'Audience  con- 
tre la  veuve  du  Sieur  Darmier,  le  7  Décembre  i  5'<54. 

^^  Les  Doyen,  Dignitez^  &  Chanoines  de  l'Eglift  de  Paris.']  Non  feulement 
pour  les  droits  ôc  revenus  de  leurs  Bénéfices,  mais  encore  pour  leurs  affaires 
perfonnelles  ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  également  dans  les  Committimiis  accordez  a 
d'autres  Chapitres,  quand  bien  même  le  Cemmiitimiis  feroit  accordé  tant  pour  le 
Chapitre  en  gênerai ,  que  pour  les  Chanoines  &  aut'-es  Beneficiers  en  particu- 
lier. Cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  d  Etat  Privé  du  Roi  du  1 8  Août 
1704,  contre  un  nommé  Jean  Faure  ,  Chanoine  de  l'Eglife  de  Bourges,] 

Qiti  fervent  ordinairement  ou  far  quartier.]  Nuls  Officiers  de  l'Hôtel  duRoine 
jouifTent  des  privilèges  à  eux  offroyez,  même  de  celui  de  Ccmmittimus  pour 
plaider  aux  Requêtes ,  s'ils  ne  font  du  nombre  des  retenus  pour  fervir  à  gages 
ordinaires  &  extraordinaires;  cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  du  Roi  Char- 
les VI.  de  l'an  1 3  8  5 ,  cSc  à  celles  de  Charles  VIII.  à  Paris  en  Juillet  148; ,  &  de 
Charles  IX.  aux  Etats  d'Orléans ,  art.  75"  5  en  ces  termes  :  Défendons  à  nos  Confeil- 
'ifrjf  Maîtres  des  Requêtes  fd' accorder  ou  fairefceller,  &  à  nos  amez.  &  féaux  Notaire^ 


&  Gardes  Gardiennes.  42^ 

(^  Secrétaires ,  de  /îg'f7er  aucunes  Lettres  deCommittimus,  s'il  tte  leur  appert  du  privi- 
lège &  concejjion  de  Carde  Gardienne  onde  certification  [uf]îfa7ite ,  t^iie  l'Officier  qui  de- 
mandera fon  Committimus ,  eft  couché  en  l'état  des  Demefticjues  Jervant  afiuellemem, 
fans  fraude  &  payé  de  jes gages.  Il  faut  auflî  obierver  qu'il  y  a  deux  Jurlfclidions  ; 
les  Requêtes  de  l'Hôtel ,  où  fiegcnt  Mcfïïeurs  les  Maîtres  des  Requêtes  ,  &:  les 
Requêtes  du  Palais  ;  &  qu'en  l'une  &  l'autre  de  ces  Jurildidions  les  Officiers  do- 
neftiques  &  commenfaux  ont  choix  &  option  de  plaider  aux  matières  pures  per- 
fonnelles,  poiTcfToires  ou  mixtes,  ôc  de  tirer  les  caufes  hors  le  reflbrt  des  Parle- 
mens,  luivant  l'article  |(5  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  au  lieu  qu'ancienne- 
ment &  avant  la  publication  des  Requêtes  du  Palais,  qui  fut  faite  par  le  Préfi- 
dentThlbouft  &  l'Evêque  de  Paris,  fous  le  Règne  du  Roi  Charles  VII.  en  l'an 
14.J2  feulement.  Meilleurs  les  Maîtres  des  Requêtes  tenoient  lesplaidsà  la  porte 
de  l'Hôtel  du  Roi ,  pour  les  caufes  des  Officiers  Domeftiques,  afin  qu'ils  ne  fuf- 
fent  pas  diftraitsde  l'exercice  de  leurs  Charges  près  de  la  Perfonne  du  Roi,  com- 
me il  s'obfervoit  anciennement  du  tems  des  Empereurs,  ainfi  qu'il  fe  recueille  de 
JaLoy  NulUimex  officia ,  c.  uhi  cauf.fifcal.  au  titre  de  Domcfl,  é  Protetlor.  /.  lo, 
Cod.  D'ailleurs,  il  eft  jufteque  réfidans  près  du  Roi,  qui  eft  la  fource  des  privi- 
lèges ,  elle  découle  fur  eux ,  immunitate  cjuippe  dignifunt ,  quos  lateris  nvflri  cc,mi~. 
tatus  illufirat,  dit  la  Loi  i  ,  de  Prapof.  lab.  lib.  lo  ,  Cod.  comme  on  ne  peut  pas 
être  proche  du  Soleil,  qu'on  ne  foit  éclairé  de  (ts  rayons. 

De  fuixante  livres  au  moins. '\  L'Edit  de  Juin  1614,  requiert  la  même  fomme 
pour  les  gages;  néanmoins  il  y  avoit  été  dérogé ,  la  plupart  des  Officiers  n'ayant 
que  dix  livres  de  gages.  Ces  gages  font  plutôt  des  marques  d'honneur  que  de 
piofît. 

Prinàpihus  flacuijfe  virîs  non  minima  laus  efi. 

C'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  remarque  de  du  Tillet ,  que  les  gages  de  ces  Of- 
ficiers étoient  anciennement  fort  petits,  parce  que  la  Noblefte  de  France  qui  les 
tenoit  prefque  tous,  étant  jaloufe  que  les  roturiers  approchalTcnt  de  la  Perfonne 
du  Roi  ,  étoit  aflez  contente  d'avoir  l'honneur  de  fervir  fon  Prince  ,  &  ne  le 
failoit  pas  pour  de  l'argent ,  comme  les  mercenaires  ,  mais  par  affeftion.  Il  eft 
pareillement  défendu  au  Tréforier,  par  l'Ordonnance  de  Henri  III.  à  Paris,  en 
1  y  83  ,  art.  l^  ,de  bailler  aucune  certification  à  autres  perfonnes  quaux  Officiers  aliittl^ 
lementfervans,  ou  qu'ils  auront  payez. ,  ou  devront  payer  de  leurs  gages,  foit  pour  le  tout , 
OH  moitié,  à  peine  de  faux  ;  &par  ledit  Edit  du  Roi  Louis  XIII.  art.  28,  la  vérifi- 
cation du  payement  des  gages  fe  doit  faire  par  les  extraits  de  la  Chambre  des 
Comptes^  fi  le  compte  a  été  rendu;  &  s'il  ne  l'a  pas  été,  par  les  certificats  des 
Payeurs  &  Receveurs  &  Tréforier,  qui  leur  en  ont  fait  le  payement,  lelquels 
feront  tenus  de  certifier  au  vrai,  s'ils  ont  annuellement  payé  ou  non,  &  fi  lef- 
dits  Officiers  ont  actuellement  fervi.  Il  eft  vrai ,  que  fi  ce  font  dts  Maîtres  des 
Requêtes,  Gens  du  Confeil  ou  Secrétaires  ,  il  fuffit  qu'ils  foient  prê.s  de  fervir 
aux  occafions  quand  ils  feront  mandez  ou  commandez,  au  lieu  qu.  pour  les  au- 
tres le  fervice  aftuel  eft  requis. 

'Quelles  perfonnes  jouijfent  du  Commîttimpts  du  petit  Sceau, 

ArticleXIV. 

JO  U I  R  O  N  T  du  Droit  de  Commhtimus  du  petit  Sceau  les  Officiers  de 
nos  Cours  de  Parlement \  S^avoir,  les  PréfidenSjConfeilIers,  nos 
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Avocats  &  Procureurs  Généraux,  Greffier  en  chef,  Civil  &  Crimi- 
nel, ôcdesPréfentations,  Secrétaire  &  premier  Huijfier ,  les  Com- 
mis ôc  Clercs  du  Greflfe  :  comme  audi  notre  Avocat  ôc  Procureur, 
&  Greffier  en  chef  des  Requêtes  de  notre  Hôtel,  ôc  le  Greffier  en 
chef  des  Requêtes  du  Palais  ;  les  Officiers  de  nos  Chambres  des  Corn- 
ptcsifcavoir  les  Préfidens,  Maîtres,  Correaeurs  ôc  Auditeurs,  nos 
Avocats  ôc  Procureurs  Généraux,  Greffier  en  chef,  &  premier  Huif 
fier  ;  les  Officiers  de  n'os  Cours  des  Aydes  ;  fçavoir ,  les  Préddens ,  . 
Confeillers ,  nos  Avocats  ôc  Procureurs  Généraux ,  Greffier  en  chef 
&  premier  Hiiilfier  ;  les  Officiers  de  notre  Cour  des  Monnoyes  ;  fça- 
voir, les  Préfidens,  Confeillers,  nos  Avocat  ôc  Procureur  Géné- 
raux ,  Greffier  en  chef  &  premier  Huiffier  ;  les  fix  anciens  Treforiers 
Généraux  de  France  établis  â  Paris;  &:  les  quatre  anciens  des  autres 
Generahtez  ,  entre  lefquels  pourront  être   compris  ^notre  premier 
Avocat  ôc  Procureur,  fuivant  l'ordre  de  leur  réception;  les  Con- 
feillers ôc  Secrétaires  des  Chancelleries  établies  près  nos  Parlemens , 
Chambres  mi-Parties ,  Chambres  des  Comptes ,  ôc  Cour  des  Aydes  i 
le  Prévôt  de  Paris,  fes  Lieutenans  Généraux,  Civil,  de  Police, 
Criminel,  ôc  Particulier ,  Ôc  notre  Procureur  au  Châtelet  ;  le  Bailly, 
Lieutenant  ôc  notre  Procureur  au  BailHage  de  notre  Palais  à  Paris  i 
le  Préfident,  le  Doyen,  ôc  notre  Procureur  en  PEledion  de  Paris  ; 
les  Officiers  vétérans  de  la  qualité  ci-deffiis ,  après  en  avoir  obtenu 
nos  Lettres,  ôc  non  autrement  ,  jouiront  du  même  privilège  ;  les 
Doyen  ,  Chantre  ,  ôc  plus  ancien  des  Chanoines  de  l'EgUfe  S.  Ger- 
main de  l'Auxerrois  à  Paris,  ôc  le  Chapitre  pour  les  affaires  commu- 
nes ;  le  Collège  de  Navarre ,  pour  les  affaires  communes  delà  Maifon, 
ôc  les  Directeurs  de  l'Hôpital  General  de  Paris. 

De  Commttimus  du  petit  Sceau.  ]  Cet  article  14  <Scle  17  Culvant,  énoncent  les 
perlbnnes  qui  ont  droit  de  Commutimus  du  petit  Sceau  ;  &  au  lieu  que  par  le 
précèdent  article  les  Secrétaires  &  autre^Officiers  de  la  Chancellerie  de  France, 
jouiffent  du  droit  de  Comwhtimus  du  ,:;rand  Sceau,  les  Secrétaires  des  Chancel- 
leries établies  près  les  Cours,  n'ont  droit  de  joiiir  que  de  celui  du  petit  Sceau, 
à  caufe  de  la  différence  qu'il  y  a  des  uns  avec  les  autres.  Cette  diHFerence  reiulte 
encore  de  l'tdit  du  mois  d'Avril  1672  ,  par  lequel  le  corps  des  Secrétaires  delà 
grande  Chancellerie  eft  diftingué  d'avec  celui  des  petites,  comme  le  lupeneur 
d'avec  l'inférieur;  &  à  l'égard  des  premiers  cet  Edit  rétablit  leur  Nobleile,  au 
Jieu  que  pour  les  autres  il  ne  rétablit  que  leurs  privilèges  fans  fa.re  mention  de 
laNobleffe.  Il  y  a  encore  cette  différence,  que  ceux  de  la  Grande  Chancellerie 
ont  droit  d'entrée,  féance  &  fondion  dans  toutes  les  petites  Chancellenes;  « 
qu'il  eft  défendu  aux  autres  Secrétaires,  Audienciers  &  Gontrolleurs  d entrer 
dans  la  grande ,  à  peine  de  quinze  cens  livres  d'amende ,  &  que  par  DécL^ranoa 
de  Sa  Majefté  du  7  Janvier  1673  ,  qui  n'eft  pas  une  nouvelle  conQeffion,  maiç 
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feulement  la  confirmation  des  privilèges  qu'ils  avoient  auparavant,  il  ne  leur 
cft  pas  permis  de  prendre  la  qualité  de  Secrétaires  de  ks  Fmanccs ,  ni  celle  de 
Secrétaires  du  Roi,  Mailbn  ôc  Couronne  de  France,  qu'en  y  ajoutant  le  titre 
d'Audienciers  Se  ControUeurs  de  la  Chancellerie  où  ils  font  établis.  Auïïi  leur 
fonftion  ne  conlîfte  qu'à  expédier  &  fceller  les  Lettres  de  Juflice  ordinaires , 
Arrêts  6c  Commiflions  émanées  d'autorité  des  Cours  ôc  Sièges  Préfîdiaux  ;  au 
lieu  que  ceux  de  la  grande  Chancellerie  Icellent  les  provifions  des  Offices  de 
France,  &  les  Lettres  qui  procèdent  de  la  clémence  &  libéralité  du  Roi.  Voyez 
la  différence  qu'il  y  a  des  Committimiis  du  grand  &  petit  Sceau  en  la  remarque 
que  nous  en  avons  faite  fur  le  premier  article  de  ce  titre. 

5  Les  Officiers  de  nos  Cours  de  Parlement.  ]  Mais  aujourd'hui  en  vertu  des  Lettres 
Patentes  en  forme  d'Edit ,  en  datte  du  27  Décembre  1724,  les  Officiers  du  Par- 
lement de  Paris  jouiiTent  du  droit  de  CoTw^wimw// au  grand  Sceau,  ces  Lettres  Pa- 
tentes font  rapportées  fur  l'article  précèdent  de  ce  même  titre.  ] 

Etfremier  Hiiifier.  ]  Il  n'y  a  que  les  premiers  Huifïïers  des  Cours  de  Parle- 
ment (S:  ceux  de  la  Chambre  des  Comptes  &  des  Cours  des  Aydes  qui  jouiffent 
du  droit  de  Commhtimiis.  La  raifon  pour  laquelle  le  premier  Huifiier  a  ce  pri- 
vilège ,  eft  que  la  Charge  de  premier  Huifîîer  eft  une  efpcce  de  dignité ,  qui  fait 
partie  du  corps  de  la  Cour  dans  laquelle  il  fert ,  &  qui  a  (ts  fondions  neceiïai- 
res  dans  l'ordre  de  la  Juftice ,  comme  d'appeller  les  caufes  du  rôle  &  de  faire 
d'autres  fondions  qui  le  diflinguent  des  autres  Huiiîîers;  c'efl  pour  cela  qu'il  a 
droit  de  porter  la  robe  rouge  &  un  bonnet  de  drap  d'or  ,  avec  un  cercle  de  cui- 
vre ,  au-deffus  duquel  il  y  a  dans  le  milieu  une  rofe  de  perles.  Budée ,  dans  ks 
Forenfes,  l'appelle  Principem  Affaritonim,  Accenfiim  Curia;  &:  parlant  du  droit 
qu'il  a  d'appeller  les  caufes  du  rôle,  il  dit ,  qu'il  eft  à  l'Audience  ce  qu'eft  un 
Comité  dans  unvaiffeau,  comme  il  eft  remarque  dans  un  Plaidoyer  fait  au  Par- 
lement de  Dijon ,  compilé  dans  la  huitième  partie  du  Journal  du  Palais ,  pag.  39 5. 

Les/ix  anciens  Tréforiers  Généraux  de  France  établis  à  Pciris.  ]  Depuis  par  Arrêt 
du  Confeil  du  dernier  Mai  i  672,  &  Lettres  Patentes  du  Roi,  du  i;  Juin  audit 
an,  hgnées  par  la  Reine,  enregiftrées  au  Parlement  de  Touloufe,  le  18  Août 
1672,  par  lefquelles  Sa  Majeflé  a  reçu  au  droit  annuel  les  Officiers  au  Bureau 
des  Finances,  il  eft  porté,  que  les  Tréforiers  de  France  &  autres  Officiers  dudit 
Bureau  jouiront  du  droit  de  Committimus ,  ainfi  qu'ils  en  avoient  bien  &  dûement 
joui  avant  Tannée  166^,  nonobftant  la  reftriftion  portée  par  cet  article,  auquel 
Sa  Majeflé  a  dérogé  pour  ce  regard. 

Article    XV. 

L  Es  Prévôt  des  Marchands  ôc  Echevins  de  notre  bonne  Ville  de 
V^ns, pendant  leur  Charge,  les  Confeillers  de  Ville,  notre  Pro- 
cureur, Receveur,  &  Greffier ,  le  Colonel  des  trois  cens  Archers  de 
la  Ville  jouiront  pareillement  du  droit  de  Committimus. 

^  Pendant  leur  Charge.  ]  Les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  font  ce  qu'étoient 
a  Roniehs  Décurions,  qui  étoient  de  deux  fortes,  les  uns  pour  l'adminiflratiort 
de  la  Juftice,  fçavoir,  Dmmviri  &  Def en/ores  civitatim,  &  les  autres  pour  le 
maniement  èts  affaires  publiques,  comme  les  Ediles.  Il  y  avoit encore  prefque 
dans  toutes  les  Villes  un  premier  Officier  qui  commandoit  &  préfîdoit  dans  Içs 
*-orps  de  V  ille ,  qm  pnmis  Curi^  dwebatitr ,  /.  Alexandrinis  de  Dcciiriombus,  lib.12, 
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&  qui  eft  appelle  en  France  Maire  ou  Mayeur.  Comme  les  Mag'flrats  deRomtf 
retenoient  durant  leur  vie  un  titre  de  di.i^nité  &  un  ran^  honorable  fuivant  ce 
que  remarque  Pancirole  ,c«p.  l  ,  de  Adagïflr.mioiicip.  les  Officiers  de  Ville  en  fai- 
(bient  de  même,  &  ilsconfervoient  leur  titre  d'honneur  après  leur  Charge  ,  /.  i, 
ff.deAlhofcrïh.  Mais  en  France  lesEchevins  ne  font  pas  vrais  O'ficiers  comme  ils 
étoient  dans  l'Empire  Romain,  parce  qu'à  Rome  tous  les  Officiers  e'toient tem- 
porels ,  &  en  France  tous  les  vrais  Officiers  font  perpétuels  ;  &  ceux  qui  font 
à  tems',  comme  les  Echevins ,  ne  Ibnt  pas  vrais  Officiers  ,  mais  commis  &  élus 
Var  le  peuple  ;  c'eft  pour  cela  qu'étant  hors  de  Charge  ,  il  ne  leur  refte  plus  au„ 
cun  titre,  rang  ni  prérogative  ,  fi  ce  n'efl  en  quelques  Villes  qui  ont  ce  privilège 
que  leurs  Eciievins  foftt  annoblis,  comme  les  Capitouls  à  Touloufe. 

Les  maris  ne  jouiront  pas  du  Committimus  de  leurs  femmes ,  &  la 

femmes  3  même  celles  qui  font  feparées  &  veuves  ^ 

joUiJJent  de  celui  de  leurs  maris. 

Article     XVI. 

NE  pourront  les  maris  ufer  du  Droit  de  Committimus  j  appartenant 
à  leurs  femmes  ,  fervant  dans  les  Maifons  Royales ,  &  em- 
ployées dans  les  Etats  envoyez  à  la  Cour  des  Aydes  ;  mais  les  femmes 
réparées  jouiront  du  même  droit  de  Committimus  que  leurs  maris; 
comme  aujfi  les  veuves  de  ceux  qui  feront  décédez  en  jouiffant  du  pri^ 
viiege ,  tant  qu'elles  demeurent  en  viduité. 

Ne  vourront  Us  maris  iifr  du  droit  de  Committimus.  ]  La  difpofition  de  l'Or- 
donnance cSc  celle  du  Droit  Romain  eft  différente  entre  les  maris  &  les  temmes, 
bien  qu'ils  ne  foient  qu'une  feule  &  même  perfonne  ,  &  qu  ils  entrent  en  lociete 
de  tous  leurs  biens  &  de  tous  leurs  maux,  comités  &fom  eyifdemfortm^.mzn- 
moins  en  fait  de  privilèges  de  Jurifdiftion ,  les  maris  ne  peuvent  pas  uler  du  droit 
rie  Comminimiis  appartenant  à  leurs  femmes  ,  &  les  femmes  jouiflent  oe  celui  de 
leurs  mans.  La  raifon  eft ,  parce  qu'elles  n'ont  point  d'autre  Juge  que  celui  que 
leurs  maris  ont,  &  qu'elles  reçoivent  d'eux  les  mêmes  honneurs  dontilsjou  lient 
au  lieu  que  leurs  maris  n'en  peuvent  pas  recevoir  de  leurs  femmes.  C  eit  la  ûeci- 
fion  expreffe  du  Droit  en  la  Loi  finale.  9,C.de  Incolis  ;  &  en  la  Loi  Muheresà . 
MuUeres  homre  marïtorim  erigunus ,  gcncre  nobUitamus ,  &  forum  ex  eorum  perona 
(latumus  &  domicilia  mutamiis.  Ce  qui  a  lieu  non-feulement  a  l  égard  du  privilège 
de  Jurifdiaion,  mais  auffi  des  privilèges  fpeci^ux  qui  compétent  pertonnellj 
ment  aux  maris  à  raifon  de  leur  art ,  m  efi  textns  admodum  notandus  in  i-f'^^-^J 
fabricat.  lib.  1 2.  C'eft  pour  cela  auffi  que  la  femme  ne  pouvant  faire  chetde  a- 
miUe ,  n'eft  point  capable  de  conftituer  nobleffe  ;  &  quoique  le  mari  noble  an- 
nobliffe  la  femme  roturière,  /.  cùm  te,  /.  ult.  C.  de  nuft.  d.  L  Muheres,  C.  de Ui- 
gnit.  &Lfœmim.f.de  Senator.  la  femme  noble  mariée  a  un  rotuner,  bien  om 
^e  l'annoblir  ,  perd  elle-même  fa  noblelTe,  l.filii,  §.  vidu^  ,f  ad  mumctp.  luaq. 
tra^i.de»obilit.cap.iS,mim.i6.  .        ,      .     -rr       j        •  :i.„p  ,lr 

Les  femmes  Jépare'es  joiiiront.-]  Les  femmes  feparées  jouiffent  du  privilège  de 
leurs  maris  &  du  Droit  de  Committimus  qu'ils  ont.  La  raifon  eft_,  P^/^^.S^X 
cietas^oteft  demà  rcdimegrun ,  ^rg.  L  3  ,f  de  divort.  ôc  que  le  nœud  iacre  cjui  etra m 
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inarlez  fi  étroitement,  que  de  ceux  peribraes  il  n'en  fait  qu'une  feule  Se  nieme 
chair  ,  n'eft  pas  fi  totalement  rompu  par  la  féparation  ,  qu'il  ny  art  encore  quel- 
ques reiles  de  cette  union  conjugale  ,  imà  ,  dit  un  Ancien ,  firmks  h<eret  quà  ma^ 
çis  fatia  feciim  ntriirti. 

§3"  Les  femmes  fépaie'es  joui/Tent  de  ce  priviies^e  ,  même  malgré  les  mari?,' 
&  contre  eux.  Arrêt  en  TAudience  de  la  Grand'Chambre  le  Samedi  7  May 
1707  ,  pour  Mad'.le  Alaje.contre  M.  le  Maye  Confeiiler ,  fon  mari.  Cet  Arrêt 
eft  rapporté  au  Journal  des  Audiences.] 

Comme  aujji  Us  veuve f.  ]  Cela  a  lieu  aufl]  à  l'égard  des  veuves  de  ceux  qui  font 
décédez  en  jouiflance  du  privilège,  tant  qu'elles  demeurent  en  viduité.  Le  Droit 
commun  réfifte  à  cette  do^lrme  ,  d'autant  que  le  privilège  accordé  à  cauie  de  la 
dignité  ou  de  i'Giïîce ,  ne  palfe  qu'en  la  perfonne  du  fuccelfeur  dans  le  même 
Office  ou  dignité  ,  l.  fordtdurum  ,  C.  de  cxcnf.  muner.  cr  /.  i  ,  §.  perjo^if,  Dig.de 
jure  immiimt.  Néanmoins  par  les  Ordonnances  &  par  l'ufage  ,  les  veuves  de  tous 
les  Officiers,,  tant  domeftiques  que  Commenfaux  ,  que  des  autres  privilégiez,  re- 
çoivent &  retiennent  les  mêmes  privilèges  dont  leurs  maris  jouilToient  pendant 
leur  vie.  Cert  la  difpofition  expreife  de  l'Ordonnance  de Franço-s  L  à  Fontaine- 
bleau ,  en  May  1 5-39  ,  &  de  Henry  IL  par  Lettres  Patentes  en  forme  d'Edit  de 
l'an  ij'49,  de  Charles  IX^  à  Blois,  en  Février  lyda,  confirmées  par  divers  Ar- 
rêts ,  &  entr'aut-res  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  8  Décembre  lyy^  » 
en  faveur  de  la  veuve  du  General  Bayard ,  qui  s'étoit  acquis  le  titre  de  Cheval  er 
fans  peur  &  fans  reproche,  duquel  l'Hiflou-e  remarque,  qu'ayant  été  blefîe  à 
mort ,  il  répondit  au  Duc  de  Bourbon  qui  portoit  alors  les  armes  pour  l'Empereur, 
fur  ce  qu'il  lui  témoigna  être  touché  de  compaflionde  le  voir  réduit  en  cet  état, 
Monfîeur  ,  il  n'y  a  -point  de  pitié  en  moy  ,  car  je  meurs  en  homme  de  bien  :  mais  j'ai  pi- 
tié de  vous  voir  fer vir  contre  votre  Prince ,  votre  patrie  O"  votre  jtrmcnt.  La  raiion 
pour  laquelle  les  veuves  joùiifent  de  ce  privilège  eft ,  parce  que  illufl-rantur  radiis 
vireri(m,Sc  que  durant  leur  viduité  elles  retiennent  le  même  état  qu'elles  avoient 
pendant  leur  mariage  ,  ûjuod  adhuc  durare  videtur ,  l.firi.  C  de  bon.  mat.  &^.  fiautem 
tutelcim,  Auth.  de  nupt.  mais  c'eft  à  condition  qu'elles  vivent  chaftement&  hon- 
nêtement :  car  autrement  il  ne  feroit  pas  raifonnable  qu'elles  jouiffent  du  pri- 
vilège de  leurs  maris  dont  elles  offenfent  la  mémoire ,  /.  cjiia  adulterium ,  C.  ad 
legem  Jid.  de  adult.  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  G.  P.  queft.  379, 
380,  &  ^66.  Voyez  M.  Louet  ,  lettre  C.  nombre  4,  Cnjac  lib.  6 ,  Objerv. 
cap.  32,  Maynard  ,  liv.  3  ,  86,  87,  (Sc^j",  Bacq.  d'annobliflement,  chapitre  19, 
nomb.  3  3-11  faut  pourtant  diftinguer  les  veuves  des  Officiers  nobles  d'avec  cel- 
les à^s  privilégiez.  La  veuve  d'un  Officier  annobli  par  fon  Office ,  demeure  in- 
diftinîtement  noble,  ôc  retient  après  la  mort  de  fon  mari  la  nobieflé  qu'il  lui 
avoit  communiquée  ,  jufques  à  ce  qu'elle  ait  fuivi  la  condition  d'un  autre  mari, 
/.  cum  te,  de  nupt.  l.  ult.  de  Incol.  &  l.  Mulieres  de  dignit.  lib.  lO  ,  Corftt.  fingnL 
verho  privilegium.  Mais  à  l'égard  de  celles  des  Officiers  privilégiez  ,  elles  retien- 
nent leur  privilège  fi  le  mari  efi  mort  Officier  fans  avoir  réfigné  fon  Office  ;  car 
à  l'égard  de  ceux  qui  ont  r^fiçné  avant  leur  mort,  comrne  leurs  maris  ont  perdu 
leurs  privilèges  par  leur  réfignation  ,  ils  ne  les  ont  pas  pij  après  leur  décès  tranfc 
mettre  à  leurs  femmes  ,  qui  n'en  peuvent  joiiir  qu'à  leur  occafion  ,  Jplendcnte 
enîm  (  dit  Caffiodore  )  mutuato  lumine  nituntur  viribus  alienis ,  &  qiudam  in  iii 
ducet  imago  dignitatis ,  qua  praprii  non  habentjurafulgoris,. 
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Quels  Avocats  jouijent  du  Droit  de  CommittimHS  du  ^etit  Sceai^i 
Article    XVIL 

LEs  douze  anciens  Avocats  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Pa- 
,  ris  ,  &  fix  des  autres  Parlemens ,  du  nombre  de  ceux  qui  font 
appeliez  aux  jours  des  fermens  ,  dont  le  rôle  fera  arrêté  par  les  pre- 
miers Prcfidens  ,  nos  Avocats  &  Procureurs  Généraux ,  jouiront 
du  même  Privilège  de  Commiitimus  au  petit  Sceau  ,  &  fera  le  Rô- 
le porté  par  chacune  année  en  nos  Chancelleries  étabhes  près  les 
Parlemens.. 

Les  douze  anciens  Avocats.  ]  Cet  article  efl  conforme  à  l'article  ^6  de  l'Or- 
donnance de  Moulins ,&  à  l'Edit  de  Henry  IV.  à  Roiien,  en  Janvier  i;97,< 
article  27.  Par  l'article  178  de  l'Ordonnance  de  Blois,  &  par  l'article  7  8  de  l'Or- 
donnance du  feu  Roy,  le  nombre  de  ceux  qui  dévoient  jouir  du  droit  de  Gora- 
mittimus  n'étoit  pas  réglé  par  la  feole  ancienneté  ,  il  falloit  encore  que  le  fervice. 
&  l'emploi  fe  rencontraffent  en  un  même  fujet.  Mais  comme  tous  les  Avocats  fe 
fèrvoient  du  Droit  de  Committimus,  le  nombre  exxeffif  a  donné  lieu  à  la  ref- 
trainte  qui  a  été  faite  :  car  il  n'eft  rien  déplus  jufte  ;  fi  ce  n'efl  que  les  anciens 
Avocats  jouiflent  après  leurs  veilles  &  leurs  travaux  ,  de  quelque  privilège  parti- 
culier. Necjue  emm  ,  dilent  les  Empereurs  Theodofe  &  Valentimen,  en  la  No- 
ve\\edepofiitlando,C.  Theodof.  feryetiendim  efl  hiijiifmodi  dignltatcm  in  his  ^Mt- 
avocatione  fiintli  funt,  vacativamaut  imaginariam  videri,cjnamvis  tàm  magne,  tatti 
necefario,  tàm  jantio  officia  ,  fi  fervatur  reioerentia  litteramm  ,  etiam  hoc  farm 
efe  videatur.  Et  en  la  Novelle  de  Tribut,  fifc.  ils  veulent  ,.  q^eclarifimatus  ho- 
nore fotiantur  ,   &  jure  Comitiv£,  en  la  Loi  l-,  Cde  Advoc.  diverf.  jfud.  Dans 
l'Empire  Romain  les  Avocats  jouiflbient  du  même  privilège  de  Junfdidion , 
dont  il  efl  fait  mention  dans-  le  titre  ubi  Sénat,  vel  Clar.  fuivant  la  Loi  17  audit 
titre  ^^  Advocat.  div.  Jud.  qui  a  été  reftituée  des  Bafiiiques.  Cette  Loi  a  en- 
core ceci  de  particulier  ,  qu'elle  interdit  en- matière  criminelle ,  la  connoiUance 
des  caufes  du  Corps  des  Avocats  appeliez  Statuti ,  à  tous  Juges  ,.fauf  au  Br^c^tus 
Pretoria,  qui  étoit  le  Juge  des  Sénateurs.  Cela  étoit  fans  doute  fonde  lur  ce 
qu'avant  que  les  Parlemens  fuffent  perpétuels  &  fedentaires  ,  ils  faifoient  tant 
d'honneur  aux  anciens  Avocats  qu'ils  les  appelloient  aux  délibérations  publi» 
ques.  Du  Breùil ,  au  Stlle  du  Parlement,  part,  i  ,  chap.  6  ,  ôc  Pafquier  remar- 
quent ,  livre  2  ,  chapitre  3: ,  qu'en  une  ancienne  Ordonnance  qui  y  eft  inferee, 
où  il  efl  parlé  du  ferment  que  les  Avocats  doivent  prêter  à  la  Cour  ,  ils  font 
appeliez  Avocats  Se  Gonfeillers  du  Padement.  Il  faut  encore  obferver,  que 
pour  jouir  par  les  Avocats  du  droit  de  Committimus  du  petit  Sceau,  il  faut 
qu'ils  fervent  aftucllement ,  Se  qu'ils  foient  employez  dans  le  Palais  ;  il  faut 
encore  que  ceux  qui  s'en  veulent  fervir  ,  demeurent  dans  la  Ville  où  efl  le  Par- 
lement ,  car  s'ils  demeuroient  dans  un  autre  lieu ,  ils  ne  pourroient  pas  prcten- 
sdre  au  privilège  de  Committimus. 
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Ce  que  les  Communautez  &  Gens  d'Eglife  doivent  faire  four  obtenir, 

des  Lettres  de  Committimus. 

Article     XVIII. 

LEs  Eglifes ,  Chapitres  ,  Abbayes  ,  Prieurez ,  Corps  Ôc  Com- 
munautez ,  qui  prétendent  Droit  de  Committimus  ,  feront  te^ 
nus  d'en  rapporter  les  titres  à  notre  Chancelier,  pour,  au  rapport 
des  Confeillers  en  notre  Confeil ,  qui  feront  par  lui  commis  ,  y  être 
pourvu  ,  &  l'Extrait  envoyé  aux  Chancelleries  de  nos  Parlemens,  ôc 
jufqu'à  ce  qu'ils  y  ayent  fatisfait ,  ne  leur  feront  accordées  aucunef 
Lettres, 

C^  Les  Eglïfes.  ]  Cette  Ordonnance  n'avoit  rien  réglé  à  l'égard  des  Evêque» 
du  Royaume  ,  le  Roy  par  Arrêt  du  Confeil  du  13  Septembre  1678  ,  ordonna  » 
que  les  Archevêques  Se  Evêques  jouiroient  du  droit  de  Committimus  pour  pro- 
céder fur  leurs  Procès  civils  concernans  les  biens  &  revenus  de  leurs  Archevê- 
chez&  Evêchez,  aux  conditions  portées  par  la  prefente  Ordonnance,  lequel  Ar- 
rêt du  Confeil  a  été  fuivi  d'une  Déclaration  du  20  Juillet  1680  .dont  voici  la 
teneur  : 

Nos  très-chers,  bien-amez  &  féaux  les  Archevêques  &  Evéques  de  notre 
Royaume  ,  Nous  ont  très-humblement  fait  remontrer ,  que  les  biens  &  revenus  de 
Jeurs  Archevêchez  &  Evêchez  fe  trouvant  fituez  en  difïerens  Bailliages ,  Vigue- 
ries,  Prévôtez  &  Sénéchauflees,  quelquefois  même  hors  de  leurs  Diocefes  ,  ils 
font  fouvent  obligez  de  foutenir  divers  Procès  en  différentes  Jurilclidions,  &  par  ce 
moyen  détournez  des  fondions  de  leurs  Minifteres ,  à  caufe  de  quoi  ils  auroient 
prefente  Requête  en  notre  Confeil ,  pour  qu'il  Nous  plût  leur  vouloir  accorder 
le  droit  &  privilège  de  Committimus  pour  procéder  fur  leurs  Procès  civils,  mus 
&  à  mouvoir,  concernans  les  biens  &  revenus  de  leurs  Archevêchez  6c  Evêchez  « 
en  première  inftance  es  Chambres  des  Requêtes  du  Palais  des  Parlemens  dans  le 
Reffort  defquels  lefdits  biens  Se  revenus  fe  trouveront  fîtuez  ,  Se  ce  conformé- 
ment <Sc  aux  conditions  portées  par  notre  Ordonnance  du  mois  d'Août  166^  , 
laquelle  grâce  Se  privilège  Nous  avons  bien  voulu  leur  accorder  par  Arrêt  de  no- 
tre Confeil  du  25  Septembre  1(578,  aux  conditions  de  notre  fufdite  Ordonnance; 
&  à  cet  effet  ordonner  que  toutes  nos  Lettres  à  ce  nécefTaires  leur  feront  expédiées 
&  délivrées ,  leiquelles  ils  Nous  ont  très-humblement  fupplié  de  leur  odroyer.  A 
CES  CAUSES  ,  défirant  favorablement  traiter  lefdits  Sieurs  Archevêques  &  Evê- 
ques, &  ôter  toutes  les  occaiions  qui  pourroient  les  détourner  de  leurs  minifte- 
res  ;  Nous,  de  notre  grâce  fpéciale,  pleine  puiffance  &  autorité  Royale,  avons 
par  ces  Préfçntes  ,  conformément  audit  Arrêt  de  notre  Confeil  du  vingt-troifié- 
me  Septembre  1678  ,  ci-attaché  fous  Je  contre-fcel  de  notre  Chancellerie  ,  or- 
donné &  ordonnons  ,  voulons  Se  nous  plaît ,  que  lefdits  Sieurs  Archevêques  & 
Evêques  jouillènt  dudit  Droit  &  Privilège  de  Committimus  ,  pour  procéder  fur 
leurs  Procès  civils  mus  &  à  mouvoir  concernans  les  biens  Se  revenus  de  leurs  Ar- 
chevêchez &:  Evêchez,  en  première  inftance  es  Chambres  des  Requêtes  du  Pa- 
bis  des  Parlemens  dans  le  Reffort  delquels  lefdits  biens  &  revenus  fe  trouve- 
ront fituez ,  Se  conformément  Se  aux  conditions  portées  par  notre  Ordonnan- 

I  ii  ij 


Ao^  T  I  T.  IV.  Des  Comminimm 

ce  du  mois  d'A.oût  1665?.  Si  vous  mandons  6c  ordonnons  par  ces  Prefentes , 
qu*iceUes  &  ledit  Arrct  de  notre  Conleil,  vous  ayez  à  enregiftrer  purement  & 
fimplement ,  &  du  contenu  faire  jou»r  lefdits  Sieurs  Archevêques  (Sc^Evêques 
plemenent  &  paifiblenient ,  celTant  &  failant  celler  tous  troubles  &  empêchemens 
au  contraire.  Commandons  au  premier  notre  Huifîîer  ou  Sergent  fur  ce  requis  ^ 
faire  pour  l'exécution  de  cefdites  Prefentes  ,  6c  dudit  Arrêt  ,  tous  Exploits^  ne'- 
ceiraires  l'ans  demander  autre  permifîîon.  Voulons  qu'aux  copies  dudit  Arrêt  & 
des  prefentes  coUationnées  par  l'un  de  nos  amez  &fcaux  Confeillers  foifoit  ajou- 
tée eontme  aux  Originaux  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donne'  à  Calais  le 
vingtième  joui"  de  Juillet ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt,  &  de  notre 
Règne  le  trente-huitième.  Si^né ,  LOUIS ,  Et  fhis  bas ,  Par  le  Roy ,  Colbert. 

Seront  tenus  d'en  rapporter  les  titres.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'EditdeCremieu, 
&  à  la  féconde  &  troifiéme  Déclaration  faite  fur  icelui  ;  à  l'article  34  de  l'Or- 
donnance d'Orléans  ,  66  de  celle  de  MouHns,  ^2  Sci-jj  de  l'Edit  de  Blois, 
par  lesquelles  toutes  les  Lettres  &  Commiflions  attributives  de  Jurifdiftion,  font 
révoquées  s'il  n'apparoît  des  Lettres  de  Garde-Gardienne  fpécialementoftroyées. 
Par  ledit  article  66  de  Moulins  ,  les  Chapitres  &  Communautezdes  EgUfesn'a- 
voient  pas  droit  de  diflraire  leurs  caufes  hors  du  relTort  du  Paiement.  Mais  par 
la  première  Déclaration  du  Roy  Charles  IX.  fur  ledit  article,  les  Communautez 
&  celles  qui  firent  apparoir  en  avoir  obtenu  la  conceflion  par  contrat  onéreux 
fait  avec  les  Rois  moyennant  finance  ,  furent  exceptées  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  rapporté  par  le  Preftre  ,  en  fes  Quefîionsde  Droit,  3  Centurie,  chap. 
127,  il  ne  fuffit  pas  que  les  Lettres  leur  en  ayent  été  oftroyées,  il  faut  encore 
qu'elles  ayent  été  vénfiées,comme  il  fut  reprefenté  le  6  May  i;;6  ,  par  du  Mei- 
nil  Avocat  du  Roy.  Comme  en  conféquence  de  cette  Ordonnance  il  eft  inter- 
venu plufieurs  Arrêts  qui  ont  maintenu  non-feulement  des  Corps  &c  Communau- 
tez ,  mais  encore  les  membres  d'iceux  au  Droit  de  Committimus  ,  &  que  les  ti- 
tres &  poffeflions  pourroient  avoir  été  fuppofez  ou  mal  expliquez,  &  que  ce- 
pendant ils  rendent  inutiles  les  foins  que  le"  Roy  a  pris'  de  diminuer  les  Cora- 
mitrlmus  pour  le  foulagement de  fes  Sujets  ;  SaMajefté  en  ayant  été  informée, 
elle  a  donné  Arrêt  en  fon  Confeil  d'enhaut ,  le  22  Janvier  1 678  ,  par  lequel  elle 
a  ordonné  que  les  Eglifes  ,  Chapitres  ,  Abbayes  ,  Prieurez  ,  Corps  &  Commu- 
nautez qui  prétendent  droit  de  Committimus ,  tant  ceux  qui  y  ont  été  mainte- 
nus par  des  Arrêts  &  Lettres  Patentes  donnez  depuis  la  Déclaration  du  mois 
d'Août  l65c?  ,  que  ceux  qui  n'ont  pas  encore  produit  leurs  titres  ,  feront  tenus- 
de  rapporter  ,  fi  bon  leur  femble  ,  à  M.  le  Chancelier  les  Lettres  Patentes  des 
Rois ,  portant  nommément  la  conceffion  dudit  droit  de  Committimus  ,  ou  les 
âftes  neceflaires  pour  en  juftifier  la  poffefïïon  depuis  un  fiecle  avant  la  Déclara- 
tion du  mois  d'Août  1665? ,  pour  fur  le  rapport  qui  en  fera  fait  par  MM.  les' 
Confeillers  d'Etat  qui  feront  commis  par  M.  le  Chancelier ,  être  ordonné  ce  que 
deraifon  ;  cependant  Se  jufquesàce,  furfeoirontles  Arrêts  &:  Lettres  Patentes  ob- 
tenus par  lefdits  Corps  &:  Communautez  depuis  ladite  Déclaration  ;  de  en  consé- 
quence il  eft  ordonné  qu'il  ne  fera  expédié  aucunes  Lettres  de  Committimus  aux 
grandes  ôc  petites  Chancelleries  ,  que  pour  ceux  aufquels  le  Droit  en  a  été  ac- 
cordé par  cette  Ordonnance ,  fans  pourtant  qu'il  foit  furfis  à  la  pourfuite  &  ja- 
gement  des  inftances  qui  auront  été  produites  jufqu'au  jour  de  la  publication  du 
prefent  Arrêt  en  vertu  des  Lettres  de  Committimus  expédiées  pour  leidits  Corps 
<5c  Communautez,- 
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^C?  Il  efl  depuis  intervenu  difïerens  Arrêts  du  Confeil  tendans  à  peu  près 
8KJX  mêmes  fins.  L'un  le  troifiéme  Odobre  i6^c; ,  &  l'autre  le  2j  Décembre  de 
la  même  année. 

Celui  du  3  Octobre  porte  que  , 

L  E  R  o  Y  s'étant  fait  reprefenter  en  fon  Confeil  l'Edit  du  mois  d'Août  1 66^  , 
par  lequel  il  auroit  entr'autres  chofes  été  ordonné  que  les  Egliies  ,  Chapitres  , 
Abbayes  ,  Prieurez  ,  Corps  &Communautez  qui  prétendoient  droit  de  Comniit- 
timus  ,  feroient  tenus  d'en  rapporter  les  Titres  à  Monfieur  le  Chanceler  ,  pour 
y  être  pourvu  ,  &  l'Extrait  envoyé  es  Chancelleries  des  Parlemens  ,  &  que  juf- 
qu'à  ce  qu'Us  y  eufient  iatisfait ,  il  ne  leur  en  leroit  accordé  aucunes  Lettres  ; 
L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  22  Janvier  1 678  ,  par  lequel  il  auroit  ordonné  que 
lefdites  Eglifes,  Chapitres  ,  Abbayes,  Prieurez,  Corps  &  Communautez,  mê- 
me ceux  qui  fe  trouveroient  avoir  été  maintenus  par  des  Arrêts  &  Lettre^  Pa- 
tentes depuis  l'Edit  du  mois  d'Août  1 665) ,  feroient  (  fi  bon  leur  femble  )  tenus 
de  rapporter  à  Monfieur  le  Chancelier  les  Lettres  Patentes  des  Rois  ,  portant 
nommément  la  conceflîon  dudit  droit  de  Committimus  ,  ou  les  ades  neceflaires 
pour  en  jufiifîer  la  pofTefîîon  de  cent  années  avant  ledit  Règlement  du  mois 
d'Août  1 6(59  ,   &  qu'à  cet  effet  il  feroit  furfis  à  l'expédition  des  Lettres  de  Com- 
mittimus aufdites  Eglifes .  Chapitres,  Abbayes,  Prieurez,  Corps  &  Commu- 
nautez ,  fans  cependant  qu'il  fût  furfis  à  la  pourfuite  &  jugement  des  infiances 
qui  auroient  été  introduites  ,  jufqu'au  jour   de  la  publication  dudit  Arrêt  ,    en 
vertu  de  Lettres  de  Committimus  expédiées  pour  lefdits  Corps  &  Communau- 
tez. Et  Sa  Majefl:é  étant  informée  qu'au  lieu  de  fatisfaire  à  ce  qui  efi  porté  par 
ledit  Edit  &  par  ledit  Arrêt  ,  plufieurs  defdites  Egliies  ,  Abbayes,  Corps  & 
Communautez  en  ont  négligé  ou  éludé  l'exécution,  &  le  font  contentez  de  pre- 
fenter  des  Requêtes  au  Confeil  pour  y  être  maintenus,  efperant  de  dérob^.r  à  la 
vigilance  du  Conleil  l'examen  exaft  que  Sa  Majefié  s'eft  propofé  d'y  faire  faire 
des  Titres  de  ceux  qui  prétendent  ledit  droit  de  Committimus,  afn'  d'en  faire 
drefier  un  Règlement  certain  qui  foit  connu  ,  tant  en  la  grande  Chancellerie  de 
France,  qu'es  Chancelleries  près  des  Cours.  A  quoi  étant  néceliaire  de  pourvoir  : 
Sa  Majesté'  e'tant  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne,  que  pendant 
k  refie  de  la prefente année  &  la  prochaine  1700,  les  Eglifes  ,  Chapitres,  Ab- 
bayes, Prieurez  ,  Corps  &  Communautez,  &  autres  prétendar.s  droit  de  Com- 
mittimus ,  même  ceux  qui  y  ont  été  maintenus  par  des  Arrêts  &  Lettres  Paten- 
tes depuis  l'Edit  du  mois  d'Août  1669,  feront  tenus  de  rapportera  remettre  es 
mains  de  Monfieur  le  Chancelier  les  Lettres  de  concefi'lon  dudit  droit  de  Com- 
mittimus, ou  les  aftes  de  pofi^efÏÏon  de  cent  années  avant  l'Edit  du  mois  d'Août 
1 66p ,  pour  fur  le  rapport  qui  lui  en  fera  fait  par  les  Confeillers  d'Etat  à  ce  com- 
mis, être  ordonné  ce  que  de  raifon.  Et  à  faute  par  lefdites  Eglifes,  Chapitres,  Ab- 
Bayes,  Prieurez  ,  Corps  &  Communautez ,  &c  autres  ,  de  rapporter  dans  ledit 
tems  leurs  Titres  conformément  au  prefent  Arrêt,  ils  demeureront  déchus  pour 
toujours  dudit  droit  de  Committimus  ,  fans  qu'ils  puifient  être  reçus  à  produire 
aucuns  Titres  pour  y  être  confirmiez ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifie  être  , 
&  fans  que  ladite  peine  puiflfe  être  repurée  comminatoire.  Voulant  Sa  Majefié,. 
que  dorénavant  à  commencer  de  ce  jourd'hui,  il  ne  foit  expédié  aucunes  Let- 
tres de  Committimus  en  la  Grande  Chancellerie,  ni  dans  les  Chancelleries  près 
des  Cours',  en  faveur  defdites  Eglifes  ,  Chapitres  ,  Abbayes,  Prieurez,  Corps- 
&  Communautez  ,  qu'ils  n'ayent  fatisfait  à  ce  qui  eft  porté  au  prefent  Arrêt. 
Is'entcnd  néanmoins  Sa  Majefié  furfeoir  la  pourfuite  &  jugement  des  Infianceâ 
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,qui  auront  été  introduites  jufqu'au  jour  de  la  publication  du  prefent  Arrêt  ^  er» 
vertu  des  I.ettres  de  Committimus  expédiées  pour  les  Corps  &  Communautez. 
L'Arrêt  du  23  Décembre  1699,  eft conçu  en  ces  termes: 
Su  R  ce  qui  a  été  reprefenté  à  Sa  Majefté ,  qu'en  quelques-unes  des  Chancél- 
Jeries  étant  près  des  Cours,  les  Gens  tenans  les  Sceaux  avoient  fait  refus  defcel- 
1er  des  Committimus  aux  Eglifes  ,  Chapitres,  Abbayes  &^Priearez,  Corps  & 
Communautez  ,  qui  ayant  fatisfait  à  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  22  Janvier 
^678  ,  ont  obtenu  depuis  des  Arrêts  de  maintenue  dans  ledit  Droit  de  Com- 
mittimus ^,  &  des  Lettres  expédiées  en  confequence  ;  ce  refus  fondé  fur  l'Arrêt 
du  Confeil  d'Etat  du  3  Oftobre  dernier ,  quoique  Sa  Majefté  n'ait  pas  entendu 
comprendre  dans  fa  difpofîtion  ceux  qui  ont  obtenu  lefdits  Arrêts  depuis  celui 
4u  22  Janvier  1678.  Oiii  le  rapport  du  Sieur  de  Ja  Boutiere,  ConfeillerduRoy 
en  les  Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel  ;  Et  tout  confideré. 
,>Sa  Majesté'  e'tant  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Monfieurle  Chancelier, 
a  ordonné  &  ordonne  que  les  Arrêts  rendus  &  les  Lettres  Patentes  obtenues  en 
confequence  du  fufdit  Arrêt  du  Conjeil  d'Etat  du  22  Janvier  1678,  feront  exé- 
cutez félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  que  conformément  aux  fufdits  Arrêts  &Let^ 
très  ,  les  Committimus  feront  expédiez  dans  les  Chancelleries  ,   aux  Eglifes, 
Chapitres  ,  Abbayes  >  Prieurez ,  Corps  &  Communautez  ,  en  faveur  de  quiili 
ont  été  donnez  ;  &  au  furplus  que  ledit  Arrêt  du  3  Oitobre  dernier  ,  fera  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur.  ]  .    y,     r.        .  ^       1 
Aucunes  Lettres.  ]  Le  privilège  de  Garde  Gardienne  qui  eft  oûroye  a  quel- 
ques Eglifes  du  Royaume,  dont  Chopin  fait  l'énumeration ,  iïb.  2  de  Doman.  tu. 
S,  mm.  6,  &  fuivans,  leur  donne  droit  dediftraire  la  connoiflance  de  leurs cau^ 
fes  des  Juges  ordinaires;  &  de  les  évoquer  pardevant  les  Sénéchaux,  Baillifs  ou 
autres  Juges  Royaux  ,  à  l'exclufion  des  Juges  des  Seigneurs  Hauts- Jufticiers.  Ce 
privilège  procède  de  ce  que  les  Eglifes  de  fondation  Royale ,  Chapitres ,  Com- 
munautez ,  Monafteres  &  Collèges  font  en  la  fauve-garde  àproteftion  générale 
,duRoy,  qui  en  eft  feul  le  Patron  &  le  Gardien,  cooime  autrefois  les  Empereurs 
«de  Rome  l'étoient  des  biens  Ecclefiaftiques  ,  fuivant  la  Loi  Sancimus,  C.  de  fa- 
crof.  Ecclej.  Ce  droit  lui  appartient  mênie  au  défaut  des  autres  Seigneurs ,  fui- 
vant la  Coutume  générale  de  France,  rédigée  par  Phllippes  de  Baumanoir,l'an 
128^,  chap.  46  ,"que  Chopin  rapporte  au  lieu  préallegué  ,  par  laquelle  le  Roy» 
généralement  la  garde  des  Eglifes  du  Royaume ,,  &  chaque  Baron  l'a  fpeciaie- 
ment  en  fa  Baronnie ,  s'il  n'y  a  renoncé  expreffément ,  auquel  cas  les  Eglifes 
qui  étoient  en  fa  garde,  reviennent  fpecialement  fous  celle  du  Roy.  Il  faut  pour- 
tant remarquer  ,  qu'il  ne  s'agit  pas  en  cet  article  des  Lettres  de  Garde  Gardien- 
ne ,  qui  donnent  droit  d'attirer  les  caufes  devant  les  Sénéchaux  ,  mais  du  droit 
de  Committimus  ,  par  lequel  on  peut  diftraire  les  caufes  hors  du  reffort  du  Par- 
lement ,  &que  le  6  May  iy;8  ,  il  fut  jugé  que  toutes  Gardes  Gardiennes  oc- 
troyées par  le  Roy  aux  Chapitres  &  Monafteres  ,  doivent  auparavant  qu  elles 
foient  valables  ,  être  vérifiées  en  la  Cour  de  Parlement,  &  que  le  Parlement  les 
reftraint  toujours  au  redort  du  Bailliage  où  le  Chapitre  eft  fitué  ,  &  qu  elles  ont 
lieu  feulement  pour  les  caufes  perfonnelles  &  pcffelToires  ,  &  non  pour  les  pe- 
titoires  &  hypotequaires.  >  ,       . 

5  La  Déclaration  du  19  Avril  1727  ,  appartient  encore  a  la  même  matière , 
&  remédie  à  plufieurs  abu?  qui  s'étoient  introduits  dans  l'ufage  des  Lettres  de 
Committimus. 


&  Gardes  Gardiennes.  a2q 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  ce  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  Préfentes  Lettres  verront:  Salut.  Nous  avons  été  informez 
de  diiferens  abus  qui  fe  font  introduits  dans  l'ufage  des  Lettres  de  Commit timus , 

?ui  s'expédient  tant  en  notre  grande  Chancellerie  qu'en  celles  établies  près  nos. 
'ours,  au  grand  préjudice  de  nos  Sujets  ,  dont  les  caufes  font  tirées  des  Tri-' 
bunaux  de  leurs  Juges  naturels  pour  être  portées  dans  des  Tribunaux  éloignez  : 
Et  voubnt  y  apporter  le  remède  convenable  ,  Nous  nous  fommes  fait  repre- 
fenter  l'Ordonnance  du  feu  Roy  notre  très  honoré  Seigneur  &  Bifayeul ,  du 
mois  d'Août  i66^  ,  par  laquelle,  après  avoir  fixé  par  les  Articles  XIII.  XIV. 
&  fuivans  du  Titre  iv.  les  Corps  Se  Particuliers  qui  jouiroicnt  dès-lors  ôc  à  l'a-- 
venir  du  droit  de  Commiuimus  ,  il  referva  aux  Eglifes  ,  Chapitres  ,  Abbayes  , 
ï'rieurez  ,  Corps  &;  Communautez ,  qui  prétendoient  avoir  le  même  droit ,  la  fa- 
culté d'en  rapporter  les  Titres  es  mains  du  Chancelier  de  France ,  pour  y  être  en- 
fiiite  pourvu,  fans  que  jufqu'à  ce ,  il  pût  leur  être  expédié  aucunes  Lettres  de  Ccm- 
wittimiis.  Depuis  ce  tems ,  le  feu  Roy  informé  de  la  négligence  qu'avoient  eu  plu- 
fieurs  Corps  &  Communautez  à  reprefenter  leurs  Titres  conformément  à  ladite 
Ordonnance,  auroit  fait  expédier  en  fon  Confeil  deux  Arrêts  le  22  Janvier 
1678,  &:  le  5  Odobre  16^^,  pour  fixer  des  termes  dans  lefquels  lefdits  Titres 
feroient  reprcfentez  ;  &  ordonné  que  faute  par  lefdites  Eglifes  ,  Corps  Se  Com- 
munautez d'y  avoir  fatisfait,  &  ledit  terme  expiré,  ils  demeureroient  déchus 
de  tout  droit  de  Committimus  :  Mais  ces  Arrêts  étant  demeurez  fans  exécution  dé 
la  part  de  plufieur's  ,  les  états  de  ceux  à  qui  l'ufage  de  ce  privilège  a  dû  être  re- 
fervé,  n'ont  pu  encore  être  renvoyez  dans  nos  Chancelleries  conformément  à 
laditeOrdonnance  ,  pour  y  être  enregiftrez  :  en  forte  que  les  Officiers  defdites 
Chancelleries  font  journellement  expofez  à  refufer  des  Lettres  de  Committimus  à 
ceux  qui  en  ont  le  droit,  ou  demeurent  en  Uberté  d'en  accorder  arbitrairement 
à  ceux  qui  n'ont  pas  de  titres  fuffifans  à  cet  effet  ;  à  quoi  defirant  pourvoir  pour 
établir  une  règle  certaine  dans- une  matière  aufli  importante  au  bien  de  la  Juflice 
Se  au  repos  de  nos  Sujets  :  A  ces  causes  Se  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  l'a- 
vis de  notre  Confeil  ,  Nous  avons  par  ces  Pré.entes  fignées  de  notre  nïain  dit 
&  ordonné  ,  difons  &;  ordonnons ,  voulons  Se  Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article      premier.- 

Ce  ux  qui  depuis  l'Ordonnance  du  feu  Roy  du  mois  d'Août  i66<)  ,  aurorir 
obtenu  fur  la  réprefentation  de  leurs  Titres  ,  des  Arrêts  ou  Lettres  de  mainte- 
nue dans  la  jouiffance  du  privilège  de  Committimus  au  grand  ou  petit  Sceau  ,  ou 
qui  par  nouvelles  conceffions  auront  obtenu  ledit  Privilège  du  feu  Roy  ou  de 
Nous ,  feront  tenus  de  reprefenter  avant  le  premier  Janvier  prochain  leurs  Ti- 
tres ,  foit  de  confirmation  ou. de  nouvelle  conceflion  ,  es  mains  de  notre  très- 
cher  Se  féal  Chevalier  Garde  des  Sceaux  de  France  ,  le  Sieur  Fleuriau  d'Arme- 
nonville  Commandeur  de  nos  Ordres  ,  pour  en  être  par  lui  dreffé  des  Etats  qui 
feront  par  Nous  arrêtez  en  notre  Confeil ,  Se  envoyez  dans  toutes  nos  Chancel- 
leries pour  y  être  enregiftrez  ,  le  tout  conformément  à  ladite  Ordonnance  :  Et 
cependant  ils  continuerontde  jouir  dudit  droit  de  Committimus  ,  dont  les  Lettres 
leur  feront  expédiées  comme  par  le  paffé  en  nofdites  Chancelleries  jufqu'au 
premier  Janvier  prochain  ;  après  lequel  il  ne  fera  expédié  Lettres  de  Committi- 
mus qu'en  faveur  de  ceux  qui  auront  été  compris  dans  lefdits  Etats,  enregiftrez 
efdites  Chancelleries, 
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Ceux  qui  depuis  ladite  Ordonnance  8c  lefdits  Arrêts  du  Con'ell  des  2? 
Janvier  .  678 ,  &  j  Odobre  1 6iJ9  ,  n'ont  point  encore  fatisfait  à  la  repreienta- 
tion  de  leurs  Titres  ,  ni  obtenu  Arrêts  ou  Lettres  de  maintenue  dans  la  pollef- 
iion  dudit  droit  ,  feront  tenus  dans  ledit  tems  d'en  reprelenter  les  litres  es 
mains  de  notredit  trèscher  &  féal  Chevalier  Garde  des  Sceaux ,  pour  ,  fur  le 
compte  qui  Nous  en  fera  par  lui  rendu  ,  y  être  par  Nous  ftatue  ainfi  qu  il  ap- 
partiendra. Et  feront  en  confequence  ceux  que  Nous  aurons  maintenus  ,  em- 
ployez  dans  lefdits  Etats  qui  feront  arrêtez  en  notre  Confeil  ,^  &  enregiftrez  eldi- 
dites  Chancelleries  :  Et  faute  par  eux  d'avoir  fatisfait  a  la  rcprefentation  defdits 
Titres  ,  &  obtenu  nos  Lettres  de  maintenue  dans  ledit  tems  ,  &  icelui  palle . 
Voulons  qu'ils  demeurent  déchus  de  tout  droit  de  Commtttimus  ;}LX  taitons  de- 
fcnf^s  aux  Officiers  de  nofdites  Qiancelleries  de  leur  expédier  aucunes  Lettres» 
ctt  effet ,  ni  à  aucun  de  ceux  qui  n'auront  été  compris  dans  lefdits  Etats ,  a  peine 
de  nullité  &  de  demeurer  refponfgbles  des  dommages  &  intérêts  .des  Parties. 

III. 
Et  attendu  l'abus  que  font  plufieurs  particuliers  pourvus  de  petits  Offices 
dans  notre  Maifon  .  Vénerie  ou  Capitainerie  de  nos  Chaffes ,  &  dans  les  Mailons 
^e  U  Reine  notre  très-chere  Epoufe  &  Compagne  ,  &  autres  Princes  &Prmcef- 
fes  de  notre  Maifon  Royale  du  droit  de  Committimits  attribue  auldits  Uthces, 
quoique  non- feulement   ils  n'en  rempliflent   aucunes    fondions  ,  mais  quils 
foient  même  hors  d'état  de  les  remplir  ,  foit  par  la  qualité  de  leurs  perfonnes , 
foit  par  les  charges  ou  emplois  qui  exigent  d'eux  d'autres  lervices    d  ou  U  re- 
fuke  un  très-grand  préjudice  à  nos  autres  Sujets  ,  &  même  aux  Officiers  de  nos 
Juftices  ordinaires  :  Voulons  qu'à  l'avenir  il  ne  foit  pourvu  defdits  Offices  que 
perfonnes  d'un  état  convenable  à  leurs  fondions,  qui  foient  en  état  de  les  rem- 
plir    &  ne  foient  d'ailleurs  pourvus  d'aucunes  autres  Charges  ou  Emplois  qui 
exigent  d'eux  d'autres  ferviccs  que  celui  defdits  Offices  ,  à  moins  qu  il  ne  leur 
.ait  été  par  Nous  accordé  Lettres  de  compatibilité  à  cet  effet. 

■    F  E  R  M  E  T  T  o  N  s  aux  Parties  dont  les  caufes  feroient  évoquées  en  vertu  de 
Lettres  de  Committimus  obtenues  par  aucuns  pourvus  defdits  Offices  ,  contre  ÔC 
an  préjudice  de  nos  intentions  marquées  par  ces  Préfentes  ,  de  pourluivre  le 
rapport  defdites  Lettres  en  notre  Grande  Chancellerie  ,  pour  leur  être  pourvu 
ainfi  qu'il  appartiendra.  Si  donnons  en  Mandement  a,"of''^^^'^f-"^^r  ff^ 
féal  Chevalier  Garde  des  Sceauxde  France  ,  Commandeur  de  nos  Ordres ,  ledit 
Sieur  Fleuriau  d' Armenonville  ,  que  ces  Préfentes  11  faffe  lire  &  publier  le  Sceau 
menant,  &  regiftrer  es  Regiftres  de  l'Audience  de  France  ,  &  icelles  faffe  garder 
&  obferver  félon  leur  forme  &  teneur  :  C  AR  tel  eft  notre  plaifir.  En  temom  de 
■quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  àcefdites  Préfentes.  DoNNE'a  Verlaill^ 
le  dix-neuviéme  jour  du  mois  d'Avril ,  l'an  de  grâce  mil  lept  «"^.^^^^^Pj'f 
de  notre  Règne  le  douzième.  5i^«/ L  OUÏS.  £rp/«J- ^^/,  par  le  Roy,  Phely 

ftAUX.  Çt  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Lues  &  vubliécf  le  Sceau  tenant  a  Paris ,  de  VOrdonnance  de  M.  ^ '"'^jf  «/'^J' 
mençmnlle  Chevalier  ,  Carde  des  Sceaux  de  France ,  Commandeur  des  Ordres  au 
Roy  :  &  reçiflràs  es  Regiftres  de  f  Audience  de  France,  par  Nous  Conpf'^ 
Roy  en  fes  Confetis  ,  Grand- Audiencier  de  France  ,  le  'vingt-quatrmne  jour  d  A^rn 
Tnilfe^t  cent  vmgt.fept.  Signé  Langlois,  ^^ 


&  Gardes  Gardîennèf»  44r 

Où  les  Officiers  des  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais  à  Parts ,  &  leuri 
veuves  peuvent  plaider  en  vertu  de  leur  Committimus. 

Article     XIX. 

LEs  Maîtres  des  Requêtes,  les  Officiers  des  Requêtes  de  notre 
HôteJ,  &  leurs  veuves  ne  pourront  plaider  en  vertu  de  leurs 
Committimus,  qu'eaux  Requêtes  de  notre  Palais  <à  P^m;  comme aufÏÏ 
les  Préfidens ,  Confeillers ,  &  autres  Officiers  des  Requêtes  du  Par- 
lement de  Paris  ,  &  leurs  veuves  ne  pourront  plaider  en  vertu  de 
leurs  privilèges ,  qu'aux  Requêtes  de  notre  Hôtel ,  dont  il  fera  fait 
mention  dans  les  Lettres,  ôc  fans  que  la  claufe  de  pouvoir  plaidec 
à  leur  choix  dans  l'une  des  deux  Jurifdiftions  y  puifTe  être  inférée,  à 
peine  de  nullité ,  ôc  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  en  confequence. 

Qj^aux  Re(juêtes  de  notre  Palais  a  Parts.  ]  Les  Lettres  de  Committimus  accor- 
dées aux  Officiers  des  Requêtes  de  l'Hôtel  (^  du  Palais  à  Paris,  &  à  leurs  veu- 
ves, doivent  contenir  la  clavfe  du  renvoi.  Le  renvoi  eft  fondé  fur  les  mêmes 
nwtifsque  celui  de  l'article  p,  &  44  du  titre  des  Evocations,  parce  qu'il  y  a  pa- 
reille raifon  de  fulpicion.  Parmi  Us  anciennes  Ordonnances  de  nos  Rois,  il  n'y 
en  a  point  de  particulière  &  d'expreffe  pour  ce  regard ,  mais  il  a  été  jugé  par  di- 
vers Arrêts  du  Coneil ,  que  les  Evocations  portées  par  l'Ordonnance  d'Or- 
léans, article  J3  ,  &  celle  de  Blois,  article  121,  ont  lieu,  tant  pour  le  Grand- 
Confeil,  Cour  des  Aydes,  que  Requêtes  du  Palais  à  Paris.  D'un  Semeftre  du 
Grand-Confeil  on  renvoyé  à  l'autre;  de  la  première  Chambre  des  Aydes,  ou  de 
celles  des  Requêtes,  en  la  féconde,  &  de  la  deuxième  en  la  première.  Que  fi  aux 
deux  Chambres  des  Requêtes  du  Palais  il  y  a  des  patens  aux  degrez  ci-defTus  ex- 
primez, on  évoque  de  l'une  &  de  l'autre,  &  le  renvoi  fe  fait  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel,  comme  il  fe  fait  pareillement  des  Requêtes  de  l'Hôtel  aux  Requêtes  du 
Palais.  Par  Arrêt  du  Confeil  Privé  du  Roi  du  1 6  Décenjbre  1 702 ,  il  fut  fait 
défenfes  aux  Audienciers  Contrôleurs  de  l'Audience  de  la^hancellerie  de  Pa- 
ris, &  à  chacun  d'eqx  refpeftivement ,  d'expédier,  bailler  6c  délivrer  aucunes 
Lettres  de  Committimus,  aux  Préfidens,  Confeillers,  leurs  enfans.  Greffiers, 
Clercs  du  Greffe,  Huifiiers  &  autres  Officiers  des  Requêtes  du  Palais,  dont 
J'adrefi^e  ne  fût  pardevant  les  Maîtres  des  Requêtes  en  leur  Auditoire  du  Palais 
à  Paris,  6c  aux  Secrétaires  de  les  figner  fur  peine  d'amende  arbitraire  &c  de  pri- 
vation de  leurs  bourfes  pour  trois  mois ,  &  contre  celui  qui  auroit  obtenu  ledit 
Committimus,  &  s'en  feroit  aidé  ,  de  décheoir  de  fon  privilège  de  Committi- 
mus. Comme  auffi  défenfes  furent  faites  aux  Greffiers  des  Requêtes  du  Palais  , 
leurs  Clercs  &  Commis,  d'expédier,  figner,  fceller  ,  ou  faire  délivrer  aucunes 
Commiflîons  fous  le  nom  d'aucuns  Préfidens ,  Confeillers  &  autres  Officiers 
des  Requêtes  du  Palais,  à  peine  de  deux  cens  écus  d'amende,  moitié  envers  les 
pauvres,  &  l'autre  moitié  envers  les  Parties,  qui  auroient  été  affignées  aufdites 
Requêtes  du  Palais  en  vertu  defdites  Commiffions;  <Sc  aux  Procureurs  de  poftu- 
1er  fur  lefdites  aiÏÏgnations ,  fous  femblables  peines;  &  que  ledit  KÛix.  feroit  lu 
Sç  publié  çn  l'Audience  des  Requêtes  de  l'Hôtel  6c  du  Palais,  6c  enregifiré  en 
Tome  I,  Kkk 
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leurs  Greffes  &  en  la  Chancellerie  ,  &i  figrafié  au  Syndic  de  la  Communauté  des 
Procureurs ,  pour  être  lu  en  la  préfence  d'iceux,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  caufe 
d'ignorance.  ■ 

Et  OU  les  Officiers  des  Requêtes  du  Palais  des  autres  Parlemens. 

ArticleXX. 

LEs  Préfidens  &  Confeillers  de  Requêtes  du  Palais ,  de  tous  nos 
a  utres  Parlemens  ,  auront  pour  Juges  de  leur  privilège  le  princi^ 
pal  Siège  ordinaire  de  leur  reflort. 

Le  principal  Siège  ordinaire.  }  L'Empereur  Theodofe  défendit  de  ^ranfporter 
hors  ciu  Siège  du  Juge  de  la  Ville ,  les  procès  des  Sénateurs  à  des  Sièges  étran- 
gers ,  Horum  controverfias  ab  urb.mcforo  adperegrina  transfcrri  vetitit  tntmimsfan- 
aïo  Theodofiani ,  comme  rapporte  Symmaque  Préfet  de  la  Ville  de  Rome  en  fes 
Epîtres. 

Ce  qui  ejî  requis  pour  ufer  du  droit  de  Committimus  en  cas  de  cejjim 

ou  tïanfport. 

Article    XXL 

NE  pourront  les  privilégiez  ufer  du  Droit  de  Committimus,  aU3ê- 
caufes  &  procès  où  ils  feront  Parties  principales  ou  interve- 
nantes en  vertu  de  tranfports  à  eux  faits ,  fi  ce  n'eft  pour  dettes  vérita- 
bles, &  par  actes  palfez  pardevant  Notaires,  &  ftgnifiez  trois  ans  avant 
l'action  intentée ,  defquels  tranfports  les  privilégiez  feront  tenus  de 
donner  copie  avec  aflignation,  &  même  en  affirmer  la  vérité,  en  Juge- 
ment, en  cas  de  déclinatoire  &  s'ils  en  font  requis,  à  peine  de  cinq 
cens  livres  d'amende  contre  ceux  qui  auront  abufé  de  leurs  privilè- 
ges ,  applicable  moy:ié  à  Nous ,  ôc  moitié  à  la  Partie» 

En  vertu  de  trarijportf  cl  eux  fait  s."]  Par  l'Ordonnance  du  Roi  Charles  V.  de  l'an 
ï  3  5-6,  de  Louis  XII.  du  dernier  A  oût  1 4p8 ,  art.  3,  &  i  y  i  G,  art  1 7,  l'Ordonnance" 
d'Orléans,  art.  36  ,  celle  de  Blois,  art.  117,  &  l'Ordonnance  du  feu  Roi,  art.  ji,. 
les  perfonnes  priyilegiées  qui  avoient  leurs  caufes  commifes  aux  Requêtes  du 
Palais,  ne  pouvoient  pas  uîer  de  leur  privilège  en  vertu  d'une  ceiîîon  ou  tranf-' 
port ,  bien  qu'il  fut  fait  de  père  à  fils,  de  frère  à  frère,  6c  d'oncle  à  neveu;  & 
cela  avoit  lieu,  foit  que  la  ceiîîon  leur  eût  été  faite  à  titre  onéreux,  comme  de 
vente,  échange  ,  bail  en  payement  ou  autrement,  fuivant  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  16  Juillet  lyao,  remarqué  par  Papon,  en  fon  Recueil  d'Ar- 
rêts, liv.  4,  titre  7,  art.  8  ,  duquel  on  prétend  que  ledit  article  de  l'Ordonncnce 
d'Orléans  a  été  tiré,  d'autant  que  les  tranfports  fe  font  ordinairement J7;'^im 
mutandi  caiifa ,  vel  aliàf  vexandi  libidine:  Voyez  Chenu,  Centur.  i ,  q.  87.  Parla: 
difpofition  du  Droit  Romain  il  eft  défendu  de  faire  tranfport  à  des  perfonnes  puiP 
fantes  &  aiMrifées  ,  parmi  lefquelles  on  comprend  ceux  qui  ont  pri-vHciium: 
fffri ,  Rduf  lem.  2.,  tmti.  de  cejfwn.  art,  i  ^  Cloj.  2.  Cette  défenfe  eft  contenue  danS' 
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PEcclef.r.'îp.  8.  Nolifœnerari  homhit fortiori td  ;  ^uôdjffœfier.tverîf,^ua/îperdititm  ha- 
bes.  Noft  litiges  cum  homincfoieme ,  ne  forte  iricidas  in  maiium  illiiis.  Non  contendas 
citm  viro  lociipletc  ,  ne  forte  contra  te  conflituat  litcm  tibi  :  &  pour  ce  quieft  du  Droit 
Romain  ,  elle  prend  fon  fondement  de  l'Edit  de  aliénai,  judic.  mur.  eaiij.  &C  par- 
ticulièrement de  la  Loi  du  Digeft  ,  itemfi  res ,  §.  i  ,  crim  rem  habere  vidt ,  liiem  ad 
aliitm  transfert,  utmolc/^um  adverjarium  pro  fe Jiibj'îciat,  ÔC  la  Loi  i  ,  &  per  toiiim, 
C  ne  Uceat  potentiori ,  &  elle  ne  regardoit  que  les  dettes  &  aélions  perfonnelles  , 
fuivant  les  Loix  per  dlvcrfzs  &  ab  Anaftafo ,  C.  Adand.  Le  Preftre  ,  en  fes  Que- 
ftions  de  Droit  ,  I  Cent.  chap.  93.  Mais  la  nouvelle  Ordonnance  ne  le  défend 
.pas  abtolument,  elle  veut  feulement  qu'il  n'y  ait  point  de  dol  dans  la  cefïïon  & 
intervention,  &  que  ce  foit  pour  dettes  véritables,  juftifiées  telles  par  ades  pu- 
blics ,  figqifiez  trois  ans  avant  l'aftion  intentée ,  &  affirmées  véritables  par  les 
privilégiez  s'il  en  font  requis. 

Pour  dettes  véritables.  ]  Le  tranfport  eft  auflî  préfumé  fimulé,  quand  uneaftion 
de  confequence  ou  de  fomme  notable  eft  cédée  pour  peu  de  chpfe  ;  fi  l'adion 
eft  en  partie  vendue,  &  en  partie  donnée;  fi  l'on  a  cédé  clandeftinement  quel- 
qu'autre  chofe  pour  le  tranfport;  fi  la  ceffion  eft  faite  par  un  Laïc  contre  un  Clerc; 
fi  à  un  homme  litigieux  ÔC  d'humeur  procelîif.  Voyez  Airault ,  Plaid.  1 1  ,  Papon , 
liv.  7,  tit.  7,  art.  jj. 

Et  fig.iifiez,.  ]  Par  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  1 08  ,  &  par  le  Droit ,  un  fimple 
tranfport  ne  faiiît  point  s'il  n'eft  fignifié  ,  fuivant  la  Loi  dernière  ,/.  deTranf. 
Se  la  Loi  fi  deUgaci s ,  ^  ,C.  de  Novat.  La  raifon  eft,  d'autant  que  les  adions  per- 
fonnelles font  11  attachées  aux  créanciers  originaires,  que  la  Glofe  dit,  que  inhé- 
rent ofibiis  obligamis  aut  TO;;^^i;,t/cp«ç-J?o» ,  comme  remarque  Mornac,  fur  la  Loi  I 
du  Code ,  per  c^nas  perfon.  nob,  accjiiiritur. 

Et  même  en  affirmer  la  vérité.  ]  Par  ladite  Ordonnance  de  Louis  XIL  1498  ,  ar- 
ticle 3  ,  tant  le  cédant  que  le  ceffionnaire  étoient  tenus  de  jurer  folemnellement 
devant  le  Juge  ,  que  la  ceffion  étoit  vraie ,  réelle  &  fans  feintife  ;  Se  il  falloit  en- 
core que  le  tranfport  fût  fait  de  la  totalité  de  la  fomme,  fans  en  rien  referver  ni 
retenir.  Ainiî  jugé,  comme  remarque  Papon,  liv.  "ïa ,  tit.  i ,  Arrêt  y. 

^  Article     XXIL 

N'Entendons  néanmoins  comprendre  en  la  prohibition  de  Far-     Exception 
ticle  ci-deffus ,  en  ce  qui  concerne  la  datte  des  ceiTions  &  tranf-  J^^^?^^^''^^'* 
ports,  ceux  qui  feront  faits  par  contrat  de  mariage ,  par  des  partages , 
ou  à  titre  de  donations  bien  Ôc  diJëment  infmuées,  à  l'égard  defquels 
les  privilégiez  pourront  ufer  de  leur  Committimus ,  quand  ôc  ainfi  que 
bon  leur  femblera. 

Par  des  partages.  ]  Ce  qui  eft  requis  par  le  précèdent  article  pour  la  datte  des 
ceffions  &  tranlports ,  n'a  pas  lieu  lorfque  le  tranfport  eft  fait  par  le  contrat  de 
mariage,  partage  ou  donation  bien  infinuée.  Cette  exception  eft  conforme  à  cel- 
le de  la  Loi  per  diverfas ,  C.  Mandati,  par  laquelle  les  ceffions  qui  fe  font  en- 
tre héritiers  pro  amonibiis  h^reditariis ,  ou  par  ceux  qui  ont  droit  en  la  choie  cé- 
dée, font  bonnes  ÔC  valables,  àcaufe  qu'il  eft  préfumé  qu'ils  prennent  la  ceffioa 
plutôt  pour  couper  chemin  à  un  procès,  que  pour  plaider,  non  ut  divexent,fed  ut 

iites  pr^cidant, 
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En  quels  cas  les  privilégiez  -peuvent  en  vertu  de  leur  Committimus 
faire  ajjigner  les  débiteurs  de  leurs  débiteurs. 

Article     XXIII. 

LEs  privilégiez  ne  pourront  pareillement  fe  fervir  de  leur  Com- 
mitrimus  pour  afTigner  aux  F^equêtes  de  notre  Hôtel ,  ou  du  Pa- 
jais,  ks  débiteurs  de  leurs  débiteurs,  pour  affirmer  ce  qu'ils  doivent, 
il  la  créance  n'eft  établie  par  pièces  authentiques  pafTées  trois  an- 
nées avant  l'ajfignation  donnée  ;  &  feront  en  outre  tenus  d'affirmer 
s'ils  en  font  requis,  que  leur  créance  efi:  véritable,  &  qu'ils  ne  prê- 
tent point  leur  nom,  le  tout  fous  les  peines  portées  par  les  précedens 
articles. 

Trois  années  avant  Vaffiejiaûon.  ]  C'efl  pour  éviter  la  fraude  qui  fe  pourroît 
commettre  de  la  part  des  privilégiez,  en  ce  qu'abufant  de  leur  privilège,  ils  prê- 
teroient  leur  nom  pour  éluder  la  Juftice  Sl  difiraire  les  débiteurs  de  leurs  débi- 
teurs hors  leur  reflbrt.  Pour  cette  même  raifon  les  ceflions  &;  tranfports  faits  par 
le  condamné  depuis  la  condamnation  obtenue  par  le  créancier  contre  Ion  dé- 
biteur ,  ou  peu  devant ,  font  nulles  ,  comme  préiumées  faites  en  fraude  ,  llii- 
vant  la  Loi  ex  contraclUff. de re  judic.  Sc  la  Loi/ mater,  ^.fi  egero,ff.  deexcef.rn. 
jttâic.  Il  faut  encore  remarquer  fur  cet  article ,  que  le  privilège  du  Committimus  n'a 
pas  lieu  contre  le  Sequeftre  établi  à  la  requête  du  privilégié  ,  qui  demande  d'être 
déchargé  de  la  fequeftration ,  d'autant  que  le  Sequeflre  efl  un  tieis,  au  préjudice 
duquel  le  Committimus  n'a  pas  lieu.  Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix , 
en  la  Grand'Chambre  le  6  Avril  i66i ,  rapporté  par  Boniface,  tom.  i  ,  liv.  I , 
lit.  ^  ,  no.mb.  2.  * 

Des  matières  qui  ne  font  pas  fujettes  aux  privilèges 

de  Committimus. 


N 


Article     XXIV. 

E  pourront  aufîi  avoir  lieu  les  Committimus  aux  demandes 
_^  ,  pour  pafTer  déclaration  ou  titre  nouvel  de  cenfives  ou  rentes  fon- 
cières,  ni  pour  payement  des  arrérages  qui  en  feront  dûs,  à  quelques 
fommes  qu'ils  puiffent  monter ,  m  aux  fins  de  quitter  la  pojfejjîon 
d'' héritages  oU  imraeul^les  ,  n\  pour  les  ékBions ,  tutelles,  curatelles, 
fcellez  &  inventaires  j  acceptation  de  garde-noble  ^  ou  pour  matières  réel- 
les,  encore  que  par  le  même  Exploit  la  demande  fût  faite  afin  de  refti- 
tution  de  fruits. 

De  cenfives  ou  rentes  foncitres.']  Cela  eff  conforme  à  l'Ordonnance  du  feuRo<, 
art.  7(j,  par  laquelle  nulles  caufes  pour  cenfives,  rentes  foncières,  ou  arrérages 
d'iceUes  ,  ne  peuvent  être  diftraites  par  aucun  privilégié  hors  du  redort  du  Par- 
lement dont  elles  dépendent ,  lorfque  le  Seigneur  dired  efl  Demandeur ,  ou 
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lorCqu'il  y  a  divers  Seigneurs  contendans.  La  rai'fon  eft,  .parce  que  la  faveur  Ju 
Seigneur  Juflicier  &  direft  qui  demande  le  cens  &  autres  droits  à  lui  dûs,  eft plus 
grande  que  celle  du  privilège  de  Jurifdiftion.  Papon  ,  en  fon  fécond  Notaire, 
liv.  I ,  titre  des  Juges  ,  page  74.  Imbert  tient  le  contraire  dans  fa  Pratique ,  /,  r  , 
f^p,  27,  (Utm.  j  ,  où  il  dit,  que  le  Seigneur  qui  a  Ces  caufts  commifts  aux  Re- 
quêtes, peut  en  ce  cas  y  faire  renvoyer  la  caufe  &  la  faire  retenir;  d'autant  que 
le  vaffal  ne  peut  rien  faire  au  pre'judice  de  la  Jurifdidion  de  fon  Seigneur,  ce  qu'il 
feroit  s'il  contraignoit  fon  Seigneur  d'aller  plaider  hors  fa  Juriidiction;  fur-tout 
fî  le  Seigneur  demandoit  quelque  devoir  fe'odal  à  fon  vaflal,  parce  que  c'eft  une 
aftion  perfonnelle. 

Aux  fins  de  quitter  la  fojfljjion  d'herit^^ges.']  La  demande  en  défiflement  d'im- 
meuble n'efl  point  fujette  à  évocation  en  vertu  de  Committimus.  Cela  efl  au/Iî 
conforme  audit  article  76  de  l'Ordonnance  du  feu  Roi  ,  &  a  lieu  en  quelque 
manière  que  la  demande  foit  conçue  &  formée.  La  raifon  eft  ,  parce  que  l'aftion 
aux  fins  de  fe  défiiier,  ou  de  quitter  la  poflefTîon  de  quelqu'héritage  ou  immeu- 
ble ,  eft  une  a<ftion  perfonnelle,  que  nous  appelions  ordinairement  aftion  peti- 
toire  ou  revendicatoire.  Or  en  ce  qui  concerne  ces  aftions,  c'eft  au  choix  du 
Demandeur  de  les  former  ou  devant  le  Juge  du  domicile  du  Défendeur,  ou  de- 
vant le  Juge  du  lieu  auquel  la  chofe  contentieufe  eft  fituée ,  fuivant  la  Loi  fi- 
nale C.  ubi  in  rem  aiiio.  Pour  cette  même  raifon,  l'aftion  en  partage  d'un  héré- 
dité le  doit  traiter  pardevant  le  Juge  du  lieu,  i«  <^mo  hxredes  domicilium  habent, 
wlres  h.ireditan£  fttdt  fiint .  l.  un.  C.  ubi  de  barcd.  agat.  à  caufe  que  cette  action  par- 
ticipe également  de  la  perfonalité  &  de  la  réalité ,  L.  hxreditaterf  cap.  de  petit, 
hxred.  &  fî  ces  adions  étoient  fujettes  à  évocation ,  ce  feroit  engager  les  Parties 
en  des  frais  très-  confiderables ,  pour  aller  in  rem  pr^fentem ,  mener  les  témoins  & 
s'inftruire  fur  la  chofc  contentieufe,  utlatètraft.  Tiraquel.lib.deretrathi,^.  8> 
Clof.  <;. 

Pour  les  èleElions ^  tutelles.  ]  Les  élevions  de  tuteur,  tutelles  &  curatelles,  ne 
font  pas  fujettes  à  évocation,  à  caufe  que  la  faveur  des  pupilles  efl  plus  grande 
que  n'eft  pas  celle  du  privilège  de  Jurifdiftion.  Anciennement  le  droit  d'établir 
des  Tuteurs  étoit  attribué  à  certains  Magiftrats  qui  n'avoient  aucune  Jurifdi- 
ftion,  /.  muto  j  §.  ff.  de  tutel.  mais  depuis,  l'ufage  a  donné  cette  puifTance  aux 
Juges  ordinaires  félon  la  qualité  des  penbnnes;  fçavoir  ,  pour  les  mineurs  no- 
bles d'extraftion  aux  Baill/fs  ;  ôc  pour  les  roturiers ,  aux  Prévôts  ou  autres  Offi- 
ciers ,  ayant  pour  le  moins  l'exercice  de  la  moyenne  Juflice;  &  la  Jurifdidioiï 
des  Juges  eft  fondée  fuivant  la  Loi  unique,  C.  ubi  pet.  tut.  fur  le  lieu  de  l'origi- 
ne, fur  le  domicile,  ôc  eu  égard  à  la  fîtuation  des  biens  appartenans  aux  mi- 
neurs; mais  régulièrement  les  Tuteurs  font  demandez  &c  établis  au  lieu  où  les 
mineurs  font  domiciliez;  ou  à  faute  de  domicile  certain,. en  celui  de  leur  père  , 
Argentr.  ad  Confuetiid.  Britan.art.  4j8, 6/.  2,  Kebuff.  de  Sentent. provif.  art.  ^,Gl.  2, 
mm.  2  ,  &  s'il  y  a  des  biens  fîtucz  hors  la  Province,  refîbrt  &;  Jurifdiftion  en 
laquelle  ils  font  établis ,  le  Juge  de  cette  Province  ,  quoad  bona  in  eafta ,  peut  dé- 
cerner un  Curateur  pour  avoir  foin  d'iceux.  Fab.  in^.ficui.  hift.de  Attil.tut.  Les 
avions  concernant  la  tutelle  ou  adminiftration  ,  comme  la  reddition  de  compte 
&  autres,  doivent  être  traitées  pardevant  le  Juge  de  la  tutelle,  bien  que  les 
Tuteurs  n'y  ayent  pas  leur  domicile  ,  l.i ,  &  2,  C.  ubi  de  ratiocin.  Cujac.  in  Para- 
tit.C.  ubi  de  ratiocin.  Papon,  en  fon  Recueil  d'Arrêts,  liv.  7  ,  tit.  7,  art.  5*4.  Ex- 
pilly,  en  fes  Arr.  ch.  xvii.  où  il  rapporte  cette  exception,  fi  ce  n'efl  que  le  Tu- 
teur ou  autre  Adminiflrateur  offrît  de  compter  ailleurs  à  fes  dépens. 

K  K  K  iij 
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Acceptation  de  Garde-noble.^  Il  y  a  dtux  lortes  de  garde,  qui  font  à  l'exemple 
<Je  la  tutelle  légitime,- ^  içavoir,  la  garde-noble  à  la  Bourgeoife.  L'Ordonnance 
ne  parle  que  d^  l'acceptation  de  la  garde-noble,  parce  qu'elle  eft  générale  & 
plus  en  ufai^e,  au  lieu  que  la  garde-bourgeoile  efl  locale  &  reftrainte  à  peu  de 
Provinces.'  Les  Coutumes  font  différentes  à  l'égard  de  l'âge,  juiques  auquel  les 
n:milles  demeurent  f.jus  ces  gardes,  &  de  l'ufufruit  des  biens  des  mineurs  ou 
de  la  propriété  de  leurs  meubles.  La  plus  ancienne  eft  la  garde-noble  qui  fe  dé^ 
fere  par  ordre  aux  pères  &  mères;  &  à  leur  défaut  aujc  ayeuls  ou  ayeules  des 
pupilles  ,  pourvà  qu'Us  foient  de  condition  noble  &  en  polTeftîon  de  leur  no- 
bleOe  ;  &  à  l'exemple  de  cette  garde  on  introduit  à  Pans  &  en  plufieurs  autres 
VilleVde  diverfes  Provinces,  la  garde-bourgeoife.  L'acceptation  de  ces  deux 
Éjardes  doit  être  faite  en  Jug(?ment,  pro  Tribunali,  de  même  que  la  tutelle,  /.  3, 
f.  de  admin.  tut.  &  l'on  ne  peut  pas  après  y  renoncer,  par  la  raifon  de  la  Loi 
unmn.  exfamiliâ ,  §.  ita^ne ,  de  leg.  2  ,  comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  9  Juin 
î  ç6i  ,  remarqué  par  Tronçon,  fur  les  Coutumes  de  Pans.  La  garde-noble  ne  fe 
défère  qu'une  fois,  &  les  pères  &  mères  l'ayant  eue,  l'ayeul  ou  l'ayeule  ne  peu- 
vent  pas  y  prétendre  par  leur  mort.  Le  Prêtre  ,  Centur,  2  ,  ch.  42.  Elle  dure, 
fuivant  la  Coutume  de  Paris  &  de  Sens,  jufques  à  vingt  ans  à  l'égard  des  mâles , 
&  de  ir  pour  les  filles,  Ôc  la  garde-bourgeoife  jufques  à  14  ans  pour  les  ma- 
ies, &  12  pour  les  filles.  Celui  qui  a  la  garde-noble  ou  bourgeoife,  ou  toutes 
deux  enfcmble,  peut  être  aulTi  Tuteur  ou  Curateur  ,  par  la  raifon  de  l'art.  270 
Àe  la  Coutume  de  Paris,  qui  eft  qu'il  y  a  certaines  caufes  comme  les  réelles  que 
Je  Gardien  ou  Bail}iftre  ne  peut  intenter  ni  défendre,  &  qu'il  vaut  mieux  qu  il  en 
ait  la  charge  qu'un  autre.  Néanmoins  fi  le  père  ou  la  mère  a  accepté  la  tutelle 
de  fes  enfans ,  il  efl  cenfé  avoir  tacitement  renoncé  à  la  garde.  Jugé  par  Arrêt 
rapporté  par  Charondas,  liv.  7  de  ks  Réponfes ,  Rép.  23  5.  Il  y  en  a  qui  croyant 
que  la  «^arde-noble  a  été  introduite  par  les  Seigneurs  dominans  des  fiefs  ,  qui  vou- 
lant êt?e  fervis  d'hommes  pendant  la  minorité  de  leurs  vaffaux,  ont  rççû  les 
pères  &  ayeuls  à  ces  devoirs,  &  Ibus  ce  prétexte  fefontappropnez  lesfruitsdes 
Fiefs  •  d'autres  croyentquec'a  été  pour  niaintenir  aux  enfans  le  rang  de  leur  no- 
blefle';  mais  quoiqu'il  en  foit,  la  garde-noble  &  bourgeoife  font  non-feulement 
du  Droit  Coutumier ,  mais  encore  du  Droit  écrit ,  comme  il  fe  voit  dans  la  Loi  i , 
C.  de  bon.  matern.  Se  la  Loi  cùm  o^ortet,  C.  de  bon.  qu<&  liber,  à  quoife  rapporte  ce 

que  dit  Horace ,  lib.  i  ,  Efifl. 

^ .  Vt  figer  annuf 

Ptivillis  ,   quos  dura  frémit  cu/fodia  matrum. 

Ou  four  matières  réelles.  ]  Voyez  ce  que  j'ai  ci-devant  remarqué  fur  1  art.  I ,  lous 
ces  mots ,  verfinnelles ,  fojfcfoires  &  mixtes. 

«3"  Outre  les  matières  comprifes  dans  cet  article,  comme  non  lujettes  aux 
privilèges  de  Committimus,  l'article  3  du  titre  desRepisde  la  prélente  Ordon- 
nance, ne  veut  pas  qu'en  cette  matière,  aucune  d.es  Parties  puiftb  demander  évo- 
cation ou  renvoi  pour  caufe  de  fon  privilège.  ] 

Article     XXV, 

LEscaufes  &  procès  concernant  noti-e  Domaine,  &  cemoùm 
Procureurs  fer  ont  feules  Parties,  ne  pourront?  être  évoquées  cle_s 
î>ieges  ojrdiriaires  en  vertu  des  Committimus. 

Oh  nos  Procureurs  feront  feidf  Parties.^  C'eft  une  maxime  inconteftable  qu*iln'y 
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a  nï  privilège,  ni  Committimus  contre  le  Roi.  Cela  a  été  ainfî  jugé  par  divers 
Arrêts  ;  &  entr'autres  par  un  Arrêt  des  Grands  Jours  de  Moulins  ,  du  22  Odo- 
bre  ly^o,  &par  un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du- 13  Mars  i  y  83  ,  rap- 
portez par  Papon ,  en  fon  Recueil  d'Arrêts ,  liv.  5* ,  titr.  14,-  art.  j  ,  &  liv.  7 ,  tit.  7, 
art.  14,  (Se  le  22  Avril  i  j;8,  le  Parlement  féant  aux  Auguftins ,  il  fut  repréfenté 
parles  Gens  du  Roi,  qu'on  ne  peutfe  fervir  du  privilège  de  Committimus  con- 
tre le  Roi.  La  railbn  eft ,  à  caufe  de  la  faveur  du  file,  &;  qu'en  toute  concefïïon 
de  privilège  ,femper  exïmimr  perfotsa  concedent'ts,  l.  inquifitio^  l  8,  ubi  not.  C.  defoL 
l.  (i  mercedem ,  y  3  ,  §<r«/r.  &  ihi  Glof.jf.de  aQion.  emp.  ce  qui  a  lieu  tant  en  caufe 
civile  que  criminelle.  Il  a  encore  été  jugé  par  Arrêt  des  Grands  Jours  de  Moulins , 
du  6  Odobre  lUO,  rapporté  par  Papon ,  auditlivre  y,  titre  14,  art.  5' ,  qu'un 
Ecolier  ne  peut  point  en  matière  politique  demander  le  renvoi  devant  le  Juge  de 
fon  privilège  ,  d'autant  que  la  faveur  de  l'intérêt  &  de  la  caufe  publique  eft  plus 
grande  que  la  fîenne. 

Article    XXV L 

LEs  caufes  pendantes  en  notre  Grand  Confeil ,  Chambres  de  noS 
Comptes  ,  Cour  des  Aydes ,  Cour  des  Monnoyes ,  EledionSy 
Greniers  à  Sel  j  Juges  extraordinaires ,  &c  dont  la  connoiflance  leur 
appartient  par  le  titre  de  km  établijjemem  ,  ou  -par  attribution  ,  ne 
pourront  être  évoquées  en  vertu  des  Committimus. 

Juges  extraordin  air  es.  ~^  Les-Taille3,  Aydes,  Gabelles  &L  autres  impofitions, 
font  matières  extraordinaires,  dont  connoilTent  les  Officiers  des  Elections,  des 
Greniers  à  Sel  &  des  autres  Jurifdidions  extraordinaires,  créées  à  l'effet  d'entre- 
tenir ces  nouveautez'nui  leur  ont  donné  ce  nom;  la  véritable  différence  qu'il  y 
a  entre  les  Juges  ordinaires  &:  extraordinaires  eft,  que  ceux-ci  font  de  nouvelle 
inflitution  au  regard  des  autres,  &  bien  moins  nécefîaires,  en  quelque  partie  dé- 
membrez des  Junfdidions  anciennes  &  extraordinaires. 

5  Par  le  titre  de  leur  €tablijfi.ment.~\  Dans  ce  rang  doivent  être  placées  les  Jurif^ 
didions  Confulaires  fuivant  &  aux  termes  de  l'art.  1 3  du  titre  1 2  de  l'Ordon- 
nance de  1673.  Et  même  les  Juges  ordinaires  lorfque  par  une  attribution  on  les 
a  rendus  compétens  de  certaine  matière.  Il  s'en  offre  un  exemple  dans  la  Décla- 
ration du  3  G  Juillet  1715',  rapportée  fur  ledit  art.  1 3  ,  laquelle  attribuant  au  Pré- 
TÔt  de  Paris  la  connoiffance  des  failftes  &  banqueroutes  qui  pourroient  fiirve- 
flir  dans  la  Ville,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris,  porte,  que  £•'(/?  af.n  que  les  diffé- 
rends &  procès  mus  pour  raifort  dtfdites  faillites  ,  ne  pnijjent  être  évccjtiez,  ,  en  vertu 
Révocations  générales  ou  particulières  ,  gardes-ç^ardioines  on  antres  privilèges,  j 

Ou  par  attrihitiion.^  Par  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  ij'io,  article  40  ,&  de 
François  I.  à  Ys  fur  Thille ,  en  Août  î  J 2  y,  chapitre  8,  art.-3 1 ,  il  eft  porté,  qu'aprh 
les  premières  Lettres  baillées  pour  attribuer  la  connoiffance  de  quelque  matière  à  aucuns 
Juges,  les  Parties  ne  pourront  obtenir  du  Roimitres  Lettres  pour  en  ôier  la  co:':ioiJfance 
aux  Juges ,  à  qui  elle  a  été  attribuée  ,fauf  à  fe  pourvoir  par  déclinatoire ,  rccufation ,  ap~ 
fel  ou  autres  voyes  ordinaires.  La  raifon  eft,  parce  que  le  Juge  rcfcripto  datus  Tudex 
7nanet,etiamfipreces  adqnas  refcribens  Imperator  J udiccyn  dédit,  fiibreptitim.  &  menda- 
cesfmt.  Cela  eft  fondé  fur  la  Loi  i  du  titre  Si  contra  jus  vel  util.  pvhl.  Ce  qui  doit 
avoir  d'autant  plus  de  lieu  dans  la  difpofition  de  cet  article,  qu'il  s'agit  des  cau- 
fes pendantes  au-  Grand-Confeil>  Chambres  des  Comptes,  Cours  des  Aydes  & 
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des  Monnoyes,  Greniers  à  Sel  ôc  Eleftions ,  dont  l'attribution  leur  a  été  faite 
par  le  titre  de  leur  établifîement  :  mais  quoique  ces  caufes  ne  puifTent  pas  être 
évoquées  en  vertu  deCommutimus,  cela  n'empêche  pas  qu'elles  ne  le  puiffentêtrc 
dans  les  cas  des  articles  vi  ,  vi  i  &  vi  1 1  du  titre  des  Evocations. 

Le  privilège  des  Tuteurs  ou  Curateurs  ne  fert  pas  à  ceux  quifom, 

fous  leur  charge. 

Article    XXVII. 

LE  s  Tuteurs  honoraires ,  onçraires ,  ôc  les  Curateurs  ,  ne  pour- 
ront fe  fervir  de  leur  droit  de  Committimus  pour  les  affaires  de 
ceux  qui  font  fous  leurs  charges,  en  demandant  ou  en  défendant. 

Les  Tuteurs  honoraires.  ]  C'eft  une  efpece  de  tutelle  dont  parle  le  Droit  Romain: 
mais  les  Tutçurs  honoraires  ne  regifloient  pas  la  perfonne  &  les  biens  des  pupil- 
les, ils  les  afllrtoient  feulement  de  leur  autorisé,  fcience&  capacité  ,  comme  étant 
notitucanfa  daù.Honorarii  (î  (juidem  dicehantiir  (jui  non gerebant  tutelam,  jed  ad' 
tnittebantur  gerentibiis,  ut  fua  àuthoritate  cos  in  defenJtenepupillorumJHvarent,  &  nC' 
gligentes  açcufa^rçm,  l,  fi  cjuis  tntor.  §,  cjuid  ergo^ff.  de  rit,  nupt.  C'eft  dp  cette  ma- 
nière que  Pericles  fut  établi  Tuteur  à  Alcibiade ,  ôc  le  Peuple  Romain  à  Ptolo- 
mée,  Roi  d'Egypte.  Cette  forme  de  tutelle  n'eft  plus  en  ufage,  à  moins  qu'il  ne 
foit  queftion  de  faire  quelque  partage  entre  les  Mineurs  ,  ou  plaider  contre  le 
vrai  Tuteur,  comme  remarque  le  Docbeur  François,  livre  i  de  Tes  Pandeftes, 
titre  des  Tuteurs. 

Oneraires.'\  Les  Tuteurs  oneraires  font  ceux  qui  adminiftrent  eifedivement  la 
tutelle ,  qui  agiffent ,  reçoivent  &  font  obligez  de  rendre  compte ,  au  lieu  que 
les  Tuteurs  honoraires  font  des  perfonnes  de  condition  qui  ne  lont  pas  données 
pour  adminiftrer,  comme  il  a  été  dit;  mais  pour  veiller  fur  ceux  qui  admini- 
flrent,  &  pour  protéger  les  mineurs  par  leur  autorité,  ôc  cependant  ils  ne  laif- 
fent  pas  d'être  refponfables  de  la  tutelle  après  la  difcufîîon  de  ceux  (^ui  ont  ad- 
ininiftré. 

De  leur  droit  de  Committimus.  ]  La  raifon  eft,  parce  que  alienarn  littm  defm- 
dunt ,  &  ideo  apud  alienum  judicem ,  non  apudfuum.  C'eft  pour  cette  même  raifon 
que  par  les  anciennes  Ordonnances  ceux  qui  avoient  leurs  caufes  commifes  aux 
Requêtes  ,  ne  pouvoient  étendre  leur  privilège  à  autres  caufes  que  celles  qui 
étoient  de  leur  chef;  ôc  qu'un  Evêque  ou  une  Communauté  ne  peuvent  pareil- 
lement fe  fervir  de  leur  privilège  que  pour  les  affaires  concernant  leur  Eglite 
ôc  leur  Corps.  C.  citm  capclla,  Ext,  de  privil.  ôc  qu'un  Tuteur  ou  Curateur  ne  peut 
évoquer  à  la  faveur  de  l'Edit  de  Nantes,  ni  étendre  le  privilège  que  la  Reli- 
gion dont  ils  font  profefîîon  leur  donne,  aux  affaires  concernant  leurs  pupilles  o« 
l'adulte,  arg.  /.  14,  ^. fî patirni,  ff.  de  bon.  libert.  &  l.  adverfus ,  §.  i,  ^.  de  inoffc. 
teftam.  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Grenoble,  rap- 
porté par  Bouvoten  fesQueftions,  tani.  i ,  fous  le  mot  de  Tuteur ,  Queft.  4,  ou 
il  remarque  ,  que  le  privilège  donné  au  père  ne  s'étend  pas  même  au  fils,  ciijui 
fatrimonium  diflinElum  efi  a  patrimonio  patris ,  à  moins  qu'il  ne  fijt  queftion  du  re- 
venu des  biens  du  fils,  auquel  cas  il  pourroit  évoquer  de  fon  chef,  comme  y 
ayant  intérêt,  à  caufe  de  Tufufruit  qui  lui  appartient,  /.  Cum  opartety  G  de  bon, 
qu£  liber,  Dii 
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T^es  Privilèges    de  ceux  qui  font    du    Corps  des  Univerfitez  ^ 

&  qui  tiennent  fenftonnaires  ,  pour  le  payement 

de  leur  penfton. 

Article    XXVIII. 

LEs  Principaux  des  Collèges ,  Do£leurs ,  Regens  &  autres  dta 
Corps  des  Univcrfitez,  qui  tiennent  des  penfionnaires  y  pour- 
ront faire  affigner  de  tous  les  endroits  de  notre  'R.o'^zumQ  par  devant 
{es  Juges  des  lieux  de  leur  domi-cile ,  les  redevables  des  penfions,  &  au- 
tres chofes  par  eux  fournies  à  leurs  Ecoliers ,  fans  que  leurs  caufes  en 
puifTent  être  évoquées  ni  renvoyées  pardevant  d'autres  Juges,  envet-s 
'tu  de  Commitnmus  ou  autres  privilèges. 

Pardevant  Us  Juges  des  lieux  de  leur  domicile.'^  C*eft  un  privilège  particulier  qui 
appartient  à  ceux  qui  foat  du  corps  des  Univcrfitez  &:  qui  tiennent  penfionnai- 
res, de  faire  afîîgner  ceux  qui  leur  font  redevables  de  leur  penfion ,  arrérages  oa 
autres  chofes  par  eux  fournies  à  leurs  écoliers  &  penfionnaires,  pardevant  le  Ju- 
ge de  leur  domicile,  fans  que  le  privilège  de  l'afllgné  en  puifTe  diftraire  la  cau- 
fc  ni  l'évoquer  ailleurs ,  ce  privilège  leur  avoit  été  déjà  accordé  en  faveur  des  étu- 
des, par  les  Ordonnances  de  iy02,  lyyo,  lydoenMars,  &  par  l'Ordonnance 
du  feu  Roi ,  article  4.S  ,  il  faut  pourtant  remarquer,  qu'à  l'égard  des  chofes  four- 
nies aux  écoliers,  il  faut  entendre  les  chofes  néceffaires,  c'eft-à-dire,  <]U£  patris 
eneribns  incumbum,  &  cjuas  patris  pietas  non  reçu  far  et,  l.  2  &  ^  ,  C.  ad  Sénat.  Ma- 
ced.  Se  c'eft  ce  que  l'Ordonnance  du  feu  Roi  indique  par  ces  termes,  pour  le  paye 
ment  des  penfions^  louages  de  Chambres,  &  autres  néceljltez.  fournie  s  aux  Ecolier  s feuk' 
ment. 

Quelles  perfonnes  ont  leurs  caufes  commifes  devant  le  Juge  Confervateur, 

des  privilèges  de  [Univerfné, 

Article    XXIX. 

LEs  Reâeurs ,  Regens  &  LeSîetirs  des  Univcrfitez ,  exerçant  ac- 
tuellement, auront  leurs  caufes  commifes  en  première  infiance 
pardevant  les  Juges  Confervateurs  des  privilèges  des  Univcrfitez ,  aux- 
quels l'attribution  en  aura  été  faite  par  les  titres  de  leur  établifl^ement, 
ôc  à  cet  effet,  il  fera  par  chacun  an ,  drefle  un  Rolle  par  le  Reâleur  de 
chacune  Univerfitéj  pour  être  porté  aux  Juges  Confervateurs  de  leurs 
privilèges. 

Reôlcurs ,  Regens  &  Le&eurs.  ]  Quoique  les  Douleurs  qui  demeurent  a^uello» 
ment  dans  la  Maifon  de  Sorbonne,  dans  celle  de  Navarre,  ôc  dans  les  autres 
Collèges  de  l'Univerfité,  qui  préfident  ou  aiïîftent  tous  les  jours  aux  Aftes  pu- 
blics, les  Doyens  &  les  Procureurs  des  Nations  qui  travaillent  incefiamment  à 
Jk  défenfe  &  à  ia  coniJervation  des  Droits  de  laditç  Univerfité,  les  Quefteurs  qui 
Tome  l,  LU 
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Si  reçoivent  le  revenu,  les  Grands-Maîtres,  fous-Maîtres ,  Principaux ,  Procu- 
reur? &  autres  Officiers  des  Collèges ,  ne  foient  pas  nommément  compris  dans 
les  articles  28 ,  29  ,  3  o  &  3 1  de  ce  titre ,  ils  ne  doivent  pourtant  pas  être  reputez 
exclus  du  privilège  de  Committimiu ,  puifqueles  Ecoliers  de  Grammaire  qui  n'ont 
que  fix  mois  d'étude  en  jouifTent,  &  qu'ils  font  compris  dans  les  Lettres  du  Roi 
Henry  IV.  &  que  ce  privilège  n'eft  pas  révoqué  par  la  nouvelle  Ordonnance  , 
comme  il  faudroit  qu'il  fût  pour  les  en  exclure. 

Pardevant  les  Juges  ConJervateHrs.  ]  Ce  privilège  de  Jurifdiaion  eft  un  effet  de 
la  proteftion  dont  le  Roi  honore  les  Univerfitez  ,  ôc  de  ce  qu  il  .a  voulu  jom- 
are  à  fes  beaux  titres  qu'il  s'eft  acquis  par  fa  valeur  invincible  celui  de  Keflaura- 
teur  des  Univerfitez  de  fon  Royaume.  Celle  de  Pans  fondée  par  ce  gran4  Empe- 
reur Charlemagne,  qui  fit  revivre  les  Lettres  qui  étoient  com^ie  enfevelies  fous 
les  ruines  de  l'Empire  Romain,  avoit  été  déjà  honorée  de  la  protedion  de  no» 
Rois.  Le  Roi  Charles  V.  en  Mai  1366  fît  cette  belle  Ordonnance  touchant  la 
JurilHiftion  confervatoire  des  Univerfitez.  Quamvis  de  jure  mfiro  Rcgto  cognmi 
vcdaaianm  &  immunitatum  ad  nos  &  forum  noflrumfyeElet  ^/pe^are  dignojcatur ,  ta- 
men Iw^  noftr<t Vni verfuan  Parif.  concedimus quod  Confervam  fnvilegtoritm defrmij- 
0  coGnofcat,  dam  tamen  conclufio  libellorum  fuerit  perfo»alis ,  inhibentesConjiluirns, 
PrJof.  Parif.  &c.  Le  Roi  Charles  VIL  par  fon  Ordonnance  du27  Mars  144J , 
ordonna  que  la  Cour  de  Parlement  connoîtroit  des  caules  de  1  Univerfite  de  Pa- 
ris, tant  en  demandant  qu'en  défendant  ;  encore  qu'il  y  ait  le  Prevot  de  Pans 
député  pour  la  confervation  de  ces  privilèges.  Et  le  Roi  François  1.  a  Pans,  en 
Mars  I U;  ,  attribua  les  caufes  des  Lefteurs  &  ProfefTeurs  publics  exerçans  leurs 
charges,  6c  de  ceux  qui  par  vieillelîe  ou  maladie  ne  pouvoient  plus  y  vacquer, 
aux  Gens  tenans  les  Requêtes  du  Palais.  Ces  Ordonnances  qualifient  cette  célè- 
bre Univerfite,  Pdie  du  Roi,  afin  que  ce  titre  foit  non-feulement  un  monument 
de  l'inftitution  &  fondation  qu'elle  tient  de  la  main  de  nos  Rois,  mais  aulii  une 
preuve  de  l'affeftion  &  bienveillance  dont  ils  l'ont  honorée,  qui  1  engage  a  une 
entière  dépendance  &  obéifilince.  Il  faut  encore  obferver  ,  qu'il  y  a  cette  ditte- 
yence  emre  la  Jurifdiaion  du  Confervateur  &  celle  du  privilège,  que  la  Jurildic- 
tion  du  Confervateur  ne  dure  en  faveur  des  Ecoliers  que  tout  autant  de  tenis 
qu'ils  l'ont  aux  Univerfitez  pour  étudier;  les  Decretiftes  &i  Legiftes  en  jouillent 
durant  fept  ans,  les  Médecins  huit,  &  les  Théologiens  quatorze;  au  heu  que 
la  Juiifdidion  de  Mefïïeurs  des  Requêtes  du  Palais  dure  tout  autant  de  tems  qu  on 
eft  revêtu  delà  qualité  qui  donne  le  droit  de  Committimus,  ou  que  1  on  elt  vey 


teran. 


Vn  rolle  pour  le  Recîeirr  de  chacune  Vmverfité.-\  Ceci  efi  conforme  a  1  Ordonnance 
de  Charles  VIII.  de  l'an  1488 ,  art.  2 ,  &  à  celle  du  feuRoi ,  art.  49.  H  elt  vrai , 
que  ces  Ordonnances  portoient,  qu'on  comprendroit  dans  le  rolle  non-leuie- 
ment  les Dofteurs,  Regens  &  Ledeurs,  mais  encore  les  Officiers  &  buppots  ûc 
PUniverfité.  L'Ordonnance  du  feu  Ro4  ne  faifoit  pas  mention  comme  celle-ei, 
du  Rt^deur ,  &  pourtant  c'eft  lui  qui  efi  le  chef  de  l'Univerfité  ,  le  premier  ce 
feul  en  qualité  aux  caufes  qui  regardent  les  Ecoles  &  les  Etudes.  Mornac, //i'.  4'' 
Cod.  ne\iUus  pro  pâtre,  fur  la  Confiitution  que  l'Empereur  Frédéric  fit  ajouter  au 
Code  de  Juftinien ,  dit ,  que  le  Refteur  PrMs  cujufdam  Province  magtmm  p  ^- 
/m,  &  Caffiodore,  //^.6  ,^m.  6  ,   décrit  cette  charge  en  ces  beaux  ^^'J"^^^' ^'" 
verendumhonoremfumitqHi  à  fuis  Alagiftris  nomen  acceperit ,  quia  hoc  vocabuUmje  - 
per  deperitià  venit ,  &  in  nomine  cognofcitur ,  cjuid  fit  de  morikis  <£pmamum.Jpjei' 
Jdemïumfcolanim  montm  procellofos  mderationis  fiuterminis profperê  dtjcermt  ;  nom 
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fnithî  ord'mes  fine  confafione  alicjuà  compomtntiir ,  &  ipfefufl'inet  ottus  omnium  quod  ha^i 
hettitrha  difcretiim.  Sic  nomviis Juigravitate  perfunUui  ornât  aSiibus  principatum. 

Quelles  perfonnes  peuvent  jouir  du  privilège  de  Scolarité ^ 

e^  en  quels  cas. 

Article     XXX. 

LEs  Ecoliers  Jurez  étudians  aduellement  depuis  ftx  mois  dans  les 
Univerfitez  y  joiilïont  des  privilèges  de  Scolarité ,  âc  ne  pourront 
être  diftraits,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  de  la  Jurifditlioti 
des  Juges  de  leurs  privilèges,  Ci  ce  n'eft  en  vertu  d'a£tes  paflezavec 
des  perfonnes  domiciliées ,  hors  la  diflance  defoixante  lieues ,  de  la  Vil- 
le oià  rUniverfité  eft  établie  i  fans  que  néanmoins  ils  en  puijjent  ufer  à 
regard  des  cejjions  ôc  tranfports  qui  auront  été  par  eux  acceptez,  & 
des  faifies  &  arrêts  faits  à  leur  requête ,  fi  ce  n'eft  en  la  forme  ôc  manière 
ci-delTus  ordonnée  pour  les  Committimus. 

Depuis  fixmois  dans  les  Vniverfitez..']  Cet  article  efl  conforme  à  FOrdonnance 
de  Louis  XII.  de  l'an  I498&1499,  art.  i.  Elle  appelle  la  Teftimoniale  d'étude 
Mandement  de  Scolarité  ,  c^  veut  que  l'Ecolier  ait  réfidé  &  étudié  refpace  de  fix 
mois  entiers  avant  que  de  l'obtenirAinfî  jugé  par  Arrêt  du  1 60ftobre  i  J  5"  i ,  rap- 
porté par  Papon,  liv.  y,  titre  14,  art. 4,  &  par  autre  Arrêt  de  Règlement  du 
Parlement  de  Paris,  du  28  Mai  1663  ,  rapporté  dans  le  fécond  Volume  du  Jour- 
nal des  Audiences ,  liv.  ;  ,  chap.  1 8  ,  il  fut  enjoint  à  l'Univerfité  d'Angers  de  met- 
tre  dans  les  certificats  du  tems  d'étude  ,  le  commencement  &  la  fin  du  tems  de 
leurs  études.  Il  eft  vrai,  que  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  ne  requiert  pas  que  U 
Teftimoniale  foit  expédiée  fix  mois  avant  l'inftance  :  mais  le  Parlement  de  Toii- 
loufe  l'a  expliqué  de  cette  manière,  qu'il  faut  non-feulement  que  l'Ecolier  ait 
étudié  fix  mois  auparavant  l'inftance  ,  mais  encore  que  la  matricule  en  ait  été 
expédiée  fix  mois  auparavant  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  Graduez  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  rapporté  par  Dolive,  livre  i 
de  fes  Queft.  chap.  32.  La  raifon  pour  laquelle  ce  Parlement  obferve  que  la  ma- 
tricule ibit  expédiée  fixmois  auparavant,  eft  pour  éviter  les  abus  qui  le  pra£i- 
quoient  fous  prétexte  d'étude,  qui  étoient  fi  grands,  qu'un  Marchand  ou  autre 
qui  n'avoit  pas  defTein  de  faire  étudier  fon  fils ,  l'envoyoit  en  quelqu  Univerfîté 
de  fon  reffort  pour  fe  fervir  de  ce  privilège. 

Des  privilèges  de  Scolarité.'\LQ'i  privilèges  des  Ecoliers  font  en  fi  grand  nom- 
bre, que  B.ebufFe  en  compte  jufques  à  cent  quatre-vingt,  &  fi  anciens,  que  les 
Empereurs  avoient  accoutumé  de  les  confirmer  dès  qu'ils  étoient  élevez  à  l'Em- 
pire. C'eft  pour  cela  qu'il  eft  dit  de  l'Empereur  Adrien,  en  la  Loi  6,  ^.  efi  au- 
tem  ,  S,  deexcuftut.q\ic  mox  ingrediens  Principatiim,conflitunone  Philofophis  hofiores 
er  imrnmitates  firmavit.  Le  motif  principal  qui  a  obligé  les  Empereurs  Se  nos  Rois 
non  moins  jaloux  qu'eux  de  la  gloire  des  Arts  ôc  des  Sciences  ,  de  donner  aux 
Ecoliers  des  Juges  parti^M^ers ,  a  été  ne  à  (ludiis  avocarentiir,  l.  1  •  Qui  atatefe  excuf. 
hb.  I  o ,  Cod.  en'quoi  le  puolic  a  intérêt ,  parce  que ,  comme  dit  l'Empereur  en  l' Au- 
thent.  h,tbita,  C.  ne  filins  pro  pâtre,  parlant  des  Ecoliers  ,  eonmfcientià  totiis  illumi- 
natur  mundus,  &  ad  ohediendum  Deo&  Princifibus  vitajubje^orim  informatur.W  faut 
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pourtant  remarquer,  que  fi  un  Domeftique  du  Roi  efl  en  concurrence  avec  u» 
Ecolier ,  le  Domeftique  fera  renvoyer  la  cauleaux  Requêtes,  d'autant queyZ^w^». 
fint  priviltpiarhdifpari privilégia, priviU^^ittm poteiitioris antepotiitiir  ,  l.  verùm  ,  ^.itcm. 
^iiaritur  ,  f.  de  mimr.  &  que  le  privilège  des- Requêtes  du  Palais  eft  fpécial  aux 
Officiers  de  la  Maifon  du  Roi  ,.&  le  privikge  de-s  Ecoliers  eft  gênerai-,  ôzÇ\  deux 
Ecoliers  font  en  concurrence ,  la  caufe  fera  renvoyée  devant  le  Juge  naturel  des 
Parties,  parce  que  mutuo  cbncurfufeje  impediitnt ,  d,  l.veriim  &  t.fed  &  fi  milites, 
f.  de  exciif.  tut. 

Hors  la  diftance  de  foixante  lieiiës.  "]  Cet  article  contient  cette  exception ,  que- 
fi  l'Ecolier  a  paiTé  des  aftes  avec  despeifonnes  domiciliées  hors  la  diftance  de  Ibi- 
xante  lieues  où  l'Univerftté  eft  établie,  il  ne  peut  en  ce  cas  fe  fervir  de  fon  pri-' 
vilege.  La  raifon  eft,  d'autant  que  les  Lettres  de  proteftion:  des  Ecoliers  n'atti- 
rent pas  des  autres  Parlemens-;  mais  feulement  de  celui  dansle  reftort  duquel. 
lesUniverfitez  font  établies  ^fuivant  l'Ordonnance  de  Louis  XIL  de  l'an  l^lQy. 
article  17  ,  ôc  par  l'Ordonnance  du  même  Roi  de  l'an  14.98,  art.  7  &  1499,  ar- 
ticle 4-.1  elles  ne  pouvoient  attirer  de  plus  loin  que  de  quatre  journées  ,  ce  que 
plûfieurs  entendoient  des- Confervatenrs  Apoftoliques,  ôc  non  pas  des  Royaux , 
à  l'égard  defquels  le  renvoi  s'étend  par  tout  le  rdfort  du  Parlement.  Il  faut  en-- 
core  remarquer  que  la  diftance  n'eft  pas  confiderable,  lorfque  la  Partie  eft  trou- 
vée au  lieu  du  contrat,  foit  que  les  ajournez  foient  Clercs' ou  Laïcs,  comme  il 
a  été  jugé  par  les  Arrêts  rapportez  par  Guenois,  en  fa  Conférence,  liv.  io,tit* 
12  ,  art.  7  ,  nomb.  9;  ?ft2?»  fariajnntin  loco  contraElns  rcfcrtmn  ejje  vehitatHmcom— 
pariirjfc ,.  ut  iradit  i/viocent.  in  c.p-atercày  niim.  I ,  verfiverô  de  Dilat. 

Sans  cjue  ncanmoi/is  ils  en  puijfent  ufer  à  l'égard  des  cejjions. ^IjCS  Juges  ordinaires 
n-e  doivent  recevoir  aucun  Ecolier  àfe  joindre  en  aucune  caufe,  fi'ce  n'eft  pour' 
quelqu'interêt  par  lui  prétendu  qui  foit  jufte  &  raifonnable,  &  dont  il  fafte  ap-^ 
paroir  promptement  ;  que  s'il  ne  le  fait,  ou  qu'après  la  jonftion  l'intérêtde  l'Eco-- 
iiter  ne  fe  trouve  pas' jufte,  il 'doit  être  condamné  aux-  dépens,  dommages  &  in-» 
terêts  de -là  Partie  Si  en  amende  extraordinaire  envers  le  Roi,  fuivant  ce  que  j'ai 
obfervé  fur  le  dernier  article  :  lés  renvo  s  des  caufes  à  la  reqr'ête  des  Ecoliers,  ne 
fe  font  qu'avant  la  conteftation  delà  caufe.  Voyez  ce  que  j'ai  remarqué  lurlesarti 
21  &  2.j  de  ce,  titre. 

A  K  T  r  c  L  E    XXXir 

JOUIRONT  pareillement  du  même  privilège  ceux  ^ui  am'om  régente 
pendant  vingt  ans  dans  les  Univerfitez,  tant  ôcfi  longuement  qu'ils 
contintierom  dj  faire  leur  aâne/Ieréfidence. 

Qui  auront  revente  pendant- vingt  ans.']  Cet  article,  eft  conformée  à  ladite  Ordon- 
nance de  Louis  aJL  du  dernier  Août  1498,  art.  y,  &à  celle  du  feu  Roi,  art.  49» 
ôc  à  un  Arrêt  du  Parlement  de-Paris,  remarquéparPapon,liv.  7  ,  titre  14.  des 
privilèges  de  Scolarité,  art,  i.  Ily  a  cette  différence  entre  ceux  qui  régentent  & 
ceux  qui  ont  régenté  pendant  A'ingt  ans,  que  les  premiers  enjouiifent  durant  le 
tenis  qu'ils  régentent  fans  limiter  le  tems ,  &  à  l'égard  des  autres',  le  privilegs' 
dure  tant  &:  fi  longuement  qu'ils  font  letir  réftdence  aft^e-lle  dan«  les  Univerfi- 
?cz  où  ils  ont  régenté.  Cette  prorogation,  leur  a  été  accordée  en  considération  • 
dés  fcrvices  qu'ils  ont 'rendus  au  public  :  Sublatis  fl'iidiurum  prf;ijV,.difoit  Tacite, 
fiiidiafunt  périt  ara.  ¥.tSymmac..Efift.  73  ,  lih^i.Scis  cnim  bonus  artcs  Iwiorenutriri) 
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gtque  hoc  effe  fpcchnen  floremi/  Reipitb.  lit  difcip>'triarnm  cultoribiis praimia  opilerita  rcd- 
daniHr.  C'eft  pour  cela  que  les  Empereurs  les  ont  honorez  de  plufieurs  privile- 
geS,  &  entr'autres  de  la  Comitive,  &  du  rang  &  dignité  Vicarienne,  /.  un.  C.  de' 
Profej].  cjniiti  nrbe  confiant,  comme  Quintilien  témoigne  de  lui-même.  Or,  la  Co-" 
Bîitive  étoit  un  honneur  inventé  par  Conftantin  le  Grand.  Eiijeh.  lib.  4.  de  vita 
Confiant.  ÔC  la  dignité  Vicariennfe  étoit,  à  ce  que  remarque  Cujas,  ad  l.  4,  C.  de 
annon.  &  L  1  ,  C.  de  proxifacrojcrinio,  la  dignité  de  ceux  qui  étoient  envoyez  par 
commiflion  du  Prince  en  quelque  Diocefe  ou  Gouvernement ,  dont  plufieurs  Pro- 
vinces dépendoient,  &  qui  étoient  à  la  place  des  Grands  Maîtres  du  Palais,  qui 
étoient  Prajetli  Pratorio. 

Cotitimieront  d'y  faire  leur  a^ueîle  ré/îdence.J  Les  privilèges  attribuez  aux  Doc- 
teurs de  l'Univerfité  ne  s'entendent  que  de  ceux  qui  y  font  aftuellement  réfi-' 
dens  ,  qui  font  ce  à  quoi  iils  font  obligez  par  la  qualité  de  Dofteur,  fçavoir,  de 
lire  ÔC  enfeigner  au  public  ;  Ôc  non  pas  de  ceux  qui  ne  font  point  de  leçons  ,  & 
qui  fe  font  feparez  du  Corps  de  l'Univerfité.  Balde,  fur  la  Loi  Medtcos ,  au  Cod.. 
de  Frofejf.  &  Medic.  parlant  des  Médecins  dignes  d'exemption ,  nomme  feule- 
ment ceux  qui  font  athi  le^entes  &  agentes  ,ôc  la  Loi  Grecque,  nouvellement -fe- 
fiituée  fous  le  titre  Quïb.  mun.  exciif.  ■porte  formellement,  que  ceux-là jeuis  demeu- 
rent déchargez.,  qui  exercent  &  remplijjèa!  lesfontlions,  àraijon  dtfijuelles  les  exemp- 
tions leur  fi)nt  accordées.  C'eft  dans  ce  même  fens  qu'Ariftote  a  dit ,  qu'autrefois 
aUT  Jeux  Olympiques  on  couronnoit  ceux-là  feulement  d'entre  les  Athlètes  ,  qui 
entroient  en  la  lice,  &:  non  pas  ceux  qui  étoient  les  plus  beaux  &  lès  plus  fort» 
en  apparence  &  preftance  de  corps  i  la  vertu  trouve  le  point  de  fa  félicité  dans 
fbn  propre  exercice. 

Quelle  peine  encourt  le  non  prîvîfegié  qui  ajjlgne  devant  le  Juge 

du  privilège. 

Article     XXXI  II 

SI  celui  qui  n'eft  point  privilégié  fait afTigrler  oii  renvoyer  uae eau- 
fe-pardevant  des  Juges  de  privilège ,  il  fera  condamne' par  le  Juge- 
ment ou  Arrêt  qui  interviendra  fur  le  de'clinatoire,  enfoixante-quinze 
livres  d'amende,  applicable  moitié  à  Nous,  moitié  à  la  Partie  qui  fera 
acquife  de  plein  droit,  dont  il  fera  délivré  exécutoire  au  Greffe,  en- 
core que  par  omifTion  ou  autrement,. elle  n'eût  point  été  ajugée  parle- 
Jugement  ou  Arrér,- 

En  foixante-qmnz.e  livres  d^ amende.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  la  difpofition  du 
Droit  en  la  Lot  wcrimiTia'i,  C.  de  Jitnfd.  omn.  Jnd.  &  au  Chap.  dernier,  Ext:  de- 
refcript.  Par  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  1 49  8 ,  art.  6 ,.  &  1 45^9 ,  art.  4 ,  il  eft  por- 
te, que  celui  qui  a  intenté  une  aclioyi ,  ou  qui  l'ajait  renvoyer  devant  le  Juge  ckjon  privilè- 
ge ,foi-difani  vrai  Ecolier,  ^&  ne  tétant  pas  ,jcr  a  déchii  du  droit  par  lui  prétendit,  &' 
condamné  aux  dépens  envers  la  Partie,  &  en  l'amende  envefs  le  Roi  a  la  difcretion  delà 
luflice.  Or,  il  peut  y  avoir  abus' non-feulement  fi  l'jEcolier  prétetld  à  faux  titre  lo' 
privilège,  mnis  encore  s'il  y  a  quelque  défaut  dan:v  fes  Lettres  de  Scolarité  :  corn-- 
nie  fi  dans  la  Tellimoniale  ,  il  a  fait  comprendre  plus  de  tems  qu'il  n'avoit  étu-' 
dié^ou  s'il  s'efl  abfenté  k  diftrait  depuis  plus  de  fix  mois  de  fon  étude.  La  raifon 
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efl    d'autant  que  la  fraude  qu'on  commet  dans  l'obtention  du  privilège  ne  fe  peuf 
pas  mieux  prouver  que  par  une  longue  abfence  ;  &  conime  ce  privilège  s  acquiert 
par  l'efpacedefix  mois,  il  fe  perd  auffi  danslemcmeefpacedetems. 
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T  I  T  R  E   V. 

DES      LETTRES     D' ESTA  T. 

Pour  quelles  caufes  on  peut  obtenir  des  Lettres  d'Etat. 
Article      Premier. 

AUCUNES  Lettres  d'Etat  ne  feront  accordées,  qu'aux  perfonneS 
employées  aux  affaires  importantes  à  notre  fervice. 

Lettres  d'Etat.  ]  Ces  Lettres  font  ainiï  appeUées,  d'autant  que  le  procès  de- 
meure  au  même  état  qu'il  étoit  lorfque  l'Impétrant  les  a  obtenues.  Ce  font  des 
Lettres  qui  contiennent  furféance  aux  pourfuites  durant  le  tenis  porte  par  icel- 
les,  qui  eft  ce  que  les  Latins  appellent  Mnium ,  comme  il  fe  voit  dans  Aulu- 
gelle,  Itb,  2 ,  noa..^ttic.  cap.  l.Eos  dies ,  inquit.  Becemviri  juPs  appella^erm^^ 
velm  ciHoddam  ju/iitium ,  id  e(t ,  juris  inter  cas  quafitmerftmo»em  fta.dam&  ccffato- 
nem'ci^ubus  diebus  mhd  œm  uy  agiyurefojru  ,  &  dans  l'Edit  de  Louis  XH-  ^^O' 
art  r  0  ces  Lettres  font  appellées  Lettres  de  furféance.  Il  eft  fait  mention  encoe 
£;e?Lettres  d'Etat  dans  L's  Ordonnances  de  PhU^^^^ 
fait  des  Aydes  ,  article  8 ,  de  Philippe  VL  1 3  J  8  ,  de  Jean  L  1 3  64 ,  ^  à.M^ 

VII.  14/3  ,  articles  5  y  ,  y6  &  57-  Po^^  ^^  ^"^  e^,^"  ^'""'l  '  '^  ^  ?  '  ^"'K 
uns  qui  ont  crû  que  la  Loi  des  douze  Tables,  articles  40  &  41  .  etojt  celle  qu 
avoit  introduit  o'rigmairement  les  Lettres  d'Etat ,  St  Jude.  .cl  aiter  e.  Imgatoréra 
morbofontico  impeMatur  ,  Judtcii  dies  dtffufus  ejh  ,  laquelle  mdadie  ^^««^««^'  ^^ 
la  Loi  dernière.  §.  i  ,fde  Edtlit.  explique  en  ces  termes:  ^mus ,  '^;^«'  '  "^^.^ 
husfomrcus  nomïnatur,  eum  Ogmfican  Caftas  ait  qm  noceat  :  Nocere  -»'^'« '^^  g 
auiL-pemus  eft,  non  cjui  tempore  fîniatur-Jed  morb^m Jo-mam  viden  ^ut  tmdmt 
l  hLLm ,  pofir^rm  is  natus  fn.  Ulpien  ,  dans  la  Loi  2  ,  §•  3  ;  f  fi  ^'^^Z 
veut  que  toute  forte  de  maladie  ou  d'infirmité  qui  empêche  1  une  des  Par  les  de 
pourfuivre,  arrête  aufîi  le  cours  des  pourluites ,  mais  ceft  Pf  ^P'-^^f .  f  "''. 
tiere  des  délais  &  furfcances  que  le  Juge  peut  accorder  félon  le  "ler  te  du  pro^ 
ces,  l'excufe  des  Parties,  ou  autres  caufes  légitimes  Celui  qui  a  parle  plus  pre 
cifément  des  Lettres  d'Etat  eft  le  Juriiconfulte  Califtratus,  en  la  Loi  3M  .^^ 
hidw.  Ex.  jnftts  caufs,  incitât,  &  certisperfonis  ,fnftwe.d^fumcogmttcnes  ,  veluti p 
inflrumenta  litis  apnd  eos  efje  dicantiir  qui  Rcipubhcx  caufaabcnmt  ^  •      ■ 

Employées  auLfaires  importantes  à  notre  fervice.-]  L'Emploi  dans  les  affaire    m 
portantes  au  fervice  du  Roi ,  ou  auprès  de  fa  Perfonne ,  ne  permettant  pas  a  ceuK 
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qui  le  fervent  actuellement,  de  vaquer  à  la  pouriuite  de  leurs  procès;  il  cil  jul- 
te  de  les  tenir  en  état  &  en  lurtcance  pendant  quelque  tems,  afin  que  les  Par- 
ties ne  puiilent  pas  le  prévaloir  de  leur  abfence.  Il  y  a  diverfes  caufes  qui  y  peu- 
vent être  rapportées  ;  mais  les  plus  communes  lont  l'abrence  à  caufe  de  la  guer- 
re, ou  pour  les  affaires  du  Public  ,  ou  celles  du  Roi.  Ce  privilège  prend  Ton 
fondement  fur  la  règle  du  Droit,  140.  ^bfcnt'ui  cjus  qui  Beipitbr  cauja  abcfi ,  neque 
et,  necjiiealn  damncja  ejfedchec,  &C  c'étoit  une  chofe  pratiquée  parmi  les  Fvomains. 
En  effet  Tite-Live  ,  dans  fcn  livre  2  de  fon  Hiftoire  Romaine  ,  rapporte  un 
Edit  de  Pub.  Servilius  ôc  d'Appius  Claudius  ,  Confuls.  Ne  qii'u  militis  douée  in 
cajhis effet ,  bona  po/fideret  autveuderet.  Il  efl:  vrai,  qu'il  ne  faut  pas  que  cette  ab- 
fence foit  affedée.  Qnïd  enim ,  dit  Ulpien ,  ^.  ^ ,  l.  2 ,  jf.  fi  quis  tantwn.  ft  àim  Ro- 
m£  effet  ipfo  tempore  fromtjjionïs fiftendï  nuUà  necejfitate  urgente,  voliiptatis  caufà  in 
miinicipiiim  profeElus  fit ,  nonne  indignas  eft  ciiï  exceptio  patrocinetiir  ?  aut  quid ,  /;  tem' 
pejlas  quidem  in  mari  fuit ,  chm  terra  poterat  venir e  velflumcn  ciratmirc?  atqiie  dicen- 
dum  eft  exceptionem  ei  non  prodeffe.  Il  faut  auffi  remarquer ,  que  fi  Tabfent  eft  payé 
oufalarié  de  fon  abfence,  il  ne  jouit  point  des  Lettres  d'Etat,  quia  videtur  affec- 
taca  ahfentia,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  Paris ,  en  l'an  1391,  rapporte  par 
Papon,  liv.  10  de  fes  Arrêts,  titre  8,  article  2,  rendu  contre  le  Baillif  d'Auxer- 
re,  étant  en  Bourgogne,  pour  une  Enquête  en  une  caule  concernant  le  Roi,  iur 
les  deniers  duquel  il  étoit  payé  chacun  jour. 

.  |}Cr  Les  dernières  guerres  ayant  mis  la  Nobleffe  &  les  Officiers  qui  avoient 
fervi  dans  les  Armées,  hors  d'état  de  fàtlsfaire  à  leurs  créanciers,  je  Roi  par 
deux  Déclarations,  lune  du  premier  Février  1698  après  la  paix  de  RUVicK,  <Sc 
l'autre  du22  Août  I7i4aprèsla  paix  d'Utreft,  leur  a  voulu  procurer  les  moyens 
de  prendre  les  mefures  convenables  pour  "acquitter  leurs  dettes,  &  pour  s'épar- 
gner la  douleur  de  voir  confommer  tous  leurs  biens  en  des  frais  inutiles. 

La  première  de  ces  Déclarations  porte  : 

Voulant  traiter  favorablement  lefdiis  Officiers  Généraux  de  nos  Armées, 
&:  tous  les  autres  Officiers  qui  ont  fervi.  dans  nos  Troupes,  tant  de  Terre  que  de 
Aier,  même  les  Gardes  de  notre  Corps,  Gens  d'Armes,  Chevaux-Légers  de 
notre  Garde,  Gentil-hommes  qui  ont  commandé  ou  fervi  aftueliement  à  l'Ar- 
riere-ban  pendant  les  trois  dernières  années  confecutives  de  cette  guerre ,  &  les 
cnfans  mineurs  des  Officiers  qui  ont  été  tuez  en  fervent  aftuellement  durant  le- 
dit tems  des  trois  dernières  années,   &  qui  font  pourfuivis  pour  des  dettes  con- 
tractées par  leurs  pères  pendant  leurs  fervices  aftuels;  enfemble  les  Officiers  qui 
ont  été  eftropiez  durant  le  cours  de  la  guerre  depuis  1688.  Nous,  de  notre  grâce 
fpeciale,  pleine  puiffance  &  autorité  Royale,  avons  furfis  *    par  nos  préfentes     *.  Cette fnr- 
Lettres  pour  le  terme  de  trois  ans ,  les  ventes  &  adjudications  que  l'on  pourfuit  fc'arce  a  été 
en  Juftice  de  tous  les  biens,  immeubles  de  quelque  nature  &  qualité  qu'ils  puif-  prorogée  en- 
fent  être  faifis  réellement,  ou  mis  autrement  entre  les  mains  de  Juftice,  fur  lef-  y^ç^aJ^J^^çp^J 
dits  Gens  de  guerre,  &  à  eux  appartenans,  ou  à  leurs  femmes  étant  en  commu-  DécJcration 
nauté  5  ou  obligées  conjointement  avec  eux  aux  dettes  dont  on  pourfuit  le  paye-  du  t  5  Février 
ment,  &  aux  Enfans  mineurs  de  ceux  qui  ont  été  tuez,  fans  préjudice  des  fai-  i7oi> 
fies-réelles ,  &  autres  aCtes  &  procédures  en  vertu  dcfquels  lefdits  biens  ont  été 
mis  enu-e  les  mains  de  la  Juflice,  lefquelles  fubfifteront  dans  toute  leur  force  & 
vertu ,  (Se  de  Ja  continuation  des  criées  &:  autres  procédures  que  l'on  a  accoutu- 
mé de  faire  fuivant  les  differens  ufages  des  lieux  pour  parvenir  à  la  vente  defdits 
biens,  lefquelles  pourront  être  continuées  jufqu'aufdites  adjudications  &  ventes 
exclufivenient,  &  les  ordres  des  privilèges  &  hypoteques  des  créanciers  drellèz  , 
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6c  les  conteflatlons  qui  pourront  y  furvenir ,  jugées  dans  les  lieux:  où  l'on  a  ac^ 
coutume  de  le  faire  avant  les  adjudications,  pourvu  que  ce  Ibit  aux  dépens  de 
.ceux  qui  les  pourluivent ,  Se  fans  que  l'on  puifTe  prendre  pour  cet  effet  aucune 
chofe  fur  les  revenus  defdits  biens  qui  auront  été  mis  entre  le  mains  de  la  Ju- 
ilice. 

Voulons  que  la  même  furféance  ait  lieu  pour  les  ventes  des  Terres  &  autres 
immeubles  que  les  fufdits  Officiers  peuvent  avoir  abandonnez  à  leurs  Créanciers 
pour  être  vendus  dans  leurs  Aflemblées  «&  Direftions  j  fi  ce  n'eft  qu'ils  confen- 
tent  expreffément  aufdite^  ventes  par  des  aftes  paffez  pardevant  Notaires,  por^- 
tant  une  renonciation  précife  au  bénéfice  de  notre  préfente  Déclaration. 

Voulons  que  lefdits  Officiers  foient  remis  en  poffefïlon  &  jouiffance  pendant 
ledit  tems  de  trois  années,  defdits  biens,  immeubles,  nonobftant  les  baux  ju, 
diciaires  pu  autres  aftes  de  Juflices ,  en  vertu  defquels  ils  pourroient  en  avoir  été 
dépolTedez  ,  à  la  charge  d'entretenir  les  lieux  en  bon  état,  &  fans  les  dégrader  ea 
quelque  manière  que  ce  puiffe  être,  à  peine  d'être  déclarez  déchus  de  la  préfente 
grâce ,  &  en  payant  préalablement  les  arrérages  &  intérêts  de  la  dernière  année 
qui  fera  échue  lorfqu' ils  rentreront  .dans  lefdits  biens ,  &  continuant  à  payer  par 
chacune  defdites  trois  années  ceux  qui  écheront ,  &  en  rembourfant  au  dire  d'un 
Expert  qui  fera  nommé  d'Office  par  le  Juge  ,  les  labours  &  femcnces  qui  pour- 
voient avoir  été  faits  par  le  Fermier  Judiciaire  avant  la  récolte,  ôc  les  frais  du 
bail  judiciaire 5  &  laiflant  audii  Fermier  lorfque  la  récolte  fe  trouvera  faite,  les 
lieux  néceffaires  pour  ferrer  les  fruits  ,  &  le  tems  convenable  pour  les  emporter, 
ainfique  le  tout  fera  réglé  par  une  Requête  qui  fera  préfentée  au  Juge,  devant 
lequel  on  pourfuit  la  vente  defdits  biens;  lequel  fera  ten.u  d'y  prononcer  con- 
formément à  notre  préfente  Déclaration,  fomraairement ,  fans  frais,  &  à  la  pre- 
.miere  Audience ,  avec  le  pourfuivant  &  ledit  Fermier  Judiciaire  ,  qui  feront  ap- 
peliez pour  cet  effet  ,  &  fans  qu'en  aucun  cas  ôc  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puilTe  être  ,  les  demandes  de  cette  qualité  puiffent  être  appointées  ,  &  que  kr 
dite  furféance  de  trois  années  pour  la  vente  6c  adjudication  deldits  biens  puiffe 
courir  que  du  jour  que  lefdits  Officiers  &  enfans  feront  rentrez  en  pcfTeffiofi 
d'iceux. 

Faifons  défenfes  de  faifîr  réellement  à  l'avenir,  ou  mettre  autrement  entre 
les  mains  de  la  Juftice  ,  les  immeubles  appartenans  aux  fufdits  Officiers  &  en- 
fans  mineur? ,  pour  des  fommes  qui  foient  tant  en  principal  qu'en  intérêts , 
au-deffous  de  celle  de  mille  livres  ;  leur  faifant  main-levée  par  notre  prélente 
Déclaration  de  celles  qui  auront  été  faites  par  des  fommes  de  cette  qualité  &  au- 
deffous.  Voulons  qu'ils  rentrent  en  poffeffion  d'iceux  en  vertu  d'une  fimple  Or- 
donnance du  Juge  qui  fera  appofée  fans  frais  fur  la  Requête  qui  lui  fera  pré" 
fentée  à  cet  effet  avec  un  Extrait  de  la  faifie  qui  aura  été  faite ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y 
ait  des  oppofitions  formées  aufdites  faifies  avant  la  publication  qui  fera  faite  en 
nos  Cours  de  Parlement  de  notre  préfente  Déclaration  pour  des  fommes  dont 
les  principaux  &  arrérages,  joints  à  ceux  de  la  dette  pour  laquelle  la  faifie  aura 
été  faite,  furpafTent  celle  de  mille  livres. 

Défendons  de  procéder  au  Bail  Judiciaire  des  biens  immeubles  qui  leur  ap- 
partiennent, lorfque  la  rnoitié  du  revenu  d'une  année,  juftifiée  par  des  derniers 
baux  conventionnels  ou  autres  pièces  autentiques ,  fera  futfifante  pour  payer  le 
principal  &  les  arrérages  de  la  dette  pour  laquelle  on  aura  fait  faifir  ou  mis  au- 
trement leurs  biens  entre  les  mains  de  la  Juflice  ;  eniemble  des  oppofitions  qu» 
poiirront  y  èt:e  furvenues  depuis  les  premières  laifies  ôc  a<5les  de  Juftice.  Vou- 
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îefis  qu'ils  foient  remis  en  poireiîîon  en  la  forme  ci-deffus  exprimée  de  ceux  de 
cette  qualité,  dont  ils  pourroient  avoir  été  ci-devant  dépoffedez  contre  cette 
prêtante  difpofition ,  à  la  charge  de  donner  (  à  leurs  dépens  )  à  leurs  Créanciers 
des  Mandemens  pafTez  devant  Notaires  pour  recevoir  dans  l'année,  (  des  mai..s 
d;s  Fermiers  defdits  biens  ou  autres)  les  Ibnxmes  qui  leur  lont  dues. 

Défendons  pareillement  de  faire  vendre  6c  adjuger  en  Juttice  les  biens  im- 
meubles ,  lorfque  la  moitié  du  revenu  qu'ils  produifent ,  juftifié  comme  def- 
{\iS,  pourra  acquitter  en  trois  ans  les  principaux  &  les  arrérages  des  dettes  pour 
leiquels  ils  auront  été  mis  entre  les  mains  de  la  Juftice,  en  payant  d'ailleurs  l'in- 
térêt &  les  arrérages  courans,  &  donnant  à  leurs  Créanciers  des  mandemens  &  dé- 
légations en  la  forme  ci-dellus  exprimée  ,  pour  être  payez  de  leur  dô. 

Voulons  que  pour  l'exécution  de  notre  prélente  Déclaration  lefdits  Onficiers, 
ôc  enfans  mineurs  de  ceux  qui  ont  été  tuez  j  puiflent  te  pourvoir  aux  Requêtes 
de  notre  Hôtel  &  de  notre  Palais  dans  les  affaires  qui  y  font  pendantes  ou  qui 
peuvent  y  être  portées  en  vertu  de  leurs  Committimus  ;  ôc  pour  les  autres  ,  de- 
vant nos  Baillifs,  Sénéchaux  ôc  autres  Juges  reflortiffans  nuè'ment  en  nos  Co  irs 
de  Par-lemens,  aufquels  Nous  en  avons  attribué  toutes  Cours,  Jurifdiftions  ôc 
connoilTance  ,  &  que  les  caufes  ôc  procès  qui  peuvent  être  préfentement  pen- 
dans  devant  les  Juges  dont  les  appellations  ne  reffortiiTent  pas  nuëment  en  nof- 
dites  Cours,  foient  renvoyez  auÎHits  Sièges  fur  la  première  requifition  qui  en  fe- 
ra faite. 

Enjoignons  aux  Gens  tenans  lefdites  Requêtes,  ôc  aufdits  Baillifs,  Séné- 
chaux &  autres  nos  Officiers  ,  d'expédier  avec  diligence  lefdites  affaires  con- 
cernant l'exécution  de  notre  préfente  Déclaration,  &  de  les  juger  fommairement 
ôc  fans  frais  à  l'Audienee. 

Voulons  que  les  appellations  qui  pourront  être  iaterjettées  des  Jugemens  qui 
feront  prononcez  par  lefdits  Juges ,  foient  portées  en  nos  Cours  de  Parlemens  , 
pour  y  être  auflî  jugées  fommairement  &  à  l'Audience  ,  autant  qu'il  fera  poflible , 
fur  des  Rolles  extraordinaires  qui  en  feront  faits,  &  à  des  jours  ôc  heures  parti- 
culiers  qui  feront  marquez  pour  cet  effet  par  nofdites  Cours  s'il  eft  befoin. 

Enjoignons  à  nofdites  Cours  de  contribuer  autant  que  la  juflice  le  pourra 
permettre  au  foulagement  deidits  OfEciers  ,  même  de  les  concilier  avec  leurs 
Créanciers,  par  les  moyens  qu'elles  eflimeront  les  plus  convenables,  avant  de 
prononcer  fur  leurs  conteftations  ,  &  de  ménager  le  plus  qu'il  fera  poflîble  les 
frais  qui  confomment  fi  malheureufement  une  partie  confiderable  des  biens  qui 
font  mis  en  la  main  de  la  Juftice,  chargeant  de  t;put  ce  que  delfus  leur  honneur 
&,  leur  confciençe. 

Permettons  à  nofdites  Cours  de  furfeoir  même  pendant  un  an  ,  lorfqu'elles 
l'eftimeront  à  propres,  l'exécution  des  Arrêts  qu'elles  pourront  rendre  pendant 
lefdites  trois  années,  portant  condamnation  contre  lefdits  Officiers  ôc  enfans 
mineurs  de  ceux  qui  ont  été  tuez,  nonobflant  la  dilpofition  de  l'article  premier 
du  titre  fixiéme  de  notre  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1669,  à  laquelle  Nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  nos  préfentes  Lettres  à  cet  égard  feulement. 

N'entendons  néanmoins  que  notre  pré  t'ente  Déclaration  ait  lieu  pour  des 
condamnations  intervenues  ,  ou  qui  interviendront  par  Arrêts  ou  Sentences  dont 
il  n'y  aura  point  d'appel ,  pour  raifons  d'alimens ,  medicamens ,  nourritures ,  pen- 
fions  viagères,  arrérages  de  douaires,  gages  de  domeftiques,  partie  de  Mar- 
chands &  ouvriers,  journées  d'artifans&  de  mercenaires,  loyers  de  maifon  pour 
I40e  année ,  pay^mens  des  reliquats  de  compte  de  tutelle,  r^flitution  des  dépôts , 
Tome  I.  M  mm 


A<S  TiT.    V.  Des  Lettres  d'Etat, 

payemens  des  réparations ,  &  des  dommages  &  intérêts  en  matières  criminel- 
les, des  Lettres  ôc  Billets  de  Change ,  tirées  véritablement  de  place  en- place,  & 
dont  ils  auront  efFeftivement  reçu  la  valeur,  arrérages  de  rentes  foncières,  re- 
devances des  baux  emphitéotiques,  frais  funéraires,  ni  pour  la  furféance  des  pour- 
fuites  contre  les  cautions  qui  peuvent  être  intervenues  dans  les  emprunts  qui  ont 
été  faits  par  lefdi:s  Officiers. 

Déclarons  en  outre  lefdits  Officiers  ÔC  enfans  mineurs  déchus  du  bénéfice  de 
notre  préfente  Déclaration  ,  lorfqu'ils  ne  payeront  pas  exadement  lefdits  arréra- 
ges ÔC  intérêts  ,  &  qu'ils  ne  fatisferont  pas  aux  autres  chofes  qui  y  font  marquées, 

Re"  ftrpe  en  Parlement  le  7  Février  l6p8. 

La  Déclaration  du  24  Juillet  1714  eftconçûe  dans  les  mêmes  termes.] 

Ce  qui  ejî  requis  pour  la  validité  des  Lettres. 
Article     IL 

LEs  Lettres  ne  pourront  être  expédiées,  qu après  qu'elles  auront 
été  fignées  de  notre  exprès  commandement ,  par  celui  de  nos  Se- 
crétaires d'Etat,  dans  le  département  duquel  les  impetrans  feront  em- 
ployez; &  feront  les  Officiers  militaires  tenus  de  rapporter  certificat 
du  Secrétaire  d'Etat^  ayant  le  département  de  la  guerre,  de  leur  fer- 
jvice  aduel,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

De  notre  ex-près  commandement. "^li  n'appartient  qu'au  Roi  de  donner  les  Let- 
tres d'Etat.  Il  eft  vrai  que  par  l'Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de  l'an  I3i8,ar- 
tticle  8 ,  il  étoit  permis  aux  Lieutenans  du  Roi  dans  les  Armées  Royales  d'en  or- 
do  ;ner;  mais  depuis  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  l'an  1 393  ,  ces  Lettres 
furent  rejettées,  &  ce  droit  refervé  au  Roi  comme  un  droit  de  Souveraineté,  iit 
habetur  in  Sitlo  Parlamenti^in  art.  146 ,  &  c'eft  avec  beaucoup  deraifon,  d'autant 
qu'il  n'y  a  que  le  R.oiqui  puiffe  arrêter  le  cours  de  la  Juflice,  comme  ayant  puif- 
fance  &  autorité  fur  les  Loix.  Ces  Lettres  font  d'un  préjudice  confiderable  aux 
Parties  par  le  retardement  qu'elles  foufFrent;  &  c'eft  pour  cela  qu'elles  n'avoient 
lieu  anciennement,  comme  nous  liions  dans  l'Hifloire,  qu'en  faveur  de  ceux  qui 
étoientabfens  du  Royaume,  à  l'exemple  des  foldats  Romains,  qui  n'en  jouilToient 
que  lorfqu'ils  étoient  extra  Italiam  :  aufli  n'arrêtent-elles  le  cours  des  pourfuites 
que  pour  un  certain  tcms,  ne  in  medio  liiis  f^nt  facra  formée  aut  facr-tjupones ,  fui- 
vant  la  Conftitution  de  l'Empereur  Juflinien,  Nov.  113. 

Les  Officiers  militaires.']  Il  ne  feroit  pas  raifonnable  que  dès  qu'un  homme  eft 
enrollé,  il  pût  arrêter  en  même-teras  le  cours  de  tous  Ces  procès,  il  faut  avoir 
égard  à  la  qualité  des  perfnnnes,  au  befoin  que  le  Roi  en  a ,  &  au  fervice  qu'el- 
les lui  peuvent  rendre.  Si  la  perfonne  eft  néceflaire,  la  furieance  doit  avoir  lieu, 
parce  qu'il  faut  toujours  panchervers  le  bien  public.  Par  le  Droit  Romain  ceux- 
là  étoient  tenus  pour  abfens ,  Reipub.  cauf.  qui  ne  pouvoient  quitter  les  enfei^nes 
fans  danger,  /.  milites,  4.5",  ex  fûb.  cauf.maj.  bien  qu'ils  fuftent  à  Rome,  Ville 
de  leur  demeure,  /.  milites ,  7,  ff.  eod.  ôc  cela  avoit  lieu  à  l'égard  de  leurs  fem- 
mes qui  les  accompagnoient,  /.  1  &  2,C.  de  iixor.milit.  &c.  Comme  cette  né- 
ceftîté  ne  fe  peut  pas  rencontrer  en  un  foldat ,  l'Ordonnance  ne  fait  mention 
^^u^  des  Officiers  militaires,  6c  y  eut  qu'ils  juftifient  de  leur  fervice  aftuel  par  le 
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eertilîcat  du  Secrétaire  d'Etat ,  qui  a  le  département 'de  la  guerre,  fuivant  la  do- 
<flrine  de  Félin,  in  ca^.JJgmlicante  ,  de Rejcript.  ÔC  les  notes  in  Clément,  de prohat. 
comme  il  fut  jugé  contre  le  Seigneur  de  Tournon ,  par  Aj-rct  de  Paris,  l^pO,  at- 
tefté  par  Aufrer.  m  Stilo  Parlam.  in  Arrcjio,  pp. 

Tour  queltems  on  les  accorde. 
Article     III. 

N"  E  feront  accordées  que  pour  le  tems  de  fix  mois ,  qui  fera  coîft^ 
pté  du  jour  del'impetration;  ôc  ne  pourront  être  renouvellées 
fo^wQ  pour  grandes  &  importantes  conjtderations  ^  dont  fera  fait  mention 
dans  les  Lettres ,  autrement  les  avons  déclarées  nulles. 

Qu^  pour  le  tems  de  (îxmois.'\  Le  délai  de  furféance  étoit  arbitraire  aux  Cours  > 
&  on  avoit  accoutumé  de  le  régler  non- feulement  pour  le  tems  qu'il  falloit  em- 
ployer au  retour,  mais  encore  pour  quelque-tems  au-delà,  afin  qu'on  pût  fe  ra- 
fraîchir 6c  pourvoir  à  fes  affaires ,  comme  il  eft  dit  en  la  Loi  ab  hofiibus  ,  i  y ,  §.  ult, 
ex  cjuïb.  cauf.  Aiajor.  Eo  reverfo,  inqitit ,  refiitiitionii  lauxiliiem  locum  habet,fed  ita 
demitm,fi  imra  modicum  tempits  cùmrediit,  hoc  continuât ,  idefi  ,  ckmhofptium  con- 
ducit,farcimilas  cemponit ,  quArit  advocatum ,  &c. 

■D'ailleurs ,  privilegiiim  quod  datur  in  eundo ,  datiir  &  /id  revertendum ,  C.  quia  di" 
ver/ïtatem,  in  fi.  de  cenceff.  prabend.  Mais  pour  éviter  les  abus  qui  fe  pourroient 
commettre  dans  ces  furféances,  l'Ordonnance  veut,  que  le  délai  ne  puilTe  être 
plus  long  que  de  fix  mois,  à  compter  du  jour  de  l'impetration ,  qui  eft  le  ternie 
prefcrit  par  le  Décret  du  Pape  Innocent  III.  audit  chapitre  préallegué.  Tempus , 
inqint,  qiioad  Sedem  Apofiol.  accejfit ,  &  apud  illam  permanfit ,  vel  recejjit  ab  illâ,  intrà 
fex  menfes  mdlatenus  computetiir. 

Pour  grandes  &  importantes  conjïderations.  J  La  Partie  qui  a  obtenu  Lettres  d'Etat, 
peut  dans  le  même  procès  &  infiance  s'adrefTer  au  Roi  pour  en  obtenir  de  fé- 
condes, nonobftant  la  difpofition  du  Droit  commun,  qui  empêche  d'avoir  re- 
cours au  Prince  deux  fois  pour  une  même  chofe,  arg.  Lfiqnis,  y  de  prccibus  Im- 
per, d'autant  que  fi  la  caufe  de  la  guerre  ou  d'une  autre  abfence  légitime  dure, 
celui  qui  expofe  fa  perfonne  pour  le  fervice  du  Roi  &  de  la  République  conti-= 
nuant  fon  devoir ,  mérite  auiïî  qu'on  lui  continue  une  pareille  grâce ,  &  qu'on 
déroge  en  fa  faveur  au  Droit  commun.  Il  eft  vrai,  qu'il  eft  néceftTaire  pour  la  va- 
lidité de  ces  fécondes  Lettres,  d'expoferau  Roi  les  caulès  &c  les  confiderations 
qui  obligent  l'impétrant  à  les  demander,  &  en  faire  mention  dans  les  fécondes, 
fuivant  le  chapitre  cAtenim  de  Rejcript.  autrement  lefditcs  Lettres  feroient  fubre- 
ptices  pour  n'avoir  pas  fait  mention  des  premières ,  &  la  Partie  feroit  reçue  à  s'j 
oppofer,  ce  qu'on  appelle  obtenir  Lettres  de  contre  Etat. 

Var  cruelles  voyes  elles  peuvent  être  débattues ,  &  ce  que  la  fignijlcatjoiiè 
de  ces  Lettres  opère  à  F  égard  des  procédures. 

Article     IV. 

U  A  N  D  les  Lettres  d'Etat  feront  débattues  d'obreption  &  defu'. 

breptionj  ou  autrement  »  les  Patties  fe  retireront  pardevers  Nous  J 

Mnimij 
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pour  leuf  être  pourvu.  Faifons  défenfes  à  tous  Juges  d'en  Connoîtrs, 

ni  depajjer  outre  à  CinfiYn6lion&  jugement  des  procès  j  au  préjudice 

de  la  fignificarion  des  Lettres  ;  &  aux  Parties  de  continuer  leurs  pour* 

fuites,  ni  de  s'aider  des  Jugemens  qui  pourront  être  intervenus,  à 

peine  de  nullité,  çaffation  des  procédures  ,  dépens,  dommages  Ôc 

intérêts. 

Débattues  à'ohreft\on&  defdreftm;.  Il  y  a  cette  diffôrence  entre  les  Lettres 
qui  font  impetiées  &  obtenues  du  Roi  &  d'un  Prince  Souverain,  6c  ceiles  qui 
font  expédiées  par  les  Maîtres  des  Requêtes  aux  petites  Chancelleries,  que  cel- 
les-ci p;uvent  être  débattues  d'incivilité,  au  lieu  que  les  autres  qui  émanent  de 
la  pleine  puifTance  du  Roi,  comme  les  Lettres  d'Etat,  ne  peuvent  être  débat- 
tues que  d'obreption  6c  fubreption;  c'eft-à-dire  ,  qu'on  ne  peut  alléguer  autre 
chofe  ,  fi  ce  n'eft  qu'on  a  par  fubreptios  impofé  au  Prince.  Ceux  qui  ont  vou- 
lu faire  quelqae  différence  entre  obreption  &  fubreption ,  tiennent  que  l'obre- 
ption  eft  proprement  la  fupplantation  ôc  furprife  dont  l'impétrant  a  ufé  en  tai- 
fant  &  fupprimant  ce  qui  eA  vrai,  comme  le  déclare  le  Jurifconfulte  Modeftîn:, 
en  la  Loi  //  ftis  obrepferit  ^  i()  ,  ad  hgem  Coniel.  de  falf.  ou  bien  en  fâifant  couler 
par  fubtilité  une  claafe  qui  déguife  la  vérité  du  fait,  comme  dans  l'exemple  qu'Ul- 
pien  propofe  dans  la  Loi  i  O ,  §.  fatermim ,  if.  de  in  jus  voc.  de  celui  qui  s'étoit  fait 
adopter  par  arrogation  celant  fa  condition.  Et  la  fubreption  eft,  quand  on  aex- 
pofé  faux,  ce  qui  eft  pire  que  l'obreption,  parce  que  c'eft  une  chofe  bien  plus, 
reprochable  de  mentir  que  de  celer  la  vérité,  comme  remarque  Panorme,  furie 
chapitre  quia  circa  ,  de  confanguin.  Néanmoins  cette  différence  n'eft  plus  en  ufage 
dans  le  Droit  François  &  Romain ,  fuivant  lès  Conftiturions  des  Empereurs  Ho- 
nore &  Theodofe,  &  celle  de  l'Empereur  Zenon ,  /.  i  e^  2,  C.fi  mift.  ex  Rcfcript. 
vet.  dans  lefquelles  ces  termes  d'obreption  &  de  fubreption  font  confondus. 

Ou  autrement. '\  Les  Lettres-d'Etat  peuvent  auffi  être  débattues,  quand  un  tiers 
abufe  des  Lettres  d'Etat  accordées  à  un  autre,  Comme  fi  celui  qui  fe  veutfervir 
d'icelles  s'eft  fait  recevoir  Partie  intervenante  en  une  iiiftance  prête  à  juger,  ou 
fous  prétexte  de  donation,  ou  de  rémiffion  ,  de  fideicommis  des  biens  de  que- 
flion,  dans,  l'inftance  faite  après,  ou  au  préjudice  d'icelle ,  &  en  laquelle  inf- 
tance  il  n'étoit  pas  Partie;  cela  a  été  ainiî  jugé  par  deux  Arrêts  du  Confeil  de 
Tannée  1695-  aaprofit  du  fieur  Pons  de  Yvcr,  Sieur  d'Eldoul,  &  Anne  de  Co- 
gombles  du  Rivage,  veuve  du  Sieur  deColongues,  contre  Barthélémy  Fabre, 
Sieur  de  Saint  Efteve,  Lieutenant  dans  le  Régiment  Dauphin.  Par  le  premiar 
Arrêt  en  confequence  du  renvoi  du  Confeil  d'enhaut  &  du  pouvoir  donné  par 
Sa  Majefté  déjuger,  fi  les  Lettres  d'Etat  obtenues  par  le  Sieur  de  Saint  Efteve, 
dévoient  avoir  lieu  pour  arrêter  le  Jugement  du  procès  pendant  au  Parlement  au 
fiajet  du  Décret  pourfuivi  contre  la  veuve  de  Fabre,  mcre  dudtt  Fabre  v  auquel 
elle  avoit  fait  donation  de  'îts  biens  en  1 55)2  ,  &  reftitué  ceux  de  fon  père  en  1 660. 
.  Xe  Confeil  leva  la  fûrféaace  des  Lettres  d'Etat  obtenues  par  ledit  Sieur  Fabr« , 
&  de  celles  qu'il  pourroit  obtenir  à  l'égard  de  la  veuve  du  Sieur  de  Coîongues. 
Et  parle  fécond,  la  Cour  ayant  égard  à  l'oppofition  defdits  d'Eldoul  &  du  Ri- 
vage, formée  envers  l'Arrêt  furpris  par  ledit  Sieur  de  Saint  Efteve,  débouta  le- 
dit Fabre  de  fes  Requêtes  avec  dépens.  Ces  Arrêts  font  fondez,  fur  ce  que  ledit 
Fabre  n'étoit  point  Partie  originaire  en  l'inftance  du  Parlement,  qu'il  n'y  avoit 
pas-  ip,ênie  été  reçu  Partie  intervenante.,  <Sc.que  les  dona.tions  ^  reftitutions  iï>'a- 
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volent  eu  aiKun  effet,  &  que  cela  n'avoit  été  pratiqué  que  pour  arrêter  les  pour- 
fuites  faites,  au  Parlement  de  Touloufe  &  au  Confeil. 

Ni  defajfer  outre  à  l'infirulHen  &  Jugement.  ]  Avant  cette  Oi'donnancc  les  Let- 
tres d'Etat  ne  pouvoient  empêcher  ni  dilayer  l'Enquête,  afin  que  les  preuves  ne 
vinlfent  pas  à  dépérir,  &  la  feule  chofe  qui  étoit  réfervée  à  l'abfent,  étoit  d'ê- 
tre reçu  après  fon  retour  à  fe  défendre  de  nouveau,  &  à  faire  fes  contraires 
preuves.  Elles  ne  pouvoient  pareillement  différer  la  prononciation  du  Jugemcf\t 
dont  le  Didum  étoit  écrit,  ouïe  Jugement  du  procès  appointé  en  Droit,  en  état 
d'être  jugé,  fuivant  l'Ordonnance  de  Philippe  VI.  de  l'an  1348.  Si  Comfnijfariîs 
ad  irJmdrenàam  veritatem  datis ,  altérant  fartium  litteris  fiatus  uti  contigerit,  altcrl 
ttmpus  currat producendi  ,fedeis  non  ohjiantibus  per  Commiffaros  incafuprocedi,  tejler 
recipi  &  examinariadinfiantiam Partis,  contra quamlitterdi. fiatus preducemur , if Jlus 
■producendis  abfentia.  non  ohflante  volumus ,  Jalvis  tamen  eidem  nominibus  &  tefiivra 
reprohabilibus ,  comme  il  a  été  jugé  par  les  Arrêts  rapportez  par  Papon,  en  fon 
Recueil,  liv.  lO,  titre  8.  Mais  comme  ce  font  des  Lettres  qui  émanent  de  la 
puiifance  du  Roi ,  l'Ordonnance  veut  que  la  feule  fîgnifîcation  arrête  abfolu- 
ment  le  cours  des  pourfuites  durant  k  tems  porté  par  icelles,  de  même  que" 
des  Lettres  d'appel,  C  nonfolhm,  de^^pjrel.  in  6 y  fauf  à  propofer  contre  icelles- 
des  moyens  de  fubreption  &  d^obreption.  Il  efl  vrai  que  les  Procureurs  ne  doi-- 
vent  pas  être  reçus  a  propofer  aucunes  Lettres  d'Etat ,  û  ce  n'eft  qu'ils  les  ayenî 
en  main ,  &  qu'ils  en  falfent  foi  en  Jugement ,  fuivant  l'Ordonnance  du  Roî 
Charles  VIL  J^S3  -•  ^^t.  65  ,  &  le  chap.  i  de  Procur, 

Article    V, 

NONOBSTANT  la  fignification  des  Lettres  d'Etat  les  créanciers 
pourront  faire  faifir  réellement  les  immeubles  de  leurs  débi^ 
teurs ,  ôc  faire  regiftrer  lafaifie,  fans  néanmoins  qu'il  puifTe  être  pro- 
cédé au  bail  judiciaire  j  &  fi  elles  ont  été  fignifîées  depuis  le  bail ,  lei 
criées  pourront  être  continuées  jufques  au  congé  d'adjuger  inclufive- 
fnent. 

Les  criées  psurront  kte  continuées.  ]  Quoique  la'  fïgnifîcation  des  Lettres  d'Etat 
empêche  lès  Juges  d'innover  aucune  chofe  en  l'inflance,  &  les  Parties  de  fair^î 
-aucune  pourfuite ,  à  peine  de  nullité ,  caffation  des  procédures ,  dépens ,  dom- 
mages 6c  intérêts,  elle  n'empêche  pourtant  pasque  les  créanciers  ne-puiifent  fai- 
re iaifîr  réellement  les  biens  immeubles  de  leur  débiteur,  même  d'en  pourfui- 
■vre  les  criées.  Cela  eft  conforme  aux  Arrêts  rapportez  par  Papon,  au  lieupréa^ 
légué,  article  p,  par  lefquels  les  Lettres  d'Etat  n'étoient  pas  généralement  recer 
vables  en  matière  de  criées.  La  raifon  eil ,  d'autant  que  l'imnieuble  étant  en  la 
puiifance  &  polTefîîon  d'un  CommifTaire  fous  la  main  du  Roi ,  tous  les  autres 
en  font  deffaifîs,  &  ont  intérêt  que  telle  fequeftration  finiffc»:  mais  l'Ordonnan- 
ce a  reflraint  la  liberté  qu'elle  donne  aux  créanciers  de  continuer  les  criées  ,  à 
un  tems  feulement,  qui  eft,  lorfqus  les  Letttres  d'Etat  ont  été  lignifiées  depuis 
le  bail,  &  elle  ne  veut  pas  même  qu'on  puilTe  en  pourfuivre  Fadjudication,  com- 
me il  avoit  été  auparavant  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  ut  patet  ia 
ftil.  Parlam,  art.  57^. 

itï  m  m  iij; 
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En  quel  cas  les  Lettres  d'Etat  nom  point  defferi 
Article     VI, 

"Entendons  que  les  Lettres  d'Etat  n'ayent  aucun  effet  en  ma* 

tiere  criminelle. 

En  matière  criminelle.^  Cela  eft  conforme  aux  Ordonnantes  de  CharlesVII.de 
l'an  145- 5,  article  7.  Louis  XILiyov,  article  3  7.  François  I.  ijj  y,  chap.  15, 
article  r 8 ,  &  à  la  diipofition  du  Droit  en  la  Loi  2  Se  dernière,  C.  ut  intra  cer^ 
mm  tempusaa.  crimin.  &  à  la  Loi  dernière,  C.  de  libert.  par  laquelle  un  AfFran- 
chi  ingrat  envers  fon  Patron,  doit  être  remis  dans  fa  première  fervitude,  quoi* 
qu'il  combatte  actuellement  pour  le  fervice  de  fon  Prince.  Et  ainfi  fut  jugé  en 
I  Ç41  par  le  Parlement  deTouloufe,  contre  un  Gentilhomme  qui  étoit  au  camp 
de  Perpignan,  qui  avoit  obtenu  de  Monfeigneur  le  Dauphin  Henrj  IL  Chef  de 
l'armée,  des  Lettres  d'Etat,  dont  il  fut  débouté,  comme  rapporte  Papon,  pour 
avoir  été  préfent  à  la  plaidoirie ,  en  fon  3.  Not.  liv.  8,  titre  des  Lettres  d'Etat; 
&  par  un  autre  Arrêt  de  Paris  du  i5  Mai  iSS5  ^0"^^^  ^« ^'"^"^ ^^  Moyencour, 
rapporté  par  Charond.  en  fes  Pand.  liv,  i ,  chap.  19.  Par  d'autres  Arrêts  &  par  les 
anciennes  Ordonnances  de  Charles  VIL  I4;3  ,  articles;;,  ;6&  62.  Louis  Xiï. 
de  l'an  i  ;  1 2 ,  article  ;;.  François  I.'  i  ;  3  ; ,  chapitre  1 2,  article  1 4.  Il  y  avoit  divers 
autres  cas  ;  fçavoir  ,  des  matières  privilégiées  ,  poffefToires  &  fommaires  ,^  6c 
autres  qu'on  peut  voir  dans  Joannes  Galli,  queft.  81 ,  aufquelles  les  Lettres  d'E- 
tat  n'avoient  pas  lieu:  mais  cette  Ordonnance  n'excepte  feulement  que  les  ma- 
tières criminelles ,  Nefiagitiorum  crefcat autoritas , velviiblica  vacillet  uiilitaSyCom- 

'  me  il  eft  dit  en  la  Loi  i.C.àe  privil.fcolar.  en  quoi  elle  diffère  du  Droit  Romain; 

,  car  Suetonne ,  in  lui.  cap.  2  3  ,  rapporte  que  Jules-Cefar  obtint  ne  reiisfieret  ckm  Rei- 
pub!,  caitfà  abcjfet,  &  Tloiicyd.  lib.  6,  cap.  6,  qu'Alcibiade  preffé  de  partir  pour  al- 
ler en  Sicile  avec  une  puifTante  armée ,  étant  accufé  d'avoir  brifé  des  Statues 
d'Hermès (  ce  qui  étoit  un  crime  capital)  il  offrit  en  même-tems  d'efter  adroit, 
ou  il  demanda,  qu'en  fon  abfence  pour  le  fervice  du  public,  il  ne  fût  pas  proce- 
dé  contre  lui,  fur  quoi  le  tout  fut  furfis  jufqu'à  fon  TCtour. 

§3"  Par  l'article  ip  du  titre  29  de  l'Ordonnance  de  1(5(57  toutes  Lettres  cTE- 
tat  obtenues  par  ceux  qui  font  obligez  ou  condamnez  de  rendre  compte ,  font  dé- 
clarées fubreptices,  à  moins  qu'il  n'y  foit  dérogé  par  une  claufe  fpéciale,  &  qud 
ne  foit  fait  mention  dans  les  Lettres  de  l'inftance  de  compte.  ] 

La  Déclaration  du  23  Décembre  1702  fervant  de  nouveau  Règlement  poaf 
les  Letttres  d'Etat ,  renferme  tout  ce  qui  eft  compris  dans  les  fix  articles  de  ce  ti- 
tre ,  6c  difpofe  far  cette  matière  avec  beaucoup  plus  d'étendue.^ 

On  a  crû.  par  cesmotifs  devoir  la  donner  ici  dans  tout  ce  qu'elle  contient. 

T  ours,  par  lagrace  de  Dieu,  B.oi  de  France  &  de  Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces 
LPréfentes  Lettres  verront.  Salut.  Comme  il  eft  du  bien  public  queles  perlonnés 
employées  aux  affaires  importantes  de  l'Etat,  Se  particulièrement  les  Officiers  de 
nos  Troupes,  tant  de  terre  que  de  mer,  qui  expofent  genereulemcnt  leur  vie 
pour  fa  défenfe,  foient  détournez  le  moins  qu'il  eft  poflîble  de  l'affiduite  quils 
"doivent  à  leurs  emplois,  &  que  d'ailleurs  il  ne  feroit  pas  jufte  que  ceux  avec  quî 
ils  font  en  procès,  fur-tout  lorfqae  ces  procès  ne  roulent  point  fur  des  cas  pri- 
,vile-iez ,  puiffent  en  pourfuivre  contr'eux  le  Jugement,  pendant  qu'ils  font  cloir 
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gnez  ,  &  que  leur  fervice  aftuel  ne  leur  permet  pas  d'y  vaquer;  Nous  avons  pris 
foin  de  les  mettre  à  couvert  de  lemblables  pourfuites  par  les  Lettres  d'Etat  que 
Nous  leur  avons  de  tems  en  tems  odroyées;  &  Nous  nous  trouvons  encore  in- 
difpenfablement  obligez  dans  la  conjondure  de  la  prélente  guerre,  de  leur  con- 
tinuer la  même  proteftion;  mais  l'expérience  Nous  ayant  fait  connoître  que  par- 
mi un  grand  nombre  d'Officiers  qui  font  un  ufage  légitime  des  Lettres  d'Etat 
il  y  en  a  plulîeurs  qui  en  abufent,  foit  en  prêtant  leur  nom ,  &  fe  rendant  par  ce 
moyen  Parties  dans  des  affaires  où  ils  n'ont  nul  véritable  intérêt,  &c  dont  ils  ne 
loinent  pas  par  leurs  Lettres  d'arrêter  les  pouriuites,  foit  en  fe  fervant  des  Let- 
tres d'Etat  dans  des  cas  privilégiez,  &  qui  par  la  nature  du  fonds  dont  il  s'y  agit 
ne  font  pas  fufceptibles  de  pareilles  lurféances.  Car  encore  que  ces  cas  foient  af- 
fez  connus  par  les  divers  Arrêts  de  notre  Confeil  d'Etat  intervenus  fur  ce  iujet^ 
Nous  fommes  informez  néanmoins  qu'à  caufe  qu'il  n'eft  point  fait  mention  ex- 
prelTe  de  la  plupart  dans  nos  Ordonnances,  &  que  lelljits  Arrêts  qui  n'ont  été 
rendus  que  fur  des  faits  particuliers,  femblent  ne  pouvoir  éta,blir  une  Loi  géné- 
rale ,  les  Juges  n'ofent  paffer  outre  dans  ces  occasions  au  Jugement  des  procès  • 
Nous  avons  réfolu  pour  remédier  à  ces  abus  d'apporter  toutes  les  précautions  né- 
ceiîâires  pour  que  les  Lettres  d'Etat  ne  puiffent  fervir  qu'à  ceux  qui  par  leur  fer- 
vice  aftuel  auront  eu  droit  de  les  obtenir ,  comme  aulîî  de  déclarer  les  cas  que 
Nous  voulons  être  exceptez  de  la  furféance  des  Lettres  d'Etat;  &  enfin  de  rendre 
iur  le  fait  defdites  Lettres  d'Etat  un  Règlement  qui  ferve  de  Loi  générale.  A  ces 
CAUSES,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  ôc  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné  ,  difons  ,  décla- 
rons &  ordonnnons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  voulons  &  Nous  pUît 
se  qui  fuit  ; 

Article     premier. 

Aucunes  Lettres  d'Etat  ne  feront  accordées  qu'aux  Officiers  de  nos  Troupes  ^ 
tant  de  terre  que  de  mer ,  qui  ferviront  aâuellement  à  leurs  Charges ,  ou  aux  per- 
fonnes  qui  feront  employez  hors  de  leur  réfidence  ordinaire,  pour  aâàires  im- 
portantes à  notre  fervice, 

IL 

Les  Lettres  d'Etat  ne  pourront  être  expédiées  qu*après  qu'ellesauront  été  fîgnées 
6e  notre  exprès  commandement ,  par  celui  de  nos  Secrétaires  d'Etat  dans  le  dépar- 
tement duquel  les  impetrans  feront  employez. 

IIL 
Ne  feront  accordées  que  pour  le  tems  desfix  mois,  qui  fera  compté  du  jour  de 
leur  datte,  &  ne  pourront  être  renouvellées  plutôt  que  quinze  jours  avant  l'expi. 
ration  de  celles  que  l'impétrant  aura  précédemment  obtenues,  &;  en  cas  feule- 
ment de  la  continuation  de  fon  fervice  aftuel. 

IV. 
Entendons  que  Lettres  d'Etat  n'ayent  aucun  effet  dans  les  affaires  où  Nous 
aurons  intérêt. 

V. 
Non  plus  qu'en  matière  criminelle,  y  compris  l'infcription  de  faux  tant  inci- 
,^ente  que  principale. 

VL 
Nul  n-e pourra  fe  fervir  de  Lettres  d'Etat  que  dans  les  affaires  où  ily  aura  per- 
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lonneliemeiit  intérêt,  fans  que  fes  père  Se  mère  ou  autres  parens,  non  plus^ue 
fescoobligez,  cautions  &,certificateurspui(Ient  jo«ir  du  bénéfice  défaites  Lettres 

c'Etat.  " 

V  IL 
Entendons  néanmoins  que  les  femmes  puiflentKÎans  les  procès  qu'elles  auront 
Oi  leur  chef  contre  autres  perfonnts  que  icirs  maris,  fe  fervir  des  Lettre?  d'Etat 
accordées  à  leurs  maris ,  quoique  feparées  de  b'.ens  d'avec  eux. 

VIIL 
Les  tuteurs  honoraires  &  oneraires  &  les  curateurs  ne  pourront  fe  fervir  de 
l^ettres  d'Etat  qu'ils  auront  obtenues  en  leur  nom  pour  les  affaires  de  ceux  q«î 

Lnt  fous  leurs  charges. 

IX. 

Celui  qui  dans  un  Afte  aura  pour  fon  exécution  renoncé  au  bénéfice  des  Let- 
ti  es  d'Etat,  ne  pourra  revenir  contre  cette  renonciation  ,  laquelle  néanmoins  ne 
pourra  être  que  perfonnelle  &  fans  corifequence  pour  ceux  qui  parla  fuite  fe  troij- 
veroient  en  fes  droits. 

X. 

Celui  qui  fe  fera  défîftc  de  nos  Lettres  d'Etat  dans  une  affaire  pour  laquelle  il 
^-1  aura  précédemment  fait  fignifier,  ne  pourra  par  la  fuite  fe  fervir  ^'autres  Let» 
très  d'Etat  dans  Je  cours  de  la  même  affaire. 

XI 

Les  Lettres  d'Etat  ne  pourront  empêcher  qu  il  ne  foit  paffé  outre  au  Jugement 
du  procès  ou  inflance,  lorfque  les  Juges  auront  commence  d'opiner,  avant  qu'el- 
les.ayent-été  ^gnifîées. 

A.  1 1. 

Nonobftant  la  fignifîcation  des  Lettres  d'Etat,  les  créanciers  pourront  faire  fai- 
fir  réellement  les  immeubles  de  leurs  Débiteurs  &  faire  regiftrer.la  faifie,  fans 
néanmoins  qu'il  puiffe  être  procédé  au  bail  Judiciaire.  Que  fi  elles  ont  été  figni- 
fîêesidepuis'le'bail,  les  criées  pourront  être  contintiées  jufques  au  congé  d'adju- 
ger exclufivement.  Et  au  cas  que  pendant  ces  pourfuites  le  bail  expire ,  on  pourra 
procéder  à  un  nouveau  bari. 

XIII. 

Ceux  qui  auront  été  pourvus  des  Charges  de  notre  Maifon ,  ou  de  Charges  mi- 
litaii-es,  à  condition  de  payer  une  fomme  par  forme  de  récompehfe  à  celui  qui 
en  étoit  précedemmentpourvû,  ouà  fa  veuve,  héritiers  ou  ayans  caufe,  ne  pour- 
ront fe  fervir  de  Lettres  d'Etat  pour  iê  difpenfer  de  payer  lefdites  récompentesj 
(Se  pareillement  ceux  qai  auront  obtenu  des  Lettres  d'Etat  à  l'occafion  dulervice 
d'une  Charge  dont  ils  feront  pourvus,  ne  pourront  s'en  fervir  contre  ceux  qiit 
leur  auront  vendu  cette  Charge  pour  fe  difpenfer  d'er.  payer  le  prix. 

XIV. 

Les  Adjudicataires  des  biens  décrétez  en  Jufîice ,  ne  pourront  fe  fervir  de  Let- 
tres d'Etat  pour  fe  difpenfer  de  configner  &  payer  le  prix  de  leur  Adjudication, 
nQu  plus  que  les  Acquzireurs  des.  biens  immeubles ,  par  contrats  volontaires  pour 
fc  difpenfer  de  payer  le  prix  de  leurs  Acquifitions. 

yiï  pai-eillement  ceux  qui.mirsnt  intenté  aftion  en  retrait  lignager  ou  féodal , 
pour  fe  difpenfer  de  configner  ou  de  rembourfer  l'Acquéreur  du  prix  de  l'acqul^i: 
fuion  dont  ils  prétendeut  l'évincer. 

XVL 
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XVI. 

Les  Oppofans  aux  faifies  réelles  ne  pourront  Te  fervir  de  Lettres  d'Etat  pouï 
fufDendre  les  pourfuites  du  Décret ,  ni  des  baux  judiciaires  ôc  l'adjudication  des' 

biens  faifîs. 

X  V  I  I. 
Non  plus  que  les  Oppofans  à  une  Saifie  mobillairc  pour  retarder  la  vente  dc^ 

meubles  laifîs.  • 

XVIII. 

Ceux  qui  interviendront  dans  une  inftance  ou  procès  ,  ne  pourront  faire  fî- 
gnifier  des  Lettres  d'Etat  pour  en  fufpendre  le  Jugement  ou  les  pourfu'tes  ,  quû 
préalablement  leur  intervention  n'ait  été  reçue  ,  ôc  qu'ils  n'ayent  juftifié  du  titre 
fur  lequel  leur  intervention  eft  fondée  ,  &  feront  tenus  de  joindre  copie  dudit 
titre  ,  avec  la  fignification  des  Lettres  d'Etat. 

XIX. 

Au  cas  qu'ils  interviennent  comme  créanciers  ,  &  que  leur  créance  foît  foir-î 
dée  fur  une  donation  ,  ceflion  ou  trânfport  qui  ne  feront  faits  par  contrat  de  ma- 
riage ,  ou  par  des  partages  de  famille,  Us  ne  pourront  faire  fignifier  de  Lettres 
d'État  que  fix  mois  après,  à  compter  du  jour  que  la  donation  aura  été  infmuée  t 
ou  que  l'afte  de  la  cefTion  ou  trânfport  aura  été  paffé  &  fignifîé,  &  fi  le  titre^de 
leur  créance  eft  fous  feing  privé,  ils  ne  pourront  fe  fervir  de  Lettres  d'Etat  quut| 
an  après  que  ledit  titre  aura  été  produit  &  reconnu  en  Juftice. 

X    A. 

Déclarons  toutes  Lettres  d'Etat  qui  pourront  être  ci-après  obtenues  par  ceut 
qui  font  obligez  ou  condamnez  de  rendre  compte  ,  fubreptices  ;  Voulons  que 
nonobftant  la  fignification  defdites  Lettres  d'Etat  ,  l'inftance  du  compte  puifle 
être  pourfuivie  &  jugée  ;  Voulons  auffi  que  ceux  qui  feront  tenus  de  rendre 
compte  puilTent  réciproquement  faire  les  pourfuites  néceffaires  pour  y  parvenic 
&  fe  libérer  ,  nonobftant  toutes  Lettres  d'Etat  qui  leur  auroient  été  lignifiées. 

XXI. 

Ceux  qui  auront  obtenu  Lettres  d'Etat  ne  pourront  s'en  fervir  contre  leurs  co-i 
héritiers  d'une  fucceffion  ,  à  l'égard  des  procès  &  inftances  ,  concernant  le  par? 

tage  de  ladite  fucceflîon. 

^  XXII. 

Voulons  que  les  Lettres  d'Etat  ne  puilTent  avoir  lieu  en  matière  de  reftitutiort 
de  dot ,  payement  de  douaire  &  conventions  matrimoniales,  &  que  les  veuves 
ou  leurs  héritiers  &  ayans-caufe  puifTent  faire  toutes  pourfuites  à  cet  effet ,  non-: 
obftant  toute  fignification  de  Lettres  d'Etat. 

XXIII. 

Voulons  aufiî  que  les  Lettres  d'Etat  ne  puiftent  empêcher  les  pourfuites  pour 
le  payement  des  légitimes  des  enfans  puînez ,  penfions  viagères  ,  aiimens.médi- 
camens ,  loyers  de  maifons,  gages  de  domeftiques,  journées  d'artifans,  reliquats 
de  comptes  de  tutelle,  dépôt  néceffaire  &  maniement  de  deniers  publics  .Let- 
tres &  Billets  de  Change  ,  exécution  de  Societez  de  commerce,  caution  judiciai- 
re ,  frais  funéraires  ,  arrérages  de  rentes  Seigneuriales  &  foncières,  &redevan-{ 
ces  de  baux  emphitéotiques. 

XXIV. 

Confirmons  l'Hôtel-Dieu ,  l'Hôpital  General  Se  celui  des  Enfans-Trouvez  de 
notre  bonne  Ville  de  Paris,  dans  le  Privilège  que  Nous  leur  avons  accordé  par 
notre  Déclaration  du  23  Mars  1 6S0 ,  d'être  exceptez  de  l'effet  des  Lettres  d'Etatj 
Tme  /.  Nna 
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iTonobflant  lefquelles  les  débiteurs  dcfdits  Hôpitaux  pourront  être  Contraints  an 
pavement  de  ce  qu'ils  doivent  par  les  voyes  qu'ils  y  font  obligez. 
^  ^  XXV. 

Nous  avons  déclare  &  déclarons  par  ces  Préfentes ,  toutes  Lettres  d'Etat 
huiles  &  de  nul  effet  dans  tous  les  cas  ci-deiTus  fpecifîez  ;  défendons  à  tous  Juges 
d'y  avoir  égard  ,  leur  enjoignons  de  paffer  outre  efdits  cas  à  l'infirudion  &  au 
Jugement  des  inftances  &  procès.  * 

'^  ,  XXVI. 

Lorfque  les  Lettres  d'Etat  pour  quelque  cas  non  fpecifîé  ci-deffus,  feront  dé- 
battues d'obreptionou  fubreption,  les  Parties  fe  retireront  pardevers  Nous  pour 
y  être  pourvu  ;  faifons  défenfes  à  tous  Juges  d'en  connoître  ni  de  pafler  outre  à 
i'inftruftion  du  Jugement  des  procès  ,  au  préjudice  de  la  fjgnification  des  Let- 
tres d'Etat ,  &  aux  Parties  de  continuer  leurs  pourfuites,  ni  de  s'aider  «les  Juge- 
niens  qui  pourroient  être  intervenus,  à  peine  de  nullité,  caffation  de  procédures , 
dépens ,  dommacres  ôc  intérêts. 

XXVII. 

Entendons  en  outre,  que  lorfque  pour  un  fait  particulper,  Nous  aurons  par 
ï^rrêt  de  notre  Confeil  d'Etat ,  Nous  y  étant ,  ou  par  Arrêt  de  notre  Confeil 
Privé,  rendu  en  conféquence  d'un  Arrêt  de  notredit  Confeil  d'Etat,  levé  la  fur- 
féance  des  Lettres  d'Etat ,  tant  obtenues  qu'à  obtenir  par  l'un  de  nos  Officiers 
ou  Gens  étant  à  notre  fervice ,  les  Lettres  d'Etat  qu'il  obtiendra  dans  la  fuite,  ne 
puiifent  fous  prétexte  qu'elles  lont  poflerieures  à  l'Arrêt,  être  cenfées y  déroger: 
déclarons  que  notre  intention  eft,  qu'il  ne  s'en  puiffe  fervir  que  dans  les  procès 
qu'il  pourra  avoir  d'ailleurs  ,  &  nullement  dans  le  même  fait  pour  lequel  Nous 
en  aurions  levé  la  furféance ,  défendons  en  ce  cas  à  tous  Juges  d'y  avoir  égard. 

XXVIII. 

Défendons  au  furplus  très-expreffement  aux  Officiers  de  nos  Troupes  &  an- 
tres, qui  par  leur  fervice  aftuel  feront  en  droit  d'obtenir  des  Lettres  d'Etat,  de 
prêter  leur  nom  ,  ni  leurs  Lettres  d'Etat  dans  des  affaires  où  ils  n'auront  point 
véritablement  ni  perfonnellement  intérêt,  à  peine  au  cas  que  cela  vienne  à  notre 
connoiffance ,  d'encourir  notre  indignation ,  Se  d'être  caflez  de  leurs  Charges  & 
privez  de  leurs  Emplois.  Si  donnons  en  mandement  ,  ôcc. 

Regi'flrée  en  Parlement  U  J  Janvier  1703  ,  &  en  la  Cour  des  Ajjdts  lç-22. 
du  mêmç  m[s  &  ^^^  ] 


TITRE     VI. 

DES       R  E'  P  I  S. 

IP"  L'Ordonnance  du  commerce  de  tannée  1^73  ^  '^  ^^i^ 
un  Titre  fur  cette  matière. 

Nous  avons  de  plus  une  Déclaration  du  2^  Décembre  l6^^ } 
en  forme  de  Règlement  pour  les  Lettres  de  Répi,  Elle  fe  troun 
ver  a  à  la  fin  de  ce  Titre,  ] 

Règle  générale  contenant  défenfes  aux  Juges  d$ 
donner  aucun  Répi  qu'en  vertu  de  Lettres, 

Article    Premier.  ' 

DE'FENDONsà  toutes  nos  Cours  ôc  Juges  de  donneU  aûCUS 
terme,  attermoyement ,  répi,  ni  délai  de  payer ,  quen  confé-i^ 
quence  de  nos  Lettres  qui  leur  feront  adreflees  ,  à  peine  de  nullité  des 
Jugcmcns ,  interdiélion  contre  les  Juges  y  dépens,  dommages  ôc  in-j 
terêts  des  Parties  en  leur  nom ,  cent  livres  d'amende  contre  la  Partie  } 
&  pareille  fomme  contre  le  Procureur  qui  aura  préfenté  la  Requête  ; 
Pourront  néanmoins  les  Juges  en  condamnant  au  payement  de  quel-? 
que  fomme  ,  donner  furféance  à  Pexecution  de  la  condamnation  i 
qui  ne  pourra  néanmoins  être  ^ue  de  trois  mois  au  plus ,  f^ns  qu'elle 
puilTe  être  renouvellée, 

Qu^en  confeejuence  de  nos  Lettres.  ]  Les  Lettres  de  re'pi  font  des  Lettres  de  fui'-i 
féance  ou  de  délai  de  payer.  Elles  font  ainfi  appellées  à  refpirando ,  parce  qu'elles 
donnent  moyen  aux  débiteurs  de  refpirer,  &  dans  le  Droit  indiici<x.  qu\nqiienna-\ 
Us  ,  juftUuim  quincjuennale ,  moratoria  cautio  aut  frdfcriftio.  Ces  Lettres  etoient  en 
ufage  fous  le  Règne  de  Theodoric,  Roy  d'Italie  &  des  Gots,  comme  le  remar- 
que Caffiodore,  /i^.  2  ,  Variar.  cap.  ^S.  Ne,  inquit ,  in  hoc  biemiifpatio quid^uam 
de  crédita  [itmmà  ^fliment  foflulandum ,  quatenusfiib  inducïts  fupradiElis  &  datamfof 
fint  reparare  peciwiam,  &  aliqiiatemis  debitonim  valeant  rcparare  fubfiantiam.  Do 
Droit  commun  il  étoit  permis  aux  Juges  de  les  oftroyer  ;  mais  nos  Rois  s'en  font 
refervé  le  droit  jufques  en  l'année  i  y^Cqu'à  la  requifitiondes  Officiers  de  la  Chan- 
cellerie il  leur  fut  défendu  par  l'article  6o  de  l'Ordonnance  ,  d'expédier  aucune» 
Lettres  de  répi ,  fauf  à  fe  pourvoir  devant  les  Juges  ordinaires.  Ce  fut  pour  dçi 
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confiderations  particulières  remarquées  par  Papon  en  fon  3  Not.  liv.  8 ,  tît.  des 
Lettres  de  Répi  :  néanmoins  comme  ces  Lettres  font  un  effet  d'un^  grâce  fpe- 
ciale  >  &  qu'elles  blellent  le  droit  d'autrui ,  il  efl  jufte  qu'elles  émanent  du  Prin- 
ce ,  fuivant  l'Ordonnance  de  François  1.  1^35-,  ehap.  8,  art.  32  &  3  3.  Cela  efl 
même  conforme  au  Droit  Romain.  Papon,  au  lieu  préallegué  ,  rapporte  pour 
preuve  de  cette  conformité,  la  Loi  2  de  Prec.  Imper,  offer.  cjuoties  Refcripto  nofir» 
rnoratorïa  vr^jcrïvno  permittitur  ,  additus  fupplicatiti  pandatur  ;  mais  cette  Loi  ne 
peut  pas  être  rapportée  aux  Lettres  de  Répi,  luivant  le  fentiment  de  Cujas,  Ohfer, 
a ,  cap.  I  o ,  &  il  y  a  plus  d'apparence  ,  comme  il  en  convient  en  un  autre  endroit, 
que  cette  Loi  fe  doit  entendre  des  Lettres  de  fouffrance ,  par  lefquelles  le  Roy 
arrête  la  faifie  des  Seigneurs  féodaux ,  &  que  la  véritable  origine  de  ces  Lettre» 
de  Rcpi  Te  trouve  dans  la  Loi  4. ,  C.  de  dilat.  univerfa  refcripta  cjU£  in  dtbitorum 
taufîi  %p(^  prxflandis  dilatiombus  promiilgantur ,  7îon  aliter  valere  ,  &c.  &  de  la 
Loi  dernière  ,  C.  qui  bon,  ced.  pojj.  Il  faut  encore  obferver ,  qu'il  y  avoit  une  au- 
tre forte  de  Répi ,  que  l'on  appelloit  Répi  en  Commande,  c'eft-à-dire ,  Répi  de  fa- 
veur &  de  grâce ,  lorl'que  M.  le  Chancelier  donnoit  fix  mois  de  tems  à  celui qur 
l'obtenoit ,  pendant  lefquels  les  Créanciers  de  l'Impétrant  ne  pouvoient  attenter 
à  la  perlbnne  ni  à  fes  biens  meubles ,  lequel  Répi  doit  être  figné  par  un  Secrétaire 
àes  Commandemens  de  Sa  Majefté  ,  comme  des  Lettres  d'Etat. 

Donner  fwfcance  à  l'exécution.  ]  Bien  que  les  Juges  ne  puiifent  donner  répi  ou 
délai  de  payer ,  qu'en  confequence  des  Lettres  du  Prince  qui  leur  font  adreffées  , 
ils  peuvent  pourtant  en  condamnant  une  Partie  à  une  certaine  fomme ,  ordon- 
ner qu'il  fera  furfis  à  l'exécution  du  Jugement  ou  Arrêt  pendant  un  mois ,  ÔC 
jufqu'à  trois  mois  feulement.  C'efl  un  attermoyement  que  ks  Juges  accordent 
ce  grâce  aux  pauvres  débiteurs  pour  les  mettre  à  couvert  de  la  rigueur  de  leurs 
Créanciers  ,  mais  dont  les  étrangers  ne  peuvent  pas  jouir  ,  non  plus  que  du  bé- 
néfice de  ceflîon,  Papon,  liv»  10  de  fes  Arrêts,  titre  5)  ,  art.  ly^Parle  Droit 
Romain  il  étoit  pareillement  permis  aux  Juges  de  donner  quelque  délai  aux  dé- 
biteurs afin  qu'ils  ne  fulfent  pas  contraints  de  porter  un  fac  d'argent,  fuivant  le 
dire  du  Jurifconfulte  Paulus ,  en  la  Loi  1 05"  yjf.  de  Joint.  Qjiod  diâmm,  &c.  dtbere 
fiatimfulvere,  citm  aiiqiio  fcïlieet  temperamento  intelligendiim  eflynec  enim  ciim [acco- 
ire  débet ,  ÔC  d'Ulpien  ,  en  la  'Loïfi  domiis  771,  %.  in  peenniâ,f.  de  le^.  l  ,  &  la 
Loi  y?  debitori  ,  jf.  de  Jndic  La  Loi  des  douze  Tables  accordoit  aux  débiteurs 
trente  jours  entiers,  puis-  après  les  Romains  leur  accordèrent  deux  mois  après  la 
cond'amnation ,  L  2^.1.  debitoribui ,  jf.  de  re  jiid,  &  Juftinien  y  ajouta  encore  deux 
mois ,  qv.adrimcflres  inaitcias  ,  /.  uU.  C.  de  ufur.  rei  jiid.  Il  faut  encore  remarquer  , 
qu'on  donnoit  à  ceux  qui  confeffoient  la  dette  ,  pareil  délai  qu'à  ceux  qul- 
étoient  condamnez  fuivant  la  Loi  des  douze  Tables.  jEris  eonfejfi  ,  rehufque  jure 
indicatif  triginta  dies  Jiinto ,  &c  le  dire  d'Ulpien ,  /.  6  ,  §.  idt.  ff.  de  ConfcJ],  Confeffi 
Utiqiie  pofl  confcffionem  tcmpora  qiiafi  ex  cuiisà  jitdicati  habebunt\  &  de  JuliiiS  PaU" 
hts  3  /.  j" ,  Rcceptar.  Scruent.  tit.  j",  de  effeêi.  Sentent. 

Ou  doivent  être  expédiées  les  Lettres  de  Répi  > 
&  powr  quelles  caufes. 

ArticleII, 

UcUNES  Lettres  de  Rëpi  ne  feront  expédiées  qu'au  grand  Sceatty 
&  pour  des  confiderations  importantes  y  dont  il  y  aura  commen-' 
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fcement  de  preuves  par  aâ:es  autentiques  ,  qui  feront  expliquées  dans 
les  Lettres  ,  attachées  fous  le  contre-fcel. 

Qi! au  grand  Sceau.  ]  La  raifon  eft  ,  parce  que  ces  Lettres  déroî^ent  au  Droit 
commun,  &  que  pour  y  déroger  ,  la  loufcription  du  Prmce  eft  ablolument  ne- 
ceflaire  ,  luivant  la  remarque  de  Faber  ,  en  Ion  Code,  lib.  1  ,  t'tt.6,  defiri  18  , 
vum.  2  ,  où  parlant  des  Lettres  de  Répi ,  il  dit ,  in  magna  Canceliarià  impetrari  de- 
tere'ytîon  in  farvâ  j ipfnis eniin  Prinàfis juhfcrïfiione  opus  efi,ut  piri  commitm  derogetur, 

È(  pour  des  confiderations  importantes.  ]  C'eft-à-dire  ,  qu'il  faut  que  ks  Impe- 
Irans  prouvent  qu'ils  ont  fouiFert  quelque  dommage  ,  ou  fait  quelque  perte  no- 
table ,  à  caule  de  la  guerre  ,  du  naufrage  ou  autres  cas  fortuits  arrivez  après  les 
dettes  contraftées ,  ut  in  rubr.  dig.  &  per  totum  de  incend.  ruina  &  naiif.  Et  la  rai- 
fon eft  ,  ne  affiiBo  pcr  cafum  iterum  detur  affliElio.  C'eft  ce  que  Jefus-Chrift  you- 
ioit  faire  entendre  dans  la  Prédication  qu'il  fit  fur  la  montagne,quandilreprel'çnt;a 
qu'en  prêtant  à  Ion  voiftn  ,  Ion  compagnon  ou  ton  frère ,  on  devoit  fe  foumettre 
au  haCard  de  perdre  tout,  ce  qui  eft  le  vrai  fens  des  paroles  de  l'Evangile,  mit- 
tmm  date  nihil  inde  fperantes.  Lorfque  ces  pertes  notables  arrivent  par  cas  fortuits, 
ce  répi  peut  être  accordé  à  tous  les  habitans  d'un  lieu  qui  ont  Ibuffert  du  domma- 
scfiin  eamegeftatem  univerfitas  ex  temporum  injuria  &  calamitate  deLipfa  fit ,  ut 
vrohat  Matth.  de  Afflia.  in  Decif.  Neapolit.  t^ua/L  377,  &  comme  il  a  été  jugé 
par  le  Sénat  de  Chamberry.  Faber,  en  fon  Lodc,  lib.  1 ,  tit.p,  Dcfin.  18.  Il  faut 
pourtant  remarquer  que,  lorfque  le  répi  eft  accordé  par  les  Créanciers  majoris 
Jumm£ ,  il  n'eft  pas  necelTaire  de  prouver  en  ce  cas  les  pertes,  il  fuffit  que  les  Créan- 
ciers y  conlentent.  La  raifon  eft,  parce  quen  ce  cas  ces  Lettres  ne  fe  donnent 
pas  per  viam  gratis  à  Principe  ,  fed  jufiitia ,  ut  dicit  text.  &  exponit.  Gl.  in  l.fin.  C. 
qui  bon.  ced.  poff.  Fivia  decif.  38  ,  num.  7.  Ainfi  jugé  comme  rapporte  Anton. 
Amat.  Dofteur  Sicilien ,  en  fes  Décifions ,  partie  i  ,  refolut.  22  ,  nomb.  4.  Il  n'é- 
toit  pas  encore  neceffaire  de  prouver  les  pertes,  ni  d'avoir  le  confentement  des- 
Créanciers,  lorfque  le  répi  n'étoit  demandé  que  pour  un  an.  Maf  au  titre  des  Obli- 
gations ,  29 ,  nomb.  8  ,  ôc  RebufF.  d.  Gl.  1 ,  nomb.  5-3  ,  à  caufe  de  la  brièveté  du  dé- 
lai ,  moram  enim  tam  modici  temporis  Princeps  induigere  fuo  jure  potuit ,  utpotè  pa^ 
rhm  nocivam,  l.fi  dibitori ,  f.  de  Jud. 

Devant  quel  Juge  Padrejfe  des  Lettres  de  Képi  doit  être  faite. 

Article    III. 

L'A  D  R  E  s  s  E  des  Lettres  de  Répi  fera  faite  au  plus  prochain  Juge 
Royal  du  domicile  de  l'impétrant ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait  inftance 
.pendante  pardevant  un  autre  Juge ,  avec  la  plus  grande  partie  des 
créanciers  hypotequaires  ;  auquel  cas  l'adrefTe  des  Lettres  lui  fera 
faite  ,  ôc  ne  pourra  aucune  des  Parties  demander  évocation  ni  reiv 
■Voi  pour  caufe  de  fon  privilège, 

y^n  plus  prochain  Juge  JioyaL}  Par  l'Ordonnance  de  François  I.  i^S^,  art* 
32  ,  la  connoilf2nce&  vérification  des  Lettres  de  Chartres,  Edits,  Foires,  Mar- 
chez, afPranchillement  &  répis,  appartenoient  aux  BaïUifs  ôc  Sénéchaux  à  l'exclu- 
itqn  des  Juges  Prévôts,  &  c'étoit à  chacun  en  fon  détroit  que  la  connoiifancc  e^ 
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appartenoït  Contre  les  Créanciers  qui  e'toient  de  leur  relTort,  âc  non  pâ?  CÔttffS 
les  autres ,  fi  bien  que  pour  éviter  cette  pluralité  d'inflances  en  diverfes  Jurifdic- 
tions,  les  débiteurs  avoient  recours  pour  l'entérinement  des  Lettres  ,  au  Jugefu- 
perieur  de  la  Province  :  mais  l'Ordonnance  pourvoit  à  tous  ces  inconveniens,  en 
ce  qu'elle  veut  que  TadrelTe  en  foit  faite  au  plus  prochain  Juge  Royal  du  domi- 
cile de  l'Impétrant,  ou  au  Juge  devant  lequel  eft  pendante  l'inilance  avec  la  plus 
.grande  partie  des  Créanciers  hypotequaires,  &  que  les  privilégiez  ne  puifTentpas 
l'évoquer  ailleurs. 

Ce  mi  doit  être  obfervé  par  les  Juges  en  procédant  à  renterinemçnt 

des  Lettres  de  Répi. 

Article    IV. 

LE  s  Lettres  de  Répi  porteront  mandement  exprès  au  Juge  aiï^ 
quel  elles  feront  adreflees,  qu'en  procédant  à  l'entérinement,  lej: 
fréanciers  appeliez ,  il  donne  à  l'impétrant  tel  délai  qu'il  jugera  rai- 
fonnable  pour  payer  fes  dettes ,  qui  ne  pourra  néanmoms  être  de  plus 
de  cina  ans  ,  fi  ce  n'eft  du  confentement  des  deux  tiers  des  créanciers 
hypotequaires  i&  cependant  lui  fera  accordé  par  les  Lettres  un  dé- 
lai  de  fix  mois  ,  pour  en  pourfuivre  l'entérinement,  pendant  lequel 
tems  défenfes  feront  faites  à  tous  HuilTiers  &  Sergens  d'attenter  à  fa 
perfhnne,  &  meubles  meublans ,  fervans  à  fon  ufage  ,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  contre  chacun  des  Huifllers  ou  Sergens ,  moitié  en- 
vers Nous,  moitié  envers  la  Partie,  &  des  dépens,  dommages  ÔC 
intérêts  contre  chacun  des  créanciers  contrevenans  ,  ce  qui  fera  cri 
donné  par  le  Juge ,  auquel  l'adreffe  des  Lettres  aura  été  faite. 

Les  créancier f  avvelle^.  ]  Cela  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  de 
l'an  i;3y  ,  article  32  ,  &  de  Charles  IX.  aux  Etats  d'Orléans  .article  Ixj.  par 
lefquelles  les  Lettres  de  répi  fe  dévoient  entériner  avec  connoiffance  de  caule , 
les  Créanciers  appeliez.  La  raifon  eft,  pour  éviter  les  obreptions  qui  le  tont  au 
Sceau  au  préjudice  des  Créanciers  qui  n'y  font  ouïs  ni  appeliez ,  &  atin  quus 
puiffent  ou  confentir  ou  dire  leurs  caufes  d'oppofition.  Ces  caufes  d  oppolition 
font ,  que  l'Impétrant  n'a  point  foufFert  de  dommage  ni  de  perte  conlidsrable , 
ou  qu'il  a  diffipé  fes  biens  par  fa  faute  ;  que  les  Créanciers  font  feints  ne  faifant  qu© 
lui  prêter  le  nom  ;  que  les  Lettres  font  obtenues  fur  un  faux  expofe  ;  qu  il  en  a  de- 
ia  (fbtenu  de  pareilles  &  autres  d'oppofition.  L'intervention  des  Créanciers  etoit 
autrefois  fi  néceffaire  qu'on  ne  pouvoit  pas  accordera  un  débiteur  le  repi  pour 
trois  ou  pour  cinq  ans,  fans  le  confentement  de  la  plus  grande  partie  des  Créan- 
ciers ;  néanmoins  PmUu  de  Caflro  ,  i«  /.  cautiens  ,  C.  de  precib.  Imper.  offer.mxA , 
que  le  Prince  peut  donner  délai  aux  débiteurs  fans  leur  confentement ,  (X  qu« 
les  Créanciers ,  s'ils  étoient  touchez  de  quelque  compaflîon  ,  devroient  par  hu-, 
manité  leur  accorder  quelque  délai  d'eux-mêmes  &  de  leur  propre  mouvement^ 
fans  engager  leurs  débiteurs  dans  les  frais  d'obtenir  ce  bénéfice  du  Prince.         ^ 
De  cinq  ans.  ]  Plufieurs  ont  doute  fi  celui  qui  a  obtenu  un  délai  de  cmq  ans, 
^toit  redevable  après  le  ternie  ^ui  lui  a  été  donné ,  à  faire  ceflion  de  biens  ^  ig 
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rondant  fur  l'opinion  de  la  Glofe  lur  la  Loi  finale,  C.  e^iù  bon.  ad  pojj^  deh'itor.  ifui 
Cr  accepit  cju'wqnennale  voft:  non  auditur  boni  cedere  volens  •  fur  ce  qu'il  ne  femble 
pas  raifonnable  que  celui  qui  a  reçu  cette  grâce  ,  jouifTe  encore  d'un  nouveau 
bienfait  ,  qui  eft  celui  de  la  cefîion  ;  néanmoins  Charondas,  livre  6  de  Ces  Ré- 
ponfes,  Rép.  i8  ,  dit,  qu'il  a  toujours  répondu  &:  jugé  que  ce  dernier  refue;e  ôC 
et  miferable  remède  du  droit  ne  devoitpas  être  dénie  au  pauvre  débiteur  ,  non- 
obftant  l'attermoyement  par  lui  demandé  ,  &.  qu'il  avoit  été  ainfi  jugé  par  deux 
Arrêts  qu'il  rapporte. 

Si  ce  nejl  du  confentement  des  deux  tiers  des  Créanciers.  ]  Le  répi  ne  pouvoît 
pas  être  obtenu  pour  plus  long-tems  que  pour  cinq  ans  ;  delà  vient ,  que  ces 
Lettres  s'appelloient  Quinquennelies  ;  &;  fi  on  l'avoit  obtenu  pour  plus  long-tems, 
il  étoit  inutile  ôc  fans  effet ,  non  pas  même  pour  un  an  ,  quia  Litter^  in  totum  erant 
nulU ,  arg.  c.  eut  de  non  Sacerdotali ,  de  prab.  infcxt.  La  raifon  eft ,  parce  que  d'ac- 
corder des  Lettres  de  répi  pour  plus  que  pour  cinq  ans,  effet  gravius  danmim  y 
^.  l.fi  dehitorijjf.  de  Judic,  c'eft  le  fentiment  de  Rebuffe,  d.  truU,.  art.  i ,  Gl,  i , 
Yium.  6  ,  &  de  Fab.  infuo  Cod,  defin,  i  p.  Néanmoins  comme  il  n'y  a  que  les  Créarjr 
ciers  qui  ayent  intérêt  que  le  répi  ne  foit  pas  plus  long  que  de  cinq  ans,  l'Or- 
donnance a  trouvé  ce  jufte  tempérament  entre  Tinterêt  des  Créanciers  &  celui 
des  débiteurs  ,  que  fi  If  s  deux  tiers  des  Créanciers  hypotequaires  y  confentent  , 
le  répi  puifie  être  plus  long,  d'autant  que  lorfque  plufieurs  perfonnes  ont  inté- 
rêt en  une  chofe  ,  la  plus  grande  partie  prévaut,  fuivant  la  Loi  majorcm  partem  , 
ff.  de  paH.  &  la  Loi  dernière,  C.  qui  bon,  ced.  pojf.  On  a  douté  û  parmi  les  Créan- 
ciers qui  veulent  donner  du  répi,  il  y  avoit  des  parens  du  débiteur,  fi  la  voix 
des  Créanciers  parens  doit  être  comptée  j  &  il  a  été  décidé  qu'elle  devoit  l'em- 
porter fur  le  fuffrage  des  autres  ,  d'autant  qu'ils  ont  double  qualité  ,  celle  de 
Créanciers  6c  celle  de  parens ,  &  que  le  foupçon  êc  la  préfomption  de  feintife 
ceffe,  lorfqu'il  eft  prouvé  par  attes  publics  Se  autentiques  qu'il  leur  eft  dû  ;  ce 
qui  a  lieu  même  à  l'égard  du  père  Créancier  de  fon  fils  j  d'autant  que  s'il  étoit 
privé  de  cet  avantage  de  donner  du  délai  à  fon  fils ,  non-feulement  fa  condition 
feroit  en  cela  plus  malheureufe  que  celle  des  autres  Créanciers  ,  mais  encore 
impie  excluderetur  àjuhfidiopaterna  pietati^  &  itàfuit  dccifum  &  execiitum.  yin- 
ton.  de  Amato  forenj.  jur.  Refol.  part.  l ,  Rcfol,  22  ,  mim.  y. 

D'attenter  àfaperfonne.  ]  Cela  eft  conforme  à  ladite  Ordonnance  de  François  L 
Ij^y  ,  art.  52  &  35  ,  &  de  Henry  III.  ijSj",  par  lefquelles  l'inftance  d'ente- 
tinement  des  Lettres  de  répi  fe  devoit  expédier  dans  un  mois  au  plus  tard  après 
l'exhibition  des  Lettres ,  pendant  lequel  tems  toutes  exécutions  étoient  fufpen- 
dues  contre  les  Impetrans  ;  ôc  ils  n  étoient  pas  tenus  de  garnir  par  provifion  ,  û 
la  Sentence  de  garnifon  n'étoit  donnée  avant  l'impetration  d'icelles  ;  &  fi  le  dé- 
biteur après  l'impetration  étoit  emprifonné^/^devoit  être  réintégré.  C'eft  la  do- 
â:rine  de  Faber  en  fon  Code  ,  lib.  2  ,  tit.^,  defin.  2  ,  6c  cela  a  été  ainfi  jugé  par 
Arrêt  de  Bourdeaux,  atteftéparPapon,  liv.  10  de  Ces  Arrêts,  titre p,  art.  4,  & 
par  Monfieur  le  Préfident  Boyer  decif.  2^6.  Cet  article  eft  encore  conforme  àla 
difpofition  du  Droit,  par  laquelle  on  ne  peut  fans  attentat  rien  Innover pen dente 
dilatione ,  non  plus  que  pendente  appellatione ,  fuivant  la  Loi  5  ,  C.  «aie  dilat.fïve  in' 
tegra  dilatio  fuerit  data ,  eo  ufque  judicis  officium  conquiefcat ,  donecpetititempcris  de- 
fiuxerint  curricida.  La  raifon  eft ,  parce  que  fi  les  débiteurs  n'étoient  pas  dans  une 
entière  fureté,  ils  nepourroient  pas  trouver  le  moyen  de  latisfaire  à  leurs  Créan- 
ciers ,  le  répi  fini  :  c'eft  pour  cela  qu'il  eft  jufte  que  pendant  ce  délai  congruâ  fecuri- 
iaiç!  Utmwr^  comiQÇ  il  eft  dit  au  chapitre  final  i  Âx,  il  Trjug.  0-  facj  ,•  ce  délai 
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7encore  cet  effet ,  que  les  intérêts  ne  courent  pas ,  parce  qu  autrement  le  bêne- 

comme  dit  Caffiodore,  2.-variar.  38  ,  hpfis  mhU  rdcva]re[r.pc„  ,li o«m  W 

fohuiorns  excedit. 

Quand  commence  à  courir  le  délai  de  lafurféanceporté 
'^  par  les  Lettres  de  Répt, 

Article    V. 

LA  furféance  oaroyée  par  Lettres  de  Répi ,  aura  lieu  dujout 
de  la  unification  qui  en  fera  faite,  pourvu  quelle  porte  con^ 
jointement  aOignation  .  pour  procéder  à  l'entérinement. 

Du  iour  de  la  (I.mficatiort.  ]  C'eft  une  maxime  ordinaire  en  matière  de  RefcrîÉ 
du?riicT,  &  fuMout  des  Lettres  de  répi,  que  le  délai  commence  a  courir  du 
tnr  de  la  datte  d'iceux ,  à  die  concejfi Refcnpti ,  arg.  C  ctm  te  ,  Rfr,  ^  C.  à- 
ïlsdelrTh\tl  que  dans  le  Refcrit  il  ne  foit  pas  exprefTément  du  ,  a  compter 
i     nnr  de  la  datte  des  préfentes.  La  raifon  en  eft  ,  parce  que  le  débiteur  pour, 
1\^  ^a  der   or  Lg-tems  devers  foi  les  Lettres  de  Répi.  C'eft  pour  cela  que 
Tordonnan  e  V  u,S^^    1,  f.rféance  odroyée  par  les  Lettres,  commence  a  cou- 
;i?du  iour  de  k  (ignification  ,  pourvu  qu'elle  porte  conjointement  afïîgnation 
T'Fd,  &  Reniement  du  Roy  pour  le  Comn^erce  ,  titre  ç,  ,  article  3  ,  prefige  le 
défafl^S  leS      fignificaLn  doit  être  faite  ,  en  ce  quil  eft  porte,  ^ue  les 
T    TJd^ RéTferlu  Lifîées  dans  huitaine  au^  Créanciers,  er  c^n' elles  n auront 
^    II'?/ w/r    /^^*^/^  /-  fï'in^fication  en  aura  eu  faite.  Il  faut  pourtant  re- 
eft  ^u  a  ^'^^%^^^  légit  me,procedantdufaitduCréancier,quieni, 

Se'leSt  u  e^^^^^^^  l'efterineLnt  de  ces  Lettres  ,&  de. pourvoi, 
pèche  le  aeDiie  ^        •       .  exemple ,  fi  avant  le  repi  le  debi- 

Créanders  en  ce  cas  1  n'eft  pas  juftfque  le  délai  coure  contre  lui ,  Pendant  que 
S  Créan  i'erTl'empêchent  de  joL  de  l'effet,  /.  2  ,  §.  A^.i.  judtao ,  §•  ^.  ^j«^ 
les  ^eancic  -        j  J^        .     ^    ^  ^   ^„„^/_  g,.^ej>t.  Le  motit  en  elt, 

taZT^^Znàrn/nonduJ^^^^^ 

s'il  V  avoi    procès  fur  l'entérinement  des  Lettres,  &  que  le  débiteur  tut  empii. 

fonné ,  ilfalloit  commencer  par  l'élargir  jufqu'à  ce  que  le  procès  fut  vuide. 

Ouçlles  diligences  peuvent  faire  les  créanciers  nonobftant 
les  l^ettres  de  Répi ,  contre  leurs  débiteurs, 

A  R  T  I  c  L  E     V  I. 


p 


O  u  R  R  o  N  T  n&nmoins  les  créanciers  pour  la  fureté  de  leur  du , 
J.  ftire  arrêter  les  autres  meubles  de  leurs  dÇ"^"^'";^;^^^ f^ 
rtellement  leurs  immeubles ,  les  mettre  en  criées  ,  &  procéder  au 
bail  judiciaire  nonobflanr  l'obrention  &  entennement  des  Lettre  de 
Rép  ,  fans  toutefois  que  pendant  le  terme  accordé  P^^  f^s  Le  très 
pu  pa  le  Juge  auquel  elles  auront  été  préfemé^s,  .1  fmjje  me  pro 
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eedé  à  la  vente  èc  adjudication  des  chofes  faifies ,  que  du  confentemcnt 
du  débiteur  &  des  créanciers,  fi  ce  n'efl:  des  meubles  qui  pourroient? 
dépérir  pendant  la  faifie, 

Il  pui/Je  être  frocedé  à  la  vente.  ]  Par  les  anciens  Arrêts  11  étoit  permis  au  Créan'^ 
cier  qui  avoit  obtenu  Sentence  de  provifion  contre  Ton  débiteur ,  de  la  faire  met- 
tre à  exécution  par  faifie  de  (es  biens  pendant  l'inftance  de  répi  -,  même  s'il  n'y 
avoit  point  d'appel  de  la  Sentence  de  provifion  pardevant  le  Juge  fuperieur,  il 
lui  étoit  permis  de  faire  crier  &  ajuger  par  décret  les  biens  faifis  du  condamné. 
Néanmoins  l'Ordonnance  reftraint  avec  beaucoup  de  juftice  cette  vente  &  ad- 
judication des  chofes  faifies  au  confentement  du  débiteur  &  des  Créanciers  j 
parce  que  quand  on  faifoit  procéder  à  la  vente  fans  leur  confentemcnt ,  le  débi- 
teur avoit  fon  recours  pour  (ts  dommages  &  intérêts  contre  le  pourfuivant criées, 
«'il  venoit  à  perdre  fa  caufe  au  principal,  &  en  cas  d'infolvabilité ,  fur  l'héritage 
&  contre  l'adjudicataire  ,  comme  ayant  été  ajugé  pour  fomme  non  due.  Chop, 
ds  mor.  Parif.  lih.  3  ,  num.  23  ,  ce  qui  engageoit  les  Parties  inutilement  dans  ^Q 
plus  grands  procès. 

Dtt  privilège  des  Ordonnances  du  Juge  à  qui  Padrejfe  ejî  faites 
Article     VII. 

LEs  Ordonnances,  tant  préparatoires  que  diffinitives,  du  Juge 
qui  connoîtra  de  l'entérinement  des  Lettres  ,  feront  exécutée? 
par  provifion,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations.  , 

Exécutées  far  frovxfion.  ]  L'appellation  des  Ordonnances  rendues  fur  l'enterî- 
nement  de  ces  Lettres,  n'a  qu'un  effe.t  dévolutif  &  non  pas  fufpenfif,  à  caufe 
de  la  faveur  de  ces  Lettres  ,  qui  feroient  inutiles  fi  l'exécution  en  étoit  fufpen- 
due  par  le  moyen  des  oppofitions  ou  appellations.  C'eft  aufïï  pour  cette  même 
railon ,  que  bien  que  l'Ordonnance  déclare  exécutoire  par  provifion  ce  qui  eft 
ordonné  par  le  Juge  qui  en  connoît ,  foit  préparatoire  ou  diffinitif ,  elle  n'oblige 
pas  pourtant  les  Impetrans  à  cautionner,  à  caufe  de  la  peine ,  ou  pour  mieux; 
dire  ,  de  l'impofîîbilité  dans  laquelle  ils  feroient  de  trouver  des  cautions,  Re- 
bufFe ,  d,  traEi.  num.  J ,  &  Mornac  ,  fur  la  Loi  univerfa ,  C.  de  prec.  Imper,  offer. 
en  quoi  l'Ordonnance  déroge  au  Droit  Romain ,  par  lequel  les  Impetrans  ne 
pouvoicnt  jouir  de  l'effet  de  ces  Lettres,  qu'à  condition  de  bailler  bonne  &  fuf- 
fifante  caution  de  payer  leurs  dettes  après  le  délai  expiré ,  comme  il  eft  décidé 
par  ladite  Loi  univerfa ,  C.  de  prec.  Imper,  offer.  Olim  debitoribus  petentibus  daban- 
tiir  induci£  ex  Prirfcipif  refcripto ,  eâ  tamen  lege ,  ut  non  aliter  i^alerent ,  ejiiàmfiidoneâ 
fidejuffione  de  debiti folutione  pofi  tempus  fohitioni  concejfum  cavijfent ,  fur  laquelle  Loi 
iyiornac  remarque,  qu'elle  n'eft  pas  obfervée. 

Article    VIII. 

EN  cas  de  faifie  de  tous  les  biens  de  l'Impétrant  ou  de  la  prlncîpa-     Lîmùatîoâ 
le  partie,  provifion  lui  fera  ajugée  telle  que  de  raifon  ,  fur  les  ^"  ^"vfr 
fruits  &  revenus  de  fes  immeubles,  ou  fur  fes  meubles ^  les  créan- 
ciers appeliez  pardevant  le  Juge  de  l'entérinement  des  Lettres  de  Répi, 
Ime  I.  Ooo 
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Provïfion  lut  fera  ajugée.'l  Par  Tarticle  6i  de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  il  efl  por. 
lé  cm  fi  avant  la  ^rcfentation  des  Lettres  de  réfi ,  il  avait  des  biens  faifis  ,  main- 
levée en  ferait  faite  en  baillant  caution  de  les  rendre:  mais  cet  article  doit  être  en- 
tendu des  faifies  faites  parles  Créanciers  après  la  repréfentation  des  Lettres  pour 
la  sûreté  de  leur  dû,  auquel  cas  l'Ordonnance  n'oblige  pas  les  Parties  à  bailler 
caution  pour  avoir  main-levée,  mais  elle  permet  à  l'Impétrant  fi  tous  ks  biens 
ou  la  principale  partie  eft  laifie,  de  préfenter  Requête  pour  avoir  provifion  fur 
les  fruits  &  revenus  des  immeubles ,  ou  fur  fes  meubles  s'ils  ont  été  faifis.  La 
raifon  eft,  parce  que  d'obliger  l'Impétrant  à  cautionner,  inutile  ejfet  moratorium 
iudicium ,  cùm  mdla  iwquam  in  venir etur  fatisdatio. 

Oit  reJfortij]em  les  appellations  de  Sentences  des  Ju^s  à  qui  le  renvoi 

efi  adrejjé, 

A  R   T   I    «LE      IX. 

LEs  appellations  des  Jugemens  &  Sentences  rendues  par  les  Juges 
aufquelsles  Lettres  de  Répi  auront  été  adreffées,  reffortiront/a»jr 
fnoyen  en  nos  Cours  de  Parlement. 

Sans  mayen  en  nos  Cours  de  Parlement.  ]  Par  les  Ordonnances  de  Louis  XIT; 
'1498,  articles  82 ,  83 ,  &  S;.  François I. à  Ys fur Thille,  en  Oftobre  i;4; ,  chap. 
j 6,  articles 24,  2;&36.  Henry  Il.àParis,  iy;p,  article  i4.HenryIIL  i;86 
les  Sentences  de  recréance  &  réintegrande  en  toutes  matières  beneficiales  ou  pro- 
fanes, enfemble  celles  de  maintenue  &  plein  polTefiToire  données  aux  matières 
beneficiales  fur  titres ,  étoient  exécutoires  nonobftant  l'appel ,  en  baillant  par  la 
Partie  bonne  &  fuffifante  caution  de  rendre  les  fruits,  s'il  étoit  dit  en  fin  de  caufe; 
niais  c'étoit  à  condition  que  les  Sentences  fufi^ent  données  par  des  Juges  refibr- 
tifiTans  aux  Cours  de  Parlement  fans  moyen.  Cette  condition  n'efi  nullement  né- 
cefiTaire ,  fuivant  la  difpofition  de  cet  article  ;  &  foit  que  les  Lettres  ayent  été 
adrefifées  à  des  Juges  Royaux  non  refi^ortifians  fans  moyen ,  ou  aux  BaiUifs  & 
Sénéchaux  ou  aux  autres  Juges  non  Royaux ,  dont  les  appellations  relTortif- 
fent  nuement  aux  Parlcmens  par  titres  ,  privilèges  ou  concefiîon  ;  l'appel  de  ce 
qui  a  été  ordonné  par  les  Juges  à  qui  les  Lettres  de  répi  ont  été  adrefifées ,  doit 
être  porté  immédiatement  en  la  Cour  de  Parlement  du  refi^brt.  La  railon  peut 
laquelle  l'Ordonnance  a  voulu  qu'on  ne  fuivît  pas  en  ce  cas  le  degré  de  Jurifdic- 
tion  qui  fe  trouve  entre  deux,  efi:  afin  que  l'inftance  de  répi  foit  plutôt  terminée; 
de  quoi  les  Ordonnances  ont  été  fi  foigneufes,  que  l'Ordonnance  de  François  I. 
à  Ys  fur  Thille,  en  Oftobre  1^5 5*,  chap.  8,  art.  33 ,  &  celle  de  Henry  III. 
lySy,  obligeoient  les  Juges  à  y  faire  droit  fommairement  &  de  piano,  Se  s  il 
leur  étoit  poilîble ,  de  terminer  l'inftance  dans  un  mois  après  les  afilgnations  échues , 
à  caufe  que  pendant  ce  délai  toutes  les  exécutions  contre  les  débiteurs  étoient  fur- 
fifes ,  ce  que  cette  Ordonnance  a  prorogé  jufqu  à  fix  mois  pour  donner  moyen  a 
l'Impétrant  de  pourfuivre  l'entérinement  des  Lettres. 
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De  ceux  qui  ne  jouijpnt  pas  des  Lettres  de  Répi, 

A  R   T   I   C   L   E       X. 

LEs  coobligez^  cautions  ôc  certificateurs  ne  pourront  jouir  du  bene^ 
fice  des  Lettres  de  Répi  accordées  au  principal  Débiteur» 

Certificateurs.  ]  Il  y  a  différence  entre  le  fîdejufTeur  &  le  certificateur.  Elle 
confifte  en  ce  que  lefîdejulleur^tTf^if  aliénée,  oblîganom,Sc  s'oblige  à  payer  en  cas 
que  le  principal  obligé  Ibit  inlolvable  ,  fi  bien  qu'il  n'a  que  le  bénéfice  de  dif- 
cuflion ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  expreilement  renoncé  :  mais  le  certificateur  ne 
s'oblige  à  autre  choie  qu'à  faire  apparoir  que  le  pleige  étoit  folvable  au  tems 
qu'il  l'a  certifié  tel ,  6c  il  ne  peut  être  contraint ,  pourvu  qu'il  ne  s'agifTe  pas  des 
deniers  Royaux ,  qu'après  la  difcuffion  préalablement  faite  du  pleige ,  d'autant 
que  Ion  obligation  n'eft  qu'accelloire  à  la  fidejufïïon.  C'eil  pour  cela  que  la  Lc^. 
des  douze  Tables  l'appellep^t'^^c?» ,  5:  les  Jurifconfultes  budatorem  &  adfirma- 
torem,  comme  nous  le  recueillons  de  la  Loi  Et  déganter,  7 ,  §.  idt.jf.  de  dolo.  Is 
qui  erai  laiidator  &  adfirmator ,  velut  is  cjui  affirmaverat  idoneum  ejje  eiim  ciii  -piCHnia 
mutua  dabatur,  nen  vaterat  qiiaft fidejujfor  convenlri ,  jedneque  de  dolo  tenebatur  y  nifi 
magna  ex  caufâ  &  evidenti  caliiditatc,  dont  la  Loi  fijivante  donne  un  exemple. 
Cela  a  étéainfi  jugé  par  Arrêt  donné  en  l'Audience  z^rès  Qitafmodo  ,eni^6^t 
rapporté  par  Papon,  liv.  lO,  titre  4  des  Pleiges,  article  12.  Il  faut  pourtant  re- 
marquer ,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  certifient  les  fidejulîeurs  des  tuteurs ,  ou  de 
ceux  qui  contradent  avec  les  mineurs  ;  en  ces  cas  les  certificateurs  peuvent  être 
contraints  comme  les  pleiges  fans  faire  aucune  difcuflîon,  parce  que  vocem  fide- 
jujforumfuftinent ,  comme  il  eft  décide  par  la  Loi  4,  §.  ult-f-  de  fidejitf.  tut.  &  It 
Loi  in  caufit  cognitione,  i  ^  ,  ff.  de  Major. 

Ne  foun ont  jouir  du  benefict  des  Lettres  de  répi.  C'eft  une  queftion  qui  fe  pré- 
fente fouvent  dans  les  TriJDunaux  ;  fçavoir,  fi  les  cautions  peuvent  fe  fervir  des 
exceptions  qui  compétent  aux  principaux  obligez ,  pour  la  décifion  de  laquelle 
il  faut  diftinguer  entre  les  exceptions  perfonnelles  &  celles  qui  font  réelles.  Les 
perfonnelles  ne  pafTent  jamais  aux  fidejuifeurs,  &  quoique  un  mineur  fefafle  rcr 
lever  de  ion  obligation,  propter  lubricum  <etatis,  leurs  cautions  ne  font  pas  pour- 
tant relevées.  Pour  ce  qui  eft  des  réelles,  les  fidejuifeurs  peuvent  s'en  fervir  fui» 
vant  la  Loi  exceptiones ,f.  de  exception.  Il  eft  vrai,  que  pour  ce  qui  eft  du  béné- 
fice de  ceftion  ou  de  répi ,  les  coobligez ,  cautions  &  certificateurs  ne  jouiflcnt 
pas  du  privilège  du  principal  débiteur,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  Dijon , 
rapporté  par  Bouvot  en  fes  Queftions,  tom.  2,  lettre  R.  fous  le  mot  Répi,  ÔC 
particulièrement  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  16  Juillet  1644,  rapporté  par  Be- 
rault,  fur  la  Coutume  de  Normandie,  de  Jurifdi^ioti.  art.  20,  verbo  Répi,  par 
lequel  il  fut  jugé ,  qu'un  délai  de  fix  femaines  ne  s'étendoit  pas  à  celu)  qui  étoit 
folidairement  obligé  comme  caution.  La  raifon  eft ,  parce  que  comme  la  cef- 
fion  &  le  répi  font  contre  la-  nature  du  contrat,  par  lequel  on  n'a  prétendu  faire 
autre  chofe  quàmut  caveretur fidejufforibus ,  rem  noftram  in  tutofore,  lapfo  facultati" 
bus  reo  ,  §.  ait.  Infl.  de  Replie.  &  comme  dit  Quintilien,  quiafponfor  in  hoc  accipi' 
tur  ne  creditor  in  damno  fn  ;  il  faut  pourtant  remarquer  qu'on  peut  obtenir  des 
Lettres  de  répi  dans  lefquelles  on  met  non-feulement  la  claufe  de  l'expofant, 
mais  des  coobligez  &  certificateurs;  auquel  cas  lorsque  la  chofe  eft  expolée  au 
Roi,  il  n'y  a  nulle  difficulté  qu'ils  ne  jouiftent  du  même  privilège ,  ut  latijjims 

Ooo  ij 
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^ifjerit  Cymis ,  m  l  tjitot'tes ,  C  de  prec.  Imper,  ofer.  Papon ,  datis  Ton  5  Not.  liv.  S, 
titre  des  Répîs  ,  Bc  fur  les  Coutumes  de  Bourbonnois ,  titre  p  ,  §.  68  ,  tient,  qu'ils 
en  doivent  jouir  non-feulement  lorfqu'il  eft  fait  mention  d'eux  dans  les  Let- 
tres ,  mais  encore  lorfque  le  principal  obligé ,  comme  défenfeur  nécelTaire , 
^rcnd  le  fait  &  ■caufe  de  fon  fidejuffeur  ou  coobligé,  d'autant  que  c'eft  une  règle 
confiante  en  Droit ,  qu'un  défenfeur  nécefTaire  peut  proprio  jure  reim  prmàpalem 
juvare,  fuivant  la  Loi  Idem  fie,  §.  getieralhsr  ^  12  ,  &  la  Loi  Si  fidejufor ,  2p,  §, 

mudam,ff.mand.  •     n  •       ,  • 

Accordées  ait  principal  â(/^if«^r.  ]  C'eft  une  queftion  delçavoir,  li  la  caution  doit 
jouir  de  la  remife  accordée  au  débiteur  par  les  Créanciers  f  Ce  qui  fait  la  diffi- 
culté eft,  que  le  Créancier  ne  prend  la  caution  que  pour  mieux  affurer  fa  dette  , 
êc  que  le  fîdejufTeur  n'efl:  pas  déchargé  de  fon  obligation,  etiam  reftituto  debitorcy 
Ç\  ce  n'eft  cjuando  lege  pr  ohé  ente  contrahere,  le  Mineur  ou  autre  s'eft  obligé,  &  que 
l'obligation  eft  illicite  &  reprouvée  de  droit  comme iw  l.minor.  de  procur.  &  félon 
la  Glofe  qui  dit,  que  minore  refUtiito  qiioddefenfordaliufu  pro  a[io,fidejuforlibera- 
lur,  quia  id  à  lege  prohibctur  :  Néanmoins  la  composition  faite  au  débiteur  pro- 
fite à  fa  caution  ,  par  ces  raifons ,  que  fidejujfor  non  tenetnr  in  duriorem  caufam^que 
fi  la  dette  pour  laquelle  le  débiteur  s'eft  obligé ,  eft  réduite  à  moindre  fomme , 
il  ne  fera  tenu  de  payer  que  ce  que  le  débiteur  fe  trouvera  devoir,  L.  fi  millier, 
§.  fiabeâ,  ad  Scnat.  Velleian.  &  que  la  remife  lui  fert ,  aufli-bien  que  celle  qui  eft 
introduite  de  droit  parla  Loi  majorem  partem ,  de  paSl.  qui  eft  la  remife  dont  il 
s'agit.  Le  paragraphe  de  la  Loi  21  aux  Digeftes,  de  paEl.  y  eft  formel,  in  rem  pa- 
Ha  ommbus  profunt,  quorum  obligationem  dijjolittamefe  ejm  quipacifcebatitrinterfiiit; 
autrement  le  débiteur  ne  jouiroit  pas  de  la  remife  à  caufe  du  recours  que  la  cau- 
tion auroit  contre  lui  en  vertu  de  l'aftion  mandati;  6c  c'eft  pour  empêcher  ce  cir- 
cuit d'adions  que  Ton  a  jugé  que  ces  fortes  de  conventions  réelles  profitoient 
aux  fidejufteurs ,  fuivant  la  Loi  32.  D.  de  paB.  Cela  n'eft  pas  contraire  à  ce  que 
dit  la  Loi  in  caitft,  de  minor.  que  la  caution  n'eft  pas  reflituée,  encore  que  le 
débiteur  moindre  de  vingt-cinq  ans  le  foit ,  parce  qu'en  ce  cas  la  caution  s'eft 
obligée  pour  affurer  la  dette  à  caufe  de  la  minorité  du  débiteur  qui  ne  fe  pou- 
yoit  valablement  obliger. 

5  Par  Arrêt  du  Confeil  Privé  du  Roi ,  rapporté  page  5*41  de  l'Hiftoire  du 
Confeil  ,  il  a  été  jugé  que  les  héritiers  fous  bénéfice  d'inventaire ,  ne  font  pas 
recevables  à  fe  fervir  de  Lettres  de  répi,  cet  Arrêt  eft  du  17  Oftobre  1674.] 

Matières  pour  lefquelks  Lettres  de  Répi  ne  pourront  être 

accordées. 

Article    XL 

AUCUNS  Répls  ne  feront  accordez  pour  penfions ,  aïimens ,  me- 
dicamens,  loyers  demaifons,  moijfons  de  grain ,  gages  de  domefti- 
ques,  journées  d'artifans  &  mercenaires,reli(juats  de  comptes  de  tutelle,  dé- 
pots necej] aires  &  maniement  des  deniers  publics,  Lettres  de  Change ,  Mar- 
€handifes  prifes  fur  l Etape,  Foires,  Marchez,  Halles,  Ports  publics, 
poijjon  de  mer ,  frais,  fec  &  falé,  cautions  judiciaires ,  frais  funéraires  , 
arrérages  de  rentes  foncières  &^  redevances  de  baux  emphitéptiques. 
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^Ne  feront  accordez.  ]  Cet  article  contient  l'énumeration  des  cas  dans  lefquels 
on  ne  peut  obtenir  des  Lettres  de  répi.  Il  eft  conforme  à  l'article  68  de  la  Cou- 
tume de  Bourbonnois,  qui  s'obferve  prefque  dans  toute  la  France,  conçu  en 
ces  termes  :  Répis  d'un ,  deux ,  troii ,  cjuatrt  ans ,  quinquennelUs  ou  autres  délais  de 
m  fayer  dettes ,  n^ont  lieu  contre  le  débiteur  ajugé  par  Sentence ,  louages  de  maifons  t 
arrérages  de  cens ,  rentes ,  devoirs  annuels  emportais  direfle  Seigneurie ,  bail  à  ferme  ^ 
accenfes  d^ héritages  ,  fruits  &  revenus  d^iceux ,  devoir  de  recette ,  apprentijfage ,  penfioH 
pour  nourriture,  &  entretenement  de perfonnes ,  dettes  de  prodigues  ,  infenfez.,  des  mi- 
neurs, con tracées  avec  eux  ou  avec  leurs  tuteurs  ou  curateurs  durant  leur  tiuelle  ou  cura- 
telle, biens  &  deniers  baillez^  en  dépôt ,  relicjuat  des  adminijlrations  & gowvernemens 
c^ue  les  deiteurs  ont  des  biens  de  l'EgUfe  &  choses  publiques ,  acheteurs  des  vivres  & 
'viBuailles  j  ni  pareillement  des  fomme s  prévenantes  des  crimes  &  délits ,  &  exploits  de 
^ufiice  y  ni  de  falaire  de  ceux  tjui  ont  befogné  &  ftrvi  pour  les  det leurs. 

Pen/îons,  alimens.  ]  Ce  qui  eft  dû  pour  penfions  &  alimens ,  efl  û  favorable  Se 
fi  privilégié,  qu'il  n'cft  pas  jufte  que  les  débiteurs  jouiiïent  en  ce  cas  du  bénéfice 
de  répi.  Cette  queftion  eft  amplement  traitée  par  Surdus,  Decif.  323.  La  raiibn 
cft ,  d'autant  qu'ordinairement  les  alimens  ne  font  léguez  ni  ordonnez  qu'à  des 
perfonnes  pauvres  qui  n'ont  pas  moyen  d'attendre ,  /.  cum  hi,  §.  /?  in  annos ,  ff.  de 
Tranf.  &  que  pendant  le  délai ,  ceux  qui  demandent  leurs  alimens  pourroient 
mourir  de  faim ,  l.fi  longius  ,  §.  1  ,  ff.  de  Judic.  venter  enim  dilationem  non  patitur. 
Bald.in  l.patîum,  C\  de  collât.  C'eii  pour  cette  même  raifon,  que  par  l'Ordonnan- 
ce de  Charles  VILlesLettresd'Etat  étoientde  nul  effet  en  matière  d'alimens. 

Médicamens.  ]  La  raifon  eft,  i.  parce  qu'il  n'y  a  point  de  dette  dont  la  caufe 
foit  plus  favorable  que  celle  qui  procède  des  médicamens.  C'eft  pour  cela  que 
par  la  difpofition  du  Droit  les  médicamens  fournis  au  malade  dans  la  maladie 
dont  il  eft  décédé,  ont  un  privilège  à  peu  près  égal  à  celui  des  frais  funéraires  , 
fuivant  la  Loi  ^  ,C.  de  petit,  hxred.  In  refiituenda  hareditate  compenfatio  ejui  habebi- 
tur,  (juod  te  inmortui  injirmiiatem  inque  fumptum  funeris  bona fde ex proprio patrimo- 
nio  erogaffe  probaveris;  &  par  les  Arrêts  rapportez  par  Loiiet  &  Brodeau,  lettre  C. 
jtum.  2(),  par  Peleus  en  fes  Queftions ,  chap.  17,6:  par  Maynard ,  liv.  2 ,  ch,  47 
&  48 ,  les  Apoticaires  font  préferez  pour  les  médicamens  aux  conventions  ma- 
trimoniales des  veuves.  En  fécond  lieu ,  d'autant  que  les  Apoticaires  étant  con- 
traints de  fecourir  promptement  les  malades  ,  ils  font  obligez  de  fe  confier  à 
eux,  &  de  leur  prêter  dans  un  tems  qu'ils  ne  peuvent  leur  en  demander  le  paye- 
ment. Il  eft  vrai,  qu'ils  ont  accoutumé  de  coucher  les  parties  dans  leur  compte 
à  un  prix  exceiîîf,  femblables  à  ce  Marchand  Athénien,  vendeur  de  chofes  ne- 
ceffaires  aux  funérailles,  qui  fut  condamné  à  l'amende  par  Demanes,  pour  avoir 
voulu  faire  des  profits  exceflîfs  fur  fes  drogues  :  c'eft  pour  cela  que  les  comptes 
des  Apoticaires  fe  règlent  ordinairement  par  Experts  ,  quand  les  débiteurs  ne 
veulent  pas  fe  contenter  qu'on  en  rabatte  le  tiers  ;  &  il  eft  plus  sûr  d'en  paffer 
par  l'eftimation ,  d'autant  que  les  Apotiquaires  couchent  leurs  médicamens  fur 
leur  livre  ,  d'une  manière  qu'Us  les  augmentent  au-delà  du  tiers  qui  en  pourroit 
être  rabattu. 

Loyers  de  mn'ifon.  ]  Cela  eft  ainfî  décidé  par  le  Préfident  Boyer ,  en  fa  Decif  2g  6 ^ 
«.4,5",  où  il  dit ,  que  les  Lettres  de  répi  n'ont  point  lieu  en  faveur  d'un  dépofitaire, 
■yiccfue  in  débita  regio ,  nec  in  débita  minoris ,  ne<^ne  in  petitionibiis  locatiamim  domerum , 
vecin  venditione  rerum  ccmefiibiliumin  pUno  mercato  feu  fora  faSià^  qu£  dicuntur  epuU 
forenfes;  ce  font  cinq  cas  privilégiez  pour  lefquels  les  Juges  peuvent  fe  difpenfer 
quelquefois  de  l'entérinement  des  Lettres  de  répi ,  fuivant  la  Loi  j,  C.  de  Precib. 

O  0  o  iij 
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Imp.  offer,  &c.  Refcripta  corttràjm  elicitaab  omnibus 'judiclbus  refutaripr^cfimuf,  nifi 
forte  fit  aliquid  qiiod  non  Udat  aluim  ,  &  profit  petenti ,  crimen  fiipplicutionibus  induU 
aeat.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  19  Janvier  i6;7,  rapporté  dans  la 
fuite'  du  Journal  des  Audiences,  liv.  i ,  chapitre  3 ,  une  femme  fut  reçue  au  be^ 
nefice  de  ceflîon,  pour  railbn  d'une  obligation  caufée  pour  loyer  de  maifon, 
bien  que  le  propriétaire  fe  fervît  de  l'article  3  de  la  Coutume  de  Pans,  qui  porte 
précitement ,  que  le  répi  ne  peut  avoir  lieu  pour  louage  de  maifon. 

A'iotjjons  de  grain.  ]  Ce  font  les  payeniens  que  les  Fermiers  font ,  non  pas  en  ar- 
gent, /è^  in  fpeciefrummi  vel  aliurum  rerum.  Ils  ne  peuvent  pas  pour  ce  regard 
obtenir  de  répi  dç  (^^c^^e  maaiere  qu'ils  foient  obligez  de  payer  le  prix  de  leur 
ferme  en  efpece  de  grains  ou  autrement,  d'autant  que  le  propriétaire  le  nourrit 
de  fes  revenus;  &  qu'il  n'eft  pas  juile  qu'il  jeûne  pendant  que  Ion  Fermier  mange 
fon  bien,  de  que  d'ailleurs  les  fruits  de  l'héritage  font  reputez  alimens,&  qu'ils 
ne  peuvent  être  confumez  fans  qu'il  y  ait  du  dol  de  la  part  du  Fermier.  C'eftpour 
cela  que  s'il  ne  paye  pas  le  prix  de  la  ferme,  commit tit  fimum,  ^Jocavt,  8  de 
la  Loi 6,fde  furt.  &  ainfi  aim  ex  delitio  obligetur ,  il  eft  encore  pour  cette  railbn 
irrecevable  à  demander  du  répi ,  arg.  l.\,C.  iibi Sénat,  vel  clar.  omnem  entm honorent 
reatus  includit.  Auffi  par  le  répi  gênerai  odroyépar  le  Roi  Charles  IX.  aux  pau- 
vres Laboureurs ,  le  8  Oftobre  1^71,  les  dettes  de  moilTons  de  grains ,  deniers  & 
fruits,  étoicnt  refervées  &  non  comprifes  dans  l'Edit.  Ainfi  jugé  par  un  Arrêt 
rapporté  par  Papon ,  livre  i  O ,  titre p  ,  article  1 2.  Les  Fermiers  ne  peuvent  pasaufîî 
être  reçus  à  faire  cefïîon  de  biens ,  comme  il  a  été  pareillement  jugé  par  des  Ar- 
rêts rapportez  par  Charond.  livre  i  de  fes  Rép.  Rép.  5  ;  par  Louet&  Brodeau, 
lettre  C.  nomb,  yy;  par  Arrêt  rendu  en  robes  rouges  le  23  Décembre  r;79,  re- 
marqué par  Chopin ,  /.  3  de  Morib,  Parif  tit.  2 ,  mm.  23  ,  &  par  autre  Arrêt  du 
dixième  Mai  1607  rapporté  par  Tronçon,  fur  l'article  i  10  de  la  Coutume  de 
Paris  ;  ce  qui  a  lieu  non-feulement  pour  le  prix  de  la  ferme  ,  mais  auffi  pour 
l'avance  en  argent  faite  au  Fermier  par  le  propriétaire  ,  fuivant  un  Arrêt  du  1 8 
Février  1622  remarqué  par  Jovet,  en  fa  Bibl.  d'Arrêts,  lettre  C.  fous  le  mot 
Ceflîon,  num.^^Sc  d'autres  Arrêts  rapportez  par  Louet,  lettre  C.w«w.  5-7,  &pap 
Baquet ,  Part.  2  du  droit  d'Aubaine.  /-,  .    r      • 

GaTcs  de  domefl-iciues ,  journées  d'artifans  &  mercenaires.  ]  C  eft  une  chofe  qui  a 
été  de  tous  tems  obfervée,  &  qui  eft  du  droit  commun,  que  le  répi  n'a  pas  lieu 
quand  s'agit  de  gages  de  domeftiques  ou  de  falaire,  à  caufe  de  la  faveur  de  ces 
dettes  qui  procèdent  de  la  perfonne  &  non  pas  du  trafic  qu'o-n  fait  en  quelque 
chofe ,  major  efienim  labor  perfona ,  ijuàm  rei ,  l.  in  fervorum ,  ff.  de  pen.  Le  privilè- 
ge de  ces  dettes  eft  fi  grand ,  que ,  quoique  les  domeftiques  qui  fe  fopt  louez  pour 
un  an  ,  ayent  perdu  quelques  jours  de  leur  fervice  pendant  l'année  à  caule  de 
leur  indifpofition ,  ils  doivent  être  payez  de  leurs  gages  fans  déduire  le  tems  de 
leur  maladie ,  ce  qu'on  appelle  caducas  opéras ,  parce  que  la  Loi  préfume  qu  1I5 
ontfervi:/ery/><?  operafvepruftareintclligiteosqitos  curamm  agros,  quifervire  ciifie»- 
tes  vr opter  irfau(iam  valetudinem  iinpediuntur,  ut  déganterait  Paulus,  l.  cùm  h^ret 
Reip.  %.fcdin  c^uibufdam,f.  deftatu  lih.  Entre  IcsLoix  deMoyfe,  Dcuter.ch.24, 
il  y  en  a  une  qui  défend  de  frauder  les  gens  de  métier  de  leur  falaire,  ôc  qui  en 
rend  cette  raifon:  fçavoir,  que  Dieu  leur  a  donné  leurs  bras  &  leur  travail  au 
lieu  des  biens  qu'il  a  départis  aux  autres;  &  cette  même  Loi  défend  de  différer 
le  payement  de  leur  falaire  au  lendemain.  iVa«  negabis  mercedem  indigentts  & pau- 
péris  fratris  tui,  &c.  Sed  eadem  die  reddes  ei  pretium  ïaboris  fui  an  te  Solis  occ.tftm, 
quiapaupcr  efi,&  ex  eofuflentat  ammamfmmt  ne  clamet  contra  te  ad  Dominum 
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'(^reputetur  tibi  in  pe>.catiim.  Et  dans  l'Epître  de  laint  Jacques,  chapitre  y,  v.  4, 
il  eft  dit,  que  ie  falaire  des  ouvriers  qui  ont  moiflbnné  vos  champs  duquel  ils 
ont  été  /ruftrez,  crie  lui-même  à  Dieu,  &quefon  cri  eft  entré  en  fes  oreilles  , 
merc^s  «ferariorum  cjidmejfuerunt  regiones  veftras ,  qutt  fraudata  efl  à  'vobis,  clamât , 
cr  clamor  eorum  in  aitres  Domini  Sabaoth  introivit. 

Reliquats  de  comptes  de  tutelles .  ]  Le  Tuteur  pour  le  reliquat  de  fon  compte  n'eft 
pas  reçu  à  faire  ceftîon  de  biens,  ni  à  demander  du  répi.Cela  a  été  ainfi  jugé  au 
Parlement  de  Paris,  le  3  Septembre  i$66  y  ôc  par  d'autres  Arrêts  rapportez  par 
Chopin,  lib.  de  Morib.  Parif.  lib.  7,  num.  1 3  ,  &  pareille  chofe  a  été  jugée  au  Par- 
lement de  Touloufe,  comme  remarque  M.  Maynard,  livre  4  de  les  Queftions, 
chapitre  1 7.  La  raifon  eft,  parce  que  Ecclefta ,  fijcus  &  pupillus  £qmparamur.  Ci,  de 
in  imegr.  refiit.  Et  parce  que  le  Tuteur  eft  comme  un  dépolîtaire  public ,  &  les 
deniers  du  pupille  font  comme  une  chofe  facrée  j  en  forte  que  la  Loi  veut  qu'un 
Tuteur  foit  puni  extraordinairemcnt  &  a^ione  furti,  s'il  a  commis  de  l'abus 
dans  le  maniement  des  deniers  pupillaires.  Cela  doit  avoir  lieu  encore  à  l'égard 
des  dépolîtaires  des  biens  par  autorité  de  Juftice ,  Receveurs  &  Adminiftrateur* 
publics,  comme  des  Hôpitaux  &  autres  femblables,  d'autant  que  la  dette  pro- 
cède d'une  évidente  perfidie  ôc  mauvaife  adminiftration  ;  Se  que  retenant  le  re- 
liquat de  leur  compte,  ils  commettent  un  dol  ôc  un  larcin  qui  exclut  du  bénéfice 
de  celTîon  6c  de  tout  autre  remède  de  droit  donné  aux  miferables  débiteurs  en 
caufe  civile. 

Dépots  nécejjaires,  ]  Par  les  Arrêts,  &  entr'autres  par  celui  du  Parlement  de 
Bourdeaux,  donné  en  faveur  d'un  Efpagnol  prifonnier,  rapporté  par  Boër.  De- 
cij.  2^6,  les  dépôts  volontaires  n'étoient  pas  fujets  aux  Lettres  de  répi,  non  pas 
même  les  Conlîgnations,  ôc  par  la  Loi  Si  cjuisvelpecunias,  i\ ,  C.  de  depoj.  le  dé- 
pofîtaire  &  celui  qui  étoit  débiteur  d'une  chofe  qui  lui  avoit  été  confiée,  étoient 
contraints  à  la  reftituer,  fans  ufer  d'aucune  exception  moratoire  ,  comme  celle 
du  répi,  ou  peremptoire,  comme  de  compenfation  :  idque ,  dit  l'Empereur,  ne 
contraSlus  qui  ex  bonafide  oritur ,  ad  perfidiam  trahatur.  Ce  Contrat  a  été  de  tout 
tems privilégié  parmi  les  Grecs,  le  débiteur  pour  dépôt  étoit  excepté,  lorfqu'après 
une  grande  confufion  caufée  par  les  guerres  civiles  on  faifoit  une  quittance  gé- 
nérale de  toutes  dettes,  qu'ils  appelloient  refcifion  des  dettes,  &  les  Romains, 
nouvelles  Tables;  ôc  nous  recueillons  du  Droit  Civil,  que  parmi  ceux-ci  en  cas 
de  déconfiture ,  le  dépofitaire  ne  venoit  pas  à  contribution ,  /.  (îvemri ,  §.  in  bonis  ,jf, 
deprivileg.  Néanmoins  l'Ordonnance  a  voulu  reftraindre  cette  exception  aux  dé- 
pôts néceftaires,  qui  font  ceux  que  l'on  fait  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte  ou 
naufrage,  ou  en  cas  d'accidens  imprévus ,  rà?w  enim  exigente  necejfuate  deponitur , 
crejcit perfidie crimen  &publicà  utilitate co'ércendum  eft  vindicandx  Reipitb. causa  ,  /.  i , 
%.  mérita,  jf.depof.  comme  nous  avons  remarqué  fur  l'article  3  ,  du  titre  20  de  l'Or- 
donnance de  166'j. 

Maniement  des  deniers  publics.  ]  Les  deniers  publics  Ôc  ceux  du  fifc  font  pareil- 
lement exceptez.  Nous  en  avons  deux  textes  formels  dans  le  Droit:  l'un  en  la  Loi 
cum  pojfejfor ,  y,§.  2,ff.decenf.Propecuniatributi,  quod  fua  die  non  efl  redditum ,  quo- 
niampradiumpire pignoris  difirahitur ,  objeEiamoratoria  cautio  non  admiltitur  ;  ôc  l'au- 
tre en  la  Loi  3  ,  C.  deprec.  Imp.  offer.  où  parlant  de  la  même  exception ,  il  eft  dit , 
nec  damnofa  fijce ,  nec  juri  contraria  pofiulari  oportet.  La  raifon  eft ,  à  caufe  du  privi- 
lège de  ces  deniers  qui  font  comme  facrez ,  &  de  la  préfomption  qu'il  y  a  que  ce- 
lui qui  ne  peut  pas  payer,  interverteritpecuniam,  &  ideo  extra  or  dinemple^li  débet  t 
fuivant  la  Loi  dernière,  §.  dernier,/]  gM<e  infraud.  crédit,  ôc  la  Loi  ebfœnus,f. 
de  admini/}.  tut. 
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Lettres  de  change.'\C't^  une  maxime  confiante,  qu'un  Créancier  pour  Lettres 
de  change  n'eft  point  fujet  aux  Lettres  de  répi,  parce  que  la  faveur  du  Com- 
merce rend  le  payement  des  Lettres  de  change  privilégié  pour  en  augmenter  la 
facilité.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  Arrct  donné  par  le  Parlenaent  de  Bourdeaux 
en  1572,  par  lequel  il  tut  ordonné,  qu'en  ce  qui  concernoit  la  fomme  de  quinze 
cens  Ibixante  livres,  contenue  dans  la  Lettre  ,de  change  tirée  fur  un  particulier, 
qu'il  payeroit  dans  trois  mois  ;  &  ce  payement  fait ,  qu'il  jouiroit  de  l'effet  des 
Lettres  de  répi  pour  le  tems  porté  par  la  Sentence ,  &  bailleroit  caution  de  payer 
dans  trois  mois  ladite  fomme,  moyennant  quoi  les  priions  lui  fcroient  ouvertes. 
Cet  Arrêt  eft  recueilli  dans  la  féconde  Partie  du  Journal  du  Palais ,  au  27,  Jour. 
nal,  Queft.  3.  Par  Arrêt  du  Confeil d'Etat,  tenu  à  Fontainebleau,  le  ;  Novem- 
bre i66;,SaMajeftc  en  interprétant  l'Arrêt  du  Confeil  du  18  Novembre  1680, 
par  lequel  elle  avoit  accordé  trois  ans  de  répi  aux  nouveaux  convertis  à  la  Reli^ 
gion  Catholique  pour  le  payement  de  leurs  dettes ,  à  la  charge  de  payer  les  inté- 
rêts &  dépens,  a  ordonné,  que  la  furféance  portée  par  icehii,  n'aura  lieu  pour  ta  Let- 
tres &  Billets  de  change,  ni  pour  les  affaires  que  les  Marchands,  Negocians  &  Cmmif 
fionnaires  François  fourraient  avoir  avec  les  Etrangers  four  raijon  de  leur  commerce;  & 
pour  le  furphis,'^n  il  ferait  exécuté  félon  fz  forme  O-  teneur. ht  motifde  cet  Arrêt  eft, 
parce  que  les  Marchands  nouveaux  convertis  prétendoient  fe  fervir  en  toutes 
affaires  du  bénéfice  de  l'Arrêt  de  lurféance  accordé  aux  nouveaux  convertis,  & 
particulièrement  celles  qui  regardent  leur  commerce  avec  les  Etrangers,  ce  qui 
porteroit  un  préjudice  notable  au  commerce. 

Marchandifes  prifesfurV Etape.  ]  Etape  fîgnifîe  proprement  la  place  ou  le  heu 
public  deftiné  pour  y  tranfporter  &  y  expofer  certaines  Marchandites,  fiapula 
ubi  merces  exoticA  vénales propomintur.  Quelques  Villes  ont  ce  privilège,  que  les 
marchandifes  apportées  par  les  trafiquans  y  demeurent  quelque  tems_  expofées 
aux  yeux  des  acheteurs.  La  Ville  de  Calais  étoit  autrefois  l'étape  des  laines  d  An- 
gleterre ,  &  après  qoe  les  François  l'eurent  reprife,  l'étape  fut  tranfportee  a 
Eruges  en  Flandre ,  où  elle  eff  à  préfent.  La  Ville  de  Gand  en  Flandre  ^eft  l  étape 
des  bleds  qui  font  tranfportez  de  dehors;  Midelbourg  en  Zelande,  l'étape  des 
vins  de  France  &  d'Eipagne,  conduits  par  mer;  Dortrecht  en  Hollande  ,  des 
bleds,  vins  &  autres  marchandifes  qui  viennent  par  le  Rhin  &  la  Meufe.  Les 
Marchands  &  les  Bourgeois  de  Paris,  ont  ce  privilège  particulier ,  quon  nelt 
point  reçu  à  faire  cefîîon  de  biens ,  ni  à  demander  répi  pour  le  vin  vendu  en 
l'étape  ,  ce  qui  fe  doit  entendre  ,   comme  il  fut  reprefenté  par  Modieur  de 
Thou,  en  l'Audience  du  Jeudi  22.  Mai  i  ;8;  ;  fçavoir ,  l'étape  pour  les  Forains, 
&  la  cave  pour  les  Bourgeois  ,  même  du  vin  vendu  de  Bourgeois  à  Bourgeois, 
comme  il  avoit  été  jugé  par  Arrêt  remarqué  paf  Guenois ,  en  fa  Conférence  des 
Ordonnances,  livre  7,  titre  12,  1      •   ^1  e 

Foires,  Marchez, y  Halles,  Ports  publics.  ]  La  raifon  eft,  parce  que  le  P"^°" 
marchandifes  qui  s'y  vendent  ,  doit  être  promptement  payé ,  comme  il  eit  dit 
en  la  Loi  dernière,/  de  Nundin.  &  que  fi  l'on  ufoit  de  cette  rigueur,  '^"^j"-" 
vaife  foi  s'introduiroit  dans  le  commerce,  ^r^.  /.  illud  camjenire ,  f.  de  foM.  àoU 
&  elle  refroidiroit  &  éloigneroit  ceux  qui  apportent  les  provifîons  &  l'abondan- 
ce dans  les  Villes,  qui  font  des  perfonnes  très-nécefïaires  &  privilégiées.  Aut^. 
omnes peregrini ,  C.  commun,  defuccej].  Baër.  dicif  fart.  2. ,  decif.  296,  &  qni  ne  es 
apportent  que  dans  l'intention  d'en  recevoir  le  prix,  en  même-tems  quils  déli- 
vrent leurs  marchandifes,  l.in  omnibus,  jf.  de  judic.  &  par  ce  moyen  ina»deretur 

0-  exçandefceret  annona.Q't^  pour  cela  que  par  Arrêt  d'Audience  du  Parlement  de 
■J  ir  -»     i  Rouen , 
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Kouen  ,  du  18  Janvier  IJ^^ ,  le  bénéfice  de  ceflîon  n'a  lieu  durant  le  tems  des 
Foires  franches  ,  comme  de  la  Chandeleur  &  autres  du  pays  de  Normandie ,  Se 
pour  marchandife  vendue  pendant  la  tenue  de  la  Foire  ;  Jovet  ,  tit.  Ceflîon  , 
nomb.  3  (5.  Il  faut  remarquer  ,  que  pour  jouir  de  ce  privilège  ,  il  eft  abfolument 
neceflaire  que  ks  maichandifes  foient  prifes  fur  l'étape  ,  &  que  le  vendeur  n'en 
ait  point  tiré  de  créance  ni  d'obli;[îation.  En  ceci  l'Ordonnance  eft  conforme  aux 
Loix  que  Platon  a  laiflees  au  Public  pour  être  un  parfait  modèle  d'une  Républi- 
que bien  policée,  Itù.  ix.  de  Icg.  en  ces  termes  :  oja  li  Six  t/vo^  û'vh  ït  ^^  W- 
rioi  af^artçAt  ri(  ÉTîpflç  afi/tm  Jidosiu  tv  ^a»ca  ,  tm  Tiraryixi^n  tKaçoiq  va.i  ayupar 
tW  ifi^ofxivci  s'y  rf  TJ-apa  ^î^ua  77f^)ov  Jtuç  à>^<lri<^eti  «Me  Ji  fA.»Jà.f/.ii  mh  e/^'  t'jn  a^a- 
^oA?    TTprtOTV ,    yLi^   <5V   «vnv    7rvHÇ-«(    jUhAtoc.    tût»   Si   «Moc   tî*  i'v    «"«ifl/î    Tt-mtc,    on   avSro 

iltmt  KOLTct  vofjiov  'Tn^i  Tm  fi,*  7rp«â'5)'1«v  }{g.7a.  10.  vîiv  jj^tpf^M tCa.  Vt  qu£  vanum  expo- 
ventur ,  infiato  certoqiie  fort  loco  VAneant,  pr£jenti  hinc  inde  mercis  ac  pr^tii  tradi~ 
tione ,  folutioneqne  :  Extra  forum  in  dkrhve  contraElam  ven-ditionem ,  fide  de  re  pre- 
tiove  habita  nidlius  e(fè  momenti ,  nullamque  eo  nomine  aElionem  dari.  Cela  a  été 
encore  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  i8  Janvier  i5j5, 
rapporté  par  Dufrefne,  en  fon  Journal  des  Audiences  ,  livre  8  ,  chapitre  28  , 
d'autant  que  le  privilège  de  Ja  dette  avoir  été  changé  par  la  nouvelle  afliarancc 
que  le  vendeur  avoit  prife  ,  &  qu'au  moyen  de  l'obligation  qu'il  avoit  tirée  des 
acheteurs ,  res  abierat  in  criditum. 

Les  Lettres  de  Répi  n'ont  point  lieu  auflî  pour  le  payement  du  prix  des  mar- 
chandifes  achetées  d'un  Marchand  étranger,  comme  remarque  Rebuffe,  tra5l.  de 
litter.  dilator.  art.  i ,  Glof.  i ,  mtm.  3  y ,  d'autant  que  celui  qui  acheté  d'un  Mar- 
chand étranger ,  eft  réputé  avoir  acheté  &  reçu  les  marchandifes  à  condition  d'en 
payer  le  prix  fur  le  champ,  L.  in  omnibus ,  D.  de  Judic.  &au  défaut  du  payement 
Ja  marchandife  vendue  peut  être  vendiquée ,  /.  Aurelio  ,  §.  i ,  ff.  de  libtr.  kg. 

PoiJJon  de  mer ,  frais  ,  fec  &  falé.  ]  Ainfi  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Terrien  , 
livre  10,  titre  dernier,  à  caufe  du  péril  auquel  les  pêcheurs  s'expofent.  Cela  fut 
étendu  jufques  au  bénéfice  de  cefîîon,  par  un  autre  Arrêt  du  i  6  Juillet  1661  , 
remarqué  par  Jovet ,  comme  ayant  été  préfent  à  la  prononciation  ,  par  laquelle 
une  femme  de  Paris ,  regratiere  de  poifTon  blanc  ,  ne  fut  pas  reçue  à  faire  cef- 
fion  de  biens.  Les  motifs  de  l'Arrêt  furent  pour  empêcher  les  fraudes  &  faciliter 
\t  commerce  public  entre  les  Marchands  étrangers.  Papon ,  dans  fon  3  Not.  li- 
vre 8;  Rebuff.  traEl.  de  liter.  dilator.  Gl.  i ,  num.  46,  tiennent,  que  les  Reven- 
deurs qui  prennent  des  Marchands  groflîers,  du  poifTon,  chair,  pain,  cuirs  &  au- 
tres marchandifes  à  vendre ,  comme  pommes  &  autres  fruits ,  ne  peuvent  pas  jouir 
du  bénéfice  de  répi  &  de  ceflîon  ;  &  il  femble,  que  cela  doit  avoir  lieu  pour 
tout  ce  qui  regarde  la  viduaille  ,  res  come/libiles,  pourvu  que  la  vente  en  ait  été 
faite  au  marché  public,  à  caufe  de  la  faveur  de  la  dette  ,  Fab.  dans  fon  Code, 
lib.  1 ,  tic.  p,  defin.  20 ,  &  Boër.  part.  2  ,  decif.  2Ç)6  ^  où  il  dit ,  que  fi  ceux  qui 
achètent  des  vivres  obtenoient  des  Lettres  de  Répi ,  ■velhres  mcrcatores  adforendam 
&  fortandiim  in  civitate  viSlualia  retr aherentur  ,  en  qucji  le  public  recevroit  un 
préjudice  très-confiderable.  Les  Princes  ont  été  de  tout  tems  fort  foigneux  de  l'é- 
viter,  parce  que  l'abondance  des  vivres  fait  une  partie  de  la  félicité  de  leurllccle, 
&  qu'elle  attire  fu»eux  l'amour  ôc  la  bienveillance  des  peuples. 
Gradus  &  irarum  caufas  &  jiimma  favoris  , 
Annons,  momenta  train  , 
difoit  le  Po.ëte  Lucain  ,^  parlant  de  Cefar. 

Tome  I,  r*  P  P 
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Cautions  judiciaires.  ]  La  Glofe  du  Droit  Canon,  fur  le  chapitre  unique  de  injur. 
in  fexto ,  verho  Pr^gravamr ,  &c  Bartole  ,  en  la  Loi  i  ,  ff.de  Judic.fol.  appellent  le» 
cautions  judiciaires ^'(^cjî(//ora  judicii,  6i  les  diftinguent  à  fidejuJ]onbus  contrafius. 
Les  railbns  pour  lelquelles  ils  ne  peuvent  pas  jouir  du  bénéfice  de  répi ,  font  les 
mêmes  que  nous  avons  ci-dcffus  remarquées  fur  l'article  i  O  fous  tes  mots ,  Né 
vourront  jouir  du  bénéfice  des  Lettres  de  répi.  Et  il  y  a  encore  celle-ci  qui  leur  efi  pro- 
pre, vr opter  autoritatem  judiciorum,  parce  qu'on  rendroit  par  ce  moyen  les  Juge- 
niens  illufoires ,  &  que  les  cautions  judiciaires  font  velnti  depofuarii  bonorum  jufii- 
ti(£.  C'eft  pour  cela  qu'il  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  ,  que  les  cautions  judiciaires 
peuvent  être  contraintes ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  dilcuter  le  principal  obligé  , 
même  par  corps,  ainfî  jugé  par  Arrêt  des  Grands  Jours  de  Tours,  de  l'année  i^^^, 
rapporté  par  Rebuffe  ,  tra^.  de  litcr.  oblig.  ôc  par  d'autres  Arrêts  rapportez  par 
M.  Loiiet,  lettre  F.  nomb.  25  ,  &:  par  Monfîeur  le  Preftre  ,  en  fa  première  Cen- 
turie, chap.  76  ,  en  marge,  où  il  dit,  que  c'eft  une  matière  refolue  au  Palais ,  & 
jugée  par  plufieurs  Arrêts  :  néanmoins  leurs  certificateurs,  qui  font  proprement 
fdejufforum  jitdicariorum  fidejujfores  ,  jouifîent  du  bénéfice  de  dilcufïïon  ,  d'autant 
que  le  certificateur  n'eft  obligé  que  fubfidiairement  en  cas  d'infolvabilité  de  la 
caution,  &  que  fon  intervention  ne  tend  qu'à  certifier  qu'elle  eft  folvable,  com- 
me il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  de  la  première  des  Enquêtes  du  23  Décembre 
1614,  remarqué  par  Brodeau  ,  fur  M.  Loiiet,  lettre  F.  nomb.  25. 

Frais  funéraires.  ]  Ce  qui  eft  dû  pour  les  frais  funéraires  eft  fi  privilégié  par  le 
Droit ,  qu'il  tient  le  premier  rang  entre  les  adions  perfonnelles  ,  quelques  pri- 
vilèges qu'elfes  ayent ,  fuivant  la  Loi  45"  derelig.  &  fumpt.  fun.  impenja  jumris 
fempcr  ex  hxreditate  deducitur ,  cpu  omne  creditumjolet  prxcedere ,  cum  bonafolvende 
nonfint\  ôc  la  Loi  4,  C.  de  pet.  hared.  où  il  eft  parlé  du  privilège  des  médicamens, 
dit ,  que  impenfa  fiBa  in  mort  ni  infirmitatemprafertitr  cniciimo^uc  créai  tori ,  fofl  tamen 
funeris  impenfam.  Et  bien  que  par  la  Coutume  de  Paris ,  article  1 7 1 ,  les  loyers  des 
maifons  foient  préferez  à  tous  Créanciers,  néanmoins  fi  le  locataire  n'a  pas  de 
quoi  fe  faire  enterrer  ,  les  frais  funéraires  font  pris  fur  les  meubles ,  qu'il  a  ap- 
portez dans  la  maifon  ,  inveéia  &  illata ,  Se  le  refte  employé  au  payement  du 
loyer,  fuivant  la  ho\&/î^iiis ,  14,  §•  i  5.j9^-  de Relig.  &  fn-mpt . fun.  comme  il  fut 
jugé  par  un  Arrêt  d'Audience  du  Parlement  de  Paris,  pour  un  nommé  du  Gué, 
Exécuteur  d'un  Teftament ,  contre  les  propriétaires,  pour  rente  d'un  bail  d'hé- 
ritage de  la  maifon  que  le  défunt  habitoit ,  &  un  autre  Créancier  ;  ce  qui  a  lieu 
modo  non  nimis  fumpiu./ajïnt  fiinera  ,1.2,  ^.fumptiis  de  Relig.  &  fumjt.funer.  oùil 
eft  dit,  qu'ils  doivent  être  arbitrez  félon  la  qualité  &  moyens  du  défunt. 

Arrérages  de  rentes  foncières.  ]  Cela  a  lieu  ,  quand  même  il  auroit  été  fait  com- 
pte ,  tranladion  &  nouvelle  obligation  perfonnelle  de  ces  arrérages  :  car  quoi- 
que par  la  nouvelle  obligation  la  réelle  foit  innovée  ,  néanmoins  le  privilège  du 
revenu  réel  demeure  toujours ,  d'autant  que  la  caufe  fubfifte ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  ,  remarqué  par  Papon,  liv.  10,  titre  9  ,  article  14.  Ce  privilège 
eft  fondé  fur  la  faveur  de  la  dette  en  ce  que  le  propriétaire  fe  nourrit  &  s'entre- 
tient de  ce  revenu  annuel  ;  qu'il  n'eft  pas  jufte  qu'il  fouffre ,  &  qu'il  y  a  de  la 
mauvaife  foi  de  lui  en  denier  le  payement  après  avoir  perçu  les  fruits  de  fon 
bien.  A  ceci  l'on  peut  encore  ajouter  par  confequence  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi 
cum  pof/effor ,  §.  ulr.ff.  j'itre  decenf.  Pro  pecuniâ  tributi  ijuodjuâ  eài  non  cfl  reddimm, 
ijuominiis  pr<edium  pignoris  dijîrahatur  ,  ohlata  moratvria  caittio  non  admittititr. 

Redevance  de  baux  emphythcoticpus.  ]  C'eft-à-dire  ,  pour  les  devoirs  qui  appar- 
tiennent au  Seigneur  dired;  comme  cens ,  lots,  recoiinoifiTances  &  autres  droits 
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qui  dépendent  de  la  Seigneurie  direfte.  De  cette  forte  de  dette  Se  des  arrérages 
de  ces  devoirs  Seigneuriaux  ,  Ton  ne  peut  pas  requérir  ni  obtenir  des  Lettres  de 
Répi ,  fuivant  la  Doftrine  de  RebufFe ,  d.  trait,  de  liter.  dilat.  num.  20 ,  de  Maluer. 
ût.  de  Joint.  3  I  ,  num.  28,  &  de  Fab.  en  fon  Code,  /.  r ,  tit.  9 ,  defin.  20.  Cette 
exception  eft  fondée  fur  ce  que  c'eft  une  dette  privilégiée  par  le  Droit  écrit  &:  par 
les  Coutumes  de  France  ,  entr'autres  par  celles  d'Auvergne  &  du  Bourbonnois  ; 
auffi  elle  fut  exceptée  par  l'Edit  de  Répi  général  accordé  aux  pauvres  Labou- 
reurs par  le  Roy  Charles  IX.  en  1 5*7 1 ,  par  ces  ternios  :  deniers ,  grains ,  charrois ^ 
courvées  &  autres  conditions ,  à  la  charge  defqiielUs  feront  baillées  les  terres.  La  rai- 
fon  eft  ,  d'autant  que  comme  les  détenteurs  des  choies  données  en  emphitheolè 
en  perçoivent  les  fruits  Se  les  émolumens,  il  y  a  de  l'ingratitude  de  ne  pas  fatis- 
faire  aux  conditions  de  leurs  baux  ,  comme  il  eft  dit  in  C.  i ,  de  nova  forma  fideL 
&  arg.  l.  Incola,  ^^  ,  jf.  ad  Mtwicip.  ôc  c'eft  pour  cela  que  faute  de  payement 
defdits  droits  ôc  devoirs  Seigneuriaux  la  choie  tombe  en  commife ,  Se  que  le  Sei- 
gneur en  peut  dépoileder  l'Emphythcote ,  in  l.  1  c^2,  C.  de  jur.  Emphit.  C'eft 
pour  cela  qu'Accurfe,  en  fa  Glofe  fur  la  Loi  Nulli  militariim  ,  de  crog.  milit,  ann. 
lib.  1 2 ,  Cad.  conleille  à  tous  les  Emphytheotes  de  ne  laifTer  point  d'arrérages ,  Sc 
de  payer  tous  les  ans  les  cens  Se  fervices  qu'ils  doivent  aux  Seigneurs  direds. 

Il  faut  oblerver,  que  les  Lettres  de  Répi  n'ont  point  lieu,  quand  les  femmes 
demandent  le  rembourfement  de  leur  dot,  ne  remaneant  idotats,  ni  pour  le  paye- 
ment de  la  dot  conftituée  par  le  frère ,  qui  jouit  des  biens  de  leur  père  commun 
pour  la  portion  héréditaire  de  fa  foeur.  Majiier.  tit.  defoliit.  §.  item  &  fîmiliter ,  ôc 
RebufF.  in  traEl.  déliter,  dilator.num.  32,  ni  pour  fomme procédant  des  crimes  dc 
délits ,  arg.  L  i ,  C.  ubi  Sénat,  vel  clarijf.  Se  comme  il  eft  porté  par  l'article  206  des 
Coutumes  de  Bourbonnois,  ci-deflTus  allégué,  ni  pour  les  fommes  dues  au  Roy, 
L.  nec  damnofà,  C.  de  precib.  Imper,  ejfer.  &  l.  cumpojfejfor.  %.  fin.  D.  de  cenfih.  ÔC 
pour  ce  qui  eft  dû  à  l'Eglife  pour  des  legs  pies ,  Auth.  miilto  magis ,  C.  defacrof,  £«•- 
clef.  RebufFe  ,  d.  loco  ,  ni  en  dette  pour  achat  d'héritage ,  cjid  enim  re  emftafriiitur  , 
nonpotejl  non  videri  dolo  facere ,  fi  ad  pretii  fohttionem  dilationem  petat,  ni  fi  le  débi- 
teur a  détourné  ôe  caché  Tes  biens ,  cptia  dolo  fecit ,  &  extra  ordinem  coercendus  efi  , 
§.  ult.jf.  cp.u  infraud.  cred.  ni  lorfque  le  débiteur  demande  répi  contre  fa  caution, 
qui  a  été  contraint  de  payer.  Jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Coquille ,  fur  les  Cou- 
tumes de  Nivernois  ,  chap.  206. 

^3*  La  Coutume  de  Paris  ,  article  cxr.  ajoute,  que  le  répi  n'a  point  de  lieu 
pour  le  dâ  ajugé  par  Sentence  contradicloire  ,  la  prefente  Ordonnance  n'y  ayant  pas 
dérogé,  quoiqu'elle  n'ait  point  exprimé  ce  cas  au  nombre  de  ceux  pour  lefquels 
les  Lettres  de  Répi  n'ont  pas  de  lieu,  il  ne  faut  pas  douter  que  la  difpofition  de  la 
Coutume  ne  doive  s'exécuter  :  les  Arrêts  l'ont  ainfî  jugé. 

Outre  les  matières  exprimées  dans  cet  article  pour  lefquelles  les  Lettres  d« 
Répi  ne  peuvent  être  accordées,  nous  avons  encore  les  dettes  comprifes  dans 
l'article  10  de  la  Déclaration  du  23  Décembre  i(5p9  ,  portant  Règlement 
pour  les  Lettres  de  Répi ,  qui  fera  inférée  en  fon  entier  à  la  fin  de  ce  Titre.  ] 

^ite  la  claufe  de  renonciation  au  Répi  efl  de  nul  effet. 

Article    XII. 

N'Entend  ons  qu'aucun  puifle  être  exclus  d'obtenir  Répi  fous 
prétexte  des  renonciations  qu'il  y  auroit  faites  dans  les  a6les  ôc 

Pppij 


484  ^^'^'  ^^'  ^^^  ^^^'^^' 

contrats  qu'il  auroit  paffez ,  lefquelles  renonciations]  nous  déclarons, 
nulles. 

NoHS  déclarons  nulles.  ]  Par  l'Ordonnance  du  Roy  Philippe  ,  ut  patelin  Stilo 
Parlam  ruhr.  de  [or.  commet,  orâ.^,  il  eft  permis  de  renoncer  au  bénéfice  de  répi , 
comme  il  eft  permis  à  chacun  par  le  droit  de  renoncer  au  privilège  introduit 
en  fa  faveur,  /.  pen.  C.  de  pati.  fi  dtligrnd  de  for.  compet  mais  aumcsLettresà^ 
Répi  obtenues  du  Prince ,  ne  laiilbient  pas  d'être  valables  au  profit  de  ceux  qui 
y  avoient  renoncé ,  pourvu  qu'elles  continffent  la  claufe  nonobftant  la  con- 
vention  &  renonciation  ,  dm  figillim  francU  petentibiisfe  oferat  libérale  infiarSe- 
dis  ^pofiolicx ,  a  Scdes  de  Refcr.  &  per  Doblores ,  in  C.fupcr  litteris  d.  ut.  de  refcrip. 
&  l  fin.  C.  n  coniràjus  ,  ut  nol.  Rebuff.  d.  iraU.  de  lit.  dilal.  mm.  2-]  &  28.  Néan- 
moins l'Ordonnance  ne  veut  pas  que  la  claufe  de  renonciation  exe  ue  les  Impe- 
trans  d'obtenir  des  Lettres  de  Répi,  par  la  même  raifon  pour  laquelle  le  débiteur  ne 
peut  pas  renoncer  valablement  au  bénéfice  deceflîon,  qui  eft,  quilaete  introduit 
par  compafïion  pour  redimer  les  débiteurs  miferables  &  infortunez  des  rigueurs 
de  la  prifon  C'eft  pour  cela  qu'il  eft  appelle  dans  le  Droit  miferabde  auxihum , 
Mlle  adiutorium  ,  via  omnium  infœlïciffima.  Cette  queftion  a  été  ainfi  jugée  par  un 
Arrêt  rapporté  par  Guid.  P.  queft.  2 1 1  ,  &  c'eft  encore  le  fentiment  de  Duinoulin, 
en  fon  Traité  des  Ufures,  queft.  36.  Il  eft  vrai,  qu'on  peut  renoncer  au  privi- 
lege  procédant  de  ladite  ccftîon  ,  Ne  c^uis  ultra  qHamfacercpofn  convematur  :  en 
forte  qu'en  vertu  de  cette  renonciation ,  celui  qui  a  renoncé  peut  être  convenu 
infolidim  fans  exception  quelconque,  félin,  in  eap.  diligenli  de  for.  compet. 

En  cas  qu'il  y  ait  un  fécond  Répi  obtenu  y  un  troifiéme 
ne  le  peut  être  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

Article     XIII. 

NE  feront  accordées  de  fécondes  Lettres  de  Ké^\ ,  finon  pouï 
caufes  nouvelles  ôc  confiderables ,  dont  il  y  aura  commence- 
ment de  preuves ,  ainfi  qu'il  eft  ci-deffus  ordonné,  fans  que  pour  quel^ 
que  caufe  ôc  prétexte  que  ce  foit  il  en  puifTe  être  accordé  d'autres. 

Sinon  pour  caufes  nouvelles.  ]  Cet  article  contient  deux  décifions.  La  première, 
qu'on  ne  peut  obtenir  de  fécondes  Lettres  de  Répi ,  fans  eau  es  nouvelles,  dont 
il  V  ait  preuve  ;  &  la  deuxième ,  que  pour  quelque  ràifon  que  ce  ioit ,  on  n  en 
fçauroit  obtenir  de  troifiémes.  C'eft  une  règle  qui  étoit  autrefois  inviolablemen 
obfervée  par  les  Cours  ,  comme  l'attefte  Papon,  dans  fon  3  Not.  liv.  8,  que  1  s 
Lettres  de  Répi  ne  pouvoient  être  accordées  à  un  même  débiteur  quune  leule 
fois  ,  &  que  la  féconde  impetration  étoit  fubreptice  ,  s'il  n'étoit  fait  mention  de 
la  première  ,  fuivant  le  Décret  du  Pape  Celeftin  IIL  au  chapitre /»p.r  luteru  de 
Rcfcrivi.  6c  lorfqu'il  en  étoit  fait  mention,  il  dépendoit  de  l  arbitrage  du  Juge 
de  les  entériner  ou  non  ,  comme  il  eft  dit  par  le  Pape  Alexandre  III.  au  chapi- 
tre c^tenm,  3  ,  au  titre  préallégué  ;  &  le  Juge  n'y  devoir  procéder  qu  avec  grande 
connoifl'ance ,  &  fur  des  moyens  confiderables  &  furvenus  de  nouveau;  que  cela 
devoir  avoir  lieu ,  foit  que  l'Impétrant  fe  fût  fervi  des  premières  Lettres  ou  non, 
&  foit  que  depuis  l'impetration  des  Lettres ,  il  eût  contraaé  de  nouvelles  det- 
tes, Fab.mjuo  Cod.lib.i,tU.^,  de  precib.  Imper,  cfcr.defin.iimaistac^sqp^^ 
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l'Impétrant  en  ait  obtenu  de  fécondes,  il  ne  peut  pas  pour  quelque  can'e  &  pré- 
texte que  ce  foit  ,  en  obtenir  des  troifiémes  ,  d'autant  que  fi  cela  avoit  lieu  ,  ce 
feroit  abufer  de  la  grâce  du  Prince ,  &  îjuUus  ejfet  im^etratiomtm  finis. 

^  La  Déclaration  du  2j  Décembre  i6^5>  ,  en  forme  de  Règlement  pour 
les  Lettres  de  Répi ,  dont  on  a  parlé  dans  les  notes  fur  quelques-uns  des  articles 
de  ce  titre  ,  formant  une  nouvelle  Jurifprudence  fur  cette  matière  ,  il  a  paru  utile 
de  la  rapporter  ici* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Ro^  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  prefentes  Lettres  verront ,  Salut.  Les  Lettres  de  Répi  ont  tou- 
jours été  regardées  comme  un  fecours  que  les  Rois  nos  Prédécelleurs  ont  crû 
par  un  principe  d'équité ,  devoir  accorder  aux  débiteurs ,  qui  par  des  accidens 
fortuits  &  imprévus  ,  fans  fraude  &  fans  aucune  mauvaife  conduite  ,  fe  trouvent 
hors  d'état  de  payer  leurs  dettes  dans  le  tems  qu'ils  font  pourfuivis  par  leurs 
créanciers  ;  &  qui  ayant  plus  d'effets  que  de  dettes  ,  n'ont  befoin  que  de  quelque 
délai  pour  s'acquitter  par  la  vente  de  leurs  biens,  &  par  le  recouvrement  de  ce 
qui  leur  eft  dû  ;  Tant  que  ces  fortes  de  Lettres  ont  été  renfermées  dans  ces  circon- 
ftances,  elles  n'ont  eu  dans  leur  exécution  ,  aufli-bien  que  dans  leur  motif,  rien 
que  de  jufle  &  de  favorable ,  &  qui  ne  fût  également  avantageux  aux  débiteurs  & 
aux  créanciers  ;  mais  il  s'y  eft  glillé  dans  la  fuite  divers  abus  :  &  ce  remède  fi  inno- 
cent en  foi-même  &  dans  fa  première  deftination,  efl  devenu  entre  les  mains  de 
plulleurs  débiteurs  ,  un  inftrument  dont  ils  fe  font  fervis  pour  couvrir  leur  mau- 
vaife foi ,  pour  divertir  leurs  effets ,  &  pour  fruflrer  leurs  créanciers  légitimes. 
Nous  avons  tâché  d'arrêter  le  cours  de  ce  défordre  par  nos  Ordonnances  des 
mois  d'Août  i66p,  &  Mars  1673.  ^^^i^'  l'expérience  Nous  ayant  fait  voir  que 
les  précautions  que  Nous  y  avons  prifes  ,  n'étoient  pas  encore  fuffifantes  pour 
faire  ceffer  entièrement  ce  mal  fi  contraire  au  bien  &:  à  la  fîdél.té  du  Commerce , 
Nous  avons  réfolu  d'y  mettre  la  dernière  main,  &  d'y  ajouter  de  nouveaux 
moyens  pour  rétablir  les  Lettres  de  Répi  dans  la  pureté  de  leur  ancien  u'age  ,  & 
prévenir  les  furprifes  &  les  artifices  de  ceux  qui  voudroient  en  abufer  contre  la  fin  de 
leur  originaire  inftitution.  A  ces  causes  ,  Nous  avons  dit  &  déclaré  ,  difons 
&  déclarons  par  ces  PréfenteS  fignées  de  notre  main  ;  Voulons  &  Nous  plaît  : 

I.  Que  les  Négocians  ,  Marchands,  Banquiers  &  autres,  qui  voudront  obte- 
nir des  Lettres  de  Répi,  foient  tenus  d'y  joindre  un  état  qu'ils  certifieront  véri- 
table ,  de  tous  leurs  effets ,  tant  meubles  qu'immeubles  ,  &  de  leurs  dettes  ,  qui 
demeurera  attaché  fous  le  contre-fcel. 

I I.  Ils  feront  pareillement  tenus  ,  aufïï-tôt  après  le  Sceau  ,  &  expédition  des 
Lettres  de  Répi ,  de  remettre  au  Greffe ,  tant  du  Juge  auquel  l'adrcfTe  en  aura 
été  faite  ,  que  de  la  Jurifdidion  Confulaire  la  plus  prochaine  ,  un  double  d'eux 
certifié  du  même  état  de  leurs  effets  &  dettes ,  d'en  retirer  les  certificats  des  Gref- 
fiers, &de  faire  donner  copie,  tant  dudit  état,  que  defdits  certifîcacs  à  chacun 
de  leurs  créanciers,  dans  le  même  tems  qu'ils  leur  feront  fîgnifier  les  Lettres  de 
Répi  qu'ils  auront  obtenues ,  à  peine  d'être  déchus  de  l'effet  de  leurs  Lettres ,  à 
l'égard  de  ceux  aufquels  ils  n'auront  point  fait  donner  copie  defdits  état  ôc  cer- 
tificats. ; 

I  I  L  Et  il  les  Impetrans  font  Négocians,  Marchands  ou  Banquiers,  ils  feront 
tenus,  outre  les  formalitez  contenues  en  l'article  précèdent,  &  fous  les  mêmes 
peines  ,  de  remettre  au  Greffe  du  Juge  à  qui  Tadreffe  des  Lettres  aura  été  faite  , 
leurs  Livres  &c  Rcgiflres,  d'en  retirer  un  certificat  du  Greffe,  &  d'en  faire  don- 
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ner  copie  à  chacun  de  leurs  créanciers  ,  dans  le  même  tems  qu'ils  leur  feront  fî- 
gnilier  leurs  Lettres. 

I  V.  Et  en  interprétant  l'article  III.  du  Titre  IX.  de  notre  Ordonnance  du 
mois  de  Mars  1673  ,  ordonnons  que  les  Négocians  ,  Marchands  ,  Banquiers, 
&  autres  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de  Répi ,  feront  tenus  de  les  faire  fignifier 
dans  huitaine,  s'ils  funt  domiciliez  dans  la  Ville  de  Paris  ,  à  leurs  créanciers  & 
autres  interelfez  demeurans  dans  la  même  Ville  ;  &  fi  les  Impetrans  ou  leurs 
créanciers  ont  leur  domicile  ailleurs ,  le  délai  de  huitaine  fera  prorogé  ,  tant  pour 
les  uns  que  pour  les  autres ,  d'un  jour  pour  cinq  lieues  de  diftance  ,  fans  diftia- 
ftion  du  rellbrt  des  Parlemens. 

V.  Les  créanciers  aufquclsles  Lettres  de  Répi  auront  été  fignifiées,  pourront 
s'afrembler&  nommer  entre  eux  des  Diredeurs  ou  Syndics ,  pour  afïïfter  aux  ven- 
tes que  rimpetrant  pourra  faire  à  l'amiable  de  fes  ctfets ,  6c  pourfuivre  conjoin- 
tement avec  lui  le  recouvrement  des  fommes  qui  lui  font  dues. 

V  I.  Après  que  lesaftes  de  nomination  de  Directeurs  ou  Syndics  auront  été 
fîgnifiez  aux  Impetrans  ,  &  à  leurs  débiteurs ,  les  Impetrans  ne  pourront  difpofer 
de  leurs  effets  ,  &  en  recevoir  le  prix ,  ni  leurs  débiteurs,  pour  les  fommes  qu'ils 
doivent ,  autrement  qu'en  prefence  deldits  Directeurs  ou  Syndics ,  ou  eux  dûe- 
ment  appeliez,  à  peine  contre  les  Impetrans  ,  d'être  déchus  de  l'effet  des  Lettre^ 
de  Répi ,  &  contre  les  débiteurs  ,  de  nullité  des  payemens. 

VII.  N'entendons  néanmoins  par  les  deux  articles  précedens,  déroger  à  l'ar- 
ticle VI.  de  notredite  Ordonnance  du  mois  d'Août  1 55p  ,  ni  ôter  aux  créan- 
ciers des  Impetrans ,  la  liberté  d'uler  des  voyes  portées  par  ledit  article. 

VIII.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de  Répi,  feront  tenus  s'ils  en  font 
requis  par  leurs  créanciers ,  de  remettre  au  lieu  ,  &  es  mains  de  celui  dont  ils 
conviendront ,  ou  qui  fera  nommé  par  le  Juge,  auquel  elles  auront  été  adreflees, 
les  titres  &  pièces  jnflifîcatives  des  effets  mentionnez  dans  l'état  qu'ils  auront 
certifié  véritable  ,  pour  y  demeurer  julqu'à  la  vente ,  ou  recouvrement  defdits 

effets. 

I  X.  Voulons  que  les  articles  II.  IV.  &  V.  du  Titre  IX.  de  notre  Ordonnance 
du  mois  de  Mars  1 675 ,  ayent  lieu  &  foient  obfervez  par  tous  ceux  qui  obtiendront 
des  Lettres  de  Répi,foit  qu'ils  foient  Négocians,  Marchands,  Banquiers  ,  ou 
autres  de  quelque  profeflîon  qu'ils  puiflent  être. 

X.  Voulons  qu'outre  les  dettes  fpecifîées  dans  l'article  XL  de  notredite  Or- 
donnance du  mois  d'Août  i66p,  il  ne  foit  accordé  aucunes  Lettres  de  Répi, 
pour  reflitutions  de  dépôts  volontaires,  ftellionat ,  réparations,  dommages  & 
intérêts ,  adjugez  en  matière  criminelle ,  ni  pour  les  pourfuites  des  cautions  ex- 
trajudiciaires,  &  des  coobligez,  qui  pourront  nonobflant  les  Lettres  de  Répi, 
agir  contre  ceux  qui  les  auront  obtenues  par  les  mêmes  voyes  qu'ils  feront  pour- 
iTaivis  ,  &c  en  cas  qu'il  en  fût  obtenu  quelques-unes  ,  elles  n'auront  aucun  effet ,  a 
l'égard  des  dettes  de  la  qualité  portée,  tant  par  ledit  article  XL  que  par  le  pre- 
fent  article. 

X  I.  Et  fi  les  créanciers  pour  dettes  contre  lefquelles  les  Lettres  de  Répi  ne 
doivent  pas  avoir  lieu,  font  vendre  les  meubles  ou  immeubles  de  leur  débiteur , 
fes  autres  créanciers  pourront  former  leur  oppofition  &  contefter  fur  la  diftnbu- 
tion  du  prix ,  même  toucher  les  fommes  qui  leur  feront  adjugées  ,  nonobftant 
l'entérinement  qui  pourroit  avoir  été  ordonné  avec  eux  des  Lettres  de  Répi ,  fans 
néanmoins  qu'ils  puiffent  pendant  le  délai  qui  aura  été  donné  au  débiteur  5  f^ire 
aucune  exécution  fur  lui,  ni  pourfuivre  la  vente  de  fes  effets  •  fi  ce  n'eil  quils 
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euffent  commencé  leurs  exécutions ,  ou  qu'ils  fufTent  pourfuîvans  criées  avant  la 
fignification  des  Lettres  de  Répi ,  &  qu'ils  fafTent  fommez  par  les  créanciers ,  con- 
tre lelquels  elles  n  ont  heu,  de  continuer  leurs  pourfuites  ,  ou  de  les  v  laiflèr  fu- 
broger  par  la  Juflice.  -^ 

XII.  Voulons  pareillement  que  les  Impetrans  ne  puiflent  s'en  fervir  s'ils 
étoient  acculez  de  banqueroute  ,  &  conftituez  prifonniers  ,  ou  le  fcellé-appofé 
fur  leurs  effets  pour  ce  fujet ,  &  en  cas  qu'avant  la  fignification  des  Lettres  de 
Kepi ,  ils  euflent  été  arrêtez  prifonniers  pour  dettes  civiles  feulement  ,  ils  ne 
pourront  être  élargis  ,  en  vertu  de  nofdites  Lettres  ,  s'il  n'efî  ainfî  ordonné  par 
e  Juge ,  auquel  elles  auront  été  adreffées  ,  après  avoir  entendu  les  créanciers  ,  à 
la  Kequete  defquels  ils  auront  été  arrêtez  ou  recommandez, 
i.-  ^  V  \  ^°^'°"^  ^"^  l'homologation  des  Contrats  d'abandonnement  des 
biens  &  effets  qui  feront  palTez  en  confequence  des  Lettres  de  Rcpi  par  ceux  qui 
les  auront  obtenues  ,  foit  portée  devant  les  Juges,  aufquels  l'adiefle  en  aura  été 
faite  ,  &  que  les  appellations  des  Jugemens  qui  interviendront  fur  ce  fujet,  foient 
relevées  &  reffortifTent  nuement  en  nos  Cours  de  Parlemens. 

XIV.  Voulons  au  furplus  que  les  difpofitions  de  nos  Ordonnances  des  mois 
d  Août  1669  .  <Sc  Mars  1673  >  aux  Titres  des  Képis,  foient  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  en  tout  ce  qui  n'eft  point  contraire  en  notre  prefente  Déclara- 
tion. Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement,  &  Cour  des  Aydes  àParis,  que  ces  Préfentes 
lis  ayent  à  faire  lire  ,  publier  &  regiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  ob- 
fefver  félon  fa  forme  &  teneur  :  Car  tel  eff  notre  plaifîr  ;  en  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  Prefentes.  Donne'  à  Verfailles  le  vingt- 
troifiéme  de  Décembre,  l'an  de  grâce  mil  fîx  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  &  de 
notre  Rcgne  le  cinquante-feptiéme.  Signé  ,  L  O  U  I  S  ;  £f  flus  bas,  Par  le  Roy , 
Phelypeaux.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiflrées,  oiii,  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roy  ,  ^mir  être  exécutée f 
félon  leur  forme  &  teneur,  &  copies  collationnces,envoyées  aux  BliiUia^es  &  Sénéchaïf 
jées  du  Rejfort,  pour  y  être  lues ,  publiées  &  cnregïlirées.  Enjoint  aux%hftuitts  du  Pro- 
cureur General  du  Roy,  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  moisjuivant 
T  Arrêt  de  ce  jour.  A  Parisien  Parlement  le  1 8  Janvier  mlfep:  cent.  Signé,  Dongois. 

VO  u  L  o  N  S  que  la  prefente  Ordonnance  foit  gardée  &  obfervcfe 
dam  tout  notre  Royaume,  terres  &  pays  de  notre  obéifTance, 
à  commencer  au  premier  jour  de  Décembre  de  l'année  préfente;abro- 
geons  toutes  Ordonnances,  Coutumes,  Loix  ,  Statuts,  Rcglemens  , 
Stils  ôc  \Jihgt%  difîerens  ou  contraires  aux  difpofitions  y  c  ntenues.  Si 
DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  amez  6c  féaux  les  Qç^w  tenans  nos 
Cours  de  Parlement,  Grand  Confeil,  Chambres  des  Comptes,  Cours 
des  Aydes,  Baillifs  ,  Sénéchaux  &  à  tous  autres  OfHciers,  que  cts 
Prefentes  ils  gardent,  obfervent  &  entretiennent,  fafTent  garder,  ob- 
ferverôc  entretenir;  &  pour  les  rendre  notoires  à  nos  fujets,  les  faf- 
fent  hre  ,  publier  &  enregifirer  ;  C  a  r  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  rue 
ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre  no- 
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tre  Sce],  Donné  à  Saint  Germain-en-Laye ,  au  mois  d'Août,  l'an  de 
grâce  mil  fix  cent  foixante-neuf,  &  de  notre  Règne  le  vingt-fept. 
Si'^né  ,  L  O  U  I  S.  Et  plus  bas ,  Par  le  Roy  ,Colbert.  Et  à  coté 
elf  écrit  :  Fifa ,  S  E  G  u  i  e  R  ,  pour  fervir  aux  Lettres  Patentes  en  fer- 
tile d'^dit  portant  divers  Réglemens  touchant  la  Juftice. 

fp"  Dans  tout  notre  Royaumt.  ]  Cette  Ordonnance  n'eft  point  obferve'e  dans 

la  Province  d'Artois.  .      ,     -n      •  j 

Elle  n'a  point  été  regiftrée  au  Confeil  Souverain  de  Perpignan,  cependaBt 

elle  s'y  oblerve ,  mais  irrégulièrement.  ] 


E  DIT   D  u   RO  y. 

SERVANT    DE    R  EG  LEMENT 

pour  les  Epie  es  ,  P^acationî  des  Commij[jaim 
&  autres  frais  de  Ju^ice, 

è^  Au  mois  de  -Juillet  i6S^  ,le  Roy  envoya  au  Parlement  de 
Befançon  une  Déclaration  portant  Règlement  pour  les  Epices 
^  Vacations.  Elle  y  fut  regiftrée  le  7  Août  fuivant  :  Elle 
]eft  à  peu-près  conforme  à  cet  Edit ,  à  quelques  changemens 
près  ,  que  l'on  aura  foin  de  relever  fur  les  articles  ai  f quels 
ces  changemens  appartiendront.  ] 

O  U  I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  «Se  de 
j»  _j  Navarre  :  A  tous  prefens  Se  à  venir  ,  S  a  l  u  t.  La  Ju- 
ftice devant  être  rendue  gratuitement ,  lufage  des  Siècles 
précedens  a  néanmoins  introduit  en  faveur  des  Juges  quel- 
que attribution  au-delà  desgages  queNous  leur  avons  accor- 
.dez,dont  Nous  avons  intention  de  Nous  charger  à  l'avenir, 
lorfque  l'état  de  nos  affaires  le  permettra.  Cependant  Nous 
avons  réfolu  d'y  pourvoir  par  un  tempéramment  convena- 
ble. A  CES  CAUSES  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  Se  de  no- 
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tre  certaine  fcience,  pleine  puiflimce  &  autorité  Royale, 
Nous  avons  dît,  déclaré  &  ordonné,  difons,  déclarons  ëc 
ordonnons  &  Nous  plaît  ce  qui  enfuit. 

Les  Epiées  &  Confignations  des  CommiJJaires ,  &  autres  Droits^» 

Ù"  frais  de  Jujiice, 

Quelles  Epices  il  ejl  permis  aux  Juges  de  prendre  pour  les  procès 

civils  ou  criminels. 

Article      Premier. 

VOULONS  que  par  provifion ,  &  en  attendant  que  Mat  de  nos 
affaires  nous  puifTent  permettre  d^augmcmer  les  gages  de  nos 
Officiers  de  Judicature  ^  pour  leur  donner  moyen  de  rendre  gratui- 
tement la  Juftice  à  nos  Sujets  ^  aucuns  de  nos  Juges  ou  autres  ,  mê- 
me de  nos  Cours,  ne  puifTent  prendre  d'autres  Epices,  Salaires ,  ni 
Vacations /7o«r  les  vifaes,  rapports  ôc  Jugemens  des  procès  civils  ou 
criminels,  que  celles  qui  feront  taxe'espar  celui  qui  aura  préfidé,  fans 
qu'on  puiffe  prendre  ni  recevoir  aucuns  autres  droits,  fous  pre'textc 
:d'Extraits,  de/c/>»^«w,  ou  d'Arrêts, 

D'augmenter  les  gages  de  nos  Officiers  de  Judicature.^S'i  l'on  ne  falfoit  pas  dan» 
ce  Royaume  un  commerce  des  Offices  de  Judicature,  ou  fi  les  Offi  iers  avoient 
fuffi.amment  des  gages  pour  leur  entretenement ,  il  feroit  très-à-propos  qu'ils 
rendiiTentla  Tuflice  gratuitement,  <5c  qu'ils  ne  filTent  pas  acheter  aux  Sujets  da 
Koi  ce  que  Sa  Majefîé  leur  doit.  A  Rome,  il  étoit  permis  aux  Juges  pedannées 
de  prendre  des  Epices,  parce  qu'ils  n'avoient  point  de  gages,  &  cela  étoit  de'- 
fendu  aux  Magiflrats ,  parce  qu'ils  en  avoient ,  Nov.  S  &  82.  C'efï  pour  cette 
raifon  que  l'Empereur  Pefceminus  Niger  voulut,  que  le  public  affignât  des  gages 
honnêtes  aux  Juges,  pour  leur  ôter  tout  prétexte  de  rien  prendre  des  particuliers: 
les  Epices  ne  font  point  auffi  en  ulage  dans  les  Etats  de  l'Empire  ,  dans  l'Ecoffe  ; 
m  dans  pluiieurs  autres  Royaumes  &  Républiques,  parce  que  les  Officiers  Ibnt 
«tipendiez  du  Public ,  &  que  la  vénalité  n'ouvre  point  la  porte  des  honneurs  aux 
plus  riches,  mais  aux  plus  vertueux.  Cela  fe  pratique  ainfi  dans  le  Royaume  de 
la  Chine,  où  le  Roi  donne  les  Charges  de  Magiflrature  les  plus  importantes  à 
ceux  qui  ont  le  plus  d'expérience;  Se  pour  fe  mieux  affurer  de  leur  mtegrité  ,  dès 
qu'ils  y  font  élevez,  il  les  pourvoit  de  tout  ce  qui  efl  neceffaire  pour  s'entrete- 
nir fuivant  leur  condition ,  enforte  qu'ils  n'ont  point  d'autre  foin  que  celui  de 
vaquer  à  l'adminiflration  de  la  Juftice.  Mais  en  attendant  que  Sa  Majeflé  exécu- 
te le  delfein  qu'elle  a,  &  que  l'on  doit  attendre  de  la  gloire ,  de  la  grandeur ,  & 
ce  la  félicité  de  fon  Règne,  ^  qu'elle  faffe  revenir  ces  tenis  heureux  des  fiecles 
précedens  ,  aufquels  le;  honneurs  &c  les  dignitez  étoient  la  récompenfe  de  la  ver* 
tU;  il  eft  jufte,  que  les  Officiers  de  Judicature  pour  avoir  moyen  de  vivre  fuir 
Tome  I.  Qqc^ 
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?ant  leur  condition  ,  tirent  quelque  rétribution  des  Charges  qu'ils  ont  achetées 
un  Drix  excefllf ,  cav.  citm  ab  omnu  Devità  &  honeflate  Clericonm,  captuloftatutum , 
^  Luper.  De  RefJpt.  wfcxto.  Qiùs  emm ,  ïnciutt  Paulus  ,  I  adUnnth.  caf.  9  ,m^ 
ÏJjIufitpe^^diÙ  mciHam  !  fur  lequel  pallage  Hiero^^ymits  ajoute,  or  mnjuhhcis, 

i>pI  eorum  pro  anthiis  militât.  ^  r  1  • 

Il  faut  auir;  obferver ,  que  lorfque  les  Duchez  ôc  Conitez  furent  rendus  patri- 
moniaux  &  héréditaires,  les  terres  qui  dépendoient  du  Doniaine  de  la  Couron- 
ne,  qui  furent  accordées  aux  Ducs  &  aux  Comtes,  dans  lefquelles  font  compris 
les  Bénéfices  militaires ,  furent  jointes  avec  les  droits  &  ojeflations  que  les  Ducs 
&  Comtes  levoient  fur  chacun  arpent  d'héritages ,  en  deniers,  grains,  poulets, 
chipons  &  autres  commoditez  de  la  vie ,  à  caufc  que  les  coffres  du  Prince  n  e- 
toiait  pas  chargez  en  ce  tems-là  des  gages  &  appointemens  des  Officiers,  qui 
étoient  envoyez  dans  les  Provinces  pour  régir  le  peuple,  lui  rendre  Juflice  ÔC 
faire  obferver  les  Loix  :  même  les  Commiflaires  qu'ils  y  envoyoïent  de  tems  en 
tems,  appeliez  A<ftft  Domimci  .  levoient  leur  entretien  fur  le  peuple ,  en  quoi 
l'équité  étoit  fi  bien  gardée,  que  fi  le  Commilfaire  trouvoit  le  Comteen  demeu^ 
re  de  rendre  la  Juft.'ce,  il  devoit  fe  loger  en  fa  maifon  &  y  vivre  a  fes  dépens; 
&  fi  le  vaifal  manquoit  de  rendre  Juftice  ,  le  Comte  &  le  CommilTaire  en  dévoient 
faire  de  même.  Capitul.  Carol.  Magn.  hh.  4 ,  in.  73.  En  ce  tems  le  mot  de  F././ 
fi^nifioit  le  Vicaire  ou  Lieutenant  du  Comte ,  fans  qu'il  y  eut  difterence  en  la 
fonftion ,  quoiqu'il  y  en  eût  dans  la  qualité  ,  comme  il  paroit  par  les  Formu  es 
qui  s'adreffent  à  préfent  aux  Baillifs ,  Sénéchaux  ou  leurs  Lieutenans.  Dans  les 
Capitulaires  de  Charlemagne ,  //^,  ;  ,  nu   i  3  5 .  on  peut  voir  quelle  etoit  la  taxe 
du  CommiiTaire,  du  Comte  &  du  Vaffal  qui  étoit  un  Juge  ordinaire  ,  &  a  lé- 
zard de  ceux  que  le  Roi  envoyoit,  qui  étuient  appeliez  M^ffi  Dommci ,  mainte- 
nant Commiffaires .  Charlemagne  fit  une  Patente  pour  la  levée  de  cette  contri- 
bution ,&  cette  Patente  appellée  IraBoria,  comenoit  ce  qm  devoit  être  délivre 
par  jour  à  chacun  de  ces  Commiffaires ,  lib.  4 ,  tit.  73  ,  qui  étoit  a  1  Lveque  qua- 
rante pains  ,  trois  frifcingues ,  qui  veut  dire  en  cet  endroit  trois  agneaux ,  trois 
mefures  de  breuvage  ,  un  petit  cochon  ,  trois  chapons,  quinze  ceuts,  quatre 
minots  ou  mefures  de  grain  pour  les  chevaux;  a  l'Abbe  ,  au  Comte  ou  a  1  Utti- 
cierdu  Roi,  à  chacun  par  jour  trente  pains,  deux  fnicingues  ,  deux  melures 
de  breuvage,  un  petit  cochon  ,  trois  poulets  ou  chapons  ,  qamze  œuts  &  trois 
minots  ou  mefures  de  grain  pour  les  chevaux  ;  au  Vaffal  dix-huit  pains,  unetriL- 
cingue ,  un  petit  cochon ,  une  mefure  de  breuvage,  deux  chapons  ,  dix  oeuts ,  oc 
deux  mefures  de  grain  pour  les  chevaux. 
•       Bu-nion  ,  dans  le  livre  2  des  Loix  abrogées ,  feftion  p  ; ,  rapporte  les  vers  lui-- 
vans,\ui  conviennent  fi  bien  à  cet  article  &  au  deflemdeSaMajeflé,  quequoir 
qu'ils  foient  de  la  vieille  poëfie ,  ils  méritent  d'y  être  ajoutez. 

Car  le  Roy  ti  entend  que  four  lui 

L'on  mange  IcJ'kn ,  ni  l' autrui, 
j4uji  doit  vivre  du  falaire 

Le  Laboureur  &  Mercenaire. 
Le  Bœuf  qui  travaille,  doit  être 

Bien  entretenu  par  Jon  A-faître.  • 

Car  fans  brouter  il  ne  peut  pas 

Dans  la  terre  imprimer  je  s  pas  , 
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Nï  continuer  le  fer  vice 

Auquel  il  prend  fon  exercice,  ' 
Le  Juge  qui  de  fon  argent 

S'efi  acquis  un  état  bïengem , 
S'il  ne  tâche^de  ramaffer 

Ce  qu'il  a  fallu  débourfer  , 
Et  il  vienne  à  mourir  fans  hoirs  f 

Délai  fera  les  biens  par  terre  , 
Sans  aucuns  amis  apparens , 

Et  fans  favorables  par  en  s. 
Amis  pour  donner  ne  s' approchent , 

Parens  ce  qu'ils  donnent  reprochent. 
Or  l'état  de  Judicature , 

Se  doit  conférer  par  droiture , 
JVon  à  des  jeunes  Ecoliers , 

Qui  ne  font  encor  Bacheliers , 
Tant  s'en  faut  quils  foient  do^orez. , 

JMi  de  licence  décorez,  f 
Aiais  a  gens  de  bien ,  &  fçavans , 

Bien  renommez.  &  bien  vivans  , 
Qui  foient  à  gages  par  raifon 

Pour  entretenir  leur  maifon. 
Car  s'ils  n'ont  de  quoi,  la  Jufice 

Efl  conduite  par  avarice. 
Il  faut  doncfijjifans  deniers  » 

Pour  les  gages  des  Officiers. 

De  rendre  gratuitement  lajufiice  à  nos  Sujets.^  Ceux  quîexerçoient  la  Juftice  en 
France  ,  ne  prenoient  rien  anciennement  des  Parties ,  de  même  que  ceux  qui 
lexerçoienr  àRome  ôc  à  Athènes  :  les  anciennes  Ordonnances  en  font  foi,  no- 
tamment celle  de  1302  rapportée  dans  le  vieil  Stile  du  Parlement  en  ces  termes ,  Pra- 
fati  Officiarii  noflri  nihilpenitiis  exigant  à  SubjeElis  nofiris.  Comme  la  Juftice  étoit 
rendue  gratuitement ,  auffi  en  ce  tems  l'on  n'ajugeoit  point  de  dépens  aux  Par- 
ties, mais  celle  qui  avoit  gagné  fa  caufe  faifoit  par  honnêteté  quelque  préfent  à  - 
fon  Juge  ou  Rapporteur  pour  reconnoître  fon  travail,  comme  il  fe  recueille  des 
anciens  extraits  du  Greffe  du  Parlement  de  Paris ,  rapportez  par  Ragueau,  en  Ion 
Indice,  &  entr'autres  de  celai  du  12  Mai  15(^9  en  ces  termes  :  Le  Sire  de  Tour- 
non ,  par  licence  de  la  Cour.,  bailla  vingt  francs  pour  les  Epices  de  fon  procès  :  &  il  eft 
dit,  que  les  deux  Rapporteurs  eurent  ces  Epices,  parce  qu'alors  il  y  avoit  un 
Rapporteur  &  un  Contre-Rapporteur  ;  ce  qui  a  été  abrogé  pour  éviter  des  frais 
aux  Parties.  Depuis  ce  tems-là,  ce  qui  fe  bailloit  auparavant  par  courtoifie  ôc 
volontairement ,  fut  converti  infenfiblement  en  taxe  ,  6c  d'une  honnêteté  l'on 
en  fit  une  nécefÏÏté.  Il  efl:  vrai ,  que  ce  changement  des  Epices  en  argent  n'a  été 
approuvé  par  aucune  Ordonnance,  fi  ce  n'eft  dans  les  lieux  où  l'ufagefe  trouvoit 
établi  depuis  long -tems.  Un  ancien  Praticien  Anonyme,  qui  a  écrit  fous  le 
Règne  de  Charles  VI.  a  laiffé  cette  Phophetie  qui  n'a  été  que  trop  véritable  :  On 
pcnfe  ,  dit-il ,  mieux  faire  de  laijfer  prendre  argent  aux  Juges  pour  les  Epices ,  mais 
ce  nej}  mie  trop  bienfait,  la  Jufiice  n'en  fera  que  plus  chçre,  c'eû-k-dirc,  qu'elle 
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n'en  fera  pas  meilleure,  ainfi  que  l'a  expliqué  Loifeau,  dans  le  Livre  I  des  Of- 
fices ,  chapitre  8 ,  nombre  f  3 .  La  vénalité  des  Offices  que  la  mifere  du  tems  &  la 
néceiïîté  des  affaires  publiques  ont  obligé  les  Rois  de  tolérer,  a  été  caufe  que 
cet  abus  a  augmenté  par  fuccefÏÏon  de  tems.  C'eft  avec  beaucoup  de  raifon  que 
Louis  XII.  le  père  du  peuple  ,  avoit  accoutumé  de  dire ,  (^ue  ceux  cjui  achètent  les 
Offices  ,  vendent  chèrement  par  le  menu  &  en  détail  ce  qiiils  ont  acheté  en  gros  k  bon 
marché.  C'étoit  aufîî  dans  ce  mcme  fens  que  difoit  l'Empereur  Alexandre  Sévè- 
re, necejfe  eft  ut  qui  émit,  vsndat.Ceû.  pour  cela  qu'Ariftote  dit,  que  l'on  doit 
éviter  fur  toutes  choies  dans  un  Etat,  que  les  Magiftrats  ne  puiflent  tirer  profit 
de  l'adminiflration  de  la  Juftice. 

Cependant  fous  le  Règne  de  Louis  XII.  Ces  Finances  étant  épuifees  par  les  lon- 
gues guerres  d'Italie,  on  commença  à  rendre  les  Charges  de  Finances  vénales; 
mais  ce  bon  Roi  en  ayant  aufli-tôt  prévu  les  dangereufes  confequences ,  avoit 
réfolu  de  rembourfer  ceux  qui  les  avoient  achetées  ;-  &  étant  mort  dans  ce  loua- 
ble deitein,  François  I.  duquel  il  difoit  fouvent,  ce  gros  garçon  gâtera  tout,  ven- 
dit aufîî  celles  de  Judicature,  &  en  créa  de  nouvelles  par  plufieurs  fois;  &  cet 
abus  eft  allé  en  augmentant  dans  les  Règnes  fuivans  par  la  création  de  toutes 
fortes  d'Olïices ,  pour  avoir  de  l'argent  par  la  vente  que  les  Rois  en  faifoient, 
quand  les  Charges  vacquoient  par  moit,  ou  par  forfaiture. 

Epiée ^1  Ce  font  les  falaires  des  Juges  qui  ontvû,  vifité,  confulté  &  jugé 
un  procès;  ils  ont  retenu  ce  nom  d'Epicesy  de  l'ufage  qui  fe  pratiquoit  ancien- 
nement par  ceux  qui  avoient  gagné  leur  caufe ,  qui  étoit  de  faire  préfent  aux  Ju- 
ges de  quelques  confitures  ou  dragées,  que  l'on  appelloit  Epices  en  ce  tems-la; 
c'efî  en  ce  fens  qu'Alain  Chartier,  en  IHiftoire  de  Charles  VIL  au  chapitre  com- 
mençant en  1434,  dit  en  propres  termes,  cjite  le  Roi  Charles  V/f.féjournant  en  Iw 
VMe  de  Vienne,  &  ayant  été  vifité  par  la  Reine  de  Sicile,  'e  Roi  lui  fit  grande  chère , 
&  vint  après  fouper  ;  &  après  cjue  la  Reine  eut  fait  la  révérence  au  Roi ,  danferent  lon- 
guement, &  après  vint  vin  &  Epices  ,  &  fer  vit  le  Roi,  Motifeignenr  le  Conte  de 
Clermont  devin,  &  Manfieur  le  Connétable [er vit  d' Epices.  Et  Philippe  de  Commi- 
nes,  au  fécond  chapitre  de  fes  Mémoires,  rapporte  (lue  Philippe  Duc  de  Bourgo-- 
gne  don^'ia  congé  aux  Ambajfadeurs  cfuiétoient  venus  de  la  part  du  Roi  de  France,  après 
ejuil  leur  eut  fait  prendre  le  vin  &  les  Epices.  C'efl  pour  cette  même  railon ,  que 
dans  les  tro  s  derniers  Livres  du  Code,  les  profirs  annuels  des  Officiers  font  ap- 
peliez. Armons. ,  parce  qu'on  les  payoit  en  vivres,  ou  en  telles  autres  chofes  ne- 
ceffaires,  en  efpeces;  &  après  qu'elles  furent  converties  en  argent,  on  appella 
tela  adtrare  annonas  ,  comme  il  fe  recueille  de  la  Loi  Annonas ,  l  y.  D.  de  erog. 
milit.ann.  lib.  12  ,  Cod.  Les  Epices  font  aufîî  appellées  dans  le  Droit  SportuU  ,  à 
fporta  ,  qui  étoit  une  petite  corbeille  d'ofier,  dans  laquelle  on  recueilloit  les  pe- 
tits préfens  que  les  grands  Seigneurs  avoient  accoutumé  de  diflribuer  à  ceux  du 
peuple  qui  les  alloient  faluer  dans  leurs  Hôtels,  ou  qui  lesaccompagnoient.  La 
Loi  un.  C.de  Annon.  &  capitatione  adminiftrantium,  CTc.  appelle  ces  fportules<ï«- 
nonarumfolatia  ,  ut  ea ,  dit  la  Loi,  proannonis  &  capite dignitatis  fua,  debitis  prttta 
confecjuantur.  On  les  appelloit  aufîî  pulveratica,  comme  nous  lifons  dans  Calîio- 
dore ,  lib.  1 2,  variar.  où  il  dit  :  Pulveratica  olim  Judicibus pr<tft-ahantur.  Pulveraticum 
n' étoit  autre chofe  que  le  prix  &  la  récompenfe  du  travail,  metaphorâduB-nàpul- 
vere,  (juo  PaUflrits  mutuo  fe  fe  folebant  afpergere,  certamen  inituri ,  ut  corpera  cere- 
mate  &  fudore  lubricamuttîà  prehenfione  non  frujfrarentur.  A  Athènes,  on  les  appel- 
loit TTfvTuv^ct,  d'autant  qu'on  les  prenoit  fur  les  deniers  que  le  demandeur  &c  le 
défendeur  étoient  obligez  de  configner  à  l'entrée  du  procès  ;  la  confignation  étoit 
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iâe  la  dixième  partie  de  ce  dont  il  étoit  queftion  aux  procès ,  pour  ctre  payée  par 


remarque,    ev  vntuAy  ttjh. 

'npoiy  K,  0  «piti;-*»  ,  K^'  0  JiJuuv.  Mem'imt  etiam  Ifocrates  Prytaneorum  ad  Callïma- 
chum.llya.  un  titre  dans  le  Code  de  Sportulis ,  &  cependant  ce  titre  (  ce  qui  eft 
affez  fingulier)  ne  dit  rien  des  falaires  des  Juges;  il  traite  feulement  de  ceux  des 
Sergens  &  des  Huiflîers;  &  cependant  il  eft  fait  mention  des  falaires  des  Juges 
cnplufieurs  autres  endroits  du  Code,  où  il  n'étoit  pas  fi  à  propos  d'en  parler  ,  & 
cntr'autres  dans  la  Loi  dernière  ^^  remilit.  l.  ^  de  Ca/lrentiams ,  /.  12  ,  infacris.  De 
froximisfacroritmfcr'imor.  lib.  12  ,  Cod.  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'obfervation  qu'Au- 
tomne a  faite  en  fa  Conférence  fur  ce  titre ,  que  quod  follicetur  non  preftat  tituhis  ; 
&  il  en  rend  cette  raifon  ,fciehat  enïm  injurias  Deorum  Diis ,  &  Sportulas  Judicitm 
Judiàbiis  ciiYA. 

Salaires. ']  Les  Romains  appellolent  plus  ordinairement  les  gages  des  Offices, 
Salaires ,  comme  il  fe  recueille  du  titre  de prabend.falar.  ôc  des  anciens  Auteurs, 
dans  lefquels  ce  mot  fignifîe  prefque  toujours  les  gages  des  Officiers.  La  raifon 
cft ,  parce  que ,  comme  il  a  été  dit  ci-deifus ,  les  Officiers  n'avoient  à  Rome  d'au- 
tres émolumens  que  leurs  gages,  omnis  militia  nulUtm  alium  cjua-ftiim  ejiiàm  ex  Im- 
feratoris  mitnifîcentiâ  hahet ,  comme  il  eft  dit  dans  la  Novelle  jj.  C'efl  pour  cela 
que  la  Charge  de  Juge  étoit  en  ce  tems  le  rebut  d'un  chacun,  comme  étant  one- 
reu  e,  &  qu'il  falloit  y  établir  les  perfonnes  par  force;  il  ne  faut  que  voir  la  Pré- 
face de  la  Nov.  l  y  ,  &  la  Loi  Munerum ,  §.  Judicandi  D.  de  miiner.  &  honor.  mais 
à  prêtent  l'ufagc  le  plus  naturel  de  ce  mot ,  eft  de  fignifier  les  profits  &:  émolu- 
mens des  Offices  qui  fe  prennent  fur  les  particuliers  ;  &  c'eft  dans  ce  fens  qu'il 
faut  l'entendre  dans  cet  article.  Ils  font  appeliez  Salaires,  félon  Pline,  àjale^  qui 
eft  une  des  chofes  les  plus  néceflaires  à  la  nourriture  de  l'homme  :  néanmoins  il 
femble  qu'il  eft  plus  convenable  de  faire  dériver  ce  mot,  de  ce  que  Salaria  per^ 
cipientes  inde  fe  aiant ,  c'eft  pour  cela  que  l'on  interprète  le  mot  de  Salaires  ,  par 
•Ta'  h^iukva.  eic,  'Tr^nqw ,  OU,  comme  les  Grecs  ont  accoutumé  de  tourner  air»DÎ(nx 

&  o'4,aV(«,    Suidas,    ccMatpkiç    «■JTt;pe«-/«ç    pTO' lnl^aplotc. 

Il  faut  auffi  obferver,  que  les  Offices  de  Judicature  &  de  Finances  étoient 
exercez  en  France  fous  la  première  &  féconde  Race  de  nos  Rois ,  par  des  Gentils- 
hommes qu'on  choififfoit  pour  la  maturité  de  leur  âge  &  de  leur  jugement ,  & 
qu'on  changeoit  de  tems  en  tems  d'un  Siège  en  ua  autre,  &  que  ces  Gentils- 
hommes ne  prenoient  aucun  falaire  d^s  Parties ,  mais  feulement  des  gages  fort 
modiques,  lefquels  le  Public  leur  payoit  plutôt  par  honnêteté  que  par  récom- 
penfe.  Depuis  dans  la  fin  de  la  féconde  Race  &  au  commencement  de  la  troifié- 
me,  la  Nobleffe  ne  s'appliquant  plus  à  étudier,  les  Roturiers  &:  les  Bourgeois  qui 
apprirent  la  Jurifprudence  s'élevèrent  peu  à  peu  à  ces  Charges  ,  &  les  firent 
mieux  valoir  comme  en  tirant  tout  leur  honneur  Se  leur  dignité;  ils  n'avoient 
pourtant  pas  grand  emploi ,  d'autant  que  les  Eccléfiaftiques  pofledoient  prefque 
touta  la  Jurifdiftion ,  &  avoient  leurs  Officiers  qui  rendoient  la  Juftice  ;  mais 
enfuite  le  Parlement  qui  ne  traitoit  auparavant  que  des  grandes  affaires  poli- 
tiques ayant  pris  connoiffance  des  différends  entre  les  particuliers  ,  Philippe  le 
Bel,  ou,  félon  quelques  autres,  Louis  Hutin  ion  fils  le  rendit  fedentaire  à  Pa- 
ns ,  &  alors  le  Parlement  mit  dans  fa  dépendance  toute  l'autorité  des  autres  Ju- 
ges; ce  qui  fut  caufe  que  les  Rois  créèrent  à  diverfes  fois  plufieurs  Parlemens, 

Qqqiij 
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^ia  que  la  Juflice  fût  mieux  adminiftrée  &  fans  intérêt  à  leurs  Sujets,  &  à  cet 
effet  ils  chargèrent  leurs  coffres  de  nouveaux  gages  au  profit  des  Officiers. 

Pour  ler  vïfiu-s.^  Les  épiées  ont  été  permifes  feulement  pour  recompenfer  le 
Rapporteur  du  travail  qu'il  a  apporté  à  voir  le  procès  &  en  faire  l'extrait;  &  non 
pas  pour  le  Jugement  du  procès;  &  fi  bien  on  fait  la  difîribution  des  épices  entre 
les  Juges,  en  tout  ou  en  partie,  c'eft  par  une  fociété  volontaire  quils  ont  con- 
traftée  enfemble  à  raifon  de  leur  travail ,  pour  entretenir  par  ce  moyen  l  union 
qui  doit  être  entre  les  Officiers  d'une  même  Compagnie;  c'efî  pour  cela  que  par 
les  Arrêts  de  Règlement ,  les  Cours  n'attribuent  pas  aux  Lieutenans  Généraux  des 
Sénéchauiîces  une  plus  grande  portion  d'épices ,  mais  des  procès  par  préciput , 
fprtnU  enim  debentiir  pro  vifione  aBorum  liti,  cap,  (iatutum,  §.  adfejjorem ,  de  Refmpu 
m.ô.D.D.inl.folem.deOffic.ProconfuL 

Oui  fer  ont  taxées  par  celui  ^«i^Mr^pr^)?^/.]  Par  l'Ordonnance  de  RoufliUon,  ar- 
ticle^ I  ,  &  par  celle  de  Moulins ,  art.  1 4.  //  étoit  défendu  aux  Juges  PréCidiaiix  & 
aux  Juges Jiibalternes  &  inférieurs  de  prendre  aucun falaire ,  pour  avoir  aftfté au  Jiige^ 
ment  des  procès  fait  civils  ou  criminels  ;  &  ceUtiquipréfidoit ,  de  voit  feukmem  faire  une 
taxe  modérée  au  Rapporteur  du  procès  eu  égard  âjon  labeur ,  pour  la  vifitation&  extrait 
du  procès  ;^  ceàpcine  deprivation  de  leurs  Etats ,  ^td  étaient  dès-lors  déclarezvacans 
en  cas  de  contravention  :  mais  ces  Ordonnances  n'ont  pas  été  obfervées,  &  les 
Préfîdiaux  &  autres  Juges  n'ont  pas  laifTé  de  prendre  des  épices  &  de  les  difln- 
buer  entr'eux,  afin  qu'ils  pulfent  tirer  quelque  profit  de  leur  afïîflance  au  Juge- 
ment des  procès.  Par  les  dernières  Confïitutions  Grecques  la  taxe  des  épices  fe 
faifoit  eu  égard  à  la  fomme  dont  il  s'agifToit ,  comme  de  cent  écus  d'or  on  pre- 
noit  demi  écu  d'or,  &  de  deux  cens  écus  un  écu ,  ainfi  que  remarque  Théo- 
phile, §.  Tripli.  Infi.  de  ail.  où  il  fait  mention  d'une  Conflitution  qui  ne  fe  trouve 
pas ,    par    laquelle  (Ax'^t  iKoniv  vof^u^/udruv    uptn  SiJ'vç-cu  ji  ifuov  t«  vofus^MU , 
ci  Ji  /.«C-v  ""  ^"'^"Ç  »  ''A^'ova  X  ^  W  .77oVt«a«,  &  par  les  Loix  des  Viligoths , 
livre  I,  titre  2,  chapitre  2  y,  il  étoit  permis'au  Rapporteur  de  prendre  rj^^y^m 
folidum  pro  laborc  &  judicatâ  caiifâ ,  ac  légitimé  deliberatà.  Mais  comme  les  procès 
ne  confiftent  pas  tous  en  une  fomme  certaine  ,  l'Ordonnance  y  a  plus  fagement 
pourvu,  en  donnant  le  pouvoir  à  celui  qui  préfide ,  de  faire  la  taxe,  eu  égard  au 
labeur  du  Rapporteur.  Celui  qui  préfide  doit  taxer  modérément,  fuivant  1  arti- 
cle 127  de  l'Edit  de  Blois,  par  lequel  il  eff  porté,  ifue  les  épices  feront  taxées  p'ar 
ceux  mipréfiderontfurles  extraits  des  Rapporteurs  ^uils  auront  fait  s  eux-mêmes,  &  U 
leur  e(i  enjoint  d'ufer  de  telle  modération  en  la  taxe  des  épices,  ejue  par  ce  moyen  ils  pouf 
voyent  à  la  plainte  que  l'on  fait  de  l'augmentation  d'icelles  :  il  en  doit  être  de  même 
des  taxes  des  CommifHons  pour  l'infïruftion  des  procès  civils  &  criminels  :  1  Ur- 
donnance  de  Charles  IX.  aux  Etats  de  Moulins,  de  l'an  13-66,  art.  7,  dit,  <jue 
ceux  qui  feront  linftruEtion  en  matière  civile  ou  criminelle  fujette  à  taxe ,  ne  pourront 
pour  leur  labeur  &  ajjlfiance  faire  la  taxe,  mais  qi!  elle  fe  fer  a  dans  les  Cours  par  les 
Préfidens,  &  dans  les  Sièges  par  les  Lieutenans  aux  Confeillers,  &  par  les  Conjeillers  aux 
Lieutenans ,  avec  telle  modération  que  faire  fe  pourra,  pour  le  foulagement  des  Sujets  du 
Roi  :  celui  qui  taxe  doit  avoir  égard  à  la  qualité  des  faits  ,  à  la  difficulté  &  imt 
portance  du  procès,  &  à  la  diligence  du  Rapporteur.  • 
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Quels  font  hi  procès  pour  lefqueh  il  ejl  défendu  de  taxer 

des  Epices. 

Article     II. 

NE  feront  taxées  aucunes  Epices  pour  les  procès  qui  feront  évo- 
quez, ou  dontlaconnoiiïance  fera  interdite  aux  Ju^es,  enco- 
re que  le  Rapporteur  en  ait  fait  P  Extrait,  qu'ils  ayent  été  mil  fur  le  Bu- 
reau ,  &  même  été  vus  ôc  examinez. 

Le  Rapporteur  en  ai,  fait  l' Extrait.  ]  Il  ne  fuffit  pas  pour  taxer  des  éplces  ,  c,ue  le 
li^Pportenr^u  fait  l  Extrait,  ^ue  le  procès  ait  été  mis  Jur  le  Bureau.  &  au' il  ait  été 
m  &  extmwe ,  il  faut  qu'il  ait  été  jugé  ;  c'eft  pour  cela  que  par  la  difpofition  de 
cet  article  ,lo»  ne  peut  ^as  taxer  des  epices  des  procès  cjui  feront  cvomez. ,  ou  dont  la 
ccnnoijjancefera  interdite  aux  Juges.  L'Ordonnance  corrige  l'abus  qui  s'étoitglifTé 
dans  les  Cours  ou  l'on  taxoit  des  epices  pour  les  procès  qui  n'avoient  pas  été  ju- 
gez .fous  ce  prétexte  que  le  Rapporteur  en  avoit  fait  l'extrait.  Homère  ,  dans  le 
dix-humeme  de  1  Iliade ,  où  il  fait  la  delcription  du  Jugement  qui  étoit  figuré 
lur  le  Boucher  d  Achille ,  rapporte  qu'il  y  avoit  deux  Talens  d'or  pofezau  milieu 
ces  Juges  pour  les  diftnbuer  à  celui  qui  opineroit  mieux. 

TÛ   cAl^v   U  fun   tvIti  J'ûtiy   liûvTUTa  ë.isx. 

Les  Talens,  comme  remarque  Budée  ,  ^de  ajfe,  n'étoient  pas  pour  lors  d'une 
fi  grande  valeur  qu'ils  étoient  dans  les  fiécles  précedens  ;  &  ceux  dont  parle  Ho- 
mère étoient  moins  eftimez  qu'un  chaudron  de  cuivre ,  comme  il  le  prouve  par 
un  autre  pafTage  du  24  de  l'Iliade.  Il  faut  encore  obferver,  que  par  l'art.  81  du 
Règlement  de  1 67  3  fait  pour  le  Confeil  d'Etat ,  il  efl  porté ,  ^ue  Us  appellations 
des  procédures  &  Ordonnances  des  Maîtres  des  Requêtes  y  Rapporteur  des  Inflances 
jendames  au  Conftil  ,Jer  ont  jugées  lorjque  le  Conjeil  ne  fera  pas  à  Paris,  en  l'a^mUée 
des  Maures  des  Requêtes  en  quartier  au  nombre  de  fept ,  fans  conCienatioriym  étices 
m  vacations.  '- 

A   R   T   I  C   L   E      III. 

LOrsqu'en  matière  Bencficiale ,  après  la  communication  au  Par- 
quet y  toutes  les  Parties  feront  d'accord  de  pafTcr  appointement  à 
l'Audience  fur  la  maintenue  diffinirive  du  Bénéfice  contentieux,  s'il 
intervient  Arrêt,  portant  que  les  titres  &  capacitez  des  Parties  feront 
vues  ,  ne  pourront  en  ce  cas  être  taxées  aucunes  epices  pour  le  rapport , 
yifite  &  jugement  du  procès. 

-^p;fi/^  communication  au  Parqiiet.']Ct^--i^à'  re ,  des  titres,  car  aux  matière» 
poirefToires  &  Beneficiales  les  Parties  doivent  fe  communiquer  dès  le  commen- 
cement de  la  cauferefpedivement,  dans  un  feul délai  compétent,  les  titres,  dont 
elles  veulent  s'aider  pour  railbn  du  Bénéfice,  par  lefquels  il  appert  qu'ils  ont  été 
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Pourvus  &  qu'Us  font  vrai,  titulaires  &  canoniques  pcfTefTeurs  du  Bénéfice  ea 
queftion  autrement  on  ajuge  la  recréance  ou  maintenue  a  celui  qui  aura  fourni 
fes  très  &  capacitez,  comme  il  eft  porté  par  l'Ordonnance  de  1  rançois  L  de 

'an  ;  9 .  art^  ^6.  La  railbn  eft ,  parce  que  la  polTefTion  d.s  Bénéfices  ne  fe  peut 
acqueri  ni  contirver  fans  titre,  fuivant  le  chapitre  ^n  huens  d.  Refit  .  fpok.tor 
îe  chiipitre  i  De  co  c^uimuùt.  inpo^.  causâreijerva.d.  &le  chapite  i  i;.  ...,/. 
Turtfevto  ;  &  c'eft  ce  qui  fait  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  complainte  Benefi, 

ciaiei  la  complainte  profane,  laquelle  fe  prouve  par  la  polTeffion- 

LsLs  &  capJue^  des  Parties.  ]  Les  titres  ou  lettres  font  les  Provifions  ^ 

Cour  de  I^onie^l^ae^e^;.  dy^Mon,  .^^^^^ 

e^Str;ï:c^:r;::s^a:tt^ 

de  1 66-7  ,  Titre  xv.  des  procédures  fur  le  polTeffoire  des  Bénéfices ,  art.  2. 

Nelrronten  ce  cas  êtr.  taxées  aucunes  éprces.  ]  La  raiibn  eft ,  parce  que  les  Par- 
ties  ayant  refpeftivement  donné  leur  confentement ,  il  fembie  que  les  Juges 
"^ordonnent  que  les  titres  &  capacitez  feront  vus,  que  pour  avoir  prétexte  de 
taxer  des  épices  ;  on  peut  encore  alléguer  cette  raiion,  que  par  l'Ordonnance  de 
Charles  VÎI  de  l'an  14;  3  ,  art.  6.  Charles  VIIL  14P3  >  art.  ;8.  Louis  XII  a 
S;     fo7,'article43/^deFrançoisI.i;3^a^^^^^^^^ 

do^  Lt  tre  expédiez.  5^  décide^^  le  plus  Jommairement  c^ue  faire  fe  peut ,  T^r  Lettres  & 
T^rad  Mes  er  par  u.fcd  appoinLent ,  fur  la  détern^tnatron  dupojfefo.refifatre 
fe  peut  ■&ûpar  Lettres  &  Tures  le  tout  du pofijotre  m  fe  peut  promptemm  aju^er , 
il  réZe  doit  être  a]ugéepar  Lettres  &  tttres ,  &  le  furplus  dupofejforre  le  plus  brte- 
[eZté- dd^^e-mJt  ^,ul faire  fe  pourra.  L'on  ne_  doit  pas  auffi  taxer  des  epices 
dés  Arrêts  pa'r  appointé,  c'eft-à-dire ,  de  ceux  qui  font  rendus  du  confentement 
des  Parties  ou  des  Procureurs  qui  occupent  pour  elles,  parce  que  le  plus  fou- 
ycnt  ces  Arrêts  fe  donnent  fans  la  participation  des  Juges,  &  feulement  parlç 
jniniftere  des  Greffiers. 

a  qui  doit  être  obfervé  par  le  Préfident  &  par  le  Greffier  dans  la  taxe 

des  Epices  &  Vacations. 

Article    IV. 

CELUI  qui  aura  préfidé ,  écrira  de  fa  main  au  bas  des  mînum 
des  Arrêts,  fugemens  &  Sentences,  la  taxe  des  Epices  &  ya^ 
cations  ;  &  en  fera  fait  mention  par  les  Greffiers  fur  les  Groffes  & 
Expéditions  qu'ils  délivreront,  tant  des  Arrêts  que  des  Jugemens  ÔC 
Sentences  j  comme  aufll  de  tous  les  droits  de  Greffe  ôc  delLxpe^ 
dition. 

Ecrira  de  fa  maui  au  bas  des  minutes,  &c.  la  taxe  des  épices  &  vacations.-]  Par  l'Or- 
donnance  de  LouisXII.  de  l'an  1499 ,  article  ;7 ,  &  par  celle  de  François  i.  i  y  3  ;. 
chapitre  1 2  ,  article  l  y  ,  il  eft  porté ,  que  les  Juges  pourront  prendre  par  les  mains  des 
Greffiers,  ce  cju'il  leurfera  taxéraifonnMement,  en  écrivant  &  fignant  de  leur  main  M- 
dejffius  du  Ditïum,  ce  qui  auraété  taxé  pour  ladite  vifitation  ;  &  par  celle  de  Henry  ;ii. 
de  l'an  1 583  ,  il  fut  ordonné  à  tous  Juges  qui  taxeraient  les  épices ,  de  mettre  au  vr^t 
fur  le  Diaum ,  des  Semences ,  Jugemens ,  4rrêts  cr  Expéditions ,  ce  qmfçroup4rfHX 
j  '  -   "  taxe 
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taxi  &  prûfglort  que  ler  Ordonnances  leur  commandent ,  à  peinte  depeciiîat  ;  &  par  A  r- 
rêt  de  Pans  du  26  Août  15-30,  rapporté  par  Papon  ,  en  fon  Recueil  d'Arrêts ,  livre 
1 8 ,  titre  3  des  Epices ,  Arrêt  2 ,  il  f.it  entr'autres  chofes  défenduau Baillif  d'Amboi- 
fe ,  de  nephisp-endre  des  épices  que  celles  qui  feraient  taxées  après  avoir  vît  &  rapporté 
le  Procès  ,  &  que  les  épices  fer  oient  baillées  au  Greffier  des  mains  duquel  le  Baillifles 
prendrait ,  &  écrirait  au  pied  de  la  Sentence  la  taxe  &  payement  des  épices.  Laraifon 
pour  laquelle  l'Ordonnance  veut  que  la  taxe  Ibit  e'crite  au  pied  du  Ditium  ,  de  la 
main  de  celui  qui  aura  préfidé  ,  eft  pour  fçavoir  à  quelle  loninie  elle  revient ,  &  par 
qui  elle  eft  payable.  La  Roche  ,  dans  le  livre  2  des  Parlemens  de  France,  chap'.  22, 
art.  20,  remarque,  qu'il  faut  pour  e'viter  l'augmentation  des  épices,  que  la  taxe 
foit  écrite  au  lon£^,  &:  non  par  abrégé  ni  en  chiffre. 

En  fer  a  fait  mention  par  les  Greffiers  fur  les  Grojfes.']  Cet  article  eft  conforme  3 
rOrdonnance  de  Louis  XIL  de  l'an  14^8  ,  art.  5-7  &  1 00,  &  du  même  Roi  à 
Blaye ,  1 5-07 ,  article  224, ,  à  celle  de  François  1. 1 5-3  y  ,  chap.  1 2  ,  art.  i  y  ,  &  de 
Henry  IIL  lyS^  ,parleiquellesileft  défenduaux  Ju^es  de  ne  prendre  aucune  chofo 
pour  la  vifitation  des  Procès,quil  ne  fait  enre^ifré  par  leurs  Greffiers ,  par  les  mains 
defquels  lefdits  Juges  pourront  prendre  ce  qui  aura  été  taxé  pour  la  vifitation ,  qui  fera 
écrit  au  pied  ou  fur  le  repli  de  la  Sentence  i  ôc  par  l'art.  34  ce  l'Ordonnance  de  Rouf-« 
fillon ,  lequel  n'a  pas  été  vérifié  ni  publié ,  il  ejî  ordonné  aux  Greffiers  ou  leurs  Commis 
d'écrire  ou  parapher  ait  pied  des.  Arrêts ,  Ju^^emens ,  Sentences  &  autres  E.xpeditionSt 
la  taxe  des  épices  &  de  leur  fa!  aire ,  afin  que  celui  qui  gagnera  fa  caufe  lespuiffie  répeter 
contre  fa  Partie.  L'on  peut  encore  rendre  deux  raiibns  de  ce  que  l'Ordonnança 
veut  dire  que  les  Greffiers  faffient  mention  de  la  taxe  fur  les  groffes  des  Expéditions ,  l'u- 
ne afin  que  les  Procureurs  &.  les  Solliciteurs  n'impo  ent  à  leurs  Parties ,  comme  re- 
marque Imbert ,  liv.  l  ,  Inftit.  For.  ch.  f  i  , ne  captetur ,  dit-il ,  anfagrajfandi àva- 
riis longè<jue  plurimis  procuratoribus  executoribufque  ncgociorum ,  ut  qui  ad  c'ientent 
fcribantgravioremfportularumfummam,  quàmprxfinicrit  accepcritquc  Curia  ,•  &  l'au- 
tre afin  que  les  Juges  &  Supérieurs  puilîent ,  en  cas  que  la  taxe  loit  trop  ex  cedi ve , 
la  réformer  &  modérer  fi  bon  leur  femble,  en  prononçant  fur  l'appel ,  Rebuffe, 
tracL  defalar.  taxât. provif.proc.  art.  i,Gl.un.  num.  24.  Cela  a  été  au  fi  jugé  par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  30  Septembre  l  jyo,  rapporté  par  Papon,  en 
fon  Recueil  d'Arrêts,  livre  18,  titre  3,  des  Epices,  Arrêt  l  ,  par  lequel  la  Cour 
féant  pour  lors  à  Moulins, /^  défenfes  à  tous  Juges  de  nobmettre  à  écrire  ou  faire 
écrire  fur  leurs  Sentences  les  épices  qu'ils  aurontprifes  pour  la  vifitaticn  &  Jugement  du 
Procès.  Il  faut  encore  obferver ,  que  dans  toutes  les  Expéditions ,  il  faut  fa  re  men- 
tion de?  vacations  &  falaires  quel  on  a  reçus,  comme  il  eft  porté  par  l'article  ly^ 
de  l'Edit  de  Blois,  touchant  la  Juftice,  en  .ces  termes:  Tous  Juges,  Enquêteurs  , 
Greffiers,  Ajoints  ,  Notaires,  Sergens  &  autres  Officiers  de  Juftice ,  leurs  Clercs  &" 
Commis,  feront  tenus  d'écrire  &  parapher  de  leurs  mains  tout  ce  qu'ils  auront  reçu  des' 
Parties  ,foit  pour  épices ,  vacations  ,falaires  &  autres  caufes ,  le  tout  fur  peine  de  ccn-i 
euffiion  &  de  privation  de  leurs  Offices. 

Par  les  mains  de  qui  les  Epîces  &  Vacations  doivent  être  payées: 

Article   V, 

LE  s  Epices  &  Vacations  feront  payées /;^r  tes  mains  des  Greffers 
ou  autres  perfonnes  chargées  par  l'ordre  des  Compagnies  j  qui 
en  tiendront  regiiires,  à  la  marge  defquels  ceux  qui  les  auront  re- 
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eues  j  mettront  leur  re(^u ,  fans  qu'eux  ou  leurs  Clercs  puifTentles  pfeR- 
dre  ni  recevoir  par  les  mains  des  Parties  ou  autres  perfonncs  ,  ni  les 
Greffiers  percevoir  pour  raifon  de  ce  aucuns  droits:  Et  oit  il  y  auroit 
des  Receveurs  des  Epices  &c  Y zczùons  établis  en  titre  d'Office,  Vou- 
lons qu'ils  ayent  à  fe  retirer  pardevers  Nous ,  pour  être  inceiTammenf 
pourvu  à  leur  rembourfemento. 

Parles  mains  des  Greffiers  ou  autres  ferfonnes ,  &c.']  Cela  eft  conforme  à  ladite 
Ordonnance  de  Louis  XII.  14^8,  art.  ;7  &  1 00 ,  &  à  celles  de  François  I.  à  Ys 
fur  Thllle ,  en  0(^lobre  i  ya; ,  chapitre  8  ,  article  i  ;  ,  &  de  Henry  III.  i  ;^;  ,  par 
lefquellesileftdit,  que  les  Juges  fourront  f  rendre  far  les  mains  des  Greffiers  ce  o^ui 
aura  été  taxé  vour  la  vifttation  des  Procès.  Cela  eft  ainfi  décidé  par  l'Arrêt  donné- 
par  le  Parlement  de  Paris,  en  l'année  1530,  contre  le  Bailltf  d'Amboiie  ;  parl'Ar- 
Sêt  de  Règlement  gênerai  donné  aux  Grands  Jours  de  Lyon,  le  2^  Novembre- 
JS96,  rapporté  par  Chenu, dans fon Recueil,  titre  ii ,  chapitre  2 ,arucle  17,  & 
cela  eft  autorifé  par  l'ufage  que  l'on  avoit  accoutumé  d'obferver  dans  les  Parle- 
mens  dès  leur  établilTemetit ,  auquel  tems  les  épicesétoient  reçues  par  les  Greffiers 
ou  leurs  Clercs  principaux ,  qu'on  appelloit  Garde-Sacs ,  &  par  l'Ordonnance  de 
Charles  VIIL  de' l'an  1493  ,  article  1 6,  où  il  e^  dit  :  Ordonnons  que  far  nos  Ju- 
ges ne  fera  pris  aucune  chofe  des  Parties  direde-ment' -ai  indireElement,  &  que  les  fa- 
laires  que  nofdiis  Juges  taxeront ,  feront  mis  au  Greffe  ,fonr  être  baillez^far  les  mains 
du  Greffier  à  celui  qu'il  appartiendra.  La  raifon  pour  laquejle  il  n'eft  pas  permis  aux 
Juges  ni  à  leurs  Clercs ,  de  prendre  &  recevoir  les-épices  par  les  mains  des  Parties ,. 
eft  afin  qu'ils  ne  tendent  pas  la  main  comme  des  mercenaires ,  &  qu'ils  n'augmentent 
pas  les  épices  dont  les  Parties  ne  pourroient  pas  être  rembourfées,  à  caule  que  ce 
qu'elles  auroient  donné  de  plus  n  entreroit  pas  en  taxe,  comme  a  remarqué  Re- 
bufFe ,  au  lieu  pr  éallegué ,  nombre  24 ,  en  ces  termes  :  Jlioquipars  poffet  magnam 
fummam  dare  qu^  pojfeà  non  veniret  in  taxationem  ,•  ut  igitur  lue  taxam  parti  com- 
£Utetur,  neceffiarium  efific  feri.&  nonni/ihis olfervatispoffiunt  Judices  aliquidàliti- 

çantibus  exigere.  ^ 

Et  ojiil  y  aurait  des  Receveurs  des  épices.  ]  Le  Roi  Henry  III.  en  i;8i,  créa  dans 
toutes  les  Juflkes.  &  Jurifdiftions  un  Receveur  d'épices  & -autres  deniers  con- 
fignez  pour  les  Procès  des  CommifTaires  &  vacations  des  Juges;  mais  le  Parle- 
ment de  Paris  en  refufa  la  publicatioa  jufqu'en  l'année  1583  ,  que  le  Roi  féant 
dans  fon  lit  de  Juflice  ,  la  publication  en  fut  faite  avec  cette  clauie  :  Le  Roi  y  féant. 
Cet  Edit  n'a  jamais  été  publié  au  Parlement  de  Touloufe ,  ni  aux  autres  Parle- 
mens  ;  néanmoins ,  en  l'année  15-86,  il  fut  encore  créé  un  Office  de  Receveur  al- 
ternatif ;&  l'ur;  &  l'autre  de  ces Edits furent  révoquez  par  TEdit  fait  à  Chartres, 
au  mois  de  May  ij 88. 

'pue  les  Greffiers  ne  pourront  refufer  la  communication  des  Arretsi 
Jugemens  ou  Sentences  j  encore  que  les  Epices  n  ayent 

pas  été  payées. 

A  R  T  I  C  L   E     V  L  • 

A  communication  des  Arrêts,  Jugemens  &  Sentences  qui  au- 
ront été  mis  au  Greffe  j  ne  pourra  être  refùfée  aux  Parties ,  en-. 
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core  que  les  Epices  &  f^acations  nayent  été  payées  ^  à  peine  de  foi- 
xante  livres  d'amende  contre  les  Greffiers  de  nos  Cours  ^  de  n"ente  li- 
vres contre  ceux  des  autres  Juftices  ,  qui  ne  pourra  être  remife  ni  mo- 
dérée ,  à  faute  par  eux  de  fatisfaire  dans  la  huitaine  à  la  première  fom-» 
.niation  qui  leur  aura  été  faite  ^  ôc  à  leurs  Clercs  ou  Commis. 

Encore  cjut  les  épicey  ^  vacations  nayent  pas  été  payées.  ]  Cet  article  eft  con- 
■forme  à  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  aux  Etats  d'Orléans,  art.  62,  par  lequel  il 
.cftporté  :  Que  toutes  Sentences  feront,  fi  l'une  des  Parties  le  ye^jiii.rc  ,prononcées  incon~ 
tinetit  qu  elles  auront  été  mifes  au  Greffe  fignces  des  Ju^es ,  &  ne  fera  la^-onongiatiurt 
différée  faute  de  payement  des  épices^  Il  faut  obier  ver  que  bien  que  par  cet  article  la 
communication  des  Arrêts  ^Jugemens  &  Sentences  mifes  au  Greffe,  ne  puiffe  être  refu- 
fée  aux  Parties,  il  n'eft  pourtant  pas  jufte  que  l'expédition  en  foit  faite  avant  que 
les  épiées  loient  payées,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Pans ^^ 
-du  y  May  I5'4i  »  rapporté  par  Papon,  dans  Ton  Re:ueil  d'Arrêts,  liv.  18,  tit.  J, 
Arrêt  4.,  par  lequel  il  fut  dit:  Que  les  ditlums  ne  doivent  être  réfervez^à prononcer  juf" 
-qu'à  ce  que  les  épicesfuffent  payées  ;  mais  t^iiils  dévoient  èire prononcez^  devant ,  Cr  ns 
dévoient  être  ^xpediez^  que  les  épic.es  ne  fuffent payées.  Néanmoins,  quoique  le  Par- 
lement de  Paris  ait  toléré  cet  ufage  à  l'égard  des  Juges  inférieurs,  1  n'a  pourtant 
jamais  différé  la  prononciation  des  Arrêts  qu'il  a  donnez  ni  retenu  les  Tacs  faate 
de  payement  des  épices  ;  peu  de  Juges  permettent  cette  communication  avant 
que  les  épices  loient  payées.  La  fource  de  ce  mal  &C  de  plu!Îe  trs  a  itres,  eft  la  véna- 
lité des  Offices  de  Judicature  ,  &  le  prix  trop  exceflif;  verumluc ,  fuivant  le  con- 
feil  que  donne  Salufte  à  Ccfar ,  dans  fa  première  harangue  pour  la  reformation  de 
la  Juftice  ,  &.omnia  malapariter  curn  honore pecunia.  defînent,fi  necjue  Mcigiftratus^ 
neque  aliavulgo  cupiénda  venialia  erunt  ;  ôc  dans  la  même  harangue ,  où  il  recom- 
mande d'abolir  cette  pernicieufe  coutume,  qui  donne  la  puiftance  à  l'or  &  à  l'ar- 
gent d'élever  les  hommes  aux  dignitez,  il  dit  :  Imprimis  autoritatem  pecunia  de' 
mitto ,  neque  Pràitor ,  neque  Conful  ex  opulentiâ  ,  verùm  ex  dignitate  creatur ,  nam  /«- 
dices  ex  pecunia  legi  inhonejlum.  Il  faut  de  plus  oblerver  ,  que  par  l'article  29  du 
•titre  13  de  l'Ordonnance  pour  les  matières  criminelles ,  il  eft  porté  :  Que  faute  du 
payement  d'épices  ou  d'avoir  levé  des  Arrêts,  Sentences  &Jugemms,  les  pronenc'atiom 
ou  les  élargijfemens  ne  pourront  être  différez, ,  à  peine  contre  le  Greffi:r  d'interdiction  , 
4*  trois  iCens  livras  d'amende  i  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  Parties. 

Au  nom  de  qui  les  Exécutoires  pour  le  payement  des  Epices 
Ù"  Vacations  peuvent  être  décernez. 

.   Article    VIT. 

DE'fendons  à  toutes  nos  Cours  ôc  Juges,  même  à  ceux  des  Sei- 
gneurs, de  décerner  en  leurs  noms,  ni  de  leurs  Greffiers  ou  Rc 
.cevcurs,  aucuns  Exécutoires  pour  le  payement  de  leurs  Epices  ôc  Vaca- 
cations,  à  peine  de  concufTion.  Pourront  néanmoins  les  Exécutoires 
être  délivrez  aux  Parties  interejjées  au  Procès ,  qui  les  auront  débourfez  y 
ainfi  qu'il  eft  accoutumé. 

Aucuns  exécutoires  pour  le  payement  de  leurs  épices. '\  Le4sfordre  étoit  autrefois 
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Il  grand,  qne  l'on  ufoit  c'a  coi.trainres  &  exécutions  très-rigoureufes  pour  \% 
payemeat  des  épices  ;  en  telle  .brte  ,  que  les  dépens  étoient  fouvent  plus  confî- 
derables  que  les  épke-;  j  d'a;lleu)S  .In'écoitpas  jufle  que  ce  quidevoit  être  donné 
gratuitement  tournât  en  exadion,  iniftij/imum  eft ,  comme  dit  Ciceron,  ju/litu 
mercedem  fetere  i  &;  fi  l'on  peut  prendre  honnêtement  des  mains  des  Parties  ce 
qu'elles  donnent  gracieufement,  il  eft  honteux  de  le  demander,  multa  honefiè 
accipiitntur  fu  whoncfiè  petinitur.hmocent  III.  reprit  aigrement  les  Officiers Ec- 
elefiaftiques,  lefquels  durant  ion  Pontificat,  ne  fe  contentant  pas  de  leurs  gages , 
prenoient  la  dixme  ou  autre  cotte  de  ceux  qui  avoient  gagné  leur  caufe,  &  les 
contraignoient  au  payement  par  faifie  de  leurs  biens.  La  défenfe  de  décerner  des 
exécutoires  pour  le  payement  des  épices ,  a  été  confirmée  par  divers  Arrêts,  &  entr'- 
autres  par  Arrêt  des  Généraux  du  21  Janvier  15-64,  &  par  des  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  premier  Juillet  i6oo,&  19  Décembre  1607,  dans  la  troi- 
fiéme  des  Enquêtes,  lequel  Arrêt  défend  de  décerner  des  exécutoires ,  fous  feine  de 
voncufflon,  même  fous  le  nom  des  Greffiers,  comme  rapporte  Mornac,liar  le  titre  du 
Code  defportul.  &c.  Il  ell  vrai  qu'il  y  a  une  Ordonnance  du  Roi  Louis  XII.  la- 
quelle permettoit  d'ufer  de  contrainte  pour  les  épices,  mais  elle  n'a  jamais  été  vérifiée,  ÔC 
il  a  été  feulement  permis  aux  Juges  de  le  pourvoir  par  Requête,  luivant  les  Ar- 
rêts rapportez  par  Guenois,  en  Tes  Conférences,  livre  3  ,  titre 2,  en  fes  Annota- 
tions ,  nombre  i .  La  Roche ,  livre  2  des  Parlemens,  chapitre  22 ,  article  3  8 ,  re- 
marque ,  qu'au  Parlement  de  Touloufe ,  on  ne  contraint  aucun  au  payement  des 
épices,  mais  les  paye  qui  \eut,  ayant  été ,  du  tems  que  Monfieur  de  Verdun, 
depuis  Premier  Préildentdu  Parlement  de  Paris,  étoit  Premier  Préfident  à  Tou- 
loufe, pro/j/^//^/  Chambres  ajfemblées  aux  Confciller s ,  leurs  veuves  &  héritiers ,  d'u- 
fer  d'aucunes  exécutions  pour  les  épices,  &  aux  Greffiers  d'en  bailler  les  exécutoires  ait 
nom  des  Rapporteurs.  Il  faut  encore  obferver,  que  par  l'article  1 5  du  titre  25"  de 
l'Ordonnance  pour  les  matières  criminelles,  les  Juges  peuvent  décerner  exécutoires 
contre  la  Partie  civile,  s'ily  en  a,  pour  les  frais  néccjjaires  à  l'inftru^Hon  du  Procès, 
■^  à  l'exécution  des  Jugemens  ,  fans  y  pouvoir  comprendre  leurs  épices ,  droits  &  va^ 
i^ations.  La  railbn  de  cette  différence  eft ,  que  les  épices  tirent  leur  origine ,  com- 
me il  a  étédit,duprefent  que  les  Parties  faifoient  volontairement,  &  par  honnê- 
teté aux  Juges  j  au  lieu  que  les  frais  de l'inllruftion  &  de  l'exécution  des  Jugemens 
font  dûs  à  caufe  du  labeur  des  Juges,  ou  des  frais  qu'ils  ont  été  obligez  de  dé- 
bourfer. 

fP*II  y  a  Déclaration  du  26  Février  1(583  ,donnéeàVerfailIes,pourle Par- 
lement de  Dijon,  portant  abrogation  de  l'ufage  de  faire  configner  les  épices  avant 
le  Jugement  des  Procès.  t 

LO  U I  S,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  Prefentes  Lettres  verront  :  Salut.  Par  le  VIL.  art.de  notre  Edit  du 
mois  de  Mars  1 673  ,  Nous  avons  défendu  à  toutes  nos  Cours  &  Juges,  même  a 
ceux  des  Seigneurs,  à  peine  de  concufîîon,  de  décerner  en  leurs  noms,  ni  de 
leurs  Greffiers'ou  Receveurs,  aucuns  exécutoires  pour  le  payement  de  leurs  épt- 
ces  &  vacations ,  ainfi  qu'il  avoit  accoutumé  de  le  pratiquer  dans  la  plupart  de 
nos  Cours,  immédiatement  après  le  Jugement  des  Procès.  Nous  apprenons  ce- 
pendant avec  regret,  qu'en  plufieurs  de  nos  Cours  Supérieures ,  même  dans  les 
Sièges  de  leur  refTort ,  on  atroavé  moyen  d'éluder  l'exécution  de  notredit  Edit, 
en  ce  que  non-feulement  on  n'y  rapporte  point  de  Procès  que  les  épices  n  C" 
ayent  été  coniignéespar  avance,  mais  que  même  on  a  introduit  l'ufage  de  fai 
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prefenterdes  Requêtes  par  l'une  des  Parties,  pour  obliger  l'autre  à  faire  cette  côn- 
lignation  avant  qu'on  mette  fur  le  Bureau  le  Procès.  D'ailleurs ,  cette  mauvaife  pra- 
tique s'étant  au(Ii  introduite,  même  dans  les  affaires  crimmelles,  il  arrive  qu'un 
Appelant  d'une  Sentence  qui  l'a  condamné  à  mort,  e'tant  es  priions  des' Concier- 
geries, efflouvent  obligé,  faute  parla  Partie  civile  de  faire  la  confignation  pour 
faire  juger  le  Procès,  de  la  faire  lui-même,  afin  d'éviter  la  longueur  de  la  pri- 
fon  dans  l'attente  de  la  mort ,  qu'il  fçait  qu'il  ne  peut  éviter.  Et  comme  Nous 
n'avons  rien  plus  à  cœur  que  le  repos  de  nos  peuples  &  celui  des  familles;  ce 
qui  ne  peut  être  qu'en  leur  faifant  rendre  une  prompte  &  fincere  Juflice'  & 
même  gratuite ,  lorfque  l'état   de  nos  affaires   Nous  pourra  permettre   d'aug- 
menter les  gages   de  nos  Officiers  de  Judicature:  Sçavoir  faifons,  que  Nous 
pour  ces  caufes  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  notre  propre  mouvement, 
pleine  puiffance  &  autorité  Royale,  avons, en  confirmant  notreditEditdumois 
de  Mars  1673  ,  &  y  ajoutant ,  dit,  déclaré  &  ordonné.,  difons  ,  déclarons  (3? 
ordonnons  par  ces  Preientes  fignées  de  notre  main,  voulons  &  Nous  plaît,  que 
les  Procès,  tant  civils  que  criminels  pendant  en  nos  Cours   &  dans   les  Sièges 
fubalternes ,  foient  inceffamment  rapportez  &  jugez  quand  ils  feront  en  état  de 
l'être  ,  nonobftant  qu'il  n'ait  point  été  fait  confignation  précédente  des  épices, 
dont  Nous  avons  abrogé  &  défendu ,  abrogeons  &  défendons  l'ufage,  fans  pré- 
judice néanmoins  des  vacations  pour  les  Procès  qui  feront  de  €ommiflaires , 
dont  la  confignation  continuera  à  être  faite  par  avance  ainfi  que  par  le  paffé.  Et 
afin  que  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  ,  on  ne  puiffe  contrevenir  à 
ce  qui  eff  en  cela  de  notre  volonté ,  Nous  voulons  que  les  Sentences  &  Arrêts 
en  matière  civile ,  qui  feront  rendus  enfuite  de  la  confignation  précédente  des 
épices,  foient  nuls,  foit  que  la  confignation  ail  été  faite  par  la  Partie  en  faveur 
de  laquelle  l'Arrêt  aura  été  rendu,  ou  par  celle  qui  aura  fuccombc:  que  le  Rap- 
porteur foit  6c  demeure  refponfable  des  dommages  &  intérêts  des  Parties;   & 
quêtant  efdits  Procès  civils  qu'es  criminels,  où  il  fe  trouvera  avoir  été  fait'une 
confignation  d'épices  avant  le  Jugement  d'iceux,  foit  qu'elle  ait  été  reçue  par  le- 
dit Rapporteur,  par  fon  Clerc,  ou  par  le  Greffier  ou  Serviteur  de  la  Cour,  ou- 
tre la  peine  de  concuffion  contre  le  Rapporteur,  il  foit  procédé  extraordinaire- 
ment  contre  ledit  Clerc,  Greffier  &  Serviteur.  Enjoignons  à  nos  Procureurs  Gé- 
néraux &  leurs  Subiîituts  d'y  tenir  la  main  ,  de  veiller  à  ce  que  les  Procès, 
particulièrement  les  criminels,  foient  promptement  jugez;  ôc  d'avertir  notre 
très-cher  &  féal  Chancelier  des  contraventions  qui  feront  faites  à  ces  Prefentes, 
pour  y  être  inceffamment  pourvu.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  &  féaux 
les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  de  Dijon  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent 
a  faire  enregiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  entretenir   &   faire  entretenir  ,  gar- 
der &  obferver  ,  fans   y  contrevenir,  ni  fouffrir  qu'il   y  foit  contrevenu  en 
quelque  forte  &  manière  que  ce  foit:  Car  tel  eft  notre  plaifir.   En  témoin  de 
quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Prefentes.  Donne'  à  Verfailles 
le  vingt-fixiéme  jour  de  Février,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt  trois - 
&  de  notre  Règne  le  quarantième.  Si^fjé ,  LOUI^  Et  fur  le  repli ,  par  le  Roi', 

COLBERT. 

J'areilles  Déclarations  ont  été  expédiées  pour  lesParlemens  de  Rouen  &  Rennes.  ] 

Délivrez,  aux  Parties  interefées  au  Procès,  qui  les  auront  dé/7ourfez..}Lara\Con  elî, 
parce  que  iorfqu'une  Partie  a  avancé  les  épices,  elle  ne  fait  que  ferembourfer 

Rrr  iij 
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de  ce  qu  elle  a  de'bourfé;  c'eft  l'exception  du  Règlement  gênerai  du  Parlement 
de  Touloute,  ci-deilus  allégué,  par  lequel  il  eft  dit  exprelTément ,  .^^^e  l'une  des 
■Parties  veut  prcadre  exécutoire  du  Greffe  à  fort  nom  ,  pour  contraindre  l'autre  Partie 
par  cjid  les  épices  font  payables ,  à  les  apporter  &  remettre  au  Greffe;  ou  fi  elle  les  a. 
payées  &  avancées ,  prendre  exécutoire  pour  fon  rembourfemenr.  Et  pir  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  de  l'an  1 607  ,  attefté  par  Mornac ,  au  lieu  préallegaé  ,  il  fut 
défendu  fous  peine  de  concuffiun ,  de  décerner  des  exécutoires  pour  les  épices ,  fous  lenom 
Au  Greffier  ou  de  tout  autre,  nfi  conlor-s fit  litis  qui  fe  pr^rogafT^  iportulas  dicat. 

^n  quels  cas  il  ejî  défendu  aux  Juges  de  prendre  aucunes  taxes 

ni  Jalaires,  ; 

A  R  T  X   C  L   E       y  I  I  I. 

DE'fendons  àtous  Juges  de  prendre  aucunes  taxes  ni  falaires/70M# 
lespermiffwns  defaipr  ou  d'ajfigner,  ni  pour  les  publications  desTef 
tamens  &  Subfîitutions ,  Baux  judiciaires ,  vente  de  fruits  ôc  de  chofes 
mobiliaires ,  remifes  &  adjudications  par  Décret  àapar  licitation ,  ^poui 
Avoir  reçu  les  affirmai  ions. 

Pour  les permiftons  dejaifirou  d'affigner.  ]  La  raifon  pour -laquelle  l'Ordonnance 
défend  à  tous  Juges  de  prendre  pour  ces  permiffions  aucunes  taxes  m  lalaires ,  eft 
que  ces  permifTions  fe  donnent  fur  Requête,  &  que  par  les  Arrêts  de  Règlement  les 
Juges  ne  doivent  prendre  aucun  falaire ,  épices  ni  autre  émolument,  pour  re- 
pondre  les  Requêtes  qui  leur  font  prelentées,  encore  qu'il  y  ait  des  pièces  atta- 
u:hées,  comme  il  fat  décidé  par  l'Arrêt  de  Règlement  gênerai  du  Parlement  de 
Touloule,  de  l'an  i  jvy,  rapporté  par  Chenu  ,  en  fon  Recueil,  titres  ,  chap.  3, 
art.  i5.  Il  fut  auffi  défendu  par  l'Arrêt  de  Règlement  fait  aux  Grands  Jours  de 
Lyon,  pour  les  Sièges  de  fonreifort,  en  l'année  1602,  recueilli  par  le  même  Au- 
leur ,  titre  2 ,  chap.«2 ,  art.  2 ,  aux  Avocats  du  Roi  &  au  Subftitut  du  Procureur 
.General ,  de  rien  prendre  ni  recevoir  des  Parties  pour  réponfes  des  Requêtes  quel- 
les qu'elles  foient,  &  pour  avoir  pris  des  concluions  fur  icelles; 

Les  publications  clesrejtamens&  Subflitutions.^  L'Ordonnance  doit  être  enten- 
due des  teflamens  folemnels,  écrits  &  lignez  de  la  main  du  Tcftateur,  fcellez 
M  fon  feing ,  &. dépofez  dans  fon  coffre,  ou  entre  les  mains  d'un  Notaire,  ou 
de  quelque  perfonne  privée,  pour  être  publiez  folemnell^ment  après  fon  deces , 
<^'desaufres  difpofitions  contenant  fubftituticns  entre-vifs  ou  de  dei-nier.e  vo- 
Jonté;  ces  difpolitions  contenant  fuibftitution,  doivent,  fuivant  fart.  $9  de  i  O r? 
ilonnance  d'Orléans,  &  le  ;7  de  celle  de  Moulms,-  être  publiées  &enregiflrees 
Alix  Greffes  Royaux  puis  prochains  des  lieux  des  demeurances  de  ceux  f.n  auront  jait 
le  s  fubfl  initions  ,  &  encore  aux  Sièges  Royaux  des  lieux  oh  les  chofes  fubfiituées  font fi- 
fuées,&  ce  dans  fix  mois,  à  compter  cjuant  aux  fubftttutions  tejlamentaires ,  du  jour 
flu  décès  de  ceux  fii  les  auron^faites  ;  &pour  le  regard  des  autres ,  du  jour  qu  «^^^  J^'^" 
rom  étépaffées  ,  autrement  elles  feront  nulles  &  de  nul  effet.  La  raifon  pour  laqueUe  ri 
eft  défendu  de  prendre  aucunes  taxes  ni  falaires  pour  les  publications  d'icelles ,  elt 
que  ces  fubftitutions  doivent  être  publiées  en  Jugement,  ï/f/r^»^/^«J-  &  icchis  ho- 
mtniim  occurratur,  qui  clandeJiinisfubfiitutionibus,& plerumquefalfisjtaommava- 
frimoniaperturbant,^  bon<t  fidd  emptores  &  rébus  &  bonis  venditis  exilant,  il  taut 
fovirtant  obferver  que  cette  pubjicationo'a  lieu  qu'à  l'égard  des  fubftitutions  oWlr 
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«Jùes  Se  fideicommKTaires ,  &  non  pas  des  pupillaires,  vulgaires,  exemplaires  ôs 
autre?,  lefquelles,  à  proprement  parler, >«ryf«/Wd:  wftitutiortei ,  comme  il  u  été 
jugé  tn purpura,  zh  prononciation  de  Noèl,  en  1 612  ,  &  que  le  défaut  de  pu- 
blication &  d'mfinuation  ne  peut  être  allégué,  par  l'héritier  contre  le  lubftitué , 
ou  les  héritiers,  parce  qu'autrement  ce  feroit  donner  occafion  à  l'héritier  de  pro- 
fiter de  Ion  dol,  en  ce  qu'il  cacheroit  le  teftament  aux  fubftituez  pour  les  fruitrer 
de  la  fubflitution.  C'eft  une  des  raifons  pour  lefquelles  l'Ordonnance  de  la  publi- 
cation des  fubftitutions  n'a  point  été  vérifiée  au  Parlement  de  Touloufe ,  &  qu'elle 
n'eft  point  obfervée  dans  lereflbrtd'icelui,  comme  remarque. Chenu  en  fa  quef- 
tion  xcviii. 

_  Baux  judiciaires.-]  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  l'Arrêt  de  Règlement  donné  parle 
Parlement  de  Pans  en  1602,  entre  le  Lieutenant  Générale  Prévôt  par  réunion 
de  Màcon,  &  le  Lieutenant  Particulier,  rapporté  par  Chenu,  dans  fon  Recueil , 
titre  I  o ,  chapitre  ;  6 ,  par  lequel  Arrêt  il  fut  défendu  au  Lieutenant  General  &  Par- 
uculier  de  prendre  profit  des  baux  judiciaires,  certifications  de  criées ,  infmuations  de 
donations,  eu  teflamens  contenans  fuhftitutions ,  ni  d'autres  expéditions  quelconques 
fanes  en  l'Audience.  Au  décret  forcé  des  héritages,  il  faut  faire  procéder  au  bail  ju- 
diciaire; &  par  ce  moyen  la  laifie-réelle  n'eft  point  lujette  à  péremption  iuiqu'à- 
trentç  ans,  encore  que  les  criées  n'ayent  pas  été  certifiées. 

Remifes  &  adjudications  par  décret,  ]  Remtfes  font  les  délais  que  l'on  accorda 
après  ledure  &  publication  faite  en  Jugement  de  l'enchère  de  vente  du  fond  & 
propriété  de  la  chofe  faifie,  avant  que  de  procéder  à  l'adjudication  par  décret, 
afin  que  les  oppofanspuiilent  déduire  leurs  caufes  d'oppolîtion ,  &  y  faire  trou- 
ver des  encherilTeurs.  L'on  appelle  auflîJ?^?/^/,  les  délais  qu'on  donne  avant  que 
de  procéder  aux  baux  judiciaires,  lefquels  délais  font  pour  le  moins  trois  remiles 
de  quinzaine  chacune,  laquelle  doit  être  fignifiée  à  tous  les  oppofans  aux  criées 
La  raifonpour  laquelle  l'Ordonnance  défend  aux  Juges  de  prendre  aucune  taxe 
pour  les  remifes  &  adjudications  par  décret ,  eft  qu'elles  fe  font  en  l'Audience  • 
c'efj  aufïï  pour  cela  que  par  l'Arrêt  de  Règlement  gênerai,  fait  aux  Grands  Jours 
de  Lyon  le  20  Avril  1602,  article  vi.  rapporté  par  Chenu  ,  titre  2,  chapitre  2  , 
il  fut  défendu  aux  Juges  du  Refort  de  prendre  des  épices  pour  rai  fon  des  adjudicationr 
Jjir  décret,  nonohfïant  tous  Us  &  Stile  au  contraire ,  fous  peine  de  concuffion.U  (ant 
pourtant  obferver,  qu'il  n'eft  pas  défendu  aux  Juges-  de  prendre  le  droit  qu'ils 
ont  accoutumé  de  recevoir  pour  lafignature  du  décret.  Parl'Editde  Henry  III 
aux  Etats  de  Blois,  article  163  ,  il  ejl  défendu  aux  Juges  &  Greffiers  de  prendre  au'-' 
sune  taxe  nifalaire  pour  tenir  &  recevoir  les  enchères  ;  néanmoins  on 'a  gardé  en 
plufieurs  endroits  l'uf^e  contraire. 

Far  licitation.  ]  Toutes  les  fois  qu'un  héritage  qui  appartient  à  diverfes  per- 
fonnes  ne  fe  peut  commodément  divifer ,  l'un  de  ceux  aufquels  il  appartient ,  peut 
contraindre  l'autre  à  liciter;c'eft-à-dire,à  le  mettre  à  l'encherejpardevant  le  Ju- 
ge, lequel  en  fait  l'adjudication  à  celui  qui  en  donne  le  plus, /.  î/«w2  Zd^eo  22,  %, 
I ,  D.famil.  ercifc.  C'eft  pour  cela  que  la  licitation  eft  proprement  une  contrainte' 
de  vente  forcée ,  &  cette  vente  forcée  n'ell  qu'un  expédient  qu'on  a  trouvé  pour 
luppleer  au  défaut  de  la  chofe  qui  ne  peut  pas  être  partagée,  en  ce  qu'on  baille 
la  chofe  à  l'un ,  &  le  prix  à  l'autre  perfonnier ,  Lfifamili^,  ;y,  D.famil.  ercif.  &  S 
eademtnterveniunt,  sJnflit.  deCffic.  JuL  Le  fondement  de  la  licitation  ell  la  Loi 
des  douze  Tables  ,  qu£  necfue  divifit ,  neque  dividi  voluit  inter  coh^redes  aut  altof 
focios  alia  hona  quàm  qiu  dividi  commode  pojfunt,  &  eodem  modo  non  voffiunt 
luivant<e  qui  eft  dit  en  la  Loi  h^-es,  2;  ,  §.  an  &J}ipuJatto,  D^famU.  ercif,  en 
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ces  termes  :  Talif  fiipulatio  per  legem  duodectm  Tabularum  non  divîditur  I  quîd  noU 

^otefi. 

Pour 
les  Parties 
des  ou  de  leurs  défenfes.  ,     j. .  •         i  t^ 

Ç3-  Les  Officiers  de  Police  ne  doivent  point  non  plus  prendre  d  epices ,  le  Far* 
iement  la  ainfi  décidé  par  l'Arrêt  dont  on  donne  ici  copie. 


r  avoir  reçu  les  affirmations.  ]  Cela  doit  être  entendu  des  affirmations  que 
ties  font  en  Jugement  avec  ierment,  pour  établir  la  vérité  de  leurs  deman- 


L 


ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre:  Au  premier 
jL^  noire  Huillier  de  notre  Cour  de  Parlement,  ou  autre  notre  Huiffier  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis  :  S^avoir  faifons ,  qu'entre  la  Communauté  des  Maîtres  Car- 
leurs  en  cuir  de  la  Ville  d'Angers ,  pouriuite  &  diligence  des  Jurez,  ou  Députez 
de  ladite  Communauté,  Appelans  comme  de  Juges  incompetensqu autrement, 
des  Sentences  rendues  par  le  Lieutenant  General  de  Police  de  la  Ville  d  Angers , 
les  dix  Mars  &  treize  May  dernier  mil  tept  cent  huit ,  &  encore  Appelans  en 
adhérant  à  burs  premières  appellations  delà  Sentence  rendue  par  le  même  Juge 
de  Police  de  ladite  Ville  d'Angers ,  le  dix-neuf  Janvier  audit  an  mil  fept  cent  huit, 
&  de  tout  ce  qui  s'en  eit  entuivi ,  d'une  part  :  Et  la  Communauté  des  Maîtres  Cor- 
donniers auffi  de  la  Ville  d'Angers,  Intimez  &  Défendeurs  d'une  part.  Apres  que 
Borderel,  Avocat  des  Savetiers,  &Garnier,  Avocat  des  Cordonniers  ,  ont  été 
ouis;enrcmble,  Joly  pour  le  Procureur  General  du  Roi  :  NOTKbDlih 
COUR,  a  mis  &  met  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelle,  au  néant  jemendant, 
fans  s'arrêter  auR  glement  du  Lieutenant  General  de  Police  d'Angers,  ordonne 
que  l'Arrêt  de  la  Coor  du  fept  Septembre  mil  cinq  cent  foixante-dix-neuf,  fera 
exécuté;  ce  faifant,  que  les  Parties  de  Borderel  pourront  faire  des  ouvrag^ 
neufs  pour  eux ,  leurs  femmes ,  enfans  &  domeftiques,  ôc  celles  de  Garnier,  auffi 
des  ouvrages  vieux  pour  eux  ,  leurs  femmes  ,  enfans  &   domeftiques,  luivant 
ledit  Arrêt,  &  qu^  leurs  ouvrages  faits   feront  portez  re'pedivement  à  leurs 
Bureaux,  pour  y  être  marquez,  dépens  compeniez;  &  faifant  droit  fur  les  con- 
elufions  des  Gens  du  Roi ,  fait  défenfes  au  Lieutenant  General  de  Po»'^e,de 
faire  des  Procès-verbaux  en  fa  maifon ,  &  enfuite  de  prononcer  comme  fil  aftaire 
avoit  été  à  l'Audience,  &  tant  à  lui  qu'aux  autres  Officiers  de  Police  d'Angers, 
de  prendre  des  epices  dans  les  affaires  de  Police:  Ordonne  qu'ils  reftitueront 
celles  qu'ils  ont  prifes  par  la  Sentence  dont  eft  appel ,  &  que  le  prêtent  Arrêt 
fera  là  &  publié  à  l'Audience,  enregiftré  dans  les  regiftres  du  Greffe  de  la  Po- 
lice d'Angers ,  &  exécuté  à  la  diligence  du  Subftltut  du  Procureur  General  du 
Roi  au  Bailliage  &  Siège  Préfidial  d'Angers,  qui  en  certj^era  la  Cour  dans  un 
mois.  Si  te  mandons,  de  mettre  le  prefent  Arrêt  à  dûë  &  entière  exécution, 
félon  fa  forme  &  teneur;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Pans  ca 
Parlement  le  dix-neuviéme  jour  de  Décembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  ceht  huit, 
Et  de  notre  Règne  le  foixante-fixiéme.  Signée  DU  TILLET. 


l^eU 
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De  la  fupprejjion  du  droit  de  fignature  &  paraphe  attribué 
aux  Officiers  Prefidiaux. 

Article     IX. 

LEs  Officiers  des  Prefidiaux  qui  ont  fimncé pour  les  droits  dejt^ 
^  gnature  &  paraphe  ,  rapporteront  leurs  titres  dans  fix  mois  ; 
paire  lequel  tems  ,  fiiute  d'y  fatisfaire,  Nous  leur  défendons  de  conti-. 
nuer  la  perception  de  ces  droits,  à  peine  de  concuffion. 


Cet  article  n'eft  point  entré  dans  la  Déclaration  du  mois  de  Juillet  i^Sj*. 
envoyée  au  Parlement  de  Befançon ,  portant  Règlement  pour  les  Epices  &  Va- 
cations,parce  qu'il  n'y  avoit  point  pour  lors  de  Prefidiaux  établis  dans  le  Comté 
de  Bourgogne.  ] 

Pour  les  droits  âe fignature  &  paraphe.  ]  Par  Déclaration  du  feu  Roy  d'heureufe 
nienioire,dumois  de  Décembre  16^8  ,  la  qualité  &  fonction  de  pj entiers  Prcfidens 
fut  attribuée  aux  Prefidens  des  Sièges  Prefidiaux  du  Royaume ,  qui  étaient  les  plus  an- 
ciens replis  au/dits  Steges ,  &  qui  y  préftdoient  pour  lors  ,  &  à  leurs  Sitccejfcurs  en  leurs 
Offices ,  aupjuels  ladite  qualité  fut  infeparablement  jointe  &  unie  ;  &  pour  relever  & 
décorer  davantage  lefdit  es  Charges  de  premiers  Prefidens  efdits  Sièges  ,  &  éviter  les  in- 
conveniens,  erreurs  &  changcmens  qui  pouvaient  arriver  par  mégar  de  ou  autrement  ^ 
faute  de  recueillir  par  les  Greffiers  ou  leurs  Commis  diflinRement  &  exaElement  les  Juge 
mens  rendus  aux  Audiences ,  ou  lefdits  Prefidens  préfderoient  :  Sa  Af^jcfié  déclara, 
qu'elle  voulait  &  intendoit  que  lefdits  premiers  Prefidens  arrêtcroie/it&  paraîheroietit 
par  chacun  jour  d'Audience  le  plumitif  defdits  Greffiers  de  tous  les  AEtes  &  J ugcmens  , 
tant  préparatoires  que  diffinitifs  donnez,  aux  Audiences  oîi  ils  préfderoient  ;  df  leur 
attribua  pour  chacun  defdits  AEies  &  Jugemens  ,  fç avoir  ,  pour  chacun  Juçement 
préparatoire,  quatre  fols  ,  &  cinq  fais  pour  chacun  diffinitif. 

Défenfes  de  taxer  ni  prendre  aucunes  Epices  pour  Arrêts ,   Jugemens  f 

ou  Semences  rendues 'fur  Requête  d''une  Partie  y  tant  en 

matière  civile   que    criminelle, 

A  R  T   I  C  L   E       X. 

NE  feront  taxées  ni  prifes  aucunes  Epices  pour  Arrêts,  Jugemens 
ou  Sentences  rendues  fur  Reûuête  d'une  Partie  fans  ouirf  autre, 
tant  en  matière  civile  que  criminelle,  à  peine  de  concuffion  ,  &  des 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  contre  celui  qui  aura  fait  la  taxe;  fi  ce 
n'efl:  qu'en  matière  criminelle  il  y  ait  des  procès  verbaux  ou  informa' 
tims  concernant  le  crime  ,  joints  à  la  Requête. 

Rendw^s  fur  Requête  d'une  Partie  fans  ouir  l'autre.  ]  Cet  article  eft  conforme  à 
rOrdonnance  de  Charles  IX.  i  yyj  ,  article  5  3  ,  par  laquelle  il  efl  porté  ,  que  nul- 
les epices  ne  jeront  taxées  par  Arrêts  ou  Jugemens  ,  qui  fer  ont  à  l'avenir  donnez,  fur  Rc* 
quêtes  prefentéts  par  l'une  des  Parties  feulement ,  fott  en  manere  civile  ou  criminelle  y 
même  pour  l'  élargi[jement  des  prifoaniers  ,  à  peine  de  nullité,  &  des  dépens,  dommages 
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&  intérêts  des  Parties,  contre  celui  cjiti  aura  jiiirié  le  Dtuum  &  fait  la  taxe,  Parl'E- 
dit  de  Henry  IV.  %  Roiien  i  ^^'J  ,  article  20  ,  il  eft  dit  :  Ne  feront  taxées  aucunes 
Epicei  pour  Arrêts  on  Décrets  donnez,  fur  Requêtes  prefentéei  par  lune  des  Parties  feu- 
lement ,  encore  qu'il  y  ait  des  pièces  attachées ,  &  ce  pour  its  plaintes  que  Nous  en  avens 
eues  i  ce  que  Nous  défendons  très-exfrejfemcnt  à  nojdits  PrefJdens  de  faire  pour  quelque 
occafton  que  cefoit  '.feront  aiifurphis  les  articles  des  Ordonnances  de  Bioïs ,  1 27 ,  128, 
.&  l^l, gardez.  &  ohfervez..  Néanmoins  1  article  131  deBlois,  &le  33  del'Edît 
de  Roullîllon,  n'ont  pas  été  vérifiez  ni  publiez,  &  k  plus  grande  partie  des  Juges 
prenoient  des  Epices  des  Arrêts  &  Jugemens  tur  Requête.  Laraifon  pour  laqueL 
le  il  eft  défendu  de  taxer  &  prendre  aucunes  Epices  pour  Arrêts,  Jugemens  oit' 
Sentences  rendues  iiir  Requête  d'une  Partie  lans  oiiir  Tautre  ,  eit  d'autant  que 
les  Arrêts  rendus  iur  Requête  d'une  Partie  ,  l'ont  in'ter  breviores  caufas  ;  à  l'égard 
'delquelles ,  &  de  celles  qui  étoient  entre  peribnnes  pauvres ,  il  étoit  défendu 
à  ceux  qui  étoient  envoyez  dans  les  Provinces  pour  y  adminiflrer  la  Juftice,  de 
prendre  aucune  chofe  ,  comme  il  fe  recueille  de  la  Nov.  IJ  ,  de  mandatis  Prin- 
cipiim,  qui  contient  les  inftrudions  qui  leur  étoient  données  par  le  Prince  :  Sit 
tibiquoqut  tertiumffudiumlites  cum  omni  aquitate  aiidire,  &  omties  quidem  breviores ^ 
&  quafcumque  maxime  vtintm  funt  ex,  non  fcrifto  decidere  &  judicare.  Il  faut  encore 
oblerver,  qu'aux  procès  où  il  n'y  a  pour  Parties  que  les  Procureurs  Généraux  St 
leurs  Subflituts ,  il  eft  pareillement  défendu  de  taxer  aucunes  Epices  ,  excepté 
'les  gros  procès  domaniaux ,  pour  lefquels  leur  fera  pourvu  particulièrement ,  fuivant  la 
difpofition  de  l'Edit  de  Blois  ,  article  125)  ;  la  raifon  eft  ,  parce  que  Fifcus  liti- 
gat  gratis ,.  d.  Nov. 

Des  Procès  -  verbaux  ou  informations^  ]  Cela  efl  conforme  à  l'Ordonnance' 
d'Henry  III.  1^79  >  Etats  de  Blois  ,  article  131  ,  lequel  permet  de  taxtr  &  de 
prendre  des  Epices  ,  au  cas  quily  ait  vacation  de  Rapporteur  pour  avoir  lu  les  in- 
formations  &  procédures  ,  &  qu'il  en  ait  été  fait  rapport  ,  dont  ^Ordonnance  charge 
l'honneur  &  la  confi,ience  des  Juges. 

Défenfes  à  tous  Officiers  d'affifïer  à  la  dijîribution  &  numération  des 

deniers  dépofez  ,   ou  provenans   des  biens  décrétez  &   licitez  ,. 

<&  d'en  prendre  aucunes  Epines  ni  Salaires^ 

A    R    T    I   C  L   E       X   L 

DE'f  e  n  d  o  n  s  à  tous  Officiers ,  même  de  nos  Cours,  d'afjifeY 
à  la  dijîribution  &  numération  des  deniers  provenans  des  biens 
décrétez  &  licitez  ,  &  des  deniers  dépofez ,  qui  feront  payez  par  les 
Receveurs  des  Confignations  ou  Greffiers,  encore  qu'ils  euflent  été 
requis  par  les  Parties  d'y  afTifter  ;  ni  de  prendre  ou  recevoir  pmr, 
raifon  de  ce  aucunes  Epices  ou  Salaires^ 

D'ûffifler  à  la  diflrihution  &  numération  des  deniers.  ]  Leminiflere  du  Jugen'eft 
pas  neceffaire  pour  k  diflribution  &  numération  des  deniers  d'enchères  ou  dépo- 
fez ,  fa  fonftion  confifte  à  en  ordonner  la  diftribution  félon  l'ordre  de  priorité 
des  hypothèques  ;  &  dès  qu'il  l'a  ordonnée  ,  les  Greffiers  ou  les  Receveurs  des 
Confignations  les  doivent  délivrer  aux  Parties  ou  à  leurs  Procureurs  fpécialement 
fondez,  fans  qu'il  fuit  néeeffaire  que  les  Juges  y  aififlent  :  cette  afliftance  né- 
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lo't  que  mat'ere  de  frais  vSc  de  dépens  aux  Parues  ;  c'elt  pour  cela  que  l'Or- 
donnance la  défend  aux  Juqes,  encore  même  cju  ils  oijnjjemreciuisfarles  Partieu 

Pour  raijon  de  ce  aucunes  Epices  ou  Salaires.  ]  Cette  défenfe  ne  regarde  que  les 
J.uges  ;  car^pour  ce  qui  eft  des  Greffiers  &  des  Receveurs  des  Confignations,  il 
eft  jufte  qu'Us  (oient  récompenfez  de  leur  peine,  &  que  le  Juge  les  taxe  pour  la 
diftribution  des  deniers,  eu  égard  à  leur  labeur  ,  &  au  tems  pendant  lequel  ils.y 
ont  vacqué.  L'Ordonnance  de  Henry  ÏII.  aux  Etats  de  Blois,  article  l6j,yeft 
expreife  en  ces  termes:  Les  Juges  ty  Greffiers  ne  prendront  aucune  taxe  ni  Jalaire 
pur  tenir  &  recevoir  les  enchères,  ni  pareillement  lefdits  Greffiers  ou  autre  s,  pour  la 
difiribution  des  deniers ,  ftnon  ce  qui  leur  fer  a  taxé  par  les  Juges  pour  ladue  difiribution 
félon  leur  labeur  ,  nonob/f-ant  toute  ufance  au  contraire  ;  abolijfant  dès-à-prefent  lefîile 
d'^tucunes  Cour  s, par  lenjnel  les  Juges  &  autres  Officiers  d'icelles  prétendent  leur  être  per~ 
ms  ,  en  taxant  des  dépens  &  frais  ,  ou  délivrant  deniers  d'enchères  ou  cenff cation ,  fe 
faire  fayer  à  ra'ifon  £  un  fol  ou  autre  jomme  pour  livre  ou  écu  ;  leur  enjoignant  très^ 
étroitement  de  [e  contenter  d'un  falaire  modéré  &  raifonnable ,  félon  leur  labeur  &  va- 
cation; le  tout  fir  peine  de  concuffion ,  tant  contre  lefdits  Juges  que  centre  les  Greffiers 
&  autres  Officiers. 

Cas  dans  lefquels  Von  ne  doit  point  taxer  des  Epices ,  droits ,  ni  va^, 

cations  aux  Subfîitut^  des  Procureurs  Généraux ,  &  aux  Avocats 

&  Procureurs  du  Roy  ,  des  Seigneurs  &  des  Officialitez. 

Article     XII. 

NE  feront  taxées  aucunes  Epices  aux  Subflituts  de  nos  Procu- 
reurs Généraux  fur  les  Requêtes  de  l'une  des  Parties  fans  oùir 
l'autre  ;  défauts ,  congez  &  autres  affaires  ,  pour  iefquelles  nous 
avons  défendu  aux  Juges  de  prendre  des  Epices. 

Et  autres  affaires.  ]  Par  Arrêt  de  Règlement  gênerai  du  Parlement  de  Tou- 
loufe,  donné  le  9  Mars  i  5-7  ;,  pour  la  direélion  de  la  Juftice  dans  les  Sénéchauflees» 
Sièges  Préfidiaux  &  Royaux  du  reiTortdudit  Parlement,  article  40  ,  rapporté  par 
Chenu,  dans  fon  Recueil ,  titre  2,  chapitre  3  ,  il  eft  pareillement  défendu  au  Sub- 
fînut  du  Procureur  General,  &  autres  Officiers  &  Magiflrats,  de  prendre  aucune  taxe 
m  émolument  quelconque, pour  la  vifite  des  charges  &  procédures  d'un  accufé  arrêté pri- 
fonnier  ,  réponfes  à  la  Requête  d'élargijjement ,  &  ordonnance  d'élargiffiment ,  fur  peine 
de  concuffion.  Et  par  l'article  79  de  l'Ordonnance  de  Charles  IX. aux  Etats  d'Or- 
léans ,  il  eft  auiTi  défendu  aux  Subfiituts  ,  d'exiger  ou  prendre  des  Parties  aucune  chofe 
pour  la  vifitation  des  procès  criminels ,  informations  &  pièces  qui  leur  feront  baillées  y 
fur  même  peine,  même  pour  le  rapport  des  Requêtes  ordonnées  leur  être  communiquée  s  t 
informations  &  interrogatoires  qui  feront  mis  entre  leurs  mains  ,  fuivant  l'art,  i  77  de 
i'Edit  d'Henry  III.  aux  Etats  de  Blois. 

^T  La  Déclaration  du  i  3  May  1704  ,  rapportée  fur  l'article  4  du  titre  5*  , 
de  l'Ordonnance  de  i66j  ,  permet  aux  Subftituts  de  Monfieur  le  Procureur 
General  au  Parlement ,  de  prendre  des  Epices  pour  les  défauts.  ] 
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Article    XIII. 

NOs  Avocats  ôc  Procureurs  aux  Bailliages,  SénéchaufT^es  ^ 
Sièges  Préfidiaux  &  autres  Sièges  inférieurs  ,  les  Avocats  & 
Procureurs  Fifcajx  des  Seigneurs  ,  6c  les  Promoteurs  des  Officia- 
litez  ,  ne  pourront  prendre  aucuns  droits  ni  vacations  pour  leur  rap' 
port  à  P/]udience  ,  des  Enquêtes  ,  Informations  6c  Concluiions  par  eux 
verbalement  données. 

Tour  leur  rapport  a  f  Audience,  des  Enquêtes,  Informations.  1  Par  l'Ordonnance 
du  Roy  Charles  Vllî.  de  l'an  1493  ,  article  82,  &  par  celle  de  François!.  lysy, 
chapitre  2, article  4  :  11  eft  défendu  aux  Avocats  Çy-  Procureurs  du  Koyjur peine  depri- 
l'ation  de  leurs  Offices  ,  &  autres  grandes  pleines  cjueles  Cours  ordonneront ,  de  prendre 
éiiicunc  chofe  des  Parties  ,foit  pour  vifîtations  d'informations ,  ou  procès  qui  leur  feront 
communique-^  &  montrcz.pur  Ordonnança  des  Cours, [oit  pour  les  congez.  d'accorder  ou 
pour  .ux  joindre  avec  les  Parties  -,  oupow  qiulqu  autre  expeditiàn  qu'ils  fûjfcnt  à  cavfe 
i^(r /eMrrOj/^Cfj-.  Et  par  celle  d'Henry  II.  ijy^,  article  25",  ïWeur  e{[  d/f en  du  &  à 
leurs  Subftituts  fur  mcme  peine,  de  prendre ,  tirer,  ni  exiger  directement  on  indire^ie- 
ment ,  par  eux  ni  par  perfonnes  interpofées  ,fous  quelque  cvideur  ou  couverture  que  ce 
fait ,  aucuns  deniers  oit  autres  chofe  s  ,  des  prifonniers  accufez.  ou  Parties  civiles,  pour 
bailler  leur  réquifition  ou  comlufion  ,  Joit  décrets  d'informations  ,  Jugemens  des  procès, 
ou  autres  dépendans  de  leurs  Offices  >  ni  les  tenir  en  longueur  &  retardation  du  procès 
fous  cette  couverture. 1\  leur  eft  même  défendu  par  l'Ordonnance  d'Orléans,  arti- 
cle ^^  ,  de  prendre  des  Parties  plaidantes  aucun  don  ouprefcnt,  quelque  petit  qu'il  foit , 
de  vivre  ou  autre  chofe  quelconque ,  à.  peine  de  crime  de  concuffion  \  excepté  la  venaifo» 
cugib'gr  pris  aux  Forêts  &  Terres  des  Princes  d"  Seiencurs  qui  les  donneront  :  Et  par 
celle  de  Charles  IX.  lydô,  Etats  de  Moulins,  article  20,  il  eR  défendu  aux  Pro- 
cureurs du  Roy  de  prendre  aucune  chofe  pour  la  taxe  des  jluges  pour  quelque  c^rufe  que 
ce  Joit ,  ?nais  fe  contenter  des  gages  qiiil  leur  a  ordonné.  Il  eft  vrai  que  p.T  ce  même 
article  le  Rny  déclare,  quefon  intention  efl,  de  leur  augmenter  leurs  gages  £."  nffgncr. 
Cette  augmentation  feroit  très-jufle  ,  afin  que  ceux  qui  font  du  Corps  des  Com- 
pagnies, defquelles  le  miniftere  confîfteà  dé<^endre  les  caufes  des  Droits  &  Do- 
lïiaines  du  Roy ,  &  toutes  les  caufes  publiques  ,  civiles  ou  criminelles  ,  ayent 
de  quoi  foutenir  leur  dignité,  &  qu'ils  ne  fe  propofent  que  le  fervice  du  Roy^ 
le  bien  public  ÔC  l'adminifîration  de  la  Juftice. 
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tfj  EXTRAIT    DES    REGISTRES 

U  E      PARLE  M  EN  T. 

Du  Mercredy  huit  Août  mil  fcpt  cent  quatorze, 

du  matin. 

MONSIEUR    LE    PREMIER    PRESIDENT. 

CE  jour  les  Gens  du  Roy  font  entrez ,  <Sc  Maître  Guillaume-François  Joly  de 
Fleury ,  Avocat  dudit  Seigneur  Roy  ,  portant  la  parole  ,  ont  dit  à  la  Cour: 
Que  le  devoir  de  leur  miniftere  qui  les  engage  à  prévenir,  autant  qu'il  efc  pofïï- 
ble  ,  les  conteflations,  &  f^i-tout  à  chercher  les  moyens  de  fixer  la  Junfpruden- 
ce,  fur  les  difficultez  qui  donnent  lieu  à  des  déeifiors  différentes  ,  les  oblige  de 
demander  à  la  Cour  un  Règlement  fur  une  queliion  qui  paroiiîant  légère  dans 
fon  objet,  peut  être  quelquefois  aflèz  importante  pour  les  Parties. 

Que  fuivant  l'Arrêt  de  Règlement  du  lo  Avril  i6pi ,  il  fuffit  qu'une  Partie 
fuccombe  à  une  portion  la  plus  légère  des  de'pens,  pour  fupporter  ks  Epices  en- 
tières &  le  coût  de  l'Arrêt ,  s'il  n'y  en  a  un  arrêté  contraire  ;  mais  que  ceRe,n-le- 
ment  n'ayant  point  expliqué  ^i  les  Epices  des  conclufîons  ctoient  compnfes  dans 
fa  difpofîtion  ,  on  a  crû  fuivant  ditfèrentes  vues,  tantôt  qu'elles  ctoicnt  com- 
prifes  dans  la  déciiîon  de  rAnct  ,  tantôt  que  l'Arrêt  pe  pouvoit  leur  être  ap- 
pliqué. 

Qu'il  femble  que  la  Cour  n'ayant  porté  fes  vues  que  fur  ce  qui  eft  Uniquement 
du  fait  des  Juges  ,  &:  qui  ne  regarde  que  le  Jugement,  &  non  fur  ce  qui  fait  par- 
tie de  l'inftruâiion  du  procès,  les  -onclufions  n'étant  qu'une  prépanaion  au  Ju- 
gement ,  qu'une  portion  de  l'inflruccion  néceffiire  à  la  vérité,  mais  préalable  au 
Jugement  ;  ces  Epices  ne  doivent  point  entrer  dans  ce  qui  eft  exprimé  par  les 
termes  d'Epices  6c  le  coût  de  l'Arrêt. 

Qu'on  peut  dire  d'un  autre  côté,  que  les  Epices  étant  comprifesen  termes  gé- 
néraux dans  l'Arrêt ,  cette  expreflîon  doit  s'entendre  de  tout  ce  qui  porte  ce  nom  • 
que  les  conclufiors  étant  néceliaires  dans  les  procès  où  l'on  efl  obligé  d'en  don- 
ner ,  &  ne  déf)endant  point  de  la  volonté  ces  Parties,  elles  doivent  entrer  dans 
les  frais  néceiTaires  pour  le  Jugement  :  Que  lî  elles  n'en  font  pas  partie  ,  elles  ne 
font  pas  non  plus  partie  de  l'inflrudion  :  Qu'on  peut  les  regarder  plutôt  conmie 
un  milieu  entre  l'infîruction  &  le  Jugement ,  mais  qui  tient  plus  eu  Jugement 
même  ,  &  qui  doit  par  confequent  faire  partie  à^s  Epices  &:  du  coût  de  l'Arrêt. 
Qu'ils  ne  croyent  pas  devoir  fe  déterminer  fur  une  queflicn  fur  laqueHe  les 
feuls  motifs  que  la  Cour  a  e  is  en  vûè:  dans  fon  Arrêt  de  1 691  ,  peuvent  fixer  la 
décifion  :  Que  la  manière  diiFerente  dont  cette  queflion  a  été  jugée,  eft  un  nou- 
veau m  .tif  qui  les  engage,après  avoir  expliqué  à  la  Cour  les  raifons  qui  peuvent 
donner  lieu  à  fe  déterminer  de  part  ou  d'autre  ,  à  attendre  de  fa  fagefle  6:  de  k^ 
lumières  fiperieures  ,  un  Règlement  fur  lequel  ils  ont  crû  devoir  s'en  rapporter 
entièrement  à  fa  prudence. 

l^t^  Gens  du  Roy  retirez ,  vu  ledit  Arrêt  de  Règlement  du  lO  Avril  idpi , 
la  matie'-e  mife  en  déLberatipn. 

LA  C  O  U  R  a  arrêté  &  ordonné  que  Iprfqu'en  jugeant  les  procès  &  inflan- 
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ces  ,  ladite  Cour  aura  condamné  une  des  l-'aities  à  une  portion  des  dépens,  ou 
,  jnême  aux  ieuls  frais  6c  coût  de  l'Arrêt,  les  Epices  des  conclufions  du  Parquet 
y  feront  comprifes  :  Et  fera  le  pre  ent  Arrêté  lu  &  publié  en  la  Communauté 
des  Avocats  &  Procureurs  de  la  Cour,  F  ait  en  Parlement ,  le  huit  Août  mil 
fept  cent  quatorze,  CoUationné,  Signé  ,  DONGOIS.  ] 

ArticlëXIV, 

NE  pourront  auffi  nos  Avocats  &  Procureurs  dans  les  Sièges 
inférieurs,  prendte  aucunes  Epices ^o^r  la  ftgnature  des  Sen^ 
tences  &  Jugemens  par  appointé  entre  les  Procureurs  des  Parties , 
ibus  prétexte  de  notre  intérêt  ou  de  celui  du  public,  de  l'Eglife, 
ou  des  Mineurs,  à  peine  de  fufpenfion  de  leurs  Charges. 

Pour  lajîgnamre  des  Sentences  &  Jugemens  par  appointé.  ]  L'Ordonnance  doit 
être  entendue  des  affaires  qui  fe  vuident  à  l'expédient  ;  c''efi-à-dire  ,  lorfque  les 
Parties  de  part  &  d'autre  conviennent  ou  de  leur^  Procureurs  ,  ou  de  quelques 
Avocats  pour  terminer  leurs  différends,  fur  les  avis  defqueis  on  dreffe  des  ap- 

{jointemens  que  l'on  fait  ligner  aufdits  Avocats  Ôc  Procureurs  ,  &  parapher  de 
'un  de  Meilleurs  les  Avocats  Généraux  ,  &c  enfuite  on  les  fait  recevoir  à  l'Au- 
dience ,  &:  après  expédier  à  Vinflar  de  tous  les  autres  Arrêts  ;  ou  lorfque  les 
Cours,  ou  bien  jVleffieurs  les  Avocats  Généraux  renvoyent  lesTarties  pour  être 
réglées  par  des  Avocats  &  Procureurs  ;  c'eft-à-dire  ,  à  l'expédient ,  comme  il  a  été 
dit.  Parl'Ordoiinance  de  Charles  VII.  de  l'an  I45'5  .  il  eft  porté,  que  les  Procu- 
reurs de  Sa  Aiajefté  viftteront  tons  les  accords  qui  feront  apportez,  poiir  gaffer  aux  Cours, 
tant  à  la  Cour  de  Parlement  que  des  Bailtifs  &  Sénéchaux  &  autres,  &  LespaJJeront  ou 
çonfentiront  franchement  ou  en  les  débattant,  s'ils  voyent  que  faire  fe  doive,  fans  aucune 
chofe  en  prendre  des  Parties  ni  d'aucune  d'iceUes  ;  cela  eft  conforme  aux  Ordon- 
nances de  Louis  XII.  à  Blaye  15*70  »  art.  98,  &  de  François  I.  ij'35',  chap.  2, 
article  12  ,  6c  chap.  y  ,  art.  22.  Laraifon  pour  laquelle  les  accords  doivent  être 
communiquez  aux  Avocats  6c  Procureurs  du  Roy  eft,  afin  qu'ils  foient  inftruits 
des  caufes  qu'il  convient  plaider  ,  pour  voir  fi  le  Roy  ou  le  public  y  ont  quelque 
intérêt  ;  il  arrive  fouvent  que  par  l'obligation  dans  laquelle  les  Avocats  des 
Parties  font  de  communiquer  au  Parquet ,  on  y  propofe  de  bons  expediens , 
pour  décider  ou  régler  les  appellations  ,  &  expédier  les  cauiès  qui  font  au  rôle 
ordinaire,. 

Défenfes  de  prendre  aucuns  droits  pour  fEnregiJîrement 

des   Conclufions, 

Article     XV. 

E  feront  pris  aucuns   droits  pour  PEnregijîrement  des  Conclu-^, 
fions. 

Pour  l'enregiflrement  des  Conclufions.  ]  Par  les  Arrêts  de  Règlement  donnez  en- 
tre les  Avocats  &  Procureurs  du  Roy ,  il  .eft  porté  entr'autres  chofes ,  qu'ils  s'afv 
ftmhleront  aux  jours  ordinaires  au  Parquet  four  faire  &  prendre  leurs  cenclufions  au» 
procès  &  autres  affaires ,  concernant  i' intérêt  du  Roj  O-  du  public^  &  autres  matières  de 
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confej^uence,  comme  procès  cnrnxnd  ,  &  antres  civils  ^id  leur  Jerofitcomfnimicjucz.  par 
Ordonnance  des  Juges  ,  &  que  de  toutes  conclu/ions  &  délibérations  il  fera  fait  Reoilhe: 
qm  demeurerait  Parquet,  à  la  charge  &  garde  d'un  Clerc,  cjmyfera  commis  de  leur 
confentement,&  leRegifirepar  eux  paraphr,poury  avoir  recours  en  cas  de  he/oinian  bas 
dejqnelles  conclu/ions  fera  mis  la  date  &  le  jour  qu'elles  auront  été  délibérées.  Il  faut  en- 
core oblerver  ,  que  l'article  de   l'Edit  doit  être  entendu  des  conclafions  ,  qui 
doivent  être  délibérées  dans  l'alTemblée  du  Parquet  :  car  à  l'égard  des  autres  con- 
clufions  par  écrit,  elles  lont  conçues  Ibus  le  nom  du  Procureur  General,  &  fi- 
gnées  par  lui  feul  j  &  à  l'égard  des  autres  avant  l'Enregiftrement  fait  en  la  forme 
fuldite  ,   le  Procureur  Général  ne  peut  les  figner  ni  les  délivrer ,  fî  ce  n'efl  qu'au 
jour  ordmaire  du  Parquet  il  fe  fût  trouvé  feul,  auquel  cas  l'Enreçiftrementavec 
kfignature  de  lui  leul  lera  bon  &  valable  ;  il  en  cft  de  même  de  l'Enre^iftre- 
ment  &  fignature  de  l'un  des  Avocats  en  l'abfence  de  l'autre,  &  dudit  Procu- 
reur General.  Pareil  Enregiflrement  doit  être  fait,  &  en  la  même  forme  des  dé- 
libérations qui  auront  été  prifes  en  l'alfemblée  du  Parquet ,  pour  conclure  aux 
eauks  des  plaidoiries,  &c  il  n'y  a  point  d'autre  différence  ,  fî  ce  n'efl  que  l'A- 
vocat qui  doit  porter  la  parole,  écrit  &  infère  la  délibération  au  Regiflre  ,   & 
non  pas  le  Procureur  Général. 

Ce  qui  doit  être  ebfervé  par  les  Cours  en  la  caufe  d'appel  ,   en  cas- 
que  la  taxe  des  Juges  inférieurs  fait  excejjive. 

ArtigleXVI. 

EN  j  o  I  G  N  o  N  s  à  nos  Cours  de  Parlement  &  autres  nos  Cours  ^ 
en  prononçant  fur  l'appel  des  Sentences  des  Juges  inférieurs ,  de 
reformer  la  taxe  des  Epices  ,  ft  die  efl  jugée  exceff-vc  ,  encore  mê- 
me que  de  ce  Chef  il  n'y  ait  point  d'appel  j  ^en  ordonner  la  reflitu^ 
twn,  tant  par  le  Rapporteur  que  par  celui  qui  les  aura  taxées  ,  & 
dy  ufer  de  plus  grande  feverité  &  animadverfion  ,  s'il  y  echet. 

Réformer  la  taxe  des  épices  ,-  ft  elle  ejt  jugée  exceffive.  ]  Cet  article  eii  conforme  à 
lUrdonnancede  Henry  III.  auxEtatsdeBlois,  article  128,  ^m  enjoint  auxCours 
de  Purkmmt^  dy  pourvoir,  lorf^u'tl  apparoîtra  par  les  Sentences  qui  feront  données,  eue 
la  taxe  des  epices  efl  exceffive  ;  cela  fait  voir  qu'il  n'efl  pas  necellaire  pour  faire  ré- 
former la  taxe,  qu'il  y  ait  appel  articulé  de  l'excefl^ve  taxe,  &  qu'il  fuffit  qu'il 
*n  paroifle  par  les  Sentences  des  Juges  inférieurs  ,  pour  exciter  les  Cours  à  en 
ordonner  la  reflitution.  La  Roche,  dans  les  Mercuriales  du  Parlement  de  Tou- 
loule  concernam  les  épices,  livre  2  desParlemens,  chapitre  22,  article  5 S,  dit 
qu  il  ne  faut  pas-que  les  Juges  faffent  comme  un  certain  Juj^e  du  reflbrt  du  Par- 
ement de  Pan5,  lequel  pour  une  caufe  de  dix  écus  avoit  pris  plus  d'cpices  que 
la  lomme  prmcipale  ne  montoit ,  &  étant  enquis  par  le  Rapporteur  du  procès 
pourquoi  il  avoit  fî  excefïïvement  taxé  ce  procès  ,  où  il  n'y  avoit  que  deux  feuil- 
les d  extrait ,  il  répondit ,  que  la  Partie  étoit  riche  ,  &  qu'il  ne  prenoit  rien  des 
eau  es  des  pauvres,  Monfieur  le  premier  Prefident  Briçonnet  repartit ,  qi-e  fon 
lailleur  en  faitoit  de  même  ,  qu'il  lui  faifoit  payer  davantage  d'un  cafaquin  de  ' 
velours  ,  que  d'un  de  camelot  ou  de  drap.  On  peut  encore  comparer  les  Juges 
qui  taxent  autant  d'épices  que  vaut  ce  dont  on  plaide  devant  eux ,  au  peuple  Ro- 
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niain    lequel  étant  pn.  pour  J  uge  enire  les  Ardeaies  ôc  les  A  ricîens,  fur  le  fujet 
de  la 'propriété  û'un  territoire,  s  ajugea  tout  le  terntoue  en  queflion  ,   lequel 
Juîr<;ment  fut  réprouvé  par  le  Senac,  Liv.  Decad.  iib.  3.  Le  Droit  C:v.l  regloit 
la  taxe  des  épices  iblon  la  qualité  de.  eau  es  :  s'il  s'agilioit  de  cent  écus  ou  au  def- 
fus  ,    le  Jui^e  pouvoit  pour  enquérir  ou  pour  connoitre  du  ditlerenu  des  1  ar- 
ties  ,  prendre  deux  écus  au  commencement  de  la  eau  e  &  autant  a  la  fin.  ^j.ah, 
de  jHâ;c.  %.  ne  auum.  H  eft  pourtant  plus  jufte  de  le  régler  par  la  propoition  géo- 
métrique eu  égard  au  labeur  &  vacation  de  l'Offi.ier,   a  cauie  que  le  ialaire  eft 
dii  au  Ju-e  ,  en  confideration  de  Ton  travail  ,  &  non  pas  de  la  choie  conten- 
tieufe  ,  dont  on  ne  doit  pas  t;rer  de  tribut.  Pour  ce  qui  cft  du  Droit  Canonique , 
il  défend  expreflement  aux  Juges  de  rien  prendre,  Si  il  leur  permet  leulement  de 
fc  faire  défrayer  par  les  Partie,  lor  qu'ils  font  obligez  d'aller  aux  champs.  Ca'w 
ab  omît ,  de  vicâ  &  horuft.  CUric.  &  C.flatiinim ,  ^.infuper  ui  gratis  ,de  R.ip.lib.  6. 
Voyez  ce  que  j'ai  ci-devant  remarque  fur  l'art,  i  de  cet  Edit ,  fous  ces  mots, 
One  celles  nui  feront  taxées  var  celui  cjui  aura  préfidé. 

^D\n  ordonner  la  reftitution.  ]  Par  Arrêt  du  Confell  d'Etat  tenu  a  Verlailles  e 
21  Août  1684  ,  le  Roy  a  ordonné,  conformément  à  hréponle  taite  furl  article 
1 6  du  cahier  prefenté  à  Sa  Majefté  par  les  Députez  des  Gens  des  trois  Etats  de 
la  Province  de  Languedoc;  One  les  rcftiimions  d'éfices  &  autres  droitsM^'^ ''  f 
Officiers  des  Shiéchaufes  auront  étécondamne^par  Arrêt  du  Parlement  de  fouloufe , 
feront  vourfuivïcs  ù  lu  diligence  du  Procureur  Général  audit  Parlement ,  pour  enfuitc  être 
délivrées  à  ceux  au  profit  defquels  dles  auront  été  jugées.  Et  par  ce  même  Arrêt,  Sa 
Majefté  a  ordonné  qu'il  en  fera  uféde  même  parles  Subfiituts  dudit  Procureur  General 
dans  lei  PréfJdiaux,  lorfcjue  les  premiers  Juges  ou  autres  Officiers  des  Jufhces  Jubal- 
ternes  auront  été condamne-^en  defemblablcs  reflitutions ,  par  Jugement  Pre/idial  &  en 
dernier  rejkrt.  Le  motif  de  cet  Arrêt  eft ,  que  la  reflitittion  ordonné:  parles  Arrêts  ne 
fefailoit  pas  ,  tant  à  caufi  que  ceux  au  profit  defquels  elle  elî  ordonnée,  n  ojent  en  faire 
demande,  que  parce  qu'ils  ne  peuvent  trouver  aucune  perjonne  qui  Je  veuille  charger 
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D'y  ufer  de  plus  grande  feverité  &  animadverfion ,  s'ily  echet.  ]  Papon,en  fon  Ke- 
cueild'Arrêts  ,  livre  18  ,  titre  3  des  Epices  ,  art.  2,  rapporte  un  Arrêt  du^arle- 
ment  de  Paris  du  26  koixt  i  S ^O  ,  par  lequel  le  Bailllf  a'Arnboife  fut  repris  d  avoir 
exiçé feeretement  d'une  Partie,  des  épices  plus  grandes  que  leproces  nerneruoit;  ÔCla. 
Roche,  dans  l'endroit  ci-defTus  allégué  ,  fait  mention  d'un  Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufe,  de  l'an  i  ^24,  par  lequel  une  taxe  exceffive  faite  par  le  Juge-mage 
de  Touloufe  &  autres  Officiers,  fut  caffée  ;  cSc  lui ,  le  Rapporteur  ,  le  contre- 
Rapporteur  ,  furent  condamnez  en  l'amende,  le  Greffier  pareillement ,  pour 
n'avoir  pas  mis  la  taxe  au  bas  de  la  Sentence  ,  ce  qu'il  lui  fut  enjoint  de  taire. 
Cet  Auteur  tire  cette  confequence  de  cette  condamnation  d  amende  contre  le 
Juge-mage,  qu'il  devoit  avoir  failli  en  quelqu'autre  chofe  ;  &  il  attelle  que  de 
fon  tems  il  avoit  vCi  envoyer  des  Hu.ffîers  dans  les  maifons  des  Rapporteurs 
pour  n'en  défemparer  que  les  épices  exceffîves  &  retranchées  n  eullent  été  ren- 
dues aux  Parties, 
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P es  procès  qui  peuvent  être  jugez  par  grands  &  petits  CommiJ] aires ,( 

tant  au  Parlement  de  Paris  ,   iju* autres  Cours  j 

&  au  Grand  Confeil. 

Article    XVII. 

VOULONS  que  tous  procès  ,  tant  civils  que  criminels ,  foient 
jugez  à  l'ordinaire  en  toutes  nos  Cours  ,  Sièges  Ôc  Juf>iccs^ 
même  en  celle  des  Seigneurs.  Défendons  d'en  juger  par  Cor,miij] ai-, 
ves  ,  ni  de  commettre  par  les  Juges  aucun  d'enrrVux  ,  pour  r.ux 
jours  ôc  heures  extraordinaires /^/Vé-  les  calculs ,  voir  les  titres ,  ôc  ar- 
rêter les  dattes  ôc  autres  points  &  articles  de  fait. 

^^  Cet  article  &  les  fuivans  jufqu'au  27  inclunvement ,  ne  font  point  en-; 
trez  dans  la  Déclaration  du  mois  de  Juillet  lôSj,  envoyée  au  Parlement  de  Be- 
fançon  ,  &  portant  Règlement  pour  les  épices  &  vacations  ,  parce  cjueles  Com- 
mifTaires  ne  font  point  établis  &  d'ufage  dans  ce  Parlement.  ] 

Soient  ji'gez.  à  rordinairç.  ]  C'eft-à-dire,  aux  heures  ordinaires  du  Parlement, 
qui  font  depuis  huit  heures  du  matin  jufques  à  dix  ,  &  depuis  deux  heures  de 
relevée  jufques  à  cinq.  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de  RouffiUon, 
article  3  o  ,  par  laquelle  il  efl  ordonné  entr  antres  chofes,  que  tous  froch  feront  doréna' 
VATit jugez,  h  l'ordinaire ^  tant  aux  Parlcmens ,  Grand-Confcil  CT  autres  Cours  ,  cju'aux 
Sièges  tréjîdiaitx  ;  &  il  leur  f Ht  défendu  d'en  juger  aucun  extraordiftairement par  Com- 
mijjaires ,  ni  peur  juger  de  prendre  ou  tdxer  aucunes  chofes  furies  Parties ,  faufles  cpi^^ 
ces  du  Rapporteur  modérément ,  à  peine  de  tous  les  dépens  ,  dommages  &  intérêts  det 
Parties  contre  les  Juges  qui  y  contreviendront.  Cet  article  étoit  li  exactement  ob- 
fervé  au  Parlement  du  Dauphiné,  que  le  Procureur  General  en  ce  Parlement ,  pré- 
fenta  un  cahier  au  Roy  à  Lyon  en  i  yy^»  pour  avoir  permifîîon  de  juger  du  con- 
fentement  des  Parties  les  procès  à  l'extraordinaire  ,  bien  qu'ils  n'y  fuflènt  pas  fu- 
jets  ;  &  par  la  réponfe  cela  fut  permis  à  ce  Parlement,  pourvu  que  les  Parties  ne 
fuflentpas  dureflbrtdu  Dauphiné,  ainfi  qye  l'attefte  Ballet  en  les  Arrêts  ,  li- 
vre 2  ,  titre 4. ,  chapitre  2  ,  où  il  remarque,  que  le  motif  du  Roy  fut  fans  doute, 
que  les  Etrangers  IbufFrent  beaucoup  de  frais  par  la  longueur  &  l'éloignementj 
&  que  pour  les  foulager  par  une  plus  prompte  expédition,  le  Roy  leur  permit  de 
fe  faire  expédier  à  leurs  dépens. 

Z)'(?«  ]H7er  par  Commijfaires.  ]  La  forme  de  juger  les  procès  par  CommifTaîres 
&  de  faire  des  affemblées  aux  jours  extraordinaires ,  a  été  introduite  pour  dé- 
pêcher les  affaires  plus  promptement  ,  &  afin  que  les  heures  ordinaires  qui  fonÊ 
dellmées  pour  juger  les  procès  ,  ne  foient  pas  employées  à  voir  &  à  examiner 
ceux  qui  contiennent  plufieurs  chefs  &  demandes  ,  &  qui  font  d'un  grand  travail 
&  d'une  longue  vifitation. 

Faire  les  calculs  ,  voir  les  ti/res ,  &c.']  Par  l'article  5  G  de  l'Ordonnance  de  Rouf^ 
nllon,  ci-defTus  allégué,  il  étoit  permis  a.tx  Cvirs  de  commettre  aucuns  d'intrcux,  G^ 
tout  auflHSjufcjuaH  nombre  de  cjuatre ,  avec  le  Prfident ,  pour  aux  jours  &  heures  ex- 
traordinaires, &  aux  dépens  des  Parties ,  faire  les  calculs ,  arrêter  les  dattes  des  titres  , 
&  autres  points  &  articles  dt  fait.  Il  ell  vrai  que  l'Ordonnance  le  leur  permet  feu- 
lement aux  procès  Cr  matières  de  liquidation  des  fruits ,  dépens ,  dommages  &  intérêts , 
Tome  /.  T  1 1 
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Cr  iiHX  comptes  &  criées  ,  &  non  autres  ;  é  qu'elle  ordonne  cjue  lesPriftâeni  &  Con- 
frillcrs^KtcX^en  feront  rapport  anx  Cours  &  Chav^l/res  d'iceiles ,  okleprocesferapen- 
dant  &  dijhihué,  pour  ,  leur  rapport  vut.ctre  procédé  aux  henres  ordinaires  an  'jugement 
ai  ces  inf^ances  amfi  que  de  raifon.  Il  faut  encore  obferver  ,  que  l'Ordonnance  de 
RoufîîUon  ne  le  permet  qu'aux  Cours  Supérieures  ;  &  que  par  l'Edit  fait  à  Pans, 
au  mois  de  Janvier  15-63  ,  confirmé  par  l'Ordonnance  de  Blois,art.  i^j,tl  fut  dé- 
fendu aux  Pré fi  Maux  de  procéder  a  la  vifitation&  Jugerr>e»t  d'aucuns  procès  par  Corn- 
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glement  général  fait  auxGrands  Jours  deLyon,pour  les  Sièges  du  Reflort  en  1 602, 
recueilli  par  Chenu,titre  xi.  chap.  2,  art.  i  S  '■  JI[m  défendu  aux  Juges  de  vaquer  par 
CommiJfatres,ni  députer  aucun  d'entr  eux  pour  voir  des  procès,  liquider,  arrêter, 
calculer  ou  vérifier  ^  ni  prendre  taxe  ou  vacation  pour  ce  regard  ,  le  tout  4  peine  de 
ttncuffion. 

Article    XVIII. 

N'Entendons  néanmoins  rien  innover  à^ l'ufage  de  notre 
Parlement  de  Paris  ,  pour  la  vifite  des  procès  par  petits  Corn- 
wiffaires  ,  qui  ne  fe  pourra  faire  pendant  les  heures  d'Audience  des 
procès  de  l'ordinaire. 

Par  petits  Commijfaires.  ]  La  vifite  des  procès  par  Commiffaires  ne  fe  fait  pas 
aux  heures  ordinaires  du  Parlement,  mais  aux  heures  extraordinaires,  depuis  dix 
heures  du  matin  jufques  à  onze ,  ou  depuis  cinq  heures  jufques  à  fix.  Les  grands 
Commiffaires  peuvent  juger  &  donner  Arrêt ,  &  ils  s'aflemblent  au  nombre  re- 
quis par  les  Ordonnances  ;  &:  les  petits  font  ceux  qui  ont  été  députez  par  la  Cour 
en  tel  nombre  qu'elle  juge  à  propos ,  fuivant  l'ordre  du  Tableau  &  de  leur  réce- 
ption ,  pour  examiner  les  procès  qui  requièrent  une  longue  vifitàtion  &  réduire 
les  queftions  ;  mais  ils  ne  donnent  point  de  Jugement  ,  &  en  font  feulement 
leur  rapport  à  la  Cour  ou  Chambre  011  le  procès  efl  pendant  &  diflribué. 

Article    XIX, 

NE  pourront  ne'anmoins  aucuns  procès  être  vus  par  petits  Com- 
miffaires  aux  Chambres  des  Enquêtes  de  notre  Parlement  de 
Paris ,  que  le  fait  &  Pétat  rHen  ayem  été  fommairement  rapportez  , 
toute  la  Chambre  aflemblee  ,  &  qu'il  riait  pajjé  des  deux  tiers  des 
voix  à  le  voir  par  petits  Commiffaires. 

De  notre  Parlement  de  i'^m.]  C'eft- à-dire,  aux  autres  Chambres  du  Parlement 
de  Paris  ;  il  y  en  a  fix  qui  compofent  le  corps  de  ce  Parlement  ,  ^  la  première  s  ap- 
pelle GrandXhambre  ,  &  les  cinq  autres ,  Chambres  des  Enquêtes  ;  &  de  ces  fix 
Chambres  il  s'en  forme  deux  autres  ,  defquelles  l'une  eft  appellée  Tournelle 
Civile  ,  ôc  l'autre  Criminelle,  &  toutes  deux  font  compofées  de  Confeillcrs  ,  tant 
de  la  Grand'Chambre  que  des  Enquêtes  ,  lefquels  y  vont  tour  à  tour  ;  &  chacune 
de  ces  deux  Chambres  d'un  Préfident  à  Mortier  qui  y  préfide.  Il  y  a  encore  une 
troifiéme  Chambre  qui  eft  compofée  de  même  que  les  deux  précédentes ,  qui 
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is'appelle  la  Chambre  des  Vacations,  laquelle  commence  le  lendemaîn  du  feptiéme 
Septembre  de  chaque  année,  &:  finit  le  28  d'Odobre  enfuivant  jour  de  Saint 
Simon  &  Saint  Jude. 

Que  le  fait  &  ?état  r^en  ayent  été  fommairement  rapportez.^  Cet  article  eft  con- 
forme à  l'Ordonnance  de  Charles  VIII.  de  l'an  145)5  ,  article  xi.  &  à  celle  de 
Louis  XII.  à  Blaye ,  1 5-07 ,  art.  70 ,  par  lefquelles  il  eft  défendu  aux  Préfiâens  & 
ConfeïlUrs  ,  de  juger  ni  expédier  par  Commijjaircx  ,/i  ce  n'ej}  que  la  procès  [oient  tels 
qu'ils  le  doivent  être,  &  que  le  cas  ait  été  mis  par  le  Rapporteur  en  pleine  Cour  ,  &^ 
qu'il  ait  été  délibéré  de  le  fairs  ainfi  ;  &  ne  nommera  le  Rapporteur ,  les  Commijfaires  , 
mais  le  Préfident  qui  prèfidera,  lorfque  le  cas  du  procès  fera  mis  en  ladite  Cour. 

Qu'il  nait  pafé  des  deux  tiers  des  voix.  ]  C'eft  pour  empêcher  qu'on  ne  mette 
mal- à-propos  à  l'extraordinaire  des  procès  qui  ne  le  méritent  pas  ,  &  qui  pour-» 
roient  oudevroient  être  expédiez  en  l'Audience  ou  à  l'ordinaire. 

Article    XX. 

PERMETTONS  à  îios  Cours  feulement  de  juger  par  CommiJfaireS 
les  procès  ou  inftances ,  où  il  y  a  plus  de  cinq  chefs  de  deman- 
des au  fonds ,  juftifiées  par  differens  moyens  ,  fans  que  les  demandes 
concernant  la  procédure  puiflent  être  comptées  ;  \ç.s  procès  ôc  inftan-* 
ces  d'ordre  &  de  diftribution  de  deniers  procédant  de  la  vente  d'im- 
meubles ,  &  de  contribution  d'effets  mobiliaires  entre  les  créanciers  J 
ceux  de  liquidation  de  fruits ,  de  dommages  &  intérêts ,  de  débats 
de  comptes  y  d''oppofttion  afin  de  charges  &  de  dijlraire  ;  des  taxes 
de  dépens  excedans  dix  croix  ^  le  tout  pourvu  que  ce  dont  il  fera  que* 
ftion  au  procès ,  excède  la  fomme  de  mille  livres  :  fans  que  fous  ce 
prétexte ,  l'on  y  puiffe  comprendre  les  appellations  de  [impies  faiftes 
réelles  d'immeubles  ,  criées ,  congcz  d'ajuger ,  adjudications  par  dé- 
cret, &  des  pourfuites  ôc  procédures  d'un  décret,  faifies  d'effets  mo- 
biliaires 5  de  Sentences  de  condamnation  de  rendre  compte,  deref- 
titution  de  fruits  ,  &  de  dommages  &  intérêts  ,  Ôc  tous  autres  ,  en 
quelque  cas  que  ce  puiffe  être  ;  ni  que  nos  Cours  qui  n'ont  point  ac- 
coutumé de  juger  par  Commiiïaires  ,  puiffe  en  introduire  Pufage. 
Et  fera  le  contenu  au  prefent  article  obfervé  ,  à  peine  de  nullité 
de  Jugemens ,  reftitution  d'épices  &  confignation,  ôc  des  dommages 
&  intérêts  des  Parties  contre  les  Juges ,  pour  raifon  defquels  leur 
permettons  de  fe  pourvoir  pardevers  Nous. 

De  juger  par  Commîjfaires.  ]  Cet  article  explique  les  matières  qui  peuvent  être 
jugées  par  Commiffaires  en  grand  ou  petit  nombre,  que  l'on  appelle  ^trùi  Cow- 
m'rjfaires.  Les  anciennes  Ordonnances  ne  le  permettoient  aux  Cours  qu'en  cinq 
cas  ;  içavoir,  aux  infiances  de  dommages  &  intérêts  ,  criées,  reddition  de  comptes  ^  li- 
quidation de  fruits ,  &  taxe  de  dépens  excedans  trois  articles ,  hors  defquels  cas,  elles 
défendoient  toutes  vacations  par  Commiffaires  ,  &  déclaroient  les  Jugemens 
nuls  &  de  nul  effet ,  comme  nous  le  recueillons  de  l'art,  ^O  de  l'Ordonnance  de 
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Koiiffillon,  &  du  6S  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  &  de  i'Ed'u  diiRoylîenry  JV.  Ici 
Rouen  ,  au  mois  de  Janvier  i  jpy ,  art.  23  d*  23  ,  vérifié  au  Parlement  de  Rennes  j 
le  26  Aiay  j  y^piS.  Et  encore  aux  lufdits  cinq  cas  ,  les  procès-  dévoient  être  jugea 
à  l'ordinaire,  ///  était  cjucftïon  de  feu  de  chofe ,  fuivant  l'article  68  de  l'Ordonnance 
de  Mohitns  ,  ci-defTus  allégué.  , 

Contribution  a'cjfets  mobiliaires.  ]  C'eft  une  diftributiorr  des  deniers  provenant" 
de  la  vente  des  meubles  d'un  débiteur  ,  qui  fe  partagent  entre  les  créanciers  au 
prorata  i  c'eft-à-dire  ,  à  proportion  des  fommes  qui  leur  font  dues. 

5  De  débats  de  comptes.  ]  Par  Arrêt  du  Confeil  du  24.  Janvier  1701  ,  il  ai 
été  jugé  qu'il  ne  fuffit  pas  qu'il  s'agille  au  fond  d'une  demande  afin  d'examen  de 
compte  ,  pour  juger  de  grands  ConimilTaires  j  cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  l'Hi-; 
fîoire  du  Confeil  de  Cmllard,  page  671.  } 

D'oppojîtion  afin  de  charges.  ]  Cette  oppofition  tend  à  faire  ajugerles  héritages 
faifis  à  la  charge  des  droits  qu'on  a  fur  iceux  ,  comme  pour  fervitude  ,  charges 
réelles  ,  rentes  non  rachetables,  droits  de  pafTage,  égoûts  ,  goutieres,  vues ,  ou 
autres  chofes  femblables,  &  pour  droits  qui  peuvent  être  dûs  par  la  chofe  qu'on 
décrète  ;  il  faut  que  l'oppofant  juftifie  par  titres  de  fon  oppolîtion ,  &  que  le 
pourfuivant  dénonce  enfuite  cette  oppofition  au  faifî  ,  &  aux  oppofans ,  &  les 
requière  de  lui  fournir  des  moyens  valables  pour  défendre  à  l'oppofition  ,  à 
caufe  qu'elle  diminue  le  prix  de  la  chofe  ;  &  fi  le  Demandeur  fe  trouve  bien  fon- 
dé ,  la  Sentence  ou  Arrêt  qui  interviennent,  portent  que  les  chofes  faifies  fe- 
ront vendues  à  la  charge  des  droits  pour  lefquels  on  s'eft  oppofé,  &  qu'à  cette 
fin  l'enchère  en  fera  chargée.  Il  faut  encore  obferver,  que  les  oppofitions  afin  de 
charges  ou  de  diftraire  fe  vuident  auparavant  le  congé  d'ajuger ,  &c  que  l'inflru- 
étion  s'en  fait  dans  les  délais  donnez  par  le  Juge  du  décret  ;  &  après  qu'elles 
font  vuidéeSj  on  peut  faire  ordonner  que  le  décret  Se  l'adjudication  de  la  chofe 
fe  fera  au  quarantième  jour  enfuivant ,  à  celui  qui  fe  trouvera  le  dernier  enche- 
riffeur  ,  fuivant  l'article  6  de  l'Edit  des  criées  de  ?  an  1  )■  j  i  ,  ce  qui  fe  peut  faire  par 
le  même  Jugement.  Il  eft  vrai ,  qu'il  faut  entendre  ceci  fans  déroger  à  l'égard  de 
ce  qui  fe  décrète  pardevant  les  Juges  ordinaires,  à  l'ufage  qu'ils  ont  accoutumé 
de  pratiquer  fuivant  les  Us  &;  Coutumes  des  lieux  ,  ainfi  qu'il  efl  dit  par  l'art.  ^ 
de  l' Arrêt  du  23  Novembre  lypS,  donné  fur  le  Regltmint  des  criées ,  6c  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  de  la  Grand^  Chambre  du  Parlcmetit  de  Paris ,  le  21  A^ars  i  662  , 
far  letjuel  le  Parlement  a  reçu  une  oppofition  afin  de  charge,  en  faveur  de  la  Dame 
Jl^arquifede  Kerian  de  Bretagne ,  après  le  congé d' ajuger ,  même  après  les  enchères  pu- 
bliées ,  à  caufe  que  l'Ordonnance  des  criées  a  lieu  en  Bretagne ,  d'où  les  faifies  &i 
criées  avoient  été  évoquées. 

Afin  de  diftri.ire.  ]  C'eft  quand  un  tiers  s'oppofe,  difant  que  la  totalité  ou  partie 
de  la  chofe  faifie  lui  appartient  &  non  au  condamné  ou  obligé,  5:  qu'il  demande 
que  ce  qui  eft  faifi  réellement  foit  diftrait ,  &  mis  hors  de  criées  Se  qu'il  ait  main- 
levée ;  cette  oppofition  fe  doit  faire  avant  l'adjudication  de  la  chofe  faifie  ;  ce 
n'eft  pas  que  l'on  ne  puifie  vendre  un  bien  que  fur  le  véritable  propriétaire  ,  mais 
c'eft  qu'il  eft  plus  aifé  de  faire  vuidcr  l'oppofition  à  fin  de  diftraire,que  de  faire  an- 
nuler une  adjudication.  Pour  le  Jugement  de  cette  oppofition,  il  faut  que  le 
pourfuivant  criées  donne  copie  de  la  faifie  aux  fins  que  l'oppolant  puifle  cotter  les 
héritages  &  chofes  faifies ,  dont  il  fe  dit  propriétaire  ,  Se  qu'enfuite  l'oppofant 
juftifie  la  propriété  des  chofes  dont  il  demande  la  diftraftion  ,  &  qu'il  le  dénonce 
au  faifi  &  aux  oppofans  ,  auquel  effet  le  pourfuivant  les  doit  indiquer  &  leurs 
domiciles ,  6c  faute  de  cotter  Se  de  juftifîer  la  propriété  des  chofes  faifies  ,  le 
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Ipourfuivant  peut  faire  ordonner  qu'il  fera  paifé  outre  à  l'adjudication.  Que  Ij 
après  roppofant  recouvre  des  pièces ,  il  le  peut  encore  oppofer  pour  être  en  or-; 
dre  fur  le  prix,  comme  quand  il  ne  s'oppofe  qu'après  le  congé  d'à  juger. 

Apfellations  de  ftmples  faiftes  réelles  d'immeubles.  ]  C'eft  lorfque  le  faifi  pouf 
éloigner  l'adjudication  &  vente  des  maifons  6c  héritages  faillis  réellement  &  fur  lef- 
quels  on  pourfuit  un  décret ,  ou  tâcher  de  foire  déclarer  la  faifie  réelle  nulle  ,  û 
les  criées  ont  été  mal  faites  ,  éc  que  les  folemnitez  n'y  ayent  pas  été  gardées ,  on 
interjette  appel  Se  des  criées  qui  fe  font  en  confequence.  11  y  a  deux  moyens 
pour  faire  déclarer  la  faille  &  criées  nulles  ;  l'un  fondé  en  la  matière,  l'autre  en 
.  la  forme.  En  la  forme  ,  lorfque  les  failles  Se  criées  font  nulles  Se  mal  faites,  ou 
qu'elles  ont  été  faites  un  jour  de  Fête  commandée  par  l'Eglife;  Se  en  la  matière, 
fî  elles  font  faites  pour  chofes  non  dues ,  ou  fi  l'on  fait  apparoir  de  quittance  & 
payement  fait  avant  la  faifie.  Il  faut  encore  obferver  ,  que  quand  après  la  pre- 
mière criée  faite  ,  le  faifi  fe  porte  pour  Appellant ,  le  Sergent  ne  doit  pas  lailTer 
de  palier  outre  conformément  à  l'Ordonnance  ,  non  plus  que  quand  il  y  a  appel 
de  la  Sentence  ,  en  vertu  de  laquelle  l'on  fait  'es  criées ,  pourvu  que  la  pre-^ 
miere  criée  foit  faite. 

En  introduire  l'itfa^e.  ]  Par  Arrêt  du  Confeil  d'enhaut  donné  à  Saint  Germaîn- 
en-Laye ,  le  1 5  Février  1 679  ,  fur  l'avis  que  Sa  Majefié  avoit  eu  que  quoiqu'il 
ne  pût  pas  être  jugé  par  CommilTaires ,  en  Cours  Supérieures,  que  lesprocès  civils 
&  cas  énoncez  dans  cette  Déclaration,  néanmoins  en  la  Chambre  de  la  Tour- 
nelle  du  Parlement  de  Touloufe,  par  un  ufage  abufif  on  ne  laiffoit  pas  de  juger 
en  fabatines  ou  de  Commifiaires  les  formes  de  procéder,  elle  a  ordonné  ^ite  1er 
articles  (58  &  6p  de  l'Ordonnance  de  Aîodins,  lei^^  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  le 
85  de  l'Ordonnance  de  1  629,  &  le  20  de  cette  Déclaration  feront  executez.felon  leur 
forme  &  teneur  •  &  qu'à  l'avenir  les  formes  de  procéder  en  matière  criminelle  ne  pour- 
ront être  jugées  en  fabatines  ,  ou  de  Commiffaires ,  ni  pareillement  y  être  donné  aucun 
Arrêt  préparatoire  ,  interlocutoire  ou  diffinitifjur  lamême  matière  ,  pour  quelque  caufe 
0"  occafion  qice  ce  puijfe  être ,  à  peine  de  nullité. 

Article    XX  î. 

POURRONT  néanmoins  les  Officiers  de  notre  Grand  Confeil 
feulement,  continuer  de  voir -par  Commiffaires  y  outre  les  cas  men- 
tionnez au  pre'cedent  article,  \qs  procès  &  inftances  pour  raifon  des 
bornes  &  limites  des  terres  ôc  Seigneuries ,  quand  il  y  a  dcfcente  & 
figure ,  combat  de  Fief,  hlâme  d'aveu  &  dénombrement  ,  commife 
&  dépiez  de  Fief ,  droits  honorifiques  entre  Seigneurs  prétendans 
Jufîice  y  Patronages  Ecclefiaftique  ou  Laïque  entre  Patrons ,  àlmts 
entre  Décimateurs  ;  \cs  procès  pour  raifon  des  communes  y  ou  entre 
deux  Seigneurs  ,  ou  entre  un  Seigneur  &  la  Communauté';  ceux  pour, 
la  bannalité  entre  la  Communauté  &  le  Seigneur ,  ou  entre  deux 
Seigneurs;  ceux  de  fubftitution  ,  retrait  lignager ,  quand  les  dégrez, 
lignes  &  defcentes  feront  contefées ,  &  ceux  concernant  le  domicile , 
en  cas  de  fucceffion  &  partage  conjointement  ,  fans  qu'ils  puifient 
juger  par  grands  Commifl^aires  aucuns  autres  procès  ni  inftances,  aux 
peines  portées  par  l'article  précèdent. 

T  1 1  iij 


^  I  g  Bes  Epices  3  Vacations  3  &<^» 

Commier  de  voir  far  Commijjair  es. '\  Cet  article  explique  les  procès  Se  inflances 
que  la  nouvelle  Ordonnance  permet  feulement  aux  Officiers  du  Grand  Confeil 
de  juger  par  grands  Commiffaires  ,   fuivant  l'ufage  qu'Us  avoient  accoutumé 

d'obferver.  ^  -i         r 

Fonr^raifon  des  homes  &  limites  des  terres.  ]  Comme  il  y  a  louvent  contention 
entre  les  particuliers  pour  les  limites  des  champs ,  il  y  en  a  aufli  entre  les  Comniu- 
nautez  &  les  Seigneurs,  même  entre  les  peuples  pour  les  confins  de  leur  terri, 
toire.  Valere,  livre  f  ,  chapitre  6,  rapporte  l'hiftoire  du  différend  qu'il  y  eut  pour 
raifon  des  bornes  des  territoires  entre  les  Carthaginois  &  les  Cyriens ,  qui  fut 
caufe  de  la  mort  volontaire  de  deux  frères ,  lefquels  pour  e'tendre  les  bornes  de 
leur  pays  abrégèrent  le  cours  de  leur  vie ,  (^ni  patri^e  quàm  vitx  fiu  longioret  ter- 
minos  ej[e  mahiernnt  ;  c'eil  pour  cela  que  l'on  a  accoutumé  de  feparer  les  terres  & 
Seif'-neuries  par  destornes  qui  en  font  la  diftinftion ,  tout  de  même  qu'on  diftingue 
les  champs  &  les  pofreiïîons  des  particuliers  par  des  termes  ,  lefquels  quoique 
gifans  &  cachez  fous  terre,  ne  laiiTent  pas  de  veiller  à  la  confervation  des  droit* 
des  voifins ,  &  de  crier  :  C'eft  le  champ  de  celui-ci ,  c'eft  le  champ  de  celui-là. 

Et  clamant  :  meus  efl  hic  ager  ,  ille  meus, 

C'eft  pour  cette  raifon  que  Plutarquc  appelle  le  terme  qui  borne  les  Champs," 
^ttUkottoï  >w  çv\ttKcc  9«A»aç  mi  e^'fHVv-ç ,  Epifcopum  &  cufiodem  amicititz  &  pacis  ,  6c 
dans  la  vie  de  Numa,  il  dit  que  la  borne  ,  à  qui  la  veut  juftement  garder ,  eft 
un  lien  qui  bride  la  puilTance  de  celui  qui  veut  ufurper ,  une  preuve  Se  m  te'- 
moignage  de  fon  injuftice  :  Or  ,  il  ne  fuffit  pas  pour  pouvoir  juger  ces  procès  par 
Commlffaires  qu'il  ne  s'agiffe  que  des  bornes  &  limites  des  terres  &  Seigneuries 
qui  font  des  limites  publiques  ;  il  faut  qu'il  y  ait  eu  defcente  &  figure ,  c'eft-à-dire, 
qu'il  y  ait  eu  une  viiîtation ,  une  figure  ôc  pre'fentation  des  lieux  faite  par  auto- 
rité de  Juftice  par  des  Experts  ,  en  prefence  d'un  CommifTaire,  en  exécution  d'un 
Jugement  ou  Arrêt  interlocutoire,  afin  que  les  Juges puifTent  être  certifiez  par  le 
rapport  des  Experts  ,  ôc  de  celui  qui  a  été  commis ,  de  la  fituation  ôc  reprefenta- 
tion  des  Terres  ôc  Seigneuries  pour  raifon  defquelles  on  eft  en  différend  lur  les 
limites  ;  ad  officiim  de  fimbus  cognofcentis  pertinet ,  me^fores  mittere  ,  &  fer  eos  di~ 
rimere  ipfam  finïtm  nju^ftionem  ,  ut  acjuum  eB ,  fi  ïta  tes  e.xigit  t  ocuUffie  fuis  fié- 
je^tis  locii  ,  l.fi  irruptione  ,?>■,%.  l  ,  D. fin.  regund. 

Blâme  d'aveu  &  dénombrement.  ]  L'aveu  &  le  dénombrement  en  matière  féo- 
dale eft  la  déclaration  des  héritages  que  l'on  poffede  ,  Ôc  qui  relèvent  d'un  Sei- 
gneur féodal  ;  ôc  le  blâme  eft,  quand  le  Seigneur  le  veut  recevoir  de  fon  Vaffal 
pour  quelque'caufe  ,  &  qu'il  le  débat  de  défeftuofité  &  le  contredit ,  ou  quand 
le  Seigneur  débat  |a  déclaration  donnée  par  fon  Sujet  de  ks  héritages  ,  rentes  & 

devoirs.  -c-  c  a 

Défiez,  de  Fief.  ]  C'eft  quand  un  Fief  eft  démembré.  Démembrer  un  r  let  tn 
dépecer  ,  ou  dépiecer  ,  départir  ,  ébranler  ,  affoiblir  ,  éclipfer  ,  ou  éclicher , 
vendre  ,  aliéner  ,  &  bailler  à  autrui  partie  du  Fief,  feparer  les  membres  &  les 
parties  du  corps  du  Fief;  cela  eft  permis  par  quelques  Coutumes  au  cas  de  fuccef- 
fion  ôc  partage ,  parce  que  ce  font  caufes  neceftaires  ,  ôc  aliénations  contraintes 
&  forcées  ;  &  l'hommage  eft  dû  au  Seigneur  Suzerain ,  pour  le  dépic  de  Fief, 
quand  on  tranfporte  partie  de  la  chofe  hommagée  fans  rétention  de  devoir  an- 
nuel ,  ou  de  foi  ôc  hommage,  quand  on  tranfporte  plus  du  tiers  avec  devoir  ou 
fans  devoir,  pourvu  que  ledevoir  précompté  il  y  ait  néanmoins  plus  du  tiers  alie- 
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4ié.  Mais  au  Parlement  de  'l'ouloufe  il  a  été  jugé  qu'une  Baronie  ne  peut  être 
divifée  fous  prétexte  d'œuvres  pies  ôc  fondations  d'obits,  par  Arrêt  rapporté  par 
la  Roche,  en  Ion  Traité  des  Droits  Seigneuriaux  ,  chaf.  37.  Il  y  a  différence 
entre  démembrer  un  Fief  &:  fe  jouer  d'un  Fief;car  fe  jouer  d'un  Fief,c'eft  l'engager, 
l'hypotequer  en  tout  ou  en  partie  ,  le  bailler  à  rente  ou  cenfive  ,  jufques  à  met- 
tre la  main  au  bâton  ;  c'eft-à-dire ,  jufques  à  démiilîon  ou  foumi/ïïon  de  foi.  Bro- 
deau,fur  Ai.  Loiiet ,  de  la  nouvelle  Edition  y  let.  R.  fom.  16  ,  num,  ^  &  6. 

Entre  Seigneurs  frétendans  JufUce.  ]  On  fait  cette  diftindion  entre  deux  Sei- 
gneurs Hauts-Jufticiers  en  même  Village ,  que  celui  qui  a  la  plus  grande  partie 
en  la  Seigneurie  ,  précède  les  autres  Seigneurs ,  &  a  les  honneurs  préferablement 
à  eux,  comme  il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  14 
Août  175-3  ,  &  30  Août  1603  ,  recueillis  par  la  Roclie  Flavin  ;  même  celui 
qui  eft  Seigneur  principal  de  la  plus  grande  partie  du  Bourg,  fe  peut  purement  & 
fimplement  qualifier  Seigneur  du  Bourg  ,  non  l'autre  qui  n'eft  Seigneur  qu'en  par- 
tie ,  à  caufe  d'une  Terre  d'autre  nom  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  Paris 
du  10  Juillet  1604.  Pour  fe  pouvoir  qualifier  Seigneur  en  partie  d'un  Village, 
il  faut  y  avoir  quote-part,  comme  le  tiers,  le  quart ,  un  cinquième  ,  un  fixié- 
me.  S'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  également  Jufticiers  ,  l'un  aura  fon  banc  au 
Choeur  du  côté  droit ,  qui  eft  conftamment  le  plus  noble  ,  de  l'autre  au  côté  gau- 
che ,  fi  faire  fe  peut ,  comme  il  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  rapportez  jiar  Mare" 
chai ,  tn  fon  Traité  des  Droits  Honorijiques  ,  fag.  240 ,  27  j* ,  4 1 4 ,  (^  424  ;  mais 
lîleHaut-Jufticier  a  fon  banc  au  Chœur,  le  Moyen  ni  le  Bas-Jufticier  ne  l'y  peu- 
vent mettre ,  parce  qu'au  défaut  de  Patronage  le  principal  honneur  en  l'Eglife  ap- 
partient au  Haut-Jufticier  ,  lequel  disitur  potiùs  dominus  ratiene  territorii  quàm 
feudi,  l.  pupillus,  §,  territorium  ,  ff.  de  verb./îgnif. 

Entre  Patrons.  ]  Patron  eft  celui  qui  a  fondé  ,  conftruit  &  doté  l'Eglife ,  Cha- 
pelle ,  ou  autre  Maifonpieufe,  caf.  ttobis ,  25",  de  jur.  -patron.  Gl.  ad.  Can.pia 
mentis ,  16  ,  cju&ft.  7,  c'eft  en  ces  trois  manières  que  le  Droit  de  Patronage 
s'acquiert ,  foit  qu'une  même  perfonne  ait  fondé ,  conftruit  (Se  doté  ,  ou  des  per- 
fbnnes  différentes  ,  unde  vulgatè  di^ufn  ex  dï^o  Canone  pi£  mentis. 

Patronum  jaciunt  dos ,  étdifcatïo  ,  fundus, 

&  tria  etiam  patron  us  confc^uitur  honorent  inprafentando ,  on  us  in  defendendo ,  &  ait" 
xilnim  fi  egeat  ;  juxtk  Can.  quicunque  eod.  i5,^.  7.  La  divifîon  du  Patronage  en 
Laïque  Se  Ecclefiaftique  procède  de  la  différence  des  perfonnes.  Le  Patron  Laï- 
que a  quatre  mois  pour  nommer  à  l'Ordinaire  celui  qui  lui  plaira,  il  peut  varier 
dans  fa  nomination  ,  ôc  l'Evêque  eft  obligé  de  la  fuivre  ;  l'Ecclefiaftique  a  fix 
mois  pour  faire  la  nomination ,  &  il  ne  peut  pas  varier.  Il  y  a  pourtant  cette 
diftindion  à  faire,  lofqu'un  Ecclefiaftique  Fondateur  Se  Patron  d'un  Bénéfice  , 
y  pourvoit  comme  Ecclefiaftique  ,  le  Patronage  eft  Laïque,  Ci  l'Ecclefiaftique 
Patron  a  fondé  le  Bénéfice  de  fon  Patrimoine  ;  que  fi  c'eft  du  revenu  de  l'Egli- 
fe ,  le  Bénéfice  eft  en  Patronage  Ecclefiaftique.  Et  fi  l'on  a  remis  à  l'Eglife  la 
prefentation  du  Bénéfice  cum  univer/itate  feudi ,  &  terra,  à  laquelle  ce  droit  eft  an- 
nexé^ en  ce  cas  le  Patronage  eft  Laïque  ratione  feudi  ;  au  lieu  que  fi  le  Patronage 
eft  remis  à  l'Eglife  purement  &  fimplement ,  pour  lors  le  Bénéfice  eft  en  Patro- 
nage Ecclefiaftique,  parce  que  ce  droit  retournant  au  droit  commun  reprend  fa 
première  nature.  Il  faut  encore  obferver  ,  que  les  Patrons  de  la  Fvcligion  Pré- 
tendue Réformée  ne  peuvent  prefenter  aux  Bénéfices  qui  dépendent  de  leur  droit 
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de  Patronage  tant  que  l'empechemeot  dure ,  non  pas  même  par  tifi  PfoCUfeuié 
Catholique  ,  comme  il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  du  Confeil  Privé,  des  ij: 
Juillet  idS^  ,  &:  21  Odobre  1663  '  ^"^  ^^"'-  l'^cueillis  dans  les  Mémeires  du 
Clerjé  ,  tom.  1  ,  part.  2  ,  tit.  3  des  Bénéfices  fiijont  en  Patronage  ,  nomb.  (>  &  q. 
Pourraifon  des  Communes.  ]  C^eft-à-dire ,  droits  &  biens  qui  font  communs  aux 
habitans  des  Bourgs  &  des  Villages  ;  mais  quoiqu'à  caufe  de  cette  communauté 
ils  Ibient  d'une  nature  à  ne  pouvoir  pas  être  partagez,  les  Seigneurs  des  lieux  ne 
lailTent  pas  quelquefois  d'en  demander  le  partage  ,  &  ils  ont  été  fi  favorifez  par 
les  Arrêts ,  qu'ils  peuvent  faire  provoquer  les  habitans  pour  leur  voir  aflîgner 
iine  partie  des  pâturages  communs  ,  qui  eft  le  tiers  pour  l'ordinaire  ,  comme  il  a 
été  décidé  par  les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  notamment  par  celui  rapporté 
far  Boitgiiier,  lettre  D.  nomb.  i.  Selon  l'ufage  ordinaire  les  Seigneurs  Hauts- 
Jufliciers  Cenfiers  ne  peuvent  pas  demander  partage  d'une  Commune  aux  habi- 
tans de  la  Paroifle  qui  y  ont  ufage ,  lorique  la  Commune  eft  au-dellous  de  cin- 
quante arpens,  fuivant  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  donné  en  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre  de  relevée,  le  2^  May  i6;8  ,  qui  eft  dans  le  Recueil  des  nôta^_ 
bks  Arrêts  des  Audiences  du  Parlement ,  art.  1 6. 

Ceux  ^our  la  Bunnalité.  ]  C'eft- à-dire  ,  dans  lefquels  il  s'agit  d'afrujettirlesref- 
feans ,  habitans  3c  domicihez  des  Fiefs,  où  il  y  a  fours  ,  prelToirs  &  moulins  à 
ban,  d'aller  cuire  leur  pain  ,  faire  prelToirer  leurs  vendanges,  &  moudre  leurs 
grains,  dans  leur  four,  prefToir  ,  ou  moulin  bannal ,  fans  qu'il  leur  foit  permis 
d'aller  ailleurs  que  du  contentement  du  Seigneur  ;  c'eft  pour  cela  qu'on  appelle 
ce  droit  Bannalité  ,  du  mot  bannir,  qui  fignifîe  prohiber  ,  empêcher  ,  quoique 
quelques-uns  tirent  l'origine  du  vieux  mot  François  Ban,  qui  fignifioit  publica- 
tion avec  injondion  fur  quelque  peine  ,  comme  il  s'obferve  en  quelques  lieux 
où  ce  droit  eft  établi ,  dans  lefquels  on  a  coutume  d'appeller  &  crier  à  haute  voix 
à  cors  &  à  crique  l'on  vienne  au  four,  au  moulin  ou  au  preftbir  ;  c'eft  un  des 
moyens  que  les  Seigneurs  ont  inventé  pour  s'attribuer  les  eaux  ,  luivant  la  re- 
marque qui  en  a  été  faite  par  M.  Boijfcau  ,  dans  fin  Traité  de  i' ufage  des  Fiefs ,  chap.^ 
34 ,  où  il  eft  dit ,  qu'il  n'y  a  point  d'élément  que  les  Hauts- Jufticiers  n'ayent  tâché 
de  s'approprier  pour  s'affujettr  les  habitans  de  leurs  Terres  ,  contre  la  Loi  ce  la 
nature  qui  en  a  rendu  l'ulag^  commun  ;  que  la  terre  eft  à  eux  par  les  Terrages , 
les  Champarts,  les  I|ourdelages  ,  les  Agriers  ,  les  Cenfes  &  autres  Droits  fon- 
ciers ;  qu'ils  s'attribuent  les  eaux  en  s'appropriant  les  petites  rivières  Ôc  la  Ban- 
nalité des  moulins;  l'air  ,  en  prenant  en  quelques  lieux  un  Droit  pour  la  naiffan- 
ce  d'un  enfant,  comme  un  tribut  qu'il  doit  dès  le  moment  qu'il  rsfpire  l'air;  & 
que  le  feu  n'eft  pas  même  échappé  à  leur  domination,  en  ce  qu'il  y  a  des  Sei- 
gneurs qui  prennent  des  redevances  pour  chaque  habitant  failant  feu  Ôc  fumée  , 
que  les  Grecs  ont  appelle  JtywwxM».  Le  Droit  de  Bannalité  peut  être  v:l;iblemeiit 
établi  par  une  Communauté  d'habltans  au  profit  du  Seignear  Féodal  &  Haut- Ju- 
fticier ,  pour  une  caufe  jufte  ÔC  légitime ,  ôc  pourvu  que  le  Seigneur  ibit  fondé  ea 
titre  ,  fuivant  l'article  207  de  l'Ordonnance  du  feu  Roy  d'heureufe  mémoire,  deiatt 
162^  ,  mais  il  faut  que  ce  foit  un  titre  valable,  ou  un  aveu  ÔC  dénombrement  an- 
cien ,  comme  il  eft  porté  p^r  les  articles  W]  &  l'jlde  la  nouvelle  Coutume  de  Pd-^ 
ris.  La  raifon  eft  ,  d'autant  que  le  Droit  de  Bannalité,  qui  eft  une  vraie  fervitu- 
de  contraire  à  la  liberté  naturelle  ,  tant  des  personnes  que  des  héritages ,  ne  fe 
peut  acquérir  fans  titre  valable,  &  que  par  écrit,  conformément  à  la  difpolitioiî 
du  Droit, i«  ^./i^uis,  in/},  defirvit.  l.  in  tradendis ,  D.  commurr.  pr^d.l.  q'tid'^idd 
<tjenditor.  D.  eod.  Outre  le  Droit  de  Bannalité  confiftant  en  Moulins ,  Preffoirs 
-  -  Si 
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3c  Fours,  îl  y  a  un  Droit  de  Taureau  bannalqui  eftpouriaillir  &  couvrir  les  va- 
ches de  leurs  Sujets;  &  pour  chacune  vache  qui  cft  amenée  au  Taureau  bannal , 
les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  &  Féodaux  prennent  un  certain  droit. 

Retrait  ligiuiger.  ]  C'eft  un  Droit ,  par  lequel  <:og«^////prtf/^m<r  £'A7rrf:«(?(7  fwpr<)rj. 
Ut  revocarepajjit  alicnationem  prxdioritm  familiariim  ,  c'eft  pour  cela  que  les  Grecj 
l'appellent  ici  T'^crtf^^Tivç ,  6c  que  dans  les  Coutumes  de  Bretagne  &  de  Bearn  , 
il  s'appelle  Retrait  de  PromelTe,  parce  que  dans  ces  Provinces,  la  diftion  Pref- 
me  &  Frin  (ignifie  le  prochain  lignagerquieft  reçu  au  Retrait,  parce  qu'il  eft  du 
lignage  d'où  procède  la  choie  vendue.  Toutes  les  Coutumes  de  France  ont  ap- 
prouvé &  reçu  le  Retrait  lignager ,  quoiqu'il  empêche  la  liberté  des  contrats  » 
parce  qu'il  a  été  introduit  en  faveur  des  familles  pour  y  faire  revenir  les  biens  qui 
en  font  lortis.  Il  a  lieu  dans  tous  les  contrats  d'aliénation  d'immeubles ,  dans 
lefquels  il  y  a  eu  de  l'argent  baillé  ou  promis,  ou  autre chofeéquipolente  à  l'ar- 
gent. Se  non  pas  dans  les  contrats  où  il  n'y  a  point  d'argent  donné,  ni  dans  les 
meubles,  à  moins  qu'ils  ne  foient  fort  précieux,  ^uia  mobilium  rerum  l'ilis  &  alie- 
nafojfelfio  cfi,  L.  fi  rerum  mohïïnm,  D.  de  adtjuir.  fojfeff.  Il  efî  vrai  que  les  Coutu- 
mes font  différentes;  il  y  en  a  qui  n'admettent  point  le  Retrait  lignager  à  l'égard 
des  immeubles  ,  s'ils  ne  font  propres  dans  la  famille ,  6:  d'autres  qui  l'admet- 
tent égalem.ent  dans  les  propres  ,  &  dans  les  acquêts  immeubles  :  mais  générale- 
ment les  chofes  vendues  au  Roi ,  les  dixmes  inféodées  vendues  à  l'EglUe ,  &c  les 
biens  confîiquez  ven-dus,  ne  font  pas  fujets  au  Retrait  lignager.  Moyfe  eft  le  pre- 
mier qui  a  introduit  le  Droit  Retrait,  comme  il  fe  voit  dans  le  Levitique  ,  cha- 
pitre 25',verfet25'  :  fi  attentatus  frater  tuus  vendiderlt pojfeffïunculayn  fuam  &  volnerit 
fro^nquiiî  ejiis ,  poterit  redimere  ejiiod  ille  -vendiderit  ;  &  dans  Ruth ,  chap.  2  j  ,  & 
dans  le  32  du  Prophète  Jeremie;  cette  Loi  étoit  très  exa<^ement  oblervée  par- 
mi les  Juifs ,  en  telle  forte  que  ceux  qui  étoient  de  la  famille  du  vendeur,  qu'oa 
appelloit  Gentiles  &  Agnatos ,  pouvoient  retirer  le  bien  vendu  à  l'étranger  dans 
l'an  &  jour  de  la  vente  en  rembourfant  le  prix.  Ce  droit  fut  long-tems  inconnu 
aux  Romains,  il  n'y  en  a  aucun  vertige  dans  tous  les  cinquante  livres  duDigefte. 
Mais  dans  la  fuite  des  tems  l'Empereur  Conftantin  inftruit  de  la  Loi  de  Moife, 
fit  une  Loi  exprelfe,  par  laquelle  on  ne  pouvoit  vendre  qu'aux  parens,  &  à  leur 
refus,  aux  étrangers;  cette  Loi  qui  avoit  eu  fon  exécution  pendant  l'efpace  de 
cinquante  ans  ,  fut  abrogée  par  l'Empereur  Theodofe,  comme  il  fe  recueille  de 
la  Loi  dudum,  au  Code,  de  contr.  empt.  Et  enfin  l'Empereur  Romanus  Senior  , 
par  fa  Nov.  2 ,  ne  fe  contenta  pas  de  rétablir  la  Loi  de  Conftantin,  mais  il  y  ajoii- 
ta  encore  entre  autres  chofes  qu'outre  le  nombre  des  parens  qui  fe  préfenteroient 
pour  être  reçus  au  Retrait,  ceux  qui  auroient  des  héritages  voifins  de  ceux  qui 
étoient  vendus,  les  pourroient  encore  retirer. 

Les  degrez..  ]  Accurfe ,  en  la  Loi  1 ,  f.de  vulg.  &  piipill.fubjlit.  s'eft  trompé ,  en 
ce  qu'il  a  pris  chaque  lieu  des  fubftituez  qui  eft  en  l'écriture  du  teftament  pour  le 
degré  de  la  fubftitution  :  car  il  y  a  grande  différence  entre  le  degré  &  le  lieu.  Par 
exemple,  l'héritier  s'écrit  dans  le  teftament  au  premier  &  dernier  lieu,  ou  bien 
au  milieu,  /.  c^uo  loc0,jf.  de  hured.  infiit.  mais  l'héritier  n'eft  inftttué  ni  écrit  finon 
au  premier ,  ôc  celui  qui  eft  écrit  au  fécond  degré  eft  le  fubftitué ,  &  celui  qui 
eft  écrit  au  fécond  lieu  ,  n'eft  pas  le  fubftitué,  mais  un  cohéritier,  leg.  60,  f.  de 
h^red.  inJHtuend.  D'ailleurs  ,  on  compte  les  lieux  félon  l'ordre  de  l'écriture ,  & 
l'oa  nomme  les  degrez  félon  l'ordre  des  fucceftions;  &  en  effet  la  Novtlle  i$g, 
§.  penult.  à  l'exemple  de  laquelle  l'Ordonnance  qui  reftraint  les  degrez  de  fubfti-. 
tution,  a  été  faite,  compte  \&s  dsgrjez  de  fubftitutioji  par  génération  en  ces  terg 
Tomel,  Yu^ 
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ftç  fji-Uov  âyiçdt  ^»'a«»-/i'.  Ce  qui  a  été  confirmé  par  plufieurs  Arrêts  célèbres 
qui  ont  limité  les  degrez  aux  perfonnes  compriles  en  la  tubftitution ,  bien  qu'el- 
les ne  l'euirent  pas  toutes  recueilli,  parce  que  la  perfonne  ajoutée  à  la  perfonne 
fait  un  degré  ;  &  comme  la  labflitution  eft  fondée  fur  l'affeaion  du  fang  ou  des 
amis ,  il  ne  faut  plus  fe  mettre  en  peine  fi  les  perfonnes  appellces  par  ces  motifs 
à  la  fubfiitut'ion,  ont  joiii  du  bien  qui  leur  avoit  été  délailfé,  puifqu'après  leur 
décès  l'atficHion  du  Teftateur  eft  préfumée  ceffer.  Il  faut  encore  oblerver  ce  qui 
eft  des  Ordonnances  d'Orléans  &  de  Moulins  pour  la  forme  des  fubftitutions  , 
parce  que  c'eft  une  Loi  générale  dans  le  Royaume ,  dans  le  pays  du  Droit  écrit, 
aufïï-bien  que  dans  le  pays  Coutumier. L'Ordonnance  d'Orléans,  art.  ^c),  défend 
à  tons  Juges  d'avoir  aucun  égardaux  [ubfthutïotis  cjuife  feront  à  l'avenir  far  Teftament 
OH  Ordonnance  de  dernière  volonté,  ou  entre-vifs,  &  par  contrat  de  mariage ,  outre  & 
fini  avant  que  deux  degrez.  de  Jubflitution  après  l'inflitution  &  première  difpofition , 
icelle  non  comprife.  Et  celle  de  Moulins,  art.  5-7,  amplifiant  l'Ordonnance  d'Or- 
léans ,  ordonne  que  toutes  fubftitutions  ou  quelque  difpofition  que  ce  fuit  ^feront  re[lrain- 
tes  au  quatrième  degré,  outre  rinftitution.  Mais  ces  Ordonnances  ne  doivent  point 
s'entendre  des  fubftitutions  directes,  conformément  aux  Arrêts,  lefquelles  ie  peu- 
vent faire  in  infinitum. 

Lignes  &  defccntes  feront  conteflées.']  Les  Jurifconfultes  entendent  par  le  mot  de 
Ligne,  la  cognation  (Se  l'ordre  de  confanguinité ,  &:  Joan.  And.  dans  fes  Com- 
mentaires la  définit  la  collection  &  amas  des  perfonnes  defcendantes  d'un  même 
troac  Se  q&.oc,  contenant  &  divifant  les  degrez  de  confanguinité.  Elle  eft  divi- 
fée  en  la  fuperieure  ,  dans  laquelle  font  rangez  le  père,  l'ayeul,  lebifayeul  & 
autres  afcendans;  &  l'inférieure  où  font  les  enfans  &  les  delcendans  ,  &  de  ces 
deux  lignes  dépend  la  tranfverfale  oîa  font  les  collatéraux.  C'eft  une  règle  com- 
naune  que  tous  confanguins  &  parens,  depuis  le  premier  degré  jufques  au  der- 
nier ,  font  reçus  indéfiniment  au  Retrait  lignager ,  les  prochains  préferez  aux  plus 
éloignez ,  quand  ils  font  concurrens  :  mais  le  plus  proche  parent  lignager  du  ven- 
deur venant  dans  l'an  &  jour  de  la  vente  d'un  immeuble  acquêt ,  doit  être  préfé- 
ré à  tout  autre  Retrayant  dans  les  Coutumes  où  les  acquêts  font  fujets  à  Retrait 
lignager ,  &  dans  lefquelles  il  n'y  a  point  de  décifion  en  faveur  de  celui  qui  fait 
le  premier  ajourner  en  Retrait,  qui  le  préfère  à  tous  les  autres  ;&  lorlqu  il  elt 
queftion  du  Retrait  d'un  propre,  il  faut  être  lignager  de  l'eftoc  &  ligne  dont  eft 
provenu  l'héritage  vendu ,  pour  être  préféré  à  celui  qui  feroit  purement  &  fim- 
plement  parent  du  vendeur,  parce  qu'en  cas  de  concours  un  parent  lignager  de 
l'eftoc- &:  branchage  dont  la  chofe  procède,  eft  préféré  à  l'autre  ,  quoiqu'il  fût 
plus  prochain  lignager  du  vendeur;  par  exemple,  les  plus  proches  parens  ligna- 
gers  du  côté  du  père  font  préfet  ez  aux  biens  paternels,  à.  ceux  du  côté  de  la  mè- 
re aux  biens  maternels.  Que  fi  plufieurs  lignagers  en  pareil  degré  viennent  dans 
l'an  &  jour  de  la  vente,  ou,  comme  l'on  dit ,  entre  la  bourfe  &  les  deniers,  oC 
avant  que  le  Retrait  foit  exécuté,  ils  y  doivent  être  reçus  chacun  pour  leur  por- 
tion, parce  que  repréientation  a  lieu  en  Retrait,  comme  en  fucceflion. 

Ceux  concernant  le  domicile.  ]  Le  domicile  fait  naître  fouvent  des  conteuations 
lorfqu'il  s'agit  de  fuccefi^on  &  partage,  parce  qu'on  doit  fe  régler  félon  les  Cou- 
tumes dans  lefquelles  les  immeubles  font  fituez.  Et  à  l'égard  des  meubles ,  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  de  véritable  afiîette  fe  partagent  félon  la  Coutume  du  vrai  do- 
micile, en  quelque  lieu  qu'ils  fe  trouvent,  excepté  ceux  d'un  Cardinal  François 
demeurant  à  Rome,  auquel  cas  fa  fuccefiTion  à  raifon  des  meubles  qui  y  font,  ne 
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le  règle  point  félon  les  Loix  de  ce  Royaume.  Brodeau ,  fur  M.  Lo'ùet-,  l.  C.  de  la 
nouvelle  Edition,  fomme  17,  nomb.  4.  il  en  eft  de  même  des  rentes  conflituées  l'ur 
des  particuliers  ;  elles  le  règlent  en  cas  de  partage  à  l'infiar  des  meubles ,  fuivant 
la  Coutume  du  lieu,  où  celui  de  la  fucceflîon  duquel  il  s'agit,  eft  décédé,  ou 
étoit  domicilié,  ÔC  non  pas  celle  du  lieu  011  elles  ont  été  conflituées,  Ôc  les  con- 
trats de  eonftitution  pallez,  où  les  hypoteques  fpéciales  ôc  générales  font  afliles, 
où  les  débiteurs  des  rentes  conflituées  font  demeurans  ,  où  la  rente  eft  payable  > 
ni  du  lieu  où  les  immeubles  de  la  fucceiîîon  font  fituez ,  dans  lequeMe  défunt  n'avoii; 
pas  fon  domicile.  Brodeau  ,fur  M.  Loiiet ,  leur.  R.fom.  3 1. 

Article      XXII. 

ABROGEONS  l'ufage  de  juger  par  Commiflaires  les  procès  eVo- 
quez ,  s'ils  ne  font  dans  l'un  des  cas  exprimez  dans  rarticle  pré- 
cèdent. 

Article     XXIII. 

LEs  exécutions  des  Arrêts ,  incidens  &  fuites  de?  procès  qui  au- 
ront été  vus  ôc  jugez  par  Commiflaires  ,  feront  vus  &  jugez  à 
l'ordinaire;  fi  ce  n'eft  que  les  exécutions,  incidens  ôc  fuites  fe  trou- 
vent être  de  la  qualité,  ôc  en  l'un  des  cas  exprimez  par  notre  préfentQ 
Déclaration. 

De  la  taxe  des  F'acations  des  Commijfaires, 

Article     XXIV. 

IL  n'y  aura  pour  chaque  Vacation  de  Commiflaires  ^«f /a:  fV//^/^'^ 
pices.  N'entendons  néanmoins,  que  fous  prétexte  du  préfent  Ar- 
ticle, celles  de  nos  Cours  qui  n'ont  pas  accoutume  de  prendre  de  II 
grandes  fommes ,  puiflTent  les  augmenter. 

Que/ix  écus  d'épices.  ]  Cet  article  règle  ce  que  les  CommifTaires  doivent  pretî- 
dre  pour  chacune  vacation.  Dans  les  articles  précedens,  il  a  été  fait  mention 
des  cas,  danslefquels  les  procès  peuvent  être  vus  &  jugez  par  Commiiîaires,  afia 
que  les  Cours  n'en  abufent  pas;  &  que  pour  l'interct  burfal  ils  ne  mettent  pas 
à  l'extraordinaire,  les  affaires  qui  doivent  être  jugées  aux  heures  ordinaires  :  mais 
dans  les  procès  où  il  y  a  vacation ,  foit  par  vifion  des  pièces ,  calcul  ou  autre  la  - 
beur  femblable  ,  il  eft  jufle  qu'ils  prennent  falaire  des  vacations  qu'ils  y  ont  em- 
ployées. Les  ga^es  des  Officiers  de  Juftice  font  fi  peu  confiderables ,  le  prix  des 
Offices  fi  exceffif,  le  labeur  &  l'affiduité  qu'Us  font  obligez  d'apporter  dans  la 
fonftion  de  leurs  Charges  ,  û  grande  &  fi  pénible ,  qu'il  n'ell  pas  raifonnable 
qu'ils  foient  obligez  de  vacquer  gratuitement  aux  expéditions  de  Juflice  qu'ils  ap- 
pellent extraordinaires. 

t 

Chm  labor  in  damno  efi ,  crefcit  mortalii  tgeflas, 

C'eft  pour  cela  que  Id  Roche ,  livre  2  desParlemens  de  France ,  chapitre  22  ,art.  lOi 
après  avoir  protefté  que  les  gages  de  fon  Office  qui  fe  montoient  à  huit  ceç» 
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livres  annuellement ,  n'avoient  jamais  été  fuffifans  pour  payer  le  quart  de  fa  dé- 
penfe,  quoiqu'elle  fut  fort  modérée,  ajoute,  qu'on  peut  dire  que  la  Magiflrature- 
Souveraine  efl  une  honorable  fervitude ,  &  une  honnête  pauvreté ,  fi  l'on  n'a. 
du  bien  d'ailleurs  pour  en  foutenir  la  dignité. 

Combien  de  vacations  on  peut  prendre  par  chacun  jour,-\ 
Article    XX  V^ 

DEFENDONS  de  prendre  plus  de  trois  vacations  par  chacun  ]outl 
depuis  le  premier  0£lobre  jufqu'au  dernier  Fe'vrier  ;  ôc 
plus  de  quatre  depuis  le  premier  Mars  jufques  au  dernier  Septembre  y 
^fansqu'àroccafion  du  préfent  Article,  les  Cours  qui  ont  accouîu- 
mé  de  ne  faire  qu'une  vacation  en  une  après-dinée ,  puiiTenr  les  augn 
menter. 

Plus  de  troii  vacations. 1  Cet  article  regîe  le  nonïbre  des  vacations  que  l'on  peut 
prendre  par  chacun  jour,  félon  que  les  jours  font  plus  ou  moins  grands;  l'arti- 
cle (5p  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  confirmé  par  l'article  i  3  3  de  celle  de  Blois, 
défendoit  de  s'ajfemhler  ni  procéder  à  la  vifttation  &  jugement  des  frûcèsfar  Com- 
mi(]aires  aux  heures  de  dix  à  onze,  &  de  cintj  àfîx  heures  dit  jour ,  &  autres  ex- 
tr'^ordi'/i  aires ,  &  aiijfi  de  ne  faire  doubles  Comrmffaires  en  une  après-dinée.  Ce  quia 
donné  lieu  à  réduire  par  cette  Déclaration  le  nombre  des  vacations,  eft  que  le 
defordre  étoit  venu  jufqu'à  cet  excès,  que  les  Juges  femblables  aux  hydropiques  j 
plus  ils  prenoient  de  vacations,  &  plus  ils  et  oient  altérez  d'en  prendre. 

X)u  tems  &  du  lieu  dans  lequel  on  ne  peut  travailler  aux  proch 

par  Commijjmres, 

A   R    T   I    C    L    E     X  X  V  I. 

NE  pourront  nos  Cours  quitter  les  Audiences ,  ni  la  vifite  &  le  Jo" 
gement  des  procès  de  l'ordinaire ,  pour  travailler  au  procès  des 
CommilTaires,  ni  aux  jours  de  Vêtes  &  de  Dimanches ,  ni  aux  maifons, 
particulières  des  Préfidens  &  Conseillers, 

'Aux  jours  de  Fêtef  &  de  Dimanches.']  Cet  article  efl  conforme  au  6^  de  l'Or- 
donnance de  Moulins,  ci-deffus  préallegué  ,  &  aux  Conftitutions  des  Empe»- 
reurs,  qui  veulent  que  tous  les  aâ:es  judiciaires  ceffent  les  jours  des  Dimanches 
&  des  Fêtes  folemnelles,  comme  il  fe  recueille  de  la.  Loiq  &  dern.  C.defer.àans 
laquelle  il  eft  dit,  Dies  feflos Majejlati  altijfimx.  dedicatos  nullos  -volumus  voluptati- 
bus  occupari,nec  ullis  exaSionum  vexationihits  profanari.Dominico  itaque  die  taceat  ap- 
paritîo  ,advocatio  délite fcat,  praionis  horrida  iJox  fîlefcat,  refpirent  à  controverjîis  li- 
tigantes.  Vide  Mornac.  fur  ces  deux  Loix.W  eft  vrai,  que  le  débiteur  condamnéroa 
le  lalfi  ,  n€  peut  pas  faire  cafter  la  Sentence  ou  l'exécution ,  fous  prétexte  que  Fa 
Sentence  a  été  donnée  ,  &  l'exécution  faite  un  jour  de  Fête  ;  mais  le  Procureuf 
du  Roi  peut  pour  la  confervation  de  la  Religion  &  de  l'honnêteté  publique  re- 
lever la  nullité,  ôc  obtenir  ce  que  le  débiteur  ne  feroit  pas  recevable  à  demarf- 
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yer  ,  comme  remarque  Rehuffe ,  en  [on  Commentaire  Jur  les  OrdotJthinces  Royaux  , 
'Tra^.  de  Sentent,  pr^judic.  n.  4.  Travailler  un  jour  de  Dimanche  à  vifiter  les  pro- 
cès par  CommiiTaires,  c'eft  violer  la  première  &  la  pius  aTicienne  Fête  des  Chré- 
tiens confacrée  à  l'honneur  de  Dieu  &  à  fon  fervice;  c'eft  profaner  un  jour  que 
Dieu  a  fanftilîé  ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  a  lequeftré  &c  leparé  pour  un  ufage  de  Re- 
ligion &lacré;  un  jour  quia  vu  le  premier  la  lumière  du  monde  ,  dans  lequel 
le  Sacré  Rédempteur  a  voulu  naître,  &  auquel  il  reffufcita.  Il  eft  donc  jufte  qu'il 
foif  confacrc  à  publier  les  louanges  de  fon  Créateur ,  la  Nativité  Se  le  triomphe 
du  Rédempteur  du  genre  humain.  Il  faut  encore  obferver,  que  far  les  jours  de 
f^ff/ilfaut  entendre  les  Fêtes  Iblennelles  commandées  par  l'Eglife,  que  les  Em- 
pereurs ont  voulu  être  dédiées  Aiajeflati  altijjîmix, ,  &  que  la  Sentence  ou  Arrêt 
donnez  aux  jours  Feriez  font  nuls,  fuivant  la  ho\  fi  jenatis ,  6  ,f.  de  fer.  ne  feria-r 
tis  diebus  fueritjiidicatum ,  lege  caiitum  efl .  ne  his  diebus  \udicium  fit ,  nifi  tx  'uolumatù 
jartitmy  &:  la  Loi  4,  C.  quomodo  &  quando  Judex  Sentent.  &  le  Canon  2,  eau].  15^, 

Aitxmaifons  particulières  des  Vréfidens  &  Conseillers.  ]  L'Ordonnance  de  Mou- 
lins, ci.  deftus  alléguée,  défend  îa  même  chofe,  &  parla  difpofition  du  Droit  la 
Sentence  n'eft  pas  valable  ,  fi  elle  n'eft  donnée  in  loco  Aîajorum,  c'eft-à-dire,  en 
lieu  public ,  fuivant  la  Loi  cum  Sententiam ,  C.  de  Sentent.  &  interïocut.  en  ces  ter- 
mes-y  cîtm  Sententiam  P raidis  irritam  elfe  dicis ,  tjiwdnoninfublico  ,fedinfecreto  loto 
cfficîo  ejus  non  j>r£fente  f entent  iam  fuam  dixit,  nnllum  tibi  ex  his  ^Hdt  ab  eo  décret  a  f uni, 
prxjudiciHm generanditm  ejje  confiât.  Il  fuit  de-là,  qu'il  n'eft  pas  permis  de  s'aftem- 
bler  hors  du  Palais  ,  &  dans  des  maifons  particulières  pour  procéder  au  Juge- 
Ijient  des  procès  par  CommifTaires.  Le  Sénat  Romain  ne  pouvoii  pas  mêmes'aC- 
fembler  dans  tous  les  lieux  publics  ,  il  falloit  que  ce  fût  dans  les  Temples,  & 
i»  lecis  angurato  conditis ,  comme  remarque  Serviuj ,  dans  f un  Commentaire ,  fur  k 
livre  IX,  de  l' Enéide ,  y  ers  235?  fnr  ces  mots  ; 

Alta  intrà  limina  cogtK 

Et  SertMufconfultum  nifi  Uco  legitimofaEium  jujfttm  haêebatur.  Parmi  les  Hébreux  la 
Judicature  s'exerçoit  aux  portes  des  Villes ,  à  la  vue  &  en  préfence  de  tout  le  peu- 
ple entrante  fortant  par  les  portes ,  comme  il  fe  voit  dans  la  Cencfe,  chap.  22^, 
verf.  iq,&  dans  le  chap.  4,  de  Rnth.  verf.  i  d"  1 1  ,  d'où  vient  que  l'on  difoit  fouler 
&  écrafer quelqu'un  aux  portes,  pour  dire,  qu'il  avoit  fuccombé  en  Jugement, 
ou  qu'il  étoit  réputé  comme  infâme  &  indigne  de  droit  commun.  Job.  c,  5: ,  f .  4, 
capf.  3  I ,  verj.  21. 

J^uelle  efl  la  Itaxe  des  Epices   &  Vacations  des  procès ,  que  le  Grand 

Prévôt  de  l'Hôtel  &  fes  Lieutenan  s  jugent  avec  les  Maîtres 

des  Requêtes  ou  autres  Officiers. 

Article    XX VIL 

DÉFENDONS  au  Grand  Prévôt  de  notre  Hôtel  i  &  à  fes  Lieute-^ 
nans  Généraux  6c  Particuliers,  de  prendre  pour  la  vifite  &  Ju- 
gement des  procès ,  avec  les  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  no- 
tre Hôtel,  Officiers  de  notre  Grand  Confeil,  ôc  autres  Officiers  ou 
graduez ,  plus  grande  fomme  que  celle  de  dix-neuf  livres  quatre  fols 
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pour  le  Rapporteur ,  &  trois  livres  quatre  fols  pour  chacun  des  Juges; 

pour  chacune  Vacation  ôc  Epices. 

GrAnà  Privât  âe  nom  Hôtel.  ]  Le  Prévôt  de  l'Hôtel ,  Grand-Pre'vôt  de  France, 
connoît  indifféremment  de  toutes  caufes  ■&  avions  perfonnelles  entre  les  Offi- 
ciers (Se  Domefliques  de  la  Maifon  du  Roi  &  de  ceux  qui  fuiventla  Cour,  &  il 
eft  leul  Juge  Souverain  de  tous  les  crimes  &  délits  qu'ils  commettent,  &  des  Let- 
tres de  Grâce ,  rémiffion  &:  abolition  qui  leur  font  accordées.  Du  Tillet  rapporte, 
que  le  Roi  des  Ribauds  exerçoit  la  Charge  de  Grand-Prévôt,  &  qu'il  fut  inti- 
tulé &  appelle  Prévôt  de  ï'Hotei ,  fous  le  Règne  de  Charles  VI  cependant  fon  in- 
ilitution  n'a  commencé  que  par  Lettres  Patentes  du  4  Février  147/. 

Ce  que  les  Avocats  doivent  obferver  quand  ils  reçoivent  leurs  falairesi 

A  R  T  I  C  t  E     XXVIIL 

LEs  Avocats  feront  tenus  de  mettre  au  pied  de  leurs  écritures  le 
reçu  de  leurs  falair es ,  à  peine  de  reftitution  ôc  de  rejet  de  la  ta-, 
xe  des  dépens. 

De  leurs  falaires.']  La  Loi  Titia  qui  eft  une  des  falntesLoix  qui  furent  autrefois 
établies  à  Rome  ,  défendoit  aux  Avocats  de  prendre  aucun  préfent  de  leurs 
cliens  pour  la  défenfe  de  leur  caufe  ;  ôc  la  Loi  Cynthia  établit  enfuite  des  pei- 
nes contre  les  Avocats  mercenaires  qui  vendent  leurs  plaidoyries,  comme  il  fe 
recueille  de  Corneille  Tacite ,  livre  1 1,  &  de  Pline ,  Hvre  J  des  Epitres,  où  il  rap- 
porte ,  Niirr'mum  Tribunum plehis  recitalfe  in  Senatu  libellum  dtjertum  & gtavem ,  qm 
qutc/fus  efl  ventre  advocàitiones.  La  raifon  eft ,  parce  que  cette  Charge  étant  en  ce 
tems-là  exercée  par  les  Sénateurs  &:  autres  perfonnes  de  diftinftion,  c'eût  été  une 
aftion  fordide  à  des  gens  de  cette  qualité  de  vendre  leur  peine ,  &  d'avilir  le 
mérite  d'un  fi  grand  bienfait:  vendere  operam,  &  vilem  redderet*ntihentficiiaut(h 
ritatem  ,  cum  pi  craque  hoc  ipfo  videri  poffïnt  vilia,  qnôd  prêt  htm  habent  t  comme  dit 
QHintllieni  liv,  12  ,  chap.  7.  La  récompenfe  qu'ils  tiroient  de  leur  travail,  étoit 
d'acquérir  des  amis  &  des  cliens ,  par  la  faveur  defquels  ils  étoient  élevez  aux 
grandes  dignitez  :  mais  enfin  l'Empereur  Claudius,  félon  quelques-uns,  <5c  dans 
la  Loi  2  ,  §.  dernier,  D.  de  orig.juKoptimiis  Pnnceps  Madrianus ,  ciim  ab  eovirï  Pr£- 
torii  pelèrent ,  lit  fibi  itceret  refpondere ,  refcripfu  hoc  non  peti  jfed pr£fiAriJolere ,  id  efi 
non  ventre  ,fed  licere  advocationis  mHnia  ;  Se  félon  d'autres ,  Néron  permit  aux  Avo- 
cats de  prendre  des  falaires  modérez.  OuintUien  ,  dans  le  livre  i  de  rinftitMtion  de 
l'Orateur,  chapitre  dernier,  appelle  ce  faTaire,  viles  Jlipes  advocationum  ,  c'eft-à-di- 
re ,  le  vil  payement  des  plaidoyers  :  néanmoins  ce  gain  a  retenu  depuis  des  noms 
de  viftoire  &  d'honneur,  pour  en  faire  connoître  la  juftice,  S.  AHgu(lin,in  Ca», 
non  licet  j  1 1 ,  ejiuft.  5 ,  Can.  non  fané.  14,  q.  y,  a  eu  cette  penfée,  que  l'honoraire 
des  Avocats  eft  aufïî  jufte  ,  que  les  épices  &  vacations  des  Juges  font  injuftes, 
licet  Advocatovendere  JHfiHmpatrociniHm ,  &  Jurifconfultis  jufihm  confilium,  quarri' 
<v\s  non  liceat  Judici  vendere  juflumJHdiciumi  ÔC  dans  la  Loi  6,  §.  2  de  Pofiul.  il  eft 
dit ,  ex  hisquox  licebit  accipere,vel  decebit ,  millns  afvernanter habeat ,  quodfibifemd 
ç^ciigMtiiUbero arbitrio  obtHUritlitigatQr* 
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/ 
T>éfenfes  aux   Clercs  ou  Commis  des  Officiers ,  Greffiers   &  Avocats , 
de  prendre  &  recevoir  plus  grands  droits  que  ceux 
qui  pajjent  en  taxe. 

ArticleXXIX. 

LEs  Clercs  ou  Commis  des  Préfidens ,  Maîtres  des  Requêtes, 
Confeillers,  de  nos  Avocats  &  Procureurs  Généraux  ^  &:  de 
leurs  Subliituts,  ôc  des  Greffiers  &  Avocats,  ne  pourront  prendre  ôc 
recevoir  plus  grands  droits  que  ceux  qui  pajjent  en  taxe  aux  Parties  , 
encore  qu'ils  leur  fujjent  volontairement  offerts  j  â  peine  d'exa^ion ,  qui 
pourra  être  prouvée  par  la  dépofition  de  iix  témoins,  quoiqu'intereflez, 
&  qu^ils  dépofent  de  faits  fmguli  ers. 

^te  ceux  (jitl  pajfent  en  taxe  aux  Parties.  ]  Cet  article  eft  conforme  à  l'Ordon- 
rancc  de  Louis  XIII.  de  l'an  i(52p, article  i^i,  par  laquelk  il  efi  fait  très-exprejjes 
dcjenfss  aux  Clercs  des  Officiers  de  j-irendre  ,  ni  d'exiger  des  Parties  aucune  choje ,  que 
se  qui  doit pajjer en  taxe,  dont  les  Maîtres ferofit  refponfables  ,fans  diminuer  four  cela 
lar-p£t'ie  due  aux  Clercs  :  cependant  ces  articles  ont  été  très-mal  oblervez ,  &  c'eft 
une  choie  fort  rare  ,  ou  pour  mieux  dire ,  qui  n'arrive  prefque  jamais  ,  que  des 
Clercs  &  des  Commis  refufent  de  prendre  des  droits  plus  grands  que   ceux 
qui  entrent  en  taxe.  Par  l'article  ijr,  de  l'Ordonnance  de  Blois,  les  Clercs  ou 
Commis  étaient  tenus  d'écrire  &  parapher  de  leur  main  ce  qu'ils  avaient  refû  pour  épices , 
'Vacation  s,  falaires,  &  autres  caufes,  fur  peine  de  concuffton.  Et  par  celle  de  François  I. 
à  Ys  fur  Thille,  en  Odobre  15-23-,  chapitre  7 ,  il  efl  dit  ,  Q^f  les  Clercs  de  tous 
CommiJJaires ,  de  quelque  état  &  qualité  que /aient  Icfdtts  Commijjaires  ,  ne  pourront 
rien  prendre  de  ceux  pour  qui  leurs  Maîires  auront  vacqué  au/dites  Commijfions ,  que  ce 
qui  leur  fera  raifonnciblement  taxé  pour  leurs  minutes  ou  grojfes  d'Enquêtes  &  procès 
verbaux. 

Encore  qu'ils  leur  fuffent  volontairement  offerts.  ]  Par  l'article  80  du  Roglement 
fait  par  Sa  Majefté  pour  le  Confeil  d'Etat ,  il  eft  porté  ,  Que  les  Clercs  des  Rap- 
porteurs ne  pourront  recevoir  des  Parties  que  trois  livres  pour  chacune  Requête  qui  aura 
été  rapportée,  &  pareille  fomrne  pour  chacun  fac  qu'ils  auront  pris  &  remis  au  Greffe , 
fou-  tous  droits  d'entrée  &  de  fortie:  &  il  leur  ejf  défendu  d'exiger ,  ni  recevoir  plus 
grande  fomme,  encore  qu'elle  leur  fut  volontairement  offerte ,  à  peine  d'être  procédé  con^ 
treux  cxtraordinairement, 

A  peine  d'exaciion.  ]  Lorfqu'il  étoit  permis  aux  Juges  de  prendre  pour  leurs  fa- 
laires  ,  ceà  quoi  ilsfe  taxoient,  la  nou^^^lle  Ordonnance  pour  empêcher  l'abus 
qui  1j  pouvoit  commettre ,  avoit  ordonné  que  l'on  fît  un  Tableau  des  droits  , 
^r  lequel  on  pût  régler  la  taxe.  Il  y  a  différence  entre  l'exadion  &  la  concu/ïïon. 
A  proprement  parler,  celui-là  commet  concuflîon  qui  extorque  de  l'argent  des 
Parties,  par  crainte,  par  imprefîîon  ou  intimidation;  lorfqu'on  prend  celui  qui 
eft  "^réîtntéperfordes,  c'eft  corruption  :  toutefois  on  entend  l'un  par  l'autre  ,  fui- 
vant  la  Giofe  de  la  Loi  ^,  D.ad  Leg.  Jul.  repetund.  Se  la  ho'i  fin.  C.  depen.  Jud.  qui 
^alejudic.  L'exadion  eft ,  lorfque  l'on  exige  des  Parties  au-delà  des  droits  ordi- 
naires, ou  qu'on  prend  des  droits  qui  ne  font  pas  légitimement  diàs,  comme  il 
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eft  dit  dansCiceron,  i  Verr.  17,  cjiàm  effet  triticimsdiits  fe(îertn!  qmnque  fro  fftt^i. 
mento  in  modios  fingidos  duodenos  fefiertios  cxegijje  :  ÔC  le  même  ,pro  Jronteneio,  8, 
rapporte,  Tituriiim  TolofA  cjuatemos  denarios  in  fingidas  vini  amphuras portorii  no- 
mine  exegijfe ,  c'eft-à-dire ,  pour  l'impôt  ou  péage  qu'on  payoït  aux  Ports. 

Etait  lis  dépofent  défaits  fîmulicrs.'\  C'eft  une  maxime  conftante  en  Droit  qu'on 
n'a  point  d'égard  à  la  dépofition  .des  témoins  qui  dépotent  des  faits  finguliers, 
ut  habetnr  in  C.  bene  de  EleB.  in  6 ,  in  C  chm  diletlus  eod.  tit.  in  L  oh  carmen  ,  in  fi. 
D.  de  lefHb.  Quand  même  il  y  auroit  mille  témoins  finguliers ,  ils  ne  feroientpas 
plus  de  foi  qu'un  feul ,  fuivant  la  doftrine  de  Balde,  in  l.  Junjiurandi,  C.  de  Tef- 
tib.  MyMlna.  cent,  j  ,  oh[.  qS.  André  G  ad.  lih.  2  ,  ehfi.  66,  Hyppolyt.  de  Marfd.  fing, 
114,  ZaCconf.  i',  mm.  8.  Il  faut  pourtant  remarquer,  que  s'il  s'agit  de  prouver 
quelque  chofe  in  (rentre,  comme  le  droit  de  chafTe  ,  le  droit  de  dixme,  ou  que 
quelqu'un  eft  fofou  hérétique,  on  reçoit  en  ce  cas  les  dépolirions  des  témoins, 
quoique  fingulieres  ,  d'autant  que  par  rapport  à  la  fin  principale  de  ce  dont  ilj 
dépofent,  Ton  peut  concilier  leurs  dépofitions.  Gail.  d.  loco.  La  raifon  pour  la- 
quelle l'Ordonnance  a  ftatué,  que  l'exaftion  puifTe  être  prouvée p^r  la  dépofnion 
tlifix  témoins,  quoiojiiinterejfe^,  &  quils  dépofent  de  faits  finguliers,  eflà  caufedel* 
qualité  du  fait ,  ôc  à  caufe  de  la  difficulté  qu'il  y  a  .d'avoir  des  preuves. 

Oue  le  Paraphe  des  Regipes  des  Baptêmes,  Mariages  &  Mortuaire} 
"^  idoit  être  fait  gratuitement. 

Article    XX  X, 

DE'fendOns  aux  Licutenans  Généraux  des  Baillifs ,  Sénéchaux; 
&  aux  Juges  commis  par  nos  Ordonnances ,  pour  parapherles 
feuilles  des  Regiftres  des  Baptêmes ,  Mariages  6c  Mortuaires ,  de 
prendre  ni  recevoir  aucuns  droits  ni  falaires  pour  leur  paraphe,  que 
npus  |çur  enjoignons  défaire  gratuitement ,  à  peine  de  concuflion. 

De  faire  gratuitement.']  Par  rOrdonnancedufeuRoid'heureufe  mémoire  de 
l'an  1 629  ,  il  ell  auiîî  défendu  aux  Greffiers,  à  peine  de  concujfton  ,  d'exiger  aucunt 
chofe  des  Cures^^  p»ur  la  remife  quils  font  obligez,  de  faire  par  an  des  Regiftres  des. 
Baptêmes  y  Mariages  &  Mortuaires  par  eux  tenus, 

VOULONS  que  la  préfente  Ordonnance  foit  gardée  &  obfervée 
dans  tout  notre  Roy aume ,  t&nes  &  pays  de  notre  obéiffance,  a 
commencer  au  premier  jour  de  Décembre  de  l'année  préfente;  Abro- 
geons toutes  Ordonnances ,  Coutumes,  Loix,  Statuts,  Reglemens, 
Stils  ôc  Ufages  differens  ou  contraires  aux  difpofitions  y  contenues.  Si 
DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  amez  ôc  fcaux  les  Gens  tenansnos 
Cours  de  Parlement,  Grand-Confeil ,  Chambres  des  Comptes,  Cours 
des  Aydes ,  Baillifs,  Sénéchaux  &  à  tous  autres  Officiers  ,  que  ce$ 
Préfentes  ils  gardent,  obfervent  &  entretiennent,  faffent  garder,  ob- 
ferver  ôc  entretenir;  ôc  pour  les  rendre  notoires  à  nos  Sujets,  les  faf- 
(çnî  lire ,  publier  ôc  enregiftrer  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  afin  que 


ï>es  Eptcès y  Vacations,  Wc:  y 2 9' 

île  foit  chofe  ferme  ôc  ftable  à  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre  110^ 
tre  Scel.  Donne  à  Saint  Germain  en  Laye,  au  mois  d'Août,  l'an 
de  grâce  mil  fix  cent  foixante-neuf,  &  de  notre  Règne  le  vingt-fept; 
Signé,  1.0ms.  Et  plus  bas, VztlQKoj,  Colbekt.  Et  à  coté  eji  écrit  : 
Vifa ,  Seguier  ,  pour  fervir  aux  Lettres  Patentes  en  forme  d'Edit 
portant  divers  Reglemens  touchant  la  Juftice. 

Lû^fuhlié&regifirèy  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du 
Roy  y  four  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  A  Paris  en  Parle^ 
ment ,  le  Roy  y  féant  en  fon  Lit  de  Jujîice ,  le  vingt-troifiéme  Mart 
mil  ftx  cent  foixante-treize.  Signé  j  Du  Tillet. 

Lu,  publié  &  regijîréen  la  Chambre  des  Comptes,  oui,  &  ce  con^ 
fentant  le  Procureur  General  du  Roy,  de  f ordre  de  Sa  Majejîé ,  por- 
té  par  Monfieur ,  fon  Frère  unique  ,  Duc  d'Orléans  ,  venu  exprès  en 
ladite  Chambre ,  afifté  du  Sieur  Duc  du  Plefis-PraJIin ,  Maréchal  de 
France,  dr  des  Sieurs  Puffort  &  Befnard  de  Refé ,  Conf ciller  s  d'Etat, 
ordinaires  3  le  vingt-troifiéme  Mars  milfix  centfoixante-treize. 

Signé,  RiCHER, 

Lu,  publié  &  regifré  en  la  Cour  des  Âydes ,  les  Chambres  ajem-i 
hlées  3  le  23  Mars  mil  ftx  cent foixante-treize.  Signé  ,  Boucher. 


It/mt  L 
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AVERTISSEMENT. 

IE  projet  que  l'on  a  formé  de  rendre  cette  Edition 
^  des  Conférences  des  nouvelles  Ordonnances 
plus  complette  qu'aucune  de  celles  qui  ont  précédé, 
demandoit  que  fur  l'indication  qu'avoit  faite  M.  Phi- 
lippes  Bornier ,  des  differens  Arrêts  du  Confeil  ren- 
dus en  interprétation  de  ces  mêmes  Ordonnances,  on 
mît  le  Public  en  état  de  vérifier  dans  le  même  corps 
d'ouvrage  les  citations  qui  ont  été  faites  de  ces  Arrêts  ; 
ce  motif  joint  à  ce  que  les  exemplaires  en  font  d'ail- 
leurs devenus  très-  rares ,  a  engagé  les  Libraires  de 
donner  ce  Reciieil.  On  s'eft  au  refte  aftreint  à  rendre 
ici  page  pour  page  la  première  Edition  de  ces  mêmes 
Arrêts ,  afin  que  les  citations  qui  en  ont  été  faites  dans 
les  Conférences  &  Notes  de  Bornier ,  deviennent 
plus  aifées  à  vérifier. 


AR 
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DU   CONSEIL  D'ETAT 


DU  ROY. 


DONNEZ    EN   INTERPRETATION 

des  nouvelles  Ordonnances  de  Sa  Majefté  ;  Et  en 
cafTation  des  Arrêts  rendus  contre  la  dilpofîtion 
d'icelles. 
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A  R  RE  s  T  s 

DU  CONSEIL  D'ETAT 

DU   ROY, 

DONNEZ    EN    INTERPRETATION 

de  fes  nouvelles  Ordonnances ,  &  en  cafTation  des  Arrêts 
rendus  contre  la  difpofition  d'icelles. 

SUR  LE  TITRE   II. 

Article  II.  De  la  nullité  des  Exploits. 

ET    SUR   LE  TITRE  VL 

Article    J,  De  la  Rétention  des  Caufes. 

Primo.  Un  Exploit  nul ,  faute  d'avoir  par  l'Huiiïïer  déclaré  fon  domicile ,  &  ce- 
lui de  fa  Partie.  Art.  2,  tit.  2. 

Secundo.  Une  Caufe  mal  retenue  au  Parlement,  au  préjudice  du  renvoi  requi» 
devant  |es  premiers  Juges. 


ARREST  RENDU  AU  PROFIT  DU  Sr.  DE  LACHABANNE 

Confeiller  à  Bourdeaux ,  en  cajation  d'Arrêt  dudit  Parlement , 

du  15  Juillet  \66^. 

UR  la  Requête  préfentée  au  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  par  Jean  de 
la  Chabanne,  Confeiller  de  Sa  Majefté  au  Parlement  de  Bour- 
deaux ;  contenant ,  qu'encore  que  par  les  Ordonnances  Royaux ,  & 
par  les  Arrêts  &  Règlement  dudit  Parlement,  &  de  tous  les  autres 
Ou  Royaume,  la  connoilfance  des  Dîmes,  &  de  la  cottifation  d'icelles ,  appar-^ 
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tienne  en  prennere  inflance  aux  Juges  ordinaires ,  Maître  Louis  duFau,Prê-« 
tre ,  Curé  de  la  Paroille  de  Saint  Romain  de  Cenon ,  prétendant  avoir  droit  de 
percevoir  les  Dîmes  fur  quelques  héritages  appartenans  au  Suppliant,  fituez 
dans  l'étendue  de  ladite  Paroiile,  à  raiibn  de  treize,  un  ,  au  lieu  de  cinquante, 
un  ,  comme  le  Suppliant  a  accoutumé  de  le  payer;  l'a  fait  afïïgner  direfte- 
ment  en  la  Grand'Chambre  dudit  Parlement  de  Bourdeaux ,  par  Exploit  du 
17  Mars  dernier,  afin  de  condamnation  du  payement  defdites  Dîmes,  à  la- 
dite raifon  du  treifin ,  pour  les  années  i6j6,  1663  &  fui  vantes.  Contre  cet 
Exploit  ,  le  Suppliant  a  dit  premièrement  qu'il  étoit  nul  ,  l'Huifîier  n'ayant 
point  déclaré  f  )n  domicile ,  m  celui  dudit  du  Fau,  &  ayant  été  fait  fans  Com- 
miilion  ni  Arrêt,  contre  la  difpofition  des  articles  2  &  12  du  titre  2  delà 
nouvelle  Ordonnance:  Et  en  fécond  lieu,  il  a  foutenu  qu'il  avoit  été  mal  & 
follement  affigné  en  ladite  Cour  ,  ledit  du  Fau  n'ayant  pu  s'y  pourvoir  ea  pre- 
mière inftance ,  parce  qu'il  n'a  aucun  privilège ,  &  qu'il  n'y  avoit  rien  dépen- 
dant ni  connexe  pour  y  attirer  diredement  le  Suppliant.  Nonobftant  lesnul- 
litez  dudit  Exploit  &  le  déclinatoire  propofé  ,  ledit  Parlement  de  Bourdeaitx 
n'a  laiffé  d'ordonner  par  Arrêt  du  13  Juillet  166S  ,  que  fans  s'arrêter  à  la  re- 
laxance  requife  par  le  Suppliant ,  les  Parties  viendroient  plaider  au  premier 
jour,  fur  la  callation  d'Exploit  ôc  principal;  lequel  Arrêt  n'eft  pas  foutenable, 
ayant  été  rendu  contre  les  Reglemens  les  plus  certains  &c  les  mieux  établis;  étant 
inoiii  que  les  Cours  de  Parlement  puiffent  connoître  en  première  inftance  des 
matières  des  Dîmes,  dont  la  connoiiTance  appartient  aux  Baillifs,  Sénéchaux, 
&  Juges  ordinaires,  les  Recueils  des  Arrêts  étant  pleins  de  ceux  qui  ont  été 
rendus  aux  Parlemens  fur  des  appellations  interjettées  des  Sentences  rendues 
aux  Requêtes  du  Palais  &  de  l'Hôtel,  &  aux  Bailliages  &  Sénéchauflees ,  fur 
le  fait  des  Dîmes.  Louët,  Papon,  &  l'Auteur  du  Journal  des  Audiences  du 
Parlement  de  Paris ,  en  rapportent  une  infinité  d'Arrêts  :  Au  Parlement  de  Bour- 
deaux, il  en  a  été  rendu  deux  l'année  166 S  ,  &  la  prélentation  en  la  première 
Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  du  Sieur  deVaulufan,  Confeiller,  fur  des 
appellations  des  Sénéchaux  de  faint  Severe  de  Limoges.  Par  les  Reglemens  dudit 
Parlement,  du  6  Mars  1626,  article  26,  il  eft  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes 
de  faire  affigner  les  Parties  en  la  Cour ,  à  la  referve  de  ceux  qui  par  les  Or- 
donnances Royaux ,  ou  ConcelTîons  particulières ,  ont  privilège  de  ce  faire  ,  a 
peine  de  mille  livres,  dépens,  dommages  &  intérêts.  Or  l'on  ne  montrera  pas 
que  les  Curez  ayent  droit  de  plaider  en  première  inftance  audit  Parlement,  il 
n'y  a  Ordonnance  ni  Déclaration  qui  leur  accorde  ce  privilège.  Par  l'Ordon- 
nance de  Blois ,  article  49  ,  où  la  manière  de  lever  les  Dîmes  eu.  prefcrite ,  A 
eft  enjoint  à  tous  Juges  Royaux  &  Officiers  fur  les  lieux,  de  tenir  la  main  à  l'e- 
xécution de  ladite  Ordonnance,  qui  eft  une  marque  de  la  Jurifdiftion  &  puif- 
fance  qui  leur  eft  attribuée ,  pour  juger  des  différends  concernans  la  levée  des 
Dîmes.  Par  toutes  ces  confiderations  que  le  Suppliant  a  repréfentées  au  Parle- 
ment de  Bourdeaux  ,  il  a  dû  pour  fatisfaire  à  l'article  premier  du  titre  des  fins  de 
non  procéder  de  la  nouvelle  Ordonnance ,  renvoyer  les  Parties  pardevant  le  Sé- 
néchal de  Guyenne;  &  quand  au  lieu  de  ce  faire  ,  ladite  Cour  de  Parlement  a 
retenu  la  connoilfance  de  leur  différend,  elle    a  manifeftement  contrevenu  a 
ladite  nouvelle  Ordonnance  ;  de  forte ,  qu'en  toute  manière  ,  foit  pour  rai- 
fon de  la  nullité  de  l'Exploit  d'a(îignation  qui  a  été  donné  au  Suppliant ,  foit 
parle  mépris  de  la  nouvelle  Ordonnance,  ledit  Arrêt  ne  peut  fubfifter,  &  le 
Suppliant  eft  bien  fondé  de  fe  pourvoir  pardevant  Sa  Majefté,  pour  en  deman- 
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der    a  caflation.  A  ces  causes  ,  requeroit  qu',1  plût  à  Sa  Majeflé  caiîer  éc 
annuller  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Bourdeaux  ,  du  ,3  Juillet  1668,  rendu 
contre  &  au  mépris  de  la  nouvelle  Ordonnance,  enlemble  l'exploit  d'aflîçna- 
tion  donnée  au  Suppliant    le  7  Mars  précèdent,  à  la  Requête  dudit  du  Fau, 
&  déclarer  1  amende  portée  par  ladite  nouvelle  Ordonnance,  encourue  con 
tre    Huiffier  qui  l'a  figné  ;  fauf  audit  du  Fau  de  fe  pourvoir  parde vant  le  Séné- 
chai  de  Guyenne,  ainfi  qu'il  avifera.   Vu  ladite  Requête  ,fignée  Roland  du 
Bourg    Avocat  du  Suppliant,  ^^  les  pièces  y  mentionnées   ulh-catived'icel- 
le  ;  OUI  le  Rapport  du  Sieur  PufTort,  ConfeiUer  ordinaire  de  Sa  Maieflé  en  les 
Conieils,  Commiffaire  a  ce  député.  Et  tout  confideré:LE  Roy  étant  en 
SON  Conseil  ,  ayant  égard  à  ladite  Requête  ,  a  cafle  &  annullé,  cafle  &  an^ 
nulle  lefdits  Exploit  &  Arrêt  des  lyMarséc  15  Juillet  derniers,  comme  con-  Mrêti 
traires  a  ^n  Ordonnance  du  mois  d'Avril  i^dy^efaifantéc  ians  y  avoir  égarl 
a  décharge  ledit  Sieur  de  la  Chabanne  de  l'aiïïgnation  à  lui  donnée  audit^ar- 
lement  de  Bourdeaux  ,  laut  audit  du  Fau  de  fe  pourvoir  pardevant  le  Sénéchal  A  ^vl  ""^^"^ 
de  Guyenne,  &  par  appel  au  Parlement.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aud"  Pa       '1.'^''°^ 
lement  de  Bourdeaux,  &  à  tous  Juges  de  retenir  aucine  caufe,  inftance  ,  ou  iafen'^ 
procès    dont  la  connoiiTance  ne  leur  appartient  ;  mais  leur  enjoint  de    enviyeï 
es  Parties  pardevant  les  Juges  qui  en  doivent  connoître,  ou  d'ordonner  qull      r^"'"  ^'  '^^^ 


fenfes  de  re- 
tenir une  eau- 


ARTICLE     II. 


partient  à 
d'autres  Ju- 
ges. 


Primo  L'afïïgnation  aux  Confuls  fans  Commifïïon.  Art.  10,  tit  2 
Secmdo.  Nul  droit  de  Préfentation  dû  au  Greffe  des  Confuls. 


ARRESTPOUR  LES  JUGES  ET  CONSULS D^ A EBEFILLE 

contre  le  Greffier  de  leur  JmifdicUon.  ' 

trôle  &  de  fOffice  de  Cil  r^^' A    Maître  Pierre  Saquefpée  propriétaire  c'u  Con- 

rade  ladite  ViÎ^d'Abbé^l^^le'tvo^^^  --- .» 

en  câu^e  nn'n  ^     ,  'l^^^j/J^^f^^n^ens  pourront  être  faits  pardev  nt  touTjuees  "^'''^'^ '^  '* 
en  caule  prmcipale  &  d'appel  ,  fans  aucune  commi/ïïon  ni  mnn^^   ^ou„  Juges  jurifdiaion 


Rcciucte  des 
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titre  des  prëkntations,  il  foit  dit  que  les  Demandeurs  &  ceux  qui  ont  relevé 
leur  -^ppel,  ne  feront  plus  de  préfentations  à  l'avenir  :  toutefois  Maître  Michel 
Mauvoifin  Greffier  de  la  Jurifdiaion  des  Supplians,  veut  obliger  leurs  jufti- 
ciables  de  lever  des  Commidions  au  Greffe ,  (Sç  de  fe  préfenter  fur  les  afligna^ 
lions  qu'ils  font  donner  à  leurs  Parties  adverfes  pardevant  eux  ,  fait  refus  d'en- 
regiftrer  leurs  caufes,  pour  être  appellées  à  l'Audience,  ou  pour  être  réglées 
par  écrit,  qu'ils  ne  lui  payent  6  fols  8  deniers  pour  préfentation ,  &  4  f.  6  den. 
pour  droit  de  Commiffion,  outre  2  ù  6  â.  que  celui  qui  eft  pourvu  de  la  place 
de  Clerc ,  prend  pour  chaque  caufe  qu'il  appelle  :  Et  quelques  remontrances  que 
les  Suplians  lui  ay  ent  faites  fur  les  plaintes  que  la  plus  grande  partie  des  Marchands 
de  ladite  Ville  leur  ont  faites  de  leur  procédé;  fans  aucune  déférence,  il  continue 
fes  exaaions ,  foutenant ,  qu'il  n'y  a  que  Sa  Majefté  qui  lui  puiffe  régler  fes  droits  ; 
cequieft  entièrement  ruiner  ladite  Ordonnance,  puifquelle  leroit  inutile ,  s  il 
étoit  permis  aux  Grefliers  d'exiger  des  Parties  des  droits  de  commiffion  Se  de 
préfentation  :  Et  comme  les  Supplians  ont  intérêt  par  le  peu  de  leur  Charge 
de  veiller  à  ce  que  les  Ordonnances  de  Sa  Majefté  foient  ponaucllement  exé- 
cutées dans  leur  Jurifdiaion  ,  tant  pour  s'acquitter  de  leur  devoir  ,  que  pour 
fatisfaire  à  la  délibération  générale  des  anciens  Juge  &  Conluls  &  Marchands 
de  ladite  Ville  du  9  Mars  dermer,  ils  font  obligez  de  fe  pourvoir  vers  Sa  Ma- 
iefté,  pour  leur  être  pourvu  fur  lefdites  contraventions,  &  même  obtenir  de 
Sa  Maieflé  un  Règlement  gênerai  de  tous  les  droits  dudit  Mauvoifin,  qui  exi- 
ge en  toutes  occafîons  des  droits  plus  grands  qu'il  ne  lui  eft  dû:  A  ces  cau- 
Concîufîon    SES,  requeroient  les  Supplians  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ordonner  que  les  Am- 
des  Juge    &  clés  lO,  I  &  2  delà  nouvelle  Ordonnance,  titre  des  Ajourneniens  &  Prelen- 
Confuls  con-  tations,  feront  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur,  dans  le  Grefte  &  Jurildic- 
Cfe  le  Greffier.  ^^^^  ^^^  Supplians;  &  en  confequence ,  faire  défenfcs  audit  Mauvoifin  d  exi- 
ger des  particuliers  jufticiables  des  Supplians,  ou  autres  qui  le  rendront  de- 
mandeurs par  Exploit  d'affignation,  fommation  ou  autrement,  ou  en  quelc^ue 
manière  que  ce  foit,  aucuns  droits  de  Commifîîon  &  de  Prélemation,  a  peine 
d'interdiaion  &  de  concuflîon,  le  condamner  à  rapporter  à  tous  les  particu- 
liers les  droits  qu'il  a  exigez  d'eux  pour  lefdites  Commiffions  &Prélentations, 
&  qu'à  ce  faire  il  y  fera  contraint  par  corps ,  comme  dépofitaire  de  biens  de 
Juftice;  &  pour  le  voir  régler  fur  tous  les  autres  droits  dudit  Grefte,  per- 
l^equête  de  mettre  aux  Supplians  de  le  faire  alïïgner  au  Confeil.  Ladite  Requête  îignee  Me- 
Mauvoifin  ,    neuft.  Celle  defdits  Mr.uvoifin  ,  contenant  ,  qu'ayant  eu  communication  de 
Greffier,  dé-  j^  Requête  préfentée  à  Sa  Majefté  par  les  Juge  Se  Confuls  d'Abbeville,  ils  ont 
Vendeur.  ^^  j^^^-^^  Confuls  expofent  que  ledit  Michel  Mauvoifin,  Commis  audit 

Greffe,  prend  journellement  des  Droits  deCommilîîon  &  de  Prélentation  ,  lel- 
quels  ils' prétendent  être  abrogez  par  la  nouvelle  Ordonnance,  au  préjudice 
même  des  remontrances  qu'ils  difent  lui  avoir  faites,  &  qu'il  fait  même  conti- 
nuellement des  exaaions  fur  tous  les  autres  Droits  dudit  Greffe,  au  moyert  de 
quoi  ils  demandent  que  défenfes  foient  faites  aux  Supplians  de  percevoir  lel- 
dits  Droits,  &  qu'il"  lui  plût  faire  un  Règlement,  pour  tous  les  ^"^jes  Droits 
dudit  Greffe.  Les  Supplians  fçavent  bien  le  refpea  qu'ils  doivent  a  Sa  Majelte 
&  à  l'exécution  de  ks  Ordonnances  ,  &  particulièrement  à  la  dernière  ;  mais 
dans  la  nécefl^té  de  leurs  défenfes  ,  ils  font  obligez  de  repréfenter  à  Sa  Majel- 
té  qu'à  l'égard  dudit  Droit  de  Préfentation  lefdlts  Juge  &  Confuls  fçayentbien 
eux-mêmes  qu'il  faut  de  nccefïïté  fe  préfenter  dans  la  Juftice  Confulaire  des 
^      '--  Marchands, 
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Marchands,  attendu  qu'il  n'efl  beloin  d'aucun  miniltere  de  Procureur,  com- 
me il  s'obferve  dans  les  autres  Jurifdiaions  où  il  y  a  des  Procureurs  pour  fe  pre- 
fenter  pour  les  défendeurs  ,•  mais  dans  la  Juftice  Confulaire  il  n'en  eft  pas  de 
même,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  nomination  de  Procureur  dans  les  exploits  qui 
font  donnez  pardevant  lefdits  Confuls  ,  joint  que  ceux  de  la  Campagne  font 
toujours  a/lignez  à  la  huitaine  ,  &  pour  ceux  de  la  Ville  Se  fauxbourgsau  troi- 
iiéme  jour  ,  fuivant  qu'il  eft  prefcrit  par  la  nouvelle  Ordonnance  :  Àinfi  il  eft 
de  necelîité  ablolue  aux  demandeurs  de  le  prelènter  ,  afin  que  les  défendeurs 
puiïïènt  voir  fi  les  demandeurs  ,  à  la  Requête  defquels  ils  font  aflignez  ,  pour- 
fuivent  la  caufe  au  jour  de  l'échéance  des  alîîgnations  ,  autrement  il  y  auroit 
tous  les  jours  des  furprifes  contre  les  défendeurs  qui  cauferoient  des  chicannes 
continuelles,  à  faire  rapporter  les  Sentences  que  les  demandeurs  auront  obte- 
nues par  défaut ,  au  heu  que  les  prefentations  que  font  les  demandeurs  dans 
la  Juftice  Confulaire  ,  font  éviter  entièrement  toutes  fortes  d'abus  :  Etant  ne- 
ceÛaire  aufïï  de  regiftrer  toutes  caufes,  lefquelles  font  appellées  à  tour  de  rôle 
fur  le  Regiftre  des  prefentations  :  En  forte  que  s'il  falloit  que  la  prétention  def- 
dits  Confuls  eût  lieu  ,  il  faudroit  entièrement  renverfer  tout  Tordre  de  la  pro- 
cédure, qui  s'obierve  depuis  la  création  delà  Juftice  Confulaire,  qui  eft  la  plus 
briéve  des  Jurifdiftions  ,  &  qui  empêche  toutes  fortes  de  chicannes,  &  il  fau- 
droit auftî  que  les  Supplians  fuffent  obligez  de  fervir  le  Public ,  ôc  encore  un 
Commis  qui  feroit  employé  à  regiftrer  les  caufes,  à  qui  ils  feroient  obligez  de 
donner  des  gages  ,  fans  néanmoins  avoir  aucune  rétribution,  après  avoir  payé 
des  finances  très-confiderables  dans  les  coffres  de  Sa  Majcfté,  ce  qui  feroit  mê- 
me contre  les  règles  de  droit  :  d'autant  que  toute  peine  mérite  falaire.  Etau/îi 
par  l'Edit  de  création  defdits  Confuls  ,  il  eft  dit ,  que  toutes  les  caufes  feroient 
regiftrées  &  appellées  à  tour  de  rôle  ;  ôc  ainfi  un  Greffier  ne  peut  point  fervir 
le  public  à  fes  dépens,  ce  qu'il  feroit  obligé  néanmoins  de  faire  ,   s'il  n'y  eft 
pourvu  parSa  Majefté  ,  joint  qu'ils  n'ont  aucun  autre  droit ,  que  ledit  droit 
de  prefentation  :  Et  d'autant  que  dès  le  moment  que  les  Parties  font  condamnées, 
lis  demandent  du  tems  pour  payer  ,  ce  qui  leur  eft  ordinairement  accordé  par 
lefdits  Confuls,  Se  le  moindre  délai  eft  de  deux  ou  trois  mois,  pendant  lequel 
tems  les  Parties  condamnées  font  en  forte  de  fatisfaire  à  leurs  créanciers,  Se  par 
ce  moyen  empêchent  que  d'un  côté  il  n'y  a  point  d'appel  ;  Se  quand  il  y  en  a  , 
les  Parties  payent  dans  le  délai  qui  leur  eft  accordé  ,  ce  qui  fait  qu'il  ne  fe  le- 
vé dudit  Greffe  aucune  Sentence ,  ou  en  tout  cas  fort  peu  ,  en  forte  que  ks 
Supplians  n'ont  que  ce  petit  droit  de  prélentation  ,  pour  tout  émolument ,  ce 
qm  elj  régulièrement  obfervé  dans  toutes  les  Cours  Se  Jurifdiftions  Conlulaires, 
tant  d'Abbeville  que  d'ailleurs.  Lefdits  Confuls  ont  tellement  reconnu  qu'il 
étoit  néceffaire  de  fe  prefenter  ,  qu'eux-mêmes  n'en  ont  jamais  fait  de  diffi- 
culté ,  autant  de  fois  qu'ils  ont  eu  affaire  dans  ladite  Juftice  ,  Se  en  ont  payé  le 
petit  droit  qui  eft  fi  modique,  que  les  Supplians  ne  prennent  pour  chacune 
,préfentation  que  fix  fols  huit  deniers  ,   pour  le  demandeur  Se  défendeur  en- 
femble,  fans  qu'il  y  ait  eu  jamais  aucune  plainte  pour  lefdites  prefentations,  ni 
contre  le  Commis,  qui  a  précédé  les  Supplians,  que  depuis  qu'ils  en  font  la     j>  -r 
Charge  ,  il  y  a  environ  cinq  mois.  Il  eft  vrai ,  que  peu  de  tems  après  que  ledit  le  drok  de"* 
iMichel  Mauvoifin  fut  reçu  à  faire  l'exercice  dudit  Greffe  ,  il  y  eut  plainte  for-  Commifllen . 
mee  par  un  Marchand  de  ladite  ville  d'Abbeville  ,  touchant  le  droit  de  Corn-  P'^tendu  par 
mifion  ;  mais  lefdits  Confuls  bien  loin  de  faire  des  remontrances  aux  Sup-  ^^  G'^^^er. 
Tfimc  I,  Y  y  y 
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plians,  ainfi  qu'Us  l'expofent  par  leur  Requête  ,  ils  ordonnèrent  que  ladite 
plainte  feroit  mife  entre  les  mains  du  Subftitut  du  Procureur  General  du  Koy 
d'kbbeville  ;  pour  Tes  Conclufions  vues  être  ordonné  ce  que  de  raifon;  &  ce- 
pendant qup  iefdits  Supplians  percevroient  le  droit  de  Commiflîon,  ainfi  qu'il 
a  été  perçu  ci-devant  par  le  Commis  précèdent.  C'eft  un  fait  duquel  lefdits 
Ju^e  &  Conluls  ne  fçauroient  difconvenir.  Et  la  preuve  en  refaite  de  la  fom- 
manon  que  lefdits  Supplians  ont  fait  faire  à  Hugues  Aubry ,  qui  eft  le  Juge  qui 
a  prononcé  ledit  Règlement ,  &  qui  étoit  pour  lors  en  Charge  ,  fuivant  lare- 
ponfe  qu'il  a  faite  à  ladite  fommation,  laquelle  il  a  fignée  ;  mais  a  1  égard  de 
la  prélentation  ,  il  n'y  a  jamais  eu  aucune  plainte  ,  vu  la  necelîîté  qu'ils  ont 
reconnu  qu'il  y  avoit  de  la  faire,  <Sc  ils  n'ont  fait  plainte  dudit  droit  de  prefen- 
tation  qu'en  fe  plaignant  dudit  droit  de  Commiffion,  lequel  droit  ledit  Sup- 
pliant n'a  pris  qu'en  confequence  de  leur  Ordonnance  ,  &  même  comme  ils 
avoient  toléré  au  Commis  précèdent,  &  pour  lequel  droit  de  Commifïïon  ils 
s'en  rapportent  à  ce  qu'il  plaira  à  Sa  Majefté  d'en  ordonner  par  fa  Juftice^& 
fon  équité  ordinaire  ;&  pour  la  perception  des  autres  droits  dudit  Greffe  qu'ils 
accufent  les  Supplians  de  prendre  plus  qu'il  ne  leur  appartient ,  c'eft  ce  que 
Iefdits   Supplians  dénient  tormellement  ;  c'eft  poivrquoi  ils  fomment  lefdits 
Confuls  de  leur  faire  voir  les  exadions  qu'ils  ont  faites  fur  kfdits  droits  :  Et 
bien  loin  de  cela ,  ce  font  toujours  été  Iefdits  Confuls  qui  ont  apporté  de  la 
confufion  &  du  défordre  dans  la  perception  defdits  droits  du  Greffe  des  Sup- 
plians    d'autant  qu'ils  fe  font  de  tout  tems  émancipez  de  faire  des  Reglemens 
eux-mêmes  ,  par  lefquels  ils  ont  diminué  aucuns  des  droits  &  augmenté  les 
autres.  A  chaque  changement  de  Juge,  il  y  a  eu  changement  de  Reglemens, 
ils  ont  même  prefent  des  formes  d'expéditions  de  leur  autorité  privée ,  ce  qui 
eft  un  attentat  aux  Reglemens  &  Edits  que  Sa  Majefté  veut  qui  foient  obfervez 
régulièrement  par  Iefdits  Greffiers ,  &  particulièrement  la  Déclaration  de  Sa 
Maiefté  du  ;  Novembre  1667  ,  confirmée  par  Arrêt  du  Parlement  du  7  Sep- 
tembre 1667 ,  par  laquelle  Sa  Majefté  a  réglé  tous  les  droits  defdits  Greffiers, 
avec  défenfes  à  aucun  Juge  d'en  empêcher  l'exécution  :  laquelle  Déclaration 
&  Reglemens  les  Supplians  foutiennent  devoir  être  obfervez  régulièrement  & 
4nviolablement,  nonobftant  tous  les  Reglemens  faits  &  à  faire  par  leldits  Con- 
fuls, ainfi  qu'il  plaira  à  Sa  Majefté  l'ordonner.  Et  ainfi  il  y  a  de  la  calomnie  de 
la  part  defdits  Confuls  ,  d'avancer  de  femblables  difcours  dans  leur  Requête. 
Que  fi  Iefdits  Confuls  veulent  rembourfer  les  Supplians  des  deniers  qu  ils  ont 
financez  pour  raifon  dudit  Greffe  dans  les  coffres  de  Sa  Majefté,  à  l'exemple 
de  plufîeurs  Confuls  &  Marchands  de  fon  Royaume,  Iefdits  Suppliajis  y  don- 
nent volontiers  les  mains,  offrant  de  leur  remettre  tous  les  Contrats  d  adjudi- 
cation &  quittances  de  finance.  Par  ainfi  Sa  Majefté  voit  que  ce  n'eft  pas  le 
grand  profit  qui  fait  parler  les  Supplians,  puifqu'ils  ne  font  pas  rembourlez  de 
l'intérêt  de  leur  finance  au  denier  trente  ;  mais  ce  n'eft  que  pour  faire  les  cho- 
fes  dans  l'ordre  &  fuivant  l'intention  de  Sa  Majefté.  Ce  qm  fait  agir  leldits 
Confuls  n'eft  qu'une  pure  animofité  qu'ils  ont  contre  les  Supplians  'Contre 
lefquels  Sa  Majefté  n'a  encore  reçu  aucune  plainte.  Et  puilqu'ils  n'obfervent 
que  ce   qui  s'obferve  '  dans  toutes   les  autres  Jurildiftions  Contulaires  du 
Royaume  ,  dont  perfonne  ne  fe  plaint ,  il  eft  bien  aifé  de  voir  que  ceux  d  Ab- 
beville  n'agilfent  pas  par  un  principe  de  bien  pubf.c  ,  mais  feulement  pour 
«nolefter  les  Supplians,  vCi  même  que  parla  nouvelle  Ordonnance,  dans  le  U- 
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tre  qui  regarde  la  Jurirdidion  des  Juge  ôc  ConlUls  ,  Sa  Majefté  n'a  abrogé  au- 
cuns des  droits  &  procédures  ordinaires ,  que  les  défauts  ôi  congez  qui  ne  pou- 
voient  être  ajugez  qu'avec  profit.  Mais  depuis  Sa  Majefté  ayant  reconnu  que 
celaétoit  contre  fon  intention  ,  &  à  la  foule  des  Marchands,  qui  par  ce  moyen 
fè  trouvoient  aufîî-tôt  condamnez,  qu'allignez,  ôc  que  les  procédures  ctoient 
capables  de  caufer  une  infinité  de  chicannes ,  pour  le  rapport  des  Sentences  qui 
avoient  été  obtenues  par  les  demandeurs,  en  vertu  des  défauts  portant  profits. 
Elle  auroitpar  fon  Arrêt  du  14  Décembre  i(568,ordonnéque  les  Juge  &Con- 
fuls  de  Paris  ordonneront ,  que  ceux  qui  n'auront  point  comparu  à  la  première       Interpréta 
aiïîgnation ,  feront  réafïïgnez  en  la  même  forme  ôc  manière  qui  s'obfervoit  tion  de  l'Or- 
auparavant  fa  nouvelle  Ordonnance ,  &  par  ainfi  l'on  voit  que  lefdits  Juge  ôc  ^"""^"f^yeur 
Confuls  font  très-mal  fondez  dans  leur  Requête,  principalement  parce  que  j^^'  j      , 
tant  Sa  Majefté  que  les  Rois  fes  prédecefTeurs  ont  toujours  ordopné  par  leurs  Confuls     i« 
Edits ,  Arrêts  ôc  Reglemens,  que  toutes  les  Juftices  Confulaires  de  fonRoyau-  Paris, 
me,  feront  établies  ôc  réglées,  fuivant  ôc  conformément  aux  Juge  «Se  Confuls 
de  ceux  de  Paris.  A  ces  causes,  requeroient  les  Supplians  qu'il  plût  à 
Sa  Majefté  de  leur  donner  afte  ,  de  ce  que  pour  réponfe  à  la  Requête  defdits 
Juge  ôc  Confuls  d'Abbeville ,  ils  employent  le  contenu  en  la  prefente  Requê- 
te ;  ôc  fans  avoir  égard  à  la  Requête  defdits  Juge  ôc  Confuls  ,  dont  ils  feront 
déboutez  ,  déclarer  l'Arrêt  rendu  au  Confeil  d'Etat ,  ledit  jour  24  Décembre 
1668,  au  profit  defdits 'Juge  Ôc  Confuls  de  Paris,  commun  avec  lefdits  Juge 
ôc  Confuls  d'Abbeville;  ce  faifant,  ordonner  que  les  droits  dudit  Greffe  des 
Juge  ôc  Confuls  d'Abbeville  y  feront  pris  ôc  perçus  comme  auparavant  ladite 
nouvelle  Ordonnance ,  &  en  confequence  que  la  Déclaration  dudit  mois  de 
Novembre. 1 6(5 1  ,  fera  exécutée  félon  fa  forme  «Se  teneur  ;  avec  défenfes  auf- 
dits  Confuls  à  l'avenir  de  faire  aucuns  Reglemens  des  droits  du  Greffe  des  Sup- 
plians, à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  ôc  de  tous  dépens  ,  dommages  «S:  in- 
térêts ,  &  condamner  lefdits  Confuls  aux  dépens  ;  ladite  Requête  fignée  de  Ru-      Requête  3* 
pin.  Et  celle  de  ladite  Mallery  ;   contenant  qu'Antoine  Mallery  fon  père  ne  lui  laMallerj;, 
ayant  laiffé  prefque  pour  tout  bien  que  ledit  contrôle  ôc  place  de  Clerc  d'Au- 
dience, elle  auroiî  commis  à  l'exercice  de  l'un  ôc  de  l'autre  plufieurs  perfon- 
nes  qui  en  auroient  perçu  les  droits ,  ôC  entr' autres  Philippes  le  Févre ,  Procu- 
reur au  Préfidial  dudit  Abbeville  ,  au  commencement  du  mois  d'0(51:obre 
1(5(57,  lequel  n'auroit  pu  percevoir  lefdits  droits  attribuez  aufdits  Offices, 
par  l'Edit  de  création  de  l'année  1 62J ,  vérifié  où  befoin  a  été ,  à  caufe  du  trou- 
ble qui  lui  a  été  fait  par  le  nommé  Mauvoifin ,  qui  fe  dit  propriétaire  principal 
de  ladite  Jurifdi<Ebion  Confulaire,  ôc  Sochard  fon  Commis,  lefquels  auroient 
mal-à-propos  prétendu  que  tous  les  droits  leur  appartenoient  à  l'exclufîon  ÔC 
au  préjudice  dudit  le  Févre  ôc  de  ladite  Suppliante  :  En  forte  que  l'affaire 
ayant  été  conteftée  pardevant  lefdits  Juge  «Se  Confuls  de  ladite  Ville ,  Sentence 
feroit  intervenue  le  25"  Octobre  enfuivant ,  par  laquelle  il  auroit  été  ordonné 
que  ledit  le  Févre  recevroit  quelques  droits  par  provifion  ;  mais  comme  cette 
Sentence  n'ordonne  pas  de  tous  les  droits  appartenans  aufdits  Offices  de  Con- 
trôleur ôc  Clerc  d'Audience,  le  refte  defdits  droits  eft  demeuré  au  profit  du- 
dit Sochard ,  pour  lors  Fermier  dudit  Mauvoifin ,  au  grand  détriment  «Se  perte 
de  ladite  Suppliante  ,  laquelle  ayant  eu  avis  que  lefdits  Confuls  s'étoient  pour- 
vus au  Confeil,  pour  obtenir  un  Règlement  des  droits  dudit  Greffe, &  avoient 
pour  cet  effet  mis  leur  Requête  ès  mains  du  Sieur  PuiTort,  l'un  des  Confeiller» 
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d'État  de  Sa  Majcflé,  elleauroit  été  conleiUée  d'enprefenter  une  àSaMajeflc^ 
pour  la  confervation  de  fes  droits,  ayant  un  confiderable  intérêt  d'être  com- 
prife  dans  ledit  Règlement  que  prétendent  faire  faire  lefdits  Confuls ,  comme 
Propriétaire  deldits  Contrôle  &  Office  de  Clerc  d'Audience  >  ôc  ces  Offices 
étant  diftinrts  &  entièrement  feparez  de  la  Charge  du  Greffier,  comme  il  ap- 
pert par  ledit  Edit  de  création  ,  ci-defTus  daté  ;  quoique  malicieurement  ledit 
Mauvoifin  en  veuille  confondre  les  émolumens  &  droits.  A  ces  causes, 
requeroit  la  Suppliante,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ordonner  qu'elle  fera  main-tenue 
Se  gardée  dans  la  poifeffion  Se  jouifTance  dudit  Office  de  Clerc  d'Audience  Si 
du  Contrôle  ,  comme  à  elle  appartenant ,  Se  qu'elle  en  fera  exercer  les  fonc- 
tions, par  qui  elle  avifera  bon  être  ,  Se  que  conformément  audit  Edit  de  l'année 
j62~i  ,  les  Commis  recevront  deux  fols  pour  l'enregiflrement.  Se  un  fol  pour 
l'appel  de  chacune  Caufe  ,  enfemble  les  droits  de  Contrôle  fur  les  autres  expé- 
ditions dudit  Greffe ,  à  proportion  du  Règlement  qui  en  fera  fait ,  dans  lequel  la 
Suppliante  fera  nommée  Se  comprife;  avec  défenfeS' audit  Mauvoifin,  Sochard 
&e  tous  autres  ,  de  la  troubler  ,  &  lefdits  Commis,  dans  l'exercicîe  de  fadite 
Charge  ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende.  Se  de  tous  dépens,  dommages 
&  intérêts  :  ladite  Requête  figaée  Régnant.  Contredits  defdits  Juge  Se  Confuls  à 
la  Requête  defdits  Mauvoifin.  Contrat  d'engagement  fait  par  les  Commilfaires 
de  Sa  Majeftéy  du  Greffe  principal  Se  des  prefentadons  defdits  Juge  Se  Con- 
■  fuis  d'Abbeville  ,  Se  places  de  Clercs  audit  Greffe  principal ,  pour  en  jouir  ainfl 
que  les  précedens  acquéreurs  en  ont  joui  moyennant  18620  liv.  3  f  du  y 
Décembre  i5i8.  Autre  contrat  d'engagement  de  l'augmentation  de  quatre 
fols  parifîs  pour  prefentation  de  chacune  Partie  plaidante  au  Greffe  des  pre- 
fentations  defdits  Juge  Se  Confuls  d'Abbeville,  y  compris  ce  qui  s'y  paye, 
moyennant  yooo  livres  ,  du  23  Janvier  1 621.  Edit,  Déclaration  des Control- 
leurs  des  aftes  Se  expéditions  des  Greffiers  des  Juge  Se  Confuls  dudit  Abbe- 

*'  ville ,  pour  jouir  par  ledit  Controlleur  du  tiers  de  tous  les  droit3>  Se  émolumens 

attribuez  aufdits  Greffiers,  du  mois  de  Juin  iCi'j.  Déclaration  pour  le  Règle- 
ment des  anciens  droits  à  eux  attribuez  ,  par  laquelle  entr'autres  choies  ap- 
pert par  l'ardcle  16 ,  que  pour  les  Commilîîons  qui  feront  adreffantes  aux  Ju- 
ges pour  faire  afïïgner  des  Parties  ,  feront  mifes  en  placards  de  parchemin  écrits 
d'un  côté  feulement,  pour  lefquelles  ledit  Greffier  aura  i  8  f.  j?  d.  du  y  No- 
vembre 1661.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  fur  la  Requête  dudit  Mauvoi- 
fin ,  qui  ordonne  l'execudon  des  Edits  Se  DéclaraiionsduRoy  verifiéesaudit 
Parlement.  Arrêt  d'icelui  du  7  Septembre  166-j.  Sentence  defdits- C on fills 
d'Abbeville ,  rendue  entre  ledit  Mauvoifin  Greffier  Se  le  nommé  le  Févre,  Con- 
trôleur &  Clerc  d'Audience  de  ladite  Jurifdiiftion  :  portant  permiffion  audit 
le  Févre  de  jouir  des  droits,  lefquels  il  prendra  ^  comme  ils  ont  été  ci-devant 
perçus ,  j-ufqu' à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu,  du  25"  Oftobre  1667. 
Arrêt  du'  Confeil ,  rendu  fur  la  Requête  des  Juge  Se  Confuls  de  Paris ,  du 
'Arrêt- cî-(Ief-  vingt- quatre  Décembre  mil  fix  cent  foixante-huit ,  par  lequel  il  efl  ordonné 

Jus  09  ervc,  ^^^  j^g  Parties  feront  réajournéeî,  comme  auparavant  la  dernière  Ordonnance. 
Délibération  des  Juge  &  Confuls  <&  Corps  desMarchands  de  ladite  Ville  d'Ab- 
beville ,  portant  qu'on  fe  pourvoira  au  Confeil  de  Sa  Majefîc  contre  ledit  Mau- 
voifin ,  du  9  Mars  dernier,  fignifrée  audit  Mauvoifin,  avec  déclaration  que 
lefdits  Juge  Se  Confuls  avoient  mis  leur  Requête  entre  les  mains  du  Sieur  Pul- 
ifixt^  Confeiller  ordinaire  de  Sa  Majcfté,  du  15  May  aufS  dernier.  Somraatio-a 
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faite  au  nommé  Aubry  ,   ancien  Juge  &  Conlul  de  ladite  Ville  d'Abbeville  , 
de  déclarer  où  il  a  mis  la  Sentence  par  lui  rendue  ,  le  quinzième  Janvier  mil 
iîxcent  fdixante-neuf,  fur  la  plainte  qui  lui  avoit  été  faite  qu'il  prenoit  le  droit 
de  ComniilTîon  ,  quoiqu'abrogé  par  l'Ordonnance  de  1667,  ^"  ^^  duditmôis 
de  May  dernier.  Réponfe  dudit  Aubry,  que  ladite  Sentence  efl  entre  fesnarvins, 
'ufqu'à  ce  qu'il  pullfe  dépofer  la  minute  &:  expédition  à  un  autre  GreiFier  que 
edit  Mauvoifin  ;  par  laquelle  Sentence  il  efl  ordonné  qu'il  recevra  ledit  droit 
de  CommifTion  par  pro-vifion  ,  en  baillant  par  lui  caution  de  le  rapporter  s'il 
cft  ainfi  ci-après  ordonné.  Oiii  le  rapport  du  Sieur  Pulîbrt ,  Confeiller  ordi- 
naire du  Roy  en  tous  fes  Confeils,  Commifîlùre  à  ce  député.  Et  tout  conllde- 
ré:LERoY  ktant  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que 
les  articles  10,  1  Se  2  des  titres  des  Ajournemtns  6c  Préfentations  ,    de  fon 
Ordonnance  du  mois  d'Avril  mil  ûx  cent  foixante-fept,  feront  exécutez  félon 
leur  forme  &  teneur.  Fait  Sa  Majeflé  défenfes  audit  Mauvoiiîn,  &  à  Ces  Corn-      Défenfe  ée 
mis  ou  Fermiers,  de  prendre  ni  exiger  dorénavant  aucuns  droits  de  Commif-  premire  droit 
fions  &  de  Préfentations,  à  peine  de  concufïïon  ;  &  pour  voir  régler  les  droits   '^^  Commif 
dudit  Greffe ,  &  la  demande  de  ladite  Mallery ,  ordonne  Sadite  Majcfîé  que  les   î°"  ^. '^^  ^''^" 
Parties  fe  pourvoiront  au  Confeil.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,    tenu  à  ju"^e"&"c 
Saint-Germain  en  Laye  ,  le  dix-neuviéme  Septembre  mil  fix  cent  foixant&-  ikS^ 
fieuf.  Sigrvé  ,  De  LA  Vrillie4-je. 
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ARTICLE    XI  L     TITRE    IL 

JS'e  feront  donnez  Arrêts  ponant  Commiffion  de  faire  ajfignet 
ait  Parlement  en  première  Infance» 

SU  R  les  Requêtes  refpeftives  prefentées  au  Roy  étant  en  fon  Confeîl ,  l'une 
par  les  Doyen,  Chanoines  ôc  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Notre-, 
Dame  de  Chartres  ;  &  l'autre  par  Maître  Guy  Bouift ,  Prêtre ,  Dcfteur  &  Pro- 
felfeur  en  Théologie  de  la  Maifon  de  Sorbonne  ,  Chanoine  de  ladite  Eglife 
Cathédrale  de  Chartres  ;  Celle  defdits  Chanoines  &  Chapitre  ,  contenant, 
qu'encore  que  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  lôôj  ,  dont  la  difpofition 
n'efi:  pas  nouvelle,  mais  conforme  à  celle  des  anciennes  Ordonnances ,  &  à 
l'ufage  inviolable  qui  règle  l'ordre  des3brifdiâ:ions  du  Royaume  ,  il  ioit  ex- 
prefïement  porté,  &  notamment  par  l'article  12  au  titre  des  Ajournemens , 
Qu'il  ne  fera  donné  aucun  Ajournement  aux  Cours  &  Juges  en  dernier  reffort, 
foit  en  première  ihftance  ,  par  appel  ou  autrement,  qu  en  vertu  des  Lettres  en 
Chancellerie,  Commiffion  particulière  ou  Arrêt,  &que  Sa  Majefté  par  le  mê^ 
Qui    font  me  article  n'ait  donné  droit  de  plaider  en  première  inftanceenlaGrand'Cham- 
ceux  qui  ont  bre  de  Paris,  qu'aux  Ducs  éc  Pairs,  à  l'Hôtel-Dieu,  au  grand  Bureau  des  Paur 
droit  de  plai-  ^.^.^^  ^  ^  l'Hôpital  General  de  ladite  Ville ,  &  autres  perfonnes  &  Commua 
der  en   pre-  ^^^^J^      •  ^^  ^^^  j^  privilège,  &  confequemmentque  Maître  Guy  Bouft,  l'un 
Te  ruxîarle-  des  Chanomes  de  ladite  Eglife ,  ne  puiffe  pas  prétendre  être  du  nombre  de  ceux 
TOsns.  qui  peuvent  plai'der  diredement  (Scen  première  inftance  en  la  Grand-Chambre 

du  Parlement  de  Paris  :  Néanmoins  il  a  prefenté  fa  Requête  en  ladite  Grand  - 
Chambre  le  7  du  mois  de  Février  dernier  ,  par  laquelle  ayant  demandé  qu'il 
lui  fiât  permis  d'y  faire  affigner  les  Supplians  ,  pour  voir  ordonner  qu'il  ferojt 
tenu  comme  prefent ,  en  confideration  de  fa  qualité  de  Dofteur  ôc  Profefleur 
en  Théologie  de  la  Maifon  de  Sorbonne,  &:  qu'il  jouiroit  des  revenus  entiers 
de  fa  Prébende ,  &  de  tous  les  droits  &  honneurs  qui  appartiennent  aux  Cha- 
noines prefens  :  Ladite  Cour  a  rendu  Arrêt  ledit  jour  fur  ladite  Requête ,  fans 
que  les  Supplians  ayent  été  appeliez  ni  ouis  ,  ôc  fans  aucunes  Conclufions  du 
"Arrêt  dont  Sieur  Procureur  General ,  par  lequel  ladite  Cour  a  ordonné  CommifTion  être 
jon  k  plaint,     jj^ii^^ée  audit  Bouft  aux  fins  de  fadite  Requête  ;  &  cependant  par  manière  de 
provifion  &  fans  préjudice  des  droits  des  Parties  au  principal ,  il  fera  payé  des 
fruits,  revenus,  droits  Ôc  prérogatives  de  la  Prébende  ;  à  quoi  faire  les  Rece- 
veurs ôc  Payeurs  dudit  Chapitre  feront  contraints ,  nonobftant  toutes  faifies  & 
oppofitions  ;  lequel  Arrêt  a  été  fignifié,  ÔC  même  fur  un  fimple  extrait  non 
fcellé  ni  autorifé  de  Commiffion ,  tant  aux  Supplians  qu'à  Maître  Pierre  1  ho- 
ret  l'un  des  Supplians,  ôc  leur  Receveur  General ,  avec  commandement  de  le 
p^yer  ;  &  d'autant  que  ledit  Arrêt  rendu  fur  fimple  Requête  Ôc  lur  un  expole 
Contre  vérité,  fauf  refpeft,  de  prétendue  pofleffiion,  c^  contraire  aux  difpoli- 
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tions  des  anciennes  &;  nouvelles  Ordonnances,  6c  qu'il  intervertit  Se  renverle 
l'ordre  des  Jurlldiftions ,  qu'il  eft  de  l'autorité  de  Sa  Majtflé  de  maintenir  : 
Requeroient  les  Supplians ,  qu'il  plût  à  Sa  Majcflé  cafler,  révoquer  Se  annul- 
Icr  ledit  Arrêt  fur  Requête  obtenu  par  ledit  Boufl  audit  Parlement  de  Paris  ,  le 
7  du  mois  de  Février  dernier ,  Se  tovit  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  ;  faire  défenfes 
audit  Bouft  Se  tous  autres  de  s'en  ièrvir ,  ni  de  faire  aucunes  pouriuites  en  la 
Courenconfequence  des  aflîgnations  qu'il  y  a  fait  donner  aux  Supplians,  dont 
ils  feront  déchargez ,  à  peine  de  nullité  Se  calîation.  Se  trois  mille  livres  d'amen^ 
de  ,  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts,  fauf  à  lui  àfe  pourvoir  pour  rai- 
fon  de  ce  pardevant  les  Juges  ordinaires  :  Et  celle  dudit  Eouft  ,  contenant 
que  le  Chapitre  de  Chartres  a  fi  bien  reconnu  que   ledit  Bouft  étoit  difpcnfé 
de  la  rélidence  par  l'honneur  qu'il  a  d'enfcigner  la  Théologie  dans  les  Ecoles 
deSorbonne  ,  fuivant  la  difpolidon  des  faints  Canons,  la  dilcipline  des  Arrêts 
Se  l'ufage  de  tous  les  autres  Chapitres  ;  que  depuis  cinq  années  qu'il  eft  Cha-    Privilège  JôS 
noine  enTEglife  de  Chartres,  il  a  toujours  été  tenu &; réputé  prefent  par  ledit  ProfelJeurs de 
Chapitre  ,  comme  il  paroît  par  les  extraits  en  forme  dudit  Chapitre  ci-atta-  ^^'^^'^""®* 
chez  ,  des  27  Juin  Se  3  Septembre  t66^  ,  20  Septembre  1664,  17  Septem- 
bre 166^  ,  20  Septembre  1666,  Se  17  Septembre  1667,  par  le  premier  de(^ 
quels  l'on  voit  que  ledit  Suppliant  s'acquitte  envers  l'Abbaye  de  faint  Jean  au 
Val  du  gros  qui  lui  eft  dû ,  fuivant  la  Coutume  ,  par  les  nouveaux  Chanoines 
jouilTans  ;  Se  les  autres  fervent  à  montrer  que  du  confentement  du  Chapitre  il 
a  toujours  continué  dans  la  jouilTance  des  fruits  Se  revenus  de  fa  Prébende  juA 
qu'au  jour  de  l'Afte  Capitulaire,  par  lequel  l'on  a  prétendu  l'en  priver  ;  auf- 
quels  extraits  eft  joint  un  afte  qui   juftifie  que  ledit  Chapitre  a  admis  ledit 
Bouft  avec  tous  les  autres  Chanoines  jouilTans ,  au  partage  commun  qui  fe  fait 
de  toutes  les  Prébendes,  Se  qu'il  doit  durer  trois  ans.  Sur  quoi  il  y  a  eu  fujet  de 
s'étonner  de  la  hardielTe  avec  laquelle  les  auteurs  de  la  Requête  ont  ofé  avan- 
cer que  l'Arrêt  dont  eft  queftion  ,  a  été  rendu  fur  un  faux  expofé  contre  vérité 
de  prétendue  pofteftion  ,  ce  qui  fait  voir  le  peu  de  fincerité  de  ceux  qui  font 
agir  cette  Compagnie  contre  le  Suppliant  ;  Que  de  plus,  s'agilTant  d'un  Règle- 
ment général  pour  tous  les  Profefteurs  en  Théologie  de  l'Univerfité  de  Paris, 
il  étoit  obligé  de  s'adrefTer  diredement  au  Parlement  de  Paris  ,  félon  les  an- 
ciennes règles,  joint  que  d'ailleurs  un  particulier  Chanoine  de  ladite  Eglilë 
de  Chartres  avoit  appelle  comme  d'abus  de  la  conclufîon  Capitulaire  ,  de  la-     Prétexte  rfe 
qu#ie  ledit  Suppliant  a  été  obligé  de  fe  plaindre  ,  outre  que  l'Arrêt  qu'il  a  l'Arrêt, 
obtenu  au  rapport  du  Sieur  Catinat ,  n'a  rien  de  contraire  à  la  nouvelle  Ordon- 
nance ,  ledit  Arrêt  portant  feulement  qu'il  aura  Çommiftion  poar  faire  aft]- 
gner  ledit  Chapitre ,  Se  que  fans  préjudice  des  Droits  des  Parties  au  principal 
il  joiiira  des  fruits,  revenus  Se  droits  de  fa  Prébende  ,  ainfi  qu'il  a  fait  juCques 
au  jour  dudit  Arrêt,  qui  fera  exécuté  fur  l'extrait ,  ce  que  le  Chapitre  n'a  ofé 
inférer  dans  fa  Requête  :  Ces  confiderations  font  efperer  que  ledit  Chapitre 
fera  débouté  de  fa  Requête  ,  à  quoi  ledit  Bouft  auroit  conclu.  V  E  u  lefdites 
Requêtes  ,  celle  defdits  Chanoines  Se  Chapitj-e ,  lignée  Ricard ,  Avocat  au 
Confeil,  &e  celle  dudit  Bouft,  fîgnée  Barbot,  auiH  Avocat  audft  Confeil.  L'Ar- 
rêt du  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  qui  décharge  de  toutes  les  contraventions  faites  à 
l'Ordonnance  de  Sa  Majefté  ,  du  mois  d'Avril  mil  fix  cent  foixante-fept ,  jus- 
qu'au dernier  Janvier  mil  fix  cent  foixante-neuf.  L'Arrêt  dudit  Parlement  de 
Paris ,  du  7  Février  166^  ,  rendu  fur  la  Requête  dudit  Bouft  ,  par  lequel  eft 
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ordonné  Conimillîon  être  délivrée  audit  Suppliant  aux  fins  de  ladite  Requêtef 
&  cependant  par  manière  de  provifion  ,  &  lans  préjudice  des  droits  des  Parties 
au  principal ,  que  ledit  Suppliant  fera  payé  des  fruits  ,  revenus  &  prérogatives 
de  ladite  Prébende,  ainfi  qu'il  les  a  reçus  jufqu'au  jour  dudit  Arrêt.  A  ce  faire 
les  Receveurs  &  Payeurs  dudit  Chapitre  contraints  ,  ce  faiiant  déchargez,  Se 
que  ledit  Arrêt  feroit  exécuté  ;  enfuite  duquel  eft  la  fignification  &  comman- 
dement fait  en  confequence.  Ade  fignifîé  le  4  Mars  dernier  audit  Bouft ,  à  la 
Requête  defdits  Chanoines  ôc  Chapitre ,  pf)rtant  qu'ils  avoient  mis  leur  Re- 
quête entre  les  mains  du  Sieur  Puifort,  Confeiller  du  Roy  en  Tes  Confeilsjafin 
decaiïation  dudit  Arrêt  du  Parlement.  Répliques  defdits  Chanoines  &  Chapitre 
à  la  Requête  prefentée  par  ledit  Bouft.  Extrait  de  la  nouvelle  Ordonnance  au 
Titre  des  Ajournemens,  article  12.  Six  Extraits  (^apitulaires  dudit  Chapitre  de 
l'Eglile  Cathédrale  de  Chartres,  des  27  Juin  ôc  3  Septembre  166^,  20  Septem- 
bre 1664,  17  Septembre  i  d^y,  20  Septembre  1666,  &  17  Septembre  1 5^7. 
Oiii  le  rapport  du  Sieur  Commiffaire  à  ce  député  ,  &  tout  con- 

K:aflation.      fideré  :Le  roye'tant  EN  son  Conseil,  faifant  droit  fur  lefdites 
Requêtes  refpeftives  ,  a  cafféSc  annullé,  cafle  &  annuUe  ledit  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  7  Février  dernier,  comme  contraire  àfon  Ordonnance  du  mois 
d'Avril  T  667  ,  a  évoqué  &  évoque  à  fa  perfonne  ledit  procès  &.  différend  ,  6c 
Ouï   font  ?om  y  faire  droit  a  renvoyé  &  renvoyé  lefdites  Parties  pardevant  les  Commif- 
ccux  qui  doi-  faires  députez  par  Sa  Majefté ,  pour  la  réformation  des  Univerfitez ,  pour  à  leur 
vent  connoî-  rapport  être  par  Sa  Majefté  ordonné  ce  que  de  raifon  :  Et  cependant  par  ma- 
tre  des  atfai-   ^[^j-q  ^q  provifion  ,  Sc  fans  préjudice  du  droit  des  Parties  au  principal ,  ledit 
res   des  Uni-  g^^^  continuera  de  jouir  des  fruits  &  revenus  de  fadite  Prébende,  jufqu'àce 
v^rfitez.  qu'autrement  par  Sa  Majefté  en  ait  été  ordonné.  Donné  à  Paris  au  Confeil 

d'JEtat  du  Roy ,  tenu  à  Paris  le  premier  Avril  1 66p.  Signé ,  C  O  L  B  E  RTi 


TITRE 
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TITRE     III. 

X-fi  -^Jpfi^  ^«  Bailliage  de  Sens  feront  tenues  en  la  manière  accoutumée 

avant  /  o  rdonnance  j  pour  les  j^pgnations 

&  Défauts, 

SUR  les  Requêtes  refpeâiives  préfentées  au  Roy  ,  étant  m  Ton  Confeil , 
l'iMie  par  les  Officiers  du  Bailliage  &  Siège  Préfidiul  de  Sens ,  l'autre 
par  les  Odiclers  de  la  Prévôté  dadit  Sens: Celle  defdits  Offi-  iers  du  Baillia- 
ge Se  Prcfidial,  contenant;  Que  le  Bailli  dudit  Sens,  comme  l'un  des  qua- 
tre Baillifs  du  Royaume ,  eft  en  poileflion  immémoriale  de  tenir  les  Aiïî.es  à 
certains  tems  de  1  année  ,  pendant  h  durée  delquelles,  qui  eft  de  huit  jours 
diacune,  toutes  les  Jurifdiftions  ceflent  ,  &  ledit  Bailli  a  droit  de  connoî- 
tre  de  toutes  fortes  de  caul'es  qui  s'expédient  de  jour  à  autre  fans  aucune 
prélentation  :  Içavoir ,  celles  jmqu'à  dix  livres   &  au-deflbus,  fur  un  {im- 
pie Défaut  après  l'affirmation  de  la  Partie  préiénte,  avec  condjinnat.on  de 
dépens  taxez  à  dix  fols  pour  la  Ville  &  Fauxbourgs,  &  vingt  fols  ,  s'il  y  a 
diftance  d'une  lieue;  &  pour  celles  de  plus  grande-  confequence  ,  le  Défen- 
deur eft  réaffigné  au  lendemain ,  auquel  jour  l'affaire  eft  terminée  fur  le 
champ  après  l'aflirmation  des  Parties,  lefture  faite  des  pièces  conformé- 
ment aux  Arrêts  contradifloires  du  Parlement,  des  13  Mai  160,8  &:  17 
Avril  i(j  12,  qui  portent  Règlement  gênerai  entre  lefdits  Officiers  du  Prcfidial 
&  Prévôté  ;  laquelle  forme  eft  fi  prompte  &C  avantageute  aux  Sujets  de  Sa 
JVIajefté ,  qu'il  fe  voit  par  les  Regiftres  du  Greffe ,  que  pendant  chacune 
Affife  il  s'expédie  huit  cens  caufes  &  plus,  fans  que  leCdits  Officiers  en  re- 
çoivent aucuns  émolumens ,  &  que  l'intention  de  Sa  Majefté  par  fon  Or- 
donnance du  mois  d'Avril  lôô"]  étant  l'abréviation  des  procès,  les  Affifee 
conviennent  fort  à  ce  defifein ,  puifque  pendant  la  teneur  d'icel'  s ,  il  s'ex- 
pédie un  fi  grand  nombre  d'affaires  en  peu  de  tems  fans  frais  :  Et  comme 
par  ladite  Ordonnance  les  Délais  des  Bailliages  Se  Prcfidiaux  font  au  moins 
de  huitaine,  les  Délais  n'expirans  qu'après  le  terne  defdites  Aflîfes,  ils  fe 
trouvent  dans  l'impoffibilité  de  les  tenir,  8c  les  Sujets  de  Sa  Majefté  privez 
du  foulac^ement  qu'ils  reçoivent  dans  la  prompte  expédition  de  leurs  affai- 
-res  ;  C'eft,  pourquoi  ils  ont  requis  qu'il  plût  à  Sa  MajefVé  ordonner  ,  Que' 
les  Afîifes  fe  tiendront  en  la  manière  accoutumée  ,  fans  toutefois  ufer  à 
l'avenir  d'aucuns  réajournemens  fur  Défauts  ,   comme  contraires  à  ladite 
Ordonnance:  Celle  des  Officiers  de  ladite  Prévôté,  contenant  que  lefdits 
Officiers  du  Préfidial ,  pendant  une  Affile,  c'eft -à- dire,  pendant  quatre 
jours,  ont  expédié  ou  retenu  plus  de  douze  cens  Caufes,  Se  que  contre  la 
difpofition  commune  des  Arrêts  du  Parlement ,  ôc  l'intention  de  la  nouvelle 
Ordonnance,  ik  fe  font  voulu  conferver  l'exécution  des  Jugemens  rendu* 
-  Tome  /.  ZàZZ 


xîv      ARRESTS  DU  CONSEIL  D'ETAT; 

à  l'AfTiie  ,  ce  qui  auroit  obligé  lefdits  Officiers  de  la  Prévôté  de  fe  pourvoir 
au  Parlement,  où  feroit  intervenu  Arrêt  du  7  Mai  1663  ,  par  lequel  il  au- 
roit été  ordonné  que  la  connoifTance  de  toutes  les  Caufes  portées  à  l'Aflîfe  , 
Beglement  bien  que  réglées  _,  Se  même  l'exécution  de  celles  jugées  appartiendroit  au 
dei6P3pour   Prévôt:  pour  éluder  lequel ,  lefdits  Officiers  du  Préfidial  fe  feroient  pour- 
les  Affiles  de  ^^5  ^^  Grand  Confeil;  ainfi  fur  le  conflit  de  Jurifdidion,  y  ayant  eu  inflan- 
ce  au  Confeil,  les  Parties  auroient  été  renvoyées  au  Parlement.  Et  comme 
avant  le  tems  lefdits  Officiers  du  Préfidial  étoient  en  pofTefîion  de  reteni  r 
Iqs  Caufes  jugées,  ou  non  jugées,  avec  l'exécution  de  ce  qui  avoit  été  jugé, 
ils  ont  donné  leur  Requête,  par  laquelle  ils  demandent  que  les  AiTîfes foient 
par  eux  tenues  comme  auparavant  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  mil  fix  cent 
foixante-fept ,  ce  qui  efl:  captieux ,  parce  que  fi  Sa  Majeflé  ordonnoit  que  les 
Afîîfesfetiendroient  comme  auparavant  ladite  Ordonnance,  on  ne  manque- 
roitjaraais  de  vouloir  étendre  cette  difpofition  au  préjudice  des  Arrêts  du  Par- 
lement, ôc  les  Reglemens  faits  entre  les  Parties  :  C'eft  pourquoi  ils  ont  dé- 
claré qu'à  l'égard  de  la  forme  des  AfiTgnations ,  qui  feront  données  aux  Afïî- 
ks,  ils  fe  rapportent  à  Sa  Majefté  d'en  ordonner  ce  qu'elle  trouvera  de  plus 
conforme  à  l'efprir  de  fon  Ordonnance,  Se  de  plus  convenable  au  bien  de 
fes  Sujets ,  en  confervant  aufdits  Officiers  de  la  Prévôté  tous  leurs  Droits  Se 
l'autorité  des  Arrêts  du  Parlement  par  eux  obtenus.  Vu  lefdites  Requêtes, 
enfemble  les  pièces  qui  y  font  énoncées  :  Oiii  le  Rapport  du  Sieur  Pufibrt , 
ConfeJller  de  Sa  Majeflé  ordinaire  en  fes  Confeils,  ^CommifiTaire  à  ce  dé- 
Dirpenfedes  puté  :  Tout  confideré  ,    LE   ROY    ÉTANT   EN  SON  CONSEIL, 
Délais  requis  faifant  droit  fur  lefdites  Requêtes  refpedives  ,  a  ordonné  Se  ordonne,  que 
par  rOrdon-  ^^ç^-^^^  Officiers  du  Bailliage,  Siège  Préfidial  de  Sens,  tiendront  les  Affifes 
durant'les  Af-  dudit Bailliage  en  la  manière  accoutumée,  &  ainfi  qu'ils  faifoient  avant  fon 
fiCes  feule-      Ordonnance  du  mois  d'Avril  mil  fix  cent  foixante-fept ,  conformément  aux 
ment.      '        Arrêts  du  Parlement  de  Paris ,  fervant  de  Règlement  entre  lefdits  Officiers  & 
ceux  de  la  Prévôté  Royale  dudit  Sens ,  en  ce  qui  n'eft  point  contraire  à  ladite 
Ordonnance.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Saint 
Germain-en-Laye  ,  le  vingt-cinquième  Juin  mil  fix  cent  foixante-huît.  Si- 
gné, DE  LIONNE. 


TITRE     III. 


Pareille  difpenje  des  Délais  réglez  four  les  Afjlgnations  fendant 

le  tems  des  -^Jftfes  du  Bailli  de  Meaux ,  qui  eji 

la  huitaine  de  Pâques. 

SUR  la  Requête  préfcntée  au  Roy  en  fon  Confeil ,  par  Meflîre  Fleuteau 
M&rque'ieî  de  la  Noue  ,  Confeiller  de  Votre  Majefié  en  vos  Conleil» 
d'Etat  Se  Privé,  &  Votre  Procureur  au  Bailliage  Se  Siège  Préfidial  de  Meaux  : 
Contenant,  que  de  tout  tems  immémorial  le  BailU  de  Meaux  eft  en  pof- 


*  SUR  LE   TITRE   DES  ASSIGNATIONS,  xr 

feflîon  de  tenir  les  Àliiles  deux  fois  l'année;  lî^avoir  après  Pâques  ôc  après 
la  Fête  Saint  Martin  ,  tant  pour  les  comparutions  des  Otiiciers ,  qu'expéditions 
des  caules  qui  venoient  aufdites  Alfiles,  lefquelles  duroient  huit  jcmrs,  pen- 
dant lelquels  tems  il  étoit  libre  à  toutes  perlbnnes  d'attirer  &  faire  alligner  par- 
devant  le  Bailli  de  J\Ieaux ,  tous  Jufliciables  des  Juftices  fabalternes  de  i?n  ref- 
fort,  fans  pouvoir  demander  renvoi ,  ce  qui  e'toit  très-commode  &  avantav 
geux  au  public,  en  ce  que  le  plus  ibuvent  les  particuliers  qui  avoient  des  ac- 
tions à  diriger,  avoient  répugnance  de  le  faire  pardevant  les  Juges  fubalter- 
nes,  foitpar  fufpicion  defdits  Juges,  ou  par  la  longueur  des  procédures  .  & 
les  grands  frais  qu'ils  y  failbient ,  au  lieu  que  pardevant  ledit  Bailli  de  Meaux 
les  Caufes  s'expedioient  promptement  ians  autres  frais  Se  dépens  que  ceux  de 
l'Aflife  qui  étoient  liquidez  par  la  Sentence  à  dix,  quinze  ,  vingt,  vingt- 
cinq  &  trente  fols  au  plus,  eu  égard  à  la  diftance  des  lieux  ;  &  préfentement 
les  Supplians  font  fruflrez  de  ce  Droit  de  Jurifdiftion  par  la  nouvelle  Ordon- 
nance, &  par  les  Délais  des  AfÏÏgnations  portez  par  icelle,  &  le  public  du 
foulagement  qu'il  recevoit  par  lefdites  Affifes.  A  CES  causes  ,  requeroit  ledit 
Suppîiant,  qu'il  plût  à  Sa  Alajefté  ordonner  que  leidites  Affiles  fe  tiendroient 
pardevant  ledit  Bailli  de  Meaux,  en  la  manière  accoutumée,  &  déroger  en 
ce  regard  à  ladite  nouvelle  Ordonnance,  &  tout  ainfi  qu'il  a  été  ordonné  pour 
le  Bailliage  de  Sens ,  par  Arrêt  de  V.otre  Majefté ,  du  vin-^t-cinq  Juin  dernier. 
VU  ladite  Requête  &  pièces  y  attachées;  LE  ROY  ÉTANT  EN  SON     ^rrét  co« 
CONSEIL ,  ayant  égard  à  ladite  Requête ,  a  ordonné  ôc  ordonne  que  les  Ot-  "^®  ^^^  "^• 
fîciers  du  Bailliage  de  Meaux  tiendront  les  Affilés  en  la  manière  accoutumée, 
&  ainfi  qu'ils  faifoient  avant  fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril  mil  fix  cent  foi- 
xante-fept.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy,  SaMajeftéy  étant,  tenu  à  Saint 
Germain-en-Laye  ,  le  vingt-troifiéme  jour  de  Juillet  mil  fix  cent  foixante-huit. 
Signé,  DE  LIONNE. 

TITRE      III. 

iPermis  aux  Prieur  &  Religieux  de  Saint  /Jyoulde  Provins  d^ exercer 

la  Jujîice  dans  les  mêmes  Délais  qu  auparavant  l  Ordonnance , 

&  ce  feulement  pendant  les  J.ept  jours  de  la  Foire, 


V 


U  PAR  LE  ROY  EN  SON  CONSEIL,  la  Requête  pré- 
fentée  en  icclui  par  le  Sieur  Godard  ,  Abbé  de  Sainte  Croix ,  Prieur  de 
Saint  Ayoul  de  Provins,  &  les  Religieux  &  Couvent  dudit  Prieuré,  hauts, 
moyens  &  bas  Jufticiers  en  ladite  Ville  de  Provins  ,•  tendante  à  ce  qu'il  plût 
à  Sa  Majefté  ordonner ,  que  fans  avoir  égard  aux  Délais  de  procédures  portez 
par  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  mil  fîxcent  foixante-fept,  lefquels  abfor- 
beroient  le  peu  de  durée  de  la  Jurifdiftion  defdits  Prieur  &  Religieux,  ils  fe- 
roient  exercer  leur  Juftice ,  fuivant  le  ftile  des  Délais  par  eux  accoutumez  au- 
paravant ladite  Ordonnance ,  &i  tout  ainli  qu'il  eft  pratiqué  dans  les  Affifes  : 

Zzzij 
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Vu  auilî  l'Arrêt  du  Parlement  du  20  Août  1J07  contraoïttoirement  ren^a 

entre  lefdif;  Prieur  ôc  Convent,  d'une  partj  Ôc  les  Officiers  du  Bailliage  de 

Prévôté  de  ladite  Ville  de  Provins,  d'autre  :  pour  raison  des  Droits  de  la  Jo 

rifdiftion  des  Prieur  ôc  Convenfdudit  Saint  Ayoul:  par  lequel  les  Officiers 

dudit  Bailliage  &  Prévôté  ont  été  condamnez  aux  dépens  envers  lefdits  Prieuï 

&  Religieux,  pour  le  trouble  à  eux  faitdansl'exercicedeleur  Juftice.  Lepro- 

cès-vçibal  du  <p  Septembre  r  J07  fait  en  vertu  d'Arrêt  du  Parlement  parde- 

vant  le  Sieur  Picot,  Confeiller  en  ladite  Gour  à  ce  commis,  dans  lequel  les 

Privilèges  &  Droits  de  Jurifd-flion  defdits  Prieur  8c  Religieux  font  amplement 

^   ,  juftifiez;  en  telle  forte  qu'il  efl  dit  que  leurs  Officiers  pendant  les  fept  premiers 

Junidiftion  j^jyrs  (j(,  j^  Fcjlre  de  S.  Ayoul,  commençante  le  lASeptembrede  chacun  an, 

des  Religieux  ■'  ,-11  -/ri  ^      r  •    -i  •     •      ,.        .   / 

de  S.  Ayoul  ^^''^^^  ^^"^^'  ^^  connoiilance  de  toutes  Gaules  tant  civiles  que  criminelles,  lef- 

ie  Provins,      quelles  écheront  durant  lefdits  fept  premiers  jours,  ou  qui  auront  été  aupa- 
ravant commencées  pardevantle  Bailli  de  M  eaux  ou  fon  Lieutenant  audit  Pro- 
vins, pour  l'expédition  defquelles  ledit  Lieutenant  ou  fes  Greffiers  feront  te^ 
nus  bailler  aux  Officiers  defdits  Prieur  ôc  Gonvent ,  les  charges  &  informations 
&  autres  pièces  neceiïaires  pour  la  perfeftion  defdits  procès  ;  ôc  à  cet  effet  tous 
les  Greffiers  du  Bailliage  &  Prévôté  dudit  Provins  tenus  d'exhiber  le  premier 
jour  de  ladite  Foire  ou  le  jour  précèdent,  leurs  Regiftresaufdits  Prieur  &  Re- 
ligieux ,  ou  à  leurs  Officiers  ;  même  que  tes  Officiers  dudit  Bailliage ,  dontles 
fondions  ne  cefTeroient ,  comme  Sergens ,  Officiers  du  Guet  ôc  autres ,  feroient 
tous  les  ans  ferment  entre  les  mains  au  Bailli  defdits  Prieur  ôc  Religieux,  de 
bien  faire  leurs  Gharges,  au  nom  ôc  en  vertu  des  Gommiffions  feules  de  leur 
Bailli ,  pendant  les  iep*-  premiers  jours  de  ladite  Foire ,  ôc  fans  fraude  à  leur 
égard ,  ce  qui  auroit  été  confirmé  par  ledit  procès-verbal  après  les  afîîgnations 
Se  comparutions  de  tous  les  Officiers  dudit  reflbrt  de  Provins ,  ainfi  qu'il  eft 
plus  au  long  expliqué  par  ledit  procès- verbal  :  par  lequel  défenfes  font  faites 
à  tous  Officiers  dudit  reffort  de  Provins ,  de  troubler  les  Officiers  defdits  Prieur 
Se  Religieux  en  l'exercice   de  leur  Jurifdiftion.   VU  pareillement  la  dé- 
claration ôc  dépens  du  lO  Décembre  15  07  donnée  au  Parlement  par  lefdits 
Prieur  cSc  Religieux,  demandeurs  en  taxe,  contre  les  Officiers  dudit" Baillia- 
ge de  Provins,  dans  laquelle  par  le  récit  du  fait,  quia  donné  lieu  à  ladite  con- 
damnation de  dépens,  le  Droit  de  Jurifdiftion  defdits  Prieur  ôc  Religieux  dans 
ladite  Ville  de  Provins,  pendant  les  fept  premiers  jours  de  ladite  Foire  de  S. 
AyouU  efl  aufïï  rapporté  Se  énoncé.  Oui  le  Rapport  du  Sieur  PuiTort,  Con- 
feiller ordinaire  du  Roy  en  fes  Gonfeils  :  Et  tout  confideré  :  SA  MAJESTÉ 
aflPSîoi"  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL ,  ayant  égard  à  ladite  Requête ,  a  ordonné 
pendant  la      ^  ordonne  que  les  Officiers  defdits  Prieur  ôc  Religieux  du  Prieuré  de  Saint 
Foire,  feront  Ayoul  de  Provins  continueront  d'exercer  la  Juftice  audit  Provins  pendant  les 
comme  aupa-  fept  jours  de  la  Foire  de  ladite  Ville  dans  les  Délais  accoutumez  ,  &  comnïe 
ravant  l'Or-    \\^  faifoient  avant  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1 667.  FaitauConfeil  d'Etat 
onnance     e  ^^  Roy,  tenu  à  Saint  Gcrmain-en-Laye,  le  vingt- feptiéme  Aoûri668. 

Signé,  DE  LIONNE. 


«^ 
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TITRE    III.    ARTICLE    V, 

TITRE     V.     ARTICLE      IIL  Pour  Mon^ 

fieur  Pingre , 

Par  Provifton  fans  préjudice  du  fonds ,  les  Greffiers  en  Chef     S:°"^^'"!5  ^" 
expédieront  les  Défauts  levez  aux  Préfentation's.  feU. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi ,  étant  en  fon  Confeil,  par  François 
Pingre,  Seigneur  de  Farivilliers,  Confeiller  au  Grand  Gonleil,  Proprié- 
taire du  Greffe  du  Bailliage  Se  Siège  Préfidial  d'Amiens  :  Contenant ,  que  de 

i  tout  tems  &  ancienneté  les  Greffiers  en  Chef  dudit  Bailliage  ôc  Siège  Préfi- 
dial d^Amiens,  ont  délivré  les  Défauts  levez  aux  Préiéntations;  ce  qui  leur    Contefiation 
ttété  confirmé  par  plufieurs  Edits,  Ôc  par  l'article  p  de  la  Déclaration  de  Sa  eiurelesGref- 
Majefté  du  y  Novembre  1661  ,  ôc  Arrêts  donnez  en  confequence  le  même  ^^^  ^"  ^^ef 
jour  ;  enfemble  par  l'article  j*  du  titre  3  ,  l'article  3  du  titre  j- ,  de  la  nouvel-       ,^^"^  .  ^^ 
Je  Ordonnance  j  au  préjudice  de  quoi  la  Communauté  des  Procureurs  dudit 
Bailliage,  Propriétaires  du  Greffe  des  Préiéntations  d'icelui,  par  une  nou- 
velle entreprife ,  ayant  voulu  prétendre  que  la  délivrance  des  Défauts  le- 
vez faute  de  conftituer  Procureur ,  luivant  ladite  Ordonnance ,  les  Droits 
"d'iceux  leur  dévoient  appartenir  :  il5  ont  préfenté  une  Requête  verbale  à 
l'Audience  dudit  Bailliage  ,   à  ce  que  lefdits  Défauts  foient  délivrez  prn: 
leurs  Commis  au  Greffe  des  Préiéntations  :  fur  quoi  Maître  François  de  Eacq 
Commis  du  Suppliant  au  Greffe  dudit  Bailliage  ôc  Siège  Préfidial ,  enfemble 
le  Procureur  du  Roy  ayant- été  oiii,-eft  intervenue  Sentence  du  Lieutenant 
General,  le  16  Février  dernier:  Portant,  qu'au  principal  les  Parties  fe 
pourvoiroient,  &  cependant  a  commis  pour  Greffier  Bénigne  Magdeleine, 
^our  figner  les  Défauts  des  Préfentations,  qui  feroient  délivrez  par  extrait, 
ce  qui  oblige  le  Suppliant  de  recourir  à  l'autorité  du  Confeil,  auqutl  la  con- 

'^iloiflance  en  appartient  en  confequence  dudit  Arrêt  du  cinq  Novembre  mil  Hïc 
cent  foixante-un,  ôc  la  Déclaration  publiée  au  Sceau,  le  même  jour  ,  con- 
firmée par  ledit  Arrêt.  Requeroit  le  Suppliant,  attendu  ce  que  deffus  ,  la 
poffeffion  en  laquelle  le  Suppliant  ôc  tous  les  Greffiers  en  Chef  des  Baillia- 
ges ôc  Sénéchauffées  font  de  figner,  expédier  &  délivrer  les  Défauts  levez 
aux  Préfentations,  ainiï  qu'il  a  été  même  jugé  folemneîlement  depuis  peuîîu 
Châtelet  de  Paris ,  en  une  Caufe  d'Audience  devant  la  Communauté  des  Pro-     pratkiue  du- 
cureurs,  &  le  Châtelet,  Se  les  Greffiers  en  Chef  d'icelui  ,  il  plût  à  Sa  Ma-  Châtelet  a- 
jefté  maintenir  le  Suppliant  ôc  fes  Fermiers  ôc  Commis  en  ladite  poffefiion  ^^"^  l'Arrêt* 
de  figner ,  expédier  ôc  délivrer  les  Défauts  levez  aux  Préfentations  :  avec  dé- 
fenfes  à  la  Communauté  des  Procureurs  du  Bailliage  d'AmienS ,  Propriétai- 
res des  Préfentatations  d'icelui,  de  les  troubler,  ôc  empêcher  ;  ôc  pour  le 
trouble  par  eux  fait,  qu'ils  feront  condamnez  en  tous  les  dépens,  domma- 
mages  &  intérêts  du  Suppliant.  Vu  ladite  Requête  fignée  de  lui  Ôc  DufrefiK 

Z  z  z  iij 
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Ton  Avocat,  ladite  Déclaration  &  Arrèc  du  Comeil  du  y  fiovembii;  j66i; 
l'Ordonnance  du  Lieutenant  Général  a'Amiens  du  I  6  1' évrier  l668,  &  au- 
tres pie'ces  attachées  à  icelle.  Oiii  le  rapport  du  Sieur  Puflbrt ,  Commiffaire 
Arrêt  par    àce  député:  Et  tout  confideré:  LE  ROY  EN   SON  CONSEIL,  ayant 
jprovifion.        aucunement  égard  à  ladite  Requête ,  a  ordonaé  ôc  ordonne  que  les  Procureurs 
du  Bailliage  d'Amiens  ,  propriétaires  du  Greffe  des  préientations  ûudit  BaiU 
liage  &  siège  Préfidial,  leront  affignez  audit  Confeil  pour  répondre  aux  fins 
de  ladite  Requête  :  Et  cependant  par  manière  de  provifion  &  fans  préjudice 
du   droit  des  Parties    au  principal ,    a  SA    MAJESTÉ    ordonné   (Sc 
ordonne  ,    que  le  Greffier  en  Chef  dudit  Bailliage  &  Siège  Préfidial  d'A- 
miens ,  ou  les  Commis  ligneront ,  expédieront  &  délivreront  les  défauts 
qui  feront  levez  aux  préfentations ,   &  en  percevront  les  droits  jufques  à  ce 
qu'autrement  par  Sa  Majefté  en  ait  été  ordonné.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Saint  Oermain-en-Laye ,  le  Mal 

l66S.  Signé,  De  La  Vrilliere. 


Pareil  Arrêt  a  été  rendu  en  faveur  des  Officiers  du  Bailliagi 
'd^Atfxois,  du  1 1  Février  \66^,  A  Paris. 

Pareil  Arrêt  pour  les  Officiers  du  Bailliage  de  Provins ,  du  1 1  Ffj 
vrier  i66^.A  Paris, 

Pareil  Arrêt  rendu  en  faveur  des  Officiers  du  Bailliage  de  la  Moni 
tagne ,  Siège  de Châtillon  j  du  1 1  Mars  i66^.  A  Paris. 


TITRE    IV.    ARTICLE    IV. 

PourleGref-  Ordonné  qu^ès  Cours  de  Parlement,  les  Procureurs  des  Défendeur}. 
fier  en  Chef  intimez  &  anticipez  fe  préfenteront ,  &  feront  enregijîrer 

ae  uour?^"'  ^^  Cedule  comme  aux  autres  Jurifdiâîions, 

^eaux. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roy  en  fon  Confeil ,  par  Louis  Montallier; 
Sieur  de  Vriffac  ,  &  Greffier  en  Chef  des  Préfentations  du  Parlement  de 
Bourdeaux:  Contenant,  que  bien  que  ladite  Charge  de  Greffier  des  Préfen- 
tations ait  été  établie  dès  hi  création  dudit  Parlement;  &  que  pour  jouii? 
des  fondions  &  droits  attribuez  à  ladite  Charge ,  enfemble  aux  places  de 
Clerc  d'icelle,  créées  par  Edit  de  l'an  lyvy,  le  Suppliant  &  fes  prcdecef- 
-, ..  j      ,     feurs  ayent  été  contraints  de  financer  plulîeurs  fommes  confiderables ,  tant 
tion'du  Œ?c'  ^-ans  les  diverfes  reventes  des  Greffes  que  taxes  faites  fur  iceux ,  en  confe- 
du  Greffe.        quence  de  plusieurs  Edits,  Déclarations,  Arrêts  &  Reglemens  de  Sa  Ma- 
jefté ,  &  dçs  Rois  fes  prédecçffeurs  ;  En  forte  qnc  lorfque  la  nouvelle  ON 
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doniiance  de  Sa  Majellé  a  été  faite  au  mois  ë' Avril  de  l'année  dernière,  le 
Suppliant  ne  retiroit  pas  l'intérêt  de  la  finance ,  à  raifon  du  denier  vingt- 
cinq  ;  néanmoins  par  ladite  nouvelle  Ordonnance ,  il  a  été  prefque  entiè- 
rement privé  de  toutes  les  fondions ,  droits  &  émolumens  attribuez  à  la- 
dite Charge  6c  place  de  Clerc  d'icelle,  par  l'abrogation  qui  efl  faite  par  la-       Droits  ia 
dite  nouvelle  Ordonnance ,  tant  des  présentations  des  Demandeurs  appel-   Clerc    dimi- 
lans  &  anticipans,  que  des  réaffignations ,  défauts  Si.  autres  expéditions  qui   ™'^'^P2''^0r: 
avoient  accoutumé  d'être  délivrées  en  confequence  au  Greffe ,  &  autres 
droits  abrogez  ,  qui  faifoient  plus  des  trois  quarts  du  revenu  d'icelui  :  Et 
cft  encore  dépouillé  du  peu  qui  lui  refte  par  ce  moyen  ,  de  ce  que  par  l'ar- 
ticle 1 6  du  titre  1 1  de  ladite  nouvelle  Ordonnance  ,  les  Demandeurs  ap- 
pellans  &  anticipans  qui  font  difpenfez  de  fe  préfenter ,  étant  obligez  de 
déclarer  par  leurs  Exploits  les  noms  de  leurs  Procureurs  ;  ceux  des  Défen- 
deurs intimez  ôc  anticipez,  prennent  de-là  occafîon  de  ne  faire  pareillement 
aucune  prétentation  audit  Greffe  ,  mais  feulement  déclarent  par  des  ades 
qu'ils  font  fignifier  aux  Procureurs  defdits  Demandeurs  appellans  &  antici- 
pans ,  qu'ils  ont  charge  d'occuper  contre  eux  ;  ôc  par-là  font  perdre  les  droits 
defdites  préfentations  au  Suppliant ,  par  prétexte  de  ce  que  par  ladite  nou- 
velle Ordonnance  il  n'efl  établi  aucunes  peines  contre  les  Défendeurs  inti- 
mez «Se  anticipez,  qui  ne  fe  préienteront  pas;  mais  efl  dit  fîmplement  qu'ils 
feront  tenus  de  fe  préfenter,  bien  que  par  tous  les  Edits,  Déclarations,  Arrêts 
&  Rcglemens  intervenus  fur  le  fait  des  préfentations,  il  en  foit  autrement 
ordonné ,  notamment  par  la  dernière  Déclaration  de  Sa  Majefté  donnée  en     Déclaration 
forme  de  Règlement  des  droits  defdits  Greffes,  par  laquelle  la  peine  de  nul-   du  Roy  ,  en 
lité  &:  de  fîx  livres  d'amende,  efl  expreffément  portée  ôc  ordonnée  contre  les   ^o"^^  <^^  Re- 
Parties  &  Procureurs  contrevenans  :  Comme  auflî ,  quoique  par  l'article  ^   f  emcnt  pour 
du  titre  1 1  de  ladite  Ordonnance,  il  foit  porté,  Qit'ei  Cours  de  Parlement , 
Crand-Co'/ifeil&  Cour  des  Aydes ,fi  le  Dcfcndenr  afres  avoir  mis  Procureur,  ne 
fournit  de  fes  dcfenfes  dans  le  même  délai ,  &  copies  des  pièces  jujiifcatives  s'il 
en  a  ',  le  Demandeur  prendra  [on  défaut  au  Greffe ,  lequel  il  fera  fig'/iifier  au 
Défendeur',  &  huitaine  après  la  ftgrnflcation  le  baillera  à  juger.  Et  par  l'arti- 
cle ip  du  même  titre   il  :  Qu'après  que  le  procès  ou  la  Sentence  auront  étj 
mis   au  Greffe ,  le  Procureur  plus  diligent  offrira  &  fera  fignifier  à  celui  de  la 
Partie  adverje  Vappointement  de  conclufion ,  avec  fommation  de  comparoir  ait 
Crefe  pour  le  pajfer,  &  ce  faute  de  ce  faire  trois  jours  après  la  fignifcation  , 
que  le  congé  ou  défaut  fera  délivré  &  jugé:  Néanmoins  la  plupart  des   Pro- 
cureurs de  ladite  Cour  de  Parlement  de  Bourdeaux,  pour  fruftfer  le  Sup- 
pliant de  l'expédition  defdits  défauts  ,  fe  reçoivent  à  plaider  les  uns  les  au- 
tres en  l'Audience,   quoiqu'ils  n'ayent  fait  fignifier  leurs  défenfes  ,  ou  y       Aufre  pfa« 
prennent  lefdits  défauts  faute  de  défendre ,  contre  les  termes  exprès  de  la-    *'^"^'  ^^  P^*"^^" 
dite  Ordonnance  ci-delTus  énoncez,  laquelle  ils  n'obfervent  non  plus  à    j^f  ^r* f*    -, 
l'égard   defdits  appointemens  de  conclufions  fur  les  appels  des  Sentences   fit^es  dont  eft 
rendues  fur  des  appointemens  en  droit  :  d'autant  qu'au  lieu  de  prendre   plainte ,  &c, 
leurs  congez  ou  défaut  audit  Greffe,  lorfque  l'une  des  Parties  efl:  en  demeu- 
re de  figner  lefdits  appointemens  de  conclufions  dans  les  délais ,  fuivant 
la  forme  prefcrite  par  ledit  article  ip  du  titre  ii  de  ladite  Ordonnance  ;     Autre  prat'- 
ils  s'appellent  entr'eux  pardevant  leurs  Collègues,  par  l'avis  defquels  ils  fe   que  abuiîvc 
font  prolonger  les  délais  de  ladite  Ordormance ,  prennent  lelles  expéditions 
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que  bon  leur  icniblc ,  Si  Ij  forment  un  flile  tout  particulier  6c  k  leur  mode 
contre  l'ordre  établi  par  ladite  nouvelle  Ordonnance,  ce  qui  eit  très-prcju- 
cuibleau  Public,  &  achevé  d'ôter  au  Suppliantje  peu  de  droits  qui  font  ref- 
tez  à  lit  Charge ,  ainfi  qu'il  a  été  ci-deflus  repréfenté  :  Enforte  qui  les  i  hofes 
demeurant  en  cet  état ,  il  le  trouveroit  contraint  de  l'abandonner  pour  pour- 
fuivre  le  rembourlement  de  fa  finance.  A  ces  causes^,  requeroit  qu'il 
pl'tt  à  Sa  Majeflé  lui  pourvoir  par  fa  juftice ,  foit  par  le  rétabbiTement  de£- 
dits  droits  abrogez  ou  autrement,  félon  fon  bon  plailîr  :  Et  en  attendant, 
afin  que  le  Suppliant  ne  demeure  pas  entièrement  privé  de  tous  les  émolu- 
mens  dudit  Grede ,  étant  prefque  le  feul  bien  qu'il  pofTede  /  ordonner  pré^ 
fentement  q'je  conformément  à  ladite  nouvelle  Déclaration  de  Sa  Majefté 
£;inq  fols     ^^^jj^  j,-,^.  cinquième  Novembre  1 66i ,  &  à  l'article  premier  du  titre  4,  de  fa 
p   a-  Le  droit  J^g^y(.ll.  Ordonnance;  Tous  Défendeurs  intimez  &  anticipez  feront  tenus 
d-t  prcLcaia-    ^^  prtî/enter  audit  GreflTe,  &  payer  au  Suppliant  les  droits  de  leurs  préfenta^ 
tions,  à  raifon  de  cinq  fols  pour  chacune,  fuivant  ôc  ainfi  qu'il  efl:  ordonné 
ôc  exprimé  par  ladite  Déclaration ,  laquelle  à  cet  effet  lera  exécutée  audit  Par- 
lement de  Bourdeaux,  à  peine  de  nullité  des  procédures  ôc  Arrêts  qui  inter- 
viendront fans  la  préfentation  defdits  Défendeurs  intimez  ôc  anticipez,  &  de 
vinc^t  livres  d'amende  pour  chacune  contravention  au  profit  dudit  Suppliant, 
de  laquelle  icelui  Suppliant  ou  fon  Commis,  pourront  délivrer  exécutoire  à 
•  rencontre  des  Parties  ÔC  Procureurs  contrevenans  :  Comme  auflî  ordonner, 
que  conformément  aufdits  articles  4  &  19  dudit  titre  ii  de  ladite  Ordon- 
nance, aucunes  caufes  ne  pourront  être  plaidées  ni  portées  en  l'Audience 
de  ladite  Cour,  que  préalablement  les  Parties  défenderefîesn'ayent  fait  figni- 
fier  leurs  défenfes  ôc  pièces  juftificatives  d'icelles  ;  &  que  les  défauts  ôc  con- 
gez  qui  feront  acquis  en  vertu  de  ladite  Ordonnance ,  tant  contre  lefdites 
'Parties  défenderelfes ,  à  faute  d'avoir  fait  fignifier  lefdites  défenfes  &  piè- 
ces juftificatives,  que  celles  qui  feront  en  demeure  de  palTer  le^appointe- 
mens  de  conclufion  qui  leur  auront  été  offerts  après  les  délais  de  ladite  Or- 
donnance expirez ,  feront  pris  &  expédiez  audit  Greffe  des  Préfentations , 
&  baillez  à  juger,  fuivant  Ôc  ainfi  qu'il  eft  porté  ôc  exprimé  par  lefdits  ar- 
ii^Jes  4  &  ip  dudit  titre  1 1  de  ladite  Ordonnance:  Et  faire  défenfes  auf- 
dits Procureurs  des  Parties  dudit" Parlement* d'y  contrevenir,  ôc  de  pro- 
longer les  délais  d'icelle,  ôc  prendre  aucuns  expediens  entr'eux  pour  rai- 
fon defdits  appointemens  de  conclufion ,  ni  introduire  ,  ni  pratiquer  au- 
cune autre  forme  que  celle  qui  eft  prefcrite  par  ladite  Ordonnance,  à  peine 
de  nullité  des  procédures  ôc  Arrêts  qui  interviendront  ^  &  de  cinquante 
livres  d'amende  contre  lefdits  Procureurs  contrevenans  ,  ôc   pour  chacune 
contravention  au  profit  du  Suppliant.  Vu  par  Sa  Majefté  ladite  Requête 
fignée  du  Suppliant ,  ladite  Déclaration  dudit  jour  cinquième  Novembre 
1661  ôc  autres  pièces  ôc  aftes  attachez  à  ladite  Requête  ;  enfemble  ladite 
nouvelle  Ordonnance.  Oui  le  rapport  du  Sieur  PuiTort ,  ConfeiUer  ordi- 
naire de  Sa  Majefté  en  les  Confeils,  Commiffaire  à  ce  député:  SA  MA- 
'Aïrit,         JESTÉ  ÉTANT  EN   SON   C  G  N  S  E I L  ,  ayant  égard  à  ladit^ 
Requête ,  a  ordonné  ôc  ordonne  que  les  Procureurs  des  Défendeurs  inti- 
mez ôc  anticipez  au  Parlement  de  Bourdeaux,  feront  tenus  de  fe  préfenter 
Se  faire  enregiftrer  leurs  Cedules  fur  le  Cahier  des  Préfentations ,  à  peine 
4e  cent  livres  d'amende  en  cas  de  contravention  contre  chacun  defdits 

Procureur? 
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Procureurs  en  leur  nom  ,  ôc  des  dépens  ,  dommai^es  6c  intérêts  dudit  Sup- 
pliant ,  &  fera  le  prefent  Arrêt  là  Se  publié  en  la  Communauté  defdits  Pro- 
cureurs. Donné  à  Saint  Germain-en-Laye  ,  le  jour  de  May  i662. 
Signé,  DE   LA  VRILLIERE. 

ARTICLE   L    TITRE    IV. 

Les  Procureurs  des  Défendeurs  intimez  &  anticipez  es  Jurifdi-   PourlesPr* 
^îons  fub  alterne  s  ,  feront  tenus  de  fe  prefent  er ,  &  faire  enre-  ^rg^Js^es^ 
gijîrer  leurs  Cedules  fur  le  Cahier  des  Prefentations  ,  â  peine  de  prefentations 
cent  livres  d'amende,  iJ:7'^^^^* 


Tours, 


'« 


S 


UR  la  Requête  prefentée  au  Roy  étant  en  fon  Confeil,  par  Louis- 
Antoine  de  la  Rochefoucault ,  Cheva  ier ,  Seigneur  de  Buyeres  ,  la 
Bergerie  &  autres  lieux  ,  au  nom  &  comme  Père  &  Tuteur ,  &  ayant  la  gar- 
de noble  de  fes  enfans  mineurs  &  de  défunte  Dame  Anne  Garnier  ,  fon 
époufe,  &  en  cette  qualité  Propriétaire  des  Greffes  alternatif  &  triennal  des 
Prefentations  du  Préfidial  &  toutes  les  Juftices  &  Jurifdiftions  Royales  de 
la  Ville  de  Tours  :  Et  par  René  Goulard ,  Chevalier ,  Seigneur  de  la  Bou- 
lidiere  ,  Ecuyer  de  la  grande  Ecurie  du  Roy,  Propriétaire  des  trois  quarts 
du  doublement  des  Prefentations  dudit  Préfidial,  &  de  toutes  les  Juftices  ÔC 
Jurifdiélions  ;  &  Charles  Petit  ,  Chevalier,  Seigneur  de  la  Selle,  Proprie-      On  élu*  ' 
taire  de  l'autre  quart  du  doublement  defdites  Prélentations  :  Contenant ,  l'article  i 
qu'encore  que  par  l'article  premier  du  Titre  quatrième  de  la  nouvelle  Or-  "^^'^.  ^  >  J^ 
donnance  ,  il  foit  porté ,  Q^en  toutes  les  Cours  ,  Sièges  &  JurifditYtons  ef-  ^^  ^j^^  ^^ 
auelles  il  y  a  des  Greffes  des  Préje  mations ,  les  Défendeurs  intimez.  &  aniici- 
vez,  feront  tenus  de  Je  prefenter  &  de  cotter  les  noms  de  leurs  Procureurs  fur 
le  Cahier  des  Prefentations  :  Néanmoins,  parce  que  par  r<irt.  1(5  du  Titre 
deuxième  de  ladite  Ordonnance,  les  Demandeurs  appellans  &  anticipans 
qui  font  difpenfez  de  fe  prefenter ,  font  obligez  de  déclarer  le  nom  de  leurs 
Procureurs  par  leurs  Exploits  ;  Ceux  des  Défendeurs  intimez  &  anticipez 
audit  Préfîdial  &  autres  Jurifdiftions  de  ladite  Ville  de  Tours ,  ne  font  au- 
cunes Prefentations  audit  Greffe ,  &  déclarent  feulement  par  afles  leur  pou- 
voir d'occuper  aux  Procureurs  des  Demandeurs  appellans  6c  anticipans^dont 
ils  fçavent  les  noms ,  pour  être  compris  aufdits  Exploits  :  Et  par  ce  moyen     S'il  faut  une 

achèvent  d  oter  audit  Greffe  le  peu  de  droits  qui  y  font  reftez  par  ladite  P^'"^  P.°"'', 
„     ^    ,  1         it  1         '     1       j      ^     •  i.     -   r'     1  exécution  de 

nouvelle  Ordonnance,  laquelle  en  a  abroge  plus  des  trois  quarts  :  Ce  la liquidation, 

qu'étant  ainfi  entrepris  au  fujet  que  ladite  Ordonnance  n'établit  aucune 
peine  contre  les  Défendeurs  intimez  &  anticipez  qui  ne  feront  pas  leurs 
Prefentations  ,  bien  que  par  tous  les  Edits  &  Reglemens  intervenus  fur  le 
fait  des  Prefentations  ,  il  y  ait  des  peines  ordonnées  contre  les  contrevenans. 
A  CES  CAUSES,  ils  requeroient ,  en  attendant  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  pour- 
voir à  leurs  dédommagemens  des  Droits  abrogez  par  ladite  nouvelle  Or- 
Tom  U  A  a  a  a 
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dunnance  :  i-^uM  plut  a  S -i duc  AÏajelté  ordo.mer  prefeatement,  que  c  jnfor* 
niénient  à  l'article   i   du  Titre  4  de  ladite  Ordonnance  ,  tous  les  Défen- 
deuis  intimez  ÔC  anticipez  audit  Préfidial  ôc  dafdites  Juflices  ôc  Jurifdi- 
ftions-  de  la  Vilie  de  Tours ,  feront  tenus  de  le  prelenter  au  Greffe  defdites 
Présentations  ,  (Scdepay.r  les  Droits  de  leur  Préfentation  ,  à  peine  de  nul- 
lité des  procédures  (5c  Jugemens  qui  interviendront ,  fans  que  lefditesPré- 
fentations  ayent  e'té  préalablement  faites  ;  &  encore  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  pour  chacune  contravention  ,  à  l'encontre  des  Procureurs  contre- 
venaiis  ,  au  profit  des  Supplians,  leurs  Fermiers  ou  Commis  audit  Greffe, 
dommages  ÔC  intérêts.  Et  afin  quelefdits  Procureurs  n'en  puiffent  ignorer. 
Pareil  Arrêt  Ordonner  que  le  prefent  Arrêt  fera  là  ôc  publié  en  leur  Communauté. 
«[UQ  dellus.      VU  ladite  Requête  ,  fignée  ,  Bonhomme,  Avocat  des  Supplians  :  Oiii 
le  rapport  du  fieur  Puffort,  ConfeiUer  ordinaire  de  Sa  Majefté  en  ks  Con- 
feils- ,  Commilfaire  à  ce  député.  Et  tout  confideré  :  LE  ROY  ETANT 
EN  SON-  CONSEIL  ,  ayant  égard  à  ladite  Requête ,  a  ordonné  que 
les   Procureurs  des  Défendeurs  intimez  ôc  anticipez  audit  Préfidial  de 
Tours  ,  ôc  aufditcs  Jufllces  ôc  Jurifdiftions  de  ladite  Ville  ,  feront  tenus  de' 
fe  prefenter  ôc  enregistrer  leurs  Cédules  fur  le  Cahier  des  Préfentations  ,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  en  cas  de  contravention  contre  chacun  des 
Procureurs  en  leur  nom  ,  &  des  dépens  ,  dommages  ôc  intérêts  defdits 
Supplians.  Et  fera  h  prefent  Arrêt  là  ÔC  publié  efdits  Sièges ,  les  Audiences 
tenanies.  Fait  au  Con.'eil  d'Etat  du  Roy  tenu  à  Paris  ,  le  onze  Février  mil 
iîx  cent  foixante-neuf.  Signé,  DELA  VRILLIERE. 


^  4t-  -%  t-  4<-  4>  -A-  -.t-  -r^.-  •*  -»;■  -»■  -;»•  4v  -»■  -w-    -X  -s-  -*^  -»- 

T  I   T   R   E     I  V. 

Pour  les  Pro-  Enjoint  aux  Procureurs  du  Parlement  de  Paris ,  &  tous  autre f, 
prietaires  des         ^ç  ^  Yeprefcnter  fur  le  Regijire  aux  Affignations  baillées 
Préfentations  ^^^  Kequctes  du  falats, 

des  Requêtes 

SU  R  la  Requête  préfentée  au  Roy  étant  en  fon  Confeil,par  les  Proprié- 
taires du  Greffe  des  Préfentations  des  Requêtes  du  Parlement  de  Paris; 
Contenant ,  Qu'encore  que  par  toutes  les  Ordonnances,  Edits  ,  Décla- 
rations &  Reglemens  rendus  fur  le  fait  defdites  Préfentations,  il  foit  en- 
joint aux  Procureurs  de  fe  prefenter  en  toutes  Caufes  dans  le  Regiftre  du 
Greffe  des  Préfentations ,  d'en  payer  les  Droits  ,  &  de  faire  parapher  les 
Exploits  avant  que  de  plaider  leurs  Caufes ,  à  peine  de  nullité  des  procé- 
dures &  d'amende  au  profit  defdits  Greffiers  pour  chacune  defdites  contra- 
ventions, de  laquelle  feroit  par  lui  délivré  exécutoire  contre  les  Procureurs 
réfraftaires  ;  &  que  défenfes  foient  faites  aux  Juges  &  Officiers  fous  les 
mêmes  peines  ,  de  faire  plaider  aucunes  Caufes  qu'elles  ne  foient  prefen- 
fcntées  j  Que  même  pour  empêcher  les  fraudes  ôc  contraventions  qui  pour-î- 
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SSDÎent  cire  fiitcs,  IciUus  .xocli.i^uis  lu.ei.t  tenus  cie  repieienter  aul^ut:^    MoypHspmw 
GreHîers  ou  leurs  Commis,  toutes  to.s  Se  quantes  qu'ils  en  feront  requis,  p'^^^çj^^^^^^^ 
leurs  Reçiftres,  LialTfS  &  Ei^nl  nts  ,  pour  connoitre  .s'ils  fe  font  préfentez, 
■&  alHrmer  fur  la  venté  d'i^-eux  :  Et  par  1  Ordonnance  de  Sa  Majefté  du 
mois  d'Avril  1667,  don:  1  éxecution  a  commente  au  il  Novembre  1667  , 
ayant  été  ainfi  ordonné  ,  les  Suppl-ans  fe  feroient  plaints,  de  ce  qi'au  pré- 
iu^;ce  ,  les  Procureurs  ne  tenoient  compte  de  fe  préfenter  au  Cahier  âc 
Ke2;;rtre  d.^s  "réfeutationv,  &  fruitroient  ainlihs  Droiis  Je  émnlumens  du- 
dit  GretFe  des  Requêtes  du  Palais  ,  feroit  intervenu  Arrêt  au  Confeil  d'E- 
tat de  Sa  Majeftr  le  dernier  Janvier  1068  ,  portant,  ^Jiu  lef  Procureurs  des       Airct  it 
Défendeurs  'infâites  Rtojnêtes  du  Palais  ,  feront  tenus  dejep^efenter  ,  &  faire  ^^['"^e"^^^ 
tnrmftrer  leurs  Canjes  fur  le  Cahier  des  PrifeniAtions  ^  à  pci-ie  de  cent  livres 
d^ amende  en  cas  de  coairavention  contre  chacuà  défaits  Procureurs  en  leurs 
noms ,  &  des  dommages  &  intérêts  dcjdiis  Sitpplia/is  ;  Cr  que  ledit  Arrifoit 
lu  &  pnhli'  en  la  Communauté  dtfdits  Procureurs  :  Auf  juels  quoique  cet  Ar- 
rêt ait  été  fignifié  en  gênerai  ôc  en  particulier  ,'ï\s  y  ont  jusqu'à  prc'erit 
néanmoins  porté  fi  peu  de  refpeft  &  obéïlfance  ,  qu'il,-  y  ont  contrevenu 
êc  contreviennent  journellemei.t,  fe  donnant  des  Céduies  de  Préfentations 
les  uns  aux  autres  ;  &  les  Procureurs  des  Défendeurs  faUant  fignifier  des 
Ades  aux  Procureurs  des  Demandeurs  ,  nopimez  par  les  Exploits  d'Affi- 
gnations,  f)urniirent  d'exceptions  &  défenfes  fan!>  préfentation  préalable  :      Contraveiv 
Entr'autres  Maîtres  Louis  Thiriat,  Jean  Petitjean  ,  François  Chardin,   tionacetAc* 
Philippe  Bazannier  ,  JeanDegronchy ,  Denys  h  Riche,  Etienne Hadon  ,  «"et. 
Jacques  Hyacinthe,  le  Roux  le  jeune  ,  les  3  1  Janvier,  28  Février,  8  Mars, 
22  Avril,  y,  16,8c  21  May,  2  &:  10  Juin,  par  Icfquels  ils  ont  fa.t  figni- 
fier, qu'ils  ont  reçu  les  alTîgnations  aufdites  Requêtes  du  Palais:  Sçavoir, 
ledit  Thiriat  pour  Pierre  Hardy,  ledit  Petitjean  pour  Claude  S:  Nicolas  Sau- 
vageot  ôc  confors  ;  ledit  Chardon  pour  MefÏÏre  Michel  PafTart,  ledit  Bazan- 
nier pour  Thomas  Chappelain ,  Louis  Gafton,  ledit  Degronchy  pour  Louis 
Baranjon  ,  ledit  le  Riche  pour  Sebaftien  Bruand,  ledit  Hadon  pour  Jac- 
ques Maffon ,  &  ledit  le  Roux  pour  René  Sochet  :  En  un  mot ,  les  Sup- 
plians  peuvent  dire  avec  vérité  ,  qu'il  n'y  a  pas  un  feul  Procureur  de  la 
Cour  qui  ait  exécuté  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667  ,  &  obéi  à  l'Ar- 
rêt de  1 66S  ,  ce  qui  ruine  entièrement  les  Droits  &  la  fonftion  defdits  Sup- 
plians.  A  ces  causes,  attendu  ce   que   defTus  ,   requeroiert   lefdits       Et  contr*» 
Supplians,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ordonner  ,  que  ledit  Arrêt  de  fon  Con-  vention  à 
feil  d'Etat  du  dernier  Janvier  1 658  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur;  J^^'^on^an' 
Et  pour  la  contravention  faite  à  icelui  ôc  à  l'Ordonnance  par  lefdits  Thi- 
riat,  Petitjean,  Chardon,  Bazannier,  Degronchy,  le  Riche ,  HadonjSc 
le  Roux ,  Procureurs  ,  la  peine  de  cent  livres  d'amende  portée  par  ledit 
Arrêt,  déclarée  encourue  à  l'encontre  de  chacun  d'eux  au  profit  delciits  Sup- 
plians ,  au  payement  de  quoi  ils  feront  contraints  par  toutes  voyes  dûés(Sc 
raifonnables  .•  Et  outre ,  qu'il  leur  fera  enjoint  ôc  à  tous  autres  Procureurs  , 
de  fe  prefenter  ,  de  faire  enregiftrer  leurs  Céduies  fur  les  Regiftres  des  Pré- 
fentations ,  fous  telles  peines  qn'Û  plaira  à  Sa  Majefté ,  fans  préjudice  des 
dommages  ôc  intérêts  des  Supplians,  pour  lefquels  ils  fe  pourvoiront  ainfi 
que  de  raifon.  V  U  ladite  Requête,  fignée  Adam  Mithoiiar,4  j  Avoqat^AU 
Confeil ,  ledit  Arrêt  dudit Confeil  d'Etat  deSa Majèfté dudernier  Janvier 

A  a  a  a  i  j 
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1668 ,  au  dos  duquel  eft  la  lignification  du  25)  Août  audit  an,  au  Procui 
reur  de  la  Communauté  d(?s  Procureurs  du  Parlement  de  Paris ,  par  Des- 
johars  ,  Iluiflîer  ordinaire  de  Sa  Majefté  en  fes  Confeils.  Commifîîondu 
grand  Sceau  ilir  ledit  Arrêt.  Procès-verbal  de  fîgnification  dudit  Arrêt  ôc 
Cummilîîon ,  faite  par  Poitevin  ,  Huifiier  des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  les  r 
ôc  6  Oftobre  166S  ,  ôc  à  tous  les  Procureurs  en  particulier  dudit  Parle- 
ment, avec  injonftion  de  le  publier  ou  le  faire  publier  à  leur  Communauté, 
ôc  d'en  faire  note  fur  le  Regiflre.  Les  Exploits  de  fignifications  ôc  déclara- 
tions de  charge  d'occuper  ,  fignificz  à  la  Requête  defdits  Thiriat ,  Petit- 
jean,  Chardorj.^  Bazannier ,  Degronchy  ,  le  Riche  ,  Hadon  &  le  Roux , 
depuis  ôc  au  préjudice  de  la  lignification  dudit  Arrêt  ,  qui  juflifie  la  con- 
travention faite  à  icelui.  Oui  le  rapport  du  fieur  PufTort ,  Confeiller  d'Etat 
Arrêt  qui  ordinaire  ,  CommiiTaire  à  ce  député  :  Et  tout  confideré  ;  LE  ROY 
condamne  ETANT  EN  SO^N  CONSEIL  ,  ayant  égard  à  la  Requête,  a  ordonné 
ôc  ordonne  que  fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril  mil  fix  cent  foixante-fept , 
ÔC  ledit  Arrêt  duConfeil  d'Etat  du  dernier  Janvier  1668,  feront  exécutez 
félon  leur  for;me  &  teneur  :  Et  pour  les  contraventions  qui  y  ont  été  faites 
par  lefdits  Thiriat,  Petitjean,  Chardon,  Bazannier,  Degronchy,  le  Riche, 
Hadon  ôc  le  Roux  ,  Procureurs  audit  Parlement  de  Paris ,  les  a  condamnez 
conformément  audit  Arrêt,  chacun  en  cent  livres  d'amende  en  leurs  noms,& 
fans  aucune  répétition  contre  leurs  Parties,  au  payement  defquelles  amen- 
des ils  feront  contraints  par  toutes,  voyes  dues  ôc  raifonnables,  même  par 
corps  ;  Enjoint  Sa  Majefté  à  tous  les  Procureurs  des  Défendeurs  aux  Requê- 
tes du  Palais  du  Parlement  de  Paris  &  tous  autres,  defe  prefenter,  &  faire 
enregiflrer  leurs  Cédules  fur  le  Cahier  des  Préfentations,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  pour  chacune  contravention,  ôc  des  dépens,  dommages  & 
intérêts  defdits  Supplians.  Fait  au  Confeil  d'Etat  duRoy,  tenu  à  Saint  G er- 
main-en-Laye  ,.le  dernier  jour  de  Janvier  1668. 


Pareil  Arrêt  pour  Jean  Pohîer  ,  Greffier  des  Préfentations  du 
Château  de  Loire  ,  du  2^  Avril  1-662) ,  &  fera  le  prefem  Arrêt  là 
<&"  publié  en  la  Communauté  des  Procureurs. 

Pareil  Arrêt  pour  Samfon  Vacquon ,  pour  les  Préfentations  du 
Bailliage  &  Siège  Prefidial  de  Sens ,  du  8  May  68, 

Autre  pour  Monfieur  Bourlon  ,  Confeiller  au  Parlement  de 
Paris  j  aufujet  des  Préfentations  à  faire  au  Greffe  de  la  l^icomté 
de  Rouen  y  du  6  Août  68. 

Pareil  Arrêt  pour  Monfteur  Jaffiaud  ,  Maître  des  Requêtes  ~, 
Propriétaire  par  engagement  des  Greffes  des  Préfentations ,  Civil 
dr  Criminel ,  de  la  (^icomté  de  Saumur ,  du  11  Février  166^. 
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Autre  pour  le  Sieur  Marquis  de  la  P^arenne ,  Propriétaire  des 
Greffes  de  la  flèche  &  Baugé ,  du   ii  May  i66ç). 

Pareil  Arrêt  a  été  rendu  pour  le  Sieur  Garnier  de  Monbeau  > 
contre  les  Procureurs  de  Bar-fur-Aube  j  Sens  &  Saint  Quentin  , 
du  20  May  i66^, 

TITRE  V.  ARTICLES  IIL  ôc  IV.  Pourie/îeuf 

Bellion  Pro- 
priétaire    du 

'jOéfauts  Û"   Congez  faute    de   comparoir  ,  feront  jugez    en   la  Grefte  de  la 
Chambre  du  Confeil  du  Greffe  Préfidial  de  Lyon  ,  ConSÏTde'*'* 

comme  ceux  faute  de  défendre.  Lyon. 

Contre  le 

Greffier  d'Au- 

SUR  la  Requête  prefentée  au  Roy  étant  en  Ton  Confeil,  par  Gabriel  diencedumê* 
Bellion ,  Avocat  en  Parlement,  &c  Pi  oprietaire  du  Grefte  de  la  Chambre  me  lieu, 
du  Confeil  de  la  Scnéchauflee  &:  Siège  Préfidial  de  Lyon  :  Contenant , 
qu'encore  que  de  tout  tenis  les  défauts  &:  congez  faute  de  comparoir  ap- 
partiennent au  Suppliant,  même  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667, 
qui  veut  qu'ils  foient  levez  au  Greife  ,   &;  par  confequent  jugez  en  lad:te 
Chambre  du  Confeil  :  Néanmoins  le  Greffier  de  l'Audience  a  encore  pré- 
tendu que  lefdits  Défauts  &  Congez  doivent  être  jugez  à  l'Audience ,  fous 
prétexte  que  par  l'Arrêt  donné  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  Sa  Majefté  y     /^rrét  du  vi 
étant ,  le  21  Avril  dernier  ,  au  profit  du  Suppliant,  il  eft  feulement  dit  ,  Avril  68. 
Que  les  Défauts  &  Congez.  faute  de  fournir  de  défenfes  ,  feront  jugez,  en  ladite        ^°f<^- 
Chambre  du  Confeil :,  fans  avoir  parlé  de  ceux  faute  de  comparoir^,  ce  qui 
n'étoit  pas  aulîî  neceffairejpuifque  ladite  Ordonnance  expliquoit  fuffifam- 
nient  la  chofe  à  l'avantage  du  Suppliant  j  &  que  lefdits  Défauts  &  Congez 
faute  de  comparoir  ,  font  de  même  nature  :  ce  qui  l'obligea  ,  attendu  le  re- 
fus qu'a  fait  ledit  Greffier  de  l'Audience  d'obéir  audit  Ar^t  ,  &;  de  relâ- 
cher lefdits  Défauts  &  Congez  faute  de  comparoir  ,  de  ^fre  fes  remon- 
trances pardevant  le  Lieutenant  General  des  lieux  ,  fuivant  l'adrefife  à  lui 
faite  par  Sa  Majefté  pour  l'exécution  dudit  Arrêt  :  lequel ,  au  lieu  d'y  fai- 
re droit ,  &  régler  la  conteftation  des  Parties,  fuivant  ladite  Ordonnance, 
&  conformément  à  ce  qui  fe  pratique  depuis  icelle  au  Parlement  de  Paris, 
Cour  des  Aydes ,  Chambre  des  Comptes  ,  Grand-Confeil  ,  Requêtes  du 
Palais  «Se  de  l'Hôtel ,  Châtelet  de  Pans,  &  autres  Jurifdiftionsdo  Royau-      Le  Lieute- 
me  ,  auroit  renvoyé  lefdites  Parties  au  ConTeil  de  Sa  Majeflé  pour  leur  être  nant  Gciural 

pourvu  :  Pour  raifon  dequoi ,  ledit  Suppliant  a  grand  intérêt  de  recourir  ^^"^  ^^  "^o"'^ 
*  r  -     ^   c-    i-     \it   ■   n  >      r  ^  J  '      rT   ]  '  J'        d  un  article  , 

encore  une  fois  a  Sadite  Majeftc  ,  fe  voyant  par  ce  moyen  depolleded  un  ^^^^^  ^  a^ 

droit  qui  lui  a  toujours  appartenu ,  même  contre  l'intention  de  ladite  Or-  Confeil  du 

donnance  ,  &  pour  l'attribution  duquel  droit ,  &:  autres  qui  font  dépen-  Roy. 

dans  dudit  Greffe,  il  a  financé  plus  de  trente  mille  livres.  A  ces  causes  , 

Aaaa  iij 
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ôc  attendu  ce  que  delfus  ,  requeroit  ledit  iluppliunt ,  qu'il  piùt  a  Sa  Ma- 
Conclufion  jefté  en  interprétant  ledit  Arrêt  du  21  Avril  dernier,  ordonner  que  bf, 
du  fieur  Bel-  (jj^s  Défauts  8c  Congez  faute  de  comparoir,  feront  jugez  en  ladite  Cham^ 
*"^"*  bre  duConfeil ,  comme  ceux  faute  d'avoir  fourni  de  défcnles  :  condamner 

ledit  Greffier  de  l  Audience  de  rendre  &  reftituer  audit  Supplia'it  les  mi- 
nutes  ,  droits  ôc  émolumens  qu'il  a  reçus  pour  l'expédition  de^dits  Défauts 
&  Congez  faute  de  comparoir  ,  depuis  la  Saint  Martin  dernière  qu'il  eii 
a  joui  :  Qu'à  ce  faire  ,  il  fera  contraint  par  toutes  voyes  diiesc^  raifurma- 
bles  :  moyennant  quoi  il  en  demeurera  bien  ôc  valablement. déthar^é  : 
Faire  défenfes  audit  Greffier  de  l'Audience  d'expédier  à  l'avenir  lefdits  Dé- 
fauts &  Congez  ,  à  peine  de  faux  ôc  de  cent  livres  d'amende  ,  dépens , 
dommages  ôc  intérêts,  aux  Procureurs  d'en  requérir  le  Jugement  à  l'Au- 
dience fur  pareille  peine  ;  ôc  que  le  prefent  Arrêt  fera  lu  ôc  publié,  tant  à 
FAudience  qu'en  la  Chambre  du  Confeil ,  pour  être  exécuté  de  point  ea 
point ,  félon  fa  forme  ÔC  teneur  ;  <Sc  au  cas  que  Sa  Majeflé  ne  voulût  con- 
no'tre  dudit  différend ,  qu'il  lui  plût  de  renvoyer  les  Parties  au  Parlement 
de  Paris.  VU  ladite  Requête,  lignée  Royer  Avocat,  &  confeil  du  Sup- 
pliant ;  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  du  2 1  Avril  dernier  ;  fîgnifîca« 
tion  d'icelui  audit  Greffier  de  l'Audience  ,  ôc  la  réponfe  à  icelle  par  ledit 
.Greffier  ,  du  4.  May  dernier;  remontrances  du  Suppliant  faites  pardevant 
le  Lieutenant  General  de  Lyon ,  contenant  aufîî  celles  dudit  Greffier  d'Au^ 
dience ,  fur  lefquelles  auroit  été  ordonné  que  lefdites  Parties  fe  pourvoi* 
roient  au  Confeil  de  Sa  Majefté,  Ôc  autres  pièces  attachées  à  icelle.  Oiii  le 
rapport  du  Sieur  PufTort,  Confeiller  de  Sa  Majeflé  en  tous  fes  Confeils: 
Arrêt quHn-  Et  tout  confîdcré  :  Le  Roy  e'tant  en  son  Conseil,  ayant  égard  à 
terprete  celui  ladite  Requête,  ôc  interprétant  fon  Arrêt  du  21  Avril  dernier,  a  ordonné 
Au  il  Avril  ÔC  ordonne  que  les  Défauts  ôc  Congez  à  faute  de  comparoir  ,  feront  juge? 
■*^'  en  la  Chambre  du  Confeil  de  la  SénéchaufTée  ôc  Siège  Préfldial  de  Lyon  , 

de  même  que  ceux  faute  d'avoir  fourni  défenfes.  Et  fera  le  prefent  Arrêt 
îû  ôc  publié  à  l'Audience  du  Siège  de  ladite  SénéchaufTée  ôc  Préfidial  de. 
Lyon.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  tenu  à  Saint-Germaia  er^  Laye,  Iç 
^y  Juin  1C6S.  Signé,  Pï  Guenegaup, 
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P  O  U  R  le  Sieur  de  Lauvargnac ,  Sieur  de  la  Mothe. 
CONTRE  Ame  DuJJault, 


TITRE  V.   ARTICLE   V. 

We  fera  ordonne  en  appointant  une  Requête  civile  refiée  au  Rôle  \ 

en  laquelle  on  alleguoit  des  fins  de  non-recevoir ,  que  l'on 

écrira  à  toutes  fins ,  &  ne  fera  entré  au  fends, 

ARTICLE  XL.   TITRE   XXXV. 
ARTICLE  iX,    TITRE   XL 

'Ne  fera  appointé  >  quoique  refiant  fur  le  Rôle ,  mais  feulement 

à  la  pluralité  des  voix. 

SU  R  la  Requête  prefentéeau  Roy  étant  en  fofl  Confeil ,  par  Theoph'Ie 
de  Lauvargnac ,  Ecuyer  ,  Sieur  de  la  Mothe,  au  nom  &c  comme  tuteur 
de  Simon  de  Milhany ,  aufïï  Ecuyer,  jeune  enfant  pupille  ,  âgé  de  dix  ans 
leulement ,  demeurant  en  la  Province  de  Guyenne  :  Contenant,  que  feue 
llabeau  de  Mande  ,  ayeule  paternelle  dudit  pupille ,  ayant  été  mar.ée  en 
lan  15-08,  avec  défunt  Jean  DufTault ,  Sieur  deFerrois,  auquel  elle  avoit 
porté  en  dot  tous  &  chacun  fes  droits,  revenans  à  la  fomme  de  trois  mille 
fiuit  cent  foixante  livres  avec  une  métairie  de  notable  valeur  :  pendant  le-     t  .  r.î« 
dit  mariage  ,  il  étoit  arrivé  que  la  Dame  de  Gamache  ayant  une  rente  con- 
Itituee  ,  aflïfe  fur  ladite  maifon  de  Ferrois ,  pour  la  fomme  de  fèpt  cent 
quatre-vingt  livres  de  capital ,  dont  la  rente  annuelle  de  cinquante-deux 
livres  lui  étoit  due  de  plufieurs  années,  fît  procéder  par  faifîe  fur  ladite  mai- 
Ion  ,  en  1  an  mil  fix  cent  quinze ,  &  quelques  années  après  ledit  Duffault 
mourut  en  mil  fix  cent  vingt,  laifTantun  fils  &  une  fille.  Après  fon  décès, 
laveu.^,  à  qui  par  claufe  expreffe  de  fon  contrat  de  mariage  ,  la  maifon 
etoit  affeftée  pour  fes  droits  ,  &  l'ufufruit&  jouilTance  donnée  par  le  tefta- 
iiient,_fans  rendre  aucun  compte,  avoit  joui  des  biens  de  fon  défunt  ma- 
ri ,^  qui  s'étoit  fervi  de  fa  dot  pour  fe  libérer ,  &  fon  bien  aufïï ,  de  quelque^ 
créanciers  dont  il  étoit  accablé,  qui  fubrogerent  même  en  leur  lieu  &  pla- 
ce ladite  de  Mande  fa  femme  ,  laquelle  fe  voyanè  troublée  dans  la  jouiffan- 
ce  de  fes  bien^  par  la  faifie  de  la  Dame  de  Gamache , 'qui  l'en  excluoit , 
^c  le  refolut  de  la  payer  ^  afin  de  lever  cet  obflade ,  <k  pour  cet  effet  fut 
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conirainte  de  vendre  la  métairie  mentionnée  en  ion  contrat  de  mariage," 
qui  étoit  ton  fond  dotal,  des  den  ers  de  laquelle  elle  paya  la  Dame  de  Ga- 
mache,  tant  en  principal  qu'arrérages  dûs  de  la  rente,  &  au  moyen  de  ce 
payement  demeura  (Ubrogée  de  plein  droit  au  lieu  &  place  de  la  première 
créancière.  Depuis  en  l'année  mil  lîx  cent  vmgt-fix,  fe  voyant  dans  une 
maifon  ruinée  par  le  mauvais  état  des  alfaires  de  Ton  défunt  mari ,  elle  fut 
contrainte  de  penfer  à  un  fécond  mariage  ,  lequel  elle  accomplit  enfuite 
avec  le  Sieur  de  MiUiany,  Ecuyer,  Sieur  delà  Mothe,  qui  avoit  euThoo- 
neur  de  commander  cent  hommes  d'Infanterie ,  &  un  vaifTeau  fur  mer  « 
contre  lesRochellois  rebelles,  en  l'an  1622  ,  povir  Iç  fervice  du  feu  Roy 
Louis  XIII.  d'heureufe  mémoire,  Père  de  Sa Majeflé,  Et  comme  en  l'an- 
née mil  fix  cent  vingt-fept  ladite  Anne  Duffault ,  fille  de  ladite  de  Mande, 
abandonna  fa  mère  en  une  extrême  maladie  ,  ôc  lui  ayant  enlevé  tout  ce 
qu'elle  pouvoit ,  fe  déroba  de  fa  maifon ,  &  fe  maria  au  grand  regret  de  fa 
mère  ,  fans  lui  en  avoir  rien  communiqué ,  à  l'âge  de  treize  à  quatorze  ans 
feulement ,  avec  un  homme  de  fort  bafle  condition ,  nommé  Montaras ,  la 
mère  en  avoit  fait  informer  devant  le  Juge  des  lieux.  Quelques  années 
après,  le  fils  Antoine  DuiTault  ayant  atteint  l'âge  de  dix-fept  ans  ou  environ, 
fut  pourvu  d'un  curateur  nommé  André  Montenon,  Procureur  alors  en  la 
Prévôté  d'entre  deux  mers  ,  auquel  el^  offrit  de  rendre  comptedes  jouif- 
fances,  &  le  prelenta  dès  le  i  Juin  1^6  devant  le  Juge  des  lieux,  &fit 
faifir  de  nouveau  ladite  maifon  pour  une  créance  inconteftable  ;  fçavoir 
eft  ,  pour  les  arrérages  des  rentes  non  payées  depuis  plufieurs  années  à  la- 
dite Dame  de  Gamache,  au  lieu  &  place  de  laquelle  elle  étoit  entrée,  le  com- 
pte ayant  été  affiné  par  la  clôture  d'icelui  avec  toutes  les  formalitez  ,  de- 
p  ocedure  "^^nt  le  Juge  &  Officiers  des  lieux  ,-  ladite  Mande  fe  trouva  créancière  du 
qui  concerne  bien  de  fon  fils  delà  fomme  de  quinze  mille  tant  de  livres,  Se  ne  pouvant 
la  fin  de  non  être  payée  ni  liquider  fes  droits  que  par  le  décret  de  cette  maifon ,  qui  com- 
reccvoir,  pofoit  toute  l'hérédité  dudit  feu  fieur  Duffault  fon  premier  mari  ;  elle 

pourfuivit  fa  faifie ,  à  laquelle  ledit  Montaras ,  mari  de  ladite  Dufrault,s'op- 
pofa  pour  être  payé  fur  le  décret  de  la  fomme  de  deux  mille  livres  de  lé- 
gat ,  que  ledit  DuiTault  avoit  fait  à  fa  fille  par  fon  teftament ,  &  par  cette 
oppofition  reconnut  ladite  faifie  bonne  &  indifputable  ;  enfuite  de  quoi  l  in- 
ftance  des  criées  ayant  été  portée  au  Parlement  de  Bourdeaux ,  fur  1  appel 
du  jugement  d'affiches ,  il  étoit  arrivé  que  ledit  Antoine  Duffault  étoit  dé- 
cédé ,  ce  qui  obligea  ladite  Mande  fa  mère  de  faire  appeller  au  procès  le- 
dit Montaras  ôc  Duffault  conjoints  ,  &  particulièrement  Montaras  ,   pour 
autorifer  fa  femme  ,  lefquels  comparurent  tous  deux  audit  Parlement  par 
un  même  Procureur,  &  l'inflance  ayant  été  réglée  entr'eux  ,  après  qu'Anne 
Duffault  eut  déclaré  accepter  l'hérédité  de  fon  frère,  fous  bénéfice  d'in- 
Arrêt  de      ventaire  ;  Il  intervint  Arrêt  de  Décret  fur  ladite  Duffault  en  l'an  164.0, 
1640  ,  qui  a  en  faveur  du  feu  fieur  de  MiUiany  comme  dernier  encheriffeur ,  pour  la 
çté  produit,     f^n^n^e  je  fept  mille  cinq  cens  livres,  laquelle  il  configna  effeaivement , 
&  prit  poffefîion  defdits  biens ,  au  vu  &  au  fçû  de  ladite  DuiTault ,  laquel- 
le y  a  été  bien  ÔC  dûement  appellée  avec  fon  mari ,  ôc  le  fieur  de  MiHiany 
en  a  toujours  depuis  paifiblement  joui ,  enfemble  fa  veuve  &  fes  enfans , 
fans  que  ladite  Duffault  en  ait  reclamé  ;  au  contraire ,  elle-même  a  executç 

ledit  Arrêt ,  en  ce  que  pour  fes  droits  elle  a  reçu  dudit  feu  fieur  de  MiUiany 

des 
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dco  biens  quil  lui  donna  en  payement,  t^ccLjueis  elle,  a  pareilLment  joiii 
^  difpofé  comme  bon  lui  a  feniblé  :  Mais  quand  elle  a  vu  ledit  Sieur  de 
Milliany  ,  la  femme  &;  leur  fils  Pierre  MJliany ,  m  )rts;  &.  p.ir  ce  moyen 
ladite  Maifonde  Ferrois  dévolue  enJa  mam  d'un  jeune  entant,  elle  s'eit 
imagmée  qu'avec  Je  fecours  de  quelques  perfonnes  avides  du  bien  d'un  or- 
phelin,  Se  qui  1..1  fournirent  de  l'argent  pour  cette  chicane ,  il  lui  ièroit 
faCile  de  l'en  dépouiller ,  ôc  pour  y  parvenir  par  quelque  prétexte  de  Jufli- 
ce,  elle  a  obtenu  certaines  Lettres  en  forme  de  Requête  civile,  lefquelles 
le  Suppliant  qui  doit  défendre  fon  pupille,  a  combattues  de  plufieurs  fins 
de  non-recevoir  :  la  première,  pri  "e  du  tems  qu'il  y  avoit  du  Décret  lors  Fins  denon- 
de  l'obtention  defdits  biens  ,  qui  font  vingt-neuf  ans  ;  la  féconde  ,  de  recevoir. 

l'exécution  que  toutes  les  Parties  ont  faites  repeftivementdudit  Arrêt,  qui  ^•^^""'. 

n  L     •        r  HT  r'  1  )   11  •    i.txecution. 

elt  une  approbation  lormelle:  La  troilieme,  de  ce  quelle  nq  rapporte  m  ,   Vente  nsv 

pièces  ni  raifon  nouvelle  pour  empêcher  que  les  bieiis  de  fon  défunt  père  ceflatre. 
ne  fulTent  vendus  ou  décrétez,  puifqu'autrement  il  n'y  a  pas  de  quoi  d'ail- 
leurs pour  rembourfer  ladite  feue  Mande  fa  mère  de  fa  dot,  agencement, 
&  autres  fommes  qu'elle  avoit  payées  de  (es  propres  deniers ,  pour  faire 
ceifer  la  faifie  que  ladite  Dame  de  Gamache  avoit  fait  faire  de  la  Maifin 
dont  il  s'agit;  Se  qu'enfin  elle  n'alleguoit  aucun  moyen  pertinent  d'ouver- 
ture de  Requête  civile  :  outre  que  fi  elle  en  eût  eu  j  elle  les  devoit  avoir    ^}^  ^^^  "°*^ 
propoicz  dans  les  dix  ans  accordez  par  les  anciennes  Ordonnances,  à  fe  "°'^"^  °^^.    , 
pourvoir  contre  les  Jugemensqui  ontpaile  en  lorce  de  choie  jugée,  com-     'g_ 
me  celui-ci  ;  de  quoi  ladite  Cour  de  Parlement  ayant  ét-é  pleinement  infor- 
mée en  l'Audience  de  la  Grand'Chambr^  ,  l'impétrante  ayant  voulu  fur- 
prendre  un  Jugement  à  corriger,  &  demander  une  provifion  le  i6  Juillet     Arrêt  notât- 
1 666 ,  il  intervint  Arrêt  qui  ordonna  fans  avoir  égard  à  fa  requifition  jsqu'on  ble. 
viendroit  plaider  au  premier  jour  fur  les  fins  de  non-recevoir.;  depuis  après 
diverfes   chicanes  pratiquées  pour  tâcher  d'éloigner  le  Jugement  de  la 
Caufe,  afin  qu'elle  ne  f^itpoint  jugée  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre, 
)&  après  la  publication  de  la  dernière  Ordonnance  de  Sa  Majeflé ,  la  caufe 
ayant  été  mife  au  Rôle ,  Se  n'ayant  pu  être  appellée  avant  la  Fête  de  Pâ- 
ques; comme  on  voulut  clore  le  Rôle,  5:  appointer  au  Confe.l  les  caufes 
qu'on  n'avoit  pii  juger;  le  Suppliant  requit,  qu'il  plût  à  la  Cour,  en  ap- 
pointant la  Caui'e  au  Confeil ,  ordonner  qu'elle  fi^it  jugée,  fuivant  l'in- 
tention de  Sa  Majeité  ,  &  conformément  à  ladite  dernière  Ordonnance, 
ce  qui  fut  publiquement  prononcé  :  Après  quoi ,  le  procès  ayant  été  difr 
tribué  au  Sieur  de  la  Roche  ,  Confeiller  fervant  à  la  féconde  Chambre 
(àes  Enquêtes  dudit  Parlement,  il  a  nonobftant  donné  Arrçt  ,  par  lequel, 
voyant  que  le  Suppliant  s'étoit  retranché  fur  les  fins  de  non-recevoir  par  lui 
joppofées  dès  le  commencement  contre  la  prétendue  Requête  civile  ,  &      Arrêt  <îu- 
qu'iln'étoit  queftion  que  de  juger  fi  elles  étoient  fufïifantes  ou  non:  il  a  ''."^'  *?  ^^'^^" 
été  toutefois  ordonné,  qu'attendu  que  les  Lettres  en  fornre  de  Requête  ci-  p°".^    pour- 
vile,  dont  il  s'agit,  étoient  obtenues  avant  la  publication  de  la  nouvelle 
Ordonnance ,  les  Parties  diront  à  toutes  fins ,  prétendant  par  ce  moyen  obli- 
ger ledit  Suppliant  de  défendre  au  fonds,  quoique  les  fins  de  non-recevoir 
;feifirent  fuffifantes  pour  renvoyer  la  Partie  adverfe  ,  voulant  plonger  uR 
pauvre  mineur  dans  l'embarras  d'un  procès  infini,  depuis  un  fi  long-tems, 
^pntre  l'intention  e^prelfe  de  Sa  Majçllé,  quia  voulu  faper  les  fondement 
7 me  /,  B  b  b  b 
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Articles auf  de  la  cJiicanne,  8c  qui  prêtent  ablblunient  par  les  articles  37  &  40  du 
quels  il  avoit  Titre  des  Requêtes  civiles,  qu'on  ne  pafTe  aucunement  au  fonds,  que  les 
été  contreve-  f^^^  jg  non-recevoir  ne  foient  préalablement  jugées  :  Outre  que  Sa  Majefté 
'*'*•  défend  expreiiement  par  les  trois  derniers  articles  du  premier  Titre  de  fes 

Ordonnances  ,  à  tous  Juges  d'interpréter  &  d'étendre  aucunement  ni  pour 
quelque  prétexte  que  ce  foit  fon  intention,  fur  peine  de  la  nullité  des  Ar- 
rêts, &  de  les  rendre  refponfables  de  tous  les  dépens,  dommages  &  inté- 
rêts des  Parties;  &  néanmoins  fanS  confuker  Sa  Majefté,  comme  elle  l'or- 
donne, on  a  voulu  diftinguer  le  jugement  des  affaires  nées  avant  la  publi- 
cation àt  ladite  Ordonnance  ,  d'avec  celles  qui  font  venues  depuis  ,  com- 
me fi  la  Juftice  de  Sa  Majefté  pouvoit  foufFrir  qu'on  changeât  tous  les  jour» 
la  forme  de  juger  des  fins  de  non-recevoir  par  préalable ,  &  fans  entrer 
au  fonds:  &  ifl  c'étoit  une  Loi  nouvelle  qui  ne  le  pratiquât  pas  avant  l'Or- 
'éÎlTnZTtlL  donnance  de  Sa  Majefté;  celle  de  Louis  XIL  de  l'an  i  ;07,  articleonze,  & 
Ordonnance     ^^^^^  ^^  Henry  HT  aux  Etats  de  Blois,  de  l'an  I  ;'7p,  article  i  ^4,  ayant  tou- 
aux  ancien-     tes  ordonné  la  mêmechofe  ;  jufques  là,  que  celle  de  Blois,en  l'endroit 
«es.  cité ,  permet  même  de  prendre  les  Juges  à  Parties  en  cas  de  contraven- 

tion :  de  forte  que  le  Jugement  de  ce  point  étant  l'u.age  anciei,  &  uni- 
verfel  du  Royaume  ,  cet  Arrêt  ainfi  rendu  en  ces  termes,  paroit  une  en- 
treprife  manifefte  contre  la  nouvelle  Ordonnance  de  Sa  Majefté ,  pour 
provigner  un  procès  éternel,  en  donnant  une  attemte  aux  fins  de  non-re- 
cevoir pour  paiTer  au  fonds,  fans  aucun  foncement  ;  Et  d'autant  que  le 
Suppliant  eft  obligé  par  le  devoir  de  fa  qualité  de  Tuteur  d'un  jeune  en- 
fant, né  deparens  qui  ont  porté  les  Armes  pour  le  fervice  de  Sa  Majefté, 
de  ne  négliger  de  le  défendre  par  les  voyes  que  Sadite  Majefté  lui  a  mê- 
me ouvertes  par  fon  Ordonnance,  contre  une  vieille  femme  inutile,  & 
fans  raifon  dans  la  prétendue  Requête  civile  :  Et  pour  témoigner  d'ailleurs 
à  Sa  Majefté  qu'il  a  autant  de  refped  pour  l'exécution  de  fes  Loix,  qu'il 
a  toujours  eu  de  zèle  pour  îe  maintien  de  fon  autorité  &  de  fon  fervice: 
Requeroit  ,  A  ces  causes  ,  le  Suppliant,  fans  s'arrêter  audit  Arrêt  du 
Parlement  de  Bourdeaux  dudit  jour  28  Juin  dernier,  qui  fera  caffé  &  an- 
nullé  ,  comme  donné  direftement  contre  les  anciennes  &  nouvelles  Ordon- 
nances ,  évoquer  les  différends  d'entre  les  Parties  ;  iceux  avec  leurs  circonf- 
tances  &  dépendances  ,  renvoyer  en  un  autre  Parlement  pour  y  procéder 
entr'elles  ,  tout  ainfi  qu'auparavant  ledit  Arrêt  dudit  jour  28  Juin  dernier , 
&  autres  qui  pourroient  être  intervenus  en  confequence.  VU  ladite  Re- 
quête ,  fignée  Avocat  audit  Confeil.  Arrêt  du  Parlement  de 

Si      ars,    Bourdeaux,  du  22  Mars  dernier,  qui  ordonne  ,  Que  fur  l'inftance  d'en- 
appointement  ,      r»      •  /i/  -dm  11  •        1  >  i 

hors  la  piura-  tre  les  Parties  comme  reliée  au  Kole,  elles  mettroient  leurs  procès  parde- 

lité  des,  voix,  vers  ladite  Cour  dans  le  délai  porté  par  la  nouvelle  Ordonnance,  pour  y 
être  fait  droit  ainfi  qu'il  appartiendra ,  fuivant  &  conformément  à  icelle. 
L'Arrêt  dudit  jour  28  Juin  dernier,  celui  du  16  Juillet  enfuivant ,  don- 
r,„\^„ i!^!-?-I  ^  né  fur  la  Requête  de  ladite  Anne  Dufiault,  aux  fins  de  provifion.  Coniulta- 
toutes  fins.  tion  faite  par  le  Suppliant  en  la  qualité  de  Tuteur  ,  avec  1  avis  de  quatre  an- 
ciens Avocats  en  ladite  Cour.  Ade  contenant  l'approbation  faite  en  con- 
féquence  dudit  avis  par  le  Suppliant,  contre  tout  ce  qui  pourroit  être  fait 
en  confequence  dudit  Arrêt  du  28  Juin  ,.'contre  lequel  il  entend  fe  pour- 
voir pardcvers  Sa  Majefté.  Oiii  le  rapport  du  fieur  Pûflbrt,  Confeilier  de 
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Sa  iVlijc.cé  ^n  tous  les  Coiiieils,  Commiilaire  à  ce  cL^puié  :  JtLt  tout  conii- 
deré,  LE  ROY  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL;  ayant  aucunement      Arrêt  qui 
égard  à  ladite  Requêce,  a  cafle  &  aiinullé,  calFe  &  anaulle  lefdits  Arrêts  cafle  les  deux 
du  Parlement  de  Bourdeaux,  des  22  Mars  Se  28  Juin  dernieis,  6c  tout  ce  prccedens. 
qui  s'en  ert  enluivi,  comme  contraires  à  Ion  Ordonnance  du  mois  d'Avril 
mil  fix;  cciit  roixante-fcpt.  Fait  Sa  Majefté  défenies,  fous  les  peines  y  con- 
tenues, audit  Parlemjn'tdeBourdeaux,  &  à  tous  autres  Juges  déplus  con- 
trevenir, ni  d'appointer  les  Caufesrefléesau  Rôle  autrement  qu'en  l'Audien-      ^  „i 
ce,  à  la  pluralité  des  voix ,  comme  aulîi  d'interpréter  ladite  Ordonnance  ;  ^   tiire  1 1    & 
Mais  veut  ôc  ordonne  Sa  M  ij^flé,  que  fi  dans  les  Jugemcns  des  procès  qui  art.  5  ,  tit.  y , 
feront  pendansefdites  Couis,  il furvient aucun  doute  ou  dnficulté  fur  l'exe-  feront  exécu-. 
cution  de  que)  j  .ks  articles  d'icelle ,  elles  ayent  à  fe  retirer  pardevers  Sa  Ma-  '^^* 
jeftéjpour  apprendre  ce  qui  fera  de  Tes  intentions.  Fait  pareillement  Sa 
Majeflé  défenfei  audit  Parlement  Se  à  tous  autres  Juges  d'ordonner  en  ap- 
pointant L'S  Requêtes  civiles ,  qu2  les  Parties  diront  à  toutes  fins ,  mais  fe- 
ra la  Requête  civile  qui  aura  été  appointée  ai  Confeil ,  jugée  comme  elle       1  -^^  p/v*" 
eût  pu  être  à  l'Audience  ,  fans  en'rer  au  m  -«yen  du  fonds:  A  Sa  Majeflé  Jonnance     il 
évoqué  &  évoque  à  fa  PerfonnehditeReqiêce  civile;  &  pour  y  faire  droit ,  fe  faut  adre^ 
icelle  avec  îcs  circonftances  ôc  dépendances,  a  renvoyé  Se  renvoyé  en  fon  ferauRo/, 
Grand-Confeil,  auquel  Sa  Majefté  en  a  attribué  toute  Cour,  Jurifdiftion 
&  connoiiïauc^,  Se  icelles  interdites  à  toutes  fes  Cours  &  Juges  Fait  au  Con- 
feil d'Etat  duRoy,  Sa  Majeflé  y  étant,  tenu  à  Saint  Germain-en-Laye, 
le  vingt-feptiéme  jour  de  Juillet  mil  fix  cent  foixante-huit. 
Signé,  DE  LA  VRILLIERE. 

TITRE    V.  ARTICLE   V. 

Pour  le  Sieur  de  Lauvergnac ,  Sieur  de  la  Mothe. 
Contre  Anne  Dulfault, 

Sera  fait  droit  aux  fins  de  non-recevoir  préalablement. 

C*«ft  une  fïiî» 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roy  étant  en  fon  Confeil ,  par  Théophile  te  du  premier 
de  Lauvergnac  ,  Ecuyer ,  Sieur  de  la  Mothe ,  au  nom  Se  comme  Tuteur  Arrêt, 
de  Simon  de  Milliany,  jeune  enfant  pupille,  aufîî  Ecuyer,  Sieur  de  Fer- 
rois;  contenant:  Qu'au  mois  de  Juillet  dernier,  il  avoit  été  rendu  Arrêt 
en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement  de  Bourdeaux  ,  au 
rapport  du  Sieur  de  la  Roche ,  entre  ledit  Suppliant  audit  nom  ;  &  Anne 
Dulfault ,  veuve  d'un  nommé  Montaras ,  touchant  un  Arrêt  de  Décret  don- 
né contre  ladite  DuiTault,  en  l'année  1640,  en  faveur  du  Sieur  de  Millia- 
ny ,  Ecuyer,  Sieur  de  la  Mothe,  Ayeul  dudit  Mineur;  lequel  Sieur  de 
Milliany  avoit  fidellement  fervi  le  Roy  Louis  XIILd'heureufe  mémoire, 
tant  fur  mer  que  fur  terre,  en  quaUté  dç  Capitaine,  Se  avoit  commandé  un 
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vailleau  cun.ic  its  KucJielois  rebelles  ;  contre  laqi.elle  Duiiauk  le  Sup=:- 
•  pliant  ayant  propofé  des  fins  de  non-recevoir  pertinentes,  fondées  fur  h 

tecTvoir  "d""  C"^^""^^  '  '^^  Arrêts  &  les  Ordonnances  des  Rois ,  6c  particulièrement  fur 
deUiis  propo-  ^^  nouvelle  Ordonnance;  ledit  Sieur  de  la  Roche  auroit  néanmoins  donné 
iUs,  Arrêt,  par  lequel  il  étoit  o-rdonné  que  les  Parties  diroient  à  toutes  fins, 

ce  que  le  SuppLunt  llir  la  confultation  de  quatre  des  plus  hab,les  Avocats 
dudit  Parlement ,  ayanttrouvé  être  manifeftement  contraire  à  lOrdonrian- 
ce  de  Sa  Maj.-fté,  il  .eroit  réfolu  de  le  pourvoir  vers  Elle  en  fon  Confeilj 
&  après  avoir  fait  les  déclarations  &  proteftations  de  tous  fes  dépens,  dom- 
mages &  intérêts,  tant  à  la  Partie  qu'au  Greffier  de  ladite  féconde  Cham- 
bre des  Enquêtes,  afin  que  le  Rapporteur  Se  les  autres  Juges  ne  l'ignoraf- 
fent,  &:  ne  vinflent  à  palier  outre;  pendant  que  le  Suppliant  pourfuivoit  1» 
caflàtion  de  cet  Arrèi  au  Confeil ,  ledit  de  II  Roche  Rapporteur,  follicité 
par  ladite  Duflault,  Ton  Procureur  &  Tes  gens  ,  &  en  haine  de  ce  que  le- 
Suppliant  s'étoit  pourvu  pardevers  Sa  Majefté  en  cafTation  de  ce  premier  Ar- 
"^f-'^d-^^  ^&   ^^^  d°"f^^  contre  I  Ordonnance,  en  avoit  rendu  un  autre  fulminant  le  22- 
Fercîioire'  JM-   A  ojt  dernier,  où  par  un  attentat  évident,  allant  de  mal  en  pis,  il  a  encore 
géienfemble.   non-leulement  réglé ,  mais  jugé  diffinltivement  le  refcindant  &:  le  refcifoire 
toutenfemble,  contre  le  refpe^a:  &  l'autorité  de  l'Ordonnance  de  Sa  Ma- 
jefté, comme  s'il  eiit  voulu  l'anéantir,  &  cela  au  préjudice  de  toutes  les  dé- 
clarations &  proteftations  dudit  Suppliant,  par  lefquelles  il  avoit  déclaré ,- 
qu'il  s'étoit  pourvu  pardevers  Sa  Majefté ,  &  lequel  avoit  révoqué  Ton  Pro- 
cureur, par  ade  frgnifié  au  Procureur  de  ladite  DufTaKlt  :  De  manière  qu'it' 
appert,  que  par  un  effet  de  pafïïon  manifeile,  fans  Procureur  ni  Parties,  on 
cafTe  un  décret  rendu  en  Parlement  avec  toutes  fes  formes  ,  après  vingt-fîx 
ans,  ce  qui  efl  encore  contre  les  termes  exprès  de  la  nouvelle  Ordonnance, 
du  pénultième  article  de  l'exécution  des  Jugemens ,  qui  veut,  ^e  ks- 
Decret  caflc   Sentences ,  même  après  dix  ans ,  ayent  force  de  chvfe  jugée.  On  a  d'abondant 

SaiS^^rî'  "^^  ""^  ^^^^^  ^^^^^  ^pf^s  32  ans,  &  un  compte  "rendu  dans  le  même 
^Me  apr.s  ^^^^^  ç^^^^  ^^^  perfonne  s'en  fût  plaint  depuis  tant  d'années,  &  contre  la 
teneur  de  toutes  les  Ordonnances,  le  droit  &  l'équité  ;  ledit  fîeur  de  1» 
Roche  a  fait  mettre  par  ce  fécond  Arrêt'une  perfonne  en  pofTeiïîon  du  'oien 
d'un  petit  orphelin  ,  pour  fe  venger  de  ce  qu'on  n'approuvoit  pas  aveugle- 
ment le  premier  Arrêt ,  &  qu'on  s'étoit  pourvu  vers  Sa  Majefté  à  l'encontre 
d'icelui  :  auroit  encore  fait  des  aftes  d'oppofition  &  de  proteftation ,  tant 
contre  la  Partie,  que  contre les-violences  du  Sergent  &:  de  fes  adherans  dé- 
nommez dans  lefdits  aéles.  Après  quoi,  le  Suppliant  avoit  été  obligé  de 
venir  à  grands  frais ,  demander  Juftice  en  perfonne  à  Sa  Majefté,  depuis  le 
i-4.  Septembre  dernier,  ayant  trouvé  que  Sadite  Majefté  avoit  déjà  cafTéle' 
premier  defdits  Arrêts,  par  Arrêt  de  fon  Confeil  d'Etat ,  Sa  Majefté  y  étant, 
du  27  Août  dernier,  &  confequemment  le  fécond  en  calTant  aufîi  ce  qui^ 
s'en  étoit  enfuivi ,  évoqué  &  renvoyé  la  Caufe  en  fon  Grand-Confeil,  le-- 
quel  Arrêt  dudit  Confeil,  le  Suppliant  l'ayant  envoyé  faire  fignifîer  à  les 
Parties ,  au  lieu  de  trouver  de  robéiffance  néceffaire  pour  les  Arrêts  de  Sa 
Majefté,  notamment  ceux  autorifez  de  fa  prefence,  il  s'eft  rencontré  des 
perfonnes  qui  appuyant  infolemment  ladite  Duft^ault  au  préjudice  dudif 
Arrêt  fi  folemnel,  l'ont  voulu  maintenir  dans  la  polîefïïon  de  ce  bien  par* 
violence,  &  trouvant  que  le  Sergent  après  la  ftgaification  dudit  Arrêt  avoit- 
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fermé  les  portes  de  ladite  niaifun  pour  le  retirer,  la  Partie  elt  lurvenue 
quelques  jours  après  avecfes  adherans,  qui  ont  forcé  les  portes  au  préjudi- 
ce dudit  Arrêt  &  de  l'autorité  de  Sa  Majefté,  pour  jouir  &  détériorer  en- 
tièrement les  biens  dudit  mineur  qui  s'en  vont  en  Friche ,  à  fa  ruine  totale  y 
fila  Juflice  de  Sa  Majefté  ne  pourvoit  à  fon  dédommagement ,  ladite  Duf- 
fault  &  fes  afïïftans  le  promettent  encore  d'avoir  recours  audit  Parlement 
de  Bourdeaux,  nonobflant  que  SaMajeftépar  fondit  Arrêt  lui  ait  interdit 
entièrement  la  connoilfance  de  cette  affaire.  A  ces  causes,  requeroit  le 
Suppliant,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté,  conforrricment  à  fondit  Arrêt  du  Con- 
feildu  27  At)ût  dernier,  Se  confirmant  l'évocation  de  la  Caufe  au  Grand- 
Conleil,  calîer  &  annuUer  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bourdeaux,  du  22  du 
même  mois  d'Août,  comme  donné  par  attentat  &  contraire  à  l'Ordonnan- 
ce &  au  préjudice  defdites  oppofitions,  proteftaîions  &  déclarations,  ôc  de 
la  pourluite  qui  le  failbit  vers  Sa  Majefté:  ce  faifant,  remettre  les  Parties  en 
l'état  qu'elles  étoient  auparavant  lefdits  Arrêts  des  28  Juin  &  20  Août 
derniers,  &:  en  confequence  remettre  &  rétablir  le  Suppliant  en  kpoflel^ 
fion  Se  jouiifance  de  la  maifon  de  Fcrrois  ôc  de  fes  dépendances ,  nonobf- 
tant  oppofitions  ou  appellations  quelconques,  jufques  à  ce  qu'autrement 
en  ait  été  contradidoirement  ordonné  audit  Grand-Confeil  :  faire  très-exT 
prelfes  inhibitions  &  déltnfesà  ladite  Duflault,  fes  adherans,  &  tous  au- 
tres, de  le  troubler  en  ladite  polTelîion,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'a- 
mende, &  de  délobéiffance;  condamner  &c  par  corps  ladite  Duflault  à  la 
reftitution  des  fruits  qu'elle  peut  avoir  perçus  au  préjudice  defdites  oppo- 
fîtions  ôc  dudit  Arrêt  du  Confeil  du  27  Août  dernier  ,  &  en  tous  les  dé- 
pens, dommages  &  intérêts,  faits  &foufFerts  par  ledit  Suppliant,  conjoin- 
tement ôc  folidairement  les  nommez  Lucas ,  de  Mande ,  ôc  autres  adherans' 
de  ladite  Duifault,  dénommez  aux  aftes  faits  par  ledit  Suppliant  en  la  pri- 
fe  de  pofleflîon  dudit  bien,  le  i  jour  de  Septembre  dernier,  ôc  autres  jours' 
fubfequens ,  même  le  Rapporteur  qui  a  donné  l'Arrêt ,  fuivant  que  Sa  Ma-    p 
jeflé  l'a  déclaré  par  fon  Ordonnance ,  qui  veut  que  les  Juges  foient  relpon-  t^ç  le  r"  '^""l 
fables  des  dommages  ôc  intérêts  des  Parties  :  Ordonner  au  Lieutenant  de  teur»  ' 

Sa  Majeflé  en  la  Province  de  Guyenne ,  ou  en  fon  abfence  aux  Gouverneurs 
&  Lieutenans  Particuliers"  des  places,  de  prêter  rnain-forte  à  l'exécution 
du  prélent  Arrêt  fi  befoin  eft ,  ôc  enjoindre  à  tous  Huilïïers  ôc  Sergens  d'ex-" 
ploiter  les  Arrêts  ô:  tous  autres  a<51:es  de  Juftice  néceflaires,  fur  peines  de 
privation  de  leurs  Charges.  Vu  ladite  Requête  fignéede  Croify,  Avocat 
audit  Confeil ,  Sa  Majefté  y  étant,  du  27  Août  dernier.  Proteftations  faites 
par  le  Suppliant  de  nullité  de  l'Arrêt  qui  avoit  été  pourfuivi ,  &  depuis 
rendu  contre  la  nouvelle  Ordonnance,  ôc  au  préjudice  des  proteftations  , 
fans  que  le  Suppliant  en  ait  été  défendu,  au  moyen  de  la  révocation  qu'il 
avoit  faite  de  fon  Procureur.  Copie  d'Arrêt  du  Parlement  de  Bourdeaux, 
du  20  dudit  mois  d'Août,  fignifié  au  Suppliant  le  20  du  même  mcjis.  Oiii 
le  rapport  du  fieur  Puflort,  Confeiller  ordinaire  de  Sa  Majefté  en  fes  Con- 
ièils,  Commift!aire  à  ce  député.  Et  tout  confideré:LE  KOY  ÉTANT  Arrêt; 
EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à  ladite  Requête,  a  ordonné  & 
ordonne,  que  fon  Arrêt  du  27  Août  dernier,  fera  exécuté  félon  fa  forme 
^  teneur:  Et  ce  faifant,  a  cafte  ôc  annullé,  cafte  ôc  annuUe  celui  du  Par- 
kment  de  Bourdeaux,  du- 20  Août  auftî  dernier,  ôc  tout  ce  qui  s'en  e^ 
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enfuivi:  Ordonne  Sa  Majcfté,  que  ledit  Lauvargnac  audit  nom,  fera  r^ 
tabli&  réintégré  en  la  poiVeAion  &  jouifTance  des  mailbns  6c  héritages  det 
quels  il  a  été  dépofTedé  en  confequence  dudit  Arrêt,  ôc  que  les  fruits  qui 
en  ont  été  perçus  lui  feront  rendus  &  reftituez.  Fait  SaMajefté  défen  fes  3 
ladite  DullauU  Se  tous  autres ,  de  troubler  ledit  Lauvergnac  en  la  pcfTeinoii 
&  jouiflancedefdits biens,  jufques  à,ce qu'autrement  par  leGrafid-Confeil, 
auquel  Sa  Majeftc  en  a  attribué  de  nouveau  toute  Jurifdiflion  &  connoif- 
fance,  &  icelle  interdite  à  toutes  ks  Cours  ôc  Juges,  en  ait  été  ordonné. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy ,  tenu  à  Saint  Germaia-en-Laye ,  le  premiei; 
Juillet  mil  fîx  cent  ioixante-neuf.  Signé,  De   la  Vrilliere. 

TITRE    VI.    ARTICLE   V, 
POUR  Etienne  Glaziou. 
CONTRE  Chriftophe  Rofpabit, 

Les  fins  de  non-recevoir  feront  préalablement  jugées. 

LE  ROY  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL  ,  s'étant  fait  repréfen- 
ter  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  du  fixiéme  Septembre  dernier, 
rendu  au  rapport  du  fieur  le  Févre  de  l'Efpinay  ,  Confedler  audit  Parle- 
ment :  Entre  Maître  Chriiîophe  Rofpabu,  Demandeur  en  Lettres  en  for- 
Sans  s'arrê^  me  de  Requête  civile  du  1 1  Janvier  1 668 ,  &  Maître  Etienne  Glaziou ,  Dé^ 
«on-reccvoif!  ^^""^^"^  •  P^'^  lequel ,  fans  s'arrêter  aux  folles  intimations  &:  fins  de  non- 
recevoir,  a  été  ordonné,  que  l'Arrêt  dudit  Parlement  du  21  Janvier  1667 
feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  &  ledit  Rofpabu  condamné  aux 
dépens  de  l'inftaace  de  Requête  Civile  :  comme  aufïï  d'un  autre  Arrêt  du- 
dit Parlement  de  Bretagne,  du  17  Oftobre  dernier,  rendu  aufli  au  rap- 
port dudit  fieur  le  Févre  de  l'Efpinay ,  entre  Guillaume  Bioche  ,  Tuteur 
*ft^""/i"^°"*  de  Jean  Bioche,  Demandeur  entr'autreschofes  en  Lettres  en  forme  de  Re- 
*  *î^  *°"*  quête  Civile  &  de  reftitution  du  10  Mars  1668,  contre  ledit  Jean  Bioche, 
Défendeur  ;  par  lequel  fans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir ,  ayant  égard 
aux  Lettres  en  forme  de  Requête  Civile ,  les  Parties  ont  été  remiles  en  l'état 
qu'elles  étoient  avant  les  Arrêts  des  3 1  Août  &  20  Odobre  1666,  &fai- 
fant  droit  en  la  demande  dudit  Jean  Bioche,  pour  la  repréfentation  des 
diminutions  fournies  par  défunt  JolTelin ,  en  auroit  été  débouté  &  con- 
damné aux  dépens  :  Et  d'autant  que  lefdits  Arrêts  font  contraires  à  l'Or- 
donnance de  Sa  Majefté  du  mois  d'Avril  1667  :  Sa  Majesté  étant 
EN  SON  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  le  fieur  le  Févre  de  l'Ef» 
pinay,  Confeiller  audit  Parlement  de  Bretagne,  fera  tenu  de  venir  incef- 
famment  rendre  compte  à  Sa  Majefté  des  contraventions  faites  à  fon  Or- 
donnance par  lefdits  deux  Arrêts  des  6  Septembre  &  17  Odobre  derniers, 
ïmcrfiaion.  Et  cependant,  l'a  Sa  Majeflé  interdit  de  l'exercice  &  fondionde  fa  Char- 
ge: Lui  fait  défenfes  de  s'y  immifcer ,  jufques  à  ce  qu'autrement  en  ait  été 
ordonné  par  Sa  Majefté.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy,.  Sa  Majefté  y  étant; 
tenu  ie  z^  décembre  1668.  Signé,  De  Lionne. 
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TITRE    VI.  ARTICLE    V. 

Arrêt  qui  levé  Pimerdi^ion  ci-dejjlis, 

S  rt!^  /'  ^T}'""  ^î^'^T'u  '"■  ^c°>^.f  ^"'  '"  ^'^'^  C°"^^i^  '  P«f  Maître 
VJ  Charles  le  l' évre ,  Conf^iUer  de  Sa  Ma;efté  au  Parlement  de  Bretagne  • 

Contenant:  qu'il  ne  peut  exprimer  la  douleur  qu'il  a  d'avoir  déplu  à  Sa 
Majefté  par  deux  Arrêts  rendus  à  fon  rapport,  des  6  Septembre  &  17 
U^tobre  1668,  delquels  il  vient  rendre  compte  à  Sa Majefté 'dont  lepre- 
îiiier  cft  rendu  entre  Chriftophe  Rofpabu ,  Demandeur  en  Lettres  en  forme 
de  Requête  civile,  du2i  Janvier  t  668  ,&  Etienne  Glaziou,  Défendeur- 
i'ar  lequel  il  a  été  ordonné  ,  que  l'Arrêt  du  21  Janvier  1667  feroit  exécu' 
té  lelon  fa  forme  &  teneur  ,  &  ledit  Rofpabu  a  été  condamné  aux  dépens 
de  1  inftance  de  Requête  civile  ^  lequel  Arrêt  Sa  Majefïé  auroit  iu^é  con- 
traire al  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667,  parce  qu'il  ne  condamne 
pas  le  Demandeur  en  Requête  cmie  à  l'amende  portée  par  ladite  Ordon- 
nmice.-Mais  ledit  Parlement  a  crû  que  ladite  Ordonnance  ne  dcvoit  avoir 
ettet  que  pour  les  Requêtes  civiles  prifes  depuis  ladite  Ordonnance,  &  non 
pour  celles  qui  avoient  été  prifes  avant  l'exécution  d'icelle,  qui  n'a  com- 
mence audit  Parlement  de  Bretagne  que  le  premier  jour  d'Avril  1 668  •   & 
d  ailleurs,  les  Demandeur  &  Défendeur  étoient  deux  Syndics  de  la  Com- 
munauté de  la  Carhaix ,  qui  avoient  à  faire  l'un  contre  l'autre ,  &  le  Deman- 
deur vouloit  faire  porter  cette  amende  à  ladite  Communauté  de  Carhaix. 
C  eltpourquoi  kdit  Parlement  de  Bretagne  a  crû  fans  donner  atteinte  à  la- 
dite Urdonnaùce ,  pouvoir  difpenfer  ledit  Demandeur  de  ladite  amende  ' 
puilque  la  Paitie  eftlatisfaite  par  les  dépens  qu'on  lui  a  ajugez  indéfinitive- 
ment  Le  fécond  Arrêt  eft  du  17  Octobre  1  668  rendu  entre  Jean  Bioche 
Marchand,  Appellant,  &  Guillaume  Bioche ,  Intimé  &  Demandeur  en  Let- 
tre.  Royaux  :  par  lequel ,  ayant  égard  aux  Lettres  en  forme  de  Requête  ci- 
vile, &  icelles  entérinant,  on  auroit  remis  les  Parties  en  tel  &  pareil  état 
qu  elles  étoient  avant  les  Arrêts  des  3  i  Août  &  20  Odobre  1 666    &  ot> 
auroit  jugé  les  appellations  ;  Et  Sa  Majefté  auroit  crû  que  par  cet  Arrêt  Toit 
avoit  jugéle  relbmdant  &  le  refciloire,  mais  cet  Arrêt  n'a  jugé  ni  l'un  ni 
I autre:  Car  lefditsdeux  Arrêts  des  31  Août  ôi  20  Oftobre  n'étoier.t  que 
préparatoires  &  ne  jugeoient  rien.  Le  premier  defc'its  Arrêts  portoit  lia. 
lement,  que  les  Parties  prendroient  appointé  au  Confeil,  écriroient&  pro- 
duiroient  tout  cequebon  leur  fembleroit  dans  huitaine,  fans  forcli  ficn    & 
que  ledit  Bioche  appellant,  mettrpit  fon  procès  en  état  de  juger  dans  le 
mois,  pendant  lequel  tems  l'on  auroit  fait  défenfes  d'ufer  de  contrainte 
dépens  refervez.  Et  par  le  fécond  du  20  Odobre  1666  rendu  entre  ledit 
Jean  Bioche,  appellant  de  plufîeurs  allocations  d'articles  de  compte    & 
demandeur  en  Lettres  dereftitution  &  en  Requête  du  cinquième  Oftobre- 
T   /V^-u  ^°'^^"^^'-^^'  «Se  Guillaume  Bioche,  Marchand,  Défendeur, 
4-edit  GulUaume  Bioche  auroit  été  condamné  de  repréfenter  à  Jean  Bioche 
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da  1 .  roiS  jours  k^us  les  Ades  dont  Guillaume  Biochefut  laili  pai  Jacques 
Joljelin  ,  fuivant  lade  de  tranfadion  duvOdobre  1648  ,  cépci  sreitryez. 
,  De.ibrte,  que  leloits  deux  Arrêts  ne  jugeoient  rien  au  principal,  (Sclcrs  appel- 
'  latiuns  étoient  de  plufieurs  articles  de  comptes  &  demandes  de  décharge; 
(Se  même  Jean-Bioche  demandeur  en  JL,ettres  Royaux  &  de  1  eftitution.  C'eft 
pourquoi  ledk  Pai  lement  a  crû  fans  otfenlër  ladite  Ordonnance  devoir 
.prononcer  fur  lesappellatior.s  d'articL^s de  compte  ôc  demandes  de  déchar- 
ges, n'y  ayant  rien  en  cela  de  contraire  à  iceile  ,  puifqu'eUe  défend  feule^ 
ment  de  prononcer  fur  h  refcifoire  :  Quand  l'Arrêt  entrepris  y  a  prononcé, 
ce  qui  ne  fe  trouve  pas  au  fait  particulier^  &  ladite  Ordonnance  voulant 
abréger  le  procès,  le  PailemejOt  a  crû  pouvoir  juger  des  appellations  qui 
n'avoient  point  été  jugées  par  aucuns  defdits  Arrêts.  Que  fi  Sa  Majefté  ju- 
ge qu'il  y  ait  contravention  à  ladite  Ordonnance,  cette  erreur  étant  toute 
involontaire,  &  le  Suppliant  l'ayant  commiie  fans  deilein  de  contrevenir  à 
'Arrêt  nota-  ladite  Ordonnance,  pour  laquelle  il  a  toujours  eu  tout  k  refpeét  &  toute 
W-  la  foumiïïion  po/îîble ,  Sa  Majellé  ayant  fait  la  grâce  d'accorder  une  amnif- 

tie  générale  à  tous  fes  Juges  des  contraventions  faites  à  ladite  Ordonnan- 
ce .  par  Arrêt  de  Ton  Confeil  du  3  i  Janvier  dernier;  les  deux  Arrêts  dont 
il  rend  compte  à  Sa  Majefté ,  pour  fatisfaire  à  l'Arrêt  de  foii  Confeil  du 
24  de  Décembre  j66S  à  lui  fignifié  le  30  Janvier  dernier,  étant  rendus 
avant  ladite  amnillie,  ôc  par  conlequent  s'y  trouvant  compris.  Aces 
'     CAUSES,  requeroit  ledit  Suppliant,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  lui  faire  la 
grâce  de  le  rétablir  dans  l'exercice  de  fa  Charge ,  dans  laquelle  il  la  fer- 
vira  avec  honneur,  fuivra  ponftuellement  fes  Ordonnances ,  ôc  n'aura  d'au-r 
tre  intention  que  d'otéir  fidèlement  à  tous  fes  ordres.  Vu  ladite  Requête 
Cgnée  dudit  Suppliant,  lefdits  Arrêts  du  Parlement  de  Bretagne ,  des  6  Sep- 
tembre Se  T  6  Odobre  derniers.  L'Arrêt  du  Confeil  du  24 Décembre  1 66$^ 
par  lequel  Sa  Majefté  a  ordonné  que  ledit  Suppliant  lui  rendra  compte  in- 
celfammetît  des  contraventions  faites  à  fon  Ordonnance  par  lefdits  deux  Ar- 
rêts" des  7  Septembre  &  17  Odobre  dernier,  &  cependant  l'a  interdit  de 
l'exercice  &  fondion  de  fa  Charge.  Significations  lui  faite  dudit  Arrêt  le 
30  Janvier  dernier.  Interrogatoire  dudit  fieur  le  Fevre  pardevant  le  fîeup 
Puftort ,  Confeiller  ordinaire  de  Sa  Majefté  en  fes  Confeils ,  le  premier  du 
préfentmois,  en-confequence  de  l'ordre  de  Sa  Majefté,  au  fujetdefdites con- 
traventions. Placetpréfenté  à  Sa  Majefté  par  ledit  le  Fevre,  aux  fins  d'avoir 
Audience,  &  de  lui  permettre  de  lui  préienter  fa  Requête,  pour  lui  expli- 
quer l'intention  dudit  Parlement  au  fujet  defdits  deux  Arrêts,  &  de  le  ren- 
voyer en  l'exercice  de  fa  Charge,  au  bas  duquel  eft  le  renvoi  fait  parSaditc 
Majefté  à  Monfieur  le  Chancelier,  &  le  Comm'itt'uur  dudit  fieur  Puftort , 
par  mondit  Sieur  le  Chancelier,  &  autres  pièces  attachéesà  ladite  Requête. 
Oui  le  rapport  dudit  fieur  Puftort,  &  tout  confideré;  Le  Roy  étant  EN 
soi^  Conseil,  ayant  aucunement  égard  à  ladite  Requête ,  a  levé  &ôté,  le- 
vé &  ôte  l'interdidion  ordonnée  par  ledit  Arrêt  du  24  Décembre  dernier, 
^  en  conféquence  a  Sa  Majefté  renvoyé  &  renvoyé  ledit  fieur  le  Févreen 
l'exercice  &  fondion  de  fa  Charge  de  Confeiller  en  fondit  Parlement  de 
Bretagne.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy ,  tenu  à  Saint  Germain  en  Laye, 
|e  tfoifiéme Mai  mil fix  cent  foixante-neuf.       Signé ,  De  Lionne.  - 

TITRS- 


Rctabliflè- 
Doerit. 
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TITRE  VI.    ARTICLES  I.  IL  &  III. 

Titre  20.  Articles  $  6c  ir. 
POUR  le  Viguier  6c  Officiers  de  la  Vigucrie  de  Toloze; 
CONTRE  les  Officiers  de  la  Sénechanjée  de  Toloze, 


B.EGLEMENT  QUI  MAINTIENT  LE  riGUÎER^ 

comme  premier  Juge  Royal j  dans  le  droit  de  connottre  de  Pex^ 
pedition  des  Clameurs  ,  Sceaux  des  Contrats  &  Executions  .* 
Et  défenfes  au  Sénéchal  de  les  évoquer  ni  retenir  ,  fuivant  le 
T.itre  6, 

Et  dans  le  droit  de  parapher  les  Regiftres  des  Baptêmes  , 
Mariages  &  Sépultures.  Titre  20, 

VU  par  le  Roi  étant  en  Ton  Confeil ,  les  Requêtes  refpeftivemcnt 
préfentéesàSaMajeftépar  Be.rnarddeRabaudy,  EcuyerjConfeiller, 
Viguier  ,  Juge  ordinaire  Royal  de  notre  Ville  de  Tolofe  ,  Capitaine  du 
Château  Narbonnois  ,  &c  Garde  du  Scel  -  Mage  Royal  en  toute  l'étendue 
de  la  SénéchaufTée  ,  Ville  &  Viguerie  dudit  Toloze,  &  Officier  ^n  ladite 
Vigucrie ,  &  Judicature  Royale  :  Et  par  le  Syndic  des  Officiers  de  ladite 
Sénéchaullée  &  Siège  Préiîdial  dudit  Toloze.  Celle  dadit  Viguier  ,  Juge 
ordinaire  Royal ,  &.  Officiers  en  ladite  Viguerie  &  Judicature  Royale  du-      Requête  d( 
dit  Toloze  ,  fîgnée  le  Quutier  de  Fleurval  leur  Avocat  :  Contenant ,  Viguier, 
Qu'étant  troublez  en  la  fonâion  &  exercice  de  leurs  Charges  par  le  Juge- 
Mage  ,  Lieutenant  Criminel  &  Officiers  de  la  Sénéchaufl<?e  ëc  Siège  Prcfi- 
dial  dudit  Toloze  ,  par  une  contravention  à  la  nouvelle  Ordonnance  de 
Sa  Majeflé  :  lis  font  obligez  de  réclamer  l'autorité  de  Sadite  Majefté,  pour 
être  maintenus  &  gard'ez  à  la  Jurifdiftion  qui  leur  appartient  par  les  Edits 
des  Rois  ,  Prédecefleurs  de  Sa  Majefté,  &  repréfentcr  pour  ce  fujet  que 
rOffice  de  Viguier  eft  de  très-ancienne  inftitution ,  que  de  tout  tems  il  a       Inftituo'ot 
exercé  la  Jurifdiftion  ordinaire  dans  ladite  Ville  de  Toloze;  le  mot  de  <1« Viguier, 
Viguier  étant  par  corruption  de  langage  dérivé  de  celui  de  Vicaire  ,  infti- 
tué  pour  rendre  la  Julîice  au  lieu  des  anciens  Comtes  de  Toloze  ,    qui 
étoient  Pairs  de  France  ,  &  avoient  le  <lcrnier  reflbrt  de  leur  étendue  de 
kur  Pairie  :  Et  comme  ils  n'exerçoientpas  la  Jiiflice  eux-mêmes ,  ils  avoient 
Tame  L  C  c  c  c 


l>roîts  iu 
yiguicr. 


^uels  Offi- 
ciers, 


Pré/îdiaux 
pofierieurs. 


Vjgaiier  fîip. 
primé  &  ré- 
tabli. 


"Eâit  âe  con- 
STmation. 
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dans  loloze  6c  aux  autres  Villes  de  leuryPairie  des  Vicaires  quirendoientla 
Juflice  qu'eux-mêmes  étoient  obligez  de  rendre  :  ce  qui  fait  connoîtreque 
la  Jurifdiàtion  qu'ils  commettoient  à  leurs  Vicaires  ou  Viguiers  e'toit  uni- 
vcrfelle  fur  toutes  fortes  de  fujets  ,  &  fur  toutes  fortes  de  caufes  6c  madè- 
res fans  reftridion,  tant  civiles  que  criminelles,  même  les  militaires ,  par- 
ce que  le  Viguier  eft  Gouverneur  ôc  Commandant  en  chef  dans  le  Château 
Narbonnois ,  qui  eft  la  Fortereffe  de  la  Ville ,  demeure  des  anciens  Comtes» 
Il  a  par  cette  railbn  le  droit  de  porter  l'épée ,  étant  tout  enfemble  Officier 
Alilitaire  Se  de  Judicature.  Il  eil  auflï  en  droit  ôc  pofTefTîon,  comme  il  a 
été  de  tout  temps ,  de  recevoir  à  l'abfence  de  Sa  Majeflé  la  nomination  de» 
Capitouls  de  la  Ville  de  Toloze,  ôc  des  Confuls  de  la  Viguerie^dc  de 
procéder  à  1  eleftion  d^iceux ,  &  de  recevoir  pour  Sadite  Majeité  le  fci  ment 
de  fidélité  qu'ils  lui  doivent ,  à  quoi  il  a  été  maintenu  par  divers  Edits  6c 
Arrêts,  ôc  même  par  Sa  Majeflé  étant  en  ladite  Ville  de  Toloze  :  L'oa 
rapporte  fon  inftltution  dei'an  8oo,  c*eft-à-dire,  dans  un  temps  auquel  le» 
anciens  Comtes  de  Toloza  ont  cefTé  de  rendre  la  Juflice  en  perlonne  : 
S'il  y  a  eu  depuis  de  nouveaux  Officiers ,  ce  n'a  point  été  pour  diminuer  la 
Jurifdidion  du  Viguier  ou  pour  le  reftraindre  :  L'on  lui  a  donné  des  Offi- 
ciers pour  connoître  des  appellations  delès  Jugemens,  après  la  réunion  du 
Comté  à  la  Couronne,  ce  qui  a  été  univerfel  dans  toute  la  France,  ôc  ces 
nouveaux  Offi'ciers  ont  été  appeliez  Baillifs  en  quelques  Provinces,  ôc  Séné- 
chaux dans  les  autres;  ce  n'étoit  d'abord  que  des  Commiffions  qui  ont  été 
rendues  ordinaires  dans  la  fuite  ;  leurs  entreprifes  fur  la  Jurifdiftion  des 
premiers  Juges  ont  donné  fouvent  des  occafions  de  plaintes  ;  l'Edit  de  créa- 
tion Ôc  les  Déclarations  faites  en  conféquence  les  ont  fait  cefler ,  6c  réglé  la 
Jurifdiftion  des  uns  ôc  des  autres  j  l'Edit  des  Préfidiaux  eft  furvenu depuis» 
qui  eft  une  Jurifdiftion  qui  a  été  jointe  à  celle  des  Sénéchauflees  6c  Baillia- 
ges, mais  qui  ne  touche  point  fuivant  les  Edits  de  leur  création  au  pre- 
mier degré  de  Jurifdiftion  qui  appartient  aux  Juges  ordinaires  :  Il  y  eut 
lors  des  Etats  d'Orléans  ,  une  fuppreffion  d'un  très-grand  nombre  d'Offi- 
ciers, vacation  arrivant,  cequi  fe  fit  tumultuairement  ;  l'Office  de  Viguier 
de  Toloze  qui  vint  quelque  temps  après  à  vaquer  ,  fut  du  nombre  :  Mais 
les  SuppHans  rapportent  les  Edits  du  mois  de  Juillet  i  J^5P ,  20  Août  i  J70, 
3  Janvier  i  jya,  particuliers  pour  le  rétablifiement  de  l'Office  de  Viguier 
au  même  état  qu'il  étoit  auparavant  la  fûppreffion  ,  ôc  tous  les  Edits  véri- 
fiez ôc  enregiflrez  au  Parlement  de  Toloze,   &  même  exécutez  contre  les 
Officiers  du  Préfidial,  en  ce  que  le  premier  de  ijCq,  a  été  enregiftré  con* 
tradittoirement  avec  les  Officiers  Préfidiaux,  nonobftant  leurs  oppofitions, 
&  a  été  confirmé  par  les  pofterieurs  :  Et  depuis  ayant  voulu  contefler  la  Ju- 
rifdiftion, le  Viguier  fut  maintenu  en  tout  ce  qui  eft  attribué  aux  Viguiers 
éc  Prévôts  par  l'Edit  de  création  ôc  Déclarations  îaites  en  conféquence  par 
un  Arrêt  du  21  Juin  lySj" ,  en  exécution  duquel  il  y  a  eu  un  Règlement  le 
21  Oftob'-e  de  la  même  année,  qui  fpecific  les  cas  ôc  les  matières  qui  font 
de  la  Jurifdiftion  des  Supplians;  ôc  contre  cet  Arrêt  les  Préfidiaux  s'étant 
pourvus  par  Requête  civile  ils  en  ont  été  déboutez  par  Arrêt  du  lO  Mafs 
1 5*86,  depuis  lequel  ils  troublèrent  le  Sieur  de  Rabaudy,  ayeul  du  Sup- 
pliant, qui  obtint  pour  ce  fujet  un  Edit  de  confirmation  du  Roi  Henry  le 
Grand  de  glorieufe  mémoire,  le  2p  Janvier  Jjpp,  confîrmatif  detousks 
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précedens  :  Les  Supplians  font  ces  oblervations  pour  prévenir  les  ubjedlions 
que  lefdits  Offi:iers  dudit  Préfidial  prétendent  tirer  de  la  fupprefÏÏon  qui 
fut  faite  de  l'OHice  de  Viguier  ,  en  conféquence  de  l'Ordonnance  d'Or- 
leans  :  Il  faut  après  le  rétabliffement  fpecjfique  qu'ils  reconnoiflentque  la 
fupprefïîon  ne  peut  point  fervir  de  prétexte  à  rufurpation  qu'ils  veulent 
faire  d'une  partie  de  la  Jurifdidiion  qui  appartient  aux  Supplians  :  Si  l'Of- 
fice de  Juge  ordinaire  ,   qui  a  été  fupprimé  en  conféquence  de  l'Ordon- 
nance d'Orléans,  n'a  point  été  rétabli,  les  Officiers  ne  peuvent  pas  préten- 
dre que  cet  Office  foit  denjeuré  uni  à  leur  Siège,  parce  que  ce  Juge  n'étoit      Jtl]çeorcï?^ 
autre  chofe  que  le  Lieutenant  du  Viguier  :  Mais  comme  il  y  avoit  d'autres  ??"^^  *^     ^^ 
Lieutenans  dans  le  temps  de  cette  fuppreffion,  ôc  que  le  Viguier  fe  voulut  viguipr, 
appliquer  à  rendre  lui-même  la  Jullice  ;  ce  Juge  ordinaire  demeura  fup- 
primé comme  un  Officier  inutile  ,  pour  lailTer  audit  Viguier  8c  à  Ces  Lieu- 
tenans l'entier  exercice  de  la  Viguerie.  C'eil:  ce  que  le  Parlement  de  To- 
loze  a  jugé  par  l'Arrêt  du  21  Juin  i  jSy,  Se  Règlement  fait  en  conféquen- 
ce; &  par  l'Arrêt  du  18  Mars  i^S6 ,  qui  a  débouté  les  Préfîdiaux  de  la 
Requête  civile  prife  contre  l'Arrêt,  &  les  pièces  juftificatives  que  le  Vi- 
guier a  été  maintenu  au  premier  degré  de  Jurifdidion  en  toute  l'étendue 
de  la  Ville  ôc  Viguerie  de  Toloze  :  il  en  a  toujours  joui ,  &  a  outre  cet    Viguier  pr«| 
Office  de  Viguier ,  celuide  Garde-Scel  Royal  pour  la  Ville ,  "V  iguerie  ScSé-  niier  Juge. 
nechaulTée  ;  il  n'y  a  que  ce  leul  Sceau  dans  Toloze  pour  toutes  les  Jurif- 
diftions  Se  contrats  ,  ôc  lorfque  dans  les  exécutions  qui  fe  font  en  vertu 
de  ce  Sceau,  il  y  arrive  des  clameurs  ôc  oppofitions  &  autres  incidens,  c'eil 
aux  Officiers  de  la  Ville  d'en  connoître  en  première  infiance  :  Le  premier 
trouble  qui  a  été  fait  aux  Supplians,  eftun  Jugement  Préfidial  du  9  Janvier 
de  la  préfente  année  1(568 ,  qui  fait  défenfes  à  tous  Juges  de  la  Sénéchauf- 
fée  de  Toloze  ,  de  connoître  defdites  clameurs  «  oppofition ,  celÏÏon  Sc 
diftribution ,  cancellations  de  contrats  ,  exécutions  ,  délais  ôc  autres  dé- 
pendances :  Et  cette  Ordonnance  fondée  fur  un  Edit  du  p  Août  1 5*54  , 
donné  en  conféquence  de  la  fuppreffion  de  ladite  Viguerie ,  ce  qui  eft  vou-      Caufè  ié 
loir  donner.force  encore  à  cette  fuppreffion  révoquée  fi  folemnellement ,  ÔC  proccs, 
dont  la  révocation  s'eft  exécutée  :  ainfi,  ayant  un  mauvais  fondement,  ne 
peut  pas  fe  défendre  ,  puifque  cet  Edit  n'attribue  audit  Préfidial  que  la 
connoifi!ance  defdites  clameurs  Sc  oppofitions,  doat  les  Viguiers  av oient 
accoutumé  de  connoître  ',  Se  c'efl:  une  contequence  nécefi!aire  que  la  Vigue- 
rie ayant  été  rétablie ,  cette  Jurifdi(5tion  unie  audit  Préfidial  eft  retournée  à 
ladite  Viguerie  :  Après  fon  rétabliiTement  le  Lieutenant  Criminel  du  Pré-; 
fidial ,  pour  ufurper  la  Jurifdidion  criminelle  des  Supplians ,  reçoit  très-' 
fouvent  les  appellations  des  Sentences,  qui  ordonnent  la  confrontation  des 
témoins  Sc  des  autres  Jugemens  d'inftrudion  ,  décrets  ôc  autres  procédu- 
res, évoque  le  principal,  juge  le  procès  ,  dont  la  connoifiaace  appartient 
aux  Supplians:  Ainfi  ,  Sa  Majefté  eftfuppliée  de  lever  ce  trouble,  en  caP- 
fant  Se  révoquant  le  Jugement  dudit  Préfidial,  Sadite  Majefté  ayant  par  fa 
dernière  Ordonnance  ,  titre  20 ,  articles  8  &  1 1  ,  voulu ,  Que  les  Kegi-" 
ftres  de  Baptêmes ,  Mariages  ôc  Sépultures  foient  paraphez  par  le  Juge 
Royal  des  lieux  où  l'Eglife  eft  fituée,  ôc  qu'il  en  foit  fait  deux,  pour  être 
l'un  lailTé  au  Greffe  du  Juge  Royal ,  les  Supplians  prétendant  que  l'exé- 
cution ds  cet  article  leur  doit  appartenir ,  puifque  le  Viguier  étant  Juge 
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Vîguîer  eft    '^oya\ ,  il  a  la  qualité  requife  :  ôc  le  fens  de  cet  Article  veut  que  cette  foo^ 
le  premier  Ju-  ftion  appartienne  au  premier  Juge  :  cependant  les  Préfidiaux  pre'tendent 
ge  Royal.        que  cette  fonflioR  leur  appartient  à  l'exclufion  des  Sapplians  ;  mais  ils 
foutiennent  que  cette  prétention  elï  fans  apparence  ;  Si  Sa  Majefté  avoit 
voulu  attribuer  cette  fondion  aux  Préfidiaux ,  ils  auroient  été  particulière- 
ment défignez  ,  ôc  cette  appellation  du  Juge  Royal  ne  leur  convient  pas  ; 
ils  ont  néanmoins  donné  deux  Jugemens  ,  l'un  le  p  Décembre  1667  >  ^ 
Vautre  le    l p  Avril  dernier  ,  portant  :  Q^ite  les   Cure^  des  Paroijfes  Je  U 
Ville  &  V'mierie  de  Tolox^e  apportcroicm  pardevirs  eux  lejdits  Rcgxfira  :  Quoi- 
que les  Supplians  eu/Tent  prévu  far  deux  Ordoniiances  «&  injonftions  frgni- 
fiées  aufdits  Curez ,  &  que  même  la  plus  grande  partie  defdits  Curez  eufTcnt 
fatisfait;  il  a  plû  à  Sa  Majefté  par  fa  dernière  Ordonnance^  Titre  6,  art.  i , 
2  &  3  ,  de  défendre  à  tous  Juges  de  retenir  la  connoilTance  ^ts  différends  ; 
qu'il  ne  leur  appartient  point  d'évoquer  les  Caufes  d'inffances  &  procès 
pendans  au  Siège  inférieur  ,  fous  prétexte  d'appel  ou  connexité;  &  d'en- 
jomdre  aufdits  Juges  de  renvoyer  les  Parties  parde\ant  les  Juges,  qui  en 
doivent  connoître,  fous  peine  dé  nullité  Zi  d'être  pris  à  Partie  :' Cependant 
lefdits  Préfidiaux  entreprennent  tous  les  jours  fur  la  Jurifdiftion  des  Sup- 
plians, &  au  lieu  de  renvoyer,  fuiv^nt  l'intention  de  Sa  Majefté,  les  cau- 
fes &  inftances  dont  les  Supplians  doivent  connoître,  ils  les  évoquent  <Sc 
appointent  fur  les  appellations  au  Confeil ,  &  contreviennent  aux  Edits> 
Ordonnances  &Reglemens  qui  ont  établi  la  Jurifdiftion  du  Viguier.  A  ces 
CAUSES  ,  requeroient  les  Supplians,  qu'il  plût  à  Sa  Majeflé  ,  en  ordon- 
Conclufîons   fianf l'exécution  de  la  nouvelle  Ordonnance,  Articles  i  ,  2  &  3,,  Titre  5^ 
du  Viguier.     &  Articles  8  &  1 1,  Titre  20,  en  faveur  defdits  Supplians,  cafiTer^  révoquer 
&:arrnuller  les  trois  Ordonnances.des  Officiers  de  la  Sénechauffée  deTolo* 
ze,  fendues  par  contravention  aufdits  Articles  ,  les  p  Décembre  16^7  y 
9  Janvier  &  19  Avril  i(568,  ce  faifant,  maintenir  &  garder  les  Supplians, 
Officiers  de  la  Viguerie  &  Judicature  Royale  de  Toloze ,  comme  les  pre- 
miers Juges ,  en  la  connoifiance  &  Jurifdiftion  de  toutes  les  expéditions  des 
clameurs,  qui  font  les  Sceaux  à^^  Contrats,  fuivant  les  provifions  dudit 
Viguier,  &  FEdit ,  &  de  toutes  les  Caufes  qui  viennent  en  confequence  > 
comme  auflî  de  tout  ce  qui  efî  contenu  aufdits  Edits,  Arrêts  &  Reglemens^ 
même  au  paraphe  des  Regilîres  des  Baptêmes,  Mariages,  Sépultures,  con- 
formément aufHits  Articles  r  Et  faire  très-exprefies  inhibitions  &  défenfes 
^fdits  Officiers  de  la  Sénechauffée  de  les  y  troubler,  &  de  contrevenir  à 
Kenu^tecojT-  ^^^^^^  Ordonnance  de  Sa  Majefié,  fous  les  peines  y  portées,  &  telles  au- 
iraire.  *'^^'^  5^'^^  "<^"^  pïaira.  Celle  du  Syndic  defdits  Officiers  de  la  Sénechauffée 

&:  Siège  Préfidial  dudit  Toloze,  fignée  de  Bienet,  leur  Avocat  :  Conte- 
riant  ,  que  dang  la  Ville  de  Toloze  il  y  avoit  anciennement  plufieurs  Ju- 
rifdiâ:ions  :  fçavoir,  celle  èi&^  Capitouls,  avec  lefquels  les  Comtes  dudit 
Toloze  jugeoient  bien  fouvent  des  différends  des  Parties.  Celle  dudit  Vi- 
guier qui  fut  établie  par  un  Comte  de  Toloze,  l'an  12 17.  Celle  du  Juge 
ordinaire,  Garde  &  Confervateur  du  Sceau-Ma^e  rigoureux  en  la  Séne- 
cliaufféede  Toloze  &  Albigeois  ,  lecfuel  Juge  fut  établi  après  l'union  de  la 
Comté  à  la  Couronne  :  Et  enfin  celle  du  Sénéchal  dudit  Toloze,  fixe  &  le- 
^nraire,  qui  étoit  l'ordinaire  des  ordinaires,  &;  en  cette  qualité  il  connoif- 
foitpar  prévention  <5c  par  concurrence  de  toutes  Caules  avec  les  autres  Jur- 
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rifdidions,  pour  le  foukgement  des  Suj-its  de  Sa  Majefté,  aiirqmils  .ur  cette      Permîflloii 
conlidcration,  l'Edit  de  Cremieu  de  Tan  IJ^ô,  auroit  permis  de  le  pour-  ^^  *¥"  '^^ 
voir  eii  première  inftance  pardevant  les  Viguiers  ,  ou  pardevant  les  Juges  ^^«™^"' 
ordinaires  ou  Sénéchaux  au  choix  des  Parties  :  Mais  à  caufe  des  defordres 
que  la  multiplicité  des  Officiers  pour  le  premier  dqgré  de  Jurifdidion  pro- 
duiloit  dans  une  même  Ville,  cela  donna  lieu  à  l'Ordonnance  d'Orléans      Suppreiïîott 
de  I  j-5o  ,  de  fupprimer  la  plupart  des  Officiers  :  Et  l'on  peut  dire  que 
l'Office  de  Viguier  de  Toloze,  duquel  dctunt  Jean  Portai  étoit  poar  lors 
poiTeireur,  fut  le  plus  digne  &  jufle  fujet  de  la  fuppreffion  ,  auffi-bien  que 
le  Juge  ordinaire,  qui  étoit  encore  un  coup.  Garde  du  Sceau  rigoureux  , 
dont  défunt  Pierre  Bruxelle  étoit  pour  lors  poifelfeur  ;  Il  eu  vrai ,  que  la 
pieté  des  Rois  prédeceiîeurs  de  Sa  Majefté,  apporta  ce  jufte  temperam- 
ment,  en  ordonnant  que  la  fuppreffion  n'auroit  lieu  que  par  le  décès  def- 
dits  Portai  &  Bruxelle;  Tun  vivant  Viguier,  Ôc  l'autre  Juge  ordinaire  de 
ladite  Ville^de  Toloze;  lefquels  deux  Offices,  par  Edit  de  l'année  1^6^, 
furent  unis  ce  incorporez  au  Sénéchal  &  Siège  Prélidial  dudit  Toloze,  pour 
être  exercé  par  féal  degré  de  Jurifdidion  ,  à  la  charge  toutefois  que  les 
Lieutenans  &  Confeillers  dudit  Viguier  Ôc  du  Juge  ordinaire  ,  feroiant 
Confeillers  &  Mag;iftrats  f  réfidiaux  en  ladite  Ville  de  Toloze ,  ce  qui  fut 
de  bonne  foi  fuivi  de  fon  exécution  ;  Enforte  que  la  fuppreffion  defdit» 
deux  Offices  de  Viguier  &  de  Juge  ordinaire,  caufaune  augmentation  d'Of- 
ficiers en  ladite  Sénéchauffiée  &  fiege  Préfidial  dudit  Toloze  ;  car  au  lieu 
que  les  Confeillers  d'icelui  n'étoient  qu'en  nombre  de  vingt-quatre  aupa- 
ravant la  fuppreffion  defdits  deux  Offices  de  Viguier  Ôc  de  Juge  ordinaire, 
les  Confeillers  qui  font  à  préient  la  plus  grande  partie  des  Supplians,  font 
au  nombre  de  trente-cinq,  ô:  ce  fut  fans  doute  le  véritable  motif  de  la  re- 
ferve  portée  par  l'Edit  du  Roi  Charles  IX.  de  l'an  i;68  ,  qui  déclare  ex- 
prefTément ,  N'avoir  entendu  comprendre  les  Viguiers  &  Prévôts  dans  le  rcta- 
blijfement  de  plu/îeurs  Officiers  cjui  auroient  été Jupprimez.  :  Cependant  le  Pro- 
cureur General  de  Sa  Majeflé  au  Parlement  de  Toloze  ,  qui  étoit  lurs  exci- 
té par  l'averfion  qu'il  avoit  pour  les  Prélldiaux  ,  &  fe  prévalant  du  pré- 
texte de  la  chaleur  des  guerres  civiles ,  fe  feroit  avifé  de  donner  avis  au 
Roi  Charles  IX.  que  le  rétablilTement  de  Viguier  étoit  nécelfaire  à  Tolo- 
ze, à  caufe  de  fa  qualité  de  Capitaine  ôc  Garde  du  Château  Narbonnois  , 
qui  étoit  lors  une  Forterefle  ,  ôc  même  l'Hôtel  des  anciens  Comtes  de  To^ 
loze:  &  ledit  Sieur  Procureur  General  pour  faciliter  le  fuccès  de  fesavis, 
auroit  ajouté  que  le  Sénéclial  de  Toloze  ne  pouvoit  luffifamment  vaquer  à 
Tinflruclion  ôc  jugement   du  grand  nombre  des  procès  mus  pardevant  1j1-       Pourfuites 
lequel  avis  ayant  été  bien  reçu  au  Confeil  de  Sa  Majefté,  défunt  Maître  fJ'uJ,^:'^.''^'^ 
Franç,ois  Saulfan  auroit  en  l'année  i  y^y,  pourfuivi  un  Edit ,  portant  réta- 
Miftement  de  l'état  &  Office  de  Viguier  de  Toloze,  tel  qu'il  étr;it  aupara- 
vant la  fuppreffion,  demeurant  néanmoins  l'Office  de  Juge  ordinaire  fup- 
primé  ;  ôc  en  conféquence  ledit  défunt  Saulfan  ayartt  obtenu  le  don  du- 
dit Office  de  Viguier  ôc  les  Provisions  ,  il  fe  fît  recevoir  ôc  inftaller  pour 
en  jouir  tout  ainfi  que  ledit  défunt  Jean  Portai ,  lors  dernier  polleffeur  du- 
ait  Office  de  Viguier,  en  avoît  joui  ou  dû  jouir:  La  facilité  que  ledit  de  Saul- 
ian  avoit  eue  à  obtenir  ledit  don  ,  le  provoqua  à  furprendre  dc$  Lettres. 
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Patentes  en  l'année  I5'72,  dans  lelquelles  il  le  feroit  qualifié  non-feulemen< 
Viguier  de  Toloze  6c  Capitaine  du  ChâteauNarbonnois,  mais  encore  Garde 
du  Sceau  de  la  Sénéchauflce,  Ville  &  Vigoerie  de  Toloze  &  Albigeois ,  con- 
tre l'efprit  &  l'intention  de  l'Edit  de  l'année  i  y^p ,  qui  avoit  rétabli  ch  fa  fa- 
veur ledit  Office  du  Viguier,  même  contre  6c  au  préjudice  de  l'Edit  de  l'an- 
née I  jyo,  confirmatif  du  premier,  lefquels  Edits  qui  étoient  le  titre  dudit 
Saulfan,  ne  lui  avoient  point  donné  ledit  Office  de  Garde  du  Sceau-Mage 
qui  a  toujours  été  la  fonction  du  Juge  ordinaire  de  Toloze ,  conformément  à 
l'Arrêt  intervenu  fur  ce  fujetau  Parlement  en  l'année  1624,  entre  ledit  Vi- 
guier 6c  les  Juges  de  la  Sénéchauifée  de  Toloze,  ôc  le  Juge  ordinaire,  Confer- 
vateur  du  Scel-Magc  :  En  exécution  duquel  Règlement,  défunt  Jean  Saulfan, 
fils  dudit  François,  ayant  été  pourvu  Se  reçu  audit  Office  de  Viguier  dudit 
Toloze,  fous  la  feule  Se  fimple  qualité  de  Viguier  de  Toloze,  6c  Garde  du 
Château  Narbonnois  ;  fes  fucceffeurs  audit  "Office  ont  été  pourvus  par  leS' 
Rois  Prédecefleurs  de  Sa  Majeflé ,  ôc  par  Sadite  Majefté ,  même  reçus  audit 
Parlement  de  Toloze,  avec  la  feule  qualité  de  Viguier  de  Toloze  6c  Garde 
du  Château  Narbonnois,  fans  jamais  avoir  entrepris  de  s'attribuer  aucune 
fonction  de  Juge  ordinaire  oc  Garde  dudit  Scel-Mage ,  lefquelles  fondions 
ont  toujours  demeuré  auxSupplians.  Il  eft  vrai,  que  Maître  JeanRabaudy, 
vivant  Viguier  de  Toloze  ,  ayant  dans  fes  provifîons  fait  gliffer  la  qualité  de 
Garde  du  Sceau-Mage  de  la  Ville  ôc  Viguerie  de  Toloze ,  Maître  Ber- 
nard de  Rabaudy  fon  fils ,  qui  efl  à  préfent  Viguier  dudit  Toloze  ,  &  qui 
a  pareillement  dans  les  provifîons  qu'il  a  obtenues  de  Sa  Majefté  en  l'an- 
née ioy2  ,  fait  glilfer  ladite  qualité  de  Garde  du  Sceau-Mage  ,  il  a  fur  ce 
prétexte ,  qui  efl:  un  effet  de  fa  furprilè ,  décerné  une  Ordonnance  au  moi» 
de  Janvier  dernier,  fur  le  fait  de  l'expofition  &c  oppofitionde  la  rigueur, 
dans  laquelle  il  s'eft  qualifié  Garde  du  Sceau-Mage  Royal ,  établi  en  la 
Sénéchaufî'ée ,  Ville  Si  Viguerie  de  Toloze  ,  Viguier  Ôc  Juge  Royal  d'icel- 
le,  &'  en  conlequence  ledit  fieur  de  Rabaudy  Viguier  ,  auroit  fait  afïï- 
gner  en  votre  Confeil  les  Supplians  en  contravention  des  Edits,  Ordon- 
nances &  Arrêts  de  Règlement ,  en  ce  que  les  Supplians  connoiffent  en 
première  inftance  de  toutes  les  Caufes  entre  non-Nobles  Se  non-Privile- 
giez  dans  la  Ville  ôc  .Viguerie  de  Toloze  ,  S>c  du  fait  de  ladite  rigueur ,  la- 
quelle prétendue  contravention  ledit  fieur  de  Rabaudy,  Viguier,  veut 
établir  iur  la  nouvelle  Ordonnance  de  Sa  Majefté,  touchant  le  fait  des  fins 
déclinatoires,  ôc  le  Regiftre  des  Baptêmes,  Mariages  ,  Mortuaires,  fur  la- 
quelle afljgnation  les  Supplians  s'étant  préientez  après  la  préfentation  mife 
au  Greffe  du  Confeil  par  le  fieur  de  Rabaudy  ,  Viguier  de  Toloze,  le  der- 
nier Avril ,  il  auroit  chargé  d'une  Requête  &:  pièces  Monfieur  Puffort , 
ConfeiUer  ordinaire  de  Sa  Majefté  en  tous  (qs  Confeils  :  Sur  laquelle  Re- 
quête ledit  Vijuier  de  Toloze  prétend  fe  faire  ajuger  les  fins  Se  conclu- 
fions  par  lui  prifes  contre  les  Supplians  dans  la  première  Requête  infé- 
rée en  l'Arrêt  du  Confeil ,  en  vertu  duquel  il  a  introduit  une  inftance  en 
icelui,  dequoi  les  Supplians  ayant  été  avertis,  ils  fe  trouvent  obligez  da 
remontrer  à  Sa  Majefté  que  la  prétention  dudit  Viguier  de  Toloze ,  fea 
Lieutenant  Se  conforts  ,  efl  une  illufion  manifefte  Se  vexation  indue.  Pre- 
Hiief  gment ,  il  eft  juftifié  que  fur  un  faux  fondement  ledit  Viguier  6c  cca^ 
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forts  ont  traduit  les  Supplians  auConCeil  de  SaMajcftc,  pour  le  plaindre 
dune  prétendue  contravention  faite  à  fa  nouvelle  Ordonnance:  Carilpa- 
roit  par  la  ledure  de  la  Requête  dudit  Viguier  &  conforts  ,  que  c'eft  en 
quahte  de  pretenou  Juge  ordma.re  cS:  Garde  d.Scel-Ma.^e  de  ladite  Ville 
(X  Viguene  de  Toloze  ,  que  ledit  Viguier  veut  perfuader  due  les  Sud- 
f  hans  entreprennent  fur  la  fonction  de  la  Charge  ,  en  ce  qu'.ls  conRoiHent 
en  première  inflance  de  tous  procès  civils  ôc  criminels  mus  entre  pcrfon- 
nes  roturières  &  non  privilégiées  ,  de  laquelle  contravention  ledit  Viguier 
de   loioze  eft  Im-méme  coupable,  parce  qu'en  un  mot  il  n'a  famais 
exerce  m  pu  exercer  la  Juftice  en  qualité  de  Juge  ordinaire  de  Toloze. 
dont  1  exercice  appartient  aux  Supplians  ,  privativement  audit  Vi-uier 
dont  la  fonftion  a  toujours  été  féparée  de  celle  de  Juge  ordinaire  d^e  Toi 
bze  ;  ce  qui  eft  li  véritable ,  que  les  deux  fondions  n'ont  jamais  relîdé  en 
Ja  perfonne  d  un  feul  &  même  Officier.  L'on  pourroit  dire  que  lefdites 
deux  fondions  font  mcompatibles  après  les  titres  &  lufage  qui  fait  tout  en 
ces  matières.  2.  Il  eft  juftifié  par  le  titre  propre  dudit  Viguier,   que  la 
qualité  de  Juge  ordinaire  ne  lui  appartient  pas;  fçavoir  TEdit  de  création 
de  londit  Office  de  Viguier  ôc  les  Provifions qu'il  a  obtenues  de  Sa  Maie- 
fte,  lequel  Ldit  &  Provifîons  ne  lui  donnent  point  la  qualité  de  Ju<^e  or- 
dinaire dudit  Toloze  ,  &  1  on  fçait  que  pour  connoître  la  ventable^'oua- 
iite  &  caradere  d  un  Officier  ,  on  a  recours  à  l'Edit  de  création  ;  &  quand 
bien  1   auroit  pris  dans  les  Provifions  une  qualité  qui  ne  fe  trouveroit  point 
dans  1  i.dit  de  création ,  Ces  Provifions  ne  ferviroient  point  de  titre  ,  Icf- 


ou 

I 
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point  de  qualité  pourtroubler  les  Supplians  dans  la  fondion  de  leurs  Char- 
ges: Mais  outre  la  preuve  que  les  Supplians  rapportent  de  la  fupprefîîon 
defdits  deux  Offices  de  Viguier ,  &  de  celui  de  Juge  ordinaire  dudif  Tolo- 
ze pour    eurs  titres  ,  &  par  leurs  fondions  faites  feparément,  il  fuffit  de 
dire  que  1  Edit  de  rétablilfement  dudit  Viguier  de  Toloze  ,  qui  avoit  été 
lupprime,  contient  une  exception  ôc  exclufîon  expreffe  dudit  Officede  Ju- 
ge ordinaire,   qui  n'a  jamais  été  rétabli,  dont  ledit iîeur  de  Rabaudy    Vi- 
guier de  Toloze  &  confors,  ne  difconviennent  pas  ;  l'exclufîon  ou  excep- 
tion fondée  fur  1  union  de  la  fondion  dudit  Juge  ordinaire  à  celle  des  Sup- 
plians ,  laquelle  union  (  ce  qui  eif  déciHf  )  a  été  faite  à  titre  onéreux  pour 
les  ^upplians  ,  puilquau  heu  des  vingt-quatre  Confeillers,  dont  ledit  Siè- 
ge etoit  compofé  auparavant  la  fuppreffion  dudit  Juge  ordinaire  dudit 
loloze  ;   ce  même  Siège  fe  trouve  à  prefent  compofé  de  trente -cinq 
1-onIediers  par  la  feule  confideration  de  ladite  union,  à  laquelle  les  Roi«, 
predeceiïèars  de  Sa  Majerté,  n'ont  pas  voulu  toucher,  pour  ne  donner  fu- 
çt  aux  Supplians  de  fe  plaindre  de  l'augmentation  des  Officiers  dans  leur 
C>iege,   laquelle   augmentation  de  ladite  union   eft  le   feul  &  véritable 
motif.  L  argument  dudit  Viguier  n'eft  pas  concluant ,   lorfqu'il  dit  que 
la  Charge  de  Viguier  Se  celle  de  Juge  ordinaire  ont  été  fupprimées  par  un 
mtmehdit ,  &conféquemment  le  rétablilTement  de  l'un  a  produit  celui  de 
lautre  :  car  a  cela  la  réponfe  eft  prompte,  parce  que  l'Office  de  Viguier 
ûe  1  oloze  a  ete  rétabli  par  des  raifons  toutes  particulières  ,  &  fur  l'avif 
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V*  uier  da  que  le  l-'roLureur  Ueneral  de  Sa  Majelté  ,  qui  étoit  1  ms  au  Parlement  Je 
TioliS^!  Ca-  Toloze,  donna  à  l'un  des  Rois  prédeceffeurs  de  Sa  Majefté ,  que  le  réta^ 
pitaiiie  du  bliirement  dudit  Viguier  étoit  néceiraire  à  Toloze  ,  à  cauie  du  Château 
Château  Nar-  p^arbonnois  dont  il  eft  Capitaine ,  ce  qui  pouvoit  fortifier  la  Vilie  de  To^ 
bonnois.  j^^^  contre  la  rébellion  de  ceux  qui  avoient  contribué  aux  niouvemens  des 

guerres  civiles,  &  dont  la  France  étoit  lors  agitée,  ou  Ibuvent  menacée  ; 
Enfin  ,  l'Edit  de  fupprcffion  dudit  Office  de  Juge  ordinaire  de  Toloze  & 
d'union  d'icelui  au  Sénéchal  ou  Siège  Préfîdial  dudit  Toloze,  n'a  point  été 
révoqué  ,  &  l'exécution  de  la  fupprellîon  eft  d'autant  plus  jifte  qu'elle  re- 
f^  Moyen,    garde  le  foulagement  des  Sujets  de  Sa  Majeflé  ,  &  Tous  la  foi  Ge  laquelle 
les  SuppUans  ont  confenti  l'augmention  de  dix  ou  douze  Conleiilers  en 
leur  Siège,  l'union  dudit  Office  de  Juge  ordinaire  ayant  iervi  d'une  epe- 
ce  de  compenfation  &  dédommagement  pour  les  Supplians.  Cela  prél'up- 
pofé,  la  fondion  de  Confervateur  du  Sccl-Mage  rigoureux  qui  a  toujours 
été  annexée  &  inféparablement  attachée  à  celle  du  Juge  ordinaire  de  U 
Ville  de  Toloze  ,  doit  pareillement  demeurer  aux  Supphans  par  une  con^ 
féquence  néceflaire,  &  ainfi  à  cet  égard  nul  prétexte  ce  plainte  contre  les 
Supplians  pour  caufe  de  contravention  à  la  nouvelle  Ordonnance  ,  l'Edit 
&  Arrêt  de  Règlement ,  qui  ont  été  figmfiez  de  la  part  dudit  fieur  deRa- 
baudy ,  Viguier  de  Toloze  &  conibns,  les  Supphans  n'ayant  pas  évoqué 
les  Caufes  dont  ledit  Viguier  s^efl  trouvé  laifi  j  ils  reconnoiffent  de  bonne 
foi  qu'ils  ont  feulement  connu  des  Caufes  qui  ont  été  portées  pardevant 
eux  en  première  inftance,  fuivant  leur  pouvoir  &  ufage,  en  conlequenca 
de  l'union  dudit  Office  de  Juge  ordinaire  &  Confervateur  duScel-Mageà 
leur  Siège,  la  nouvelle  Ordonnance  n'ayant  pas  ôtéaux  Supplians  un  droit 
acquis  par  un  Edit  exécuté,  ôc  qui  n'a  point  été  révoqué.  Ne  fert  de  riea 
de  dire  que  la  fondion  de  Juge  ordinaire  ÔC  Royal  ne  convienne  pas  aux 
Supplians  ;  ôi  que  fi  l'intention  de  Sa  Majeflé  par  fa  nouvelle  Ordonnance 
eût  été  d'attribuer  ladite  fondion  aux  Préfidiaux,  ils  feroient  expreifément 
nommez  fous  l'appellation  de  Juge  Royal  :  Car  c'eft  une  objedion  allez 
frivole  à  l'égard  des  Supplians,  puilque  par  l'union  de  l'Office  de  Juge  or- 
dinaire de  Toloze  à  leur  Siège  ,  il  a  été  permis  aux  Supplians  d'en  faire  U 
fondion ,  parce  qu'autrement  ladite  union  eût  été  inutilement  ordonnée  ; 
£c  l'on  ne  peut  pas  révoquer  en  doute  ,   que  l'efprit  &  l'intention  de  la 
nouvelle  Ordonnance  -le  Sa  Majefté  ne  foit  de  laifTer  la  fondion  toute  en- 
tière du  Juge  ordinaire  &  Royal,  à  tous  les  Officiers  qui  en  ont  le  titre  & 
le  caradere  ,  duquel  titre  &  caradere  les  Supplians  fe  trouvent  revêtus , 
jcomme  ils  font  par  l'autorité  &  l'impreffion  de  l'Edit  d'union  dudit  Offir 
ce  de  Juge  ordinaire  de  Toloze  au  Siège  des  Supplians  ,  il  s'enfuit  par  une 
conféquencenécefTaire  que  le  droit  &  faculté  d'exercer  la  Juftice  ordinaire 
Conclufions  en  première  inftance  leur  appartient.   A  CES  causer,  requièrent  les 
jduSénéchal.   Suppji^ns  ,  qu'il  plût  à  Sa  Maiefté  les  décharg«r  de  la  folle  affignation  a 
eux  donnée  en  fon  Confeil  à  /a  Requête  dudit  Viguier  &  conforts,  dont 
ils  feront  déboutez  ;  fans  avoir  égard  à  l'Ordonnance  dudit  Viguier ,  du 
deuxième  Janvier  dernier  ,  permettre  aux  Sujets  de  Sa  Majeflé  delà  Ville 
&  Viguerie  de  Toloze,pour  leur  foulagement,  de  fe  pourvoir  à  leur  choijc 
pardevant  le  Sénéchal  ou  Préfidial  dudit  Toloze ,  comme  ils  ont  toujours 
iaif;  faire  défenfss  awjit  Vigiiier,  fes  Licutenans  ôc  autres  Officiers  de  la- 
dite 
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dite  Viguerie  de  Toloze  ,  de  troubler  les  Supplians  en  la  poUeiîion  & 
droit  qu'ils  ont  toujours  eu  depuis  l'union  dudit  Oflice  de  Juge  ordinaire 
à  leur  Siège,  de  connoître  par  concurrence  avec  ledit  Viguier  des  procès       ' 
&  différends  en  première  inftance  entre  les  perfonncs  Roturières  &  non  Pri- 
vilégiées ,  &  audit  Viguier  de  prendre  la  qualité  de  Juge  ordinaire  Royal  , 
&  Garde  du  Sceau-Mage  rigoureux  de  ladite  Ville  ,  Viguerie  &  Séné- 
chauffée  de  Toloze  &  Albigeois,  mais  feulement  la  qualité  de  Confeillerde 
Sa  Majcfté ,  Viguier  de  Toloze  ,  &  Capitaine  du  Château  Narbonnois 
dudit  Toloze,  fuivant  Sz  conformément  aux  Provifîons  defdits  deSaulfan 
éc  de  Maître  Pierre  deRabaudy,  ayeul  dudit  Viguier,  à  peine  de  trois  mille    ^^rct  rendu 
livres  d'amende.  V  U  auflî  copie  collationnée  d'un  Arrêt  du  Parlement  de  i  Toloze /e» 
Toloze  du  treize  May  15-24  ,  rendu  entre  le  Procureur  General  du  Roy  iîi4- 
prenant  le  fait  &  caufe  pour  fon  Subftitut  en  la  Viguerie  de  Toloze  ,  & 
les  Juges  de  Lauragois,  Villelongue  ,  Albigedis,  iSeux  ,  Rivière,  Ver- 
dun, 8c  autres  Juges  Royaux  ordinaires  de  la  SénéchaufTée  de  Toloze  & 
Albigeois,  &  le  Juge  ordinaire  de  Toloze,  Garde  duScel  de  la  Séné- 
chaufTée ,  par  lequel  entr'autres  chofes  il  efl  dit,  que  le  Juge  ordinaire  de 
Toloze  ,  comme  Garde  du  Scel ,  jouira  des  privilèges  à  lui  accordez  par  les 
feus  Rois,  comme  il  efl  contenu  en  certains  articles enregiflrez  en  laSéné- 
chaullée  de  Toloze.  Extrait  des  obfervations  des  Coutumes  de  Toloze,con- 
formes  au  Droit  Romain  ôc  Coutumier  de  France,  par  Maître  de  François,    ^ 
au  feuillet  ^06.  Edit  de  Cremies  de  Laon,  de  Pans,  des  années  lyyp  Se 
Ij8i.  Copie  collationnée  d'un  Edit  de  l'an  i  j'j'2  ,  portant  création  d'un  Edîtde  i  Jî»^ 
Lieutenant  Criminel  en  chaque  SénéchaufTée  du  ReiT;rt  du  Parlement  de   notable. 
Toloze ,  par  lequel  la  Jurifdidion  Civile  &  Criminelle  efl  confervée  audit 
Viguier.  Copie  d  un  Edit  du  mois  de  Février  i  y(5^  ,  portant  union  des  deux 
Offices  du  Viguier  6c  de  Juge  ordinaire  de. Toloze  au  Sénéchal  Se  Siège 
Préfîdial,  pour  être  dorénavant  exercez  par  ledit  Sénéchal  Se  Sieçe  Préfidial 
par  un  feul  degré  de  Jurifdifcion ,  Se  que  les  Lieutenans  <5c  Confeillers  du  Vi- 
guier &  Juge  ordinaire ,  feront  Confeillers  Si  Magifîrats  Préfîdiaux.  Deux 
Arrêts  du  Parlement  de  Toloze ,  des  7  Août  1^6^,  Se  2  Août  1 66^ ,  fîgnez 
de  Valette,  par  l'un  defquels  Jean  Grepiniere,  appellant  d'une  Sentence 
rendue  par  le  Viguier,  Juge  ordinaire  de  Toloze,  efl  condamné  aux  Ga- 
lères •  &par  l'autre  Antoine  Ladevaifon,  aufïï  appellant  d'une  Sentence  ren- 
due par  ledit  Viguier  Se  Juge  ordinaire ,  efl  condamné  d'être  fufljgé  Se  aux 
Galères.  Copie  de  Déclaration  du  Roy  Charles  IX.  du  dernier  Décembre 
ïj6j,  portant  exception  desViguiers  fur  le  fait  de  rétablifTement  des  Offi- 
ciers qui  avoient  été  fupprimez.  Avis  du  Parlement  de  Toloze  du  4  Juin 
IJ(58 ,  donné  au  Roy  fur  la  demande  qu'il  leur  en  avoit  faite  après  l'Ordon- 
nance d'Orléans  Se  autres  :  par  lequel ,  ledit  Parlement  fait  connoître  au  Roy      *    - 
que  le  Viguier  efl  un  Officier  Royal,  qu'il  connoifToit  de  toutes  Caufes  Civi-  ble  de 'i  "é?^ 
hs  Se  Criminelles  en  première  infiance  ;  qu'il  étoit  necefTaire  de  fupprimer  le  * 

Juge  ordinaire  comme  Juge  inutile  ,  Se  la  necefïïté  qu'il  y  avoit  de  rétablir 
rOflFîce  de  Viguier  en  ladite  Ville  de  Toloze.  Copies  collationnéescie  trois 
Editsdes  ly  Décembre  lydy,  i  Février  &  20  Mars  15-6^  ,  deux  defquels 
portent  révocation  de  cdui  du  dernier  Décembre  i^^-j,  Se  rétablilTent  les 
Officiers  des  Prévôts  Se  Viguiers ,  nonobflant  toutes  unions  Se  incorpora- 
tions. Edit  en  parchemin  extrait  des  Regiilres  du  Parlement  de  Toloze  di| 
Tfi»^  i'  D  d  d  d 
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mois  de  Juillet  mil  cinq  cent  (bixante-neuf ,  portant  rétabliffement  de  1  E- 
tat  Se  Office  de  Viguier  ordinaire  de  Toloze ,  6c  fuppreflîon  de  l'Office  de 
Juge  ordinaire  ,  nonobftant  toutes  unions  &  incorporations,  Provifions 
de  l'Office  de  Viguier  ,  Extrait  des  Regiftres  du  Parlement  dudit  Toloze 
du  4  Juillet  15-65? ,  obtenues  par  Maître  François  de  Saulfan.  Copie  colla- 
tionnce  d'un  Arrêt  dudit  Parlement  de  Toloze  du  1 3  Août  1^6^  ,  d'enre^ 
giftremcnt  du  fufdit  Edit  de  i  jôp  ,  nonobflant  les  oppofitions.  Délibéra- 
tion des  Capitouls  de  Toloze  du  27  Juillet  1  5-65) ,  par  laquelle  les  Capi- 
touls  dudit  Toloze  confentent  l'union  de  l'Office  de  Viguier  au  Sie^ePré- 
fidial  de  Toloze.  Arrêt  intervenu  au  Parlement  de  Toloze,  le  18  Mars 
I  ryo ,  contre  François  de  SauUan  Si  le  Syndic  de  ladite  Ville  de  Toloze , 
le  Greffier  des  Rigueurs  de  la  Viguerie  &  autres  ,  par  lequel  il  eft  fait  dé- 
fenfes  audit  Syndic  ôc  Officiers  du  Sénéchal  de  Toloze ,  de  donner  aucun 
empêchement  audit  de  Saulfan  en  l'exercice  de  la  Charge  de  Viguier ,  Se 
qu'ils  remettront  certaines  Patentes  qu'ils  difoient  avoir  de  fuppreffion  de 
l'Office  de  Viguier  ,  Se  que  cependant  ledit  Viguier  exercera  fa  Charge 
comme  auparavant  icelles;  Se  que  les  Rigueurs  &  Sceaux  s'expédieront  en 
fon  nom,  fuivant  les  Arrêts  Se  Ordonnances.  Edit  extrait  des  Regiftres 
du  Parlement  de  Toloze  du  20  Avril  1^70,  portant  confirmation  del'Of- 
Hîgueurs  ,  fice  de  Viguier,  avec  l'Arrêt  d'enregiftrement  du  onzième  May  mil  cinq 
ce  que  c'eft  à  cens  feptante.  Deux  Commiïïîons ,  appellées  Rigueurs  fur  les  lieux ,  expe- 
Toloze.  j-^gg  (-^r  jej  contrats,  pour  les  mettre  à  exécution  au  nom  de  François  de 

Saulfan,  des  26  Odobre  Se  22  Novembre  15-70.  Edit  du  3  Janvier 
15-72,  avec  l'Arrêt  d'enregiftrement  audit  Parlement  de  Toloze  ,  portant 
confirmation  de  tous  les  Edits  de  rétabliiTeraent  de  Viguier  ,  fupprime  & 
éteint  l'Office  de  Juge  ordinaire,  Se  fait  défenfes  aux  Officiers  du  Sénéchal 
de  troubler  les  Viguiers  ,  fur  .les  pe;nes  de  dix  mille  livres.  Copie  colla- 
tionnée  de  provifuns  de  l'Office  de  Lieutenant  principal  en  ladite  Vigue- 
rie de  Toloze  accordées  à  François  Mellet ,  le  27  Avril  1575.  Arrêt  du 
Parlement  de  Toloze  du  21  Juin  1585-,  rendu  entre  les  Officiers  de  la  Vi- 
guerie de  Toloze,  Se  les  Officiers  du  Sénéchal  &  Siège  Préfidial  de  ladite 
Ville  :  par  lequel  il  eft  fait  défenfeS  au  Juge-Mage,  Confeillers  Se  Magi- 
ftrats  Pr.'fidiaux ,  &  autres  Officiers  en  la  Sénechauffée  de  Toloze,  de  con- 
trevenir aux  Edits  y  mentionnez ,  Se  de  troubler  les  Officiers  de  la  Viguerie 
dudit  Toloze  en  leur  Jurifdidion,  aux  peines  y  contenues  Jugement  rendu 
par  Maître  Jean  de  Reffignier ,  Confeiller  au  Parlement  de  Toloze ,  Corn- 
miflaire  député  pour  l'exécution  des  Edits  Se  du  fufdit  Arrêt  ,  du  21  Juin 
15-85'  ,  par  lequel  après  avoir  pris  une  ample  inftruftion  des  Droits  dé- 
pendans  de  la  Viguerie  de  Toloze ,  il  en  a  fait  un  Règlement  ;  avec  dé- 
fenfes aux  Officiers  du  Sénéchal  de  troubler  ceux  de  la  Viguerie  en  leur  Ju- 
rifdiftion,  avec  les  Exploits  de  fignification  des  feize  &dix-fept  Décembre 
158  y,  avec  affignation  pour  voir  publier  ledit  Jugement  Se  Règlement 
dans  leConfiftoire  de  la  Sénéchauflee  dudit  Toloze  ,  Se  les  Edits  &  Arrêts 
-y  énoncez.  Copie  coUationnée  du  procès  verbal  dudit  Reflîgnier  ,  fur  la 
publication  dudit  Règlement,  avec  fon  Ordonnance  du  16  Otiobre  i^Sy» 
par  laquelle  il  fait  défenfes  aux  Officiers  dudit  Sénéchal  de  contrevenir  au 
contenu  des  Edits  de  créations  du  mois  de  Juin  1 6^  (5 ,  &  à  celui  de  Hen- 
ry IL  fait  à  Paris  au  mois  de  Juin  i  j-yp ,  Se  au  fufdit  Règlement.  Arrêt  du 
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Parlement  de  Toloze  du  lo  Mars  ijSù,  rendu  entre  les  Officiers  de  la 
SénéchaulTée  &  Siège  Préfidial  dudit  lieu ,  ôc  les  Officiers  de  la  Viguerie  ; 
par  lequel  lefdits  Officiers  d«  la  Sénechauffée  &  Siège  Préfidial  font  débou- 
tez de  la  Requête  civile  par  eux  obtenue  contre  l'Arrêt  du  21  Juin  lySj"  » 
Provifions  de  l'Office  de  Viguier  de  Toloze  odroyées  à  Maître  Pierre  de 
Rabaudy,  du  22  Novembre  ij^y.  Extraits  des  Regiflres  du  Parlement  de 
Toloze.  Copie  d'Edit  du  24  Janvier  ijpp,  portant  confirmation  des  préce- 
dens  Edits,  Déclarations  ÔC  Reglemens,  contenant  la  Jurifdiftion&  droits 
dppartenans  audit  Vigaier  :  eniemble  des  Arrêts  du  Parlement  de  Toloze 
des  y  Mars  I5'84,  &  21  Juin  lySy  ,  (S:  Jugement  dudit  fieur  de  Reffi- 
gnier ,  du  1 2  Oftobre  i  fS;* ,  avec  la  Requête  prefentée  au  Parlement  de 
Toloze  par  les  Officiers  de  la  Viguerie,  afin  d'enregiftrement  dudit  Edit  & 
de  l'Ordonnance  dudit  Parlement ,  ôz  les  Concluions  du  Procureur  General 
de  Sa  Majefté.  Ordonnance  du  Viguier  de  Toloze  du  20  Juillet  1610, 
appofée  au  pied  du  Catologue  des  noms  des  lieux  dépendans  de  la  Vigue- 
rie j  portant  défenles  d'expédier  les  Rigueurs  d'autre  autorité  que  de  la 
fienne ,  avec  les  Exploits  de  fignifîcation  des  années  I<5i0  &*  1615  ,  au 
Greffier  defdites  Rigueurs.  Copie  coUationnée  d'une  quittance  de  la  finance 
du  Greffii  du  Viguier  &  Juge  Royal  de  Toloze,  du  17  Juin  1 648.  Provi- 
fions de  l'Office  de  Confeiller  du  Roy  ,  Viguier ,  Capitaine  du  Château 
Narbonnois,  Garde  duScel,  Mage  Royal  en  la  Ville  ôc  Viguerie  de  To- 
loze ,  obtenues  par  ledit  de  Rabaudy,  l'un  des  Supplians  ,  le  24  Novem- 
bre 16^2  t  enfuite  defquelles  font  les  Arrêts  d'enregiftrement  d'icelles  ÔC 
de  réception,  des  i8&:23  Mars  16 J^.  Ordonnance  du  7  Décembre  i66j, 
rendue  par  les  Viguier  ôc  Juge  Royal  dudit  Toloze  ,  en  exécution  de  la 
nouvelle  Ordonnance,  article  8  du  titre  20,  par  laquelle  il  ordonne. 
Que  les  Curez,  delà  faille  &  Viguerie  de  Toloz^e  remettront  devers  Jon  Greffe 
leurs  Regiflres  de  Baptêmes  ,  Mariages  &  Sépultures  ,  pour  être  paraphezfui- 
<iia>n  le  deftr  de  l'Ordonnance,  fîgnifiée  aux  Curez  de  la  Ville  &  Viguerie  de 
Toloze.  Autre  Ordonnance  rendue  par  ledit  Vi2;uier  le  2  Janvier  i6(58  , 
par  laquelle  il  fait  défcnfes  au  Greffier  de  l'impofition  de  la  Rigueur,  D'ex- 
vedier  les  Rigueurs  contre  les  Habitans  de  la  Fille,  Gardiage  &  Viguerie  de  7o~ 
l«z.e ,  d^ autre  autorité  tjue  de  la  fienne,  &  aux  expefans  Qr  oppofansfe  retirer 
mlleurs  ipte  devant  lui  :  aux  Huiliers  &  Sergens  exécuteurs ,  conduire  les  pri» 
ftnniersjujets  aux  Rigueurs  ,Juivant  h  cas  perte  par  la  nouvelle  Ordonnance  , 
en  autre  prifon  qùen  celle  de  la  Viguerie  :  comme  auffi  de  donner  aucunes  affigua" 
tions  en  première  infiance  entre  perfonnes  non  privilégiées  dans  laait-e  Ville,  Gar- 
diage &  Viguerie  cjue  devant  lui,  fur  les  peines  portées  par  les  Edits  de  Sa  Ma'jeflé 
Cr  autres  arbitraires.  Copie  d'un  Edit  du  p  Août  I J64,  au  bas  duquel  eft 
copie  d'Ordonnance  ôc  Jugement  rendu  par  le  Préfidial  de  Toloze ,  le  ^ 
Janvier  1668  ,  pour  l'exécution  d'icelui  :  par  lequel  il  eft  ordonne,  Oue 
lîtlit  Edit  fera  gardé  &  objervé:  ce  faijant  ,jait  inhibitions  &  déjenjes  à  tous  Ju- 
ges rejfortijfans  en  ladite  Sénéchaujfée  de  Toloze  ,  de  connohre  du  fait  des  cla- 
meurs ,  oppofitions ,  ceffion  ,  difiribution ,  cajfation  defdites  clameurs  CT  execu- 
tion s  faites  en  vertu  d!iceiles ,  cancellations  de  contrats  ,  &  de  plujieurs  autres 
chofes.  Copie  d'Ordonnance  des  Officiers  de  la  Sénéchauffée  de  Toloze  , 
du  9  Décembre  1 667 ,  par  laquelle  ils  ordonnent ,  Que  les  Curez  de  ladite 
yUU  &  Viguerie  de  Tolozj ,  remettront  leurs  Livres  des  Baptêmes  ,  Maria- 
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^es  ,  Sepiilturcy  devers  leur  Greffe ,  jiottr  être  par  eux  paraphez, ,  à  peine  dejai/îe 
de  leur  temporel.  Copie  d'afte  de  proteftation  du  premier  Février  i  (5(58 ,  fait 
par  les  Officiers  delà  Viguerie  de  Toloze  à  ceux  du  Sénéchal ,  fur  la  con- 
travention qu'ils  font  aux  Edits  &:  à  la  nouvelle  Ordonnance  ,  proteftansde 
fe  pourvoir  pardevcrs  Sa  Majefté,  à  eux  fignifié  le  4,  dudit  mois  ,  enfemble 
les  Edits  &  Arrêts  y  mentionnez.  Arrêt  &  Commifîîon  du  Confeil  Privé  du 
7  Mars  1668,  par  lequel  Sa  Majefté  ordonne,  Qu'aux  fms  de  la  Recjuêta 
frcjejitcc  par  le  Viguier  de  loloz,e  ,  à  l^ encontre  des  officiers  du  Sénéchal  dudit 
lieu  y  les  Parties  feraient  ajfignces  au  Cenfeil ,  pour  elles  orne  s,  leur  être  fait 
droit  ainfi  que  de  raijon  :  Enfuite  eft  l'exploit  de  fignifîcation  du  fufdit 
Arrêt  &  Comniiiîion  ,  &  d'affignation  au  Confeil  à  deux  mors  ,  du  p 
Avril  enfuivant.  Copie  d'une  Ordonnance  rendue  par  le  Préfîdial  de  To- 
loze ,  le  19  dudit  mois  dAvril  i(568  ,  par  laquelle  ils  font  de  nouveau  in- 
jonélion  aux  Curez  ,  de  porter  &  remettre  pardevcrs  eux  leurs  Re^ijtres  de 
Baptêmes, Mariages  &  Aïortuaires,figmûét  au  Père  Refteurdela  Dalbade, 
le  8  May  audit  an.  Deux  certificats  des  Viguiers ,  des  Villes  de  Beziers  & 
Figeac,  pa*r  lefquels  ils  atteftent,  Qj^ils  font  les  paraphes  des-  Regiflres  des 
Baptêmes  ,  Aiariages  &  Sépultures  ,  en  exécution  de  la  nouvelle  Ordonnance, 
Copie  d'Ordonnance  dudit  Préfîdial  de  Toloze,  du  14  Mars  i6(5S,  par 
laquelle  ,  à  faute  par  les  Curez  d'avoir  remis  leurs  Regiftres  pardevers 
eux  ,  ils  déclarent ,  avoir  encouru  la  peine  portée  par  l'article  13  du  titre 
20  de  la  nouvelle  Ordonnance ,  &  qu'il  fera  procédé  par  faifie  de  leur  tem-^ 
porel  :  avec  itératives  inhibitions  &  déjenjes  de  remettre  leurs  Rentres  ailleurs 
^ue pardevers  eux  ,  à  peine  de  mille  livres  ,fîg)nfiée  le  25"  Juin  l  668  ,  au  Curé 
de  S.  Pierre  de  Cuifives.  Regiftre  des  remifès  en  blanc  des  Regiflres  des  Bap- 
têmes ,  Mariages  &  Sépultures  qui  ont  été  portez  au  Greffe  de  ladite  Vigue- 
rie ,  pour  être  cottez  &:  paraphez  par  ledit  Viguier ,  la  prefente  année  1 66S, 
Ade  de  Prefentationfaitepar  Binet,  Avocat  au  Confeil ,  le  29  Juin  1 668  , 
pour  les  Officiers  de  la  Sénéchauffée  ôc  Siège  Prélidial  de  Toloze,  contre 
les  Officiers  de  la  Viguerie  dudit  lieu  ,  fur  f  afTîgnation  à  eux  donnée  à  la 
Requête  defdiis  Officiers  de  la  Viguerie,  en  vertu  de  l'Arrêt  du  Confeil 
dudit  jour  7  Mars  1668  ,  &  fuivant  l'Exploit  du  p  Avril  enfuivant.  Autre 
ade  du  2  Août  dernier,  fait  par  les  Officiers  de  la  Viguerie  à  f Avocat 
des  Officiers  du  Préfîdial  dudit  lieu,  par  lequel  ils  lui  déclarent ,  Qite  les 
ayant  fait  ajfgner  au  Confeil  fur  la  contravention  par  eux  faite  aux  Edits  &  Or- 
donnances de  Sa  Majefié,  notamment  à  la  nouvelle  Ordonnance,  ledit  Binet  fe  fe- 
rait prefente  pour  occuper  &  dépendre  aux  fins  &  conclufions  des  Officiers  de  la 
Viguerie  ;  etfutte  de  quoi  &  à  caufe  qu'il  s'agit  d'un  Règlement  entre  les  Offi- 
ciers &  de  l'exécution  des  ordinaires ,  ils  ont  baillé  leur  Requête  au  Sieur  Fuf- 
fort ,  Confeiller  d'Etat  ordinaire  &  Commijfaire  à  ce  dépiaé ,  pour  l'exécution  & 
interprétation  de  la  nouvelle  Ordonnance ,  pour  à' ic elle  faire  fon  rapport  à.  Sd 
Afajejlé,  de  laquelle  même  &  des  pièces  y  attachées ,  ledit  Binet  apriscommuni' 
cation  chez,ledit  Sieur  Puffort  dès  le  3  Juillet  dernier ,  fans  qu'il  ait  tenu  cer/ip- 
te  d'y  fournir  réponfes  &  défenfes ,  quoique  diverfes  fois  verbalement  fommé  de 
ce  faire ,  &  après  délai  par  lui  demandé  à  cette  fin  ;  c'efl  pourquoi  lefdits  Offi- 
ciers de  la  Viguerie  protefttnt  de  pourfuivre  incejjamment  l'entérinement  de  la- 
■ .  dite  Requête  avec  dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  au  rapport  dudit  Sieur  Pujfort, 
■ef quels  dépens  le  voyage  &  fejour  dudit  Viguier  fera  compris,  fignifîé  ledit  jour. 
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Requête  prelentee  à  Sa  Majefté  par  lefdiis  Vi^uier  Se  Officiers  de  la  Ville 
&  Viguene  de  Toloze  ,  fervant  de  contredits  &  ialvations  contre  celle  des 
Officiers  de  la  Sénéchauflee  de  Toloze,  lîgne'e  le  Quutier  de  Fleurval.  Au- 
tre Requête  auffi  prelentee  à  Sa  Majefté  par  le  Syndic  defdits  Officiers  de  la 
Se'ne'chauilée  de  Toloze  ,  fervant  pareillement  de  contredits  ôc  réponfes  à 
celle  des  Officiers  de  ladite  Viguerie  de  Toloze,  fignéeEinct  leur  Avocat. 
Faélum  imprimé ,  fait  par  le  même  Syndic  des  Officiers  de  la  Séncchaulféc 
&  Siège  Prélidial  dudit  Toloze  ,  à  l'encontre  des  Officiers  de  la  Viguerie. 
Oui  le  Rapport  du  fieur  Puffort,  Confeiller  ordinaire  de  SaMajeflé  enfes* 
Confcils  ,  qui  en  a  communiqué  par  l'ordre  de  Sadite  Majefté  aux  Sieurs 
de  Morangis,  Poncet  Se  Boucherat,  auffi  Confeillers  ordinaires  en  fefdits 
Conleils  :  Et  tout  confideré ,  LE  ROY  ETANT  EN   SON  CON-    Reglemenj< 
btlL  ,  tailant  droit  fur  les  Requêtes  refpedives  défaites  Parties,  a  caffé 
&  annullé  ,  calle  S:  annulle  lefdites  Ordonnances  defdits  Officiers  de  la  Sé- 
néchauflee de  Toloze,  des  9  Décembre  1 667 ,  p  Janvier  &  1^  Avril  1 66 8* 
&  fans  y  avoir  égard ,  a  maintenu  &  gardé ,  maintient  &  garde  ledit  de  Ra- 
baudy ,  Viguier ,  &  les  Officiers  de  la  Viguerie  Royale  de  Toloze  en  quali- 
té de  premiers  Juges  Royaux  &  ordinaires,  au  Droit  &  Jurifdidion  de  con- 
noître  feuls  de  toutes  les  expéditions  des  clameurs  &  Sceaux  des  Contrats, 
&  de  toutes  les  Caufes  qui  viendront  en  confequence  ;  comme  auffi  de  tout 
ce  qui  eft  attribué  audit  Viguier  par  les  Edits  &  Arrêts  fur  ce  intervenus,  mê- 
me au  paraphe  des  Regiftres  de  Baptêmes,  Mariages  &  Sépultures,  confor- 
mément à  fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril  i555.FaitSa  Majefté  défenfes 
aufdits  Officiers  de  la  Sénéchauflee  de  les  y  troubler,  &  de  contrevenir  à 
^dite  Ordonnance,  fur  les  peines  y  contenues.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roy,  tenu  à  Saint  Germain-en-Laye,  le  vingt-troifîéme  Septembre  mil  fix 
cent  foixante- huit.  Signé,  De  la  Vrillieke. 
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TITRE    VI.    ARTICLE    II. 
POUR  Jacques  Benoift  Procureur  du  Roy ,  de  Baugencyi 

CO  NTRE  Clément^  Benoijf, 

Défenfe  d'évoquer  ,  fi  ce   n'ejl  pour  juger  à  P Audience, 
&  fur  le  champ  :  Evocation  contraire  cajpe, 

SUR  la  Requête  prefentée  au  Roy  étant  en  Ton  Confeil,  par  Jacques 
Benoift ,  Procureur  de  Sa  Majefté  au  Siège  de  Baugency  :  Contenant, 
qu'il  a  divers  procès  contre  Clément  Benoift  Ion  frère  :  Le  premier ,  pen- 
4.    Procès  dant  au  Préfidiai  d'Orléans  ,  pour  raifon  d'une  rente  conftituée  au  profit 
aiffèrens.         de  Baptifte  Calles ,  pour  laquelle  ledit  Clément  eft  caution  de  Jacques,  de 
lafomme  de  Ip3  livres,  ôc  lur  laquelle  le  Suppliant  demande  compenfa- 
tion  audit  Clément  ;  auquel  procès  Julien  Thuault ,  gendre  du  Suppliant , 
efl  Partie.  Le  fécond,  pendant  en  la  Prévôté  de  Baugency,  Jurifdiction 
naturelle  des  Parties ,  d'un  Pré  appartenant  audit  Jacques  Suppliant  ,   & 
duquel  ledit  Clément  a  été  Fermier.  Le  troifîéme ,  pendant  aux  Requêtes 
de  l'Hôtel ,  pour  raifon  d'une  rente  prétendue  foncière  par  ledit  Clément, 
à  prendre  fur  un  héritage  appartenant  auxenfans  dudit  Jacques,  qui  dépend 
de  l'Abbaye  de  Baugency ,  &  laquelle  rente  pour  cette  raifon ,  l'Abbé  fou- 
tient  ne  pouvoir  être  foncière  :  Et  le  quatrième ,  pendant  aufdites  Requêtes 
de  l'Hôtel,  au  fujet  d'une  rente  de  50  livres  que  ledit  Clément  prétend 
fur  ledit  Jacques  ,  laquelle  rente  ledit  Jacques  foutient  appartenir  à  Jafuc- 
ceffion  delà  raere  commune  des  Parties,  &  non  audit  Clément  :  Que  ledit 
Jacques  accufe  d'ailleurs  d'avoir  fouftrait  tous  les  papiers  de  la  fiiccef- 
fion  de  leur  mère  :  Ces  divers  procès  étant  pendans  &  indécis  devant  dif- 
ferens  Juges  ordinaires,  Clément  baille  fa  Requête  au  Parlement  de  Pans, 
&  y  fait  rendre  Arrêt  d'évocation  de  toutes  lefdites  inftances  ,  le  ip  Juin 
Evoquez  au  166 S-  Jacques  Suppliant  fe  plaint  de  cette  procédure  ,  &  elle  eft  trouvée 
Parlement,      fi  extraordinaire  &  fi  peu  régulière  ,  qu'après  l'avis  de  la  Communauté  des 
Procureurs  &  de  Maître  Dubois ,  ancien  Avocat ,  ledit  Arrêt  eftcaflé  par 
Arrêt  cafle   autre  du  2  Janvier  1666,  &  ledit  Clément  condamné  à  la  reftitution  des 
*  chofes  prifes  en  vertu  du  premier  :  Il  s'eft  encore  mû  depuis  une  contefta- 
tion  entre  les  Parties  ,  à  la  Prévôté  dudit  Baugency ,  dévolue  par  appel  aa 
Bailliage  dudit  lieu ,  pour  raifon  d'un  banc  dans  l'Eglife  que  ledit  Clément 
prétend  ôter  au  Suppliant  auquel  il  appartient  :  Les  chofes  en  cet  état ,  il 
eft  certain  que  fuivant  l'Ordonnance  ,  les  Parties  doivent  procéder  devant 
les  premiers  Juges  qui  font  faifis  defdits  différends ,  vu  pardculierement 
qu'il  n'y  a  rien  de  pendant  audit  Parlement  de  Paris  entre  les  Parties ,  (jui 
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pvàik  donner  lieu  aune  évocation.  Néanmoins  ledit  Clément ,  après  que 
révocation  par  lui  ci-devant  furpriie  de  tous  lefdits  différends  ,  a  été  con- 
damnée ,  n'a  pas  délaifle  de  tenter  pour  une  féconde  fois  ladite  évocation  ;      autres  pfd- 
&  dans  ce  deflein  a  donné  trois  Requêtes  à  la  Cour,  pleines  de  confufion:  ces.  ^ 

le  Suppliant  y  a  défendu  &.  fait  voir  qu'il  n'y  pouvoit  obtenir  ladite  évoca- 
tion, n'y  ayant  rien  de  pendant  en  ladite  Cour  entre  les  Parties  ;  ôc  parti- 
culièrement, parce  que  la  nouvelle  Ordonnance,  titre  6,  article  2  ,  refîffe 
à  ces  fortes  d'évocations.  Clément  a  été  alfez  ofé  de  foutenir ,  que  l'Ordon- 
nance ne  pouvoit  être  entendue  pour  le  Parlement,  mais  feulement  pour  les 
autres  Juges  qui  voudroient  évoquer  ;  lur  ces  demandés  ôc  défenfes  les  Par- 
ties ont  été  appointées  par  Arrêt  du 

&  depuis  par  autre  Arrêt  du  16  May  i<:)(jS,  le  Parlement  a  évoqué  toutes      ^ 
lefdites  infîances  ,  ôz  condamné  le  Suppliant  aux  dépens  ,  en  quui  ledit  cation   &^le 
Parlement  a  villblement  contrevenu  à  la  nouvelle  Ordonnance.  Première-  prétexte, 
ment,  il  efî  prohibé  par  icelle  d'appointer  les  matières  qui  peuvent  être 
jugées  à  l'Audience  ,  comme  l'évocation  demandée  par  ledit  Clément.  En 
fécond  lieu,  ladite  nouvelle  Ordonnance  défend  à  tous  Juges  d'évoquer  les 
Caulès  ,  Infiances  &  procès  pendans  aux  Sièges  inferienrs  ou  autres  Jurif- 
diftions,  fous  prétexte  d'appel  ou  connexité,  fi  ce  n'efl  pour  juger  diffini- 
tivenient  en  l'Audience  &  fur  le  champ  par  un  feul  &  même  Arrêt  :  fi 
bien  que  fur  le  fondement  de  cette  nouvelle  Ordonnance  ledit  Arrêt  d'é- 
vocation efî  nul  ôc  ne  peut  fubfîfîer.  A  ces  causes,  requeroit  le  Sup- 
pliant, qu'il  plût  à  Sa  Majefté  caffer  &  annuller  ledit  Arrêt  dudit  jour  16 
May  1(558,  comme  contraire  à  la  nouvelle  Ordonnance  ;  ôc  en  confe- 
quence  renvoyer  tous  les  difFerend^es  Parties  pardevant  les  Juges  ordinai- 
res qui  en  font  faifîs.  V  U  ladite  Requête  fîgnée  du  Suppliant  ôc  Baudouin  , 
fon  Avocat,  ôc  pièces  juflificatives  d'icelle  :  Oiii  le  rapport  du  Sieur  PufTort, 
Confeiller  ordinaire  de  Sa  Majeflé ,  Commiffaire  à  ce  député  ;  Et  tout  con- 
fideré.  LE  ROY  E'TANT  EN  SON  CONSEI  L,  ayantaucu-     CalTatîon, 
nement  égard  à  ladite  Requête  ,  a  caffé  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  16  May  1668,  ôc  tout  ce  qui  s'en  efl  enfuivi,  comme  contraire  à  fon 
Ordonnance  du  mois  d'Avril  1 66  J  ;  fait  défenfes  audit  Parlement  ôc  à  tous 
autres  Juges  d'y  plus  contrevenir,  ni  d'évoquer  les  Caufes,  Infiances  ôc 
procès  pendans  aux  Sièges  inférieurs  ôc  autres  Jurifdidions  ,  fous  pré- 
texte d'appel  ou  connexité  ,  fi  ce  n'efl  pour  les  jug-er  diffinitivement  en 
l'Audience  &  fur  le  champ  ,  par  un  feula  même  Jugement:  A  néanmoins 
Sa  Majefté  évoqué  à  fa  perfonne  tous  les  procès  ôc  différends  d'entre  lef- 
dits Clément  &  Jacques  Benoifl,  pendans  pardevant  les  Juges  des  lieux  ; 
niêaie  celui  contre  le  nommé.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  tenu  à  Saint- 
Germain  -  en  -  Laye  ,  le  vingt-cinquième  Juin  mil  fix  cent  fojxanit-huit. 

Signé,  DelaVrillieee. 


L^. 


llj       ARRESTS  DU  CONSEIL  D'ETAT, 


ARTICLE     I  I  L 

POUR  Léon  le  Comte. 

CO  NTR  E  les  Lieutenans  General  &  Criminel ,  le  Prévôt  & 
Lieutenant  du  Vicomte  de  Gifors. 

Défenfes   d'appointer  les  Parties  fur  les  renvois  ,  incompétence  ^ 

&  declinatoires  :  Enjoint  aux  Juges  de  les  juger 

fommairement  à  F  Audience. 

Et  pour  avoir  refufé  permijfion  de  faire  ouvrir  les  portes ,  afin 

de  faiftr  j  Ordonné  que  les  Juges  refufans  viendront  rendre 

raifon  de  leur  conduite  au  Roy. 


V 


U  par  le  Roy,  étant  en  fon  Confeil ,  la  Requête  prcfentée  par  Léon 
le  Comte,  Avocat  au  ParlemenfUe  Paris ,  8c  Damoifelle  Marie-Fron- 
tin  ,  fille  majeure  ;  Contenant  qu'ils  avoient  prefenté  deux  Requêtes  con- 
tre Maître  Michel  le  Maître,  Sieur  de  S.  Crefpin  ,  Lieutenant  Criminel  à 
Gifors  ;  &:  contre  le  Lieutenant  General,  le  Prévôt  &  le  Lieutenant  duVi- 
Refus  dou-  ce-Bailli  dudit  Gifors  :  A  ce  qu'attendu  les  contraventions  qu'ils  avoient 
vfir  la  porte  conimifes  contre  la  nouvelle  Ordonnance,  par  le  refus  dudit  le  Maître, 
pourfaiiir.       d'ouvrir  fes  portes  pour  y  afTeoir  exécution  fur  fes  meubles  en  vertu  des 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  &  Pareatis  du  Grand-Sceau,  par  le  refus  def- 
dits  Officiers  de  Gifors,  de  donner  la  permiiïïon  d'ouvrir  lefdites  portes  , 
ôc  par  les  autres  voyes  de  fait  par  eux  commifes  pour  empêcher  l'exécu- 
tion defdits  Arrêts;  ledit  le  Maître  fat  contraint  par  corps  au  payement  des 
fommes  ajugées  aufdits  le  Comte  &  Frontin  par  lefdits  Arrêts  pour  reliqwa 
de  compte  de  tutelle ,  &  à  ce  que  lefdits  Officiers  fuflent  condamnez  en 
Refus  de  le  leurs  propres  &  privez  noms  folidairement ,  au  payement  des  mêmes  fom- 
çermettre.       mes,  pour  avoir  plulleurs  fois  refufé  ladite  penr.iiîîon  ,  même  à  l'Audien- 
ce ;  ayant  ordonné  que  lefdits  Arrêts  &  Pareatis  du  Grand-Sceau  feroient 
mis  à  leur  Greffe  ,  par  le  moyen  de  quoi  ils  auroient  donné  heu  audit  Lieu- 
tenant Criminel  leur  Confrère,  de  rompre  les  fcellez  appofez  de  l'autorité 
de  ladite  Cour,  &  d'emporter  clandeftinement  fes  meubles  ;  fur  lefquel- 
les  Requêtes  Arrêt  dudit  Confeil  feroit  intervenu  le  14 May  dernier,  qui 
auroit  enjoint  aufdits  Officiers  de  fe  rendre  à  la  fuite  de  Sadite  Majefté  ; 
Juges  pris  à  pour  rendre  compte  de  leur  conduite  ;  Se  pour  être  fait  droit  fur  les  fins 
£arutt.  defdites  Requêtes  ;  lequel  Arrêt  feroit  bien  plus  fatal  aux  Supplians  qu'a- 

yantageux  ,  s'ils  n'étoient  maintenus  contre  les  Juges,  qui  font  leurs  cftorts 

poui 
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pour  ië  venger  de  ceux  qui  ih  plaignent  des  contraventions  à  la  nouvel- 
le Ordonnance  :  étant  arrivé  que  ledit  le  Maître  auroit  prefenté  Requête 
au  Parlement  de  Normandie  ,  pour  être  reçu  oppofant  auldites  iaifie  ÔC 
exécution  de  [es  meubles  ,  <S  à  tout  ce  qui  s'en  feroit  enfuivi  ;  llir  laquelle 
Requête  il  auroit  furpris   un   Arrêt,  portant,  qu'aux  fins  d'icelle  ,  lef-      Arrêt  poC- 
dits  le  Comte  &.  Frontin  leroient  affignez  audit  Parlement  de  Normandie,  ta'it  dcfenfes 
6c  cependant  définies  :  Et  quoique  les  défenlës  dudit  Parlement  de  Roiien     executerun 
d'exécuter  les  Arrêts  de  celui  de  Paris ,  fuffent  fujettes  à  caifation  ,  luivant 
ladite  nouvelle  Ordonnance,  néanmoins  ledit  le  Comte  efperant  que  les 
Juges  craindroient  ladite  nouvelle  Ordonnance,  feroit  allé  audit  Parlement 
de  Roiien  demander  Ion  renvoi -au  Confeil  d'Etat  à  l'égard  defdites  faifîej 
exécution  ,  refus  6c  jugement  defdits  Officiers  :  &  à  l'égard  de  la  faille 
réelle  d'héritages  du  relîort  dudit  Parlement  de  Paris,  faite  en  vertu  des 
.^êts  d'icelui ,  ledit  le  Comte  en  auroit  demandé  le  renvoi  audit  Parle-     Renroy  iâ-^ 
ment  de  Paris  :  Mais   au  lieu  d'accorder  ou  refufer  ledit  renvoi  fur  le  mandé, 
champ,  ils  auroient  ordonné  que  les  Parties  mettroient  leurs  Requêtes  ôc 
pièces  pardevers  la  Cour ,  pour  leur  être  fait  droit  5  ce  qui  eft  contraire  à      Appointe- 
l'article  3  ,  des  fins  de  non  procéder  ,  de  ladite  Ordonnance,  qui  défend  ment  du  îo 
abfolument  ces  fortes  d'appointemens-fur  les  renvois  déclinatoires.  A  ces  Juillet 68, 
CAUSES,  requeroient ,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  calîërxSc  révoquer  ledit 
appointement  à  mettre  dudit  Parlement  de  Normandie  du  20  Juillet  der- 
nier :  Ce'faifant,  ordonner  que  ledit  le  Maître  ôc  Officiers  dudit  Gifors 
fatisferoient  audit  Arrêt  du  Conieil  d'Etat  du  14.  May  dernier  ,  &  fur  Iç 
furplus  de  tous  les  autres  différends  des  Supplians ,  les  renvoyer  audit  Parle- 
ment de  Paris,  avec  amende  ôz  dépens.  Vu  auffi  audit  Confeil  les  pièces 
attachées  à  ladite  Requête.  La  première  ,  du  17  Septembre  1663  ,  eft  un 
compromis  paffe  pardevant  Huart  &  fon  compagnon  Notaires  au  Chàtelet 
de  Paris  ,  avec  claufe  ,  qu'en  cas  que  ledit  le  Maître  voulut  empêcher 
l'exécution  du  Jugement  arbitral ,  il  feroit  tenu  de  procéder  au  Parlement 
de  Paris.  La  féconde ,  du  21  May  166^  ,  eft  un  Arrêt  dudit  Parlement  de 
Paris,  qui  a  homologué  deux  Sentences  arbitrales  interlocutoires  des  2<5 
Janvier  166^,  &  3  l  Mars  i6(5y,  rendues  er>tre  lefdites  Parties,  &  fignées, 
Bignon  ,  CaïUard  &  Ricard.  La  troifiéme ,  du  3  i  Mars  1(56(5,  eft  un  Arrêt 
dudit  Parlement  de  Paris  entre  lefdites  Parties;  par  lequel  il  eft  ordonné, 
que  les  Enquêtes  refpe<^ivement  faites  par  les  Parties  feront  reçues  pour  jur 
ger  &  pour  faire  droit  fur  icelles,  enfemble  fur  le  principal  &  ce  qui  refte 
à  juger  entre  lefdites  Parties:  La  Cour  les  a  renvoyez  pardevant  lefdits  Ar- 
bitres. L^  quatrième,  du  i/j.  Septembre  166"/,  eft  une  Sentence  arbitrale 
rendue  entre  lefdits  Parties.  La  cinquième  ,  du  4  Février  dernier  ,  eft  un 
Arrêt  contradiâoirement  rendu  entre  lefdites  Parties  audit  Parlement  de 
Paris  pour  l'exécution  de  ladite  Sentence  en  baillant  caution  La  fixiéme, 
du  II  Février  audit  an,  eft  une  Ordonnance  contradiftoire  de  l'un  des 
Confeill^rs  de  ladite  Cour  de  réception  de  caution.  La  feptiéme ,  du  1 1 
Mars  audit  an  ,  eft  un  Arrêt  dudit  Parlement  de  Paris  confirmatifde  ladite 
Sentence  arbitrale.  Les  huit  ôc  neuvième,  des  15)  Février  &  22  Mars  der- 
niers, font  deux  Pareatis  au  GraodrSceau  pour  l'exécution  defdites  Sen- 
tences ôc  Arrêt,  Les  dix  ,  onze^&  douzième  des  18  ,  21  ,  &:  2J  Février 
(dernier,  font  des  fommations  ôc  commandemens  de  fatisfaire  aufdits  Ar- 
Tomc  I,  E  e  e  e 
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rets.  La  treizième  ,  du  3  Mars  i668  ,  elt  un  procès  verbal  de  Bûuillaud& 
Periehaye,  Huifïiers,  &:  de  leurs  alfillans,  du  premier  refus  d'ouvrir  &  per- 
mettre d'ouvrir  les  porter  dudit  le  Maître.  La  quatorzième  ,  du  cinquième 
Procès  ver-  Mars  dernier,  eft  un  procès  verbal  defdits  éfuiHiers  du  refus  fait  à  l'Au- 

buuxderefus.  dience  du  mandement  d'ouverture  deldites  portes.  La  quinzième,  du  fe- 
ptième  Mars  dernier  ,  eft  un  Arrêt  dudit  Parlement ,  de  permifïïon  d'ou- 
vrir lefdites  portes.  La  ièiziéme,  du  quatre  Avr^l  dernier,  eft  un  procès 
verbal  de  l'Huiilîer -Baudouin  de  rupture  de  fcellez  &  voyes  de  fait,  La 
dix-lèpticme,  du  cinquième  Avril  dernier  ,  eft  un  autre  procès  verbal  du- 
dit Baudouin.  La  diK-huinéme  ,  duq.uatoriicme  May  dernier,  eft  un  Arrêt 
duConièil  d'Etat  avec  la  Commillion  étant  enfuite.  La  dix-neuvième,  du 
ip  May  dernier  ,  eft  un  Mandement  du  Parlement  de  Pvoiien,  avec  l'ailî- 
gnation  enfuite.  La  vingtième  ,  du  vingt-ftxicme  dudit  mois,  eft  une  ligni- 
fication ftgnée  ducit  Baudoiiin  audit  le  Maître  ,  à  la  Requête  dudit  le  Com- 
te. Les  vingt-uniémc  ÔC  vingt-deuxième,  des  16  &  15)  Juillet  dernier, 
font  deux  aftes  que  ledit  le  Comte  a  baillé  copie  dudit  Arrêt  du  Conieil 
d'Etat ,  &  autres  pièces.  La  vingt-troifiéme,  du  20  Juillet  dernier ,  eft  le- 
dit Arrêt  du  Parlement  de  Normandie  d'appointement  à  mettre  iur  le  de- 
clinatoire,  &  autres  pièces  attachées  à  ladite  Requête.  Oui  le  rapport  du 
Sieur  Puifort ,  Commiftaire  à  ce  député  :  Et  tout  conftderè  ,  LE  ROY 
Arrêt  qui     E'TANT  EN  SON  CONSEIL ,  ayant  égard  à  ladite  Requête,  a  cafte 

caffe  le  fufdit  &  annullé ,  calTe  Se  annulle  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Roikn  du  20 

appointe-        Juillet  dernier  ,  comme  contraire  à  Ton  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667. 

"^^"'*  Ce  faifant ,  &  en  confequence  du  défiftement  dudit  le  Comte,  de  la  laifie 

faite  à  fa  Requête  des  Offices  dudit  le  Maître  ,  ôc  des  héritages  à  lui  appar- 
tenans ,  fituez  en  la  Province  de  Normandie  :  A  Sa  Majefté  renvoyé  &  ren- 
voyé lefdites  Parties  aa  Parlement  de  Paris ,  pour  y  procéder  fur  la  faille 
réelle  des  héritages  fituez  dans  le  reflort  d'icelui  ,  circonftances&;  dépen- 
dances, lui  en  attribuant  Sa  Majefté  toute  Cour,  Jurifdiftion  ôc  connoif- 
fance  ;  Se  icelle  interdite  à  toutes  fes  autres  Cours  &  Juges  :  Fait  Sa  Majefté 
défenfes  audit  Parlement  de  Normandie  &  à  tous  autres  Juges  de  plus  con- 
trevenir à  fadite  Ordonnance  ,  ni  d'appointer  les  Parties  fur  les  renvois  , 
incompétences  &  déclinatoires,  qui  feront  requis  &  propofez  ;  mais^leur 
enjoint,  fur  les  peines  y  contenues  ,  de  les  juger  iommairement  à  l'Au- 
dience :  Ordonne  Sa  Majefté ,  que  ion  Arrêt  du  14.  May  dernier ,  fera  exé- 
cuté félon  la  forme  &  teneur  :  Et  ce  faifant ,  que  lefdits  Julien  Huet ,  Lieii- 
tenant  General  au  Bailliage  de  Gifors  ,  le  Févre  ,  Prévôt  Vicomtal  dudit 
Gifors ,  &  le  Roy ,  Lieutenant  du  Vice -Bailli  dudit  Gifors,  ieroi;t  tenus  de 
fe  rendre  dans  huitaine  à  la  fuite  de  Sa  Majefté  ,  poiy;  y  rendre  compte  de 
leur  conduite  au  fait  defdits  Jugemens  &  exécutions  ;  autrement  &  à  faute 
de  ce  faire  dans  ledit  tems  &  icelui  p'afte  ,  fera  fait  droit  fur  les  conclufions 
&  demandes  dudit  le  Comte.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  tenu  à 
Saint-Germain  en  Laye  ,  le  fixiéme  Août  mil  fix  cent  foixante  -  huit. 
Signé,  Delà  Vkilliere. 
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ARTICLE      VIII. 

POUR  Monfieur  Mcrault,  Confeiller  honoraire  au  Parlement 
de  Normandie. 

CONTRE  les  Dames  Religieufes  du  Port-Royal. 

Le  garant  privilégié  attire  le  garanti  pardevant  le  Juge 

de  fon  Privilège, 

SUR  les  Requêtes  refpedivement  prefentces  au  -^oy  étant  en  Ton  Con- 
leil,  l'une  par  le  Sieur  JeanMerault,  Confeiller  honoraire  au  Parle- 
ment de  Normandie  ;  &  l'autre  par  les  Abbeile  &i  Rçligieufes  du  Port- 
Royal  de  Paris  :  Celle  dudit  Sieur  Merault  contenant  :  Que  défunt  Maître 
Jacques  Merault ,  vivant  Confeiller  de  Sa  Majefté  en  fes  Confeils,  Maître 
des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel ,  fon  père,  a  délaiffé  le  23  Fe'vrier 
I  (S07  ,  aux  AbbelTe  &  Religieufes  du  Port-Royal,  une  maifon  fize  au  village 
de  Viiliers-Abafcle  ,  avec  demi-arpent  de  jardin ,  Jefquelles  en  contre- 
«chanf^e  lui  ont  baillé  avec  promelTe  de  garantie  de  tous  troubles  &  empê- 
chemens  quelconques  une  pièce  de  terre  appellée  les  Laris  du  Port-Royal , 
en  la  poffeffion  de  laquelle  il  eft  troublé  par  Maître  Michel  Lucas ,  Sieur 
du  Prêle  ,  fis  audit  Villiers,  qui  prétend  pour  lui  6c  pour  les  habitans  dudit 
lieu ,  la  propriété  dudit  Laris ,  en  tout  cas  une  ferviiude  de  chemin  &  partage 
par  icelui  ;  pour  raifon  duquel  trouble  y  a  procès  pendant  au  Parlement  de 
Paris ,  où  le  Suppliant  ayant  par  Exploit  du  premier  Jum  \66c> ,  fait  appeller 
en  garantie  lefdites  Dames  du  Port-Royal ,  elles  ont  au  lieu  de  comparoir 
à  ladite  afÏÏgnation ,  fait  fignifier  par  exploit  du  2  J  defdits  mois  &  an  ,  au 
Procureur  du  Suppliant ,  un  Arrêt  rendu  au  Confeildu.l2  Février  l6(55, 
portant  évocation  de  tous  leurs  procès ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
fans  limitation  d'aucun  tems  ,  quoique  la  Caufe  qui  étoit  la  divifion  d'en- 
tr'elles  foit  à  prefent  celTée ,  &  qu'en  tout  cas  cette  évocation  ne  pût  avoir 
lieu  en  ce  rencontre  ,  à  caufe  que  la  demande  originaire  qui  caufe  le  trou- 
ble fait  au  Suppliant ,  eft  pendante  audit  Parlement ,  où  lefdites  Dames 
font  tenues  procéder  fur  ladite  fbmmation  ,  qai  n'en  eil  qu'accelfoire  , 
fuivant  l'article  8  du  titre  des  Garants  de  la  nouvelle  Ordonnance.  A  ces 
CAUSES,  le  Suppliant  auroit  requis  qu'il  plût  à  SaMaj;fté  ordonner, 
que  fans  s'arrêter  à  ladite  évocation  générale  ,  lefdites  AbbefTe  &  Religieu- 
fes du  Port-Royal  procéderont  fur  ladite  fommation,&  demande  en  garan- 
tie audit  Parlement  de  Paris  ,  où  elles  feront  tenues  fe  reprefenter  dans 
trois  jours,  attendu  le  délai  de  ce  faire  expiré  il  y  a  long-tems ,  &  les  con- 
damner aux  dépens  :  Celle  defdites  Abbeffe  &  Religieufes  du  Port-Royal  : 
Contenant  ,  que  par  Arrêts  du  Confeil  des  14  Novembre  1664,  &  3  Fé- 
vrier 1666  i  U  a  plû  à  Sa  Majefté  ,  poiir  coniiderations  très -importantes  , 
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évoquer  ôc  retenir  à  foi  &  à  loa  Ccjnleil ,  tous  les  procès  ôc  dil+erends  qui 
font  ou  pourront  être  ci-après  mus  6s:  intentez  par  kfditès  AbbefTe  &  Reli- 
gîelifes ,  ou  à  l'encontre  d'elles ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  avec 
défenfes  très-exprelTes  à  toutes  Cours  Se  Juges  d'en  prendre  connoiiïance; 
au  préjudice  de  quoi  le  fleur  Jean  Merault ,  ÇonfeiUer  honoraire  au  Parle- 
ment de  Roiien,  prétendant  être  troublé  dans  la  jouiflance  d'une  pièce  de 
lerre  appellée  les  Laris  de  Port-Royal ,  fituée  en  la  ParoifTe  de  Villiers- 
Abarde,  donnée  parles  AbbefTe  &  Religieuses  du  Port-Royal,  en  échange, 
à  défunt  Médire  Jacques  Merault,  Confeiller  de  Sa  Majeftéen  fesConfeils, 
Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  Ion  Hôtel,  père  dudit  fieur  Merault,  con- 
tre une  maifon'&:  jardin  fis  audit  Villiers,  dès  l'année  l  6O7  ,  depuis  lequeï 
tems  ledit  fieur  Merault,  qui  a  pu  acquérir  une  triple  prelcription  de  vingt 
années,  auroit  fait  afiîgner  les  Suppliantes  au  Parlement  de  Paris,  où  ilpré- 
.     tend  être  pourfuivi  pour  raifon  de  ladite  pièce  de  terre  :  les  Suppliantes  lui 
ayant  fait  fignifîer  ledit  Arrêt  du  12  Février  i  666,  avec  afîignationauGon- 
feil  ;  il  a  prefenté  Requête  Se  demandé  le  renvoi  audit  Parlement ,  fur  ce 
qu'il  a  prétendu  que  la  Caufe  de  ladite  évocation  ceffoit  par  la  féparation 
des  deux  maifons  du  Port-Royal  de  Paris  ÔC  des  Champs,  &.  que  fuivant 
t'artiele  8  du  titre  des  Garants  de  la  dernière  Ordonnance  ,  les  Supplian- 
tes étoient  obligées  de  procéder  au  lieu  où  kur  prétendu  garant  efl  pour- 
fuivi 3  ù  quoi  les  Suppliantes  répondent ,  que  ledit  fieur  Merault  s'abufe 
Evocation    en  tous  Tes  deux  moyens  :  Au  premier,  en  ce  que  la  féparation  des  deux 
des  Rehgieu-  maifons  ne  fait  point  ccffer  la  caufe  de  ladite  évocation  y  au  contraire,  elle 
fes  dure  en-  l'auf^mente  ;  parce  que  cette  féparation  a  fait  plu& d'ennemis  aux  Supplian- 
*°'^^*  tes  qu'elles  n'en  avoient  auparavant.  Quant  au  fécond  moyen  ,  fi  ledit  fieur 

Merault  avoir  lu  entièrement  ledit  article  8  ,  du  titre  des  Garants,  il  auroit 
vu  qu'il  y  a  une  exception  ,  lorfqiie  le  Garant  c(i  privilégié  &  qinl  demande 
fort  renvoi  fardevant  le  Juge  de  [on  privilège  :  Or  le  privilège  des  Suppliantes 
eft  l'évocation  qu'il  a  plû  à  Sa  Majefté  leur  accorder  de  toutes  leurs  Caufes , 
en  demandant  &  défendant  au  Confeil  :  elles  y  demandent  la  rétention  de 
la  pourfuite  dudit  fieur  Merault ,  qu'elles  feront  voir  n'être  qu'une  vexation,' 
ÔC  partant,  fuivant  l'article  de  l'Ordonnance  par  lui  allégué  ,  il  doit  être 
débouté  de  fa  Requête  avec  dépens.  A  ces-  causes  ,  les  Suppliantes  au- 
roient  requis,  qu'il  plût  à  Sa  Majeflé,  fans  s'arrêter  à  ladite  Requête  dudit 
fieur  Merault,  de  laquelle  il  fera  débouté  avec  dépens  t  Ordonner  que  les 
Parties  procéderont  au  Confeil  en  exécution  dudit  Arrêt  du  12  Février 
1666  ,  à  lui  bien  &  dûëment  fignifîé.  V  u  au  Confeil  du  Roy  lefdites  Re- 
quêtes ;  celle  dudit  fieur  Merault ,  fignée  de  lui  ôc  de  Bourfier  fon  Avocat , 
ÔC  celle  defdites  AbbefTe  &  Religieufes  de  Port-Royal ,  de  Poudreau  leur 
Avocat ,  ÔC  les  pièces  jointes  à  icelles.  Oiii  le  rapport  du  Sieur  PufTort , 
Confeillerordinaire  du  Roy  en  tovis  fes  Confeils  d'Etat ,  Commiffaire  à  ce 
député  :  Et  tout  confideré  :  Le  Roy  e'tant  en  son  Conseil  ,  fans 
'  ÎArrêt.  avoir  égard  à  la  Requête  dudit  fieur  Merault,  a  ordonné  &  ordonne,  que' 

fur  la  fbmmation  par  lui  intentée  contre  lefdites  Religieufes,  AbbefTe  & 
Convent  du  Port-Royal  de  Paris,  les  Parties  procéderont  au  Confeil. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  Sa  Majeflé  y  étant,  tenu  à  Saint-Germain' 
en  Laye  ,  le  vingt-fixiéme  Aoiàt  166^.  Signé ,  C  o  L  b  e  r  t,- 
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TITRE     X. 

Des  Interrogatoires  fur  Faits  ôc  Articles. 

'Art.  I.  Permis  de  fe  faire  interroger  devant  le  Juge  du  proch  ^ 
eu  celui  qui  fera  commis. 

Art.  8.  Tit.  ij.  La  contrariété  en  matière  fommaire ,fe  vuide  pay 
audition  de  Témoins  j  ouis  au  Greffe  es  Cours  Préftdiales, 

Art<  $.  Tit.  2p.   Le  Rapporteur  de  l'Arrêt  qui  aura  ordonné 
compte  j  ne  pourra  recevoir  le  compte, 

• 

Requête  des  CommiJJaires  Enquêteurs  &  Examinateurs  de  Lyon  ; 
pour  être  maintenus  en  leur  droit  j  que  ces  Articles  leur  otoient. 

SU  R  ce  qui  a  été  remontré  au  Roy  étant  en  Ton  Confe'il ,  par  tes  Com-J 
milTaires  Enquêteurs- Examinateurs  de  laSénéchau(rée&:  Siège  Préfi- 
dial  de  Lyon  :  Que  par  ^article  premier  du  x.  titre  des  Ordonnances  de 
Sa  Majefté  du  mois  d'Avril  1667,  il  eft  permis  aux  Parties  de  fe  faire  in- 
terroger en  tout  état  de  Caufe  fur  faits  &  articles  pardevant  le  Juge  où  le  Articles  doil. 
différend  eft  pendant  :  Et' par  le  viij.  article  du  xvij.  titre  ,  il  eft  porté  :  traires  aux 
Que  les  Parties  fe  trouvant  contraires  en  faits  dans  les  matières  fommaires  »  E"iuêteurs>, 
Àes  Témoins  à  l'égard  des  Sièges  Prélidiaux ,  pourront  être  oiiis  au  GreiFe 
par  l'un  des  ConfeiUers  :  Et  par  le  v.  article  du  xxix.  titre ,  il  eft  dit  ,  que 
tout  Jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte .,  commettra  celui 
qui  devra  recevoir  la  préfentation  &  affirmation  du  compte,  &  s'il  eft:  ren- 
du fur  un  appointement  à  mettre ,  ou  fur  un  procès  par  écrit ,  le  Rapporteur 
ne  pourra  être  commis  pour  le  compte,  mais  en  fera  commis  un  aivtre  par 
celui  à  qui  la  diftnbution  appartiendra  ;  Par  tous  lefquels  articles  les  Sup- 
plians  fe  trouveront  hors  de  fondions ,  quoique  Sa  Majefté  n'ait  point 
entendu  de  les  priver  de  l'exercice  de  leurs  Charges  ,  par  le  mot  de  Juges 
employé  dans  lefdits  articles:  Et  néanmoins  lefdits  Officiers  dudit  Préfîdiaî 
de  Lyon  ,  prenant  avantage  des  termes  portez  par  lefdits  articles,  n'ont 
.voulu  fouffrir  que  ks  Supplians  ayent  continué  l'exercice  de  leurs  Charges, 
aux  termes  mêmes  defdits  articles  de  ladite  Ordonnance  :  Pourquoi  ils 
ont  très-humblement  fait  fupplierSa  Majefté  leur  vouloir  lur  ce  pourvoir  , 
déclarans  lefdits  Supplians  vouloir  exécuter  exaftcment  ladite  Ordonnan- 
ce ,  en  ce  qui  concerne  les  fondions  de  leurs  Charges.  V  u  la  Requête 

E  e  e  e  iij, 
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Arrêt  qui  deidits  Supphans  ,  les  Mémoires  attachez  à  itelie,  lesEuits,  Déclarations; 
maintient  les  Rgirlemens  ôc  Arrêts,  tant  du  Confeil  que  du  Parlement  de  Paris  ,  rendus 
Enquêteurs  ç^^^\q  f^jj  ^  exercice  de  leur  Charge.  Oiii  le  rapport  du  Sieur  PufTort ,  Con- 
dans  leur  u-  ç^m^^  ordinaire  de  Sa  Majefté  en  tes  Confeils,  Commiflaireà  cede'puté  : 
Et  tout  confideié  :  Le  -Roy  e'tant  en  son  Conseil  ,  ayant  égard  à 
ladite  Requête ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  les  CommilTaires  "Enquêteurs 
6c  Examinateurs  de  ladite  Sénéchauflee  &;  Siège  Préfidial  deLyon,  conti^ 
nueront  d'exercerles  fonctions  qui  leur  font  attribuées  à  eaufe  de  leurC- 
dits  Offices  par  les  Edits  de  création  d'iceux,  Arrêts  &  Reglemens,  comme 
ils  auroient  pu  faire  avant  Ion  Ordonnance  du  mois  dAvril  îCôj ,  en  ce 
qurn'efî  point  abrogé  par  icelie.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  toutes  perfon-. 
nés  de  les  y  troubler  ni  empêcher,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  ôç 
intérêts.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  tenu  à  Saint-Germain  en  Laye, 
le  fixiéme  Août  1 668.  Signé  ,De  Guenegaud. 

■•■■     <f^'^4^4&"<$$*««»^*$8» 


TITRE  XL  ARTICLES  XXIL  &  XXV, 


Art.    14.    Art.    12.    Les  aEies  y  énoncez  y  feront  fignijiez  pat, 
Hiiijfiers  ,    comme  à  P Arrêt  ci-dej]u5. 

P  O  U  R  les  HuifTiers  du  Parlement  de  Dijon, 

CONTRE  les  Procureurs. 

SUR  les  Requêtes  refpeétivement  prefentées  au  Roy  en  fon  Confeil; 
par  les  HuifTiers  &  Procureurs  au  Parlement  de  Dijon,  &  par  Claude 
Requête  des  Gebert ,  premier  Huiflîer  audit  Parlement  :  Celle  defdits  Huifîîers,  con- 
Huiffiers.         ^^^^^^  ^  Qu'encore  que  par  les  Edits  de  création  de  leurs  Offices  il  ait  été» 
fuffifamment  pourvu  à  la  fondion  &c  exercice  de  leurs  Charges  ,  &  que  l'in- 
tention de  Sa  Majefté  n'ait  été  de  les  créer  que  pour  faire  les  fignifîcations 
'  de  tous  les  aftes  fërvans  à  l'inftruftion  des  procès  &  des  Arrêts  des  Cours 
en  dernier  reffort ,  &  autres  plus  au  long  y  mentionnez;  Se  qu'au  contrai- 
re les  Procureurs  ayent  été  créez  pour  inftruire  les  procès,  &  les  mettre  en 
état  de  juger  :  Néanmoins  lefdjts  Procureurs  du  Parlement  de  Dijon  ayant 
ci-devant  entrepris  de  faire  leurs  fondions,  recevant  de  l'un  ÔC  de  l'autre 
copies  de  tous  aftes  fans  les  faire  fignifîer  :  S'étant  plaints  de  ce  procédé 
Arrêt  qui    audit  Parlement ,  par  divers  Arrêts  contradiéloires  ,  notamment  par  celui 
avoit  prévenu  ^J^  jg  Janvier  164.1  ,  défenfe  auroit  été  faite  aufdits  Procureurs  de  fe  don- 
rOrdonnan-     ^^^  ^^^-^  j^^  Arrêts ,  procès  verbaux,  exécutions  de  Sentences,  Appoin- 
^*'  temens,  Commiflîons,  Intimations,  Sommations,  Lettres  de  reftitutions  , 

ôc  autres  aftes  ,  dont  les  procès  feroientpendans  audit  Parlement  ;lefquel9 
ils  feroient  tenus  de  faire  fignifier  par  lefdits  Huiftlers  ,  à  peine  de  tous  in- 
térêts ,  dépens  ôc  amende  :  au  préjudice  defquels  Arrêts  <Sc  de  rOrdoor 
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nance  du  mois  d'Avril  1607,  ^^i'»i"s  Procureurs  n'o  X  lailié  de  continuer 
leurs  contraventions ,  en  le  donnant  copie  les  uns  aux  autres  de  tous  acfte  ;  in- 
différemment,  même  des  Arrêts  dudit  Parlement,  ce  qui  eft  entièrement 
contraire  à  ladite  Ordonnance  ,  Se  aux  Arrêts  du  Confed  rendus  en  pareil 
cas,  notamment  à  celui  donné  au  profit  des  Huiiîiers  du  Parlement  de  To- 
loze,  par  lequel  il  efl  enjoint  aux  Procureurs  dadit  Parlement  de  faire  ligni- 
fier par  lefdits  Huiliiers  les  actes  lervans  à  l'inftrudion  des  procès  mention-       Arrêt  qui 
nez  es  articles^  20 ,  22  &  2;  du  titre  des  délais  &.  procédures ,  premier  6<  1  2  avoit  préjugé. 
du  titre  des  Conteftations  en  caufc  ;  6c  à  l'article  14  du  titre  des  Dépens 
de  ladite  Ordonnance  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  lefditsPro- 
cureur^  pour  chacune  contravention  ,  ôc  des  dépens,  dommages  &  inté- 
rêts defdits  HuilTiers:  Au  del]r  duquel  Arrêt  ôc  defdits  articles  ,  &  de  plu- 
fîeurs  autres  rapportez,  ôc  autres  titres  de  ladite  Ordonnance  ,  il  étoit  im- 
portant de  pourvoir  :  Requeroient  qu'il  plut  à  Sa  Majefté  ordonner,  que 
ledit  Arrêt  dudlt  Parlement  de  Dijon  du  18  Janvier  1541  ,  l'Ordonnance 
du  mois  d'Avril  1667,  &  l'Arrêt  du  Confeil  du  ipMars  dernier  rendu  en 
conlèquence  ,  lêroient  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur,  Ôc  conformé- 
ment à  iceux  ôc  à  ladite  Ordonnance  ;  que  lefdits  Procureurs  feroient  tenus 
de  faire  lignifier  par  lefdits  HuilTiers  tous  les  aftes  mentionnez  aux  fufdits 
Arrêts  &:  articles  de  ladite  Ordonnance  ôc  autres  lervans  à  Tinflruftion  des 
procès  pendans  audit  Parlement  de  Dijon  ;  avec  défenles  aux  Procureurs 
d  y  contrevenir ,  ni  de  fe  donner  ou  faire  donner  par  leurs  Clercs  cooie 
defdits  ades  ,  Arrêts  ôc  procédures ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  à  leur 
profit  pour  chacune  contravention,  ôc  de  tous  dépens  ,  domma"-cs  ôc  in- 
térêts ,  fur  lefquels  ils  requeroient  leur  être  fait  droit.  La  Requête  des  J^^^"^'^  ''«^ 
Procureurs  du  Parlement  de  Dijon,  Qu'encore  que  par  le  Règlement  pu-   '^'°^^^^^'^^' 
blié  audit  Parlement  le   24.  Janvier  ij-jcj,  contenant  la  taxe  des  falaires 
des  Huilîiers  dudit  Parlement,  créez  à  l'inflar  de  ceux  dudit  Parlement  de 
Paris,  il  n'ait  été  attribué  aux  Huilîiers  que  deux  fols  fix  deniers  pour  droit 
de  fignification  de  Requête ,  Arrêts  ôc  autres  aQ.es ,  lors  même  qu'ils  étoient 
obli.Tez  de  faire  lefdites  fignifications  à  plulleurs  Parties  :  Néanmoins  lef- 
dits tîuifîiers  dans  la  fuite  des  tems  avoient  exigé  cinq  fols  pour  chaque 
fignification  ,  fans   aucun  titre  ,  jufques-là ,  que  ne  fe  contentant  pas  dé 
cette  exadion,  ils  l'auroiënt  depuis  dix  ans  augmentée,  &pris,  comme  ils 
font  encore  à  prefent ,  jufques  à  fept  fols  de  chaque  afïïgnation&:  fîgnifica- 
cation  ;  ôc  lorfque  les  pièces  qu'ils  lignifient  contiennent  plulleurs feUillets, 
ils  prennent  du  premier  feiiillet  fept  fols  ,  ôc  de  chacun  des  autre.s  feuillets 
deux  fols  fix  deniers ,  d'autres  fois  trois  fols  ,  6c  d'autres  quatre ,  à  leur  dif- 
cretion  :  Tellement  que  fi  un  Arrêt  contenoit  trois  feuillets  de  grofie  ,  qui      Ufegc  des 
pourroient  être  redoits  en  un  feiiillet  de  minute  ,  ils  en  prennent  quinze  Huilllers    de 
fols  ,  ôc  ainfi  à  proportion  s'il  en  contient  trente  ou  quarante  ,  ôc  s'il  Cftn-   ^'jo"- 
vient  fignifier  ledit  Arrêt  à  trente  Procureurs,  ils  en  prennent  trente  figni- 
fications à  ladite  raifon  de  quinze  fols,  laquelle  inégalité  de  reçu  ne  pro- 
vient que  de  ce  que  lefdits  Huifi^ers  n'ont  autres  falaires  attribuez  que  lef- 
dits deux  fols  ûx  deniers  pour  a/îignation  ôc  fignification  ,  ainfi  que  les 
Huilîiers  du  Parlement  de  Paris  :  De  plus,  auroient  lefdits  Procureurs ex- 
pofé ,  que  lefdits  Huilîiers  s'étoient  ingérez  de  retirer  des  mains  des  Gref- 
fiers dudit  Parlem.ent  les  Requêtes  que  lefdits  Procureurs  pour  leurs  Par- 
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ties  donnoient  aux  L-oniëjJlers  dudit  Jr'arlement  pour  être  répondues,  dont 
Inconve-     il  arrivoit  deux  inconveniens  à  l'intérêt  du  Public.  Le  premier  ,  par  la  dé- 
mens de  cet  tention  que  lefdJtj;  Huiiller:»  failoient  defdites  Requêtes  ,  qui  caufoit  du  Cé~ 
^^'^*  jour  6c  retard  aux  Parties ;&  l'autre,  parce  que  lel'dits  Huifliers  pour  ren- 

dre lefdites  Requêtes,  exigeoient  cinq  lois  de  chacune,  quoiqu'ils  ne  les 
fignifîafl'ent  ea  aucune  façon  :  lefquels  Huifïïers  pour  fe  mettre  à  couvert 
de  ce  qu'ils  prennent  pour  lefdites  lignifications  ôc  pour  lefdites  Requê- 
tes ,  qu'ils  ne  mettent  à  exécution  ,  n'avoient  autre  titre  qu'un  Arrêt  dudit 
Parlement  de  Dijon  ,  du  28  Mars  léyS  ,  lequel  Arrêt  ayant  été  donné 
au  préjudice  de  l'oppoficion  du  Procureur  Syndic  des  Etats,  il  y  auroit  eu 
décret  defdits  Etats  des  mois  d'Avril  lôjç,  &  Juin  i(56y,  pour  fe  pourvoir 
contre  ,  ôc  faire  réduire  les  droits  excelîifs  defdits  Huifïïers,  lefquels  Huif- 
fiers  depuis  ladite  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1 667  ,  fe  feroient  pourviàs 
par  Requête  audit  Parlement  ,  le  2S  Novembre  audit  an  ,  demandé  une 
augmentation  de  falaires  ,  ôc  prétendu  que  lefdits  Procureurs  leur  dévoient 
mettre  en  main  toutes  les  pièces  d'un  procès  pour  en  faire  les  copies  &  les 
lignifier;  à  laquelle  Requête  lefdits  Procureurs  auroient  fait  ?réponfe,  ÔC 
fait  connokre  qu'il  n'y  avoit  aucune  raifon  ni  en  l'une  ni  en  l'autre  de  ces 
demandes ,  ôc  qu'il  étoit  fans  exemple  qu'en  aucun  Parlement  de  France 
il  eût  été  obfervé  ,  pratiqué  ni  ordonné ,  qu'aucun  Huiffier  eût  prétendu 
faire  donner  ni  lignifier  aucunes  pièces  de  cette  nature  ,  outre  que  la  con- 
fequence  dg  confier  les  originaux  aufdits  Huifïïers  ,  feroit  perilleufe  :  Et 
de  plus  ,  que  fi  cette  prétention  avoit  lieu  ,  elle  augmenteroit  de  moitié 
les  frais  des  procès ,  contre  l'intention  de  Sa  Majefîé  ,  qui  a  voulu  par  fon 
Ordonnance  procurer  le  foulagement  de  les  Sujets  par  le  retranchement 
des  procédures  ;  &  à  Tégard  du  premier  Huifïïer  dudit  Parlement,  lefdits 
Prétentions  Procureurs  auroient  remontré,  Qu'encore  qu'il  participât  à  tous  les  autres 
du.  premier     droits  des  HuiiÏÏers ,  il  fe  feroit  arrogé  en  fon  particulier  de  prendre  un 
iiiufiier  de      (JroifJe  cinq  fols  pour  l'appel  de  chacune  Caufe ,  même  de  celles  d'inftru- 
.ftion  qui  fe  portojent  aux  Audiences  dudit  Parlement ,  conformément  à 
ladite  Ordonnance  ;  ôc  ce  fans  aucune   attribution  :  Requeroient  ,  que 
comme  les  HuiiÏÏers  du  Parlement  de  Paris,  à  l'inftar  duquel  celui  de  Dijon 
a  été  établi  ,  n'ont  qu,e  deux  fols  fix  deniers  pour  chacune  lignification  de 
Requête  ôc  Arrêt  ,   vingt  deniers  pour  chaque  lignification  de  Défauts  & 
Appointemens ,  ôc  dix  deniers  pour  chaque  lignification  d'aftes,  défenles, 
Répliques  ôc  autres  procédures ,  qu'il  n'efl:  dû  ôc  ne  fe  taxe  en  dépensaucun 
droit  au  premier  Huilïïer  du  Parlement  de  Paris  pour  l'appel  des  Caufes , 
Ôc  que  les"  Requêtes  qui  étoient  donnée  s  aux  Confeillers  dudit  Parlement 
.étoient  rendues  aux  Procureurs,  ôc  pour  raifon  de  quoi  il  ne  fe  payoit  au- 
cune chofe  aijx  Huifïïers  ,  fînon  lorfqu'  ils  en  faifoient  les  lignifications ,  §inll 
qu'ils  en  jullifioiçnt  par  l'afte  de  certifi  cation  de  la  Communauté  des  Avo- 
cats ôc  Procureurs  dudit  Parlement  de  Paris,  du  24  May  de  la  prefente  an- 
née ,  il  a  plû  à  Sa  Majeflé  régler  les  falaires  defdits  Huifïïers  dudit  Parle- 
U/âge  du     ment  de  Dijon,  à  proportion  de  ceux  dudit  Parlement  de  Paris,  &  leur 
Parlement  de  faire  défenfe ,  ÔC  audit  premier  Huifïïer  ,  de  prendre  ôc  exiger  de  plus  grands 
Paris,allcgué  droits  que  ceux  qui  leur  font  légitimement  attribuez  ,  à  peine  de  concuf- 
poiir  règle,      f^^^  .  Ordonner  que  les  Requêtes  qui   feront  prefentées  audit  Parlement 
de  Dijon ,  feront  rendues  par  les  Greffi  ers  aux  Procureurs  ou  Parties  qui 
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les  auront  préfeotées ,  après  qu'elles  auront  été  répondues  6c  délibérées  aux 
Chambres  pour  en  être  faites  les  fignifications  par  undefdits  Huilî?ers,  au 
cas  que  la  fignifîcation  en  dût  être  faite  en  la  Ville  de  Dijon.  Et  la  Requê- 
te dudit  Gebert  premier  Huiffier  dudit  Parlement,  à  ce  qu'ayant  été  pour- 
vu par  Sa  Majefté  dudit  Office  de  premier  Huiflîer ,  par  Lettres  de  provi-      Req"cte  (îrf 
fion  du  i8  Janvier  i65y,  pour  jouir  des  droits,  gages  ,  revenus  ôc  énio-  F^mi^THuiC 
lumens  y  apparCenans,  ainfi  qu'en  avoit  joui  ou  devoit  jouir  Jacques  Car-  ^^ 
relet  fon  prédeceill-ur  :  &  ayant  été  enfuite  reçu  en  ladite  Charge  le  8 
Mars  fuivant,  il  auroit  depuis  ce  tems  mis  toute  fon  application  à  l'exerci- 
ce Se  fonélion  de  fadite  Charge,  au  contentement  des  Officiers  dudit  Par- 
lement ôc  du  Public;  néanmoins,  quoique  fondit  Office  loit  créé  à  l'inf- 
tar  de  celui  du  premier  Huiffier  du  Parlement  de  Paris ,  3c  qu'il  n'ait  pour 
toute  rétribution  du  fervice  qu'il  rend  qu'un  droit  de  cinq  fols  pour  l'ap- 
pel de  chaque  Cauie  aux  Audiences,  lefdits  Procureurs  du  Parlement  de 
.Dijon  poulfez  d'envie,  &  mal  intentionnez  contre  lui,  pour  le  traverfer, 
&  lui  ôter  le  moyen  de  fubfifter  &  fa  famille,  auroientexpofé  qu'il  n'étoit 
rien  dà,  &  ne  fe  taxoit  en  dépens  aucun  droit  aufdits  premiers  Huiffiers 
pour  l'appel  des  Caufes  aux  Audiences,  ôc  auroient  enfuite  demandé,  que 
défenfe  lui  fat  faite  de  prendre  ledit  droit  de  cinq  fols,  auquel  il  foutenoit 
être  bien  fondée  tant  par  fa  poffeffion  &  de  Ces  prédecefleurs,  lefquels  dès 
l'inftant  de  la  création  dudit  Office  avoient  perçu  ledit  droit  de  cinq  fols, 
que  parce  que  ce  droit  étoit  établi  Se  perçu,  non-feulement  au  Parlement 
de  Dijon,'  mais  en  tous  les  autres  Parlemens,  ainfî  qu'il  fc  vcrifîoit  pre-        Certifient 
niierement  par  un  certificat  du  Commis  du  Greffe  civil  du  Parlement  de  Hesufàgcsdos 
Dijon,  portant.  Qu'il  a  toujours  été  pafle  en  taxe  cinq  fols  pour  le  droit  l^ar^emens 
du  premier  Huiffier  de  chaque  Caufe  qu'il  appelloit  aux  Audiences  ,  6c  ^°"''  ^f,  '^"^^** 
qu'il  n'a, aucun  autre  droit  comme  premier  Huiffier.  Secondement,  par  un  chacfue  caufê. 
extrait  de  plufieurs  déclarations  de  dépens  arrêtez  audit  Parlement  de  Di- 
jon, auquel  ledit  droit  a  été  employé  en  taxe  :  Et  en  troifiéme  lieu,  par 
Je  Règlement  fait  au  Parlement  de  Paris  ,  par  lequel  il  fe  voit  que  le  pre- 
mier Huiffier  jouit  de  ce  droit  :  Ainiî  ,  fans  avoir  égard  à  la  Requête  del- 
dits  Procureurs,  lefquels  ne  font  point  Parties  capables  pour  lui  contefter 
fes  droits,  ni  à  ce  qu'ils  ont  dit,  que  ledit  droit  de  cinq  fols,  au  moyen 
de  la  nouvelle  Ordonnance,  augmenteroit  fa  Charge  de  deux  mille  livres 
de  rente,  laquelle  Ordonnance  au  contraire  lui  faifoit  un  préjudice  nota- 
ble, d'autant  que  toutes  les  Caufes  étant  jugées  fur  le  premier  appel,  il  n'a 
plus  ledit  droit  de  cinq  fols  des  remifes,  fî  vrai,  qu'il  offi-oit  d'abandon- 
ner ledit  droit  de  cinq  fols  d'appel  de  Caufe  pour  mille  livres  par  an;  Re- 
queroit,  que  lefdits  Procureurs  fuffent  déboutez  des  fins  de  leurs  Requêtes, 
&  ce  faifant ,  qu'il  fût  maintenu  Se  gardé  en  la  jnuifTance  &  perceptiorj 
dudit  droit  de  cinq  fols  pour  l'appel  de  chaque  Caufe  'qui  font  portées 
aux  Audiences  de  toutes  les  Chambres  dudit  Parlement ,  Se  en  tous  fesaur 
très  droits  Se  émolument  :  Et  pour  l'indue  vexation  defdits  Procureurs  , 
iceux  condamnez  en  tous  Ces  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Vu  les  ex-    ^,   , 
traits  dudit  Règlement ,  publié  audit  Parlement  de  Dijon  le  24  Janvier  r^~      ^spiér 
I y 5*9  3  portant,  que  lefdits  Huiffiers  ne  prendront  que  deux  fdsiîx  deniers 
pour  lafignification  d'une  Requête,  encore  qu'il  la  convînt  fignifier  à  plu-      Droits  dei 
fieurs,  Se  ce  jufques  autrement  eiit  été  ordonné.  L'Arrêt  dudit  Parlement  Huiffiers. 
Tome  J.  Ffff 
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i^  Dîjon.     Je  Dijon  du  1 8  Janvier  1 641 ,  par  lequel  défenfe  auroit  été  faite  aux  Pfo» 
cureurs  de  fe  donner  copie  des  Arrêts,  procès-verbaux,  d'exécutions  de 
Sentences  ,    Appointemens  ,  Commiffions  ,  Intimations ,  Sommations  , 
Lettres  de  reftitution,  ni  autres  aâ:es  incidens  es  procès  pendans  en  ladite 
Cour,  ains  de  les  faire  fignifier  par  les  Huifîîers  dudit  Parlement,  à  pei- 
ne de  tous  intérêts  &  dépens  ,  ôc  de  l'amende  arbitrairement:  Et  encore 
défenfes  aufdits  Procureurs  de  comparoir  à  aucunes  caules  pardevant  les 
Commiiîaires  de  ladite  Cour,  fans  exploits  d'affignations,  aux  mêmes  pei- 
nes. Autre  Arrêt  dudit  Parlement  de  Dijon  du  28  Mars  165-8,  par  lequel 
il  eft  dit,  que  lefdits  Huifîîers  auront  à  l'avenir  &  pourront  recevoir  des 
Parties  fept  fols  pour  chaque  exploit  d'affignation  &  fignification  de  Requê- 
tes, fomniations  &  autres  qu'ils  feront  dans  l'enclos  du  Palais,  &  dans  la 
Ville  de  Dijon,  &  cinq  fols  de  chaque  Requête  qui  fera  retirée  de  leurs 
mains,  pour  être  montrée  ôc  fignifiée  hors  ladite  Ville,  lefquels  droits 
feroient  palfez  es  taxes  de  dépens:  Avec  Ordonnance  auxHuiffiersde  gar- 
der ôc  obferver  le  Règlement  de  leurs  Charges  concernant  les  autres  droits 
&  vacations  qui  leur  font  attribuées,  avec  défenfes  de  les  excéder.  Décret 
des  Etats  de  la  Province  de  Bourgogne,  affemblez  à  Noyers  au  mois  d'A- 
vril 165-5?,  P^'"  lequel,  fur  l'avis  que  lefdits  PïuifTîers  auroient  depuis  peu 
augmenté  leurs  droits,  on  auroit  renvoyé  aux  Elus  pour  y  pourvoir.  Autre 
Décret  defdits  Etats  alTemblez  en  la  Ville  de  Dijon  au  mois  de  Juin  1665-, 
portant,  que  comme  enfuite  des  Décrets  defdits  Etats  des  années  i6;p&: 
1663  l'on  s'étoit  pourvu  pour  faire  réduire  les  droits  ex  ce  flifs  des  Huifîîers 
du  Parlement,  &  qu'il  n'y  avoit  été  pourvu,  que  lefdits  Décrets  feroient 
exécutez  :  Et  enjoint  au  Procureur  Syndic  defdits  Etats  d'y  tenir  la  main. 
Les  Lettres  de  provifîon  de  l'Office  de  premier  Huifïïer  au  Parlement  de 
Dijon,  expédiées  en  faveur  dudit  Gebert,  le  1 8  Janvier  1 665",  aufquelles 
font  attachées  fouscontre-fcel  celles  de  Jacques  Carrelet  dernier  pourvu  , 
du  2J  Novembre  165-1.  Copie  collationnée  d'une  Déclaration  du  8  No- 
vembre   1 662 ,  portant  attribution  au  premier  Huifïïer  du  Parlement  de 
Rouen  de  cinq  fols  pour  les  remifes  aux  petites  Audiences,  dix  fqls  pour 
celles  qui  feront  remifes  aux  grandes ,  &  vingt  fols  pour  celles  qui  y  font 
plaidées.  Un  extrait  de  trois  Déclarations  de  dépens  arrêtez  audit  Parle- 
ment de  Dijon  des  5-  Oftobre  1638,  dernier  Mai  i  63  p,  &  28  Janvier  1 640, 
concernant  les  cinq  fols  qui  fe  paffent  pour  l'appel  des  Caufes  aux  Audien- 
ces.  Copie  collationnée  d'un  certificat  des  Huifîîers  du  Parlement  de 
A  Koiien.     Rouen,  du  3oOa:obfe  165-6,  portant,  qu'ils  font  en  poiTeflîon  defefsire 
payer  par  les  Parties  huit  fols  de  chaque  fignification  de  Requêtes;  &  que 
lorfque  lefdites  Requêtes  font  fignifîées  à  plufîeurs,  ils  prennent  à  railon 
de  huit  fols  pour  chaque  fignification  dans  l'enclos  du  Palais,  &  hors  ice- 
lui  dans  la  Ville  &  domicile  quinze  fols ,  ôc  hors  icelle  ôc  banlieue  .vingt- 
cinq  ou  trente  fols  ou  plus,  fuivant  la  diflance,  ÔC  que  l'on  leur  taxe  pour 
chaque  journée  à  la  campagne  douze  livres.  Autre  certificat  defdits  Huil- 
fîers  du  Parlement  de  Rouen,  du  12  Mai  1668,  portant,  que  depuis  la 
nouvelle  Ordonnance,  les  Procureurs  lei.r  baillent  à  fignifier  tous  les  aftes 
&  procédures.  Copie  d'Arrêt  du  Confeil  du  23  Mai  dernier,  donné  fur 
la  Requête  des  Huifîîers  du  Parlement  de  Bordeaux,  portant,  Que  les  ar- 
Ih  Bordeaux,  tides  8 ,  20,  22 ,  23  ,  2J  &  28  du  titre  des  Délais  &  Procédures,  lespre-; 
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tnier  &.  douze  des  contellations  en  Cauic,  ôc  l'aiticlc  14  du  titre  des 
Dépens,  de  ion  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667,  feroient  exécutez  ; 
Et  enjoint  aux  Procureurs  dudit  Parlement,  de  faire  fignifier  les aftes men- 
tionnez aufdits  articles  par  lefdits  Huifliers,  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende contre  les  Procureurs  pour  chaque  contravention,  <5c  des  dépens, 
dommages  &c  intérêts.  Certificat  du  Commis  à  l'exercice  du  Greffe  civil  eu  '^  ^.^.  ^  ^^ 
Parlement  de  Dijon,  du  2  Juin  dernier,  portant,  que  l'ufance  obrervée  ^^^^^  ' 
de  tout  tems  auiit  Parlement,  eft  que  les  Greffiers  après  avoir  mis  les  Ar- 
rêts fur  les  Requêtes ,  remettent  lefdites  Pvequêtes  aufdits  Huifliers ,  def- 
quels  ils  font  partage,  &  que  les  Huiiîîers  expédient  ôc  donnent  les  copies 
des  Requêtes,  Sommations,  Cedules,  Intimations,  appointemens.  Sen- 
tences, Placets ,  Lettres  de  Chancellerie,  Arrêts  &  Commiffions  qu'ils 
lignifient.  Autre  certificat  dudit  Commis  audit  Greffe,  du;  dudit  mois  de 
Juin,  contenant,  qu'il  a  toujours  été  paffé  en  taxe  cinq  ibis  pour  le  droit 
du  premier  Huiffîer,  de  chaque  prétentation  de  Caufes  qu'il  appelle  aux 
Audiences,  &  qu'il  n'a  aucun  autre  droit  comme  premier  Huillîer.  Autre 
certificat  des  Huiiîîers  Audienciers,  Sergens  Royaux  5c  Généraux ,  du  3  du- 
dit mois  de  Juin,  que  de  tous  tems  ils  ont  donné  &  expédié  copie  de  tout 
les  ades  &  procédures  qu'ils  lignifient ,  &  en  vertu  defquelles  ils  aiîîgnent  ; 
&  qu'ils  ont  toujours  pris  cinq  fols  pour  chaque  fignification  &  aflîgnation. 
Autre  certificat  de  la  Communauté  des  Avocats  &  Procureurs  du  Parle- 
ment de  Paris  du  24  Mai  dernier,  contenant  ;  Qu'il  fe  paye  aux  Huifilers 
dudit  Parlement  deux  fols  fix  deniers  pour  chaque  lignification  des  Requê- 
tes ,  Arrêts  &  autres  expéditions  du  Greffe  qui  fe  font  aux  Procureurs, 
vingt  deniers  pour  chaque  fignification  d'Ordonnance ,  Défaut  &  appoin- 
temens ,  Se  dix  deniers  pour  chaque  fignification  d'aftes ,  défenfes ,  re- 
piques Se  autres  procédures ,  &  que  le  nombre  des  rôles  de  la  grandeur 
des  Arrêts  ,  Requêtes  Se  autres  expéditions  ,  n'augmente  les  droits  des 
Huiiîîers  qui  font  uniformes  pour  les  grandes  &  petites  expéditions  :  Qu'il  ^^  ^ 
fi'eft  dû  &  ne  fe  taxe  en  dépens  aucun  droit  au  premier  Huiiïîer  dudit  Par-  "' 

lement  de  Paris  pour  l'appel  des  caufes  à  l'Audience ,  &;  que  les  Requêtes 
qui  font  baillées,  répondues  &  délibérées  aux  Chambres,  font  rendues  aux 
Procureurs  ;  &  pour  raifon  de  quoi  il  ne  fe  paye  aucune  chofe  :  Et  un  au- 
tre certificat  des  Huiiîîers  du  Parlement  de  Paris  du  ;  Juin  dernier,  con- 
tenant, que  de  l'appela  rapport  des  Cedules  Se  Placets  aux  Audiences  des 
Grand'Chambres ,  Tourneîle  Se  Edits  pour  la  plaidoirie  de  toutes  Caufes, 
il  leur  efl  taxé  écpayé  par  les  Procureurs  cinq  fols  pour  chacun  appel  ou 
rapport  ;  ce  que  les  Procureurs  employent  dans  les  déclarations  de  dépens. 
Quarante-huit  Arrêts  ou  aftes,  comme  lefdits  Procureurs  ou  leurs  Clercs 
k  donnent  les  copies  les  uns  aux  autres,  Se  mettent  le  reçu  au  lieu  de 
lignifications.  Vingt  autres  Arrêts  &  lignifications,  comme  lefdits  Huif- 
fiers  prennent  différentes  fommes  pour  leurs  lignifications.  Lefdites  trois 
Requêtes,  défenfes  &  répliques  deiîdits  Huiiîîers,  Procure-rs  &  premier 
Huillîer,  Se  autres  pièces  Se  procédures  attachées  aufdites  Requêtes.  Oui 
le  rapport  du  fieur  Pulfort ,  Confeiller  ordinaire  de  Sa  Majefté  en  fes 
Confeiis,  Commilfaire  à  ce  députe  :  Et  tout  confideré.  Le  Roy  étant 
ÏN  SON  Conseil  ,  faifant  droit  fur  les  Requêtes  refpeftives  defditcs 
Parties:  A  ordonné  <3c  ordonne,  que  les  articles  22  &  2;    du  titre  des 
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Délais  ôc  Procédures,  les  l  &  12  du  Titre  des  Conteflations  en  Caufei 
Se  l'article  14  du  Titre  des  Dépens  de  fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril 
1 667 ,  feront  exécutez  félon  leur  forme  &:  teneur  :  Ce  faifant ,  a  Sa  Majciîé 
enjoint  aux  Procureurs  dudit  Parlement  de  Dijon,  de  faire  fignifier  par  les 
Huiflîers  audit  Parlement  de  Dijon  les  aéles  mentionnez  aufdits  articles* 
comme  auiîî  tous  les  autres  aâes  qui  doivent  être  fîgnifiez  en  confequence 
de  ladite  Ordonnance,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre lefdits  Pro-. 
cureurs  pour  chacune  contravention,  âc  des  dépens,  dommages  &  inte« 
rets  defdils  Iluifïïers  :  Ordonne  Sa  Majefté ,  que  les  Requêtes  quiferontré- 
ponduespar  les  Confeillers  dudit  Parlement  feront  rendues  aufdites  Parties 
qui  les  auront  données ,  ou  à  leurs  Procureurs ,  fans  qu'elles  foient  plus 
diftribuées  aufdits  Huiffiers,  aufquels  Sa  Majeflé  fait  défenfes  de  pren<jre 
ni  recevoir  aucun  droit  pour  lefdites  Requêtes,  fi  elles  n'ont  été  par  eux  fî- 
l^nifiées:  Enjoint  Sa  Majcflé  audit  Parlement  de  Dijon  de  procéder  incef- 
fammentà  l'exécution  entière  de  fon  Ordonnance  :  ôc  ce  faifant ,  veut  qu'à 
la  diligence  de  fon  Procureur  General  audit  Parlement,  il  foit  dreffé  &  mis 
eJvcnt'^'^°''^  dans  le  Greffe  dudit  Parlement  un  Tableau  ouFvegiftre,  dans  lequel  feront 
tendre  les  écrits  tous  les  droits  qui  doivent  entrer  en  taxe ,  même  ceux  pour  les  falai- 
Mttiflicis,  res  du  premier  Huiilier ,  &  autres  Huiiïîers  dudit  Parlement  :  faifant  Sa  Ma- 
jeflé  défenfes  d'y  employer  autres  droits  que  ceux  qui  ont  été  accordez  auf- 
dits Hulfïïers  par  Edits,  Lettres  Patentes -ou  Déclarations,  bien  ôc  dûe- 
ment  vérifiez,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  pardevers  Sa  Majefté  pour  l'aug- 
mentation defclits  droits,  s'il  y  échet. 


afV- 


ARTICLES  XX  &  XXIL  TITRE  XI. 

Articles  i.  ôc  12.  Titre  i-j. 

Article  14.  Titre  31. 

Procureurs  feront  ftgmfier  yar  les  Huijfiers   tous  les  A5îes 

&  Procédures  mentionnez  ejdits  Articles  ,  à  peine  décent 

livres  d'amende  contre  les  comrevenans. 

'Et  défenfes  aux  Huijfiers  de  prendre  plus  grands  droits  que  deux 

fols  pour  chacun  aâîe. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roy  étant  en  fon  Confeil ,  par  le  Syndic 
des  Procureurs  poflulans  en  fa  Cour  de  Parlement,  Aydes  &  Finances 
de  Grenoble,  contenant  que  depuis  l'établiflement  ôc  inftitution  de  ladite 
Cour,  les  Supplians  ont  toujours  été  poflefHon  de  fe  communiquer  réci- 
proquement fans  frais  ;  les  uns  aux  autres,  dans  la  pourfuite  ôc  iniîrtidioa 
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'des  procès,  toutes  Ecritures,  Appointemens,  Inventaires  de  produdions 
ôc  autres  ades,  lans  la  participation  &niinillere  des  Huiliiers  &   Conimif- 
faires.  Cet  ufage  n'a  été  introduit  qu'à  l'avantage  &  foulagement  des  Par- 
ties; il  le  trouve  auflî  autorifé  par  le  Règlement  gênerai  dudit  Parlement 
de  Tannée  1 6i  8,  article  1 1 ,  au  mépris  &  préjudice  duquel  lefdits  Huifficrs 
ayant  entrepris  de  vouloir  faire  augmenter  leurs  droits  ordinaires,  ou  s'en 
faire  attribuer  de  nouveaux  à  la  charge  des  Parties  Se  des  Supplians,  qui 
font  le  plusfouvent  contraints  d'en  faire  les  avances;  par  Arrêt  contradic- 
toire dudit  Parlement  du  3  Mars  1654  rendu  les  Chambres  afTemblées  ,     R^glejnent 
ledit  Règlement  gênerai  a  été  confirmé,  &  permis  aufdits  Procureurs  de  j^  ^''?°^' 
s'entre-communiqucr  les  aftes  y  fpécifiez  ;  avec  défenfes  aux  Huifïïers  de.  1634/ 
prendre  plus  de  deux  fols  fix  deniers  pour  les  lignifications  qui  leur  font 
attribuées.  Il  eft  vrai,  que  pofterieurement  audit^Arrêt  lel^lits  Hui/îîersau- 
roient  trouvé  moyen  d'en  furprendre  un  autre  fur  leur  lîmple  Requête,  le 
16  Janvier  1(54(5,  par  lequel  ils  fe  font  fait  attribuer  les  lignifications  ôc 
communications  des  écritures  &  inventaires  de  produdiions,  mais  par  au- 
tre Arrêt  du  20  Février  1 647  ,  il  a  été  caffé  «S:  ordonné  ,  que  celui  dudit 
jour  5  Mars  1  ($34,  &  Règlement  gênerai  de  1 61 8  feront  exécutez  ;  avec  dé- 
fenies  d'exiger  autres  droits  que  ceux  portez  par  icelui  ;  à  peine  de  fuf- 
penfion,<Sc  de  cinq  cens  livres  d'amende;  en  confequence  defquels ,  lef- 
dits Huiiîiers  ont  fait  &  continué  leurs  fondions  fans  aucun  trouble  juf- 
qu'à  préfent  ;  qu'ayant  été  queftion  de  faire  un  Règlement  pour  la  taxe  des 
droits  ô:  émolumens  qui  doivent  être  exigez  à  la  forme  de  la  nouvelle  Or- 
donnance de  SaMajeilé  du  mois  d'Avril  1 66^ ,  &  ledit  Parlement  ayant  à 
cet  effet  nommé  des  Commiflaires,  ils  ont  prétendu  que  contre  cet  ancien 
ufage  &  la  dilpofition  des  Arrêts,  le  droit  defdites  fîgnifications  &  com- 
munication des  Ecritures,  Appointemens,  Inventaires   de  produdions, 
&  autres  ades  qui  fe  faifoient  auparavant  ians  frais,  leur  dévoient  être  at- 
tribuez fous  prétexte  que  par  les  articles  24  &  2^  du  tittre  des  Délais  & 
Procédures  de  ladite  Ordonnance ,  il  eft  porté,  Qu'il  fera  donné  copies  des 
demandes  incidentes  des  inventaires  &  pièces  y  mentionnées  ,  fans  prendre 
garde  qu'il  n'en  a  été  ufé  de  la  forte ,  que  pour  réformer  fabus  qui  le 
comm.ettoit  auparavant  au  feul  Parlement  de  Paris  ,  &  non  pas  pour  anéan- 
tir les  bons  ufages  ôc  Reglemens  qui  s'obfervent  aux  autres,  &  particuliè- 
rement en  celui  de  Grenoble  par  lefdites  communications  qui  fe  font  fans     q  ». 
frais  ,  &  qui  bien  loin  de  retarder  le  Jugement  des  prtjcès  en  facilitent  aux  Partie*, 
l'expédition  :&  comme  le  bien  du  public  eft  toujours  préférable  à  l'inté- 
rêt particulier  defditsPIuilïiers,  il  n'eft  pas  vrai-fcmblable  que  Sa  Majefté 
ait  eu  intention  d'augmenter  ôc  multiplier  les  frais  à  la  charge  desPirties, 
contre  cet  ancien  ufage,  ôc  la  difpofition  defdits  Arrêts  &  Reglemens  çé- 
neraux,  pour  leur  attubuer  desciroits  dont  ils  n'ont  jamais  joui,  fous  piré- 
texte  du  retranchement  qui  leur  a  été  fait  des  fignjfications  des  Ordonnan- 
ces de  Dt  faut  ôc  Congé  qui  fe  délivroient  par  les  Commiflaires  de  la  Barre , 
dontSaMajeliéa  abrogé  l'ufagerpuifque  d'autre  part  leurs  droits  fe  trou-^ 
vent  augmentez  par  les  lignifications  des  Arrêts  aux  Procureurs  des  Parties, 
des  adcs  d'affirmation ,  des  défauts  faute  de  fournir  ,  défenfes  de  joindre  , 
des  fommations  fur  les  appellations,  de  conclufions ,  ôc  autres  ades  qui  né-       ^^ 
toientpaseia  ufage  audit  Parlement  de  Greacblc;  &:qui  augmentent  beau-  droiu  deT^ 
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A     coup  le  prix  ordinaire  de  leurs  Charges  ,  pendant  que  toutes  les  autres  di- 
Grènoble/e-  minuent,  puilque  de  trois  ou  quatre  cens  livres  qu'elles  ont  valu,  il  les 
puisl-Ordon-  font  à  préfent  valoir  julqu'à  quinze  mile  livres  :  outre  que  fi  les  Procu- 
»ance  de  67.  reurs  étoient  obligez  de  faire  palfer  par  les  mains  defdits  Huifliers  les  titres 
originaux  de  leurs  Parties ,  ils  feroient  tous  les  jours  en  penl  de  les  per- 
dre ,  Se  d'en  demeurer  refponfables  fans  aucune  sûreté  m  garantie  :  ce  que 
Sa  Majefté  a  fi  bien  reconnu  ,  que  la  même  difficulté  étant  ci-devant  fur- 
venue  entre  les  Procureurs  &  Huiffiers  du  Parlement  de  Toloze,  par  Ar- 
Ufage.leTo-  rêt  contradiftoire  du  18  Mai  1668  lefdits  Procureurs  ont  été  maintenus 
loze ,  encore  g,^  leur  ancien  ufage  de  le  communiquer  entr'eux  les  premières  produc- 
aujourd'hui      ^-^^^^  ^  inventaires  ;  &  lefdits  Huifliers  de  prendre  deux  fols  fix  deniers 
par  l'Arrêt  ^  les  Exploits  à  eux  appartenons  qui  fe  font  au  Palais,  &  cinq  fols  pour 

luivîiat.  ^^^^      .  ^^  ^^^^  ^^  ^.jj^  .  ^^  ^^^.  ^j  y  ^  ^gj^ç  différence  à  faire  à  l'égard 

des  Supplians,  qu'ils  font  en  polîeffion  à  la  formedefdits  Arrêts &Regle- 
mens  généraux ,  de  s'entre-communiquer  fans  le  miniftere  defdits  Hmf- 
fîers,  toutes  produftions  ,  tant  principales  qu'incidentes,  &  tous  autres 
aftes  &  de  ne  payer  aufdits  Huiflîers  que  deux  fols  pour  tous  les  Exploits , 
tant  au  Palais  qu'en  la  Ville;  &  s'agifliinten  cela  de  l'explication  &  inter- 
prétation de  ladite  nouvelle  Ordonnance ,  il  n'y  a  que  Sa  Majefte  qui  en 
puiffe  connoltre,  de  laquelle  les  Supplians  efperent  unfuccès  d'autant  p  us 
favorable ,  que  leur  demande  eft  jufte  &  conforme  aufdits  Arrêts,  Kegle- 
mens  généraux  ,  &  à  cet  ancien  ufage,  qui  n'ont  d'autres  motifs  que  le 
foulagement  des  peuples,  &  le  retranchement  des  frais.  Requeroient , 
r  n.l,f;.n,  ACES  CAUSES,  les  Supplians,  qu'il  plût  à  SaMajefté  les  maintenir  &gar- 
■AÏ^'vrocZ  der  en  la  polfeffion  de  fe  communiquer  entr'eux  tous  Exploits ,  Sentences, 
s.  Lettres,  Titres,  Aftes,  Procédures,  Inftrumens,  Griefs,  Ecritures,  In- 

ventaires de  produftions,  &  autres  pièces  dont  ils  voudront  le  fervir,  (ui- 
vant  &  à  la  forme  dudit  Règlement  gênerai  de  1618,  6c  Arrêts  defdits 
iours  5  Mars  1634,  Se  dernier  Février  1647,  &  conformément  a  iceux , 
faire  défenfes  aufdits  Huifliers  d'exiger  autres  droits  que  deux  fols  pour 
chaque  fi-nification  ,  à  peine  de  fufpenfionde  leurs  Charges ,  &  cinq  cens 
livres  d'amende,  dépens,  dommages  Se  intérêts.  VU  ladite  Requête  li- 
ruée  de  l'Avocat  au  Confeil,  ledit  Règlement  gênerai  dudit  Parlenient  de 
Grenoble  de  l'année  1 6 1 8  ,  lefdits  Arrêts  du  3  Mars  1 634 ,  &  20  Février 
1 64.1 ,  Arrêt  du  Confeil  intervenu  entre  les  Procureurs  Se  Huiffiers  du  i'ar- 
lement  de  Toloze ,  du  28  Mai  1 668  ,  Se  autres  pièces  attachées  a  ladite 
Requête.  Oui  le  rapport  du  Sieur  Puflbrt,  ConfeiUer  ordmairedeSa  Ma- 
iefté  en  tous  fes  Confeils  :  Et  tout  confideré.  Le  Roy  ÉTANT  EN  son 
Arrêt.        Conseil,  faifant  droit  fur  ladite  Requête ,  a  ordonné  Se  ordonne ,  que 
1-fdits  Procureurs  feront  fignifier  par  les  Huifliers  dudit  Parlement ,  Aydes, 
Se  Finances  de  Grenoble  ,  tous  les  aftes  Se  procédures  mentionnez  aux  Ar- 
ticles 20  Se  22  du  Titre  des  Délais  Se  Procédures ,  premier  Se  12  du  titre 
desConteftationsenCaufe,  Se  14  du  titre  des  Dépens ,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans  :  Fait  Sa  Majefle  deten.es 
aufdits  Huifliers,  conformément  audit  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble, 
du  3  Mars  1634  ,  de  prendre  plus  grands  droits  des  fignifications  par  eux 
faites  ,  que  deux  fols  pour  chacune  fignification.  Fait  au  Confeil  d  Etat  du 
Roy,  tenu  à  Saint  Gcrmaiin  en  Lay e,  le  ^7  Mai  1 56^ .  Signe ,  Le  TellieR, 


veurs. 
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Pareil  Jarret  du  2^  Mat  166S  ,fur  la  Requête  des  Procureurs  du 
Parlement  de  Bourdeaux ,  auf  quels  il  eji  enjoint  de  faire  fignifer 
far  les  Huijfiers  les  A^es  mentionnez  efdits  articles  j  à  peine 
de  cent  livres. 

Pareil  Arrêt  dui"^  Juillet  1 66'^  ,  fur  la  Requête  des  Procureurs 
du  Parlement  de  Provence ,  quoique  leur  ufage  fût  de  fe  bail- 
ler les  A6les  <&  pièces  d'injîruâion  de  la  main  à  la  main  : 
Enjoint  de  faire  ftgnifier  les  Aâfes  portez  par  le  Titre  1 1  , 
Articles  2  cr  2a  ,  Tit.  14  ^  Articles  1  &  12  j&  par  le  Tit.  5  i  , 
Article  14. 

Pareil  Arrêt  fur  la  Requête  des  Huijfiers  Audienciers  du  Bail- 
liage de  Rouen ,  portant  défenfes  aux  Procureurs  de  fe  com- 
muniquer les  Aâfes  defdits  Articles ,  &  autres  A^es  qui  doi- 
vent être  ftgnifiez  fuivant  l,'' Ordonnance  j    rendu  le  22  Juin 

POUR  les  HuifTiers  du  Parlement  de  Toloze. 
ÇO NTRE  les  Procureurs  du  même  Parlement. 

ARTICLES   XX.    ôc  XXII. 

I.  ôc   12.  du  Titre  14. 

14.  du  Tit.  31.  Seront  exécutez ,  &  les  Aâes  y  contenus  fignifiez. 

Permis  aux  Procureurs  du  Parlement  de  Toloze ,  defe  communiqurr^ 

les  premières  produ6îions  &  inventaires  fans 

autre  ftgni fie  ati  on. 

Défenfes  aux  Huijfiers  de  prendre  plus  grands  droits 
qu  auparavant  l'Ordonnance. 

VU  par  le  Roy  étant  en  fon  Confeil,  les  Requêtes  refpeLUvement 
préientées,  l'une  par  les  Huifïïers  du  Parlement^  ôc  Chambre  des  Re- 
quêtes de  Toloze  :  Et  l'autre  par  les  Procureurs  dudit  Parlement.  Celle  det 
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Reciu(?te  des  dits  Hui/ïïers  contenant,  Que  par  Arrêt  dudit  Conleil,  du  ic;  Mars  deN 
Uuiilîufs,         nier,  confîrmatifde  l'Ordonnance  du  rnois  d'Avril  i  ($67,  &  conformémenlT 
à  icelle  il  a  été  ordonné,  Que  les  Procureurs  dudit  Parlement  feront  tenus 
de  faire  lignifier  par  lefdits  Huifîîers  les  a£tes  mentionnez  aux  articles  de 
la  fufdite  Ordonnance,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  lefdits  Pro- 
cureurs pour  chacune  contravention,  &  des  dépens,  d;jmniages  &  inté- 
rêts defdits  Huiffiers  :  Au  préjudice  defquels  Arrêt  ôc  Ordonnance  ,  lef> 
dits  Procureurs  par  une  contravention  manifefte  à  iceux,  &  par  le  peu  de 
rciped  qu'ils  ont  pour  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majeflé,  fous  prétexte; 
qu'il  n"a  pas  été  prononcé  par  le  lufdit  Arrêt  du  19  Mars,  que  l'amende  y 
encourue  l'eroit  payée  en  vertu  d'icelui  lans  qu'il  en  (.oit  beluin  d'autre  ,  & 
ce  par  corps ,  continuent  dans  leurs  premières  contraventions  :  ce  qu'ils 
font  avec  tant  d'adreffe,  que  pour  en  empêcher  la  preuve,  ils  iC  font  ca^ 
balez  avec  les  Gardes-Sacs  dudit  Parlement ,  qui  ne  veulent  exhiber  aucu- 
ne produdion  aufdits  Huifïîers,  quelques  requifitions  qu'Us  en  puiffent 
faire  ,  à  defl'ein  de  ruiner  entièrement  leurs  Charges  :  Toutefois  le'dits 
Huifïîers  ont  recouvert  depuis  peu  un  Inventaire  reçu  pour  copie  par  Maî- 
tre Raymond  Moreau ,  Procureur  audit  Parlement ,  &  l'un  des  Syndics 
defdits  Procureurs,  de  Maître  Guillaume  Montjuif,  auflî  Procureur  en 
icelui;  ce  qui  auroit  obligé  le  Syndic  defdits  Huifïïers  de  les  faire  afîîgner 
devant  le  Viguier  de  Toloze ,  en  aveu  &  reconnoiflance  de  la  fignature  ap- 
pofée  au  bas  dudit  Inventaire ,  laquelle  reconnoifl'ance  auroit  été  faite  con- 
tradiftoirement  avec  ledit  Moreau,  par  le  procès-verbal  dudit  Viguier  du 
28  Avril  dernier;  Mais  d'autant  qu'il  eft   important  de  remédier  aux 
abus  Se  contraventions  defdits  Procureurs  par  une  peine  fevere ,  pour  les 
obliger  à  fe  contenir  dans  leur  devoir,  ôc  à  fuivre  ponftuellement  les"  or- 
dres de  Sa  Majefté,  aufquels  ils  ont  été  refraftaires  julques  à  préfent ,  & 
continueront  fans  doute  à  l'avenir  par  un  efprit  capricieux,  s'il  n'y  étoit 

Coftclulîons  pourvu  par  Sa  Majeflé  :A  ces  causes,  requeroient  lefdits  Sup- 
'^es  Huilliers.  pj-^^^g  ^^'ji  pi^-^^  ^  3^  Majeflé  ordonner,  que  ladite  Ordonnance  nouvelle 
du  mois  d' Avril  i66j  ,  ôc  Arrêt  du  Confeil  rendu  en  confequence  le  p 
Mars  enfuivant ,  feront  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur,  conformé- 
ment auquel  l'amende  de  cent  livres  portée  par  ledit  Arrêt  fera  déclarée 
encourue  à  fencontre  defdits  Moreau  Se  Montjuif,  Procureurs  audit  Parle- 
ment, pour  la  contravention  par  eux  faite  au  iufdit  Arrêt: au  payement  de 
laquelle,  enferable  tous  autres  contrevenans  feront  contraints  &  par  corps 
en  vertu  de  l'x^rrêt  qui  interviendra  fur  la  préfente  Requête,  &  fans  qu'il 
en  foit  befoin  d'autre,  au  profit  des  Supplians,  &  faire  amples  défenfcs aufi- 
dits  Procureurs  de  plus  à  l'avenir  contrevenir  aux  fufdits  Ordonnance  & 
Arrêt ,  à  peine  d'intcrdiftion  de  leurs  Charges ,  &:  telle  autre  plus  grande 
peine  qu  il  plaira  à  Sa  Majeflé  ordonner  parle  même  Arrêt,  &  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts,  &  condamner  en  outre  lefdits  Moreau  & 
Montjuif  dès-à-préfent ,  en  tels  dommages  ôc  intérêts  qu'il  plaira  à  Sa  Ma- 

Requête  des  j^^^  envers  les  Supplians.  Et  celle  defdits  Procureurs  contenant,  Que  lef- 
dits Huifïîers  incontinent  après  la  publication  de  la  nouvelle  Ordonnance, 
fe  feroient  avifez  de  prendre  le  double  du  falaire  qu'ils  avoient  accoutti- 
mé  de  percevoir:  &  au  lieu  de  deux  fols  qu'ils  prenoient  pour  les  fîgnifi- 
çations  dans  le  Palais,  ils  auroient  pris  cinq  fols  ,  &  dix  fols  de  cejles  à 

domicile } 
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domicile,  dont  ils  n'av oient  accoutumé  de  prendre  que  cinq  lois,  à  quoi  la 
Communauté  des  Procureurs  du  Parlement  s'étant  oppolc'e  ,  ôc  ayant  fait 
fes  remontrances  au  Parquet,  lelieur  Procureur  General  audjt  Parlement 
auroit  fait  défenfes  aufdits  Huiliers  de  prendre  plus  qu'ils  ne  faifoient  au- 
paravant ladite  Ordonnance;  ce  que  leldits  HuifÏÏers  dilÏÏmulans,  ils  fe- 
roient  venus  au  Conleil  fuppoferquelcs  Procureurs  auroient  réfolu  de  les 
ruiner,  en  faifant  entr'cux  les  lignifications,  &  faifant  payer  aux  Parties 
ks  droits  deldits  Huiflîers,  fans  vouloir  exécuter  les  articles  de  ladite  Or- 
donnance, 20',  22  &  2;  du  titre  des  Délais  &  Procédures,  &  les  i  &  12     4    «    -ji» 
du  titre  des  Conteftations  en  Gaule,  ôc  le  14  du  titre  des  Dépens;  ôc  fur  ç^^  maroué  * 
ces  luppolîtions  ils  ont  obtenu  Arrêt  fur  Requête,  portant:  Que  lefdits  parles  Huifi 
articles  liront  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur;  Ge  faifant,  enjoint  aux  fiers. 
Procureurs  du  Parlement  de  Toloze  de  faire  lignifier  les  acies  mention- 
nez aufdits  articles  par  les  Huiflîers  dudit  Parlement,  à  peine  de  cent  li- 
vres d'amende  contre  leldits  Procureurs  pour  chacune  contravention,  & 
des  dépens,  dommages  &  intérêts  defdits  HuilÏÏers;  &  cette  furprife  leur 
ayant  réullî,  ils  s'en  font  tellement  élevez,  qu'aulîîtôt  ils  ont  prétendu  fe 
mocquer  des  défenles  qui  leur  avoient  été  faites  par  ledit  fieur  Procureur 
General.  Et  de  plus  ,ils  ont  voulu  interpréter  l'Ordonnance,  en  telle  forte 
que  non-feulement  ils  puillent  prendre   deux  fols  llx  deniers  de  chaque 
fîgnification  d'inventaire  de  produ<5l:ion  des  incidens  ;  mais  aulTî  des  pro- 
dudions  principales  de  chaque  pièce  y  contenue  ,  fous  prétexte  qu'on  en 
donne  copie  ,  quoiqu'en  un  fcul  cahier  ,  ce  qui  monteroit  à  des  fommes 
confiderables ,  &cauferoit  la  ruine  des  Pardes.En  telle  forte,  que  Jeanne 
Verniague  ayant  voulu  faire  fignifier  une  nouvelle  prodadion  contenant 
vingt-quatre  quittances,  defquelles  il  falloit  donner  copie  à  douze  Procu-       Prétentio» 
reurs,  lefdits  Huiflîers  ont  voulu  exiger  trente-lîx  livres  pour  ladite  lîgnifi»  des  Huiflîers^ 
cation,  lur  le  pied  d'onze  fols  lix  deniers  pour  chacune  defdites  quittant 
ces  à  lignifier  à  chacun  defdits  Procureurs  ;  de  quoi  ladite  Verniague  s'étant 
plainte  audit  Parlement  de  Toloze,  par  Arrêt  du  1 1  Avril  dernier,  il  au» 
roit  été  enjoint  au  premier  Huiflîer  de  ladite  Cour  fur  ce  requis  ,  de  ligni- 
fier par  un  feul  exploit  ladite  continuation  de  produdion  ,   &  les  pièces 
contenues  en  icelle  à  chacun  defdits  Procureurs  fur  l'heure  de  la   équili- 
tion  qui  leur  en  feroit  faite,  lui  enjoignant  de  faire  mention  de  la  copie  des 
ades  :  Et  défenfes  à  tous  HuilTiers   de  prendre  plus  grand  droit  de  cha- 
cune defdites  lignifications  qu'ils  feront  à  chacun  Procureur  que  deux  fols 
fîx  deniers  de  chaque  exploit  qui  fera  fait  au  Palais ,  &  cinq  fols  de  ceux 
qui  feront  faits  à  la  Ville,  conformément  à  l'ancienne  taxe  ôc   tarif  des 
ufages  anciens  ;  enjoignant  à  tous  les  Suppôts  du  Palais  d'exécuter  ponc- 
tuellement la  nouvelle  Ordonnance,  qui  font  les  termes  de  ce  Règlement, 
que  lefdits  Huiflîers  s'efforcent  d'éluder,  ayant  à  cet  eflfèt  député  à  la  fui- 
te du  Gonfeil  pour  furprendre  quelque  nouvel  Arrêt,  ôc  dans  ce  dellèin  , 
ils  ont  intimidé  ladite  Jeanne  Verniague,  la  menaçant  de  la  faire  alîîgner 
au  Confeil   en  vertu  de  l'Arrêt  qu'ils  y  ont  obtenu  ;  ôc  d'autre  part,  lui 
ayant  promis  de  faire  les  exploits  gratis,  ils  ont  tire  d'elle  un  délaveu  de 
la  Requête  fur  laquelle  eft  intervenu  l'Arrêt  du  Parlement  de  Toloze  du- 
dit jour  onze  Avril  dernier  ;  mais  inutilement,  d'autant  que  cet  Arrêt  fait, 
un  Règlement  gênerai,  6^  n'eil  point  en  faveur  4^  ladite  Verniague  feule; 
Terne  I,  Gggg 
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en  telle  forte ,  que  quand  elle  voudroit  s'en  départir ,  le  Règlement  fub/î^ 
ilç,  <&  le  public  n'en  peur  êtrefruftré,  ni  lefdits  Huifliers  prétendre  de  1« 
pouvoir  éluder  par  aucun  artifice,  puitqu'il  eft  dans  l'ordre  &  pour  l'uti- 
lité publique.  En  i'econd  lieu ,  qu'auparavant  la  nouvelle  Ordonnance  ôc 
de  toute  ancienneté ,  l'ufage  deloloze  efl,  que  les  Procureurs  communi- 
quent leurs  premières  produdions,  &  s'entrebâillent  copie  de  leurs  in» 
ventaires,  fans  miniflere  d'Huiiîicr,  en  mettant  leur  confentement  figné 
de  leur  main  au  bas  de  leurs  produftions,  ce  qui  a  été  confirmé  par  divers 
Arrêts  &  Reglemens  dudit  Parlement  contradictoires  avec  lefdits  Huifliers 
du  y  Avril   i65'4,  &  12  Juillet  1664,  &  qu'ainfi  ,  l'Ordonnance  ayant 
établi  la  lignification jdes  Requêtes,  pièces  Se  inventaires  des  incidens,  par 
les  articles  24  &  2^  du  titre  des  Délais  &  Procédures,  afin  d'éviter  aux 
longueurs  qui  le  pratiquoient  à  Paris ,  &  ces  incidens  mettoient  les  pro- 
cès hors  d'état,  ÔC  empcchoient  le  Jugement  fiu:  la  fin  des  Parlemens,  ce 
qui  a  été  infiitué  à  bonne  fin,  lefdits  Huifliers  le  veulent  tourner  à  mauvais^ 
ufage  pour  empêcher  les  Procureurs  de  Toloze  de  continuer  leurs  ancien- 
nes communications  des  premières  produftions  ôc  inventaires,  qui  ne  rc 
tardent  rien ,  ôc  qui  fe  font  fans  frais  ;  &  à  cette  fin  ,  ils  ont  fait  dreffer 
un  Procès-verbal  de  reconnoiflance  des  deux  premières  produftions  ,  ÔC 
des  confentemens  appofez  au  bas  d'icelles  parMoreau  &:  M ontjuif  Procu- 
reurs audit  Parlemen;;  de  Toloze  j  furquoi  il  importoit  de  faire  réflexion 
pour  diftinguer  ce  qui  efl  de  l'utilité  publique ,  avec  l'intérêt  particulier 
defdits  Huifliers,  ôc  ce  qui  regarde  la  corredion  des  abus  de  la  procé- 
dure d'un  Parlement,  fans  diflraire  les  bons  ufages  d'un  autre;  comme 
aufli,  ce  que  l'Ordonnance  a  nouvellement  établi  pour  les  incidens,  fans 
détruire  ce  qui  s'obfervoit  pour  les  premieres.&  principales  produftions; 
ôc  auflî ,  tout  ce  que  lefdits  Huifliers  allèguent  à  l'égard  des  confentemens 
appofez  par  lefdits  Moreau  ôc  Montjuif  aux  premières  productions  conte- 
nues dans  ledit  Procès-verbal ,  efl  hors  de  propos ,  puifque  c'efl  non-feu- 
lemenr  l'ufage  de  Toloze,  de  Paris  ôc  de  tous  les  autres  Parlemens;  mais 
aoflî  pour  les  incidens,  ainfi  qu'il  fe  voit  par  les  articles  24  Ôc  2^.  En 
troifiéme  lieu,  que  la  nouvelle  Ordonnance  efl  avantageufe  aufditsHuif- 
^ers ,  parce  que  les  fignifications  font  augmentées  en  divers  articles  :  Sça- 
voir,  au  fujet  des,  affirmations  de  tous  les  Arrêts  qu'il  faut  fignifier  aux 
Procureurs  avant  que  de  les  envoyer  aux  Parties,  des  défauts  levez  faute 
de  donner  copie  des  aftef  ôc  fommations,  des  extraits  de  remifes  despro» 
cedures ,  des  réponfes  à  griefs  &  falvations ,  des  capacitez  en  Bénéfice ,  des 
enquêtes,  des  Procès-verbaux,  descongez,  des  rôles  de  dépens,  des  fom- 
mations de  procédures,  ou  d'aller  voir  lesaétes,  ôc  autres  infinis  qui  ne  fe 
fignifioient  pas,  ôc  au  moyen  defquels  lefdits  Huifliers  font  récompenlez 
au  quadruple  des  forclufions  ôc  des  contraintes  pour  rendre  les  produc- 
tions dont  ils  font  privez  par  la  nouvelle  Ordonnance ,  en  telle  forte  qu'eux 
feuls  gagnent,  où  tous  les  autres  Officiers  de  Juflicc  perdent;  &  néan- 
inoins  ils  veulent  encore  que  les  communications  entre  les  Procureurs  deir 
dites  pièces  produites  fe  faflfent  par  leur  miniflere ,  quoique  cela  foit  con- 
traire à  l'ufage,  &  que  l'Ordonnance  ne  le  porte  point,  à^quoi  il  étoii; 
d'autant  plus nécefl^aire  de  pourvoir,  que  l'argent  étant  rare  à  Toloze,  les 
taxes  de  Juflice  y  ont  toujours  été  modérées,  &  que  files  prétentions  dôfi; 
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2Its  Huiliers  avoient  lieu,  ils  tireroientde  chaque  Procès  plus  que  tous  les 
autres  Officiers  de  Juftice  enfemblemejitpourroient  profiter.  A  ces  CAU- 
SES, requcroient  les  Suplians,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ordonner,  que  lc« 
Reglemens  &  Arrêts  du  Parlement  de  Toloze  du  cinq  Avril  i6^^ôc  II 
Juillet  I  (5(54,  ^11  Avril  dernier  1 668,  feront  exécutez  félon  leur  forme  & 
teneur  ;  Se  faire  très-exprelTes  inhibitions  Se  défenfes  aufdits  Huifïïers  de 
prendre  S:  exiger  plus  grands  droits  que  ceux  qui  font  portez  par  ledit  Ar- 
rêt du  1 1  Avril ,  ni  de  troubler  les  Suplians  en  leur  ancien  ufage ,  de  fc 
communiquer  entr'eux  de  leurs  confentemens  les  premières  produftions  : 
Vu  auffi  ce  qui  a  été  répondu  par  lefdits  Huiffiers  ,  &  les  pièces  attachées 
efdites  Requêtes:  Oiii  le  rapport  du  lleur  Puiïbrt,  Confeiller  ordinaire  de 
Sa  Majefté  en  fes  Confeils ,  Commiiïaire  en  cette  partie  :  Ettout  confideré; 
LE  ROY  ETANT  EN  SON  CONSEIL,  faifant  droit  fur  les 
Requêtes  refpeélivesdefdites  Parties,  &  interprétant  fon  Arrêt  du  ip  Mars 
dernier;  enjoint  aux  Procureurs  dudit  Parlement  de  Toloze,  défaire  figni- 
fîer  par  les  Huifliers  dudit  Parlement,  tous  les  aftes  Se  procédures  men- 
tionnez aux  articles  20  Se  li  du  titre  des  Délais  Se  Procédures  ,>premier 
&  12  du  titre  des  Conteilations  en  Caufe,  Se  quatorze  du  titre  des  Dé- 
pens, à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans  ;  ce 
faiiant,  pourront  lefdits  Procureurs  conformément  aux  Arrêts  dudit  Par- 
lement de  Toloze  des  J  Avril  i(504  Se  1 2  Juillet  i  (5(^4 ,  s'entre-communi- 
qusr  refpectivement  les  premières  productions  &  inventaires  d'icelles  fans 
autre  fignification  ,  pourvu  que  le  confentement  &  reçu  du  Procureur  foit 
figaé  de  fa  main  Sc  non  d'aucun  de  fes  Clercs.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aul- 
ditsHuiffiers  ,  conformément  audit  Arrêt  du  Parlement  de  Toloze  du  1 1 
Avril  dernier,  de  prendre  plus  grands  droits  des  fignifîcations  par  eux  fai- 
tes, que  deux  fols  fix  deniers  pour  chacun  exploit  qui  fera  fait  au  Palais, 
Se  cinq  fols  pour  ceux  qui  feront  faits  au  domicile  ,  encore  qu'il  y  ait  eu 
plufîeurs  ades  en  un  même  cahier.  Faitau  Coiifeil  d'Etat  du  Roi  tenu  \ 
Sa^nt-Germain  en  Laye  le  28  May  i5(58. 

Signé,    DE   LA    y  R  ILLIER  E. 
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POUR  l'Econome  du  Chapitre  de  Draguignan. 
CO  ATRE  ledit  Chapitre. 

ARTICLES   XXIL    &   XXIIL 

i  ^ppelans   doivent  dire  leurs  moyens  par  Requête 

ou  Lettres  fignifiées. 

Titre  35".  Articles  37.  &  40. 

A''^  feront  jugez   les  moyens   du  fonds  j  ni  plaidez 
avec  la   Requête  civile. 

'ltcqu(*te  Je  Ç*  U  R  la  Requête  prefentée  au  Roi  étant  en  Ton  Confeil,  par  TEcono- 
l'Econome.  |^  p^g  du  vénérable  Chapitre  de  lEglie  Collégiale  de  la  Ville  de  Dragui- 
gnan en  Provence  :  Contenant ,  que  Maître  Jean  Claude  Robert  fe  préten- 
dant Vica'.rede  ladite  Eglife,  auroit  formé  une  Inftance  au  Parlement  d'Aix: 
contre  ledit  Chapitre;  dans  laquelle  comme  il  appuyoit  Ton  injufte  pré- 
tention llir  des  Arrêts  rendus  au  Parlement  de  Dijon  le  12  Avril  164.2, & 
Arrêt,  27  Mars  1643  ,  entre  Maître  Henry  Robert  Ton  prédécefieur  ,  &  MelTîre 

Annibal  de  Rafcas  Archidiacre  en  l'Egli-e  Métropolitaine  Saint  Sauveur 
d'Aix,  par  lerquels  il  auroit  été  maintenu  dans  le  Vicariat  &  Refloriat 
de  ladite  Egliie  Collégiale,  qu'on  fuppofoit  erronément  uni  audit  Archi- 
Requête  ci-  diaconat;  ledit  Chapitre  auroit  été  conleillé  de  fe  pourvoir  incidemment 
rile  du  Cha-  Contre  iceux  par  Requête  civile ,  avec  claufe  de  reftitution  contre  tous  les 
pitre.  aftes  approbatifs  defdits  Arrêts  ;  ce  qu'il  auroit  fait ,  Si.  même  interjette  & 

Rcftitution  relevé  appel  d'une  Sentence  arbitrale  rendue  lur  le  fondement  d'iceux,  de 
&  appel.         laquelle  Requête  civile ,,  fon  premier  moyen  eft ,  que  ledit  Chapitre  n'ait  été 
oiii  ni  appelle  lors  defdits  Arrêts ,  bien  quM  uit  la  véritable  &  feule  Partie 
intereffée,  la  cure  des  âmes  lui  appartenoit  par  fon  éreclion  ,  &;  l'exercice 
d'icell:  à  fon  Sacriftain;  au  préjudice  de  ouoi,  on  n'avoit  pu  adjuger  au- 
dit Maître  Claude  Robert  un  Vicariat  &  Redonut  en  ladite  Egli.é,  au 
moyen  duquel  on  privoit  le  Chapitre  de  la  cure  à&s  âmes  :  Et  Ion  deuxiè- 
me moyen  ert,  que  lefdits  Arrêts  ont  été  rendus  fur  une  évidente  erreur  de 
fait,  en  ce  qu'on  avoit  funpofé  un  Vicariat  &  Reftoriat  en  ladite  Eglife,  uni 
à  l'A  rchidiaconat  de  l'E^life  Métropolitaine  S.  Sauveur  de  la  Viiie  d'Aix , 
aupréjudicede'l'éredion  faite  de  ladite  Eglife  Parochiale  en  Collégiale; au 
moyen  de  laquelle  éreftion, l'état  d'icelle  avoit  été  changé,  &le.tiits  Vica- 
Requéteci-  ^'^^  &  Reftoriat  auroient  été  éteints  &  fuppnmez  ,  la  cure  des  âmes  at- 
viieplaidéeà  tribuée  au  Chapitre,  <Sc  l'exercice  d"icelle  donnée  au  Sacriflain  ;  laquelle 
Dijon.  Requête  civile  les  Avocats  des  Parties  ayant  plaidé  le  mois  de  Mars  der- 
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nier  audit  l^drieincnt  de  Dijon;  connue  l'Avocat  dudit  6ieur  Robert  n  au- 
roit  pa  répondrti  aux  moyens  ae  l'Avocat  du  Chapitre  ,  il  ie  Ttroic  avifé  en 
plaidant ,  de  propoier  un  appel  comme  d'abus  contre  la  Bulle  d'e'reftion  du- 
dit  Chapitre,  &  bien  que  ledit  appel  comme  d'abus  ne  pût  être  prupote  en     Appel com- 
cette  manière  ,  ni  employé  pour  le  Ibutien  deicliis  Arrêts,  Se  fervir  de  ré-  >"e  a'abus  in- 
ponle  aux  moyens  de  ladite  Requête  civile,  dont  il  étoit  feulement  (|Uil.  l'-riY'^  en 
tion,  ce  qui  auroit  e'té  amplement  reprelenté  par  l'Avocat  du  Chapitre;  Jecû  pTr'Ar- 
néanmoins  ledit  Parlement ,  pour  n'être  obligé    de  révoquer  les  Arrêts  rctduâMars 
qu'il  a  rendus,  auroit  donné  Arrêt  le  8  Mars  dermer,  par  lequel  il  a  reçu   ié6S  &  joint, 
ledit  appel  comme  d'abus  ,  l'a  joint  à  la  Requête  civile  &  à  l'appel  de  la 
Sentence  arbitrale,  ôc  ordonné  que  les  Parties  écriroient  Se  produirolent      ^:^°7^"S''e 
ur  le  tout  dans  le  tems  porte  par  1  Ordonnance,  ce  qui  a  été  fait  contre 
toutes  les  Règles:  Premièrement,  parce  que  ledit  appel  devoit  avoir  été  ^' 

relevé  (Scpropofé  trois  jours  auparavant  le  plaidoyer  de  la  Caufe,  S:  conte- 
nir les  cauics  &:  moyens  d'icelui ,  pour  y  être  fourni  de  réponie  ,  être  le 
tout  dàëment  fignifié,  Tuivant  la  dilpoiîtion  de  l'Ordonnance  nouvelle, 
aux  articles  22  Se  23  du  titre    11  des  Dilais  &  Procédures.  En  fécond  «. 

Leu  ,  parce  que  l'Avocat  dudit  Maître  Robert  ne  fut  pas  affifté  de  deux 
autres  Avocats  en  plaidant  ledit  appel  comme  d'abus  ,  conformément  à 
TEdit  d'Henry  IV.  vérifié  en  l'année  1606.  En  troifiéme  lieu,  pour  avoir  S» 

ledit  appel  retardé  l'entérinement  de  ladite  Requête  civTle  contre  les  d^ipo- 
fidons  de  la  nouvelle  Ordonnance  e;i  l'article  3J  des  Requêtes  civiles  , 
lequel  porte  :  Qjie  les  Ecckftafiicjiies  feront  reçus  à  fe  foiirvoir  far  Reauête 
civile  ,  s'ils  n'ont  été  défendus  ,  on  s'ils  ne  l'ont  été  valablement.  Enlbrte  qu'ap- 
paroiflant  par  ledit  appel  comme  d'abus  de  l'intérêt  du  Chapitre,  qui  n'a 
point  été  oUi  ni  appelle  lors  defdits  Arrêts  ,  contre  lelquels  ladite  Requête 
civile  a  été  obtenue ,  on  a  dû  l'entériner ,  à  moins  de  vouloir  formellement 
contrevenir  à  ladite  Ordonnance.  En  quatrième  lieu,  parce  que  ledit  appel  ^* 

comme  d'abus  a  été  employé  &  joint  à  ladite  Requête  civile,  &  ordonné 
que  les  Parties  écriroient  .S:  produiroient  fur  le  tout,  contre  les  défenfes  ex- 
prelTes  de  la  nouvelle  Ordonnance,  aux  articles  37  &  40  du  fufdit  titre 
des  Requêtes  civiles  ;  par  hfquels  il  efl  ftatué  qu'il  fera  feulement  plaidé 
fur  l'ouverture  de  la  Requête  civile,  &c  fur  les  réponfes  du  Défendeur, 
fans  entrer  aux  moyens  du  fonds,  6*:  qu'étant  appointée  au  Coniell,  elle 
fera  jugée,  comme  elle  auroit  pu  être  à  l'Audience,  fans  aufH  entrer  aux 
moyens  du  fond,  &:  ledit  appel  comme  d'abus,  qui  eft  tout  ce  que  le 
Chapitre  peut  avoir  à  contefter  au  fonds  contre  ledit  Maîire  Robert ,  ne 
regarde  en  aucune  manière  ce  qui  a  été  jugé  par  lefdits  Arrêts  ,  &  ne  peut 
roT  plus  fervir  de  réponfe  aux  moyens  de  ladite  Requête  civile,  attendu 
qU'.  letdits  Arrêts  font  intervenus  fur  des  conte/lations  bien  différentes.' 
6c  qu'au  contraire,  ledit  appel  en  fait  paroîire  l'injuflice  ,  puifque  ledit 
Robert  pour  pouvoir  fe  maintenir  dans  la  choie  qui  a  été  adjugée  par  iccux, 
croit  à  pre  ent  ncceffaire  ledit  appel  comme  d'abus,  qui  eft  un  moyen  de 
fait  qui  ne  peut  ê:re  fuppléé ,  ni  parles  raitbns  que  les  Parties  peuvent 
avoir  alléguées  ,  ni  par  celles  que  les  Juges  peuvent  avoir  eues  pour  les  ren- 
dre ,  ou  qu'il  n'étoit  pas  queftion  ,  lors  d'iceux ,  fi  le  Chapitre  par  fou 
érection  avoit  la  cure  des  âmes  abu/ivement ,  ou  s'il  ne  la  pofiedcit  pas; 
<c  qui  ell  une  queilion  nouvellement  propofée  par  ledit  Robert,  qui  n'a 
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rien  de  commun  avec  ladite  Requê;e  civile  ,  ôc  ne  pouvoit  par  conlcquenC 
en  empêcher  l'entérinement,  ni  être  joint  à  icelle,  Se  ordonné  que  les  Par-i 
lies  écriroient  ôc  produiroient  tur  le  tout  ;  en  quoi  il  paroit  que  ledit  Parle- 
ment a  connivé  en  faveur  dudit  Maître  Robert,  pour  foutenir  fes  Arrêts  ; 
ce  qui  fait  avec  railbn,  appréhender  audit  Chapitre  de  n'y  avoir  pas  toute 
la  Juftice  que  fa  Caufe  mérite ,  après  s'être  confommé  en  frais  très-confi- 
derables  ;  ce  qui  l'oblige  d'avoir  recours  à  Sa  Majeflé,  aux  fins  qu'il  lui  plai- 
fe,  carter,  révoquer  &  annuller  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  S 
Mars  1 66S ,  comme  ctlntraire  à  fes  Ordonnances  :  ce  faifant ,  évoquer  du- 
dit Parlement  ladite  Jnflance  de  Requête  civile,  renvoyer  icelle  avec  Ces 
circonftanees  &  dépendances  au  Grand  Confeil ,  ou  à  tel  autre  Parlement 
qu'il  plaira  à  Sa  Majefté.  Vu  par  le  Roi  ladite  Requête  ôc  les  pièces  jufti- 
fîcatives:  Oui  le  rapport  du  fîeur  Puflbrt,  Conléiller  ordinaire  du  Roi  en 
Arrêt  de       fes  Conleils ,  8c  Commilîaire  à  ce  député  :  Et  tout  confîderé.  Le  Rot 
caiîauon.         etant  EN  SON  CoNSEiL ,  a  caffé  ôc  annuUé ,  calTc  ôc  annulle  ledit  Arrêt 
du  Parlement  de  Dijon,  du  huitième  jour  de  Mars  dernier,  comme  con- 
traire à  fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril  i66j.  Ce  faifant,  a  Sa  Majefté 
évoqué  ôc  évoque  à  fa  Perfonne  ladite  Inftance  de  Requête  civile  ;  ôc  pour  y 
faire  droit,  icelle  avec  Ces  circonftances  &  dépendances  ,  a  renvoyé  ôc 
i"envoye  en    fon   Grand    Confeil ,    auquel  Sa    Majefté  en    a    attribué 
tout^Cour  ,  Jurifdiction  &  connoiffance  ;  ficelle  interdit  à  toutes  fes  au- 
tres Cours  ÔC  Juges.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  audit  Parlement  de  Dijon,  & 
à  tous  autres  Juges  de  plus  contrevenir  à  fadite  Ordonnance  ,  fous  les  pei- 
nes y  contenues,  ni  de  joindre  les  moyens  du  fonds  avec  ceux  de  la  Re- 
quête civile,  ôc  d'ordonner  aux  Parties  de  plaider  fur  le  tout;  mais  veut 
&  ordonne  Sa  Majefté,  que  pour  juger  les  Requêtes  civiles,  les  ouver- 
tures foient  feulement  plaidées,  ôc  les  réponfes   du  Défendeur,  fans  en- 
trer aux  moyens  du  fonds;  (Scquela  Requête  civile  qui  aura  été  appointée 
foit  jugée,  comme  elle  eiîtpûêtre  à  l'Audiçnce,  fans  entrer  pareillemeat 
dans  les  moyens  de  fond. 

ARTICLES  XXIV.  &  XXVIIL  TITRE  XL 

Titre  3;.  Article  54.. 

REGLEMENT  NOTABLE  ENTRE  LA  GRANDE-CHAMBRM, 

4it  Parlement  de  Toloze  &  les  Enquêtes  du  même  Parlement , 

fQur  F  exécution  défaits  /articles» 

VU  parle  Roi  étant  en  fon  Confeil,  les  Mémoires  qui  lui  ont  été 
prefentez  par  les  Officiers  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement  deTo*; 
loze  ,  tendans  à  ce  que  vu  les  notables  pertes  qu'ils  font  dans  l'exécu- 
tion de  la  nouvelle  Ordonnance,  expliquées  dans  lefdits  Mémoires,  (SS 


.? 
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qn  ils  loat  entièrement  dépoaillez  par-là  de  tous  leurs  attributs  6:  avanta- 
ges,  les  affaires  les  plus  eonlîderables  appartenant  aux  Enquêtes  ;  il  plût  à 
SaMajeile  leur  conlerver  leur  ancien  partage,  ou  bien  leur  accorder  une 
indemnité  lur  les  Procès  par  écrit,  dont  ,1s  ccuioifToient  autrefois;  Se  au 
furp  us  mterpreter  fon  Arrct  du  Confcil  d'Etat  du  fixiéme  Avril  dernier 
par  lequel  il  eft  ordonné  entr'autres  choies,  que  les  Requêtes  civiles  ap- 
pointées Se  fondées  fur  contrariété  d'Arrêts,  feront  portées  aux  Chambre* 
ou  Us  aui-ont  été  rendus  ,  attendu  que  lors  dudit  Arrêt  Sa  Maiefté  avoit 
%nore  qu  une  des  Chambres  des  Enquêtes  fût  appellée  par  tour  au  Jugement 
delditcs  Requêtes  civiles  en  contrariété ,  par  où  il  ctoit  fatisfait  au  déiîr  des 
Ordonnances,  Autres  Mémoires  des  Officiers  des  Enquêtes  dudit  Pari- 
ment,  tendant  à  faire  voir  que  par  la  difpofîtion  de  la  nouvelle  Ordonnan- 
ce, toutes  les  exécutions  &  luites  de  leurs  Arrêts  ,  comme  des  oppofitior. 
des  tiers  envers  iceux ,  les  appels  de  taxe  de  dépens ,  &  les  décrets  réels  pour- 
luivis  enfuite  des  condamnations  établies  par  lefdits  Arrêts  ,  dévoient  être 
portez  aux  Chambres  où  ils  avoient  été  donnez;  enfemble  les  inilruftions 
de  leurs  Procès  par  l'appel  fignifié  ,  fuivant  l'article  24  du  titre  des  Dé- 
lais &  procédures;  comme  auiîî  les   Requêtes   civiles    appointées,  bien 
quelles  fuiFent  fondées  fur  contrariété  d'Arrêts,  conformément  à  celui 
du  6  Aynl  dernier,  ians  qu'il  y  eût  aucune  raifon  de  l'interpréter,  atten- 
du que  1  Ordonnance  ne  fait  point  de  différence  entre  la  contrariété  Se  les 
autres  ouvertures  de  Requête  civile;   Se  que  l'ufage  de  les  juger  à    la 
(jrand  Chambre,  conjointement   av^c   une  des  Enquêtes,  n'étoit  qu'un 
abus  qui  cauloit  un  grand  défordre  dans  la  Juftice  ,  auff-bien  que  celui 
dy  porter  les  fuites  &  exécutions  des  Arrêts  des  Enquêtes.  Ledit  Arrêt  du 
J^e^'^^^l/^^^t 'i"  <?  Avril  dernier,  par  lequel  Sa  Majefté   ordonne,  qu« 
leidites  Requêtes  civiles  appointées  Se  fondées  lur  contrariété,  feront  por- 
tées aux  Chambres  où  les  Arrêts  auront  été  rendus.  Se  au  furplus,confir. 
me  les  articles  24  &  27  de  l'Ordonnance,  touchant  le  Jugement  des  inci- 
dens,  quelle  veut  être  donné  en  chaque  Chambre  fur  le  Bureau  ,  Se  fans 
Çices.  L'article  28  concernant  les  inflrudions  renvoyées  aux  Chambres 
d  Enquêtes  ;&  fait  en  outre  inhibitions  Se  défenfes  aux  Officiers  de  ladite 
Grand  Chambre  d'appointer  aucunes  Requêtes  de  Commis,  autrement  ap- 
peliez audit  Parlement,  incidens  lo^mtur.  L'article  122  de  l'Ordonnance 
de  lySP,  enregiftrée  au  Parlement  de  Toloze  le  20  Novembre  de  la  même 
année ,  portant    que  les  Procès  par  écrit  feront  jiigez  aux  Enquêtes  ;  en-      r^  ',-u 
femble  quatre  dehberations  dudit  Parlement,  prifes  fous'le  bon  plaifir  du  /      J  *?  . 
Roi    les  Cha^^bres  affemblées  :  La  première  du  1 1  Juillet  dermer ,  par  la-  Zln^ iT 
quelle  il  eft  dit,  que  tous  les  différends  mus  entre  ladite  Grand'Chambre  Se   Chambresai: 
leldites  Chambres  d  Enquêtes,  feront  traitez  dans  l'affemblée  des  Cham-  Semblées. 
bres,  au  Samedy  lors  prochain.  La  deuxième,  du  quatorze  Juillet  der- 
nier, par  laquelle  il  eft  décidé,  fous  le  bon  plaifir  de  Sa  Majefté  ,  que  les 
oppofitions  des  tiers  envers  les  Arrêts  des  Enquêtes,  &  les  appels  de  taxe 
des  dépens  defdits  Arrêts  feront  traitez  à  la  Grand'Chambre.  La  troifiéme 
du  leize  dudit  mois ,  par  laquelle  il  eft  arrêté  que  les  inftruftions  des  Pro- 
cès par  écrit ,  qui  appartenoient  à  la  Grand'Chambre ,  fe  feroient  à  l'avenir 
aux  Enquêtes,  dès  que  l'appel  des  Sentences  auroit  été  ftgnifié:  Etla  qua- 
triemex  du  20  du  mêrae  mois,  portant,  que  fous  le  bon  plaifir  de  Sa  Ma- 
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ieflé  toutes  les  appellations  des  Commillaires  exécuteurs  d  Arrêts,  deman- 
des en  excès,  décrets  &  défauts  leroient  j-igez  à  la  Grand'Chambre,  moyen- 
nant quoi ,  (Se  le  contenu  aux  précédentes  délibérations ,  elle  renonce  à  toute 
l'uidemnité  qu'elle  pouvoit  prétendre  par  un  nouveau  partage.  Détenies  des 
Réfenres  d«s  Officiers  des  enquêtes,  tendant  à  montrer  que   les  fufdites  déhberations 
Enquêtes.        renveribient  la  difpofition  dç  l'Ordonnance,  &  en  empêchoient  l'exécu- 
tion ,  (5c  à  deniander  qu'il  plut  à  Sa  Majefté  leur  accorder  les  concluJions 
par  eux  prifes  dans  leurs  précedens  Mémoires ,  ôc  lans  s'arrêter  auiûites  dé- 
libérations, par  lefquçlies  on  interprétoit  l'Ordonnance  contre  des  termes 
de  l'article  7 ,  titre  premier,  leur  renvoyer  le  Jugement  des  incidens  criminels 
julqu'àla  confrontation  ,  décrets  &  appels  des  Commillaires  Exécuteurs  de 
leurs  Arrêts  qui  leur  appartenoient  auparavant.  Répliques  des  Officiers  de 
la  Grand'Chambre  aufdites  défenfes  ,  ôc  autres  pièces  produites  reipediver. 
ment  par  lefd.  Paities  es  mains  du  iieur  Puifort ,  Confeiller  ordinaire  de  Sa 
Majefté  en  Tes  Confeils,  Commilfaire  à  ce  député.  Oiii  le  rapport  qu'il  en  ^ 
^"^''  tait  à  Sa  Majefté;  &  tout  confideré:  Le  Roy  étant  en  son  Conseil, 

faifant  droit  fur  lefdits  Mémoires  ,  a  ordonné  ôc  ordonne ,  que  ion  Arrêt  du 
cinquième  Avril  dernier  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  ôc  ce  faifant , 
qu'après  que  les  Requêtes  civiles  auront  été  appointées,  elles  feront  ren- 
voyées aux  Chambres  où  les  Arrêts  auront  été  rendus,  pour  être  inftruite» 
Ôc  jui^ées,  encore  que  lefdites  Requêtes  civiles  fulTent  fondées  fur  la  con- 
trariété des  Arrêts;  que  l'inftrudion  des  Procès  par  écrit  fera  faite  dans 
les  Chambres  des  Enquêtes  où  ils  auront  été  diftribuez;  que  les  incidens 
Ôc  interventions ,  demandes  en  excès  incidentes  au  civil ,  jufqu'à  la  confron- 
t;ation  exclufivement,  ôc  les  défauts  criminels  feront  auffi  portez,  inftruits 
Ôc  iu^o-ez  en  la  manière  prefcrite  par  fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1 66j, 
es  Chambres  où  les  Procès  feront  pendans:  Que  les  exécutions  des  Arrêts, 
même  les  décrets  des  biens  faifis  en  exécution  d'iceux ,  ôc  les  oppofitions 
des  tiers,  ôc  les  appels  des  Ordonnances  &  procédures  des  Commiftaires 
Exécuteurs  des  Arrçtsr,  feront  auffi  portées  ,  inftruites  &  jugées  aux  Cham- 
bres où  les  Arrêts  auront  été  rendus:  Ordonne  SaMajefté  que  ladite  Grand'- 
Chambre connoîtra  par  proviflon,  &  jufqu'à  ce  que  par  Sa  Majefté  y  ait 
cté  pourvu  par  un  Règlement  gênerai ,  de  tous  les  appels  des  taxes  de  dé- 
pens adjuge?  aufdites  Chambres  des  Enquêtes;  comme  auffi  de  l'inftrudion 
de  tous  les  Procès  par  écrit ,  relevez  par  appel  audit  Parlement,  julqu'àla 
diftribution  qui  en  fera  faite  aufdites  Chambres  des  Enquêtes.  Et  pour  ce 
qui  concerne  l'indemnité  prétendue  par  ladite  Grand'Chambre  fur  les  Pro- 
cès par  écrit,  à  cauiè  du  changement  fait  en  fon  ancien  partage,  en  confc- 
quence  de  fadite  Ordonnance,  ôc  dudit  Arrêt  du  mois  d'Avril  dernier:  a 
^  Sa  Majefté  ordonpé  ôc  ordonne ,  qu'il  en  fera  délibéré  dans  l'aftemblée  des 
ChambresduditParlement,pour  la  délibération  prile  en  ladite  aftemblée, 
&  rapportée  à  Sa  Majefté ,  être  pourvu  ainfi  que  deraifon.  Fait  au  Con-j 
feil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Saint-Germain  en  Laye ,  le  23  Septembre  1 6^8» 
5Jf«€,  Dç  LA  Vril);.ierç. 
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POUR    Paul  6c  Jean  Bonnet. 
CONTRE   Jean  -  Baptip  Bonnet. 

TITRE    XL    ARTICLE   IX. 

NmIIc   Caujc   ne  fera  appointée  qu^à   r Audience , 
à  la  pluralité  des  voix. 

Articles  I.  &  4.  Titre  54.  Nulle  contrainte  par  corps  ne  fer /^ 
prononcée  quès  cas  exprimez  par  [Ordonnance, 

SU  R  les  Pvequêtes  refpcifbivement  prefentée^au  Roy  étant  en  Ton  Con- 
feil ,  l'une  par  Paul  Bonnet ,  Sieur  de  S.  Léonard  ,  &  Jean  Bonnet,     Requête  <î« 
Sieur  du  Meûiil ,  Procureur  Fifcal  des  Eaux  &  Forefls  du  Comté  d'Eu  ,  Paul  &  Jeafc 
tant  en  fon  nom  que  comme  Tuteur  de  lés  frères  mineurs  :  Et  l'autre  par 
Jean-Baptifte  Bonnet,  Avocat  en  Parlement.  Celle  defdits  Paul  &c  Jean 
Bonnet ,  contenant ,  que  pour  raifon  de  l'exheredation  faite  par  feu  Nicolas 
Bonnet,  Sieur  de  Liteville,leur  père,  de  la  perfonne  de  Maître  Jean-Baptifte 
Bonnet,  l'undefespuînez,  à  caulé  d'un  mariage  inégal  &  honteux  fait  con- 
tre la  volonté  par  ledit  Jean-Baptifte  Bonnet ,  avec  Antoinette  le  Griel , 
qui  efl  une  perfonne  infâme  ,  les  Parties  font  en  procès  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  pendant  lequel  ledit  Baptifte  Bonnet  a  ufé  de  toutes  les  furprilés  imagina- 
blés  pour  avoir  une  provifîon  fur  les  biens  paternels  Se  maternels  :  Et  de 
fait ,  ayant  pris  un  appointement  à  mettre  par  défaut  devers  le  Sieur  Gau- 
dart  Confeiller  ,  qui  protège  ouvertement  ladite  le  Griel  ,  les  Supplians 
s'en  plaignirent,  au  préjudice  dequoi  ,  n'ayant  pas  laifTé  de  faire  rendre 
Arrêt  par  défaut  le  27  Juin  166^9,  portant  provifîon  de  deux  mille  livres  à 
prendre  lur  les  biens  paternels  &:  maternels  ,  avec  contrainte  par  corps  con-    Premier  A*» 
tre  les  Fermiers  &  débiteurs  ;  &  cette  mauvaife  procédure  ayant  été  blà-  rct  callé  dui 
inée,  intervint  Arrêt  contradid:oirç  à  l'Audience  ,  le  25"   defdits  mois  &  J"i"% 
an,  après  que  tous  les  Avocats  des  Parties  &  le  fieur  Avocat  Général  Bignon 
eurent  été  oiiis,  par  lequel  les  Supplians  furent  reçus  oppofans  à  l'exécution 
tant  dudit  Arrêt  d'appointé  à  mettre  du  premier  Juin  ,  que  dudit  Arrêt  de 
provifîon  du  17  dudit  mois  &  an,  obtenu  en  confequence  ,  en  ce  qu'il 
ajugeoit  une  provifîon  indéfiniment  fur  les  biens  paternels  &  maternels  ;  & 
failant  droit  fur  l'oppofition  ,  ordonné  que  ladite  provifîon  de  deux  mille 
livres  ne  pourroit  être  exécutée  que  fur  les  biens  de  la  mère  feulement, 
tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  refcrvez  :  Au  préjudice  duquel  Arrêt, 
Tmc  /.  H  h  h  h  ' 
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ledit  liaptillc  Bonnet  ayant  prétendu  que  les  meubles  de  laruccclTion  dudît 
çléf;int  fieur  de  LitteviUe  ,  étaiit  es  mains  de  Jean  Poitevin,  Revendeur  Ju- 
ré fle  \d  Ville  d'Eu  ,  étoient  auffi  communs  à  la  fuccefîion  maternelle ,  quoi- 
que la  mère  (oit  décedée  il  y  a  plus  de  fept  ou  huit  ans  ;  ôc  qu'en  Nor- 
'Coutume  de  mandie  ,  dont  la  Coutume  ert  pratiquée  au  Comté  d'Eu,  il  n'y  ait  aucune 
Normandie      communauté  entre  mari  &c  femme  ;  Ôc  fous  ce  prétexte  l'ayant  fait  empri- 
pratiquce  au  fonner,  ledit  Poitevin  fut  mis  hors  des  prifons  à  fa  caution  juratoire,  par 
.Comte  dEu.  ^^ç^g  Arrêt  contradiftoire  du  2o  Juillet  i66()  ,   ce  qui  n'a  pas  empêché 
ledit  Baptifle  Bonnet  de  recommencer  une  nouvelle  chicanne  contre  les 
Ordonnances  ,  pour  renverfer  tous  les  Arrêts,  ayant  prefenté  fa  Requête 
à  ce  que  les  Supplians  fuffent  tenus  lui  in'diquer  des  biens  fuffifans  pour 
payer  ladite  provifion ,  finon  qu'ils  fuffent  contraints  en  leur  propre  &  privé 
nom  ,  qui  eft  une  conclufion  infoutenable  ,  fauf  correftion  ,  .parce  que  les 
Supplians  ne  font  point  cautions  ni  obligez  à  l'unpofïïble  ,  &  ledit  Jean- 
Baptifte  Bonnet  ne  peut  prétendre  que  fa  part  en  un  tiers  afFerant  aux  puî- 
nez  defdits  biens  maternels  fuivant  la  Coutume  ;  ce  qui  lui  a  été  plufieurs 
fois  offert  fur  cette  nouvelle  Requête  ,  faivie  d'un  nouvel  appointement  à 
mettre  ,  pris  par  défaut  pardevers  ledit  fleur  Gaudart  Confeiller  :  Les  Par- 
ties ayant  été  ouies  au  Parquet  des  Gens  du  Roy  ,  où  la  procédure  fiit  en-. 
core  blAmée,  comme  contraire  aux  Ordonnances  de  Sa  Majeflé;  ledit  Bap- 
tifte  Bonnet  n'a  pas  lailTé  de  continuer  ,  &  en  outre  a  baillé  une  Requête, 
fur  laquelle  il  a  fait  mettre,  en  jugeant  j  c^  lur  cette  procédure  vicieufe, 
î  Arrêt  du    il  a  obtenu  en  confequence  Arrêt  le  21  Août  1665),  portant ,  qu'il  feroit 
*  V'^°"'^  ^^  '   P'^y*^  ^^  ^^  fomme  de  deux  mille  livres  à  lui  ajugée  par  l'Arrêt  du  25"  Juin 
précèdent ,  fur  les  biens  tant  paternels  que  maternels  ,  pour  raifon  de  la- 
quelle fomme  les  Supplians  conjointementavec  les  Fermiers  6c  débiteurs 
defdits  biens  feront  contraints  de  lui  payer  par  toutes  voyes  ,  même  par 
eorps ,  auquel  Arrêt  les  Supplians  ayant  été  reçus  oppofans  par  autre  Arrêt 
-,   Arrêt      ^"  cinquième  Septembre  auflî  dernier,  &  icelui  ayant  été  calTé  par  un  au- 
CafTé.  tre  furpris  fans  avenir  le  20  du  mois  de  Septembre  :  Enfin  ,  par  la  grande^ 

protedion  que  lui  donne  le  fieur  Gaudart,  l'exécution  en  a  été  ordonnée 
4  Arrêt      par  oui  autre  Arrêt  de  la  Chambre  des  Vacations  du  28  Septembre  dernier, 
cafTé.  en  vertu  duquel  &:  autres  ,*  ledit  Jean-Baptifte  Bonnet  ayant  fait  arrêter 

prifonnier  ledit  Paul  Bonnet,  il  a  été  contraint  &.  forcé  pour  procurer  fa 
Moyens  de  liberté  de  payer  à  Dufaix  Sergent ,  qui  l'a  arrêté,  une  fomme  de  fîx  cent 
caflation   des   livres  en  vertu  defdits  Arrêts,  quoiqu'il  ne  fut  porteur  que  de  celui  par 
^  Arrêts.         défaut  du  21  Août ,  anéanti  par  celui  du  y  Septembre.  Defquels  Arrêts  les 
Supplians  ont  été  confejUez  de  demander  la  callation  ,  qui  re  peut  recevoir 
de  difficulté.  l.  Parce  qu'ils  ont  confirmé  une  procédure  faite  fur  un  ap- 
pointement à  mettre  pris  au  Greffe  par  défaut  contre  la  prolnbitibn  exprel- 
'Art.  9  ,  Tit.    fe  '^^  l'Ordonnance ,  Article  p  ,  Titre  1 1 ,  qui  porte  ,  Qu'aucune  Caufe  ne 
fti.  pourra  être  appointée,  fi  ce  n'eft  à  l'Audience  à  la  pluralité  des  voix  ,  a 

1  Moyen  P^ine  de  nullité.  2.  Ledit  Arrêt  du  21  Août  contîlnt  une  contrainte  par 
Art.  I  &  4  ,  corps  contre  les  Supplians  ,  quoiqu'ils  ne  foient  point  obligez  par  cette 
Tit.  34.  voye  ,  &.  qu'il  ne  s'agiffe  d'aucun  cas  porté  par-  l'Ordonnance  du  mois 

d'Avril   I  56^7  ,  ce  qui  efl  une  contravention  expreffe  à  icelle  ,   Titre  94  , 
3  Moyen.  Articles  i  Ôc  4.  Lefdits  Arrêts  des  21  Août  &  28  Septembre  i66ç,  font 
diredement   contraires  ,   ôc  anéantiffent  celui  contradidoirement  don- 
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né  à  r Audience,  le  2j  Juin  précèdent  contre  ledit  Jean-Baptilieiioiinet,       Contre  te§ 
quoiqu'il  ne  fe  foit  point  pourvu  contre  ledit  Arrêt ,  par  Lettres  en  forme   Arrêts  du  z, 
de  Requête  civile.  4,.  Ils  Ibnt  auflî  contraires  ,&  diamétralement  oppofez  Août  &  iS 
aufdits  Arrêts  contraditloires  précedens,  des  2J  Juin  &  20  Juillet.  Re-   Septembre, 
querans  à  ces  caufes  leldits  Paul  &  Jean  Bonnet,  qu'il  plût  à  Sa  Majeflé   t  ."^'^*;°"" 

rr         o  11  15    \  ■  ^  rr-  i     r  traifCS  3  O  aU- 

caller  oc  annuller  tant  1  Appointement  a  mettre,  pris  au  Grefte  par  défaut   très, qui  fub- 

&  contre  l'Ordonnance,  le  l  Juin  16657,  que  l'Arrêt  intervenu  par  défaut   /îftoient  aini! 

fur  icelui  audit  Parlement  de  Paris  au  profit  dudit  Baptifle  Bonnet,  le  21    contre  l'Art, 

Août  dernier,  &  ceux  de  la  Chambre  des  Vacations  qui  l'ont  confirmé,  des    ^' '^"•,  ^r' 
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20  &  25  Septembre  dernier,  ce   tout  ce  qui  s  en  eft  enfuivi  ,  comme   dg  laRequcto  ' 

direâiement  contraire  à  ladite  Ordonnance  de  1 667  ,  Titre  1 1 ,  Article  9  , 
Titre  34, ,  Art.  i  &  4,  &  au  Titre  des  Requêtes  civiles  ,  Art.  i  ,  même 
eufdits  Arrêts  contradidoires  dudit  Parlement  rendus  à  l'Audience  les  25" 
Juin  &  20  Juillet  précedens  ;  Se  ce  faifant,  ordonner  que  lefdits  Arrêta 
contradiftoires  des  25"  Juin  &  20  Juillet  feront  exécutez  ,  Se  que  ladite 
femme  de  fix  cent  livres  que  ledit  Paul  Bonnet,  l'un  des  Supplians ,  a  f^é 
contraint  de  payer  à  Pierre  Dufaix  à  la  Requête  dudit  Jean-Baptifte  Bon- 
net ,  lui  fera  rendue  ôc  reftituée  ,  à  quoi  il  fera  contraint  par  les  mêmes 
voyes  dont  on  s'eft  fervi  :  Comme  aufîî  que  fi  aucuns  meubles ,  beftiaux  ou 
autres  effets  ,  même  des  deniers  ont  été  faifis,  fequeftrez&  touchez  en  ver- 
tu defuits  Arrêts  du  2  i  Août,  20  &  28  Septembre  ,  ils  feront  rendus  Sc 
reftituez  ;  à  ce  faire ,  ledit  Baptifte  Bonnet  &  Ifaac  Levefque  fon  Procureur, 
qui  a  fait  la  mauvaife  procédure  contre  l'Ordonnance,  Se  les  dépofitaires, 
contraints  folidairement  &  par  corps  ,  fans  préjudice  des  dépens,  domma- 
ges Sc  intérêts  des  Supplians,  aufquels  fera  pourvu  :  &  en  confequence  évo- 
quer les  procès  Sc  différends  des  Parties  de  ladite  Grand'Chambre,  (Scies 
renvoyer  en  celle  des  Chambres  des  Enquêtes  ,  non  fufpefle,  qu'il  plaira 
à  SaMajelté  ,  à  laquelle  JurifdicStion  fera  à  cette  fin  attribuée,  &icelle in- 
terdite à  tous  autres  Juges  ;  &  attendu  l'infolvabilité  dudit  Jean-Baptiflc 
Bonnet  ,  Se  la  procédure  vicieufe  dudit  Levelque  Procureur  ,  qui  adonné 
lieu  à  tous  les  frais  Se  dépens,  permettre  aux  Supplians  de  l'afllgner  pour 
répondre  de  tout  en  fon  propre  Se  privé  nom ,  fi  mieux  Sa  Majefté  n'aime  Requêta 
le  condamner  dès-à-prefent.  Et  celle  dudit  Jean-Baptifie  Bonnet ,  conte-  '^^"'^^""^'l 
nant ,  Que  Paul  Se  Jean  Bonnet  fes  frères  ,  demandent  à  Sa  Majeflé  trois  ^"'  f  '^^Ba»; 
chofes  par  une  Requête  qu'ils  ont  prefentée  :  La  première,  la  callation  de  tifte  Bonnet. 
l'Arrêt  du  21  Août,  Se  de  ceux  des  20  Se  28  Septembre  dernier.  La  deu- 
xième ,  la  refl'itution  de  huit  cent  livres  ;  Sc  la  troifiéme  ,  le  renvoi  en 
une  Chambre  des  Enquêtes.  Pour  moyen  de  caffation  ,  ils  allèguent  la 
dernière  Ordonnance,  &;  pour  moyen  de  renvoi ,  la  protetftion  du  Sieur 
Gaudart.  Pour  répondre  à  cette  Requête  ,  le  Corifeil  efl  fupplié  de  confi- 
dercr  qu'en  cette  affaire  il  y  a  le  forids ,  &  il  y  a  la  forme  :  ni  en  l'un  ni  eri 
l'autre  Paul  Se  Jearv  Bonnet  n'ont  pas  dit  un  feul  fait  véritable.  Car  au  fonds, 
il  ne  s'agit  pas  de  fçavoir  ,  fi  une  exheredation  efi  bonne  Se  valable  ,  mais 
de  fçavoir,  fi  un  père  qui  a  fait  une  donation  entre-vifs ,  acceptée  Se  inli- 
nuée ,  la  peut  révoquer  fans  caufe  légitime.  Il  efl"  vrai  ,  que  la  révocation 
efl  fuivie  d'un  acl:e  en  forme  d'exheredation  ,  mais  qui  n'a  point  de  railon 
ni  de  fondement  :  voilà  le  fonds  qu'il  faut  plaider  en  une  Audience.  C'eft 
une  queflion  d'état  .pour  fçavoir,  û  l'on  retranchera  le  Suppliant  de  fa  fi- 
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mille,  à  caufe  d'un  mariage  célébré  en  vertu  d'Arrêt  contradiftoire  avec 
une  fille  égale  en  naififance,  en  biens;  &c  s'il  y  a  de  l'inégalité,  c'eft  de  la 
part  de  ceux  qui  conteftent.  Quant  à  la  forme  pendant  cette  conteftation, 
qui  dure  déjà  depuis  le  jour  de  que  le 

père  commun  eft  décédé ,  le  travail  des  Bonnets  n'a  été  que  d'éloigner  l'Au- 
dience, cacher  les  effets  de  la  fuccefUon paternelle  <Sc  maternelle,  dont  ils 
jouiffent,  qui  vont  à  plus  de  deux  cens  cinquante  mille  livres  en  deniers 
comptans  Se  en  meubles  ,  &  dix  mille  livres  de  rente.  A  l'égard  du  Sup- 
pliant ,  il  a  confommé  la  plus  grande  partie  de  la  dot  de  fa  femme  pour  fub- 
îîfter  dans  Paris;  &  ne  pouvant  plus  pourfuivre,  voyant  fes  frères  au  mi- 
lieu des  biens  ,  il  a  prelenté  fa  Requête  le  23  May  166^ ,  &  demandé  que 
{es  frères  fulTent  tenus  de  venir  plaider  :   cependant  qu'il  lui  fût  donné 
une  provifion  de  quatre  mille  livres.  Cette  Requête  fîgnifiée  ,  avenir  pré- 
cis pour  venir  plaider  à  la  Grand'Chambre  ;  au  lieu  par  les  défendeurs  de 
venir  défendre  à  cette  provifion  ,  ils  laifferent  prendre  un  Défaut ,  &  au 
lieu  que  la  Cour  pouvoit  juger  le  profit  du  Défaut  fur  le  champ  ;  néan- 
mcfins  ayant  entendu  que  le  Suppliant  demandoit  quatre  mille  livres ,  qu'au 
fonds  il  y  avoit  une  exheredation,  elle  ne  voulut  pas  juger,  mais  appoin- 
ji  Arrêt,    ta  fommairement  à  mettre  pardevcrs  le  fieur  Gaudart ,  qui  fe  trouva  l'an- 
cien ,  par  Arrêt  du  premier  Juin  ;  le  Suppliant  fit  fignifier  fon  appointe- 
ment ,  fomma  les  Bonnets  fes  frères  d'y  défendre.  Produftion  du  Suppliant; 
au  lieu  par  lefdits  Bonnets  de  produire  :  comme  ils  afFeftoient  de  fuir ,  ils 
Oppofition  prefenterent    leur  Requête    afin  d'oppofition  à   l'exécution   dudit  Arrêt 
ce  premier  jj'appQi,-jté  à  mettre,  qui  ne  leur  fit  aucun  grief  :  c'eft  pourquoi  le  Sup- 
pliant demanda  qu'ils  fulfent  déboutez  de  leur  oppofition.  Toutes  ces  trois 
Requêtes  rapportées  à  la  Grand'Chambre  ,  Arrêt  le  27  Juin  par  lequel 
ja  Arrêt,     il  eft  ordonné,  que  les  Parties  viendront  plaider  :  cependant  provifion  de 
deux  mille  livres  far  les  biens  paternels  &  maternels,  à  quoi  faire  les  Fer- 
miers contraints.  L'on  demanderoit  volontiers  où  efi  la  nullité  de  cet  Arrêt 
dans  la  forme  ,  ou  le  grief  dans  le  fonds  ?  Olii ,  mais ,  dit-on ,  l'on  a 
appointe ,  &  l'on  devoit  juger.  Qui  pouvoit  fe  plaindre  de  cet  appointe- 
ment  i'G'eflle  Suppliant ,  parce  qu'il  devoit  avoir  fon  défaut  fur  le  champ, 
y  ayant  avenir  précisa  trois  jours  francs,  conformément  à  l'Ordonnance: 
Mais  la  Cour  ayant  appointé ,  voulut  examiner  davantage  ;  donc  dans  la 
forme  l'Arrêt  eft  dans  les  Règles.  Au  fonds,  l'on  lui  donne  une  provi- 
fion de  deux  mille  livres  fur  trois  mille  livres  de  rente  ,  qui  reviennent 
Comment  dans  la  portion  du  Suppliant ,  néanmoins  les  Bonnets  forment  encore  op- 
pn   louteno;t  pofition  à  l'exécution  de  cet  Arrêt  du  17  Juin  ,  &  obtiennent  Arrêt  qui 
y^,„  "  les  reçoit  oppofans  ,  en  ce  que  la  provifion  efi  ordonnée  fur  les  biens  pater- 

nels Se  matcri  els  :  Sl  faifant  droit  fur  l'oppofition  ,  que  la  provifion  fera 
prife  Jur  les  biens  maternels  feulement  :  Cet  Arrêt  intervint  fur  ce  que  les 
Bonnets  difoient ,  que  fi  l'on  donnoit  la  provifion  fur  les  biens  paternels, 
c'étoit  juger  la  quefiion  de  l'exheredation  ,  qu'il  la  falfoit  laifier  entière  , 
qu'il  y  avoit  afi!ez  de  biens  maternels  pour  payer  les  deux  mille  livres ,  de 
forte  que  l'on  donna  facilement  dans  la  raifon  de  l'Arrêt  ;  mais  il  ne  fut 
pas  plutôt  rendu  ,  que  les  Bonnets  changèrent  de  langage  ,  Se  dirent  qu'il 
n'y  avoit  plus  de  provifion  ,  parce  que  la  merc  n'avoit  point  de  biens,  que 
tout  le  bien  étoit  paternel.  Le  Suppliant  voyant  l'extrémité  dans  laq^ucllc 
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li  étoit ,  chargé  de  tamiUe ,  d'un  grand  procès  ,  fans  biens  ;  Tomme  Ces  frè- 
res de  lui  communiquer  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  les  père  6c  mè- 
re ,  pour  connoître  les  biens  paternels  &  maternels  ;  diverfes  fommatlons, 
fîlence ,  fuite  de  la  part  des  Bonnets.  En  cet  état,  le  Suppliant  prefente  fa 
Requête,  expofe  les  fommations,  demande  que  les  frères  lui  indiquent  les 
biens  maternels,  finon  la  provifîon  exécutée  lur  les  biens  paternels ,  fur  la- 
quelle appointement  à  mettre  prononcé  auffi-tôt.  Oppolîtion  par  les  Bon- 
nets ,  Maître  Michel  Guyeul ,  qui  eft  l'Avocat  du  Suppliant,  va  au  Parquet 
communiquer  au  Sieur  Avocat  General  Bignon,  quiavoit  pris  connoillan- 
ce  de  cette  affaire  :  fur  les  Requêtes ,  il  trouva  un  temperamment  dont  il 
fut  d'avis  ,  pour  ne  point  blefler  la  queftion  d'exheredation  dans  le  fonds  , 
Se  ne  rendre  pas  aufïi  la  provifîon  illulbire  ;  que  la  provifîon  feroit  exécu- 
tée ,  tant  fur  les  biens  paternels  que  maternels  ,  fauf  à  imputer  lefdites  deux 
mille  livres  fur  les  biens  maternels  :  cela  fut  ainfi  jugé  par  l'Arrêt  du  2 1  AoiJt 
au  rapport  du  Sieur  Gaudart.  Où  eft  encore  le  j;rief  de  cet  Arrêt  ?  s'il  y  en 
avoit,  ce  feroit  contre  le  Suppliant  ;  car  l'on  donne  aufdits  Bonnets  ce 
qu'ils  demandoient,que  cette  provifîon  fût  fur  les  biens  maternels  •  mais  ce  comment  il 
n'efl  pas  ce  qu'ils  demandent ,  c'efl  de  ne  jamais  finir  d'affaires  :  de  forte  ^"^^  ^^entlu, 
qu'ils  s'oppofent  encore  à  l'exécution  de  cet  Arrêt,  qui  leur  donne  ce  qu'ils 
demandoient  :  Enfin  les  Parties  ayant  plaidé  contradiftoirement  par  leurs 
Avocats  à  l'Audience,  préfidant  le  Sieur  de  Novion,  efl  intervenu  Arrêt 
contradiftoire  le  28  Septembre  ,  que  la  provifîon  fera  payée ,  fauf  à  impu-  4  Arrêt  dst 
ter  fur  la  fuccefïïon  maternelle  s'il  y  échet  :'Y  eut-il  jamais  d'Arrêt  plus  ju-  zS  Septem-: 
fie  ?  Cependant  les  Bonnets  qui  fe  voyent  ne  pouvoir  plus  fuïr  en  la  Cour,  ^''^• 
fe  pourvoyent  au  Confcil ,  &  fe  donnent  la  licence  de  médire  des  Magi- 
ftrat.s ,  &:  l'un  d'eux  quoique  Procureur  Fifcal ,  s'érige  en  calomniateur  en 
un  Tribunal  qui  tû  compofé  de  perfonnes  avancées  en  âge  dedans  les  pre- 
mières dignitez  de  l'Etat,  qui  par  confequent  fçavent  pefer  l'honneur,  & 
le  conferver  à  tout  le  monde.  11  y  a  quatre  moyens  dans  ladite  Requefle, 
il  y  faut  répondre.  A  l'égard  du  premier,  ledit  Jean-Baptifle  Bonnet  de- 
meure d'accord  de  la  difpofition  de  l'Article  p ,  du  Titre  1 1  de  l'Ordon- 
nance :  Mais  aulîi  il  faut  que  l'on  convienne  que  le  premier  Arrêt  d'appointé 
à  mettre  qui  cû  intervenu,  aufîî-bien  que  le  fublequent,  ont  été  obtenus 
fur  des  Avenirs  précis,  &  conformément  à  ce  qui  eft  defîré  par  cet  Aiticle 
ainfî  qu'il  efl  jA'iRé  par  lefdits  Arrêts:  par  ainfice  premier  moyen n'efi de 
nulle  confîderation.  Le  fécond  n'a  pas  plus  de  fondement  ,  parce  que  l'on 
fçart  que  tous  dépofitaires  font  contraints  par  corps  :  Or  lefdits  Paul  6c  Jean 
Bonnet  ne  peuvent  pas  difconvenir  d'être  dépofitaires  de  tous  les  biens  des 
fuccefîîons  des  père  &mere  communs  des  Parties,  &  par  confequent  l'Arrêt 
du  21  Août  ayant  prononcé  contr'eux  la  contrainte  par  corps,  cela  efl 
dans  les  règles  ,  &  non  pas  contraire  à  l'Ordonnance  ;  joint  qu'il  s'agit 
de  provifîon  alimentaire,  dont  le  payement  fe  fait  ordinairement  de  cette 
manière  ,  notamment  quand  on  trouve  de  la  réfîltance  de  la  part  de  ceux 
qui  la  doivent  acquitter  :  Donc  vrai  de  dire,  qu'il  n'y  a  nulle  contraven- 
tion à  l'Ordonnance.  Quant  au  troilîéme  êc  quatrième  ,  iltie  fe  trouve  pss 
que  les  Arrêts  des  21  Août  &  28  Septembre  foient  oppofez  ôc  anéanti!^ 
fent  ceux  des  2  y  Juin  &  1  i  Juillet  ;  au  contraire  ils  confirment  toutes  les 
provifîons  ajugées  audit  Jean-Baptifte  Bonnet  par  l'An-êt  du  1 7  Juin.  11  n'y 
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a  de  aiticrence ,  linon  que  celui  iludic  jour  27  Juin,  ordonne  qwe  lad'te 
provillon  fe'ra  exécutée  fur  les  biens  de  la  mère  ,  &  ceux  defdi.s  jours  21 
Aoât&  28  Septembre  ,  portent ,  qu'elle  fera  payée,  tait  fur  les  biens  pa- 
ternels ,  que  maternels  :  Mais  ils  ajoutent  ces  mots,  lauf  à  imputer  en  après 
fur  les  biens  de  la  mère  par  l'événement  du  principal  difFcrend,  ce  q'oimet 
lefdits  Paul  Se  Jean  Bonnet  hors  d'intérêt.  Joint  qu'ils  ont  donné  lieu  à 
cette  prononciation  par  le  refus  qu'ils  ont  fait  de  communiquer  l'inventaire 
defdits  père  &  mère  j  ce  qui  a  dû  être  fait  pour  connoître  en  quoi  coniî- 
fte  le  bien  de  l'un  ôc  de  l'autre  ,  ayant  même  toujours  refifté  d'indiquer 
ceux  fur  lefquels  ladite  provifion  le  doit  prendre  au  defir  dudit  Arrêt  du 
2 y  Juin  ,  parce  qu'ils  fçavent  bien  que  les  biens  defdites  fuccelllons  font 
confus  ,  &  la  plupart  acquêts  de  la  Communauté  ,  étant  une  grande  que- 
ftion  qui  s'agitera  de  fçavoir  quel  eft  le  droit  des  frères  en  Normandie,  ôc 
partant  ,  il  n'y  a  non  plus  à  cet  égard  de  contravention  à  l'Ordonnance 
J  de  1667  ,  Titre  des  Requêtes  civiles,  ne  fe  pouvant  valablement  pourvoir 

contre  les  Arrêts  obtenus  par  ledit  Suppliant ,  que  par  les  voyes  de  droit, 
particulièrement  contre  les  deux  derniers  ,  qui  font  rendus  à  l'Audience. 
A  l'égard  du  renvoi  requis  de  la  Caufe  ,  en  l'une  des  Chambres  des  En- 
quêtes ,  lefdits  Paul  ôc  Jean  Bonnet  n'y  font  pas  mieux  fondez  ,  parce 
qu'ils  ont  volontairement  procédé  à  la  Grand'Chambre  ,  que  c'ell  une 
queftion  d'Etat,  que  la  Grand'Chambre  efl  faifie  ,  que  c'cft  la  Chambre 
'  des  plaidoyers ,  ôc  que  les  Arrêts  obtenus  par  le  Suppliant,  font  dans  les 

règles  :  Requérant  à  ces  caufes ,  ledit  Jean-Baptifte  Bonnet ,  qu'il  plût  à 
Sa  Majefté  débouter  ledit  Paul  &  Jean  Bonnet  de  leur  Requête  ,  ôc  les 
condamner  aux  dépens,  ladite  Requête  fignée  Haqueteau  ,  Avocat  audit 
Vu  des  pie-  Confeil.  V  u  lefdites  Requêtes  ,  celle  de  Paul  ôc  Jean  Bonnet ,  fignée  Pâ- 
tes, tron,  Avocat  audit  Confeil,  les  Arrêts fufdattez& mentionnez.  Procès ver^^ 
bal ,  contenant  le  payement  forcé  de  fix  cent  livres.  Requête  dudit  Jean- 
Baptifle  prefentée  au  Parlement  aux  lins  d'ordonner  que  fur  la  validité  du 
prétendu  afte  de  révocation  de  ladite  donation  du  20  Août  1 667,  les  Parties 
viendroient  plaider,  ôc  cependant  qu'il  lui  feroit  donné  provifion  de  400O 
livres  fur  les  biens  tant  paternels  que  maternels ,  à  ce  faire  les  débiteurs 
&  Fermiers  contraints  ;  au  bas  efl  l'Ordonnance  portant ,  Viennent  les  Par- 
ties ,  du  23  May  j66^j  ,  ôc  l'Exploit  de  fignification  dudit  jour.  Avenir 
pour  plaider  fur  ladite  Requête  ,  lignifiée  à  la  Requête  du  Procureur  du- 
dit Jean-Baptifte ,  à  ceux  defdits  Paul  ôc  Jean  ,  du  27  defdits  mois  &  an. 
Arrêt  par  défaut  de  ladite  Cour  ,  du  i  Juin  i66p  ,  portant ,_  que  les  Par- 
ties mettront  dans  trois  jours  leurs  Requêtes  ôc  pièces  es  mains  du  Sieut 
Gaudart.  Exploit  de  fignification  d'icelui  du  8  dudit  mois.  Acte  de  lorn- 
mation  de  produire  aufdits  Paul  <5c  Jean  Bonnet  du  même  jour.  Arrêt  con- 
tradiftoire  de  ladite  Cour  au  rapport  dudit  Sieur  Gaudart ,  qui  ordonne^, 
que  pour  faire  droit  aux  Parties  au  principal ,  elles  viendront  plaider  % 
l'Audience  :  &  cependant ,  que  ledit  Jcan-Baptifte  aura  deux  mille  livres 
de  provifion ,  tAnt  fur  1«  biens  paternels  que  maternels  ,  à  ce  faire  ,  les 
Fermiers  ôc  débiteurs  contraints  comme  dépofitaires  de  biens  de  Juftice  , 
du  17  dudit  mois  de  Juin.  Exploit  de  fignification  d'icelui  dudit  jour. 
Autre  Arrêt  contradictoire  ,  par  lequel  lefdits  Paul  &  Jean  Bonnet  ont  été 
reçus  oppofans  à  l'exécution  defdits  Arrêts  des  i  &  1 7  Juin ,  Ôc  que  la  pro:- 
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Vifion  de  2000  livres  ne  pourra  être  exécutée  que  fur  les  biens  maternels  , 
tous  de'pens,  dommages  &  intérêts  refervez  ,  du  2;  dudit  mois  de  Juin. 
Sommation  dudit  Jean-Baptifle,  de  lui  communiquer  le  contrat  de  maria- 
ge de  leur  père  ôc  mère.  L'mventaire  fait  après  le  décès  &  le  teftament  du 
3  Juillet  1669.  Arrêt  d'appointé  du  Parquet,  portant,  que  les  Parties  vien- 
dront plaider  au  premier  jour,  que  les  copies  demandées  feront  données  , 
êc  ledit  Arrêt  du  2 S  Juin  exécuté,  du  j  dudit  mois  de  Juillet.  Exploit  de 
lignification  d'icelui  au  Procureur  dudit  Paul ,  portant  fa  rcponlè  ,  qu'il 
empêche  la  réception  dudit  appointement,  comme  contraire  à  ce  qui  avait 
été  refolu,  dudit  jour  J  Juillet.  Sommation  à  la  Requête  dudit  Jean-Bapti- 
fle  de  palier  ledit  appointement,  du  même  jour.  Avenir  pour  plaider  fur 
ladite  réception  à  la  Requête  dudit  Jean-Baptifte  du  6  dudit  mois.  Re- 
quête dudit  Jean-Baptifte  à  ladite  Cour,  aux  fins  que  lefdits  Paul  &  Jean 
fiflent  condamnez  à  lui  indiquer  les  biens  fur  lefquels  il  puilfe  être  payé, 
fînon  les  condamner  en  leurs  noms  :  Au  bas  cfl  l'Ordonnance,  portant 
Viennent ,  &  fignifîcation  d'icelie  du  8  dudit  mois.  Trois  Avenirs  pour  plai- 
der far  ladite  Requête  des  p,  10  &  12  du  même  mois.  Arrêt  contradi- 
ûone  de  ladite  Cour,  fur  l'emprifonnement  d'un  particulier,  emprifonné 
à  la  Requête  dudit  Jean-Baptifte,  prétendant  qu'il  avoit  des  effets  apnar- 
tenans  à  la  fuccefllon  de  fa  feue  mère ,  qui  joint  les  Requêtes  aux  opposi- 
tions, ôc  élargit  le  prifonnier  à  fa  caution  juratoire,  dudit  jour  12  Juifet. 
Exploit  de  lignification  dudit  Arrêt  du  20  dudit  mois.  Arrêt  par  défaut  de 
ladite  Cour,  portant,  que  les  Parties  mettront  leurs  pièces  es  mains  du- 
dit Sieur  Gaudart ,  du  7  Août  1 66p.  Exploit  de  fignification  au  Procureur 
defdits  Paul  &  Jean  Bonnet,  contenant  [es  proteftations ,  &  qu'il  s'oppofe 
à  l'exécution  du  12  dudit  mois  d'Août.  Sommation  de  produire  à  la  Re- 
quête du  Procureur  dudit  Jean-Baptifte  du  même  jour.  Requête  dudit 
Jean-Baptifte  à  ladite  Cour,  aux  fins  d'être  payé  defdites  20C0  livres  fur 
les  biens  paternels  :  à  ce  faire  lefdits  Paul  &  Jean  ,  leurs  Fermiers  6c  débi- 
teurs contraints  :  au  bas  eft  l'Ordonnance  d'en  jugeant ,   du  ip  dudit  mois 
d'Août.  Exploit  de  ftgnification  au  Procureur  defdits  Paul  &  Jean  ,  du  20 
dudit  mois.  Autre  Arrêt  de  ladite  Cour  du  21  du  même  mois ,  qui  ordon- 
ne l'exécution  de  celui  du  25'  Juin.  Exploit  de  fîgnification  dudit  Arrêt  du 
23  dudit  mois  d'Août.  Autre  Arrêt  par  défaut  de  ladite  Cour  du  r  Sep- 
tembre l66(j  ,  qui  reçoit  lefdits  Paul  &   Jean  Bonnet  oppofans  à  l'exécu- 
tion de  celui  du  7  Août ,  &  ordon'ne  que  les  Parties  auront  A  uclience  au  len- 
demain de  Saint  Martin.  Exploit  de  fîgnification  d'icelui  du  16  dudit  mois 
de  Septembre.  Requête  dudit  Jean-Baptifte  à  ladite  Cour,  aux  fins  d'être 
reçu  oppofant  à  l'exécution  dudit  Arrêt  du  j  Septembre,  au  bas  duquel 
eft  l'Ordonnance  ,  Viennent  les  Parties ,  &.  ftgnification  d'icelie,  du  1 8  dudit 
mois.  Avenir  fignifié  à  la  Requête  dudit  Jean-Baptifte,  du  ip  du  même 
mois.  Arrêt  par  défaut  ,  qui  ajuge  audit  Jean-Baptiftc  fes  fins  &  conclu- 
ions, du  2  dudit  mois  de  Septembre.  Exploit  de  ftgnification  d'icelui  au 
Procureur  defdits  Paul  &  Jean  Bonnet  ,  contenant  fa  réponfe&fes  prote- 
ftations  du  2y  dudit  mois.  Requête  defdits  Paul  &  Jean  Bonnet,  aux  fi[]S 
d'être  reçus  oppofans  à  l'exécution  dudit  Arrêt  du  20  Septembre  ,  au  bas 
Viennent  les  Parties,  &  ftgnification»des  2^  ôc  26  dudit  mois  de  Septem- 
bre. Avenir  à  1^  Pvequête  dudit  Jean-Baptifte,  du  27  du  même  mois.  Ar- 
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rct  contradidoire  en  confcquence  ,  qui  déboute  lefdits  Paul  ôc  Jean  de  leirf 
oppofition  ,  &c  que  la  provifion  fera  payée  nonobftant  toutes  Taifies  &  op- 
pofitions  faites  ou  à  faire,  du  28  dudit  mois  de  Septembre.  Exploit  de  fi- 
gnification  d'icelui  du  même  jour,  Ade  fignifié  à  la  Requête  defdits  Paul 
&  Jean  Bonnet  audit  Jean-Baptifte  ,  comme  ils  ont  remis  leur  Requête  en 
caflation  des  Arrêts  de  ladite  Cour  &  pièces  juftificatives  es  mains  du  Sieur 
A    '    V      PulTort  ,  ConfeiUer  de  Sa  Majefté  ordinaire  en  Tes  Confeiis.  Oui  le  rapport 
eaton   des  dudit  Sieur  PulTort,  &c.  Et  tout  confideré  :  L  E  ROY  E' TANT  EN 
4  Arrêts  ci-  SON   CONSEIL,  faifant  droit  fur  lefdites  Requêtes  refpeaives ,  % 
defliis  mon-    ^^(f£  ^  annuUé  lefdits  Arrêts  du  Parlement  de  Pans ,  des  premiers  Juin, 
tioimez.  ^j  Août,  20  &  28  Septembre  derniers,  comme  contraires  à  fon  Ordon- 

nance du  mois  d'Avril  166-7,  &fans  y  avoir  égard  ,  a  Sa  Majefté  ordonné 
ôc'ordonne,  que  celui  du  2  S  Juinaufîi  dernier,  fera  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur:  Et  a  Sa  Majefté  condamné  &  condamne  ledit  Jean-Baptifle 
Bonnet  aux  dépens.  Fait  auConfeil  d'Etat  du  Roy  ,  tenu  à  Saint-Germaia 
en  Laye  ,  le  onzième  Septembre  1 6^9  •  Signé  ,  C  O  L  B  E  R  T. 

POUR  Adrien  Paftourcau. 

CO  NTRE  les  Chanoines  de  Meaux. 

TITRE   XIV.  ARTICLE  V. 

Sentence  des  Requêtes  du  Palais  de  Paris  cape  y  pour  avoir  dontHI 
aôîe  aux  Parties  de  la  converfion  d^ appel  en  oppofition  > 
&  appointé  fur  le  principal. 


V 


U  au  Confeil  la  Requête  prefentée  par  Maître  Adrien  PafloureauJ 
,     Confeiller  du  Roy.Treforier  Provincial  de  l'Extraordinaire  des  Guer- 
res en  Picardie ,  Flandres  &  Artois,  ayant  droit  par  tranfportde  M".  Fran- 
çois Angllbert,  ci-devant  Chanoine  en  l'Eglife  S.  Etienne  de  Meaux,  con- 
tenant ;  Qu'encore  que  par  l'Ordonnance  dernière  ,  vérifiée  en  toutes  les 
Cours^'Souveraines  du  Royaume,  Article  y  ,  Titre  14, ,  les  Requêtes  afin  de 
rapport  &  Sentences  de  rabat ,  ou  rapport  des  Sentences  par  défauts ,  ayent 
été  abrogées  &  prohibées,  fauf  à  fe  pourvoir  par  appel  au  Parlement ,-  & 
que  le  Suppliant  ait  obtenu  dans  toutes  les  formes  trois  Sentences  de  nos 
Amez  &  Féaux  ConfeiUers  les  Gens  tenans  les  Requêtes  de  notre  Palais, 
des  26  Février,  8  &  29  Juillet  i66']  ,  Se  une  dernière  contradictoire  du 
8  Février  dernier  :  portant  entr'autres  chofes  condamnation  contre  les 
Doyen  ,  Chanoines  Se  Chapitre  de  ladite  Eglife  de  Meaux ,  leurs  Receveurs 
&  Fermiers ,  de  payer  au  Suppliant  les  arrérages  de  la  penfîon  de  quatre  cens 
livres  due  par  chacun  an,  par  M'.  Pierre  Angllbert,  Chanoine  de  ladiœ 

EgUfc, 
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Eglile  ,  audit  François  Angilbert,  juiques  à  la  concurrence  de  Ion  du  ;  Et 
les  nommez  Antoine  le  Meol,  Etienne  Durand,  Ifaye  Benoît,  Gabriel 
Noria,  Girard  Bertrand,  Pierre  Bocquet,  Claude  Guilbert  Marchands,  & 
Charles  le  Franc ,  Sergent  Royal  à  Meaux,  déboutez  des  oppofîtions  qu'ils 
avoient  formées,  6c.  condamnez  aux  dépens;  à  ordonné  en  cas  d'appel, 
en  baillant  par  le  Suppliant  caution  ,  que  leldites  Sentences  feroient  exécu- 
tées nonobftant  l'appel,  ôc  que  les  cautions  euflent  été  fournies,-  &  quoi- 
que mêmelefdits  le  Merle  ôc  conforts  fefuffent  dcllfljz  de  leur  oppofîtion 
par  l'ade  figné  le  Pelletier  leur  Procureur,  du  y  Juillet  de  ladite  année 
1667,  néanmoins  du  depuis,  lefdits  Chanoines  &  Ciiapitre  de  Meaux  fe 
font  avifez  défaire  interjetter  appel  defdites  Sentences  par  lefdits  le  Franc , 
Je  Merle  &  conforts.  Et  enfuite  par  une  mariifefte  contravdndon  à  lad.te 
Ordonnance,  ont  fait  préfenter  deux  Requêtes  aux  Requêtes  du  Palais  , 
^ar  Maître  François  le  Pelletier  6c  Pierre  Bridou,  Procureurs  defdits  le 
Franc ,  le  Merle  &  conbrts  :  par  laquelle  ils  ont  demandé  It  converfion 
de  leurs  appellations  en  o'ppofîdon,  &que  y  faifant  droit,  ils toucheroient 
•les  deniers  lailîs  à  l'exclullon  du  Suppliant.  Sur  cette  Requête,  au  lieu  par 
nofdits  Gens  tenans  lefdites  Requêtes  au  Palais  d'ordonner,  que  fuivant 
nofdites  Ordonnances ,  les  Parties  fe  pourvoiroientfur  leurs  appelladons  au 
Parlement,  ils  ont  par  leur  Jugement  du  13  Avril  dernier,  converti  leurs 
appellations  en  oppofîtions;  ôc  pour  y  faire  droit,  appointé  le  Parties  à 
écrire ,  produire  &  contredire ,  ce  qui  efl  vouloir  faire  renaître  ôc  commen- 
cer les  conteftations  jugées  par  lefdites  quatre  Sentences  :  De  forte  qu'il 
eft  vifible ,  que  fî  l'on  toleroit  lefdits  Procureurs  en  la  nouvelle  chicane 
qu'ils  ont  inventée,  de  préfenter  ainfi  des  Requêtes  de  converfion  des  Ap- 
pellations des  Sentences  en  oppofitions,  au  lieu  deldites  Requêtes,  afin  de 
rapport,  dont  ils  fe  lervoient  avant  ladite  Ordonnance;  le  public  en  rece- 
•vroit  un  grand  préjudice ,  Se  ce  feroit  tout-à-fait  rendre  inutile  ôc  éluder 
ledit  Article  J  ,  Titre  i/^  de  notredite  Ordonnance,  qui  eft  le  plus  impor- 
tant pour  le  bien  de  nos  Sujets.  A  ces  causes,  ledit  Paftoureau  a  re- 
quis qu'il  plût  à  SaMajefté  ordonner,  que  ledit  Article  y  ,  Titre  14  de  l'Or- 
donnance, feroit  exécuté,  8c  fuivant  icelui,  cafTercSc  déclarer  nul  ledit  Ju- 
gement des  Requêtes  du  Palais  du  1 3  Avril  dernier  :  Faire  défenfes  de 
l'exécuter,  faufaufdits  le  Franc,  le  Merle  &  conforts  à  fe  pourvoir  fur 
leurs  appellations  au  Parlement,  fuivant  ladite  Ordonnance:  Ce  fai'ant , 
ordonner  que  lefdites  Sentences  des  26  Février,  S  ôc  2^  Juillet  i66j , 
&  8  Février  dernier,  feront  exécutées ,  à  la  caution  baillée  de  Maître  Talion 
Avocat  es  Confeils  de  Sa  Majefté,  ôc  d'André  Geffart,  Commiffaire  des 
Guerres ,  qui  ont  fait  les  foumiftîons  ;  ôc  que  lefdits  Pelletier  &  Bridou 
pour  la  contravention  par  eux  commife  à  l'Ordonnance  ,  feront  aflignez  au 
Confeil,  pour  être  condamnez  en  l'amende,  Ôc  aux  dommages  ôc  intérêts 
dudit  Suppliant.  Vu  auiïï  les  Tranfporfs  faits  par  ledit  François  Ang  Ibert 
au  Suppliant ,  les  y  Avril  1 666 ,  &  1 7  Juin  1 66^.  Requête  ôc  Ordonnance 
du  Lieutenant  Civil  du  Châtelet,  portant  perniifllon  de  faifir  ,  du  1  8  Mai 
1666.  Saifie  faite  en  confequence  entre  les  mains  defdits  Chanoines,  du 
27  Août  1666. hes  Sentences  defdites  Requêtes  du  Palais  des  26  Février, 
8  &  29  Juillet  ï66j,  par  lefquelles  il  eft  ordonné,  q^e  lefdits  Chanoines 
&  Chapitre  de  Meaux,  leurs  Receveurs  ôc  Fermiers  feront  contraints  an 
Jeme  L  ^  vï'x 


€t. 


Ixxxvj  ARRESTSDU  CONSEIL  D^ETAT, 

payement  des  arrérages  de  ladite  penfion  de  quatre  cens  livres  par  chacufl 
an  ,  Se  lefdits  le  Franc,  le  Merle  &  conforts,  déboutez  de  leurs  oppofîtions 
Se  condamnez  en  l'amende  &  aux  dépens.  Sentence  contradiftoire  defdites 
Requêtes  du  Palais  du  8  Février  dernier;  par  laquelle  entre  autres  chofes 
eft  ordonné  que  lefdites  Sentences  feront  exécutées  ,  ce  faifant ,  lelidits 
Chanoines  &  Chapitre  condamnez  à  payer  les  arrérages  de  ladite  penfîon  , 
ôc  en  cas  d'appel,  la  Sentence  exécutée  par  provifion,  en  baillant  caution. 
Ade  du  y  Avril  dernier,  contenant  appel  defdites  Sentences  ci-defTus  par 
lefdits  le  Franc  ,  le  Merle  <S:  conforts.  Requête  préfenïée  aufdites  Pvequê- 
tes  du  Palais  par  lefdits  le  Franc,  le  Merle  &  conforts,  fignée  defdits  le 
Pelletier  &  Bridou  Procureurs,  lignifiée  le  p  Avril,  tendante  afin  de  con- 
verfîon  de  leur  appel  en  opposition.  Jugement  defdites  Requêtes  du  Palais 
du  I  3  dudit  mois  d'Avril ,  par  lequel  a  été  donné  ade  de  la  converfîon 
dudit  appel  en  oppofition  ;  ôc  pour  faire  droit  fur  le  tout,  les  Parties  ap- 
pointées en  droit  à  écrire  &  produire ,  bailler  contredits  de  Salvations ,  & 
cependant  toutes  chofes  demeurant  en  état ,  Se  ledit  Jugement  exécuté  non- 
obftant  l'appel ,  Se  autres  pièces  attachées  à  ladite  Requête.  Oui  le  rap- 
port du  Sieur  Puflbrt,  Confeiller  ordinaire  de  Sa  Majefté  enfesConfeils, 
CommiiTaire  à  ce  député  :  Et  tout  confîderé.  Le  Roy  étant  en  son- 
Conseil,  a  cafle  ôc  annuUé,  calfe  ôc  annulle  ladite  Sentence  des  Pvequê- 
tes  du  Palais  du  Parlement  de  Paris ,  du  treize  Avril  1 66  S,  comme  contrai- 
re à  ion  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1 6' 6p.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux 
Parties  qui  l'ont  obtenue  de  s'en  aider;  ôc  ce  faifant,  ordonne  Sa  Maieflé 
que  leiclites  Sentences  des  vingt-fix  Février ,  huit  ôc  vingt  neuf  Juillet  1 66  j, 
Se  huit  Février  dernier ,  feront  exécutées  félon  leur  forme  Se  teneur.  Fait  Sa 
Majeflé  pareillement  défenfes  aul'dites  Requêtes  du  Palais  Se  à  tous  autres 
Juges,  de  contrevenir  à  ladite  Ordonnance,  aux  peines  portées  par  icelle, 
ni  de  donner  ade  de  la  converfîon  faite  par  les  Parties  de  l^'appel  de  leurs 
Sentences  en  oppofîtion,  de  les  appointer  fur  icelles,  ni  d'en  ordonner  la 
furféance  :  A  condamné  ôe  condamne  lefdits  le  Pelletier  Se  Bridou  Procu- 
reurs ,  qui  ont  obtenu  ladite  Sentence,  ôc  le  Greffier  qui  l'a  expédiée  ,  en 
"Njingt  livres  d'amende  chacun  en  leur  nom,  avec  défenfes  d'y  récidiver  fous 
plus  grandes  peines»  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy ,  tenu  à  Saint  Ger- 
piain-en-Laye ,  le  Avril  i66S.  Signé ,  DE  GUENEG AUD,. 
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POUR  le  Lieutenant  General  du  Bailliage  de  la  Mon- 
tagne, Siège  de  Châtillon. 

CONTRE  le  Ueutenaru  Particulier  j  Ajjejfeur  Ù'Confeil^ 
1er  du  même  Siège. 

ARTICLE  VII.  X.  &  XL  DU  TITRE  XV  IL 

Article  5".  du  Titre  2p. 
Articles  2.  ôc  4.  du  Titre  21. 

R  E  G  L  E  M  E  N  T 

Entre  les  Officiers ,  touchant  V exécution 
défaits  Articles. 

SUR  les  Requêtes  refpeftlvementpréfentées  au  Roy  en  fon  Confeil,  y 
étant  ;  l'une  par  Maître  Marc-Antoine  le  Foui ,  Confeiller  de  Sa  Majef- 
té  &  fon  Lieutenant  General  au  Bailliage  de  la  Montagne  ,  Siège  de  Châ- 
tillon-lur-Seine  en  Bourgogne:  Contenant,  Que  depuis  l'établilTementde 
la  nouvelle  Ordonnance ,  pour  l'abréviation  des  procès  :  Maître  Voile      ]^equète  Jn 
Marcenay  ,  Lieutenant  Particulier  ,  AiïeiTeur  ;  Nicolas  de  Gifley  ,  Guy  Lieutenant 
Joiiart,  François  Toulouze,  &  Nicolas  Bouvot,  Confeillers  audit  Siège,   General  de  I^ 
auroient  fait  plufieurs  entreprifes  fur  les  fon<ftions  de  fa  Charge ,  &  par  Montagne, 
une  contravention  à  ladite  Ordonnance ,  prétendu   que  toutes  matières 
fommaires  qui  ne  pouvoient  être  jugées  fur  le  champ,  &  fur  lefquellcs  on 
ordonne  que  les  pièces  feront  laifîées  fur  le  Bureau  pour  y  être  délibéré  , 
tomboient  en  dilîribution,  à  quoi  ledit  Suppliant  fe  leroit  oppolé  ,  dilant, 
Que  les  Sentences  en  matière  fommaire  ,  devant  être  par  lui  prononcées 
à  l'Audience,  fans  épices  ni  vacation,  conformément  à  l'article  10  au      Article  ro- 
Titre  defdites  matières  fommaires,  il  n'écheoit  aucune  diflnbution;  d'au-  Tit.  ly^rcfîfte 
tant  que  tout  ce  qui  fe  prononçoit  à  l'Audience  lui  appartenoit  :  Ce  qui  à  la  diftribu, 
auroit  donné  lieu  à  des  refus  par  lefdits  d'opiner  fur  lefdits  Jugemens  de  '^'^"* 
plufieurs  caufes  en  matière  fommaire:  fur  lefquelles ,  de  leurs  avis,  il  au- 
roit été  dit,  qu'il  en  feroit  délibéré  fur  le  Regiftre  ,  &  que  lefdits  Confeil- 
lers auroient  foutenu  qu'aux  appellati^ons  des  Sentences  diffinitives  ,  Ap* 
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poaiceineiis  en  Droit,  Jugemens  par  diâ:ion  rendus  en  Juftices  inférieures 
avant  1-1  S.  Martin  dernière  en  matière  fommaire,  &  relevez  audit  Baillia- 
ge ,  l'Appellant  ÔC  l'Intimé  dévoient  mettre  leurs  productions  au  Greffe  du- 
dit  Siège  S  jours  après  l'échéance  de  l'afTignation  pour  comparoir ,  &  aufîî- 
tôt  être  apportées  en  la  Chambre  du  Confeil,  &c  le  procès  être  dillnbué, 
pour  après  être  pris  communication  par  les  mains  du  Rapporteur  des  piè- 
ces produites  par  les  Parties ,  afin  d'en  venir  plaider  à  l'Audience  fur  un 
fimple  ade  fîgnifié  ;  lefqueiles  formalitez  n'ayant  été  pratiquées  par  les  Avo- 
cats, Procureurs  &  Parties  qui  craignoienî  de  contrevenir  à  ladite  nouvel- 
le Ordonnance,  qui  a  abrégé  toutes  longueurs  de  procédures  ,  kfditsCon- 
feillers  par  un  emportement  extraordinaire  auroient  impoié  fîlence  aux" 
Avocats  &  Procureurs  qui  plaidoient  volontairement  à  l'Audience,  &pro- 
tefté  de  les  prendre  à  partie  ;  pour  raifon  dei'quelles  proteftations  &  Or- 
donnances defdits  Confeillers  la  Juftice  n'auroit  pu  être  rendue  aux  Sujets 
de  Sa  Alajefté  :  Laquelle  dans  les  Articles  7,  i  o  &  1 1  au  Titre  des  Ma- 
tières Sommaires ,  a  précifement  &  fans  diflindion  ordonné ,  que  toutes 
affaires  de  cette  nature,  tant  en  première  infiance  que  caufe  d'appel,  fe- 
roient  jugées  à  l'Audience  après  un  fimple  afte  pour  venir  plaider,  fansau-r 
tre  formalité  ni  procédures,  inventaires  de  production,  écriture  ni  mémoi- 
re :  ce  qui  feroit  exécuté  dans  toutes  les  Terres  ôc  Jurifdiftions  de  l'obéïf- 
fance  de  Sa  Majefié,  à  commencer  dès  le  lendemain  de  Saint  Martin  de 
l'année  dernière  :  Et  qu'ainfi ,  toutes  les  matières  fommaires ,  jugées  ôc 
inflruites ,  comme  procès  par  écrit,  avant  ledit  jour  Saint  Martin  dernier  y 
ne  dévoient  point  être  inftruites  de  même  dans  ledit  Bailliage  ,  mais  jugées 
à  l'Audience  conformément  à  ladite  nouvelle  Ordonnance ,  fans  aucunes 
des  formalitez  prétendues  par  lefdits  Confeillers ,  qui  ne  tendoient  qu'à 
l'opprefîion  des  Parties ,  &  au  retardement  de  la  juftice  ,  étant  en  cela  la 
différence  que  Sadite  Majeflé  avoit  apportée  entre  les  matières  fommaires 
&  non  fommaires:  car  dans  les  dernières.  Elle  a  précifement  ordonné 
qu'elles  feroient  diflribuées  par  celui  auquel  la  diflribution  appartiendroit, 
en  l'Article  13  au  Titre  des  Délais  &  Procédures,  que  trois  jours  après  le 
Jugement  du  procès  leRapporteurmettraauGreffele  di«5tumde  la  Senten- 
ce, le  jour  de  l'arrêté,  &  le  procès  entier,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune 
prononciation  ni  fîgnification ,  comme  il  efl  expliqué  es  Articles  IJ  au 
même  Titre  des  Délais ,  êc  Article  7  au  Titre  de  la  forme  de  procéder  aux 
Jugemens:  Et  tout  au  contraire,  dans  ceux  des  Matières  fommaires,  Sa 
Majeflé  n'a  point  parlé  de  diftribution,  communication  ni  rapport;  mais 
a  voulu  indilîindement  que  telles  Matières  fommaires  fuflènt  portées,  ju- 
gées ,  &  le  Jugement  prononcé  à  l'Audience  liins  formalité,  comme  dit 
eft:  Etant  à  remarquer  que  fi  la  diftribution  avoit  lieu  dans  les  Matières 
fommaires,  lefdits  Confeillers  forts  en  nombre,  dans  le  vu  de  l'intérêt  &  de 
leur  autorité ,  feroient  d'avis  de  tout  appointer  à  mettre  fur  le  Bureau,  ainfi 
qu'ils  ont  déjà  fait  plufîeurs  fois,  ôc  dans  des  afRiires  de  légère  impor- 
tance, oia  il  nes'agiftbit  feulement  que  de  cinquante  fols,  trois  &.  quatre 
livres,  peu  plus  ou  moins;  ôc  par  ce  moyen  rendroient  les  fondions  de  la 
Charge  du  Suppliant  inutiles;  ôc  qu'enfin  la  mauvai.'e  conduite  defdits 
Confeillers,  avoit  tellement  autorifé  le  défordre,  que  le  GrelTîer-Commis 
audit  Bailliage  par  un  mépris  à  ladite  nouvelle  Ordonnance ,  Article  j,  au 
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iTitre  de  la  forme  de  procéder  au  Jugement,  auroit  journellement  délivré 
des  Senteaces  &  Jugemens  rendus  à  l'Audience  auparavant  qu'ils  eulTent 
été  paraphez  par  ledit  Suppliant  :  lequel  abus,  il  fupplioit  Sadite  Majefté 
de  vouloir  réformer,  attendu  qu'étant  refponfable  de  fes  Jugemens,  il 
lui  écoit  important  qu'il  les  vît  &  approuvât  par  Ion  foin,  pouvant  arriver 
quepar  la  négligence  ou  ignorance  d'un  Clerc ,  l'on  délivreroit  aux  Parties 
des  Jugemens  contraires  à  la  nouvelle  Ordonnance;  tous  les  défordres  ci- 
deffus  n'ayant  pu  être  corrigez ,  quelques  diligences  Se  foins  que  ledit  Sup- 
pliant y  ait  pu  apporter  pour  rendre  l'obéiffance  qu'il  doit  aux  ordres  de  Sa 
i\lajefté ,  n'y  ayant  pu  faire  autre  chofe  que  d'en  drelîer  les  procès-verbaux 
joints  à  ladite  Requête.  Pour    ces  causes,   Ôc  attendu  que  par     Conclurions 
ce  qui  réfulte  de  la  vérité  du  fait ,"  6c  des  circonflances  fufdites ,  il  étoit  con-  clu Lieutenant 
liant  que  le  procédé  (Se  prétention  defdits  Confeillers  fufmentionnez,  eft  <^enerai, 
une  manifefte  contravention  à  ladite  nouvelle  Ordonnance:  Requeroit  le- 
dit Suppliant,  qu'il  plût  à  Sadite  Majefté  ordonner,  que  toutes  Matières 
Sommairesferont  jugées  à  l'Audience,  Se  lesJugepiens  prononcez  par  ledit 
Suppliant  en  qualité  de  Lieutenant  General  audit  Bailliage,  même  celles 
inftruites  avant  la  Saint  Martin  dernière  dans  les  Juflices  inférieures  :  com- 
me procès  par  écrit,  foit  qu'il  y  eût  eu  Sentence  diffinitive.Appointement 
à  mettre ,  Jugement  par  diftion  ,  fans  que  les  Parties  foient  obligées  de  met- 
tre leurs  productions  au  Greffe  huit  joursaprès  l'échéance  de  l'afïïgnati  on, 
fans  aucune    communication    par  les  mains  des  Rapporteurs,  fauf  aux 
Avocats  à  fe  communiquer  de  main  en  main  les  pièces  de  leurs  Parties  , 
pour  plaider  fur  icelles  à  l'Audience;  Que  tous  les  Délibérez  fur  le  Regif- 
tre  èfdites  Matières  fommaires  appartiendront  audit  Suppliant  fans  aucune 
diflribution;  Que  le  Greffier  dudit  Bailliage  ou  fon  Commis,  ne  pourra 
délivrer  aucuns  Jugemens  ôc  Sentences  prononcées  à  l'Audience  par  le  Sup- 
pliant j  qu'auparavant  il  n'ait  vu  à  l'iffuë  ou  dans  le  même  jour  ce  qui  au- 
ra été  rédigé  par  écrit,  fîgné  le  Plumitif,  &  paraphé  chacune  Sentence  & 
Jugement  que  lefdits  Confeillers  feront  tenus  de  délivrer  fur  les  procès  ap- 
pointez à  mettre  fur  le  Bureau  entre  les  nommez  Chameraudes,  Vacher, 
Simon,  Piardon,  Lamiral ,  ôc  autres  mentionnez  aux  procès-verbaux  du- 
dit Suppliant,  ôc  fur  tous  autres  de  cette  nature  à  l'avenir,  avec  défenfes 
aufdits  Confeillers  de  troubler  ledit  Suppliant  dans  l'exécution  de  ladite 
nouvelle  Ordonnance  ;  Et  pour  l'avoir  fait,  les  condamner  aux  dépens  , 
dommages  &  intérêts  dudit  Suppliant.  Vu  ladite  Requête  fîgnée  du  Sup- 
pliant, &de  Guibert  fon  Avocat  (S<:Confeil.  Les  procès-verbaux  dudit  Sup- 
pliant, en  date  des  1 1 ,  ic,Sc  24  Janvier  i<568  ,  &  autres  pièces  y  attachées. 
Et  l'autre  defdites  Requêtes  préfentée  par  lefdits  de  Marcenay,  de  Giflèy ,       Requcta 
Jouart ,  Toulouze  ôc  Bouvot ,  Confeillers  defdits  Bailliage  ôc  Chancellerie:  '^^""^''^e. 
Contenant,  que   ledit  Maître  Marc-Antoine  le  Foui,  Lieutenant  audit 
Bailliage ,  ayant  le  1 8  Janvier  dernier  prononcé  en  la  Caufe  d'entre  Char- 
les Molibet,  appellant  d'une  Sentence  diffinitive  contre  lui  rendue  '^n  la 
Prévôté Rovale  de  ladite  Ville  deChârillon,  d'une  part;  ôc  Edme  Petit- 
Foul,  intimé  d'autre:  Contre  l'avis  defdits  Supplians  Ôc  la  nouvelle  Or- 
donnance, Article  14.  du  Chapitre  des  Délais  &  Procédures,  en  ce  que 
lefdits  Supplians  étoient  d'avis  aux  termes  de  ladite  Ordonnance,  que  leî 
Parties  millent  leurs  productioas  au  Greffe  dudit  Sie!:îe  dans  la  huitaine 
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après  l'échéance  du  délai  del'aflîgnation.aux  termes  dudit  Article,  comme 
Caufe  delà   s'agiirant  d'un  appel  interjette  d'une  Sentence  par  écrit  &  fur  Appointe- 

contefiation.  ment  en  Droit:  Et  au  contraire,  ledit  Sieur  Lieutenant  General  de  Ton 
propre  mouvement  avoit  prononcé  que  les  Parties  mettroient  leurs  pièces 
iiir  le  Bureau  pour  y  être  délibéré:  Ce  qui  avoit  obligé  les  SuppJians  de 
repréfenter  audit  Lieutenant  General,  que  non-feulement  il  contrevenoit 
a  leur  avis,  mais  audit  Article  14.  de  ladite  nouvelle  Ordonnance,  que 
Sa  Majefté  veut  être  inviolablement  gardée:  En  forte  qu'il  n'eft  pas  libre, 
ni  aux  Juges  ,  ni  aux  Parties  d'y  contrevenir.  Y  ajoutant  même  que  par 
l'Article  6  du  Titre  i  de  ladite  Ordonnance,  il  efl  porté  en  termes  précis, 
que  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  oij  ne  pourra  fe  difpenfer  de  l'ob- 
ferver;  Et  conlequemment  lefdits  Supplians  ne  fe  pouvoient  difpenfer  de 
lui  faire  cette  Remontrance,  fans  contrevenir  à  ladite  nouvelle  Ordonnan- 
ce, 6c  encourir  la  rigueur  d'icelle  d'être  pris  à  partie,  lefquelles  Remon-- 
trances  ledit  Lieutenant  General  auroit  raéprifées:  En  forte,  que  pour  en 
avoir  afte ,  les  Supplians  auroient  ordonné  à  Henry  Dumont  Greffier  au- 
dit Bailliage,  d'écrire  icelles,  ce  que  ledit  Lieutenant  General  auroit  empê- 
ché, &  fait  défenfes  audit  Greffier  d'écrire  &  de  leur  obéir,  ôc  de  recon- 
■noître  aucun  Juge  que  lui:  ce  qui  auroit  obligé  les  Supplians  de  s'adrelfer 
àMaître  André  Singet,  &  JoachimJouart,  Avocat  &  Procureur  de  Sa  Ma- 
jeflé  audit  Siège ,  comme  obligez  de  tenir  la  main  à  ce  que  ladite  Ordon- 
nance foit  religieufement  obfervée ,  ce  qu'ils  auroient  meprifé,  &  feroient 
demeurez  dans  le  lilence  :  Si  bien  que  lefdits  Supplians  n^ont  eu  autre  re- 
cours ,  que  celui  d'en  dreifer  leurs  procès-verbaux  ,  pour  fur  iceux  en  por- 
ter leur  plainte  à  Sa  Majefté,  ainfi  que  des  autres  contraventions,  qui  ont 
continué  ledit  jour  18  Janvier  de  relevée,  les  19,  24-  &  26  duditmois, 
tant  en  la  Chambre  de  l'Audience  qu'en  celle  du  ConfeU,  fans  avoir  pu  ti- 
rer extrait  defdites  Sentences  dont  étoit  appel ,  ni  obliger  le  Greffier  d'ap- 
porter en  ladite  Chambre  du  Confeil  fon  Regiftre  des  produftions  ,  pour 
reconnoître  les  procès  qui  étoient  produits  ,  pour  en  faire  la  diftribution, 
Se  être  pris  par  communication  par  les  Parties  des  pièces  les  unes  des  autres 
par  les  mains  des  Rapporteurs ,  par  l'intelligence  qui  fe  rencontre  entre  le- 
dit Lieutenant  General ,  les  Avocat  &  Procureur  du  Roy  &  le  Greffier  :  Si 
bien  que  comme  Sa  Majefté&'eft  retenue  &  réfervée  la  connoiffance  détel- 
les contraventions  Se  interprétations  de  fa  volonté  fur  le  fait  de  ladite  nou- 
velle Ordonnance,  ôc  icelle  interdite  &  défendue  à  tous  autres:  Les  Sup- 
plians font  obligez  de  recourir  à  Elle  pour  "leur  être  pourvu.  Pour  ces 

Conclwlîons.  causes,  iceux  rèqueroient  qu'il  plût  à  Sa  Majefté,  cafter ,  révoquer  & 
annuller  les  Jugemens  ôc  Ordonnances  rendus  par  ledit  Lieutenant  Gene- 
ral contre  la  pluralité  des  voix  des  Officiers  dudit  Siège  ,  &  ledit  Article 
quatorze  des  Délais  ôc  Procédure:  Ce  faifant,  ordonner  que  ledit  Lieu- 
tenant General  fera  tenu  d'obferver  ladite  Ordonnance,  &  de  prononcer 
fuivant  la  pluralité  des  voix  ;  ôc  que  toutes  fois  ôc  quantes  qu'il  y  fera  par 
lui  contrevenu  ,  lefdits  Avocat  ôc  Procureur  de  Sa  Majefté  feront  tenus  d'en 
demander  ôc  requérir  la  réparation,  à  peine  d'être  tenus  des  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  des  Supplians,  en  leur  privé  nom  ,  ôc  que  le  Greffier  re- 
connoîtra  lefdits  Supplians  comme  fes  Supérieurs,  ôc  fera  tenu  d'écrire  tou- 
tes les  Remontrances  ôc  Réquifttions  qu'ils  auront  à  faire  audit  Siège  pour 
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Jes  affaires  concernant  l'intérêt  de  lear  Compagnie,  &  l'obrervation  des 
Ordonnances  ôc  Reglemens  de  Sa  Majefté:  Comme  auffi  d'apporter  es 
jours  ordmaires  &  accoutumez,  en  la  Chambre  du  Confeil,  fes  Re-ifires 
de  produ^ions,  &  les  procès  qui  auront  été  produits  audit  Greffe? pour 
en  être  la  diffnbution  faite  aux  Officiers  préfens,  &  la  communication 
taite  par  les  mams  des  Rapporteurs  aux  termes  de  l'Ordonnance,  à  peine 
d  mterdiftion  :  Se  pour  y  avoir  contrevenu,  tant  par  ledit  Lieutenant  Gé- 
néral que  par  ledit  Greffier  ,  de  les  condanmer  dès-à-préfent  en  tous  les 
domniages  &  intérêts  des  Supplians,  &  aux  dépens:  Et  en  tout  cas,  fi  Sa 
Majefté  taiioit  difficulté  d'ajuger  dès-à-préfent  les  Concluions  ci-delfus 
priies,  ordonner,  que  pour  le  voir  ainfi  dire,  lefdits  Lieutenant  General, 
Greffier  &  autres  qu'il  appartiendra,  feront  affîgnez  audit  Confeil  •  Etcc^ 
pendant,  afin  qu'il  ne  puilfe  être  dérogé  ni  contrevenu  à  ladite  Ordon- 
nance, que  la  Juftice  ne  foit  retardée,  ôc  que  les  Sujets  deSaMaiefténe 
foient  vexez  en  frais  par  le  défaut  d'avoir  la  communication  des  pièces 
dont  ils  auront  beloin.  Ordonner  audit  Greffier  d'apporter  en  la  Chambre 
du  Conleil  les  pièces  des  Parties  qui  auront  été  produites  au  Greffe,  pour 
être  lefdites  pièces  diffribuées,  ôc  ladite  communication  faite  par  les  niains 
des  Kapporteurs,  &  après  venir  par  lefdites  Parties  plaider  à  l'Audience, 
ou  écrire,  fuivant  la  qualité  ou  nature  des  aff^aires  :  Et  que  ladite  Ordon- 
nance fera  inviolablement  gardée  &  obfervèe  ,  jufques  à  ce  qu'autrement 
en  ait  ete  ordonne  diffinitivement  entre  lefdites  Parties.  Vu  auffi  ladite  Re- 
quête fignée  de  Marcenay,  l'un  defdits Supplians,  ôc  Chavanon  leur  Avo- 
cat &  Conleil  ;  enfemble  les  procès-verbaux  y  joints ,  en  datte  des  i  8    i  o 
2J.  ÔC  26  Janvier  r  668.  Oui  le  rapport  du  fieur  Fnffon,  Confeiller  or- 
dinaire de  Sa  Majeffé  en  ks  Confeils,  CommifTaire  à  ce  député  -Et  tout 
conhdere ,  Le  Roy  étant  en  son  Conseil  ,  failant  droit  fur  les  Rc-     '^<'"^"''  '^^ 
quêtes  reipeètives  defdites  Parties  ,  A  ordonné  ôc  ordonne,  que  fon  Or    ^^^S''^"^^'^^ 
donnance  du  mois  d'Avril  1 667 ,  fera  obfervèe  félon  fa  forme  ôc  teneur  • 
Et  ce  taifant,  conformément  à  icelle,  toutes  les  Matières  fcmmaires  por- 
tées en  première  inftance  ou  par  appel  au  Bailliage  de  la  Montagne ,  Siè- 
ge de  Chatillon-fur-Seme,  feront  jugées  à  l'Audience,  ôc  les  Jugemens 
prononcez  par  ledit  Lieutenant  General ,  ou  par  le  plus  ancien  des  Offi- 
ciers^dudit  Siège  qm  préfidera  en  fon  abfence  :  Déclare  l'Arrêt  rendu  au 
Con.eil,  Sa  Majeffe  y  étant,  en  forme  de  Règlement  entre  les  Lieute- 
nans  Généraux  des  Bailhages  ôc  Sénechauflèes  du  Relfortdu  Parlement  de 
Pans,  ôc  les  autres  Officiers  defdits  Sièges ,  commun  avec  les  Lieutenans 
Généraux  ôc  autres  Officiers  du  Reffbrt  du  Parlement  de  Dijon  :  Et  ce  fai- 
fant    Ordonne   que  ledit  Lieutenant  Général  continuera  d'exercer  dans  fa 
niaifontous  ades  de  Jurifdiélion  volontaire,  fans  néanmoins  qu'il  puiff^e 
faire  aucun  renvoi  a  l'Extraordinaire,  ni  Inftrudions  à  la  Barre  ;  que"  les 
taxes  ôc  liquidations  de  dommages  ôc  intérêts  fe  feront  fuivantles  formes 
prefcrites  par  ladite  Ordonnance ,  fans  que  ledit  Lieutenant  Génernl  ni  au- 
tres puiflent  a  cet  égard  faire  aucunes  fondions  de  Commificires:  Ordon- 
ne Sa  Majeffe  _,  que  les  Préfentations  &  Affirmations  des  comptes  appartien- 
dront audit  Lieutenant  General  feul,  en  cas  qu'il  foit  pourvu  des  Charges 
de  Commiff-aire  Examinateur,  ôc  en  poffefflon  de  recevoir  cScexammerfeuL 
les  comptes,  a  1  exception  de  ceux  qui  auront  été  ordonnez  à  fon  rapport . 
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quilsronc  diftnbuez  :  ioOinme  aulfi  les  fxoccs  verbaux  &inftances  appoin- 
tées fur  les  débats  de  comptes  en  la  ma;ù  .re  accoutumée  pour  tous  les  au- 
tres procès  ;  Que  la  diftribution  des  deicenres  qui  feront  ordonnées  en  une 
même  Audience  ou  Séance  de  rapport,  commencera  toujours  par  le  Lieu- 
tenant General,  Se  fera  continuée  aux  autre.;  OfTiciers ,  fuivant  l'ordre  du 
Tableau,  à  commencer  toujours  par  ledit  Lieutenant  General  en  chacune 
Quels  Con-  Audience  ou  Séance  de  rapport:  Et  feront  au  furplus  les  Arrêts  &  Re.çie- 
corJatsvalent  mens,  Traitez  &:  Concordats  faits  entre  ledit  Lieutenant  General  &  Offi- 
entre  les  Oflî-  ^-^^^^  j^jj-^  Bailliage ,  en  ce  qui  n'eft  point  abrogé  ou  changé  par  ladite  nou- 
f Ordonnai!-^  velle  Ordonnance,  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur.  Fait  au  Confeil 
ce  ^de^iTe?'.    d'Etat  du  Roy ,  tenu  à  Saint  Germain-en-Laye  ,  ^e  28  Mai  1 66S. 

Signé,  De  la  Vrilliere. 


POUR  les  AlTeJeurs  Se  Confeillers  du  Bailliage  & 
Siège  Prëfidial  de  Château-Thierry. 

COKTRE  les  Préfident  &  Lieutenant  General  au  même 
Bailliage  &  Siège, 


REGLEMENT    ENTRE    EUX 

Tour  l'expédition  des  Matières  Sommaires  ;  comme  Nomi* 
nation  j  Réception  &  Rapport  d' Experts  j  Réception  de 
Caution ,  Enquêtes  Sommaires  y  Diflribution  des  Def- 
centes  3  <Ù^c, 

'  (OUR  la  Requête  préfentée  au  Roy  étantenfon  Confeil,  parles  AflelTeurs 

AfTeîreurs  &  »-^  &«ConfeiUers  au  Bailliage  &  Siège  Préfidialde  Château-Thierry  :  Con- 
Confeiilers.  tenant ,  qu'encore  que  par  plufieurs  Arrêts  du  Confeil ,  &:  fpécialementpar 
celui  du  21  Avril  1668  rendu  fur  la  remontrance  des  Oifîciers  de  plu- 
fieurs  Préfidiaux  du  Reflbrt  du  Parlement  de  Paris,  &  fur  les  Mémoires 
des  Lieutenans  Généraux  defdits  Sièges ,  les  fondions  des  Confeillers  & 
celles  des  Lieutenans  Généraux  fe  trouvent  fi  bien  réglées ,  &:  les  intentions 
de  Sa  Majefté,  en  ce  qui  concerne  le  Règlement  defdites  Charges,  fi  bien 
expliquées ,  il  étoit  difficile  de  prévoir  que  l'on  y  pût  donner  atteinte  :  nean- 
ïTioins  Maître  Claude  RoufTelet,  Préfident  &  Lieutenant  General  audk 
Bailliage  &  Siège  Préfidial  de  Château-Thierry  ,  fouô^  prétexte  d'un  Arrêt 
qu'il  avoitfurpris  audit  Parlement  de  Paris,  le  lAMarsdelapréfente  année, 
^  dont; 


SUPv  LE  TIT.XVIL  DES  MAT.  SOMMAIRES,  xciij 

■dont  il  a  iait  encore  ur^uiincr  i'execution  par  autre  Ancc  auifi  lui  Kcqucte, 
du  27  Juillet  en'Àiivant ,  qui  ont  été  tacitement  cafTez  par  celui  du  Confeil 
du  21  Avril  i66ù,  comme  ceux  qu'avoient  aulTî  lurpjis  audit  Parlement  les 
Lieutenans  Généraux  de  Blois  ,  du  Mans  ,  de  Melun  ,  Chartres  &  Abbe- 
ville,  prétend  éluder  entièrement  l'exécution  defdits  Arrêts  du  Confeil,  6c 
de  11  ïranladion  palTée  entre  les  Supplians&  lui  le  22  Septembre  i  660,  ÔC 
-s'attribuer  pnvativement  aux  Supplians  l'exécution  defdits  Arrêts  &  Com- 
niifïïons  duCon'eJ,  du  Grand  Confeil  &  du  Pailement,  encore  qu'ils  foient 
adreifez  en  particulier  à  l'un  des  Supplians,  nommé  par  lefdites  Commif- 
fions  &  Arrêts  :  les  Enquêtes  fommairfs,  Rapports  de  Jurez  ,  Réceptions 
^e  Cautions  ,  tenir  les  petites  Audiences  ,  &  y  juger  les  Matières  fommai- 
Tcs  jusqu'à  dix  livres  ôc  au-deirous,  &  celles  qui  requièrent  célérité,  encore 
qu'il  n'en  foit  point  en  polfellîon,  non  plus  que  de  tenir  de  petites  Audiences, 
mais  l'eulement  de  procéder,  à  la  levée  du  Siège,  à  l'adjudication  des  Baux 
judiciaires ,  ventes  de  grains ,  Décrets  &  certifications  des  Criées ,  toutes  in- 
ftrudions  de  procès  &  taxes  de  dépens  :  bien  que  par  ladite  Tranfadion  l'in- 
ftruftion  des  procès  diflribuez  ,  &  la  taxe  des  dépens  adjugez  par  Sentences 
rendues  par  rapport,  appartiennent  au  Rapporteur  ;  rerufe  de  prononcer  ce 
qui  a  été  refolu  à  la  pluralité  des  voix,  &  prétend  empêcher  que  celui  des 
Supplians,  qui  efl  immédiatement  après  lui^  ne  prononce  à  fonrefa<~.  Et  parce 
que  fi  telles  entrepriles  avoient  lieu,  les  Supplians  (croient  entièrement  dé- 
pouillez des  fondions  de  leurs  Charges,  ôc  la  nouvelle  Ordonnance  de  Sa 
Majefté  du  mois  d'Avril  1 667 ,  ôc  les  Arrêts  du  Confeil  fur  iceile  anéar.tis  ; 
les  Supplians  ont  recours  à  fon  autorité  pour  leur  être  pourvu.  A  ces  cau-  Leurs  coa.* 
SES  ,  requeroient  les  Supplians  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ordonner  ,  que  fans  clufions, 
s'arrêter  aux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris ,  furpris  fur  Requête  par  ledit 
Rouiïeiet  Lieutenant  General  de  Château-Thierry  ,  les  14  Mars  &  27JU  1- 
let  1668,  celui  du  Confeil  du  21  Août  de  ladite  année  fera  exécuté  audit 
Siège  de  Château-Thierry  félon  fa  forme  ôc  teneur;  ôc  fuivant  icelui ,  la 
Tranfaftion  paflee  entre  les  Supplians  &  ledit  Rouiïeiet,  le  12  Septen^bre 
1660,  (ScTufage  obfervé  de  toute  ancienneté  audit  Siège,  que  les  Supplians 
feront  maintenus  &  gardez  en  la  pofleffion  &  jouiflance  des  droits  appar- 
tenans  à  leurs  Charges  :  Qu'ils  exécuteront  à  l'exclufion  dudit  Lieutenant 
General ,  les  Arrêts  ôc  Commilïïons  qui  feront  adreiTées  à  l'un  d'eux  ,  qui 
y  fera  dénommé:  Que  les  nominations  d  Experts,  réceptions  de  leurs  Rap- 
ports ,  réceptions  de  Cautions,  ôc  Enquêtes  iommaires  feront  ainfi  qu'il  eft 
prefcrit  par  la  nouvelle  Ordonnance  :  Que  les  inftrudions  des  procès  diftri- 
buez  aux  Supplians,  ôc  les  incidens  à  iceux  ,  la  taxe  des  dépens  adjugez 
par  les  Sentences  rendues  à  leur  rapport ,  leur  appartiendra ,  auiïl  bien  que 
l'exécution  deidites  Sentences,  pareillement  à  l'exclufion  dudit  Lieutenant 
General,  qui  ne  pourra  tenir  aucunes  petites  Audiences,  ni  connoître  feul 
d'aucunes  Matières  Iommaires  ,  ni  autres,  fous  prétexte  qu'elles  requièrent 
célérité,  n'en  étant  enpolTelîîon;  mais  pourra  feulement  à  la  levée  du  Siège 
procéder  en  la  manière  accoutumée  à  l'adjudication  des  Baux  judiciaires, 
ventes  de  grains,Décrets  ôc  Certifications  de  Criées  :  Que  les  Caufes  appoin- 
tées à  mettre  feront  difiribuées  fuivant  l'ordre  du  Tableau,  ainfi  qu'il  ell 
accoutumé  :  Qu'en  cas  de  récufation  ,  ou  de  refus  par  ledit  Lieutenant  Ge- 
neral, ou  par  celui  qui  préfidera,  de  prononce^  ce  qui  aura  été  refolu  à  1* 
Tome  L  Kkkj^ 
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pluralité  des  voix,  l'Ol-licier  qui  iuivra  iiiimédiatement  pourra  prononcer; 
Qu'au  furplus,  ledit  traité  du  1 1  Septembre  i(56o,  fera  exécuté  en  ce  qui 
ji'eft  point  abrogé  par  ladite  nouvelle  Ordonnance:  Que  l'Arrêt  qui  inter- 
viendra fera  lu  ùk:  publié  audit  Siège,  exécuté  ,  gardé  &  obfervé  par  ledit 
Lieutenant  General,  les  Grelïïers ,  Pn^ureurs  &  Praticiens;  Se  défenfes 
d'y  contrevenir  &  de  troubler  les  Supplians  en  l'exercice  Se  fondions  de 
leurs  Charges  ,  Se  des  droits  y  appartenans,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
Arrct  qui    mages  &  intérêts,  V  u  ladite  Requête  fignée  Rolanddu  Bourg,  Avocat  des 
fert  de  Règle-  Supplians.  Ledit  Arrêt  du  Confeil  du  2 1  Avril  1668.  Ceux  duParlement  de 
Bieiu.  p^rjg  fuipris  fur  Requête  par  ledit  Rouflelet,  les  i^^Mars  &  27  Juillet 

16 63,  ledit  Traité  du  12  Septembre  1660  ,  Se  autres  pièces  attachées  à 
ladite  Requête,  juftificatives  d'icelle.  Oiii  le  rapport  du  Sieur  Pu/Tort ,  Con- 
feilkr  ordinaire  de  Sa  Majefté  en  fes  Confeils  :  Et  tout  confîderé.  Le  Ro  Y 
e'tant  en  son  Conseil  ,  fans  s^arrêter  audit  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  vingt-Iept  Juillet  dernier,  a  ordonné  Se  ordonne  que  celui  du  vingt- 
un  Avril  aulîî  dernier  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur;  &  cefaifant. 
Matières      ^1^^^  1*^5  Matières  fommaires,  non  excédantes  la  fomme  de  10  liv.  feront  ju- 
fommaires       gées  en  la  petite  Audience  à  la  levée  du  Siège,  en  la  manière  accoutumée, 
comment  ju-  par  ledit  Lieutenant  General  ieul,  ou  par  ceux  des  autres  Officiers  dudit 
gv.es.  ^  Siège  qui  tiendront  ladite  Audience  en  fon  abfence  ,  fans  que  fous  prétexte 

Jufqu'à  cent  ^^^^  ^^^  affaires  requilfent  célérité,  &ne  puffent  pas  être  différées,  ou  que 
livres.  ce  fût  entre  Forains,  Se  qu'il  s'agît  de  main-levée  des  befliaux  en  donnant 

^.     _       Caution,  aucunes  autres  aflaires  puiffent  être  traitées,  ni  Jugées  en  ladite 
ïnftrujftion  Audience:  Que  ledit  Lieutenant  General  feul  aura  l'inArudion  des  Caufe» 
Procès  non     ^  procès  non  diftribuez  pour  être  lefdites  inftruétions  faites  fuivant  les  for- 
diflrfbuez,  à  ""'^^  prefcrites  par  fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril  î66j,  Se  non  autre- 
qui  donnée,     ment  ;  Sc  fera  tout  ce  que  deffus  obfervé  dans  ledit  Siège ,  en  cas  que  ledit 
.-^•.   .      Lieutenant  General  foit  en  poffefîîon,  en vei'tu  d'Arrêts,  Concordats,  ou 

Junfdiaion  Reglemens  ,  de  tenir  feul  lefdites  petites  Audiences  ,  Se  de  faire  lefdites 
volontaire,        -no.-  r-\   j  o    n*   •   n  ^  1    i-    t  •  \^  1 

comment   e-  i^ltructions  :  Urdonne  Sa  Majefte ,  que  ledit  Lieutenant  General  continuera 

xercée  par  le  d'exercer  dans  fa  maifon  tous  les  aftes  de  Jurifdiftion  volontaire ,  fan^  néan- 

Lieutanant      moins  qu'il  puiffe  faire  aucuns  renvois  à  l'Extraordinaire,  ni  inflruftions à 

General.         Jg  Barre  :  Que  les  taxes  Se  liquidations.de  dommages  Se  intérêts  fe  feront 

Taxes  Sfli-  ^"^'^^'^^  ^^^  formes  prefcrites  par  ladite  Ordonnance  ,  fans  que  ledit  Lieu- 

quidation   de  tenant  General  ni  autres  puilfent  à  cet  égard  faire  aucunes  fonctions  de 

dommages  &  Commiffaires  :  Ordonne  SaMajefîé,  que  les  Prefentations  &  Affirmations 

intérêts.  des  Comptes  appartiendront  audit  Lieutenant  General  feut  es  lieux  où  ils 

.^'     .      font  pourvus  des  Charges  de  CommilTaires-Examinateurs,  &  en  poiïefîîon 

&  affirmation  ^^  recevoir  Se  examiner  fèuls  les  G^urptes  ,  à  l'exception  de  ceux  qui  au- 

<ie  comptes.     rt>nt  été  ordonnez  à  fon  rapport,  qui  feront  diflribuez;  comme  aufîî  les  prc- 

(.     _      ces  Se  infiances  appointées  fur  les  débats  de  Compte  en  la  manière  accou- 

Diftribution  tumée  pour  tous  les  autres  procès:  Que  la  diflribution  des  defcentes  qui  feront 

^^!nr^^o!!ri!!  ordonnéesenunemêmeAudience  ou  Séance  de  rapport,  commencera  tou- 

feite.  J^"""^  P^^  '"^dit  Lieutenant  General ,  ce  fera  contmuee  aux  autres  Officiers,. 

fuivant  l'ordre  du  Tableau,  à  .commencer  toujours  par  ledit  Lieutenant 

General  en  chacune  Audience  ou  Séance  de  rapport  ;  Se  feront  au  furplus 

les  Arrêts  &  Reglemens  ,  Traitez  &  Concordats  faits  entre  ledit  Lieutenant 

General  Se  Officiers  dudit  Siège,  en  ce  qui  n'efî  point  abrogé  ou  changé  par 
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ladite  nouvelle  Ordonnance,  exécutez  félon  leur  forme  &c  teneur.  Fait  Sa 
Majefté  défenfcs  audit  Lieutenant  General  de  Château-Thierry  de  pronon-     Quels  Tral-- 
cer  à  l'Audience  qu'à  la  pluralité  des  voix  ;  ëc  aux  Officiers  dudit  Siège  de  tez  faits  ertra 
prononcer  en  prefence  dudit  Lieutenant  General  :  A  Sa  Majeflé  ordonné  Se  ^J^'^'^"  ^^^* 
ordonne  au  Greffier  dudit  Préfidial ,  &  tous  autres  Greffiers ,  de  délivrer  aux  ' 

Parties  les  expéditions  des  Enquêtes  faites  es  Matières  fommaires  ,  en  le 
payant  de  fes  falaires  pour  l'expédition  feulement ,  &c  fans  aucuns  autres 
frais.  Et  fera  le  prefent  Arrêt  lu  &  publié  audit  Siège  de  Château-Thierry, 
l'Audience  tenant;  Enjoint  à  fon  Procureur  d'y  tenir  la  main  ,  &:  à  l'entière  • 

exécution  d'icelui.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy,  tenu  à  Saint  GermaÏQ 
en  Laye ,  le  27  Août  mil  ïïx  cent  foixante-huit. 
Signé,  DE    LIONNE. 

POUR  Gilles  Trapu  ,  Procureur  au  ChâteleÇ 
de  Paris. 

CO  NT  RE  Charles   Canu ,  Huifficr  à  Cheval  audit 
Chdtekt, 

A  R  TI  C  L  E     I  ï  I. 

Semences  en  Matière  fommaïre  j  exécutoires  nonobjlam  F  appel  "i, 

&  fans  préjudice. 
Article    1 6.  Condamnation  de  la  peine  y  portée  ,  pour  avoir  le 

Procureur  figné   la  Requête  afin  de  furféance  à  la  refolutio^ 

d'un  BaiL 

SU  R  la  Requête  prefentée  au  Roy  étant  en  fon  Confeil,par  Gilles  TrapuJ 
Procureur  au  Châtelet  de  Paris,  contenant  :  Que  par  Sentence  contra-  P'en>i«fll  ' 
diftoire  dudit  Châtelet ,  le  16  May  dernier,  Charles  Canu  Huiffier  àChe-  ^«mencc, 
val  audit  Châtelet,  fut  entre  autres  chofes  condamné  de  vuider  au  jour  de 
Saint  Jean-Baptifle  dernier  les  lieux  qu'il  occupe  en  la  Mai  fon  du  Suppliant, 
ce  qui  fut  fuivi  d'une  autre  du  27  Juin  ,  par  laquelle  il  fut  condamné  de 
faire  ouverture  defdits  lieux  pour  être  vus  par  ceux  qui  les  voudroient  louer 
pour  le  terme  du  premier  Juillet  ,  en  exécution  defquelles  Sentences  le 
Suppliant ,  faute  de  payement  des  loyers  à  lui  dûs  ,  auroit  fait  faifir  les 
meubles  dudit  Canu  :  lequel  pour  en  empêcher  la  vente  ,  auroit  offert,  mê- 
me payé  ce  qu'il  devoit  des  termes  échus,  &  au  mêmetemsfe  feroit  oppofé 
à  l'exécution  de  ladite  Sentence  du  16  May,  au  chef  qui  le  condamnoitde   ,  '  ^  )   «ï<J 

VUIfier  .    Gvr    lnnii«>Il^    /~vT-\norîf-i/~.n    Gst-r-.!*-   1  nf «ai- won. i  fr/~vic    <î«r>(-^n/-oo   A,,    .t    J.,    1  CXCCUtlOU 


vuider  ,  fur  laquelle  opposition  feroit  intervenu  trois  Sentences  du  1 1  du 

)ofition  a 
ize  jours 
K  K  K  K  1  j 


prefent  mois  de  Juillet,  qui  le  déboutent  de  ladite  oppofition  avec  dépens,  g'apjj     ^* 
&  aéanmoins  que  l'cxeculion  en  furfoiroit  pour  quinze  jours  :  Et  finale-: 
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nij..t  ledit  Cami  (lut^tigable  en  chicanne)le  lerou  poui  vu  tout  de  nouveau 
au  Châtelet ,  afin  de  rapport  de  ladite  Sentence  du  1 6  May ,  fuppofant 
fauffementi  fauf  refpeâ:,  qu'elle  n'avoitpasété  expédiée  fuivant  le  Regiflre 
du  GrefFierjde  laquelle  demande  ledit  Canu  fut  encore  débouté  &  condamné 
aux  dépens  ;  Et  comme  il  a  vu  qu'il  falloit  faire  place  nette,  vuider  les  lieux 
6c  fortir  de  la  mailon  dudit  Suppliant ,  ledit  Canu  par  un  dernier  coup  de 
chicanne  fe  feroit  pourvu  au  Parlement  fur  l'appel  par  lui  interjette  defdites 
L'Arrêt  qui  Sentences ,,  &  fans  oUir  ni  appeller  le  Suppliant ,  auroit  furpris  Arrêt  de  la- 

«ftc.Tilc.  ^jj.g  Cour  du  17  dudit  mois  de  Juillet  j  par  lequel  il  a  fait  ordonner  ,  que 

les  Parties  en  viendroientauVendredy  iuivant,  Se  cependant  furfîs  l'exécu- 
tion defdites  Sentences  au  chef  de  la  réfolutiorl  dudit  bail:  laquelle  furféan- 
ce  tdune  contravention  manifefte  à  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  i66j , 
au  Titre  17 ,  Articles  3  &  16.  Le  premier  portant,  j^z/e  les  Semences  de  cette 
a  nal'ué  rendues  es  Aduîieres  fommaïres  jeront  exécutées  fans  fréjudïce  de  Fa-ppel, 
Et  le  deuxième ,  I-ait  déjenfes  aux  Parlemens ,  Grand  Confeil  ,  Cour  des  Ay^ 
Contraven-  ^^j.  ^  autres  Juges  ,  de  donner  des  furféances  à  l'exécution  defdites  Sentences  : 
^''  yivec  défenfcf  aux  Parties  d  en  obtenir  y  &  aux  Procureurs  qui  auraient  prs» 

fente  &Jïgnéles  Requêtes ,  ou  fait  demande  en  ?  Audience  ou  autrement ,  à  peine'' 
de  cent  livres  d'amende  chacun  ,  applicable  moitié  à  la  Partie,  &  Vautre  moitié 
aiix  Pauvres  :  laquelle  contravention  oblige  le  Suppliant  de  recourir  à  Sa 
Majefté,  à  ee  qu'il  luiplaife,  fans  s'arrêter  audit  Arrêt  du  Parlement  du  17 
Juillet ,  ordo.iner  ,  que  lefdites  Sentences  dont  eft  appel  feront  exécutée»- 
félon  leur  forme  &  teneur ,  nonobftant  ledit  appel  :  Ce  faifant ,  déclarer  l'a- 
mende fufdite  encourue  contre  ledit  Canu  (ScHerotiard:  fçavoir,  cent  livres- 
au  profit  du  Suppliant,  &  pareille  fomme  au  profit  des  Pauvres,  au  paye- 
ment de  laquelle  amende  ils  feront  contraints  s.ux  termes  de  ladite  Ordon- 
^^'«  nance,  V  u  ladite  Requête  fignée  Lucas,  Avocat  au  Confeil  du  Roy,  lef- 
•dites  Sentences  du  Châtelet  des  1 8  May ,  27  Juin  &  1 1  Juillet  ;  ledit  Arrêt 
du  Parlement  du  17  dudit  mois  de  Juillet ,  &  autres  pièces  attachées  à  ladite 
Requête.  Olii  le  rapport  du  Sieur  PuiTortjConfeiller  ordinaire  de  Sa  Majefté 
Arrêt  de  caf  en  fes  Confeils  ,  Commilfaire  à  ce  député  :  Et  tout  confideré.  Le  Roy 

fàtipn.  e'tant  EN   SON  '  CoNSEiL  ,  ayant  égard  à  ladite  Requête ,  a  callé  &  an- 

nullé  ledit  Arrêt  du  1 7  Juillet  dernier ,  comme  contraire  à  fon  Ordonnance 
du  mois  d'Avril  1667,  ^^  ce  que  par  icelui  a  été  ordonné  qu'if  feroit  furfîs 
.     '  à  l'exécution  defdites  Sentences  du  Châtelet  au  chef  de  la  réfolution  du 

bail;  &  fans  y  avoir  égard,  a  ordonné  que  lefdites  Sentences  du  Châtelet  des 
16  May,  27  Juin  &  1 1  Juillet  derniers,  feront  exécutées  félon  leur  forme 
Condamna-  ^  teneur ,  nonobftant  &  fans  préjudice  de  l'appel  :  A  Sa  Majeflé  condamné 

tion  comre  la  ^  condamne  ledit  Canu  «Se  Heroiiard  fon  Procureur ,  chacun  en  cent  livres 

Procureur  ^  d'amende  ,  applicable  moitié  audit  Trapu ,  &  l'autre  moitié  aux  Pauvres  de 
l'Hôpital  General  FaifSa  Majefté  défenfes  audit  Parlement  &  à  tous  autres- 
Juges  de  contrevenir  ci-après  à  fadite  Ordonnance  ,  ni  de  donner  défenfes 
ou  iurféances  à  l'exécution  des  Jugemens  donnez  es  Matières  fommaires, 
fur  les  peines  y  contenues.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  tenu  à  Saint 
Germain -en-Laye ,  le  fixiéme  Août  mil  fix.  cent  foixante-huil.  Signé  ,  D  E- 
GUENEGAUD.  ^ 
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POUR  Dame  Magdeleine  de  Beaumanoir,  femme 
dû  Sieur  d'Ortie  ,  Premier  Capitaine  aux  Gardes. 

CONTR  E  un  Arrêt  du  27  Oâobre  166'è ,  rendu  au 
profit  de  René  Brechins  ,  qui  jugeait  une  main- 
levée contre  l'Article  7. 

TITRE  XVII.  ARTICLE   VIL 

Que  la  Requête  fera  communiquée  à  Partie  :  Cependant  àifen-^ 
ps  d'exécuter  F  Arrêt  obtenu. 

SU  R  la  Requête  prefentée  au  Roy  e'tant  eh  Ton  Confeil ,  par  Dame 
Magdeleine  de  Beaumanoir  ,  Dame  Douairière  de  la  Seigneurie  de  ,  ^^l"'^*^/» 
Montigny ,  femme  de  Maître  Antoine  de  la  BoifTonnade  ,  Chevalier  ,  Sei-  rdfe '""'^ 
gneur  d'Ortie,  Premier  Capitaine  du  Régiment  des  Gardes  de  Sa  Majefte'  : 
Contenant  qu'à  faute  de  payement  de  la  fommedecinq  cens  Ibixante-deux 
tvres  à  elle  die  par  René  &  autre  René  Brechins ,  pour  redevance  de  Fer- 
me, elle  fît  procéder  par  faille;  à  quoi  lefdits  Brechins  ayant  formé  oppo- 
sition ,  par  Sentence  contradiftoire  du  Juge  de  Laval,  du  fix  Mars  16^8, 
ils  en  furent  déboutez  avec  dépens  ;  en  exécution  de  laquelle ,  il  fut  pro- 
cédé à  la  vente  des  befliaux  faifis  le  dix  dudit  mois,  pour  la  fommc  de 
cent  dix-neuf  livres  :  Et  comme  lefdits  Brechins  avoient  furpris  fur  une 
Biauvaife  procédure  quelques  Sentences  des  Requêtes  du  Palais,  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  27  Juillet,  la  Suppliante  en  a  été  reçue  appel- 
fente  ,  avec  défenfes.de  les  mettre  à  exécution ,  6c  ordonné  que  les  baux  à 
ferme  feront  exécutez  ;  &  fur  l'oppofîtion  de  la  part  defdits  Brechins ,  il 
en  fut  rendu  un  autre  le  quatre  Septembre  dernier  ,  portant  qu'avant  faire 
droit  far  icelle  &c  fur  la  main-levée  requife  des  faifics  de  la  Suppliante,  les 
Parties  viendroient  à  compte  ,  &procederoient  au  calcul  pardevant  le  Rap- 
porteur du  procès,  par  une  première  contravention  à  l'Ordonnance  de 
1(5(57  ,^_au  préjudice  duquel  Arrêt  confîrniatifde  celui  du  27  Juillet  i6(58, 
&  de  l'inftance  pendante  au  rapport  du  fieur  Hervé  ,  qui  étoit  entièrement' 
en  état  ,   &  en  laquelle  il  s'agit  de  juger  fi  ladite  main-levée  aura  lieu , 
Fauflard  ,  Procureur  defdits  Brechins,  par  une  autre  Procédure  plus  irre^-u- 
kere  s'eft  avifé  de  prefenter  une  Requête  aux  fins  de  la  même  main  levée 
dont  il  s'agiffoit  en_  l'inftance  ,  fur  laquelle  Requête  il  auroit  fait  mettre 
Un  fîmple  Communiqué  fans  cotter  le  nom  du  Rapporteur ,  à  quoi  la  Siîp- 

Kkkkuj 
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pliante  s'étant  oppofée  par  une  Requête  du  22  Odobre  dernier  ,  a  fouteflflj 
que  s'agillant  d'une  main-levée,  qui  ell  une  Matière  Ibmmaire ,  elle  de- 
voit  être  jugée  à  l'Audience,  fuivant  l'article 7  de  la  nouvelle  Ordonnance 
du  mois  d'Avril  1 66-],  Titre  17  j  il  y  eut  fur  ladite  Requête  une  Ordon- 
nance de  Viennent  les  Parties:  Mais  ledit  FaufTard  continuant  fa  mauvaife 
Arrêt    du  procédure  ,  au  lieu  de  venir  à  l'Audience,  furprit  le  27dLidit  mois  d'Odo- 
i7   Oftobre    bre  au  rapport  dudit  fieur  Hervé,  Arrêt  par  lequel  il  a  obtenu  la  main-le- 
«*-é8.  y^g  j  fans  qu'il  l'ait  fignifîé,  s'étant  contenté  de  l'envoyer  fur  les  lieux  pour 

le  faire  exécuter  :  ce  qui  obligea  la  Suppliante ,  pour  arrêter  cette  exécution 
violente  d'en  lever  une  grofïe ,  pour  faire  connoître  au  Confeil  que  ledit 
Moyens  de  Arrêt  a  été  obtenu  par  une  contravention  formelle  audit  Article  7,  Titre 
pafladon.         17  de  ladite  nouvelle  Ordonnance. ,  qui  avoit  été  allégué  audit  Parlement 
■^*  par  la  Suppliante,  lequel  porte ,  Que  les  Matières  fommaires  feront  jugées 

à  l'Audience ,  de  la  nature  defquclles  font  les  main-levées  ,  fuivant  l'Arti- 
cle J  de  la  même  Ordonnance  ,  au  même  Titre  17.  Joint  qu'il  y  a  une 
autre  contravention  à  ladite  Ordonnance  de  166'] ,  dans  l'Arrêt  du  4  Fé- 
M2  vrier  dernier  ,  en  ce  que  le  même  Rapporteur  eft  commis  pour  le  compte  5c 

calcul,  contre  la  difpofition  exprelTe  de  l'Article  $  ,  Titre  25) ,  portant ,  Que 
le  Rapporteur  ne  pourra  être  commis  pour  le  compte  ,  mais  qu'il  en  fera 
commis  un  autre.  Et  d'autant  que  par  l'Article  huit  de  ladite  Ordonnance, 
Titre  premier,  tous  Arrêts  donnez  contre  la  difpofîtion  d'icelle  font  nuls 
Conclufions  &  de  nul  effet  &  valeur  :  A  ces  causes  ,  requeroit  la  Suppliante  ,  qu'il 
de  la  Rcquê-  pli^t  à  Sa  Majefté  cafler ,  révoquer  Se  annuUer  ledit  Arrêt  des  Vacations  du- 
t*!  (lit  Parlement  de  Paris ,  du  27  Odobre  1 668 ,  enfemble  tout  ce  qui  pour- 

roit  s'en  être  enfuivi ,  comme  contraire  audit  Article  7  de  la  nouvelle  Or- 
«îonnance ,  avec  défenfçs  de  le  mettre  à  exécution  ,  àc  audit  fieur  Hervé 
d'en  plus  connoître  ;  à  cet  effet ,  que  le  procès  fera  diftribué  à  un  autre 
Rapporteur  ,  auquel  i!  fera  tenu  de  remettre  les  facs  :  Et  en  outre  ordon- 
ner ,  que  ce  qui  pourroit  avoir  été  pris  &  reçu  en  vertu  d'icelui  ,  fera  ren- 
du &  reftitué  ,  à  quoi  faire  tous  Détenteurs  feront  contraints  par  toutes 
voyes ,  même  par  corps,  comme  dépositaires  de  biens  de  Juftice ,  quoi  fai- 
fant  déchargez  :  Et  attendu  l'infolvabilité  defdits  Brechins ,  &  que  ledit 
Fauffard  eft  l'auteur  de  \a.  mauvaife  procédure  ôc  de  ladite  contravention, 
Fen  rendre  refponfable  en  fon  propre  &  privé  nom  ;  enfemble  du  princi- 
pal &  intérêt  des  fommes  dues  à  la  Suppliante ,  même  de  tous  les  dépens 
du  procès,  &  de  tous  fes  dommages  &c  intérêts.  V  u  ladite  Requête  fignéa 
Patron  Avocat ,  lefdits  Arrêts  dudit  Parlement  des  27  Juillet  &  4.  Septem- 
bre 1668.  La  Requête  afin  de  main-levée  des  faifiesjfignée  Fauffard,  figni- 
fiée  le  feize  Odobre  1668  ,  au  bas  de  laquelle  eft  l'Ordonnance  de  Soit 
communiqué,le  nom  du  Rapporteur  non  cotté.  La  Requête  de  la  Supplian- 
te du  vingt-deux  dudit  mois  d'Oftobre  ,  au  bas  de  laquelle  eft  Viennent, 
afin  d'oppofition  à  l'Ordonnance  de  Soit  communiqué.  L'Arrêt  dudit  jout 
27  Oâ;obre,rendu  au  rapport  dudit  fieur  Hervé  fur  la  Requête  de  Soit  corn-, 
muniqué  ,  qui  ordonne  main-levée  des  faifies  faites  fur  lefdits  Brechins , 
&  autres  pièces  attachées  à  ladite  Requête.  Oiii  le  rapport  du  Sieur  Puffort, 
Confeiller  ordinaire  de  Sa  Majefté  en  fes  Confeils  ,  Commiffaire  à  ce  dé- 
^:hi        puté  :  Et  tout  confideré.  Le  Roy  e'tanT  en  son  Conseil  ,  avant 
faire  droit  fur  ladite  Requête,  a  ordonné  &  ordonne  qu'elle  fera  con^ 
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muniquée  aufdit.  Brechmsou  à  leur  Procureur,  pour  leur  réponlevûe  être 
dans  trois  jours  par  Sa  .Majeflé  en  Ton  Confeil  ordonné  ce  que  de  raifon  • 
Et  cependant  fait  Sa  Majelté  défenles  aufdits  Brechins  &  tlus  autres  de 
mettre  led.t  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  .7  Odobre  dernier  à  exccu! 
non,  ik  de  taire  aucunes  pourfuites  en  Tinftance  pendante  entre  eux  audit 
Parlement  :  Et  audit  Parlement  de  procéder  au  Jugement  d'icellç  ,  jufques 
ace  quautrenient  par  Sa  Majefté  en  Ton  Confcil,  en  ait  été  ordonné.  Fait 
au  Conleil  dEtat  du  Roy ,  Sa  Majefié  y  étant,  tenu  à  Paris  le  21  No- 
vembre mil  lix  cent  foixante-huit.  Signé  ,LeTellier. 

POUR  Martin  DéloLiys,  dit  le  5a%ue  ,  Cordonnier 
du  Roy. 

CONTRE  les  Maures  Jurez  Eperonniers  -  Lormîers 
de  cette  Ville  de  Paris, 

TITRE    XVII. 

Art.  ;.  i^^i6.  Ne  feront  accordées  aucunes  àefenfes  d'executtr 
les  Semences  deprovifion  en  Matière  fommaire, 

Q  UR  les  Requêtes  re^peftivement  prefentées  au  Roy  étant  en  Ton  Con- 

O  feil    par  Martin  Délouys  ,  dit  le  Balque,  Cordonnier  de  Sa  Majefté  ,      Re.uctcîd 

&  de  Monfiear  le  Duc  d'Orléans  ,  &  Nicolas  Bertheau  ,  auffi  CordoUie     Ba^^t^ 

de  Sa  Majefte  :  Et  1  autre    prefentée  par  les  Jurez  Eperonniers-Lormiers 

de  cette  Ville  de  Pans.  Celle  defdits  Délouys  &  Bertheau ,  contenant ,  q." 

le  3  Odobre  1669  >  les  nommez  Louis  Pot  &  Bonnet,  Jurez  Eperonniers 

de  cette  Ville  de  Pans ,  ayant  faifi  fur  les  Supplians  plufîeurs  paires  d'épe-       c  -r 

rons  montez  a  des  bottes  ;  fçavoir ,  cinquante-neuf  paires  audit  Dé'ouvs        r    r 

Seigneurs  de  la  Cour  ;  &  douze  paires  de  vieux  éperons  fur  ledit  Bertheau 
appartenant  a  plufîeurs  Officiers  de  la  Maifm  du  Roy,  &  mis  lefdits  épe- 
rons a  la  garde  des  nommez  Jean  Lepot  &  de  Villiers,  Maîtres  Eperon- 

'''T '/f 'f 'Jf  r°^^"'  ^''^'-  ^"'■"^  f^i^^l"  Parties  ayant  procède 

en   a  Prévôté  de  l'Hôtel  de  Sa  Ma,efté,  fulvant  les  aiTîgnatiLs  données 

aufdits  Supplians  a  la  Requête  defdits  Jurez  Eperonnierl^- ,  ledit  jour  troL 

U^tobre  ,  Sentences  contradiftoires  feroient  intervenues  le  cinq  dudit  mois 

d  Uttobre,  par  elquelles  main-levée  auroit  été  faite  aufdits  Supplians  par  m  •  ,     - 

provifion  en  baillant  Caution  ,  &  fans  préjudice  des  droits  des  Parties  .u  C^ati^r'' 

principal ,  defdits  éperons  fur  eux  faifîs  ;  d  qu'à  la  reflitution  les  Gard Lns 

ieroient  contraints  par  corps ,  quoi  faifant  déchargez ,  &  donné  afte  de  ce 

SU  lis  auroient  prefenté  leur  Caution ,  qui  auroit  été  rejue  en  prefcnce  def^  ' 


Saï/îe;      ' 
Caule  dtj 
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tilts  Jurez  :  Mais  au  lieu  par  L'fciits  Ju-ez  t^tiioumcia  <x  OaïaicxS  de  Cii 
tisfaire  aufditcj  Sentences  ,  i\i  le  leroient  le  mcnie  jour  pourvus  au  Grand 
Apvel  jau  Confeil ,  Ôc  baillé  Requête  afin  d'être  reçus  appehans  defdites  Sentences; 
Graml  Cou-  en  ce  que  par  icelles  main-levée  auroit  été  faite  par  provifiou  en  bailant 
^^^^'  Caution  aufdits  Supplians  defdits  éperons  :  Et  par  Ordonnance  appuleeau 

bas  de  ladite  Requête  ,  Icfdiis  Jurez  auroient  été  reçus  appeilms  defdites 
Sentences  de  provifion  ;  avec  détenfes  de  rien  faire  au  préjudice  dudit 
appel  &  de  la  Jurifdiftion  du  Grand  Confeil.  Et  le  feptiéme  dydit  mois 
l'efdits  Jurez  Eperonnieis  voyant  que  leur  Caule  n'étoit  pas  bonne  au  Grand 
Offieî  de  Confeil  ni  ailleur.- ,  ils  auroient  fait  des  offres  aufdits  Supplians  de  fatisfaire 
fatisfaire  à  la  aufdites  Sentences  ,  &  de  leur  rendre  lefdits  éperons  :  mais  au  lieu  de  fa- 
main -levée  ,  tiçfaire  aufdites  offres,  ôc  de  rendre  les  mêmes  éperons  garnis  de  leurs  bou-^ 
faites  après     ^j^^  ^  ardillons ,  au  même  état  qu'ils  les  avoient  faifis,  ils  auroient  ôté  les 
^^^^^  '  boucles  &  ardillons  ,  afin  mie  les  Supplians  ne  puffent  ks  remonter  aux 

bottes  ,  ni  les  recevoir.  Et  a  l'inftant  par  une  chicanne  fans  exemple ,  pour 
empêcher  l'exécution  defdites  Sentences  de  provifion  ,  &  que  le  Prévôt  de 
l'Hôtel ,  feul  Juge  de  Texecuton  d'icelles  ,  connût  la  mauvaife  foi  defdits 
Jurez  Eperonniers  Sc  Gardiens  qui  ,  comme  dit  cft  ,  ont  ôté  les  boucles 
&  ardillons  defdits  éperons  ,  dont  ils  étoient  garnis ,  étant  montez  à  de« 
bottes  lors  des  faifies,  ainfi  qu'il  appert  par  les  Exploits  dudit  jour  troifié- 
,.  ,  ^     r  me  Oftobre,  &  l'illufion  de  leurs  prétendues  offres  ,  auroient  fignifié  par 
^Uoi  àjis  0  -  ^^g^  ^^vjg  jj^roient  dépolelefdits  éperons  au  Greffe  du  Grand  Conleil;ce 
que  voyant  les  Supplians,  &  que  lefdites  offres  étoient  illufoires,  les  Gar- 
<iiens  n'ayant  pu  ni  dû'  fe  défaifir  defdits  éperons  es  mains  defdits  Jurez  , 
mais  bien  en  celles  des  Supplians ,  conformément  aufdites  Sentences  de  pro- 
vifion ,  iceux  Supplians  fe  leroient  pourvus  en  ladite  Prévôté  de4'Hôtel, 
tant  contre  lefdits  Jurez  ,  qae  contre  lefdits  Gardiens  ,  &  demandé  l'exe- 
«eiuencc  de  cution  defdites  Sentences  de  provifion.  Et  par  deux  autres  Sentences  con- 
ïmaobilant.     tradiftoires  rendues  en  ladite  Prévôté  de  l'Hôtel  ,   le  huit  dudit  mois 
d'Oftobre  ,  auroit  été  ordonné  que  lefdites  Sentences  de  provifion  du  cin^ 
quiéme  feroient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  nonobftant  l'appel 
defdits  Jurez ,  aux  Cautions  baillées  &  reçues  ;  ce  faifant ,  après  que  leldits 
Jurez  &  Gardiens  auroient  demandé  délai  de  trois  jours  pour  rendre  leidits 
éperons  ,  lefdits  Lepot  ôc  Villiers  ,  Gardiens,  feroient  tenus  de  les  ren- 
dre dans  le  Jeudy  fuivant  deux  heures,  finon  contraints  par  corps  le  len- 
demain •  Cependant  lefdits  Lepot  &  Villiers  ,  Gardiens  ,  continuans  cette 
chicanne  ,  auroient  prefenté  Requête  en  ladite  Prévôté  de  l'Hôtel  ,  aux 
fins  d'obtenir  un  fécond  délai  de  trois  femaines  pour  faire  leurs  diligen- 
ces &  retirer  lefdits  éperons  des  mains  du  Commis  du  Greffe  dudit  Grand 
Confeil  •  Et  fur  cette  Requête ,  fans  oùir  ni  appeller  les  Supplians  m  leur 
Procureur,  auroient  furpris  une  Ordonnance  du  Lieutenant  General  de  la 
-ordonnance  Prévôté  de  l'Hôtel  ,  le  9  dudit  mois  d'Odobre    portant  furféance  pour 
.lu  Prevot  de  huitaine  ,  de  faire  aucunes  contraintes  contre  leldits  Gardiens     laquelle 
Ïll6tel,âvi9  Ordonnance  ils  auroient  fait  fignifier  aufdits  Supplians  le  dix  dudit  mois, 
C'iiûbr*.         ^  nonobftant  tant  de  défiftemens  de  l'appel  defdits  Jurez  Eperonniers  au 
Grand  Confeil ,  ils  font  retournez  en  icelui ,  &  y  ont  lurpns  un  Arrêt  lu? 
une  Requête  ,  &  fous  qualité  d'Appellans ,  le  1 1  dudit  mois  d  Oftobre , 
É^^nifîé  aufdiî^  Supplians  le  même  jowr  ,  portant  défenlesde  faire  exécuter 
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lefditcoi  boiireiice.s  ao  proviliun,  m  de  contraindre  lefdits  Vilhers&Liepot 
Gardiens,  à  la  reftitution  dcCdits  éperons,  à  peine  de  quinze  cens  livres 
d'amende,  dépens,  dommages  &  intérêts  :  laquelle  en  cas  de  contraven- 
tion fera  déclarée  encourue  ;  &  audit  Prévôt  de  l'Hôtel  d'ea  plus  connoî- 
tre,  contre  lequel  Arrêt  auflî-bien  que  contre-l'Ordonnance  du  Lieutenant 
en  ladite  Prévôté  de  l'Hôtel  dudit  jour 9  Odobre,  portant  lurfcance  ,  les 
Supplians  ont  été  obligez  de  fe  pourvoir  au  Conleil,  &  d'en  demander  la 
calfation  pour  être  diredement  contraires  aux  Articles  y,  14&  i<5  du  Ti- 
tre 1 7  des  Matières  ibmmaires  des  nouvelles  Ordonnances,  s'agiflant  d'une 
main-levée  d'éperons  laiiis ,  qui  font  effets  mobiliers ,  qui  n'excèdent  la  va- 
leur de  mille  livres,  ce  qui  requiert  célérité,  6c  de  l'exécution  des  Senten- 
ces de  provillon  contradiéloirement  rendues  aux  termes  defdites  Ordon- 
nances ,  l'exécution  defquelles  n'a  pu  être  différée  ni  arrêtée  par  ladite  Or- 
donnance, portant  furféance,  ni  par  ledit  Arrêt  du  Grand-Conleil ,  vu 
même  que  leidits  Supplians  ont  baillé  caution  :  Requeroient  lefdits  Sup- 
plians, qa'il  pljt  à  Sa  Majefté,  fans  s'arrêter  à  ladite  Ordonnance  dudit 
Lieutenant  General  en  ladite  Prévôté  de  l'Hôtel  dudit  jour  neuf  Oftobre, 
portant  mrféance,  ni  audit  Arrêt  du  Grand-Confeillurprisle  onze  du  mê- 
me mois,  &  à  toute  la  folle  procédure  defdits  Louis  Lepot  &  Bonnet  Ju- 
rez Eperonniers  ;  Jean  Lepot  Se  Claude  de  Villiers  aulîî  Eperonniers ,  Gar- 
diens dépofitaires  defdits  éperons,  ordonnerquelefdites  Sentences contra- 
didoirement  rendues  en  ladite  Prévôté  de  1  Hôtel  les  y  &  8  Odobre  1 66pt 
feront  exécutées  félon  leur  forme  Se  teneur.  Faire  défenfes  aufdits  Jurez 
fperonniers,  Lepot  &  de  Villiers,  Gardiens,  de  faire  pourfuites  ni  procé- 
dures pour  raifon  de  ce ,  ailleurs  qu'en  ladite  Prévôté  de  l'Hôtel ,  du  moine 
jufqu'a  Jugement  diffinitif&  contradiéloire  :  Et  pour  la  contravention  aul- 
dites  Ordonnances  ,  déclarer  les  amendes  portées  par  icelle  ,  encourues 
alencontre  defdits  Jean  Lepot  Se  Claude  de  Villiers,  Gardiens,  Se  Marc 
Dubur  leur  Procureur  en  ladite  Prévôté  de  l'Hôtel ,  Se  defdits  Louis  Le- 
pot Se  Bonnet ,  Jurez  Eperonniers  ,  Se  Maître  Pierre-Alexandre  Joffe  ,  leur 
Procureur  audit  Grand-Confeil ,  qui  ont  figné  les  Requêtes,  Se  furpris  la-, 
dite  Ordonnance  portant  furféance.  Se  Arrêt  dudit  Grand-Confeil,  &  aux 
dépens,  dommages  Se  intérêts  des  Supplians,  ladite  Requête  fîgnéeFerret 
Se  des  Supplians.  Et  la  Requête  defdits  Jurez  Eperonniers-Lormiers:  Con- 
tenant ,  que  le  deuxième  Od:(<bre  i  66^) ,  ils  ont  fur  une  Requête  obtenu  du 
Lieutenant  General  en  la  Prévôté  de  l'Hôtel  permifÏÏon  d'aller  en  vifite 
chez  pli'îeurs  particuliers  qui  entreprennent  journellement  fur  leur  mé- 
tier,  &  faire  rapport  des  nialverfations  Se  contraventions.  Enconfequencc 
de  cette  Ordonnance  ,  le  lendemain  troifiéme  Odobre  lefdits  Jurez  ont  éié 
en  vifîte  chez  les  nommez  Bertheau  Se  Délouvs  dit  le  Bafque,  fe  difans 
Cordonniers  du  Roy  5c  de  Monfîeur  le  Duc  d'Orléans,  alTîftez  d'un  HuiC- 
fier  de  la  Prévôté  8e  de  témoins,  chez  lefq'.iels  ils  ont  faifi  ;  fcavoir,  chez 
ledit  Bertheau  huit  vieilles  paires  d'éperons,  une  paire  de  nî'if.',  Se  les  au- 
tres paires  non  pareilles;  &  audit  le  Bafque  cinquante-neuf  paires  d'épe- 
rons, les  uns  montez  fur  des  bottes,  les  autres  en  divers  endroits  de  (a 
boutique;  lefquels  éperons  auroient  été  donnez  en  garde  aux  nommez 
Villiers  Se  Lepot:  Le  procès-verbal  dans  les  fermes  rapporté,  Sentences 
font  intervenues  en  la  Prévôté  de  l'Hôtel  le  cinquième  du  même  mois,  par 
Tomel»  LUI 
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lelquelies  après  que  Beitheau  &  le  Balque  ontfouienuqu  ilsavoient  droîî 
d'avoir  des  cperens ,  &  qu'ils  les  peuvent  vendre  lorfq^i'on  leur  eri  deman- 
de pour  les  mettre  aux  bottes,  &  le  contraire  foutenu  parlesEperonniers, 
a  e'tc  permis  aux  Parties  refpedivementde  mettre  en  caufe  les  Jurez  privi- 
légiez Cordonniers  :  Et  cependant  par  provifion,  main-leve'e  a  e'té  faite 
auCditsBertheau  &  le  Bafque  des  éperons  fur  eux  faifis  en  baillant  caution, 
qu'à  la  repréfentation  les  Gardiens  feroient  contraints  par  corps,  ce  faifant 
déchargez  ,  &  rcrû  les  nommez  Flatier  &:  Bodin,  Cordonniers,  pour  Cau- 
tion; avec  défenfes  aux  Eperonniers  de  faifir  les  éperons  pour  le  Roy  ôc 
pour  Monfieur  :  Defquelles  Sentences  les  Jurez  Eperonniers  ayant  le  même 
jour  déclaré  qu'ils  étoient  appellans  fur  ce  qu'elles  étoient  contraires  aux 
Reglemens  ôc  Statuts  de  leur  Métier  ;  ils  ont  le  même  jour  prélénté  Re- 
quête au  Grand-Confeil,  &  été  reçus  appellans  defdites  Sentences,  avec 
défenfes  de  rien  faire  au  préjudice  de  l'appel  ;  Se  en  même-tems  ils  ont 
fait  donner  aflîgnation  aufcits  le  Bafque  &  Bertheau  à  comparoir  audit 
Confeil  pour  y  procéder  fur  ledit  appel  :  Au  préjudice  duquel  &  de  l'af- 
fîgnation  le  Lieutenant  de  ladite  Prévôté  pour  multiplier  la  procédure  en 
une  même  caufe,  a  donné  deux  Sentences  le  8  Oftobre,par  lefquelles 
a  été  dit,  que  fans  préjudice  dudit  appel,  fur  lequel  les  Parties  fe  pour- 
yoiroient  audit  Confeil,  les  Sentences  du  y  dudit  mois  feroient  exécutées, 
à  ce  faire  le  nommé  de  Villiers  Gardien  contraint,  dans  le  Jeudy  fui- 
vant,  de  rendre  ou  faire  rendre  par  le  Greffier  lefdits  éperons  lailis ,  & 
permis  de  faire  informer  des  violences  ôc  voyes  de  fait  commifes  en  la 
perfonne  du  Gardien  lorfqu'il  fut  arrêté  prifonnier  en  vertu  defdites  Sen- 
tences, quoique  lors  elles  n'euffent  pas  été  expédiées  au  Greffe  :  Lefquel- 
les dernières  Sentences  ont  donné  lieu  aux  Jurez  Eperonniers  de  préfenter 
leur  Requête  audit  Grand-Confeil  le  dix  dudit  mois  d'Oftobre  afin  de 
caffation  defdites  deux  dernières  Sentences  ,  comme  données  par  attentat: 
êc  attendu  le  dépôtdefdits  éperons  au  Greffe  du  Confe;l,  que  les  Gardiens 
en  fuffenî  déchargez  ;  avec  défenfes  a\i  Prévôt  d^  THôtel  de  plus  à  l'avenir 
rendre  aucune  Sentence  au  préjudice  defdites  appellations  interjettées  j  fur 
laquelle  Se  les  Conclufîons  du  Subflitut  de  Monfîeur  le  Procureur  General , 
Arrêt  efl  intervenu  le  lendemain  onze  dudit  mois,  par  lequel  le  Grand 
Conleil  ayant  aucunement  égard  à  ladite  Requête,  a  permis  de  faire  aflî- 
gner  les  Parties  aux  fins  d'icelle;  &  cependant  défenfes  aufdits  le  Bafque 
ce  Bertheau  de  faire  contraindre  lefdits  de  Villiers  &:  Lepotà  la  refîitution 
defdits  éperons,  Se  de  mettre  ou  faire  mettre  lefdites  Sentences  du  huit 
Odobre  à  exécution,  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  ledit  Confeil  en  fût  or- 
donné, ni  de  faire  aucunes  pourfuites  ailleurs,  &  audit  Lieutenant  de  la 
Prévôté  d'en  plus  connoître.  Cet  Arrêt  ayant  été  fîgnifîéaux  Cordonniers 
ilsfe  font  avifez,  croyant  en  éluder  l'exécution,  de  donner  une  Requête 
à  Monfîeur  PulTort,  en  callation  d'une  Sentence  qu'ils  dattent  du  c;  Ofto- 
bre  ,  de  la  procédure  faite  en  confequence;  enfemble  de  l'Arrêt  dudit 
Grand-Confeil  du  il  dudit  mois,  ladite  cafTation  fondée  fur  la  contra- 
vention qu'ils  fuppofent  qu'il  yaeu  aux  articles  y,  14  &:  16  des  Matiè- 
res fonimaires,  Titrç  1 7  de  la  nouvelle  Ordonnance.  Il  n'efl  pas  difficile  de 
faire  connoître  qu'il  n^y  a  jamais  eu  de  Requête  plus  infoutenable  que  cel- 
le defdits  Bertheau  ôc  le  Bafque,  &c  de  juMer  que  la  faiiîe  faite  à  la  Rer 
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Juête  des  Supphans ,  la  procédure  qu'ils  ont  faite,  «Sci'Arrêt  du  Grand- 
Conleil,  font  dans  les  formes,  &  bien  loin  d'être  contraires  à  la  nouvelle 
Ordonnance,  qu'elles  y  font  conformes.  Les  6&  13  Articles  defdits  Sta- 
tuts dudit  Métier  de  Lormiers-Eperonniers  ,  confirmez  &  homologuez  , 
portent.  Que  les  Jurez  viiiteront  les  Ouvroirs  &  maifons,  &  que  nul  ne 
doit  acheter  pour  vendre  en  cette  Ville  aucunes  marchandifes  dudit  Mé- 
tier, s'il  n'efl  palîé  Maître  en  ladite  Ville:  Et  s'il  fait  le  contraire,  il  per- 
dra la  marchandife  qu'il  aura  achetée,  &  payera  l'amende  de  fix  livres. 
Ledit  Statut  a  été  exécuté,  &  la  vifitation  a  été  faite  aux  termes  d'icelui: 
Outre  ce  titre  particulier,  les  Supplians  ont  des  préjugez  qui  ont  décidé 
la  queftion  toutes  les  fois  qu'elle  s'eft  prcfentée,  ayant  obtenu  divers  Juge- 
mens  alencontre  même  dudit  Flatier,  Caution,  &  des  nommez  Lebrct , 
Simon,  &  autres  Maîtres  Cordonniers  de  Paris,  par  lefquelsles  faifies  de 
plufieurs  éperons  ont  été  déclarées  bien  faites,  &  les  éperons  confifquez  , 
avec  défenles  audit  Flatier  &  autres,  de  plus  à  l'avenir  fournir,  vendre  ôc 
avoir  en  leurs  boutiques  aucuns  éperons,  à  peine  de  confifcation  &  amen- 
de arbitraire.  D'ailleurs ,  les  ouvrages  qui  dépendent  de  felleric  &  lorme- 
rie,  comme  des  éperons,  ne  peuvent  &  ne  doivent  être  vendus  par  les 
Cordonniers,  Se  il  ne  leur  eft  non  plus  permis  de  les  débiter  qu'aux  Epe- 
ronniers  de  vendre  des  bottes  &  des  fouliers.   Les  Cordonniers  ne  fçau- 
roient  rapporter  un  titre  valable  en  vertu  duquel  ils  puilfent  faire  voir 
qu'ils  ont  la  faculté  de  vendre  des  éperons.  Les  Statuts  ôc  Réglemens  def- 
dits  Cordonniers  ne  le  portent  pas,  ils  ont  donc  commis  une  contraven- 
tion manifefte.Les  Réglemens  de  chacun  Métier  doivent  être  refpeftive- 
ment  exécutez,  &  ce  qui  marque  non-feulement  que  les  éperons  faifis  no 
font  ni  pour  le  Roy,  ni  pour  Monfieur,  non  plus  que  pour  aucune  per- 
fonne  de  qualité,  comme  lefdits  Bertheau  &  le  Bafque  ont  fuppofé,  ôc  que    ' 
même  ils  en  font  trafic  au  grand  préjudice  des  Supphans:  C'eft  que  chez 
un  feul  Cordonnier  il  en  a  été  trouvé  cinquante-neuf  paires,  partie    def- 
quels  n'étoit  point  montée  à  des  bottes,  &lefquels  font  ouvrages  de  Fo- 
refts  à  cinq  fols  la  pièce  :  la  confifcation  eft  donc  infaillible,  ôc  il  doit  de- 
meurer pour  conftant  qu'il  n'y  a  que  les  Supplians  feuls  qui  doivent  ven, 
dre  &  débiter  lefdites  marchandifes.  Quant  à  la  procédure  ôc  à  l'Arrêt  du 
Grand-Confeil ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  n'ayent  été  faits  &  donnez  dans 
les  Règles ,  ce  n'eft  pas  en  ce  rencontre  qu'on  peut  alléguer  les  y ,  1 4,  &:  1 5 
Articles  des  Matières  Sommaires ,  Titre  17  de  la  nouvelle  Ordonnance. 
Cela  feroit  bon  s'il  ne  s'agiffoit  entre  les  Parties  que  d'une  Caufe  pure  per- 
fonnelle,  qui  n'excédât  de  valeur  la  fomme  de  cent  livres,  comme  il  eft      Comm    "" 
porté  par  le  premier  Article  du  même  Titre  :  mais  la  queffion  eu  bien  dif-  on  rTpSft 
ferente  &  plus  confiderable,  c'cfl  une  caufe  pubhqué  ôc  non  point  parti-  aux  Articles, 
culiere  ;  c'eft  une  contravention  direde  aux  Statuts  ôc  Réglemens  ,  aux 
préjugez  &  à  la  pofTeflîon  des  Eperonniers'de  Paris:  &  fi  la  prétention  des 
Cordonniers  avoitlieu,  ils  introduiroient  une  nouveauté  qui  anéantiroit 
le  métier  de  Sellerie  &  Eperonnerie,  ôc  il  ferencontreroitqueles  Cordon- 
niers feroient  le  métier  des  Eperonniers,  ôc  fous  prétexte  de  mettre  des 
éperons  aux  .bottes,  ils  en  vendroient  plus  que  les  Eperonniers,  ce  qui  eft  ^^ 

contraire  à  leurs  Statuts  ;  &  fi  cela  avoit  lieu ,  les  Eperonniers  pourroient 
guflî prétendre  d'être  Cordonniers  ;  ainfi  lefdits  Bertheau  ôc  le  Bafque  ne 

LlUij 


civ  ARRESTSDU   CONSEIL  D'ETAT; 

peuvent  pas  dire  que  ledit  Arrêt  du  LJrand-Conle.l ,  &  la  procédure  [e^ 
roient  fujets  à  calîation ,  &  que  ce  ib.t  une  Matière  Sommaire  :  de  lurt» 
que  les  ;  ,  14  &  16    Articles  dudit  Titre  de  la  nouvelle  Ordonnance  nç 
peuvent  être  appliquez  au  fa.t  particulier  du  différend  des  Parties.  D'ail- 
leurs fi  les  cautions  pré.entées  de  la  part  defdits  Bertheau  Se  le  Bafquen'a- 
voient  point  fait  leurs  loumifiions  au  Gretlè  de  ladite  Prévôté  de  l'Hôtel, 
la  main-levée  n'en  devoit  pas  être  prononcée.  L'appel  interjette  par  les 
Supplians  au  Grand-Confeil,  le  y  Octobre,  des  Sentences  rendues  le  mê- 
me jour  contre  la  dilpofition  des  Statuts,  avec  afl]gnationauGrand-Con- 
feil,  étoit  lulpenfif:  les  Parties  &  ledit  Juge  avoient  reconnu  que  lefdits 
éperons  en  queftion  étoient  dépofez  au  Greffe  dudit  Confeil  ,ce  qui  leur 
avoit  été  fignifîé ,  les  Gardiens  ne  pouvoientpas  être  contraints,  ledit  Prévôt 
deTHôtel  avoit  les  mains  liées,  &:  lefdites  Parties  ne  pouvoient  faire  aucu- 
nes pourfuites;  ce  que  ledit  Lieutenant  delà  Prévôté  de  l'Hôtel  a  tellement 
reconnu,  que  poflcrieurement  par  la  Sentence  du  huitième  du  préfent  mois, 
il  a  renvoyé  les  Parties  à  fe  pourvoir  au  Grand- Confeil  ;  maispaffant  les  li- 
mites  de  fon  pouvoir,  Se  contre  les  règles,  il  a  prononcé  en  même-tems 
que  les  dépofitaires  rendroient ,  ou  feroient  rendre  par  le  Greffier  du  Con- 
feil ,  lefdits  éperons  faifis;  ce  qu'il  n'a  pu  ni  du  faire,  ledit  Grand-Confeil 
Juge  compétent  étant  faifi  de  l'appel.  Et  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  les 
Supplians  ont  demandé  caffatlon  defdites  dernières  Sentences,  &  que  le- 
dit Grand-Confeil  en  connoifiance  decaufe  ,  S:  avec  beaucoup  de  Juflice 
voyant  qu'il  ne  s'agiffoit  pas  d'une  Matidre  Sommaire  j  mais  d'une  con- 
travention à  des  Statuts  privilégiez,  dont  le  Prévôt  de  l'Hôtel  n'étoit  plus 
Juge^  que  ledit  Prévôt  de  l'Hôtel  par  lefdites  Sentences  du  y  Oftobre , 
permettoit  de  mettre  en  caufe  les  Jurez  Se  Communauté  des  Cordonniers 
de   Paris  ,  qui  marquoit  qu'il  ne  s'aa^iff  )it  pas  d'un  fait  particulier,  mais 
d'une  caufe  toute  publique  Se  d'un  B.eglement  entre  deux  Communautez  ; 
que  néanmoins  par  lefdites  dernières  Sentences  du  8  Oftobre  il  jugeoitla 
queflion  entière,  fur  laquelle  ledit  Grand-Confeil  devoit  prononcer  :  le- 
dit Grand-Confeil  â  fait  défenfes  de  contraindre  les  dépofitaires,  &  d'exé- 
cuter lefdites  dernières  Sentences:  la  procédure  efl  donc  régulière.  Quefî 
lés  Gardiens  en  ladite  Prévôté  de  l'Hôtel  ont  donné  Requête  &  offert  de 
rendre  lefdits  éperons,  c'a  été  pour  éviter  la  continuation  des  violences 
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que  lefdits  Cordonniers  auroient  fait  de  les  reprendre ,  ayant  voulu  per- 
fuader  contre  la  vérité  &  de  mauvaife  foi,  que  ce  n'étoit  pas  les  mêmes 
éperons  qui  avoient  été  fur  eux  faifis ,  quoiqu'ils  n'ayent  point  été  chan- 
gez, &  qu'ils  foient  encore  au  Greffe  du  Grand-Confeil,  cette  Requête  , 
ni  les  offres  defdits  Gardiens  ne  peuvent  pas  prcjudicier  aux  Supplians,  & 
lefdits  Cordonniers  n'en  peuvent  tirer  aucun  avantage.  Requeroiewt 
les  Supplians  qu'il  plûtàSaMajefîé  renvoyer  les  Parties  audit  Grand-Con- 
feil, pour  y  procéder  fuivant  les  derniers  erremens.  Se  fur  le  Reglè;mentà 
faire  entre  lefdits  Jurez  Eperonniers  &  lefdits  Cordo/iniers ,  enfembleavec 
Ie,s  Jurez  dudit  métier  de  Cordonnier.  Vu  ladite  Requête  ,  figné  Gualy  ; 
&  pièces  attachées  aufdits  Reglemens  :  Oui  le  rapport  du  Sieur  PufiTort, 
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Cun.eilLr  ordinaire  de  Sa  JMajedé  en  ks  Gonfeils,  Cumnnildue  a  le  de'-  Arrêt <\mc3i* 
pute':  Et  tout  confiderc.  Le  Roy  étant  en  son  Conseil,  faifant  ^'^  l'Arrêt  <^^ 
droit  fur  lefdites  Requêtes  refpeaivcs ,  a  caûe  &  annullé  ledit  Arrêt  du  ^[and-Cona 
Grand-Confcil  du   l  l   Oaobre  dernier  ,  &  tout  ce  qui  s'en  cfl  enfuivi,    ^' ' 
comme  contraire  à  f^n  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667.  Fait  défenfes 
audit  Grand-Confcil ,  6c  à  toutes  fes  autres  Cours  cS:  Juges  d'y  pluscontre- 
venir,  ni  de  plus  donner  de  de'fenfcs,  ou  furfeances  d'exécuter  les  Sen- 
tences &  Jugcmens  rendus  par  provision  es  Matières  Sommaires,  aux  pei- 
nes contenues  en  ladite  Ordonnance  :  Et  ce  faifant,  ordonne  Sa  Majefté 
que  lefdites  Sentences  de  la  Pre'vôté  de  l'Hôtel  des  j-  &  8  jours  audit 
mois  d'Oftobre  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  Fait  au  Con- 
iêil  d'Etat  du  Roy,  tenu  à  Saint  Germain-en-Laye,  le  ip  Juillet  i6(5p. 

Signé,  COLBERT. 


POUR  Edme  Bachou^  8c  Antoine  le  Comte,  Mar- 
chands ,  Bourgeois  de  Paris. 

CONTRE  Charles  de  Ualloy  ,  &  Louis  Loue  et ,  Pro- 
cureur en  Parlement. 

SUR   LES  ARTICLES  XV.  &   XVL 

XF.  Toutes  Sentences  dont  il  y  a  appel,  ou  qui  font  exécutoires 
nùnobftam  rappel ,  feront  exécutées  pai  provifton. 

Xyi.  Arrêts  àe  furféance ,  eu  défenfes ,  ne  feront  fur  ce  rendus. 

SUR  les  Requêtes  refpeftivement  préfentces  au  Roy  éteint  en  fonCon-     j^g  u'     à 
feii,  l'une  par  Edme  Bachou  &  Antoine  le  Comte ,  Marchands  ,  Bour-  Jîach'ou  &  le 
feoisde  Paris;  &  l'autre  par  Charles  de  Balloy,  Si  Louis  Doucet ,  Procu-   Comte, 
reur  en  Parlement.  Celle  defdits  Bachou  &  le  Comte ,  contenant  que  le  2 1    ^''"^^  ^^  dif- 
Septembre  i66S  ils  ont  fait  un  marché  avec  Charles  ce  ILilloy ,  Sieur  de  ^'^^^^^' 
Momblain ,  par  lequel  ledit  de  Halloy  fe  feroit  obligé  de  faire  aLbattrc  ies 
ormes  à  fa  difcretion  dans  les  endroits  de  fa  maifon  deMomblain  déHgnez 
par  le  traité,  pour  être  employez  &  travaillez  à  des  timons  ,  moyeux ,  lifoirs, 
femblables  ouvrages,  fuivant  qu'il  feroit  marqué  par  les  Supplians;  qu'en- 
fuite  ledit  de  Halloy  les  feVoit  inceiïamment  ébaucher  par  un  Charron  ,  & 
que  les  Supplians  feroient  tenus  de  les  recevoir,  &  de  les  payer  à  mefure 
qu'ils  leur  feroient  livrez ,  fuivant  le  prix  marqué  par  le  même  marché  ;  mê- 
me qu'ils  payeroient  à  la  volonté  dudit  de  Halloy  la  fomme  de  3000  livres 
iux  à,tn  dcduâion  du  prix  conven^.  Ce  traité  fut  reconnu  pardevant  No- 

LUliij 


cvi    ARRESTS  DU   CONSEIL  D'ETAT, 

taircsle  l'j  Judu  iUJis  de  Septembre,  &c  enmème-tenisiesSupplianspay(!« 
rent  audit  de  Halloy  ladite  Ibmme  de  3  000  livres.  Cependant  au  préjudice 
de  cet  écnt,  &  du  payement  fait  par  les  Supplians  Tous  la  foy  d'icelui,  le- 
ConteAation.  dit  de  Hall(jy  n'a  pas  voulu  faire  couper  les  arbres  qu'il  a  vendus,  ou  du 
moms  il  ne  les  a  pas  livrez  entièrement  aux  Supplians:  ce  qui  a  donné  lieu 
à  une  conteftation  au  Chàtelet  de  Paris,  llir  laquelle  il  eft  intervenu  Sen- 
Sentencdpre-  tence  coatradidoire  le  2  Avril  166^,  par  laquelle  il  a  été  condamné  de 
miere.  fournir  dans  deux  mois  aux  Supplians,  des  bois  de  la  qualité  portée  par 

ledit  marche  pour  les  3000  livres  à  lui  payées  par  avance,  à  la  déduftioa 
de  la  iomme  de  fept  cens  foixante-neuf  livres,  pour  quelque  peu  de  bois 
Condamna-    qu'ilhurauroit  fourni  ;  &  à  faute  de  ce  faire,  il  efl:  condamné  &par  corps 
tion  par  j^  i^m-  rendre  le  furplus  au  pardefTus  de  ladite  fomme,  &  aux  dommage» 

sorps.  ^  intérêts  liquidez  à  cinq  cens  livres  ,  &  en  outre  aux  dépens.  Il  n'y  a  riea 

de  fi  jufte  que  ce  qui  a  été  prononcé  par  cette  Sentence,  ni  qui  foit  plus 
conforme  à  la  bonne  foy  avec  laquelle  les  contrats  ,  &  particulièrement 
ceux  de  cette  nature  doivent  être  exécutez;  néanmoins  ledit  de  Halloy  en 
a  interjette  appel,  &  ce  qui  efl  plus  extraordinaire,  lorlque  les  Supplians, 
^sconde  Sen-  fuivant  les  res^les  ordinaires,  ont  obtenu  une  leconde  Sentence,  portant 
tcncenonobf-  q^g  j^^  première  feroit  exécutée  nonobllant  l'appel,  en  baillant  par  eux 
lantl appel.      j^Q^ne  &  fuHïrante  caution,  qui  feroit  reçue  avec  la  Partie;  il  a  furpris  un 
Arrêt.         Arrêt  au  Parlement  de  Paris  le  21  Juin  dernier,  par  lequel  il  a  été  ordonné, 
que  fur  la  Requête  par  lui  prélentée  pour  être  reçu  appellant,  les  Parties 
viendroient  plaider  le  Mardy  lors  prochain  de  relevée  ,  cependant  toutes 
Contraven-   choies  demeurant  en  état ,  ce  qui  eft  diredement  contraire  aux  Articles  IJ 
lion,  &  1 6  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1 66"]  au  Titre  des  Matières  Som- 

maires: car  par  le  ly  il  eft  porté,  que  s'il  y  a  contrats  ,  obligations,  pro- 
mefTes  reconnues ,  ou  condamnations  précédentes  par  Sentences  dont  il  n'y 
ait  point  d'appel,  ou  qu'elles  foient  exécutoires  nonobflant  l'appel,  les  Sen- 
tences de  provifion  feront  exécutées,  à  q^uelques  fommes  qu'elles  puifTent 
monter  :  &C  par  l'Art,  fuivant,  il  eft  défendu  aux  Cours  de  Parlement,  Grand- 
Confeil,  Cours  des  i^vdes  &  autres  Cours  de  donner  des  défenfes'ou  lurféan- 
ces  en  aucuns  des  cas  exprimez  aux  précedens  Articles  ;  &  fi  aucunes  étoient 
obtenues,  elles  font  déclarées  nulles,  &  Sa  Majefté  veut  que  fans  y  avoir 
égard,  &  fans  qu'il  foit  beioin  d'en  demander  main-levée  ,  les  Sentences 
foient  exécutées  nonobflant  tous  Arrêts  contraires,  &  que  hs  Parties  qui 
auront  préfenté  les  Re-^uètes  afin  de  défenfes  ou  furféances,  &  les  Procu- 
reurs qui  les  auront  fignées ,  ou  qui  en  auront  fait  demande  à  l'Audience, 
ou  autrement ,  foient  condaninez  chacun  en  cent  livres  d'amende,  applica- 
ble moitié  à  la  Partie ,  &  l'aitre  moitié  aux  pauvres,  fans  que  les  amendes 
Concluiions  puifient  être  remues,  ni  modérées.  A  ces  causes,  requeroient  les 
Jes  Dcman-  vjj^jppji^.^s  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  calfer  &  révoquer  ledit  Arrêt  du  2  i  Juin 
^^"'^^'  dernier  :  ce  faifant  ordonner  que  lefdites  Sentences  defdits  jours  2  Avril 

&7  Juin  auiîî  dernier,  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  nonobf- 
lant oppofitions  ou  appellations  quelconques  ,  &  condamner  ledit  de  Hal- 
loy &  f  )n  Procureur  chacun  en  cent  livres  d'amende ,  applicable  moitié  à 
l'Hôpital  General,  moitié  aux  Supplians ,  &  en  particulier  condamner  le- 
î^eqnête'des  dit  de  Halloy  aux  dépens  de  l'Arrêt  qui  interviendra.  Et  celle  deldits 
Défendeurs.     ^^  Halloy  &  I>o  ucet ,  contenant  que  ledit  de  Halloy  eu  Seigneur  li. 
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propriétaire  de  lalerre  6^  8a::cneune  de  Momblain;   qu'il  a  é.é  fait  un 
écrit  lous  reuig-privé  du  21  Septembre  1668  entre  ledit  de  Halloy  d'une 
part,  &  Edme  Bachou,  &  Antoine  le  Comte,  Marchands  de  vins  en  cette 
.Ville  de  Fans  ,  par  lequel  icelui  de  Halloy  le  leroit  obligé  de  faire  abbattre 
quelques  arbres  étant  dans  l'enclos  de  fa  maifon  ,  &  à  meme-tems  qu'ils  fe> 
roient  abbattus,  lelditsliachou  &  le  Comte  feroient  tenus  de  marquer  de 
quel  ulage  ils  devroient  être  coupez  Se  ébauchez ,  d'en  payer  les  prix  dé- 
clarez par  ledit  écrit;  éc  faute  par   lefdits  Bachou  Se  le  Comte  de  faire  la 
marque  au  même  inflant,  il  eft  ftipuléque  le  Charron  employé  par  ledit 
de  Halloy  ,  ne  cefTeroit  éc  feroit  l'ébauchage  du  bois  félon  qu'il  le  iu^^eroit  à 
propos,  &  que  lefdits  Bachou  &  le  Comte  feroienf  tenus  de  rece'Voir  ce 
bois  de  mois  en  mois,  furie  prix  duquel  bois  lefdits  Bachou  &  le  Comte 
feroienttenuadc  payer  audit  de  Halloy  à  fa  volonté,  en  cette  Ville  de  Pa- 
ns, la  lomme  de  trois  mille  l.vres,  qui  feroient  déduites  iur  les  premiers 
ouvrages;  lequel  écrit  a  été  reconnu  par  les  Parties pardevant  Notaires  du 
Chatelet  le  27  dudit  mois  de  Septembre  1 668 ,  &  par  cette  reconnoiflance 
ledit  Qe  Halloy  confolTe  avoir  reçu  defdits  Bachou  &  le  Comte  la  fomme 
de  trois  mille  foixante  &  fix  livres,  aux  fins  dudit  traité  :  ledit  de  Halloy  a 
fatisfait  de  la  p^rt  audit  écrit  ;  il  a  fait  abbattre  des  arbres  qu'il  a  fait  cou- 
per ôc  ébaucher  ;  lefdits  Bachou  S:  le  Comte  en  ont  reçu  pour  la  fomme  de 
lept  cens  loixante  &  neuf  livres  ,  cinq  fols,  dont  ils  ont  baillé  un  recepilfé 
le  25  Novembre  audit  an  1 668.  Lefdits  Bachou  Se  le  Comte  n'ayant  voulu 
recevoir  divers  bois  que  ledit  de  tfalloy  avoit  fait  ébaucher,  pourquoi  il 
etoit  fur  ce  point  d'agir  contr'eux  pour  les  y  obliger,  ils  l'auroient  préve- 
nu, &  l'auroient  fait  alïïgner  au  Chatelet,  où  Sentence  contradictoire  fe- 
roit intervenue  le  2  Avril  1 665) ,  par  laquelle  ledit  de  Halloy  auroit  été  con- 
damne  de  fournir  dans  deux  mois  du  bois  de  la  qualité  portée  audit  écrit  , 
pour  la  lomme  de  3000  livres  payée  par  avance,  à  la  déduftion  des  fept 
cens  livres  ;  à  faute  dequoi  faire,  il  eft  condamne  par  corps  à  rendre  îa« 
dite  iomsie  de  trois  mille  livres,   à  la  dédu^ion  defdites  fept  cens  livres, 
aux  dommages  &  intérêts  liquidez  à  cinq  cens  livres  &  aux  dépens:  de  la- 
quelle Sentence  ledit  de  Halloy  ayant  interjette  appel ,  lefdits  Bachou  Se 
le  Comte  ont  fait  rendre  une  féconde  Sentence  le  7  Juin  audit  an  1660  , 
portant  que  la  première  feroit  exécutée  nonobftant  Se  lans  préjudice  dudit 
appel,  en  baillant  caution;  ce  qui  a  obligé  ledit  de  Halloy  de  fe  pourvoir 
au  Parlement,  où  il  a  baillé  fa  Requête  afin  d'être  reçu  appellant  defdites 
deux  Sentences,  tenu  pour  bien  relevé  :  ordonné  que  fur  l'appel  les  Parties 
auroient  audience;  &  cependant  dcfenfes  de  mettre  lefdites  Sentences  à 
exécution  :  fur  laquelle  feroit  intervenu  Arrêt  le  Vendredy  2 1  Juin  1 660 
par  lequel  il  auroit  été  ordonne  que  les  Parties  viendroient  plaider  le  7\Iar- 
di  enfuivant,  Se  cependant  que  toutes  chofes  demeureroient  en  état;  le- 
quel Arrêt  a  été  %mfié  aufdits  Bachou  &  le  Comte:  &  au  lieu  par  eux  de 
venirplaider.piévoyansne  pouvoir  éviter  lefdites  dcfenfes,  ni  mêmefcu- 
tenir  lefdites  Sentences,  ils  ont  le  Vendredi  28  dudit  mois  de  Juin  1660 
aufoir,  veille  de  deux  Fêtes,  fait  fîgnifier  aufdits  de  Halloy  &Doucet en 
leur  abfence,  qu'ils  avoient  préienté  Requête  au  Confeil  de  Sa  Majefté, 
pour  voir  dire  que  lefdites  Sentences  feroient  exécutées,  Se  lefditsde  Hal- 
loy &  Doucet  condamnez  en  chacun  cent  livres  d'amende:  ledit  de  Halloy 
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cca,.c  lie  retour  le  Dimanche  30  de  Juin  au  loir,  il  lïroi.  allé  chez  Mort4 
fiear  Pullort,  Confviiller  ordinaire  de  Sa  Majelté  en  les  C  jnfeils,  pouç 
avoir  l'honneur  de  lui  parler ,  où  il  lui  auroit  été  dit  par  ion  Secrétaire , 
q.i'il  n'av')it  point  vî  de  Ke quête,  fi  bien  que  les  Supplians  ne  peuvent  con- 
cevoir ce  qu'elle  contient,  fiaon  que  le  "dits  Bachou  &  le  Coniie  peuvent 
fuppofer  que  les  Supplians  ont  contrevenu  à  l'Ordonnance  de  Sa  Majeflé, 
ce  qu'ils  n'ont  jamais  eu  l'intention  de  faire,  Se  ne  voudroient  pas  l'avoir 
R-iponfes     fait.  Mais  Sa  Majefté  eft  trè>humblement  iuppliée  d'oblèrver  que  la  pre- 
prétemiues  à   miere  Sentence  eftdiffinitive  pour  une  lomme  excédante  mille  hvi  es;  qu_el- 
iacontraveii-  .\q  ^e  parle  point  de  provifion,  &  nonobflant  l'appel,  en  forte  qae  le  icul 
twuaileguce.   ^ppel  en  étoit  futpedfif,  &  le  Juge  avoit  conroramé  Ion  pouvoir,  de  ma- 
nière qu'il  ne  pouvoit  plus  connaître  de  l'affaire ,  ni  prononcer  de  provi- 
fion, &  cenonobftant  l'appel ,  étant  exprelfement  porté  par  le  17  Articb 
du  Titre  1 7  de  la  der u  cre  Ordonnance ,  que  fi  les  inftances  où  il  y  a  ma- 
tière de  provifKin  font  en  état  de  juger,  tant  fur  la  prov.fion,  que  fur  le 
diifinitif ,  les  Juge?  y  prononceront  par  un  feiU  &  même  Jugement  ;  pour- 
ront ordonner  qu'en  cas  d'appel  leur  Jugement  fera  exécuté  par  prcvihon 
en  baillant  caution  ,  &  l'ulage  de  donner  en  ce  cas  une  Sentence  de  provi- 
fion ôc  une  dilfinitive  eit  abrogé  :  û  bien  qu'aux  termes  de  cet  Article ,  le 
Ju-.^  n'a  D  1,  ni  dû  rendre  une  féconde  Sentence,  &c'eft  une  contravention 
fomicll-  de  l'avoir  f^it ,  qui  rend  lefdits  Bachou  &  le  Comte  amendables. 
Il  eft  vrai  que  par  l'Article  l  S"  du  même  Titre  ,  qui  eft  le  leul  lur  lequel 
lefdits  Bachou  &  le  Comte  fe  peuvent  fonder ,  il  eft  dit ,  que  s'il^y  a  des 
contrus ,  obligations ,  promefles  reconnues ,  ou  condamnation  précédente 
par  Sentenre  dont  il  n'y  a  point  d'appel,  ou  qu'elles  foient  exécutoires  no- 
nobflant l'appel ,  les  Sentences  de  proviilon  feront  exécutées    a  q^^'iues 
fommes  qu'elles  fe  puiflent  monter ,  en  donnant  caution  ;  or  ledit  de  Hal- 
lov    ni  ledit  Doucet  n'ont  poim  contrevenu  à  cet  Article,  il  e(t  vrai  qu  il 
V  a  un  écrit  reconnu  qui  n'eft  pas  une  fimple  promede  de  payer ,  mais  cet 
écrit  eft  réciproquement  obligatoire;  le  Suppliant  y  a  latisfait  de  la  part  ; 
car  il  a  fait  abbattre  des  arbres  ,'  -il  les  a  fait  ébaucher ,  &  leldits  Bachou  & 
le  Comte  en  ont  reçu  pour  fept  dens  f  )ixant2  &  neuf  livres^  cinq  lols;  il  y 
en  a  encore  grande  quantité  fur  la  place,  qu'il  n'a  tenu  qu  a  eux  de  rece- 
voir,  à  faute  de  quoi  faire ,  ledit  de  Halloy  louffre  degrands  dommages  & 
intérêts,  dont  il  efpere  par  l'événement  avoir  condamnation;  &  ce  plus 
eTAnicle  ne  parle'que  des  Sentences  de  provifion:  or  la  Sentence  dont  eft 
queftion  n'eft  pas  de  cette  qualité  ,  c'eft  une  Sentence difRnmve.  Il  y  a  ^  .s, 
pa     edu  écrit  de  Halloy  n'eft  pas  obligé  par  corps  ,  &  ne  s'a.it  pas  d  .u- 
cnn    des  cas  n^ntionnez  en  l'Article  4  du  titre  54,^^  la  même  Ordoiv 
na     e  où       c^^^trainte  par  corps  a  lieu ,  ledit  de  Halloy  n'étant  pas  Mar- 
chand   &  nonobflant  ladite  Sentence  porte  condamnation  par  corps ,  ce  qal 
n'a  pas' e?éen-,re  exécuté.  Par  l'Article  12  du  même  Titre,  il  ell  expreC. 
îéme      por  é.  que  fi  la  Partie  appelle  de  la  Sentence ,  ou  s'oppole  a  1  exe- 
cu   on  de  la  Sentence  nu  Jugement  portant  condamnation  par  corpus ;^  a 
cution  ae  la  oc  .         à  ce  que  l'appel  ou  'oppofition  aitetevuidee; 

n'rJS'  ux  telVd  'ce    difpo'nilons'fi  précifes','la  condamnation  par 
corps  n'Tp^dTê^^^^^^  &  ce  nonobflant  l'appel;  &  non-feule- 

r  ;         te  raifon   .ais  encore  parce  qu'il  y  a  uae  condan^ation  ^ 
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Sommages  S:  intérêts  liquidez  à  cinq  cens  livres  de  dépens ,  qui  ne  s'exé- 
cute pas  nonobftant  l'appel  :  yù.  qu'en  caute  d'appel  ledit  de  Hailoy  fera 
voir  que  tant  s'en  faut  qu'il  doive  des  dommages  &  intérêts,  qu'il  efpere 
en  obtenir  contre  lefdits  Bachou  &  le  Comte  ,  joint  que  l'Arrêt  du  Parle- 
ment ne  prononce  pas  des  défenfes  pures  &  fîmples,  il  ordonne  feulement 
que  les  Parties  viendront  plaider  au  Mardy  enùiivant ,  Se  cependant  que 
toutes  chofes  demeureront  en  état;  &  entre  ce  jour  de  Mardy  &  l'Arrêt,  il 
n'y  avoit  qu'un  jour  ouvrable  :  joint  encore  que  ledit  Doucet  eft  tellement 
exaftàrobfervation  de  l'Ordonnance  ,  qu'il  ne  fait  pas  une  feule  procédure 
qu'il  ne  l'examine,  pour  s'y  conformer  comme  il  doit  ,  auparavant  que  de 
drefler  la  Requête  ;  il  ne  s'eft  pas  contenté  de  cela  ,  il  a  confulté  Ces  An- 
ciens, qui  l'ont  affuré  qu'elle  étoit  dans  Tordre  ,  ôc  qu'il  n'y  avoit  rien  à 
craindre  ,  en  forte  qu'il  apporte  toute  la  précaution  pofllble  pou-r  fe  con- 
former à  l'Ordonnance,  Se  n'eftime  pas,  fauf  correction  de  Sa  Majefté  , 
être  tombé  dans  la  contravention;  Se  quand  il  n'y  auroit  que  le  feul  cas  de 
ia  contrainte  par  corps,  qui  eft  indubitable,  il  n'auroitpas  encouru  la  peine 
de  la  contravention  ,  parce  que  fuivant  même  la  Coutume  de  Paris  Se  les 
règles  de  la  Juftice,  la  plus-petition  n'eft  pas  vicieufe;  pour  être  coupable 
de  la  peine,  il  faut  que  la  contravention  foit  entière.  A  ces  causes  ,  re- 
queroicntiefditsdeHalloy&  Doucet,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  débouter  lef-     Condu/Tong 
dits  Bachou  Se  le  Comte  de  leur  Requête,  &  les  condamner  en  telle  amen-  ^^^  Défen- 
de, dépans,  dommages  Se  intérêts,  ainfî  que  de  raifon,  envers  lefdits  de 
Hailoy  &  Doucet.  Vu  lefdites  Requêtes;  celle  defdits  Bachou  &  le  Comte, 
fignée  Payelle  ;  Se  celle  dudit  de  Hailoy ,  lignée  de  lui ,  Se  d' Amois  fon  Avo- 
cat. Vente  faite  le  22  Septembre  1668,  par  ledit  de  Hailoy  aufdits  Bachou 
Se  le  Comte,  du  bois  dont  eft  queftion  ,  fous  leurs  feings  privez  :  a:u  bas 
eft  l'afte  de  reconnoiftance  pardevant  le  Semelier  Se  Biion,  Notaires  au 
Châtelet,  le  27  dudit  mois  de  Septembre  ,  par  lequel  entre  autres  chofes 
ledit  de  Hailoy  a  reconnu  avoir  reçu  trois  mille  fixcensfoixante-cinq  livres 
fur  le  prix  dudit  bois.  Reconnoiftance  paftee  par  lefdits  Bachou  Se  le  Comte 
le  23  Novembre  fuivant ,  qu'ils  ont  reçu  pour  fept  cens  foixante-neuf  liv. 
cinq  fols  du  bois  à  eux  vendu  par  ledit  de  Hailoy  :  Aflîgnation  donnée  à 
leur  Requête  audit  de  Hailoy  le  y  Février  1 66^,  pour  comparoir  pardevant 
le  Prévôt  de  Paris  :  Défenfes  fournies  par  ledit  de  Hailoy  fur  ladite  aflîgna- 
tion, le  7  Mars  i65p.  Répliques  defdits  Bachou  &  le  Comte,  du  10  dudit 
mois  de  Mars  ;  ladite  Sentence  contradidoire  du  Prévôt  de  Paris,  du  2 
Avril  fuivant  :  l'Aéle  d'appel  interjette  par  ledit  de  Hailoy  de  ladite  Sen- 
tence, en  datte  du  premier  Juin  1 66çi,  ladite  Sentence  de  nonobftant  l'appej 
du  7  dudit  mois  de  Juin  :  ledit  Arrêt  du  Parlement  du  21   dudit  mois  de 
Juin  :  afte  par  lequel  lefdits  Bachou  &:  le  Comte  ont  déclaré  qu'ils  avoient 
mis  une  Requête  en  caftàtion  dudit  Arrêt  entre  les  mains  du  Sieur  Puf- 
fort,  Confeiller  ordinaire  du  Roi  en  fes  Confeils  :  Oiii  fon  rapport,  Sç 
tout  conftderé  :LeRoy  é  ta  ntenson  Conseil,  faifant  droit  fur     CafTationi 
lefdites  Requêtes  refpeftives  ,  a  cafte  Se  annuUé,  cafte  &  annulle  ledit  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  du  21  Juin  dernier,  comme  contraire  à  fon  Or-  .      .    . 
donnance  du  mois  d'Avril  i66j.  Ordonne  Sa  Majefté  que  lefdites  Scnten-  jonne  1  ex^é- " 
ces  des  2  Avril  Se  7  Juin  auftî  derniers,  feront  exécutées  félon  leur  forme  cution  des  » 
^  teneur,  à  la  réferve  néanmoins  de  la  contrainte  par  corps ,  dont  ledit de/^i>emcnce«, 
Ttme  /,                                                                  M  mm  m 
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Halloy  demeurera  déchargé.  A  Sa  Majefté  évoqué  &  évoque  dudit  Parl&* 
ment  à  fa  Perfonne  le  pro  ces  &  difFercnd  d'entre  lefdites  Parties ,  circon^ 
fiances  &  dépendances  ;  &  pour  y  faire  droit ,  les  a  renvoyées  en  fon  Grand 
Confeilpour  y  être  jugées  conformément  à  l'Ordonnance.  Fait  auConfeil 
d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Saint-Germain  en  Laye,  le  vingt-neuvième  Juillet; 
i66^.  Signé,  Colbert. 

POUR  Dame   Florence-Louise  Capelle, 
veuve  du  Sieur  de  Saint-Simon. 

CONTRE  Mejfive  'Louis -François  de  Brancas^ 
Duc  de  Villars, 

PAREIL    ARREST. 

^Avec  claufe  qui  excepte  de  P exécution,  faifte  &  contrainte ^ 
la  perfonne  d'un  Duc  &  fon  Caro[fe. 

SUR  les  Requêtes  refpeflives  préfentées  au  Roi,  étant  en  fon  Confeif, 
par  Florence-Loiiife  Capelle.  veuve  de  feu  Henry  de  Troy  es ,  Cheva- 
lier ,  Seigneur  de  Saint-Simon,  &  Claire-Marie-Charlotte  de  Troyes  de 
Saint-Simon  fa  fille  :  Et  par  Meff.re  Louis-François  de  Brancas ,  Duc  de  V  il- 
Kequéte  de    lars,  Pair  de  France.  Celle  defdites  Dames  de  Samt-Smion ,  tendante  a  ce 
laDame  de      que  pour  les  caufes  y  contenues  ,  il  plût  à  Sa  Majefté,  fans  s  arrêter  aux 
5. Simon.         Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  des  ;  Avril  &  lo  Mai  derniers  ,  contraires 
&  direftement  oppofez  à  fes  Ordonnances ,  ordonner  que  celui  du  26  Avril 
1 66S  ,  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  :  Ce  faifant ,  qu  au  payement 
de  la  fomme  de  deux  miUe  deux  cens  livres  y  contenue ,  ledit  fieur  Duc  de 
Villars  fera  contraint  inceffamment  par  les  voyes  qu  ileft  condamne  ,  tan 
par  ledit  Arrêt,  que  par  les  Sentences  duChâtelet  de  Pans,  des  i  Avril 
&  I  r  Juin  1 66s ,  avec  défenfes  aux  Parties  de  fe  pourvoir  ailleurs  pour  rai- 
fon  du  payement  de  ladite  fomme  de  deux  mille  deux  cens  livres  ,  qu  eii 

la  Première  Chambre  des  Enquêtes  ^  ''7°     îw' i^ 

dépendances,  &  à  tous  autres  Juges  d'en  connoitre,  &  de  plus  al  avenir 
donner  aucunes  défenfes  ni  furféances  d'exécuter  leld.ts  Arrêts  &  Juge- 
mens,  &  de  contraindre  ledit  fieur  Duc  de  ViUars ,  a  peine  de  payerez 
leurs  noms  ladite  fomme ,  de  tous  dépens  ,  dommages  Se  intérêts ,  Se  de 
Ketpête  Je  défabéïfrance.  Et  celle  dudit  fieur  Duc  de  V  il  ai-s    a  ce  que  pour  les  caules 
M.  le  Dvc  de  y  contenues  ,  il  plat  à  Sa  Majefié  aébouter  lefdites  Florence-Louile  Ca- 
^"^''^  pelle  &  fa  fille  de  leur  Requête,  &  qu'en  conféquence  l'Arrêt  contradicloi- 

rement  rendu  entr'elles  &  le  Suppliant  en  la  Grand'Chambre  dudit  Parle- 
ment de  Pans ,  le  l  o  Mai  dernier ,  fera  exécuté  ;  &  même  que  Sa  Majeltç 
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Ait  la  bonté  d'accorder  audit  Suppliant  de  pareilles  défenfes  ,  tant  contre 
ladite  Capelle  &  fa  fille,  que  contre  tous  fes  autres  créanciers ,  d'attenter 
à  fa  perlbnne  ôc  à  ks  cJievaux ,  carofTes  &  meubles  fervans  à  fon  ulage  , 
fauf  à  eux  à  le  pourvoir  fur  les  autres  biens  en  la  manière  accoutumée.  Vu    _  Vu  doit 
iefdites  Requêtes;  celle  defdites Dames  de  Saint-Simon,  fignéeGironnet,  pièces, 
&  celle  du  fieur  Duc  de  Villars ,  Adam,  leurs  Avocats  &  Confeils,  Sentence 
par  défaut  des  quatre  mois  pour  le  payement  de  trois  mille  trois  cens  livres 
en  conféquence  d'une  Sentence  du  Ciiâtclet  de  Paris ,  du  i  Avril  1 66^ ,  Se 
du  commandement  qui  lui  a  été  fait  le  i  6  Mai  audit  an.  Signification  de 
ladite  Sentence  des  quatre  mois ,  avec  commandement  de  payer ,  du  1 7  Juin 
156;".  Arrêt  du  Parlement  fur  la  Requête  dudit  fieur  Duc  de  Villars  ,  qui 
le  reçut  Appellant  de  ladite  Sentence  du  premier  Avril  166^ ,  avec  défentès 
derexecuter5& main-levée  desfaifies  dui(5  Juin  lô'dy.  Signification  d'iceux 
du  3  Juillet  audit  an.  Requête  defdites  Dames  de  Saint-Simon  ,  aux  fins 
d'être  reçues  oppofantes  à  l'exécution  dudit  Arrêt  dm  6  Juin,  &  à  ce  que 
les  défenfes  portées  par  icelui  fuflent  levées ,  au  bas  de  laquelle  eft  l'Ordon- 
nance du  II  Août  1665".  Signification  d'icelle  du  17  dudit  mois.  Arrêt 
contradidoire  dudit  Parlement, du  25"  Avril  166S  ,  qui  met  l'appel  de  la-      Arrêt  du»^ 
dite  Sentence  aunéant,  en  ceque  ledit  fieur  Duc  de  Villars  a  été  condamné  Avril  lééS  ,^ 
par  icelle  envers  Iefdites  Dames  de  Saint-Simon  au  payement  de  trois  mille  ^.°^  ^^  ^^J 
trois  cens  livres ,  émendant  quant  à  ce  ,  condamne  ledit  fieur  Duc  de  donnée» 
Villars  à  leur  payer  deux  mille  deux  cens  livres  contenues  en  ladite  pro- 
mefi^e,  moitié  dans  fix  mois  ,  &  l'autre  moitié  fix  mois  après  :  ladite  Sen- 
tence au  réfidu  fortifiant  effet.  Autre  Arrêt  dudit  Parlement,  fur  Requête 
dudit  fieur  Duc  de  Villars  du  18  Août  166 S  ,  qui  lui  permet  d'y  faire  alfi- 
gner  qui  bon  lui  femblera  ,  &  contefter  pardevant  le  Confeiller-Rappor- 
teur,  avec  défenfes  d'attenter  àfaperfonne,  chevaux,  carofTes  ôc  meubles 
fervans  à  lès  ufages.  Signification  d'icelui  en  conféquence,  &  défenles  y 
contenues  du  1 9  Décembre  1668.  Requête  defdites  Dames  de  Saint-Simon, 
préfentée  audit  Parlement,  aux  fins  que  ledit  fieur  Duc  de  Villars  foit  dé- 
bouté de  fa  Requête  énoncée  dans  ledit  Arrêt  du  dix-huit  Août  1 665" ,  &  que 
celui  du  26  Avril  166S  fera  exécuté  avec  défenfes;  au  bas  efl  l'Ordon- 
nance de  Viennent  les  Parties,  du  1 1  Mars  1 66(5.  Signification  d'icelle  du- 
dit jour-  S  ommation  faite  audit  fieur  Duc  de  Villars  de  venir  au  Parquet  pour 
être  réglez  fur  ladite  Requête ,  du  1 1  Mars  dudit  ^jour.  Arrêt  d'appointé  à 
mettre  es  mains  du  fieur  de  Saveufe,  Confeiller-  Rapporteur,  du  12  Mars 
1669.  Signification  d'icelui  du  ip  enfuivant.  Requête  defdites  Dames  de 
S.Simon,  aux  fins  d'être  reçues  oppofantes  à  l'exécution  dudit  Arrêt  d'ap- 
pointé à  mettre  ;  au  bas  efl  l'Ordonnance ,  Soit  montré  au  Procureur  Ge- 
neral du  Roi ,  du  20  Mars  dernier.  A(5le  aux  fins  de  fe  trouver  au  Parquet 
pour  être  réglez  fur  les  Requêtes  des  Parties,  &  que  Barbier  eft  Avocat,  & 
chargé  du  fac  defdites  Dames  de  Saint-Simon  ,  du  21  Mars  audit  an.  Ap- 
pointement  au  Parquet,  par  lequel  ledit  fieur  Duc  de  Villars  a  été  débouté 
de  faRequête  du  1 8  Août  1 66 ^ ,  &  reçu  Iefdites  Dames  de  Saint-Simon  op- 
pofantes à  l'exécution  dudit  Appointé  à  mettre  ;  &  faifant  droit  fur  ladite 
oppofition  ,  ordonné  que  ledit  Arrêt  du  26  Avril  1668  fera  exécuté,  dé- 
fenfes d'y  contrevenir.  Signification  d'icelui  du  26  Mars  i66p.  Aftecom- 
ine  Iefdites  Dames  de  Saint-Simon  pourfuivent  l'Audience  en  la  Grand'- 
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Chambre  fur  la  réception  dudit  appointement  relbluë  au  Parquet ,  du  jcJ 
Premier  Ar-  Mars  audit  an.  Arrêt  contradidoire  dudit  Parlement ,  du  J  Avril  1 66ç ,  qui 
rêtcafle  ^  qui  déboute  lefdites  Dames  de  Saint-Simon  de  leur  oppofition  à  l'exécution  du- 
eft  du  j  Avril    dit  Arrêt  d'appointé  à  mettre  du  1 2  Mars  audit  an ,  avec  dépens.  Remon- 
*  ^'  trances  deldites  Dames  de  Saint-Simon  ^  comme  il  eft  impoffibie  d'accor- 

der des  Turleances  ôc  délenfes  audit  {îeur  Duc  de  Viliars  d'arrêter  fa  per- 
fonne,  ni  de  l'exécuter  en  les  meubles,  chevaux  &  équipages;  Se  que  ledit 
de  Saveule  ne  peut  demeurer  Rapporteur ,  fans  l'approbation  toutefois  dudit 
appointement  à  mettre  ,  Se  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  contre  lefquels 
elles  protègent  de  fe  pourvoir,  du  8  Avril  audit  an.  Arrêt  dudit  Parlement 
z:  Arrêt ca(^  de  Paris  fur  ledit  appointé  à  mettre  du  lo  Mai  166^  ,  qui  ordonne,  que 
K,  quieft  du     les  Parties  feront  juger  l' oppofition  dans  fix  mois  ;  cependant  que  l'Arrêt 
«9  May  1 66y.    j^j  j  g  Août  1 66^  fera  exécuté ,  avec  défenfes  d'y  contrevenir  Se  d'attenter 
à  la  perfonne  Se  biens  dudit  fieur  Duc  de  Viliars  ,   chevaux  ,  carofîès  Sc 
meubles  fervans  à  fon  ufage.  Signification  d'icelui ,  Sc  défenfes  y  portées 
du  I  jMai  audit  an.  Afte  portant  que  la  Requête  defdites  Dames  de  Saint- 
Simon  ,  tendante  à  cafTation,  a  été  mife  entre  les  mains  de  M.  PufTort    da 
6  Juillet  1 6<5p  ,  Sc  autres  pièces  juflificatives  defdites  Requêtes  jointes  à 
icelles.  Oiii  le  rapport  dudit  Sieur  Puflort,Confeiller  ordinaire  de  SaMa- 
jefté  en  Ces  Confeils  ,  CommifTaire  à  ce  député  :  Et  tout  confideré  :  Le 
Ati'it,  Roy  ETANT  EN  SON  CoNSEiL  ,  faifant  droit  fur  lefdites  Requêtes  refpe- 

ftives ,  a  cafie  Sc  annuité  ,  cafle  Sc  annulle  lefdits  Arrêts  du  Parlement  des 
cinq  Avril  Sc  dixième  jour  de  Mai  dernier  ;  ce  faifant ,  a  ordonné  ôc  or- 
donne, que  celui  du  2(5  Avril  1668  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur: 
Fait  néanmoins  Sa  Majeflé  défenfes  aufdites  de  Saint-Simon  Sc  tous  autres 
d'attenter  à  la  perfonne  ,  carroflè  Sc  chevaux  dudit  fieur  Duc  de  Viliars,  le- 
dit Arrêt  au  furplus  fortifiant  fon  plein  Si  entier  effet.  Fait  au  Confeil  à'E^ 
tat  du  Roi ,  tenu  à  Saint-Germain  en  Laye,  le  2^  Juillet  i(5<5p. 
Signé,  COLBERT. 


TIT.  XXI.  DES  DESC.  SUR  LES  LIEUX,  &c.  cxiij 

TITRE     XXL 

X>* Article  12  interprété  en  faveur  des  Clercs  de  FEcritoire  j  contre 
la  demande  à  eux  faite  de  remettre  les  minutes  des  rapports 
des  vifites  de  Bdtimens ,  aufquels  ils  auroient  ajjijlé  avec  les 
Maîtres  Maffons. 

SU  R  la  Requête  préfentée  au  Roi,  e'tant  en  Ton  Confeil,  par  les  Gref-     Requête  de^ 
fiers,  Clercs  de  l'Ecritoire,  contenant,  qu'ils  ont  été  créez  (Se  érigez  en  ^^^''."  ^^  ^'^' 
chef<Sc  titre  d'Office  formé  par  l'Edit  du  mois  d'Odohre  i;74,  vérifié  en  "Edkdelcitf 
Parlement  le  huitième  Mars  lyyy,  pour  par  les  Supplians  faire  &  rédiger  création, 
par  écrit  avec  les  Experts,  tous  les  rapports  de  vifîtations,  allignemens  , 
toitees,  priféesà  eftimations,  partages  6c  licitations ,  fervitudes  &  autres 
ades  &  rapports  ct»ncernant  le  fait  defdites  vifites  de  bâtimens ,  en  garder 
les  minutes  ,  &  en  délivrer  les  grofi!ès  aux  Parties  qui  le  requièrent,  dans 
la  fondion  Se  exercice  defquels  Offices  ils  ont  toujours  été  confervez, 
maintenus  &  gardez  comme  necefiïàires  au  public  ,  tant  par  les  Déclara- 
tions des  Rois  PrédecelTeurs  de  Sa  Majefté,  Coutume  de  la  Ville  de  Paris, 
qu'Arrêts  dudit  Conieil  &  du  Parlement  rendus  en  conlequence  ,  &  ont 
toujours paifîblement  joiii  depuis  ladite  année  i  5-74,  jufquesà  prefent,  que 
certains  particuliers  mal  intentionnez  contre  les  Supplians  ,  ôc  mal  infor- 
mez de  l'intention  de  Sa  Alajefté,  &  entr'autres  le  nommé  Petit,  Fontai- 
nier,  a  fait  fommer  Loiiis  Goujon,  l'un  des  Supplians  ,  de  remettre  la  mi- 
nute d'un  rapport  par  lui  fait  &  reçu,  avec  Charles  Thevenon ,  &  Gabriel  * 
Aboy ,  Maîtres  Mafix)ns ,  entre  les  mains  de  Monfieur  Quentin  de  Riche- 
bourg,  Confeiller  aux  Requêtes  du  Palais  ,  &  Commiilaire  à  ce  député, 
fous  prétexte  que  l'Article  12  du  Titre  21  de  la  nouvelle  Ordonnance      Caufedeli 
concernant  les  defcentes  ,  porte  que  les  Experts  délivreront  au  CommifTai-  Re4uête, 
re  leurs  rapports  en  minute  pour  être  attachez  à  Ion  procès-verbal  &  tranf- 
crits  dans  les  grofi!es  en  même  cahier,  prétendant  aux  termes  dudit  Arti- 
cle, que  les  Supplians  n'ont  plus  de  droit  de  garder  &:  retenir  pardevers 
eux  les  minutes  defdits  rapports;  &  comme  ce  procédé  efl  une  pure  con- 
travention audit  Edit  &  aux  Déclarations  Se  Arrêts  dudit  Confeil  rendus 
en  conféquence ,  cela  les  oblige  de  recourir  à  Sa  Majefté  :  &  lui  remontrer 
très- humblement  ,  -que  fi  cette  prétention  avoit  lieu,  elle  détruiroit  &     L'ArucItf 
anéantiroit ,  non  -  feulement  lefdits  Offices  ,  &  ruineroit  entièrement  lef-  ^^-  détruit 
dits  Supplians  qui  n'ont  autre  emploi  pour  leur  fubfiflance  &  celle  de  Jj^^'"  ^.^'-^^ 
leurs  familles,  que  le  peu  d'émolumens  qu'ils  reçoivent  de  l'exercice  d'i-  ^'^^ '^^ ^-^^^''^ 
ceux  Offices  auquel  ils  vacquent  continuellement  Se  donnent   tout  leur 
tems;  mais  encore  priveroit  le  public  du  foulagement  qu'il  retire  journel- 
lement de  leur  travail  &  de  la  liberté  de  recourir  aux  minutes  toutes  Se 
quantes  fois  qu'il  en  a  befoin  ,  par  compulfoire  ou  autrement,  étant  con- 
fiant &  certain  ^[u'à  caufe  de  l'expérience  qu'ils  ont;  &  qu'ils  acquiercnÇ 
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pîr  leur  travail  continuel  au  fait  defdites  vifites ,  qu'ils  abrègent  de  beat* 
Raîfon.  de     coup  de  tems ,  que  les  Experts  même  les  plus  intelligens  eniployeroient  ÔC 
h  Keciucte.      confommerolent  fi  les  Supplians  n'étoienttoujours  avec  eux,&  ne  les  accom. 
pagnoient  pendant  tout  le  tems,  &  en  tous  les  lieux  &  endroits  où  fe  font 
leldites  vifites  &  defcentes  ;  qu'outre  ce  travail  qui  fe  fait  fur  les  lieux  , 
iceux  Supplians  font  encore  obligez  de  confommer  beaucoup  de  tems  au 
Bureau  de  l'Ecritoire  par  eux  établi,  pour  fatisfaire  à  l'Arrêt  du  Conleil  de 
1621,  dont  ils  payent  un  loyer  confiderable ,  à  caufe  du  lieu  où  il  eft  fitué, 
qui  eft  la  rue  des  Arcis  au  milieu  de  cette  Ville  ,  auquel  lieu  ils  travaillent, 
foit  au  calcul  &  réduftion  des  toifes  qui  répondent  aux  fins  des  Parties , 
Icfquelles  nomment  ÔC  conviennent  allez  fouvent  d'Experts  peu  intelligens 
&  verfez  dans  ces  matières,  qui  ne  pourroient  fans  lefdits  Supplians  drel- 
fer  lefdits  rapports;  que  ce  neft  point  l'intention  de  Sa  Majeflé  par  ladite 
nouvelle  Ordonnance,  de  fupprimer  direftement  ni  indireftement  les  Of- 
fices des  Supplians ,  ayant  Elle-même  déclaré  &  nommé  précifémçnt  ceux 
qu'elle  vouloit  fupprimer,  tels  que  font  les  Ajoints  aux  Enquêtes  :  ce  qui 
ne  fe  peut  dire  à  l'égard  des  Supplians  qui  ne  font  aucunement  nommer  en 
ladite  nouvelle  Ordonnance  ;  que  c'eft  fous  la  foi  &  l'autorité  dudit  Edit 
qu'ils  ont  acquis  leurfdits  Offices ,  dont  ils  font  en  pofTefllon  depuis  près  de 
Broîtannuel  cent  années  ,  pour  le  droit  annuel  defquels  ilspayent  aux  Parties  caluelles 
des  Clercs  de  de  Sa  Majefté  chacun  trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers;  &  qu  enhn  il 
rtcritoirs.       ne  ç^f^^  p^g  aux  Supplians  d'être  pourvus  d'Offices  de  valeur  de  dix  mil  e 
iiv.  &  plus  ;  mais  il  leur  eft  encore  necelfaire  pour  fe  bien  acquitter  de  la 
•fonaion  d'iceux  de  confommer  pkfieurs  années  pour  s'en  rendre  capab  es, 
&  qu'après  tout  cela  ils  font  encore  obligez  de  vacquer  &  donner  tout  leur 
tems  fans  difcontinuation  à  l'exercice  defdits  Offices  fans  pouvoir  faire  au- 
rnnrl.lîons  cune  chofc,  à  caufe  de  l'affiduité  Se  travail  continuel  qu'd  requiert.  A  ces 
•  a*  leur  Re       CAUSES,  requeroient  lefdits  Supplians,  attendu  qu'ils  font,  comme  ditett, 
auête.  Officiers  necelfaires  au  public,  pourvus  d'Offices  deprix;  qu'ils  ont  conlom- 

mé  beaucoup  de  tems  &  fait  grandes  dépenfes  pour  parvenir  a  la  capacité 
neceflaire  pour  s'acquitter  de  la  fonction  de  leurfdits  Offices  au  foulage- 
ment  du  public  ,  &  qu'ils  employent  tout  leur  tems  à  cet  exercice  fans  en 
pouvoir  faire  d'autres  :  Il  plût  à  Sa  Majeflé  en  interprétant  1  Article  12  du 
Titre  21  de  ladite  nouvelle  Ordonnance,  conferver,  maintenir  &  garder 
iceux  Supplians  en  la  fonftion  &  exercice  de  leurfdits^  Offices  conformé- 
ment audit  Edit  de  r  ?74  '  &  ^^"^  Déclarations  &  Arrêts  rendus  en  confe- 
Quence    VU  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil,  ladite  Requête  fignee  delr 
dits  Supplians  ,  &  de  Guyot  leur  Avocat  &  Confeil:  ledit Edit  de  iy74> 
l'Article  12  du  Tlt.  21  de  la  nouvelle  Ordonnance,  &  autres  pièces  atta- 
chées à  ladite  Requête.  Oui  le  rapport  du  fieurPulfort,  C  on  feiUer  ordinaire 
de  Sa  Maieflé  en  fes  Confeils ,  CommilTaire  a  ce  députe  :  Ettout  confidere , 
Afr(?t  quî  in.  L  E  R  o  y  e'x  A  N  T  E  N  s  o  N  C  o  N  s  E I L ,  ayant  égard  a  ladite  l^equete, 
terprete  l'Ar-   ^^  interprétant  l'Article  12  du  Titre  21  de  (c.n  Ordonnance  du  njois  d  A- 
^'^'  '''  vril  1 661 ,  a  ordonné  &  ordonne  que  leldits  Greffiers-Clercs  de  1  Ecr  1- 

toire  continueront  d'exercer  les  fondions  &  exercices  de  leurfdits  Offices , 
comme  ils  auroient  pu  faire  avant  fadite  Ordonnance  du  mois  d  Avril  1 00  ô, 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Pvoi ,  tenu 
le  vingt-troifiéme  Septembre  1 6(58.  Signé,  le  Tellier.' 


ÎHT.  XXL  DES  DESC.  SUR  LES  LIEUX ,  &c.  cxv 

T  I  T  R  E     X  X  L 

P  0  UR  François  Mefnard  ,    Conseiller  &  Lieutenant 
Farticulier  au  Siège  Fréfidial  de  Biais. 

ARTICLESIILôcIV. 

Défenfes  â  tous  Officiers  de  commettre  pour  Pexécution  des  Ju* 
'gemens  qui  ordonneront  des  Defcentes  ,  aucun  Officier  qui  n'ait 
ajjijlé  au  Jugement ,  fi  ce  n^Ji  au  refus  de  tous  ceux  qui  y  auront 
ajfifié  y  &  cajfation  d^un  Jugement  contraire. 

SU  R  la  Requête  prélcntée  au  Roy  étant  en  fon  Confell ,  par  François    Requête  djl 
Mefnard  ,  Confeiller  &:  Lieutenant  Particulier  au  Bailliage  &  Siège  Lifutenant 
deBlois;  contenait,  Que  le  onzième  de  Mai  dernier ,  tenant  l'Audience  Particulier, 
avec  les  autres  Confeillers  fes  Confrères,  il  auroit  été  appelle  une  cauie  en- 
tre Meiïîre  Simon  de  CroifiUe  ,  Seigneur  de  Moulins ,  Demandeur,  compa- 
rant par  Requille  fon  Procureur,  contre  Nicolas  Jourdan  ,  Défendeur  ; 
en  laquelle  de  l'avis  de  tous-lefdits Officiers,  il  auroit  été  ordonné  confor- 
mément à  la  nouvelle  Ordonnance,  que  defcente  feroit  faite  fur  les  lieux 
contentieux,  en  la  prélence  du  Suppliant  qui  préildoit  en  ladite  Audience, 
dont  Maître  René  Grimaudet,  Lieutenant  General  audit  Siège  ,  qui  avoit 
été  plus  d'un  mois  fans  venir  aux  Audiences  ,  ayant  été  averti  par  ledit  Re- 
. quille ,  auroit  fait  donner  par  ledit  Requille  le  Placet  de  ladite  Caufe  ea 
la  petite  Audience  de  l'iflue,  tenue  par  lui  feul,  le  cinq  du  préfent  mois  , 
.  &  auroit  ordonné  que  ladite  deicente  feroit  faite  en  fa  préfence  ,  lequel     Juaemenr 
Jugement  auroit  été  par  lui  exécuté  le  douze  dudit  prefent  mois  ;  ce  qui 
eftune  contravention  à  ladite  nouvelle  Ordonnance,  Articles  3  &4des      Contravent 
Defcentes  ,  comme  appert  par  les  extraits  de  ladite  Ordonnance  ci-atta-  tion  à  l'Ot- 
chez  ;  8c  encore  exécuté  toutes  les  Sentences  del'dites  Audiences,  encore  ilonnance. 
qu'il  n'y  ait  aflîflé ,  en  quoi  le  Suppliant  eft  fort  interreffé  ,  y  allant  de 
l'honneur  de  fa  Cliarge.  A  ces  causes  ,  requeroit  le  Suppliant,  que 
vu  lefdites  contraventions  à  ladite  nouvelle  Ordonnance,  il  plut  àSaMa- 
jefté  déclarer  ledit  Jugement  du  j  dudit  prefent  mois  de  Juin  ,  &:  pjrocès 
verbal  de  defcente,  nuls,  &  que  celui  du  onzième  Mai  dernier  Tn  exé- 
cuté par  ledit  Suppliant  :  Faire  défenfes  audit  Sieur  Lieutenant  General 
d'exécuter  à  l'avenir  les  Sentences  &  Jugemens  qui  feront  rendus  es  Au- 
diences aufquelles  il  n'aura  point  préfîdé  ,    Se  le  condamner  en  tous  fes; 
dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  &  en  outre  faire  défenfes  aux  Procureurs 
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polluians  dudit  biege,  de  requérir  ni  demander  l'exécution  des  Sentences 
ÔC  Jugemens  devant  ledit  Sieur  Lieutenant  General,  où  il  n'aura  affifté,  à 
peine  d'interdidion  &  d'amende.  Vu  ladite  Requête ,  &  autres  pièces  y 
attache'es.  Oiiile  rapport  du  Sieur  PufTort,  Conleiller  ordinaire  de  SaMa- 
jefté  en  Tes  Confeils ,  CommifTaire  à  ce  député  :  Et  tout  confideré.  Le  Roy 
ETANT  EN  SON  CoNSEiL,  ayant  égard  à  ladite  Requête,  a  carte  & 
Arrêt.  annullé  ledit  Jugement  dudit  Lieutenant  General  de  Blois  du  cinquième 
Juin  mil  fix  cent  foixante-neuf,  &  le  procès-verbal  de  defcente  par  lui  fait 
en  conréquence  ,  comme  étant  contraires  à  Ton  Ordonnance  du  mois 
d'Avril  1 667.  Ordonne  que  la  Sentence  dudit  Bailliage  de  Blois  du  1 1  Mai, 
dernier,  à  laquelle  préfidoit ledit Mefnard,  LieutenantPardculier,  ferapar 
lui  exécutée  :  Fait  Sa  Majefté  défenfcs  aux  Officiers  dudit  Siège  Préfîdial 
de  Blois  Ôc  tous  autres ,  de  commettre  pour  l'exécution  des  Jugemens ,  qui 
auront  ordonné  des  defcentes ,  aucun  Officier  qui  n'ait  affifté  au  Jugement , 
fî  ce  n'eft  au  refus  de  tous  ceux  qui  auront  été  prefens  ,  auquel  cas  feule- 
inent  l'un  des  autres  Officiers  dudit  Siège  pourra  être  commis.  Fait  au  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Saint-Germain  en  Laye,  lepremier  Juillet  166  8^ 
Signé,  De  la  Vrilliere^ 

TITRE    XXII.    DES    ENQUESTES. 

POUR  le  Lieutenant  General  de  Me  aux  ,  Enquêteur-^ 
Examinateur  audit  Siège, 

TITRE   XXII.   ARTICLE   VIII, 

Titre  51.  Article  32, 

Tom  Officiers  qui  ont  acquis  les  Charges  d'Enquêtetir-Examinateat 

les  exerceront ,  ftiivant  CEdit  de  leur  création, 

nonobjlant  lefdits  Articles, 

Re«iuéte  d«  O  UR  la  Requête  préle^tée  au  Roi  étant  en  Ton  Confeil  ,  par  Ni^olaS 
•pcmandeur.  N  Payen  ,  Ecuyer  ,  Conleiller  du  Roi ,  Lieutenant  Général  en  la  Ville, 
Bailliage  &  Siège  Préfidial  de  Meaux,  &  leul  CommiflTaire-En quêteur- 
Examinateur  efdits  Sièges,  contenant ,  Que  fous  prétexte,  que  par  1  Arrêt 
du  21  Avril  1 658  ,  ilcft  dit.  Que  les  Lieutenans  Généraux  auront  linttnj- 
aion  des  Caufes  &  procès  non  diftribuez  ;  les  autres  Officiers  Se  Confeil- 
1ers  dudit  Bailliage  de  Meaux  ;  fe  font  imaginez  que  1  inftruclion  des  i'ro- 
cès  diftribuez  leur  devoit  appartenir:  enfemble  l'exécution  des  Semence| 
rendues  en  leur  rapport,  non-feulement  en  ce  qm  regarde  1  Office  de  Juge, 
mais  encore  pour  les  fondions  de  Commiffaire  Enquêteur-Exammateur , 
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;àu  préjudice  du  Supiiant,  qui  elt  feul  pourvu  de  ladite  Charge  ,  Se  fondé 
en  Arrêt  du  Conleil  du-ay  Octobre  163 1 ,  portant  Règlement  entre  les     Règlement 
Commiflaires-Examlnateurs,   &  les  Officiers  des  Préfidiaux  ;  par  lequel  f^e  1651, entre 
Arrêt  entr'autres  choies,  il  eft  ordonné  que  lefdits Commiiraires  feront  les  leurs "àks 
apportions  &:  levées-  des  Scellez,  les  Inventaires  &  Partages  de  biens,  les  Officiers  des 
Enquêtes  &:  Informations,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ,  les  In-  Prcfidiaux. 
terrogatoires  fur  faits  &  articles,  les  apprétiations   de  biens   &  rapports     Ce  qui  leur 
d'Experts,  la  taxe  de  dépens  ,  tant  des  Audiences  que  fur  Procès  par  écrit  ^^  attribue, 
au  Civil  à  Criminel^  pour  toutes  lerqueilcs  fondions  le  Supliant  a  finan- 
cé une  lomme  de  quinze  cens  quarante  livres ,  par  quittance  du  dernier 
Décembre  1631  ,  outre  le  prix  payé  pour  l'achat  defdites  Charges  lors  de 
leur  création ,  joint  encore  que  le  Supliant  &  Tes  Prédécefleurs  ont  tou- 
jours été  en  polTeflion  defdites  fondions,  &  qu'elles  font  confirmées  par  la 
nouvelle  Ordonnance  ,  article  8  ,  titre  22  ,  &  article  52,  titre  31  :  A  C£s  ConcIu/ion«i 
CAUSES, -requeroit le  Supliant,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté,  en  interprétant  en 
tant  que  de  befoin  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  21  'Avril  i558  ,  ordonner 
«jue  celui  du  vingt-fept  Odobre  1 63  i ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur, 
.en  ce  qui  n'efl  point  changé  ou  abrogé  par  la  nouvelle  Ordonnance  ;  Se  ce     Chef  de  de? 
faifant,  qu'au  Supliant  feul  en  qualité   de  Commiflaire-Enquêteur-Examl-  mandes, 
nateur  appartiendront  les  appofitions&. levées  des  Scellez,  les  Inventaires 
êc  partages  de  biens  ^  les  appréciations  d'héritages,  rapports  d'Experts,  la 
confedion  d'Enquête  6c  Information  tant  en  matière  civile  que  criminelle; 
les  Interrogatoires  fur  faits  &  articles,  &  Ja  taxe  des  dépens  ,  foit  que  lef- 
dits  ades  &  fondions  de  Commifîaire-Enquêteur-Examinateur  viennent 
dans  rinftrudiondesCaufes&  Procès  diftribuez  aufdits  Officiers  &  Con- 
feillers,  ou  en  exécution  des  Jugemens  prononcez  à  l'Audience,  ou  des 
Sentences  interlocutoires  &  diffinitives  rendues  à  leur  rapport  fur  Procès 
par  écrit;  le  tout  privativement  à  tous  lefdits  Juges  &  Officiers  ,  aufquelg 
défenies  feront  faites  de  contrevenir  aufdits  Arrêts  du  21  Avril  1668  ÔC 
ay  Odobre  16^1 ,  6c  que  l'Arrêt  qui  interviendra  fera  lu  ôc  publ.é  à  l'Au- 
dience. Vu  ladite  Requête,  fîgnée  &  lefdits  Arrêts 
du  Confeil  du  27  Odobre  i  ^3  i ,  &  21  Avril  1 66S  ,  ôc  autres  pièces  atta^ 
chées  à  kdite  Requête.  Oiii  le  rapport  du  fieur  Puffort,  Concilier  ordir' 
naire  de  Sa  Majeflé  en  fes  Confeiîs  ,  Commiflaire  à  ce  député:  Et  tont 
confideré,LE  ROY  ETANT  EN  SON  CONSEIL,  ayant  aucunement      ' 
Égard  à  ladite  Requête ,  a  ordonné  que  ledit  Lieutenant  General  au  Baiilia-      Arrcti 
ge  &  Siège  Préfldial  de  Meaux  &  tous  autres  Officiers  qui  font  pourvus  def- 
dits  Offices  de  Commiffaire-Enquêteur-Examinateur,   continueront  d'en 
exercer  les  fondions  qui  leur  font  attribuées  par  les  Edits  de  création  d'iceuxj 
Arrêts  ôc  Reglemens,  comme  ils  auroient  pu  faire  auparavant  (on  Ordon^ 
nancedumois  d'Avril  z66j ,  en  ce  qui  n'eft  point  abrogé  par  icelle.  Fait 
Sa  Majefté  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  les  y  troubler  ni  empêcher  ,  pi 
jpeine  de  tous  dépens,  dommages  ôc  intérêts.  Fait  au  Confeil  d  Etat  d« 
îloi ,  tenu  à  Saint-Germain  en  Laye ,  le  neuvième  Juillet  1668. 

Tome  It  NnnMi 
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TITRE  XXIL  DES  ENQUESTES, 

POUR  le  Sieur  Deflandes  ^  Ajoint    aux    Enquêtes  m 
Bailliage  de  Valogne. 

ARTICLE    XXIL 

Maintenu  pour  tenir  la  plume  aux  Enquêtes  comme  Greffier 3^- 
non  comme  Ajoirrt, 

equêtedu  QUR  la  Requête  prefentée  au  Roi,  étant  fon  Confeil,  par  Antoine 
maivleur.    i^  Jean,  Sieur  Deflandes,  Ajoint  aux  Enquêtes,  aux  Vicomte  &  Bailliage 
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de  Valogne ,  &  Sièges  en  dépendans  ;  contenant ,  que  fi  par  l'article  1 2  du 
titre  22  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667,  Sa  Majefté  a  abrogé  la 
Abrogation  fondion  des  Ajoints  aux  Enquêtes,  même  de  ceux  créez  en  titre  d'Office, 
d'Ajoints  par  ^^^^  ^  gj-^g  pourvu  à  leur  rembourlement ,  l'intention  de  Sa  Majefté  n'a 
rOr  donnant    ^^^  ^^^  ^,^^^^  aufdits  Officiers  leurs  fondions  ordinaires  de  Greffier  aux 
Enquêtes,  de  tenir  la  plume,  rédiger  les  dépofitions  des  Témoins,  délivrer 
aux  Parties  les  Enquêtes,  demeurer  chargez  des  minutes;  auffi  dans  les 
articles  fuivans  de  ce  même  titre,  Sa  Majefté  s'eft  en  plufieurs  endroits  ex- 
pliquée en  faveur  defdits  Greffiers  &:  de  leurs  fondions,  &  elle  y  a  con- 
fervé  &  maintenu  Pierre  Vignefole,  Ajoint  aux  Enquêtes  àRiom,  par  Ar- 
Arrêts  qui  rct de fon Confeil d'Etat  du  17  Décembre  1667,  &  Noël  Havart,  Ajoint 
ent  précédé,  ^y^  Enquêtes  à  Bayeux,  par  autre  Arrêt  dudit  Confeil  du  ip  Mars  1668  ;: 
enforte  que  le  Supliant  qui  dès  l'année  16 Sir  a  été  pourvu  &  reçu  audit 
Office,  &  qui  depuis  environ  douze  années  a  fait  continuellement  les  fon- 
dions de  Greffier  aux  Enquêtes,  ainfi  qu'il  paroît  par  acle  judiciaire  &  de 
notoriété  dudit  Siège  de  Valogne ,  a  en  fa  faveur ,  non-feulement  cette  con- 
fideration,  &  l'efprit  de  la  nouvelle  Ordonnance  ;  mais  encore  l'autoritc 
de  deux  Arrêts  du  Confeil  d'Etat ,  donnez  au  rapport  du  fîeur  PufTort,  Con- 
feiller  ordinaire  de  Sa  Majefté  en  fon  Confeil.  A  ces  causes,  reque- 
Conclufîons,  roit  le  Supliant  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  déclarer  communs  avec  lui  lefdits 
que  lesArrcts  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  des  dix-fept  Décembre  1 667  ,&  19  Mars  1668, 
foient  décla-  j^^^^^  au  profit  defdits  Vignefole  &  Havart  ;  ce  faifant,  ordonner  que  le 
rez    com-       ^^^^i^int  continuera  les  fondions  de  Greffier  aux  Enquêtes  aufci^ts  Vicom- 
te &  Bailliage  de  Valogne,  &  Sièges  en  dépendans,  Lprès  lesloumiffions 
qu'il  fait  de  ne  faire  aucune  fondion  d'Ajoint;  &  que  l'Arrêt  qui  intervien- 
dra fur  la  prefente  Requête  fera  lu  &  publié  aux  Sièges  de  Valogne.  Vu  la- 
dite Requête  fignée  Jean,  ôcBourfier,  Avocat  es  Conieilsde  Sa  Majefte'f- 
Lettres  de  jprovifion  dudit  Office  obtenues  par  Maître  Michel  Pafqmer^ 


rez     com 
muns. 


Vu  des  pie- 
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4)îéce(ient titulaire ,  du  14  Avril  163 2, plulieurs quittances  de  finance  de 
i'ommes  payées  par  ledit  Pafquier;  autres  quittances  de  Finance,  Se  marc 
d'or  payées  parle  Supliant  RéfignataireduditPafquier; Lettre  de provifion 
.duSupliant  du  dernier  Août  lô^j;  Sentence  de  réception  du  Supliant  au- 
dit Office  au  Siège  de  Valogne ,  du  12  Novembre  audit  an  ;  aéte  judiciai- 
re &  de  notoriété  d'Officiers  dudit  Siège  de  Valogne  ,  Se  autres  pièces  atta- 
chées à  ladite  Requête.  Oiii  le  rapport  du  fieur  Puflort,  Confeilier  ordinai- 
re de  Sa  Majefté  en  les  Confeils,  CommifTaire  à  ce  député  :  Et  tout  confi-  Arrêta 
deré:  LE  ROY  ETANT  EN  SON  CONSEIL,  ayant  aucunement 
égard  à  ladite  Requête,  a  ordonné  Se  ordonne,  que  ledit  Antoine-Jean 
Deflandes  continuera  la  fonftion  de  Greffier  aux  Enquêtes  en  la  Vicomte 
ôc  Bailliage  de  Valogne ,  lans  qu'il  puille  y  faire  aucune  fonftion  d' Ajoint. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Saint  Germain-cn-Laye  le  20  May 
1669.  %«/.  DE  LA  VRILLIERE. 

POUR  Monfleur  de  Brion,  Confeiller  au  ParlemenC 
de  Paris. 

CONTRE  les  Sieurs  de  Langhac, 

TITRE  XXIL   DES  ENQUESTES, 

^rrêt  rendu  avant  FOrdonnance ,  portant  permtjfwn  de  faire  EH0, 
quêtes  fur  des  faits  clos,  confirmé. 

Çontraicentîons  faites  avant  r Arrêt  du  trente -un  Janvier  i6S^^ 
font  remifes. 


S 


UR  les  Requêtes  refpectives  prefentées  au  Roi,  étant  en  fon  Confeil, 
,^  par  Maître  Jean  de  Brion,ConfeiUer  de  Sadite  Majefté  au  Parlement  de 
Paris ,  &  par  Gilbert  de  Langhac ,  Chevalier,  Comte  de  Dallet  ;  Si  Antoine 
de  Langhac ,  Ecuyer ,  Sieur  de  Bonnebaud,  fon  frère.  Celle  dudit  de  Brion,     ^^^^^.  ^"^ 
contenant, qu'ayant  Procès  contre  Gilbert  &  Antoine  de  Langhac  frères,  ^'^-  '^^    "°"* 
pourraifon  de  la  reddition  de  compte  pendant  en  la  Grand'Chambre  du 
Parlement  de  Paris  ;  il  eft  intervenu  Arrêt  le  3  Septembre  1 667 ,  au  Rap-     i.  Arrêt, 
port  du  fieur  Tambonneau,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  lefdits  de 
Langhac  feroient  preuve  de  l'exiftence  d'un  certain  Regiftre  dont  ils  de- 
mandoient  la  repre Tentation,  lequel  Arrêt  fut  donné  avec  connoiffance  de 
Caufe,  après  dix  ou  douze  vacations  de  Commiffaires  ;  mais  lefdits  de 
Langhac  n'étant  pas  fatisfaits  de  cet  Arrêt,  voulant embaraffer  le  Supliant 
de  beaucoup  de  faits  qui  ne  font  nullement  néceffaires  au  Procès  ,  preien- 
ipxent  Requête  à  la  Chambre  des  Vacations  au  mois  d'0<5lobre  de  la  mç* 
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me  année,  Ôc  demandèrent  qu'il  leur  fût  permis  de  taire  preuve  aes  faitf 
êlos  êc  cachetez  qu'ils  prefenterent  à  ladite  Chambre  des  Vacations ,  fur  la- 
a.  Attét.       quelle  Requête  intervint  Arrêt  au  rapport  du  fieur  de  Saveufe,  fans  Parties 
oiiies  Se  fans  aucune  connoifTance  de  Caufe,  le  cinq  Oftobre  ,  par  lequel  la 
cahier  clos  &:  cacheté  fut  renvoyé  pardevant  le  Sénéchal  de  Riom,  pour 
être  procédé  ainfi  qu'il  aviferoit  bon  être.  Cela  obligea  le  Supliant  à  for-. 
Ce  que  le    "^^'^  oppofîtion  à  l'exécution  dudit  Arrêt  donné  au  rapport  dudit  fieur  de 
£eurdeBiion  Saveufe ,  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  fait  preuve  des  faits  clos  &  cache- 
oppufoitàcet  tez,  parce  que  cela  eft  abfalument  contraire  à  la  nouvelk  Ordonnance,  au 
Arrêt.  fij-j-g  (les  Enquêtes ,  article  i ,  par  lequel  il-efl  fait  défenfes  de  faire  preuve 

de  fait  fur  Intendit  ôc  Réponfe ,  Jugement  ôc  Commiffion ,  ce  font  les  pro- 
Oppofîtion.  près  mots  de  l'article.  Cette  oppofition  qui  étoit  dans  les  formes,  obligea 
le  Sénéchal  d'Auvergne  de  n'entendre  les  Témoins  que  fur  les  faits  conte- 
nus en  l'Arrêt  du  trois  Septembre  y-donné  au  rapport  dudit  fieur  Tambon- 
neau.  Lefdits  de  Langhac  n'étant  pas  fatisfaits  de  l'enquête,  qu'ils  avoient  ' 
faite,  fe  feroient  a-vifez  de  prefenter  Requête  par  laquelle  ils  auroient 
expofé  ,  que  ladite  oppofition  les  avoit  empêchez  de  faire  leur  Enquête, 
Redemandèrent  qiie  le  délai- leur  fut  prorogé,  &  qu'il  leur  fût  permis  de 
faire  preuve  des  faits  clos  &  cachetez ,  avec  la  permiffion  d'obtenir  Moni- 
toire  pour  cet  effet.  Quoique  cette  Requête, Toit  abfolument  contraire  à- 
Fadite  nouvelle  Ordonnance,  dont  le  premier  article  des  Enquêtes  avoit 
été  produit,  le  fieur  de  Brillac,  Confeillerenla  Grand'Chambre,  ne  délait- 
fa  pas  fur  appointé  à  mettre,  fans  connoître  le  fonds  du  Procès ,  &  fans- 
que  les  pièces  d'icelui  fuflent  produites ,  de  donner  Arrêt  le  tr-ente-un  Juillet 
1668,  par  lequel  il  prorogea  le  délai  de  faire  Enquête,  de  fix  femaines,  Sc 
ordonna  qu'il  Icroit  fait  Enquête  des  faits  clos  Se  cachetez ,  ce  qiïi  eft  une 
manifefle  contravention  à  ladite  nouvelle  Ordonnance  au  titre  des  Enquê- 
tes-, article  i  ,  laquelle  étoit  lors  dudit  Arrêt  dans  une  entière  exécution. - 
Une  contravention  fi  manifefle  que  celle-là  obligeoit  ledit  de  Brion  à  for- 
mer oppofition  à  l'encontre  de  cet  Arrêt  donné  au  rapport  du  fieur  de  Bril- 
lac ,,11  fit  fignifier  fon  oppofition  au  Lieutenant  Particulier  de  Clermont^- 
ôc  aux  Officiers  dudit  Préfidial ,  par  laquelle  il  leur  fait  connoître  que  l'Ar- 
Moyen.  ■  rêt  donné  au  rapport  du  fieur  de  Brillac  le  trente-unième  Juillet  1 66S,  étoit 
une  manifefle  contravention  à  la  nouvelle  Ordonnance  qui  leur  fervoit  de 
Loi,  Se  qui  leur  faifoit  connoître  qu'ils  ne  devoieiil  pas  être  les  Miniflres 
d'une  contravention  ;  néanmoins  ledit  Lieutenant  Particulier  de  Clermont 
n''auroit  pas  laifTé  de  faire  publier  Monitoire,  Sc  de  faire  enquête  des  faits 
clos  Sc  cachetez  3  mais  lefdits  de  Langhac  n'étant  pas  fatisfaits  de  cette  fé- 
conde Enquête,  ont  prisprétexte  de  l'oppofition  formée  par  le  Supliant  à 
l'exécution  de  l'Arrêt  donné  au  rapport  dudit  fieur  de  Brillac ,  ils  ont  pre- 
fenté  Requête  à  la  Grand'Chambre ,  par  laquelle  ils  ont  demandé  qu'at- 
tendu l'oppofition  fornlée  par  ledit  Supliant,  il  leur  fut  donné  un  autre 
délai  pour  faire  Enquête;  &  fur  un  appointé  à  mettre  au- rapport  du  fieur 
rêt  d"nt  I  ^^^^^'  ^^^  ont  obtenu  Arrêt  le  19  Mars  i56p,  par  lequel  il  a  été  ordonné 
fieur  deBrion  ^^^  l'Arrêt  donné  au  rapport  du  fieur  de  Brillac,  feroit  exécuté,  quoique 
fe  plaint.  l'on  eût  reprefenté  que  c'étoit  une  contravention  à  la  nouvelle  Ordonnan- 
ce de  Sa  Majefté,&  que  l'on  eût  mis  ledit  fieur  Dorât  dans  le  chemin  dere>- 
fitifier  par  cette  oppofition,  ce  qui  avoit  été  mal  ordonné  par  l'Ariçt  dv- 
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51  Juillet  1668  ,  donné  au  rapport  dudit  iieur  de  Jtirillac  ;  l'Ariêt  donné 
air  rapport  dudit  fieur  Dorât  eft  intervenu,  qui  confirme  ladite  contraven-' 
lion.  A  CES  CAUSES,  requeroit  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  calîer  lefdits  Ar-  <^o"c^«^o«« 
ïêts  des  trente-un  Juillet  1668  &  ip  Mars  1 6(5p,  comme  contraires  à  la 
nouvelle  Ordonnance  de  Sa  Maieftéj  &  attendu  que  le  Supliants'eft  rendu 
contraire  à  ladite  Grand'Chambre  par  ladite  Requête,  il  fuplioit  Saditc 
Majelié  de  renvoyer  la  connoilTance  de  l'Inftance  de  compte  dont  il  s'agit, 
au  Grand  Confeil,  ou  en  telle  autre  Chambre  des  Enquêtes  qu'il  plaira  à 
Sadite  Majefté.  Et  celle  defdits  de  Langhac ,  contenant ,  que  défunt  Maître       Requête 
.Giraud  de  Brion ,  Receveur  des  Coniignations  à  Riom ,  n'a  point  perdu  contraire  des 
d'occafions  à  faire  décréter  dans  l'Auvergne  toutes  les  terres  &  biens  fur  ^^"•'^     ^^ 
Itfquels  il  a  eu  prife  ;  &  pour  cet  effet ,  il  a  recherché  les  cefÏÏons  &:  tranf-  ^^'S*»»*^ 
ports  fous  le  nom  de  Pierre  Alaufe  fon  Domeftique  Jardinier  en  fa  Terre 
de  Jerfac ,  &:  pour  cela  fous  le  nom  du  même  Alaufe,  il  a  fait  faifir  réellement 
furie  déRint  fieur  de  Montfan ,  les  Terres  de  Blanzac ,  Perchonnet  &  autres, 
defquelles  il  a  pourfuivi  les  criées  en  ladite  Sénéchauffée  d'Auvergne,  à 
Riom,  il  y  a  eu  des  baux  judiciaires  &  adjudications  faites  des  fruits  es  an- 
nées 1 63  ; ,  julques  &  compris  l'année  1 640 ,  defquels  fruits  il  a  fait  rendre 
compte  au  Parlement  parle  nommé  Chaufiart,  fon  Commilîionnaire  par- 
ticulier; ce  compte  a  été  arrêté  à  la  fomme  de  quatorze  mille  neuf  cens- 
foixante  &  deux  livres  ;  ladite  fomme  payée  audit  de  Brion ,  Receveur  des 
Coniignations,  l'adjudication  à  l'ordre  de  ces  Terres,  a  été  faite  au  Par-- 
kment  par  un  Arrêt  du  premier  Août  1 64.3  ,  lefdits   Sieurs  de  Langhatf 
ont  été  coUoquez  pour  la  fomme  de  cent  douze  mille  trois  censlivres  dix 
fols  trois  deniers,  le  fond  a  manqué  fur  leur  coUocation,  ils  font  reliez 
créanciers  de  la  fomme  de  trente-lept  mille  fix  cens  quatre-vingt  &  une 
livre  dix-huit  fols ,  lefdits  fieurs  de  Langhac  étoienten  droit  de  retirer  du- 
dit fieur  de  Brion,  Confeiller ,  fils  &c  héritier  de  Giraud  de  Brion ,  ladite  fom-' 
me  de  quatorze  mille  neuf  cens  foixante  &  deux  livres  ;  mais  parce  qu'ils» 
étoient  débiteurs  envers  ledit  fieur  de  Brion  par  une  obligation  particulic- 
fe  de  la  tomme  de  huit  mille  huit  cens  livres,  ils  en  demandoient  la  corn- 
penfation  j  cela  leur  étoit  promis;  mais  point  d'exécution;  enfin  ledit  fieur 
de  Brion,  Conieïller,  a  joint  à  cette  fomme  de  huit  mille  huit  cens  ,  pour 
dixnfilie  deux  ctns  vingt  livres  d'intérêts,  &  a  fait  faifir  leurs  terres  &  les 
a  réduits  forcément  à  s'engager  à  perte  de  Finance  envers  le  fieur  Poifibn 
Tréiorier  des  Finances  "à  Riom ,  pour  lui  payer  la  fomme  de  dix-neuf  mille 
yingt  livres  en  principal,  intérêts  &  fruits ,  fuivant  fa  quittance  du  1 1  May 
l5jp,  les  Suplians  ont  demandé  audit  de  Brion  audit  Parlement  par  Re- 
quête du  4,  Février  1660,  qu'il  fût  tenu  leur  payer  ladite  fomme  de  qua- 
torze mille  neuf  cens  foixante  &  deux  livres,  &L  intérêts:  Il  a  dit  premiè- 
rement qu'il  n'étoit  plus  Receveur  des  Gonfignations,  &  qu'il  falloit  s'a- 
dreflèr  à  Vernezon  fon  Commis  :  Ce  Vernezon  a  été  appelle ,  il  a  dit  qu'il 
n'étoit  chargé  d'aucune  chofe  concernant  ce  dont  il  s'agit ,  &  qu'il  falloit 
s'adrefler  audit  fieur  de  Brion,  lequel  il  a  dit  qu'il  falloit  juftifier  qu'il  fut- 
chargé  defdits  deniers  &  des  quittances  de  fon  père  ,  ou  de  lui  ;  l'on  a' 
^oulu  compulfer  lesregiftres  des  Gonfignations,  il  en  a  dénié  la  reprefen- 
tation  en  166^  ,  &  de  répondre  fur  faits:  Il  y  a  eu  Arrêt  qui  ordonne  qu'il 
fiil^iroit-i'mterrogatoire,  6c  reprefenteroit  lefdits  regiflres  :  on  a  deraandq 
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audit  fleur  de  Brion  Ion  intenogato.re  ,  tout  cela  a  écé  rctuie,  ledit  lieuf 
de  Brion  s'eft  déclaré  oppofant  à  l'exécution  dudit  Arrêt  du  Parlement ,  & 
pour  procéder  fur  fon  oppofition  en  vertu  de  ion  Committimus,  il  a  fait 
aflî^ner  lefdits  de  Langhac  aux  Requêtes  du  Palais  le  24  Juillet  1 664  ;  il  y  a 
eu  un  autre  Arrêt  au  Parlementa  2<;  Août  1664,  P'^'^  lequel,  (ans  s'arrêter 
à  fon  oppofition ,  U  eft  ordonné  que  le  précèdent  Arrêt  leroit  exécuté;  ca. 
cet  état ,  ledit  de  Brion  s'eft  pourvu  au  Conieil ,  où  il  a  expofé  ce  conflit , 
entre  le  Parlement,  &  les  Requêtes  ;  Ôc  parce  que  cela  n'étoit  pas  fuffilant, 
il  prit  prétexte  d'une  Requête  civile  par  lui  obtenue  contre  ledit  Arrêt  de 
1 543  ,  laquelle  il  avoit  traduite  en  la  Chambre  de  l'Edit  au  nom  de  Pierre 
Chaultre  fon  Cocher ,  duquel  il  a  depuis  pris  rétroceffion  j  cette  Inftance 
a  duré  au  Confeil,  depuis  le  mois  de  Décembre  1 664 ,  jufqu'au  10  Juil- 
let 1 6(5  j"  j  que  par  Arrêt  contradiftoire  les  Parties  furent  renvoyées  audit 
Parlement  pour  y  procéder  iuivant  les  derniers  erremens  j  l'on  a  de  nou-    . 
veau  retenu  la  Caufe  audit  Parlement,  l'on  a  continué  la  procédure,  l'on  a 
de  nouveau  demandé  l'interrogatoire  dudit  fieur  de  Brion,  il  l'a  refufé  ; 
Ton  a  demandé  la  reprefentation  des  regiftres  des  Confignations ,  il  a  fait 
reprefenter  à  Riom  un  faux  regiftre  &  faulTement  fabriqué  ,  parce  qu  4 
ne  s'eft  rien  trouvé  fur  icelui  ^s  fruits  dont  il  s'agit ,  les  Suplians  ont 
eux-mêmes  rapporté  &  produit  en  l'Inftance  des  quittances  paffées  par  ledit 
défunt  de  Brion  i  l'on  en  a  rapporté  d'autres  paflees  par  ledit  fieur  de  Brion, 
ConfeiUer,  pour  lefdits  fruits  &  intérêts  defdits  fruits,  encore  bien  quua 
Officier  public  Receveur  des  Confignations,  ne  foit  pas  recevable  a  dire 
qu'il  n'eft  point  obligé  de  défendre ,  ou  payer  par  le  défaut  de  lui  reprelen- 
ter  [es  quittances,  parce  qu'il  doit  reprefenter  fes  regiftres  en  bonne  tormej 
il  y  a  eu  Arrêt  contradidoire  le  7  Septembre  1 665,  qui  a  ordonne  que  le- 
dit fieur  de  Brion  rendroit  compte  defdits  fruits ,  ce  compte  a  été  prelente 
devant  le  fieur  Tambonneau,  ConfeUler,  dans  lequel  ledit  de  Bnon  na 
employé  en  recette  que  les  fommes  de  mille  une  livre,  &  trois  mille  huit 
cens  quatre-vingt-douze  livres  onze  fols;  ce  compte  a  été  contefte ,  1  on 
a  foutenu  qu'il  devoit  reprefenter  un  véritable  regiftre  des  Confignations. 
L'affaire  vûë  de  nouveau  par  Grands  Commifikires,  les  Suplians  auroient 
foutenu  &  mis  en  fait  qu'il  y  avoit  un  regiftre  des  Confignations,  dans  ier 
quel  étoit  tranfcrite  la  recette  faite  par  ledit  de  Brion  des  fruits  dont  il^s  a- 
ïit,  &  que  ce  regiftre  avoit  été  lu,  vu  &  tenu  par  plufieurs  perfonnes ;  Us 
ont  demandé  en  cas  qu'il  y  eût  difficulté  à  l'adjudication  de  leurs  con- 
clufions ,  à  être  admis  à  la  preuve  ;  les  Suplians  pour  la  deuxième  lois  font 
retournez  au  Confeil,  où  ils  ont  demandé  d'être  renvoyez  en  la  Chanabre 
Arrct  en  l'e-  de  l'Edit.  Par  l'Arrêt  du  8  Févner  1 667 ,  l'on  a  renvoyé  au  Parquet  du  Far- 
xécution  du-  lement,  &  après  plufieurs  pourfuites ,  il  y  a  eu  Arretqm  adelaiile  iesi-ar- 
quel  les   au-  ^-^^  ^^^^,^  ^vant  ledit  Arrêt  du  huit  Février  1 667 ,  il  y  a  eu  un  autre  Arrêt 
très  font  ren-  i^^^me  Septembre  1 667 ,  qui  a  ordonné  que  les  Parties  articuleroient 

^"^'  plus  amplement  leurs  faits  /fçavoir,  les  Suplians,  qu'U  y  a^un  regiftre 

des  Confignations  &  de  la  recette  des  baux  judiciaires^  qui  a  etc  vu  ,lu  ÔC 
tenu,  &  ledit  de  Brion  au  contraire  informeroit  defdits  faits  dans  le  lende- 
main de  la  Saint-Martin  pardevant  le  Lieutenant  General  deRiom  :  luivant 
lequel  Arrêt  lefdits  de  Langhac  ont  articulé  leurs  faits,  &  les  ont  tait  clo- 
re, fui  vaut  l'ancien  ufage  obfef  vé  avant  la  nouvelle  Ordonnance  i  ledit 
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fieurde  Brion  qui  avoitété  forclos, n^a point  conteltéki  clôture  ;  il  elt  vrai 
qu'après  lefditstaits  clos,  lerdits  de  Langhae  ont  baillé  leur  Requête,  par 
laquelle  ils  ont  reprelenté,  qu'à  caufe  de  l'autorité  dudit  fieur  de  Brioii 
dans  la  Province,  tant  par  la  Charge  de  Confeiller  au  Parlement,  qu'à 
taule  de  celle  de  Receveur  des  Conlignations,  par  le  moyen  de  laquelle 
toutes  les  familles  d'Auvergne  Ce  trouvent  engagées  envers  lui,  ils  ne  pcni- 
voient  faire  la  preuve  s'ils  n'avoient  aullî  la  kiculté  de  faire  publier  Moni- 
toire.  Sur  leur  Requête  eft  intervenu  Arrêt  le  cinquième  Octobre  lôôj  , 
par  lequel  ladite  Requête  a  été  renvoyée  aud.  Lieutenant  General  de  Riom; 
mais  au  lieu  de  procéder,  ledit  fieiu-  de  Brion  y  a  fait  réfîflance,  tant  par 
une  Requête  civile  qu'il  a  obtenue  le  i4  0aobre  1667,  contre  ledit  Arrêt 
du  trois  Septembre  audit  an,  que  par  une  Requête  fommaire  du  24  dudit 
mois  d'Octobre,  afin  d'oppofition  à  l'exécution  dudit  Arrêt  du  cinq  Oifto- 
bre,  tellement  que  le  Juge  de  Riomn'auroitofé  palTer  outre,  fi  ce  n'efl  au 
fait  de  l'Enquête  ,  en  laquelle  l'on  pourroit  dire  que  ledit  fieur  de  Brion 
a  lui-même  pafle  des  dépofitionsdes  Témoins  qui  lui  étoient  affeftez ,  lef- 
dits  deLanghac  ontdonné  leur  RequêteauParlement,pour  demander  que 
ledit  Arrêt  du  3  Septembre  fût  exécuté,  ôc  permis  de  faire  publier  Moni- 
toire;  U  a  empêché  la  plaidoirie  de  la  Caute  pendant  plus  de  quatre  mois; 
enfin  l'Inftar.ce  appointée  au  rapport  du  fieur  de  Brillac,  il  y  a  eu  Arrêt  le 
29  Juillet  1658,  fur  produétions  des  Parties,  &  contredits  refpeftifs  des  J- Arrêt  (Tonï 
Parties ,  par  lequel  le  délai  de  faire  l'Enquête  a  été  renouvelle  de  fix  le-  ^^ioTc  ^1  ' 
maines  ,  pendant  lequel  lefdits  de  Langhae  pourroient  obtenir  Monitoire  gnol",  ^  ^  ^^' 
des  faits  qui  ont  été  clos;  à  l'effet  de  quoi  ils  fe  pourvoiroient  pardevant 
le  Sénéchal  d'Auvergne  ou  fon  Lieutenant  à  Giermont:  Ledit  fieur  de 
Brion  qui  fçait  que  le  fait  étoit  notoire  dans  la  Province  ,  a  formé  fur  le» 
lieux  oppofition  à  l'exécution  dudit  Arrêt,  tant  en  fon  nom  que  celui  du 
liommé  Sablon  à  prefent  fon  Commis  en  ladite  Charge  de  Receveur  des 
Confignations;  il  a  déclaré  qu'il  empêchoit  formellement  qu'il  ne  fut  pro- 
cédé, d'autant  qu'il  avoit  recouvert  des  regiflres ,  faifant  mention  des- 
confignations  des  fruits  dont  eff  ciueflion ,  qu'il  vouloit  bien  reprefenter. 
Et  de  fait,  il  a  reprefenté  des  petits  regiflres,  dans  lefquels  s'eft  trouvé  \ 

une  grande  partie  des  fruits  dont  il  s'agitj  l'on  a  foutenu  qu'il  y  avoit  un 
autre  regifire  couvert  de  bazanne,  ce  qui  fe  juflifîe  encore  par  les  mêmes 
regifîres  reprefentez,  fur  lefquels  il  y  a  écrit  le  mot  regiflre,  ce  qui  fait 
connoître  que  ces  regifîres  reprefentez  n' étoient  que  des  regiflres  brouil- 
lards :  Cela  fe  connoiffoit  encore  par  le  compte  que  ledit  fieur  de  Brion 
avoit  reprefenté  en  ladite  Cour,  en  ce  qu'il  a  employé  en  recette  unefom-" 
me  de  mille  une  livre;  cependant  cet  article  ne  fe  trouve  point  fur  lef- 
dits regiflres  reprefentez,  ce  qui  pourtant  de  voit  avoir  été  pris  fur  un  re- 
giflre  qu'il  a  pardevers  lui.  L'on  a  demandé  audit  Sablon  fon  affirmation 
fur  le  fait  du  regiftre  ,  il  l'a  offert,  à  condition  qu'elle  feroit  décifoire. 
Lefdits  de  Langhae  qui  ne  demandent  rien  audit  Sablon,  qui  de  lui-mê- 
me s'eft  fa.t  Partie  en  ce  Procès,  ont  confenti  que  fon  ferment  fut  déci» 
foire  à  fon  égard.  Il  a  été  tommé  d  affirmer;  il  en  a  fait  refus;  bien  plus  , 
ledit  fieur  de  Brion  afaitfignifîer  (ts  oppofitions  &  empêchemensaux  Ju- 
ges des  lieux^éf  aux  Curez, pour  empêcher  la  publication  des Monitoires, 
^  que  l'Arrêt  fat  exécuté  ;  ce  qui  a  néceffité  lefdits  de  Langhae  de  reysf^ 
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J'article  cité 
par  le  fieur  de 
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nir  au  Parlement  jderaander,  que  nonobftant  &  fans  s'arrêter  aulûites  op- 
portions ,  les  Arrêts  fuffent  exécutez  ;  ledit  fieur  de  Brion  l'a  encore  empe* 
ché.  Il  y  a  eu  appointement  à  mettre  pardevant  ledit  fieur  de  Bnllac  ,  ic- 
quel  n'a  pas  voulu  juger,  par.ce  que  ledit  fieur  de  Brion  l'a  été  quereller 
dans  fa  maifon  ;  enfuite  de  quoi  le  Procès  a  été  difln|Dué  au  défunt  fieur  Dor 
rat,  devant  lequellesPartiesont écrit,  produit  &  contredit,  &  donné  plur 
fleurs  P^equêtes  incidentes;  &  fur  ce  ell  intervenu  Arrêt  le  i^  Marsio6p, 
portant  que  les  Arrêts  de  ladite  Cour  des  trois  Septembre  &.  cinq  Odobre 
1661,  &c  15- Juillet  1668,  feroient  exécutez.  Pour  éluder  l'exécution  def< 
quels  Arrêts  contradicT:olres  rendus  avec  grande  connoiffance  de  caufe,  le- 
dit fieur  de  Brion  a  donné  fa  Requête  au  Confeil, pleine  de  fuppofitions , 
tendante  à  la  caffation  defdits  Arrêts  du  Parlement ,  prétendant  qu'ils  onÇ 
été  rendus  contre  la  nouvelle  Ordonnance ,  &  dit  pour  tous  moyens,  que 
par  le  premier  article  du  titre  1 3  des  Enquêtes  de  ladite  nouvelle  Ordon- 
nance, défenfcs  font  faites  de  faire  preuve  d'un  fait  fur  Intendit  &Répon- 
fe,  Jugement  &  Commilfion,  à  laquelle  objeftion  les  Suplians  répon- 
çlent  que  ledit  Arrêt  du  titre  des  Enquêtes ,  ne  tait  rie^i  au  fait  dont  jl  s'agit 
entre  les  Parties ,  &  n'eft  point  conçu  dans  les  termes  rapportez  par  ledit  de 
Brion.  Par  ces  articles  ladite  Ordonnance  abroge  les  Enquêtes  d'examen 
à  futur(S-parturbes,  dp  quoi  il  n'eft  point  q^ieflion  entre  les  Parties  ;  s  a- 
f^iffant  feulement  de  la  preuve  d'un  regiflre  des  Confignations,  qui  eft  un 
aépôt public,  que  l'on  ne  peut  cacher  &  retenir  fans  cnme  ,  dont  la  preu- 
ve eft  toujours  reçue.  A  quoi  les  Suplians  ajoutent:  Quç  ledit  de  Brion 
n'a  pas  fujet  de  fe  plaindre  dudit  Arrêt  du  3 1  Juillet  1 668 ,  parce  qu  il  ne 
iu^e  que  l'exécution  des  Arrêts  ci-devant  rendus ,  &  ledit  de  Bripn  ne  peut 
ias  donner  d'atteinte  audit  Arrêt  du  31  Juillet,  fous  prétexte  de  ladite 
îiouvelie  Ordonnance,  d'autant  que  Sa  Maje.1épar  l'Arixt  de  io.nConieil 
du  :?i  Janvier  dernier,  a  remis  toutes  les  contraventions  qui  ontete  Jaiv 
tes  à  ladite   Ordonnance  jufqu'au  jour  dudit  Arrêt;  de  forte  que  quand 
ledit  Arrêt  auroit  été  rendu  contre  ladite  nouvelle  Ordonnance,  que  non, 
îedit  deBrionnepourroitpasen  tirer  avantage  pour  en  demander  la  calla- 
tion, attendu  qu'il  a  été  rendu  avant  ledit  Arrêt  du  Confeil.  Quant  audit 
Arrêt  du  Parlement  du  i^  Mars,  il  n'a  jugé  que  rexécution  des  precedens, 
^'011  i]  fe  voit  quekdit  de  Brion  n'a  pas  fujet  de  s  en  plaindre ,  &  fon  pro. 
cédé  fait  voir  qu'il  n'a  autre  deffein  que  d'éloigner  autant  qu  il  lui  fera 
poffible  le  Jugement  du  Procès  dont  eft  queftion ,  s'étant  apette  fin  deja  pour- 
vu  deux  fois  au  Confeil  :  Et  pouffé  du  même  efprit ,  il  den.ande  par  faditp 
Requête  ;  Qu'il  plaife  à  Sa  Majefté  évoquer  &  renvoyer  l  Inftance  de  comp- 
te dont  il  s'agit  au  Qrand  Confeil ,  ou  en  telle  Chambre  des  Enquêtes  du- 
dit Parlemeift  qu'il  plaira  à  Sa  Majefté;  ce  qui  fait  bien  connoitre  1  injuft^ 
ce  de  fa  Caufe ,  puifqu'iî  ne  veut  pas  avoir  (es  Confrères  pour  Juges ,  âC 
veut  empêcher  que  fon  Procès  foit  jugé  par  .ceux  de  fa  Compagme.  l,es 
Suplians  auroient  droit  de  demander  l'évocation  dudit  Procès,  auquel  ib 
x^nî  ledit  fieur  de  Brion  pour  Partie ,  qui  eft  Confeiller  audit  Parlement   & 
jly  a  lefieurde  Vaffan  aufli  Confeiller  ,  fon  beau-frere  ,  «5c  plufiçurs  aut  çs 
parens&  amis:  Mais  leur  Caufe  eft  fijufte,  qu'ils  efperent  que  ledit  Par- 
lement leur  confirmera  leur  droit  nonobftant  les  parentez  ,  faveur  6C  lup- 
^on  qu^  Içdit  de  Brion  peut  avoir  en  icelui.  A  ce  s  ^  au  se  s,  re* 
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-queru.ci.iics  :)uppLu.,s  ,  qu'il  [>l  d  à  Sa  Aiajerté  ,  débouter  ieaii  lieur  uc  ConcIufioaS^ 
Brion  de  ladite  Requête ,  &.  le  condamneraux  dépens.  Autre  Requête  pre- 
fentée  au  Conieilpar  ledit  fieur  de  Brion,  tendante  à  ce  qu'ilplîtàSa Ma- 
jefté  cafler  lefdits  Arrêts  dudit  Parlement  de  Paris  des  3  i  Juillet  1 66S  ,  & 
15?  Mar^;  i  063; ,  comme  contraires  à  la  nouvelle  Ordonnance  ;  Se  attendu 
qu'A  sVfl  rendu  contraire  la  Gfand'Chambre  dudit  Parlement  par  ladite 
Requête  ,  il  rupplioit  Sa  Majefté  de  renvoyer  la  connoiflancc  de  l'inflance 
du  compte  dont  il  s'agit  au  Grand  Conleil,  ou  en  telle  autre  Chambre  des 
Enquctes  qu'il  lui  pl.ira.  Autre  Requête  defd.ts  de  Lan<Thac  fervantderé- 
çc^ife  à  celle  dudit  de  Brion^  tendante  à  ce  qu'attendu  qu'il  appert  du  con»- 
tenu  en  Idd.te  Requête  par  ledit  Arrêt  du  3  Sepiembre  1667,  lefdits  faits 
&  articles  clos  après  des  forci  ifions  obtenues  le  i40â;obre  1667  '  fuivant 
l'ancien  ufagede  ladite  Enqaete,  commencée  le  1 1  Novembre  en  uivant. 
Se  de  l'Arrêt  du  Conieil  du  21  Janvier  dernier ,  il  plût  à  Sa  Majefté  dé- 
bouter ledit  fieur  de  Brion  de  ladite  Requête.  Autre  Requête  dudit  fieur 
de  Brion  fervant  de  réponfe  à  celle  defdits  de  Langhac  ,  à  ce  qu'il  plût  à 
Sadite  Majefté  ,  lui  ajugerles  fins  &  con.lafions  de  fadite Requête  Autre 
Requête  defdits  de  Langhac,  à  ce  qu'il  plût  à  Sadite  Majefté  débouter  le- 
dit de  Brion  de  les  Requêtes  ,  &:  le  condamner  aux  dépens  ;  Se  attendu  quo 
les  Parties  procèdent  en  la  Grand'Chambre  dudit  Parlement  en  vertu  d'ua 
Arrêt  de  renvoi  du  Confeil ,  ordonner  que  les  Parties  y  procederoient  fui- 
vant  les  derniers  erremens  ,  fauf  audit  fieur  de  Brion  à  récufer  ledit  fieur 
de  Brillac,  qui  feul  pourroit  lui  être  fufped  ;  le  fieur  Dorât ,  au  rapport 
duquel  le  dernier  Arrêt  dont  il  fe  plaint  a  été  rendu,  étant  décédé.  Vif 
auiîî  les  Arrêts  du  Confeil  Se  dudit  Parlement  ci-devant  dattez  Se  énoncez  , 
Se  autres  pièces  attachées  aufdites  Requêtes.  Oui  le  rapport  du  fieur  Pufiort, 
Confeiller  ordinaire  de  Sa  Majefté  en  fes  Confeils  ,  CommiflTaire  à  ce  dépu- 
té: Et  tout  confideré.  Le  Roy  e'tant  en  son  Conseil,  a  débouté  & 
déboute  ledit  fieur  de  Brion  de  fes  Requêtes,  Se  l'a  condamné  aux  dépens. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy ,  le  Roy  y  étant  ,  tenu  à  Saint  Germain* 
^n-Laye  ,  le  2^  jour  de  Juillet  166^.  Signé,  COLBERT. 
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POUR  Dame  Françoife  de  Caftellane ,  veuve  du 
Sieur  de  Joucques.- 

CONTR  E  Antoine  d' Aliénas  3  Sieur  d&  Saint  Me/mes  y 
fon   beau- frère. 

TITRE  XXII.  t)ES  ENQUESTES. 

JJ Enquête  par  Turbes  ordonnée  en  \666,  efi  continuée  &  exécuté^' 

en  vertu  d'Arrêt  de  i558. 

Kequêt^  de    C  U  R  les  Requêtes  refpe6tives  prefentées  au  Roy  étant  en  fon  Confeil , 
îa  Dame  de   ^  Tune  par  Dame  Françoife  Dumas  de  Caftellane,  veuve  de  MeflîreSur- 
eaflcllane.       bon  d  Albertas ,  Seigneur  de  Joucqiies  &  de  Roquefort: Et  l'autre  ,  par 
Antoine  d'Albertas,  Seigneur  de  S.  Mefmes  &  de  Dauphin.  Celle  de  ladite 
Dame  de  Joucques  ,  contenant  :  Que  par  Sentence  du  Lieutenant  Gene- 
ral d'Aix,  rendue  contradiftoirenient  avec  ledit  fieur  de  Saint  Mefmes  fon 
beau-frere,  &  les  créanciers  dudit  feu  fleur  de  Joucques  fon  mari,  ayant 
été  reçue  à  accepter  fa  fuccefllon  par  bénéfice  d'inventaire  ,  elle  fe  feroit 
riife  en  état  d'y  fan  e  procéder  dans  le  tenis  qui  lui  étoit  prefcrit  :  Mais  le- 
dit fieur  de  Saint  Mefmes  lui  ayant  infinué  qu'il  étoit  plus  à  propos  pour 
l'honneur  de  fa  famille  &  pour  le  bien  de  fes  enfans  mineurs  >  en  nombre 
de  fept ,  de  régler  à  l'amiable  les  prétentions  defdits  créanciers ,  que  d'en- 
trer  avec  eux  dans  une  conteflation  de  rigueur ,  il  l'auroit  flattée  de  lui 
rendre  dans  cette  conduite  tous  les  t>ons  offices  qu'il  en  pouvoit  efperer,  & 
qu'un  bon  parent  efl  obligé  de  rendre  à  fa  famille  ;  mais  ce  ne  fat  tout  au 
.contraire,  que  pour  la  furprendre  ,  &  faire  couler  le  tems  qui  lui  avoit  été 
donné  pour  parachever  ledit  inventaire  ,  afin  delà  foutenir  après  cela  non- 
recevable,  comme  il  a  fait  dans  la  fuite,  à  fe  porter  héritière  bénéficiaire 
dudit  défunt  :  Et  par  cet  artifice  s'étant  emparé  des  biens  de  ladite  fuccef- 
fîon,  fur  lefquels  il  fe  fit  cependant  colloquer  contre  toutes  les  formes, 
c'ef^'le  fujet  de  leur  procès,  qui  fut  d'abord  porté  au  Parlement  de  Proven- 
ce ,  &  qui  depuisenaété  évoquée  renvoyé  en  celui  de  Dijon  ,  où  la  Sup- 
pliante ayant  demandé  fa  réintegrande  ,  èi  qu'il  lui  fût  permis  de  faire 
procéder  audit  inventaire  ;  ledit  fieur  de  S.  Mefmes  l'y  foutint  non  rece- 
Arrét  qui   vable ,  encore  que  fuivant  l'ufage  du  pays  de  Provence  un  héritier  puiffe  en- 
ordonnoit  _      ^^^^  ^^^^^^  ^^^^^  procéder  à  l'inventaire  des  biens  du  défunt ,  quand  une  fois 
fom^pTr""  il  a  été  admis  ,  à  moins  que  des  créanciers  légitimes  ne  l'en  ayent  fait 
Turbes,  &  de   décheoir  :  fur  quoi  feroit  intervenu  Arrêt  le  2  3  Août  1  666,par  lequel  avant 
tl«ofc  faire  droit  au  principal ,  fut  ordonné  qu'il  feroit  informé  par  lurbes  de 
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^'uLi^e  Qu  i^uys  pui  le  ^^on  ei.lci  K..ppurieur ,  ccpendaiit  que  leuit  iîtur  ae 
.S.  Melhiosjouiroit  dcsbxensoe  laùite  lucceflion  :  Et  comme  la  Suppliante 
.en  loLiffroit  deux  préjudices  ,  l'un  d'itre  obligée  d'avoir  un  Commiiraire 
,qui  lai  écoit  lufped  ,  &  que  luivaivt  la  dilpcfition  des  anciennes  Ordon- 
nances Se  Privilej^es  de  la  Provence,  il  devoit  s'en  abflenir  ptjur  en  laifler 
l'inftrudion  aux  Juges  des  Leux  :  &  l'autre  qu'elle  étoit  dans  une  impuif- 
fance  toute  entière  de  fournir  à  des  fiais  qui  le  tullent  montez  à  pL;s  de 
fept  à  huit  mille  livres  ,  lorfqu'elle  n'avoit  qu'une  provifion  niudique  pour 
/es  alimens  &  ceux  de  ks  enfans  ;  elle  protefta  de  fe  pourvoir  contre  ledit 
Arrêt  :  Mais  ayant  été  rendmle  dernier  jour  du  Parlement  ,  Se  la  Cham- 
bre des  Vacations  étant  interdite  de  connoître  des  procès  évoquez,  elle  fut 
-obligée  de  différer  jufqu'après  la  Saint  Martin  fuivante.  Et  par  fa  Requête 
ayant  ibutenu  que  ledit  Parlement  devoit  fe  cofiformer  aux  Privilèges  du 
Pays  de  Provence ,  puiique  ledit  procès  en  avoit  été  évoqué  ;  Se   qu'aux 
termes  d'iceux  les  premiers  Juges  qui  font  fur  les  lieux  ,  doivent  necelTai- 
j-ement  procéder  à  l'exécution  des  Arrêts  rendus  par  les  Cours  Souverai- 
nes, ainfi  que  le  Parlement  de  Dijon  avoit  ordonné  en  pareil  cas  ,  par  deux 
autres  Arrêts  des  cinquième  Août  i66i,  Se  vingt-deLxiéme  Mars  1666 1 
elle  fut  néanmoins  déclarée  non-recevable  en  des  exceptions  qui  font  au- 
tant légales  qu'eiles  étoient  peremptoires  &;  cécifives,  ce  qui  la  réduifît 
dans  cette  deraiere  extrémité  d'abandonner  audit  fieur  de  S.  Me  mes  tous 
ies  biens  de  ladite  fuccelîîon  ,  en  lui  payant  une  penfion  pour  la  fubfjftance 
ÔC  de  fes  enfans  ,  finon  qu'il  fut  condamné  de  faire  les  frcjs  de  la  deicente  : 
Et  comme  cet  incident  qui  fut  renvoyé  pardevant   le  fieur  de  Magny , 
ConfeiUer,  pour  y  être  fait  droit  à  Ion  rapport ,  étoit  des  plus  jufles  ,    Sc 
que  ledit  fieur  de  S.  Mefmes  avoit  fujet  d'en  craindre  le  fuccès  ,  il  foutint 
que  l'inftruaion  n'en  pouvoit  être  faite  que  par  le  fieur  de  Gouft  qui  avoit 
rendu  l'Arrêt  du  2  j  Août ,  Se  qui  s'étoit  commis  pour  faire  ladite  Enquête. 
Mais  po"*-  "'^'■f^'-  l'^ï  rhf^fpc  pnrnrp  bien  nlus  loin  Se  easner  de  fécondes 
vacatior 

la  Saint   

Kequête  civile  au  nom  de  fes  enfans  ,  contre  l'Arrêt  du  23  Août,  pour 

exclure  ledit  fieur  le  Gouft  de  l'exécution  d'une  Commillion  ,  les  trais  de 

laquelle  euilent  ab'brbé  le  peu  qu'ils  pouvoient  efperer  des  biens  de  la  fuc- 

celîîon  dudit  feu  Thomas  de  Joucques  leur  père ,  ce  que  ledit  fieur  de 

S,  Mefmes  jugeant  bien  encore  ne  pouvoir  éviter,  il  auroit  iurpns  une 

Lettre  de  Cachet  pour  en  furfeoir  le  Jugement ,  fous  prétexte  de  i'Aflem-    Ord 

blée  de  la  Nobleffe  qui  fe  devoit  tenir  en  Provence ,  &  laquelle  étant  finie,  J^^'S^'^J"-''^ 

alors  ledit  fieur  de  Saint  Mefmes,  qui  par  Ces  furféances  mandiées  avoit 

fait  couler  le  délai  accordé  à  la  Suppliante  pour  faire  ladite  Enquêre  ,  ^au- 

roit  foutenu  que  ledit  Parlement  ne  pouvoit  h  renouveller ,  Se  que  même 

il  ne  devoit  plus  être  fait  aucune  Enquête  par  Turbes  &  aux  termes  de  la 

dernière  Ordonnance  ;  mais  la  Suppliante  ayant  fait  voir  qu'elle  ne  pou-      Reponfes. 

voit  lui  être  oppofée  ,  Prim',  d'autant  qu'il  s'agifixjit  de  l'exécution  d  un 

Arrêt  rendu  plus   de  dix-huit  mois  auparavant.  Scaoïdô  ,  que  celui  du  ^^ 

vin^t-troifiéme  Août  eût  été  pleinement  exécuté  fans  les  fuites  de  chican- 

Bcs'dudit  fieur  de  Saint  Mefmes,  qui  ne  pouvoient  être  oppofées  àla  Sup- 

piiante,  ayant  de  fa  part  fait  toutes  les  diligences  polîîbles  Se  plus  que  l'o* 
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ne  pouvoit  aitendre  d'une  veuve  ÔL  d'orphelins  dénuez  de  tout  fecours  J 
au  moyen  de  quoi  le  délai  de  faire  ladite  Enquête  n'avoit  pu  courir  contre 
eux  ,  non  plus  que  la  preicription  ne  court  jamais  contre  ceux  qui  l'ont  in- 

'f,  terrompue  par  des  aftes  légitimes.  Tertio ,  que  la  même  Ordonnance  qui 

défend  l'execiiuon  des  Arrêts  aux  Juges  qui  les  ont  rendus ,  étant  conforme 
aux  Privilèges  du  Pays  de  Provence  ,  elle  impoToit  audit  Parlement  une  loi 
riecefTaire  d'y  défefer ,  &  d'entériner  par  ce  moyen  la  Requête  civile  det- 
dits  mineurs.  Quarto  ,  que  c'eût  été  ôter  à  la  Suppliante  &  à  ks  enfans  le  ■ 
moyen  unique  qu'ils  avoient  pour  foutenir  la  juftice  de  leur  caufe  ,  puif- 
qu'elle  confifte  dans  le  feul  ulage  du  Pays  de  Provente ,  qui  eft  inconnu 
au  Parlement  de  Dijon  ,  ôc  duquel  ne  pouvant  avoir  aucun  éclairciflement 
que  par  une  Enq  lëte  ,  il  n'étoit  pas  pofllble  de  fe  difpenfer  de  la  permet- 

ï'  fre  ,  à  moins  que  de  vouloir  les  obliger  à  tout  abandonner.  Qviità  ,  biea 

loin  que  les  Loix  ôtent  les  moyens  de  droit,  elles  les  facilitent  toujours, 
fur-touten  l'endroit  des  veuves  Ôc  des  orphelins.  Enfin  c'eût  été  couronnei' 
la  mauvai  e  ft)i ,  le  dol  <Sc  ia  tiaude  dudit  iieur  deS.  Me  mes,  qui afait cou- 
ler le  tems,  par  une  conduite  airificieule  concertée  dans  le  feul  deflein  de 
priver  la  Suppliante  d'un  droit  acquis  pour  s'approprier  le  bien  d'une  lue- 
ceflion  qu'il  de\oit  avoir  de  guerpie  dès  il  y  a  longtem^,  fuivantla  maxime 
commune  du  Droit  •:  &c  c'eli  par  toutes  cesconfiderations  &  autres,  qui 
furent  plus  amplement  déduites  ,  que  ledit  l-'arlement  rendit  un  fécond 
Arrêt  du  v  ,igt-crni(i  'me  Aoàt  i  (5c  o  ,  portant ,  que  par  le  Sénéchal  de  Ni-» 
mes  ,  ou  fon  Lieutenant  non  fufped ,  li  ""eroit  procédé  à  ladite  preuve' 
dans  quatre  mois  pour  tous  délais  lans  e'perance  d'aucun  autre  :  à  quoi 
ayant  été  i..t:sfait  il  ne  reçoit  plus  qu'à  taire  droit  fur  les  difïèrends  des 
Parties  pu  principal,  lorfque  ledit  fieur  de  Saint  Mefmes  a  furpris  le  di-- 
xiéme  Janvier  dernier  un  Arrêt  au  Confeil  fur  Requête  ,  qui  n'a  poiu: 
moyens  que  des  fuppoiîtions  ,  portant  calfation  du  délai  accordé  par  ledit 
Parlemeni:  du  2-)  Avril  i663,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi,  pour  pro- 
céder audit  Parlement,  ainfi  qu'auparavant,- c'eft-à-dire,  pour  y  pronon- 
cer feulement  la  condamnation  de  la  Suppliante  &  de  i'es  enfans  mineurs  , 
rendu  au  rapport  du  fieur  Bouknger  d'Haqueville  ,  Maître  des  Requêtes  y 
bien  que  l.'dit  fieur  de  Saint  Mefmes  eût  auparavant  déclaré  qu'il  l'avoit  re- 
inife  entre  les  mains  du  fieur  Puiïort,  Coniéiller  ordinaire  du  Roy  en  tous 
ks  Confeils  ;  ce  qui  oblige  la  Suppliante  d'implorer  à  prefenr  la  Juftice  , 
&  la  proteftion  de  Sa  Majefié ,  dans  une  occafion  fi  importante ,  &  qui 
interelfe  fa  fortune  &  celle  de  fes  enfans,  qui  feroit  des  plus  malheureufes, 
puitque  non  feulement  l'uilirpateur  de  les  biens  ne  pourroit  enêtredépof- 
fedé  ;  mais  auroit  encore  une  aàion  contr'eux  aufiî-bien  que  les  autres 
créanciers  de  leur  feu  père ,  pour  les  faire  contraindre  au  payement  de  ce 
qu'ils  prétendent  leur  être  dû  ,  comme  s'ils  étoient  fes- héritiers  purs  &  fim- 
ples ,  parce  qu'il  a  trouvé  le  moyen  de  faire  couler  le  tems  accordé  pour 
faire  l'inventaire,  par  des  appellations  interjettées,  &  par  desfurféancesqu'i} 
a  obtenues,  &  qui  ne  pouvoient  avoir  lieu  pour  retarder  une  inîîrudion  ne- 
cefTaire  en  tout  étût  de  caufe  ;  le  délai  de  laquelle  n'a  point  encore  courir 
à  la  rigueur  contre  la  Suppliante,  ni  fes  enfans  ,  puifqu'ils  ont  fait  toutes' 
les  diligences  neceffaires  pour  lever  les  obflacles  qui  leur  étoient  oppofez  r 
£  bien  que  les  quatre  mois  portez  par  le  dernier  Arrêt  dudit  Païkment,  ne 
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peuvent  palier  pour  un  renouvellement  de  délai ,  mais  bien  plutôt  pour  une 
confirmation  de  celui  qui  avoit  été  accordé  avant  la  dernière  Ordonnance, 
à  laquelle  bien  loin  par  ledit  Parlement  d'avoir  contrevenu  par  fon  Arrêt 
du  23  Aoilt  dernier ,  il  auroit  tout  au  contraire  ordonné  conformément  à 
kelle  ,  que  ladite  preuve  feroit  faite  par  un  CommifFaire  ,  autre  que  celui 
qui  a  rendu  l'Arrêt  ;  &  l'exécution  s'en  étant  enfuivie  auparavant  qu'il  y 
ait  été  donné  aucune  atteinte  ,  il  eft  évident  que  cette  procédure  régulière 
doit  fubfifter  &  demeurer  au  procès ,  pour  y  avoir  égard  en  jugeant  icelui  ; 
avec  d'autant  plus  de  raifon ,  que  les  deux  premiers  Ajrêts  qui  ont  ordonné 
ladite  preuve ,  &  qui  l'ont  jugée  ablolument  necelTaire  pour  la  décifion  du 
différend  des  Parties,  fubfiHent  toujours.  Que  quand  l'on  pourroit  imagi- 
ner avec  trop  de  icrupule  la  moindre  contravention  ,  elle  fe  trouveront  avoir 
été  remile  par  l'Arrêt  du  3  1  Janvier  dernier ,  qui  a  ordonné  l'exécution  de 
tous  les  Arrêts,  Jugemens  ôc  Sentences  rendus  en  dernier  refTort ,  quel- 
ques contraventions  que  l'on  puifle  oppofer  à  la  dernière  Ordonnance  , 
nonobftant  ^:  lans  s'arrêter  aux  Requêtes  qui  avoient  été  prefentées  encaf- 
fation  d'iceux  ;  De  forte  que  ledit  fieur  de  S.  Melmes  qui  avoit  déclaré  avoir 
misla  fienne  entre  les  mains  dudit  fieur  Pulîbrt  dès  le  16  Novembre  précè- 
dent ,  en  a  été  tacitement  débouté ,  fans  que  l'exception  portée  par  le  même 
Arrêt,  des  affaires  aufquelks  Sa  Majeflé  avoit  auparavant  pourvu,  puifle  être 
interprétée  par  ledit  fieur  de  S.  Mefmes  en  fa  faveur,  fous  prétexte  qu'il  en 
avoit  obtenu  un  particulier  au  Confeil  le  10  Janvier  précèdent,  n'y  ayant 
point  encore  été  lors  prononcé  fur  une  contravention  à  la  dernière  Ordon- 
nance; étant  le  feul  &  premier  exemple  introduit  en  icelui  pour  prévenir  ' 
la  réfoiution  qui  avoit  auparavant  été  prlfe  au  Confeil  de  l'extrait  de  re- 
mettre toutes  les  contraventions  à  la  dernière  Ordonnance,  &  de  débouter 
ledit  fieur  de  S.  Mefmes  de  fa  Requête ,  aulli-bien  que  de  toutes  les  autres 
qui  avoient  été  prefentées  fur  le  même  fondement.  Requeroit  à  ces  caufes,- 
la  Suppl  ante,  qu'il  plût  à  Sa  Majeflé,  fans  s'arrêter  à  l'Arrêt  dudit  ConfeiK    Conclufîona- 
rendu  fur  Requête  ledit  jour  10  Janvier  dernier ,  ni  à  tout  ce  qui  pourroit 
s'en  être  enfuivi  ;  Ordonner,  que  celui  dudit  Parlement  du 23  Août  1668, 
&  l'Enquête  fa  te  en  coniequence,  feront  exécutez  ;  Enjoindre  audit  Parle- 
ment d'y  avoir  le  même  égard  que  fi  elle  avoit  été  faite  auparavant  la  der- 
nière Ordonnance -Faire  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  audit  fieur  de 
S.  Mefines  de  fe  plus  pourvoir  au  Confeil ,  ni  ailleurs  pour  raifon  de  ce  »■ 
à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages&  intérêts,  S:  le  condamner  en  ceux  de 
l'Arrêt  qui  interviendra  fur  la  prefente  Requête.  Celle  dudit  fieur  de  S.  Reciuefe  co» 
Mefmes,  contenant,  que  fur  le  procès  civil  d'entre  le  Suppliant  ôc  ladite  traire. 
Dame  de  Joucques,  évoqué  du  Parlement  d'Aix  &  renvoyé  en  celui  de 
Dijon,le  Parlement  deladite  Ville  ayant  rendu  un  Arrêt  en  datte  du  25.  Août    Moyens  oc- 
166B ,  par  lequel  ladite  Dumas  a  tait  ordonner  une  Enquête  par  Tuibes ,-  pokz  à  i'En- 
pour  prouver  un  prétendu  ufage  contre  !a  difp  .fition  formelle  de  fOrdon-   '^"'^^'^  P^"^ 
nance  du  mois  d'Avril  1667  ,  par  laquelle  en  l'Article  13  les  Enquêtes  par     "'  ff     '^' 
Turbes  ont  été  abrogées,  Se  défenfes  ont  été  faites  à  tous  Juges  d'y  avoir 
égard  ;  le  Suppliant  ne  voulant  pas  exécuter  ledit  Arrêt ,  &  contrevenir  à 
l'intention  de  Sa  Majeflé  ,  pour  faire  une  Enquête  contraire  à  celle  que  la- 
dite Dumas  prétendoit  défaire,  il  auroit  d'abord  proteflé  de  nullité  dudit 
Arrêt  ;•  &  déclaré  qu'il  s'étoit  pourvu  au  Confeil  pour  en  pourfuivre  la  caf- 
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fation,  au  prtjuaice  cie  quoi  6c  de  toutes  Ici  protelta.i  jns  faites  de  la  part 
du  Suppliant ,  ladite  Dame  Dumas  ayant  continué  de  faire  procéder  à  ladite 
Enquête  par  Turbes,  ledit  Suppliant  auroit  poursuivi  Arrêt  lur  fa  Requête, 
laquelle  fut  rapportée  en  plein  Conieil  le   lo  Janvier  dernier,  par  le  fîeur 
leBoulanp-er  d'Haqueville,  Conieiller  de  Sa  Majefté  en  fes  Confeils,  Maî- 
tre des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel:  par  lequel,  fans  s'arrêter  à  l'Arrêt 
du  Parlement  de  Dijon  dudit  jour-23  Août,  6c  à  tout  ce  qui  a  été  fait  en 
confequence  d'icelui  ,  les  Parties  ont  été  renvoyées  audit  Parlement  pour  y 
procéder,  comme  l'on  auroit  pii  faire  auparavant  ledit  Arrêt,  &  tout  ce 
qui  s'q[i  leroit  enfuivi.  Et  quoique  ledit  Arrçt  rendu  au  Confeil  foit  fondé 
fur  la  difpolltion  formelle  de  la  dernière  Ordonnance,  ladite  Dumas  a  bien 
ea  l'audace  de  ie  pourvoir  contre  ledit  Arrêt ,  Se  de  prefenter  une  Requête  , 
laquelle  a  été  remife  entre  les  mains  de  plufieurs  des  fieurs  Confeillers  de 
Sa  Maiefté,  Maîtres  des  Requêtes,  qui  en  ont  communiqué  avec  ledit  fieur 
d'Haquevlle  :  mais  ayant  été  plus  particulièrement  informez  de  la  juftice 
!dudit  Arrêt ,  la  Requête  de  ladite  Dumas  a  été  refufée  &  rendue*',  &  voyant 
tien  qu'elle  ne  pouvoit  pas  donner  atteinte  audit  Arrêt  du  Conieil  de  Sa 
Maiefté  ,  auquel  l'aifaire  fut  amplement  difcutée  ,  elle  a  fait  déclarer  aq 
Suppliant  qu'elle  avoit  remis  fa  Requête  entre  les  mains  de  M.  Puffort, 
Conieiller  de  Sa  Majefté  en  tous  ks  Confeils  ;  de  laquelle  Requête  ayant 
pris  communication ,  il  a  vu  que  ladite  Dumas  n'avoit  rien  oublié  pour  furs 
prendre  la  religion  de  Sa  Majefté ,  pour  faire  paiTer  le  Suppliant  pour  l'ulur- 
pateur  de  Ces  biens,  &  pour  perfuader  contre  la  vérité  ,  fauf  correction, 
qu'après  la  mort  dudit  fieur  d'Albertas ,  frère  du  Suppliant,  &  mari  de  la- 
dite Dumas  ,  ledit  Suppliant ,  contre  le  devoir  d'un  bcTn  parent  ,  fit  une  in- 
fidélité à  ladite  Dumas;  ce  qui  oblige  le  Suppliant  de  juftifier  fa  conduite, 
&  de  faire  voir  en  même  tems  qu'il  n'y  a  point  de  chicanne  &  de  mauvaife 
foi  que  ladite  Dumas  n'ait  exercées  pour  faire  perdre,  une  bonne  partie  des 
droits  qu'il  avoit  aux  fuccefÏÏons  de  fes  père  &  frère  :  Auquel  effet  Sa  Ma- 
jefté eft  très-humblement  fuppliée  de  confiderer ,  que  ledit  Suppliant  étant 
créancier  dudit  feu  fieur  de  Joucques  pour  une  fomme  de  quinz?  mille  huit 
cens  trente-deux  livres  ;  fçavoir  ,   douze  mille  fix  cens  quarante-fix  livreç 
pour  refte  des  partages  entr'eux  faits  defdites  fuccefïïons  de  leurfdits  père 
&  frère  ;  detquelles  fommes  ledit  défunt  auroit  payé  au  Suppliant  pendant 
fa  vie  pa'rtie  des  intérêts  fuivant  l'Ordonnance ,  ayant  cours  en  Provence: 
&  de  trois  mille  cent  quatre-vingt  fept  livres ,  pour  prêt  à  lui  fait  par  ledit 
Suppliant,  fuivant  les  obligations  qui  en  furent  conienties  par  ledit  detunt 
les  années  1 63  6  (5ci  63  7.  Le  Suppliant  a  toujours  eu  la  coniideration  qu'un 
bon  frère  a  dû  avoir  pour  ne  pas  incommoder  fon  frère  tant  qu'il  a  vécu  ; 
&  après  fon  décès  arrivé  le  12  Août  i6y3  ,  ledit  Suppliant  a  toujours  con- 
fervé  la  même  aiFedion  pour  ladite  Dumas,  &  pour  les  enfans  neveux  du  Sup- 
pliant    jufques  à  ce  qu'il  a  vu  que  ladite  Dumas  s'étoit  emparée  de  tous 
les  meubles  &  autres  effets  de  la  fucceffion  dudit  défunt ,  fans  aucune  for- 
malité de  Juftice  ;  qu  elle  en  faifoit  un  mauvais  uiage  &  une  difîipation  évi- 
dente, ayant  fans  confiderer  la  mémoire  de  fon  défunt  mari ,  ni  les  intérêts 
de  fes  enfans  ,  aliéné  la  plupart  des  meubles ,  &  une  partie  des  immeubles  ^ 
pour  employer  les  deniers  defdites  ventes  à  fes  folles  dcpenfes  ;  ce  qm  don— 
U  lieu  au  Suppliant  de  s'en  plaindre,  &  de  penfer  à  la  sûreté  de  ia  dette; 
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tar  encore  que  iors  du  décès  dudit  défunt  ,  il  eût  lailie  des  etfc:::  de  valeur 
de  plus  de  deux  cens  mille  livres  ,  ladite  Dumas  prétendoit  par  la  dilîipa- 
tion  qu'elle  avoit  faite  d'une  partie  delciits  elfets  les  plus  clairs  ,  &  dont  elle 
avoit  la  facilité  de  difpoler ,  ou  par  les  grands  prétendus  avantages  quefon 
mari  lui  avoit  faits  par  le  contrat  de  leur  mariage ,  bien  qu'elle  ne  lui  eût 
apporté  en  dot  qu'une  fomme  de  vingt-quatre  mille  livres  due  par  la  Com- 
niunauté  d'Elguieres,  dont  ladite  Dumas  joiiit  encore  ,  de  le  conferver  ce 
qui  reftoit  du  bien  ,  de  de  faire  perdre  au  Suppliant  &  aux  autres  créanciers 
ce  qui  leur  étoit  dû  légitimement.  C'eft  dans  cette  penfée  qu'ayant  fait  afîî- 
gner  le  Suppliant  &.  quelques  autres  créanciers  devant  le  Sénéchal  d'Aix,elle 
obtint  une  Sentence  le  8  Janvier  1(5 j'4,  portant,  Que  ladite  Dumas  feroit 
faire  ôc  parfaire  l'inventaire  des  biens  délaiflez  par  ledit  défunt  ,  dans  le 
tems  de  l'Ordonnance  ,  finon  qu'elle  en  feroit  déchue.  Le.Suppliant  a  eu 
encore  cette  confideration ,  quoiqu'il  eût  été  aflîgné  à  la  requête  de  ladite 
Dumas  ,  de  furfeoir  fes  pourfuites  ,  croyant  que  de  bonne  foi  elle  lui  paye- 
roit  tout  ce  qui  lui  étoit  dû  :  mais  les  autres  créanciers  n'ayant  pas  la  même 
aifeftion,  l'auroient  pourfuivie  au  Sénéchal  de  Marfeille,  pardevant  lequel 
elle  auroit  fait  évoquer  la  Caufe  ,  &par  quatre  diverfes  Ordonnances  dudit 
Sénéchal,  àfautepar  ladite  Dumas  d'avoir  fatisfait  à  la  prefente  Ordonnan- 
ce dans  la  multiplicité  des  délais  qui  lui  auroient  été  accordez  ,  étant  con- 
fiant que  par  le  Stile  ôc  Règlement  obfervé  inviolablcment  au  Sénéchal  du-       Ufage  an-^ 
dit  Marfeille  ,  deux  comminations  pafîoient  en  force  de  Caufe  jugée,  &  que   cicn  de  Mar- 
ies créanciers  ne  lont  plus  obligez  d'obtenir  autres  forclufions  plusprécifes,  leille. 
elle  a  été  déclarée  déchue  du  bénéfice  d'inventaire  ,  &  condamnée  à  payer 
en  fon  nom  :  de  forte  qu'après  cette  déchéance ,  elle  ne  pouvoit  plus  fe 
pourvoir  ;  auflî  a-t-elle  inceiïamment  procédé  dans  tous  les  Ades  qu'elle 
a  pafTez  ,  en  qualité  d'heritiere  teftamentaire  dudit  défunt ,  ayant  aliéné  la 
plupart  defdits  effets  en  ladite  qualité  ,  comme  il  réiulte  par  plufieurs  pie- 
ces  ,  ôc  particulièrement  par  le  prétendu  état  qu'elle  a  produit  au  procès  , 
fans  avoir  pris,  ni  parlé  de  la  qualité  d'heritiere  par  bénéfice  d'inventaire. 
Le  Suppliant  s'étant  enfin  lallé  d'attendrelepayement  de  fondu,  &  voyant 
que  ladite  Dumas  ne  penfoit  qu'à  difTîper  les  effets  de  ladite  fucceflîon,  il 
la  fît  afïïgner  afin  de  condamnation  pardevant  le  Sénéchal  de  Marfeille,  eiï 
ladite  qualité  de  veuve  ôc  héritière  tefîamentaire  dudit  défunt,  011  ladite 
Dumas  étant  comparue  ,  elle  demeura  d'accord  de  ladite  qualité  ,  ôc  trouva 
la  dette  du  Suppliant  fi  jufle  ôc  fi  favorable,  qu'elle  palla  condamnation, 
laquelle  fut  ordonnée  duconfentement  de  ladite  Dumas  ,  par  Sentence  du 
29  Novembre  i6^p,  de  laquelle  le  Suppliant  ayant  demandé  Texecutionj 
ladite  Dumas  n'eut  pas  la  peniee  de  contefler  ladite  qualité  d'heritiere  tefla- 
mentaire  ;  mais  elle  fît  naître  une  autre  conteAation ,  ayant  foutenu  qu'elle 
avoit  des  communications  à  faire  ;  c'efl-à-dire  ,  des  compenfations  à  de- 
mander, ôc  que  les  Parties  dévoient  être  renvoyées  pardevant  des  arbitres, 
&  pafTer  un  compromis  :  fur  quoi  le  Suppliant  ayant  juftifiéque  ces  préten- 
dues compenfations  n'étoient  que  des  prétextes  recherchez  pour  éluder 
l'exécution  de  la  Sentence  qu'il  avoit  obtenue  ,  laquelle  étoit  fondée  fur 
des  bons  contrats  ;  le  Sénéchal  auroit  par  deux  autres  Sentences  des  fixiéme 
êc  feptiéme  Mars  16^6  ,  ordonné  l'exécution  delà  prefente  Sentence  ,  ô: 
condamné  ladite  Dumas  au  payement  des  fommes  dues  audit  Suppliant  par' 
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le.viits  contrats  ,  làiis  que  pendant  ieldites  pouiiuiLes  elle  ait  conteiié  ladite 
quarrc  d'heritiare  teftamentaire  ;  Ôc  au  contraire  ,  fous  prétexte  defdits 
coinoromis  j  elle  auroit  interjette  appel  defdites  Sentences  du  Sénéchal  de 
MarltiUe,  lequel  appel  elle  auroit  uit  évoquer  au  Parlement  d'Aix,  Juge 
naturel  des  Parties  ,  &  icelui  fait:  renvoyer  audit  Parlement  de  Dijon  ,  où 
■par  Arrêt  rendu contradiftoirement  le 7 May  16 ^S  ,  l'appellation  fut  mife 
au  néant  ;  ordonné  que  ce  dont  étoit  appel  t'ortiroit  fon  effet  par  provifion 
ôc  à  caution  :  ôc  au  principal  à  l'égard  defdites^  compenfations  relpeftives 
prétendues  par  les  Parties,  ordonné  qu'elles  feroient  fommairemcut  oiiies 
pardevant  le  CommllTaire  ,  qui  feroit  lur  ce  député  ,  en  exécution  duquel 
Arrêt  ledit  Suppliant  ayaijt  fait  liquider  ce  qui  lui  étoit  du  en  principal 
S:  intérêts  ,  ij  aujoit  fait  procéder  a  la  laifie  d'une  partie  des  biens  dudit 
défunt  fîeur  d'Albertas  :  fçavoir  ,  d'une  dette  de  neuf  mille  fept  cens  vingt 
iivres  dues  par  le  Pays  de  Provence,  d'une  rente  de  quarante  trois  charges 
,de  bled  due  par  la  Communauté  de  Joucques,  &:  d'un  jardin  de  chene- 
vieres  ,  ayant  laiffé  le  furplus  des  biens  dudit  défunt,  de  valeur  de  plus  de 
cent  cinquante  mille  livres,à  ladite  Dumas  &  à  ks  enfans,  fuivant  l'état  qui 
en  a  été  communiqué,  au  procès:  ôc  enfuite  du  propre  confentement  de  la- 
dite Dumas,  &  après  avoir  eiTuyéplufieurschicannes,  le  Suppliant  s'eft  fait 
Ufa/e  au    colloquer  fuivant  l'ufage  du  Pays  de  Provence ,  fur  ce  qu'il  avoit  fait  faifîr, 
lieu  du  dé-      nonobftant  que  ladite  Dumas  eût  fait  effort  d'arrêter  les  pourfuites  &  con- 
«let.  traintes  du  Suppliant  ,  fous  prétexte  qu'elle  n'étoit  héritière  dudit  défuaf 

que  par  bénéfice  d'inventaire  ,  de  laquelle  exception  elle  eût  été  déboutée 
par  Arrêt  dudit  Parlement  du '21  Janvier  1664  ,  ôc  lefdites  collocations 
confirmées;  ôc  quoiqu'après  ledit  Arrêt  il  ne  fût  plus  queftion  de  ladite  pré- 
tendue qualité  ,  dont  ladite  Dumas  avoit  été  fi  fouvent  déboutée  &  décla- 
rée déchue ,  néanmoins  elle  ne  s'eft  .pas  laffée  de  renouveller  cette  même 
contertation  ,  prétendant  qu  elle  doit  être  encore  reçue  à  faire  un  inventai- 
re des  biens  dudit  défunt,  decedé  il  y  a  dix-fept  années,  nonobftant  lefdits 
Arrêts  &  renonciations  expreffes  ;  qu'elle  a  fondé  ladite  prétendue  qualité 
d'heritiere  par  bénéfice  d'inventaire  fur  divers  aéles  paffez  avec  des  créan- 
ciers, ôc  notamment  fur  celui  du  18  Décembre  i6sS  >  e"  faveur  defdits 
Rogeoy  l'un  defdits  créanciers ,  confervant  toujours  l'intention  de  faire 
perdre  les  dettes  dues  au  Suppliant  ôc  aux  Créanciers ,  ôc  après  la  diflîpation 
qti'elle  a  faite ,  de  fe  maintenir  fur  ce  qui  relie  de  bien  par  les  prétendus 
avantages  de  fon  mariage  ;  ôc  pour  cet  effet  à  la  vejUe  du  Jugement  du 
procès  principal,  elle  auroit  prefenté  une  Requête  au  Parlement  de  Dijon 
pour  être  reçue  à  prouver,  que  par  l'ufage  du  Pays  de  Provence  on  pou- 
voit  être  reçu  en  tout  tems  à  faire  Tinventaire  ,  après  avoir  pris  la  qualité 
d'heritiere  par  bénéfice  d'inventaire,  étant  du  devoir  ôc  de  la  diligence  des 
créanciers ,  de  les  faire  écheoir  :  ce  qui  étoit  inutile  à  la  conteftation  des 
Parties ,  parce  que  ce  n'étoit  pas  le  fait  du  procès ,  ôc  que  d'ailleurs  par  les 
Sentences  du  Sénéchal  de  Marfeille  ci-defTus  mentionnées ,  des  douze  Juin  , 
troifiéme  Juillet,  fécond  Oftobre  ,  ôc  quatorzième  Septembre  i6S^f  ^^^ 
Créanciers  dudit  défunt  auroient  fait  décheoir  ladite  Dumas  du  bénéfice 
d'inventaire,  à  faute  par  elle  d'y  avoir  fatisfait  dans  les  délais  à  elle  accor- 
dez ;  néanmoins  ladite  Dumas  ayant  pourfuivi  une  Ordonnance  dudit  Par- 
lement, portant  que  ladite  Requête  feroit  mife  aufac  du  procès,  elle  a  le 
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tnemc  jour  de  ladite  Urdoiiimnce  ou  ving.-troi  éme  Ao  x  (Ooo  puur- 
iuivi  un  Arrêt  dudit  Parlement,  portant  que  ladite  Dumas  feroit  preuve  par 
Turbes  d'un  fait  tout  contraire  à  celui  que  le  avoit  expolepar  fa  Requête, 
ce  faUant,  qu'elle  prouveroit  que  l'ufage  du  Pays  de  Provence  étoit  tel 
que  le  tems  ordonné  par  le  droit  à  l'héritier  admis  au  bénéfice  d'inventai- 
re, n'étoitpas  obiervé  à  la  lettre,   enforte  queles  Jua;espouvoient  a^^cor* 
der  de  plus  longs  délais  que  ceux  accordez  par  la  Loy ,  &  que  les  Créan- 
ciers dévoient  faire  forclore ,  ou  décheoir  lefdits  héritiers  dudit  inventaire , 
avant  que  de  pouvoir  agir  contr'eux  comme  héritiers  fimples;  &;  ordonner 
que  ladite  preuve  leroit  faite  pardevant  le  CommifTaire-Rapporteur,  ou  ea 
fon  ablence  pardevant  le  premier  des  Confeillers  audit  Parlement  trouvé  fur 
les  lieux  :  à  quoi  n'ayant  pas  latisfait,  ni  même  fait  aucune  diligence  pour 
fatisfaire  pendant  ledit  tems  &  jufques  au  mois  de  Mai  1 66j  ,  ôc  pour  em- 
pêcher le  Jugement  du  procès  principal  pourfuivi  parle  Suppliant,  elle  au- 
roit  préfenté  Requête  audit  Parlement  pour  faire  procéder  à  ladite  Enquê- 
te par  Turbes,  pardevant  un  Magiftrat  des  lieux  ,  ce  que  ledit  Parlement 
lui  auroit  refufé  fur  fa  Requête,  par  l'Arrêt  dudit  jour  17  Mai,  parce 
qu'il  s'agifToitde  l'interprétation  &  de  la  preuve  d'une  Coutume  ou  d'un 
ufage  qui  alloit  à  détruire  la  Loy ,  ledit  Parlement  crut  que  cette  procé- 
dure ne  pouvoit  être  faite  pardevant  un  Juge  fubalterne  des  lieux ,  qui  pour 
leurs  intérêts  particuliers  font  durer  les  procès  contre  la  diipofition  des  Loix, 
ÔC  introduifent  de  mauvaifes  coutumes;  mais  par  ledit  Arrêt  le  délai  de 
quatre  mois  fut  renouvelle  à  ladite  Dumas,  laquelle  ayant  continué  de  de- 
meurer dans  lefîlence  fans  faire  aucune  diligence  pour  faire  ladite  preuve  , 
&  ayant  laifTé  pafTer  Jugement  au  mois  de  Juillet  1 66è  ,  le  Suppliant  qui 
ne  fouhaitoit  pas  d'avoir  toujours  un  procès  fur  les  bras ,  ayant  appris  par  la 
publication  de  la  nouvelle  Ordonnance  du  mois  d'Avril  de  ladite  année, 
que  Tufage  des  Enquêtes  par  Turbes  étoit  abrogé,  5cquedéfenfesavoient 
été  faites  aux  Juges  d'y  avoir  aucun  égard ,  que  même  en  un  autre  endroit 
de  ladite  Ordonnance  les  Parties  ne  pouvoient  efperer  d'avoir  qu'un  feul 
délai  en  matière  d'Enquêtes  &.  Informations,  ledit  Suppliant  auroit  pré- 
fenté fa  Requête  audit  Parlement  de  Dijon,  à  ce  que  par  cette  confédéra- 
tion ladite  Dumas  fût  déclarée  déchue  de  ladite  preuve  &  de  ladite  Enquê- 
te par  Turbes;  mais  au  lieu  par  ledit  Parlement  de  prononcer  en  conformi- 
té de  ladite  nouvelle  Ordonnance,  il  auroit  par  l'Arrêt  rendu  le  23  Août 
1668,  ordonné  que  ladite  Dumas  feroit  ladite  preuve  par  Turbes  pardevant 
ledit  Sénéchal  de  Nifmes,  où  Con  Lieutenant  non  fufpeLl:,  à  ce  commis,  dans 
quatre  mois,  ce  qui  auroit  obligé  le  Suppliant  de  protefler  de  nullité  du- 
dit Arrêt,  &  défaire  déclarera  ladite  Dumas  le  fîxiéme  Novembre  1668 
que  pour  faire  réparer  ladite  contravention,  ledit  Suppliant  s'étoit  pourvu 
au  Confeil,  &  avoit  remis  fa  Requête  &  Pièces  entre  les  mains  dudit  fieur 
'Pulfort;  mais  au  lieu  par  ladite  Dumas  de  déférer  à  la  figni^oation  de  nul- 
lité, (Scfurfeoir  l'exécution  dudit  Arrêt,  &  de  bailler  fa  Requête  contraire, 
elle  auroit  par  un  attentat  amendable  fait  venir  un  CommiOaire  fur  les  lieux 
pour  procéder  à  ladite  Enquête  par  Turbes  abrogée  par  la  nouvelle  Ordon- 
nance ,  auquel  le  Suppliant  ayant  continué  de  faire  fes  proteflations  de  nul- 
lité les  vingt  ôc  vingt-quatrième  dudit  mois  de  Novembre  ,  ledit  Conmiif- 
faàrc  auroit  ordonné  qu'il  feroit  par  lui  padé  outre  nonobftant  la  prife  à  par- 
Jctne /,  PpPP 
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tic  ,  &.  toutes  It  s  proteftiitions  du  Suppliant  ;  ôc  en  eifet  il  auroit  procédé  à 
l'interrogatoire  de  quelques  témoins,  de  forte  que  ladite  Dumas  voulant 
pourluivre  fur  cette  procédure  attentatoire  à  l'Ordonnance  ,  &  qui  avort  été 
faite  fans  défenfe  de  la  part  du  Suppliant,  lequel  ne  vouloit  pas  acquiefcer  à 
r Arrêt  dudit  Parlement  pour  n'encourir  pas  l'indignation  de  Sa  MajeûéÔC 
les  peines  portées  par  fon  Ordonnance,  il  auroit  cherché  les  voies  les  plus 
promptes,  par  jlefquelles  il  pouvoit  faire  réparer  l'attentat  &  lafurprifede 
ladite  Dumas,  ôc  ayant  remis  fa  Requête  Se  fes  Pièces  entre  les  mains  dudit 
fieur  d'Hacqueville,  il  fit  le  rapport  de  l'affaire  en  plein  Confeil ,  ôc  par  Ar- 
rêt cl-delius  mentionné  en  datte  du  dix-neuviéme  Janvier  dernier,  SaMa- 
jefté  a  pourvu  à  la  contravention  qui  avoit  été  faite  à  fon  Ordonnance,  & 
a  cafTc  l'Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  au  moyen  dequoi  Sa  Majeflédoit 
être  efïïcacement  perfuadée  de  la  bonne  conduite  du  Suppliant,  qu'il  n'a 
rien  fait  que  fur  un  jufte  principe  ,  pour  fe  faire  payer  de  ce  qui  lui  efldâ 
légitimement  des  fuccefîîons  de  Çi^s  père  ÔC  frère ,  qu'il  n'a  obtenu  fes  col- 
locations  que  fur  les  biens  de  fon  débiteur,  ôc  que  ladite  Dumas  en  jouit , 
ou  en  a  difpofé  de  la  plus  grande  partie  ;  que  la  procédure  de  ladite  Du- 
mas n'eft  qu'une  chicane  évidente  ,  qu'elle  a  cantinuée  depuis  l'année 
I(5y3  pour  avoir  un  prétexte  de  plaider,  ôc  de  confommer  lebiendefes 
créanciers  ôc  de  fes  enfans  qu'elle  diffipe  tous  les  jours ,  ôc  qu'en  un  mot  la 
pourfuite  qu'elle  fait  après  s'être  emparée  des  biens  de  ladite  fucceflîon  fans 
aucune  formalité  de  Juftice,  ôc  en  avoir  joui  pendant  dix-fept  années  pour 
être  reçue préfentement  à  faire  procéder  à  un  inventaire,  efl  injufte&  té- 
méraire; ôc  l'Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  qu'elle  a  pourfuivi  quand  ilne 
ferait  pas  contraire  à  la  nouvelle  Ordonnance,  ne  pourroit  ôc  ne  devroit 
fubfifter,  &  il  y  auroit  matière  fuffifante  par  la  îefture  dudit  Arrêt  ôc  de 
la  Requête  que  ladite  Dumas  avoit  préfentée  audit  Parlement  le  jourdudiî 
Arrêt,  afin  de  parvenir  à  ladite  preuve  par  Turbes,  de  fe  pourvoir  au  Con- 
feil, pour  en  faire  ordonner  la  caiïation,  outre  que  les  moyens  de  caffa- 
tion  que  ladite  Dumas  a  propofez  contre  ledit  Arrêt  rendu  au  Confeil, 
font  fi  foibles  ÔC  û  peu  folides,  qu'il  ri'y  peut  avoir  aucune  difficulté  d'or- 
donner l'exécution  dudit  Arrêt  évocatoire ,  ladite  Dumas  n'ayant  point 
baillé  ni  mis  aucune  Requête  contraire  à  celle  du  Suppliant  lors  de  la 
pourfuite  dudit  premier  Arrêt ,  comme  elle  en  demeure  d'accord ,  ôc  au  con- 
traire nonobftant  les  proteftations  du  Suppliant,  ayant  continué  l'exécution 
de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  avec  beaucoup  de  violence  &  de  précipi- 
tation ,  le  Suppliant  a  pu  fe  pourvoir  valablement  au  Confeil,  pour  le  faire 
furféoir.  Secundo ,  il  n'eft  pas  véritable ,  fauf  correftion ,  qu'auparavant 
l'Ordonnance  dernière  le  Suppliant  ait  porté  aucun  empêchement  à  l'exé- 
cution des  deux  premiers  Arrêts  dudit  Parlement  de  Dijon,  il  a  feulement 
toujours  proteflé  de  nullité  de  la  contravention  à  l'Ordonnance  &:  de  fe 
pourvoir  comme  il  a  fait,  &:  ladite  Dumas  n'a  jamais  fait  aucunes  diligen- 
ces pour  les  faire  exécuter.  Tertio,  les  appellations  ôc  requête  civile  dont 
ladite  Dumas  a  fait  mention  dans  fa  requête ,  ne  font  pas  des  conteftatîons 
qui  ayent  aucun  rapport  avec  ladite  Enquête  par  Turbe«:  ce  qui  eft  fi  véri- 
table ,  qu'encore  ladite  appellation ,  ni  la  Requête  civile  n'ont  pas  été  ju- 
rées ,  ôc  cependant  ladite  Dumas  prétend  avoir  fait  exécuter  les  Arrêts  du- 
dit Parlement  de  Dijon  contraires  aux  Ordonnances  de  Sa Majefté,  &.  d'a«? 


SUR  LE  TITRE  XXII.  DES  ENQUESTES.  cxxx? 

voir  tait  procéder  à  ladite  Enquête  par  Tui  bes.  A  l'cgard  de  la  Lettre  de  ca- 
chet, de  laquelle  ladite  Dumas  a  voulu  tirer  quelque  avantage,  le  Sup- 
pliant reprélentera  à  Sa  Majeflé  qu'ayant  eu  l'honneur  d'être  Syndic  de  la 
NoblelTe  de  Provence,  &  1  alfemblce  en  ayant  été  convoquée  pendant  un 
mois  feulement ,  Sa  Majeflé  ayant  crû  que  la  piéfcnce  du  Suppliant  étolt 
néceflaire  à  ladite  aflemblée  pour  les  affaires  de  Sa  Majeflé,  il  reçut  des 
ordres  pour  le  trouvera  ladite  aflemblée  ,  &  à  m-cme-tems  Sadite  Majeflé 
ordonna  par  ladite  Lettre  de  cachet,  qu'il  feioit  furfls  au  Jugement  dudit 
procès  pendant  un  mois  feulement  ;  mais  cette  furféance  n'a  eu  lieu  qu'à 
•  l'égard  du  Jugement  dudit  procès,  &  non  pas  pour  l'inArtidion  qui  n'a  ja- 
mais été  retardée  Se  empêchée,  outre  que  cette  furféance  n'étoit  que  pour 
un  mois,  car  l'aflembléc  de  la  Nobiefle  de  la  Province  ne  dura  pas  plus 
long-tems.  Et  quant  à  ce  que  ladite  Dumas  a  allégué  par  la  Requête,  que 
les  deux  premiers  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon ,  par  lefquels  ladite  En- 
quête par  Turbes  a  été  ordonnée,  lefquels  Arrêts  ont  été  rendus  auparavant 
la  publication  de  l'Ordonnance  fubflftent  encore,  le  Sup- 

pliant répond  que  cette  propofition  n'eft  pas  véritable,  parce  que  lefdits 
Arrêts  ont  été  emportez  &  annuliez  par  la  difpolitioa  de 
-qui  efl  furvenue  depuis  leidits  Arrêts,  &  qui  a  abrogé  l'ufage  qui  efl  des 
Enquêtes  par  Turbes,  fans  que  ladite  Dumas  puilTe  tirer  aucune  utilité  de 
l'Arrêt  du  3  I  Janvier  dernier,  par  lequel  Sa  Majeflé  a  remis  les  contra- 
ventions qui  avoient  été  faites  auparavant  à  ladite  Ordonnance,  d'autant 
que  par  ledit  Arrêt,  Sa  Majeflé  a  expliqué  que  fon  intention  étoit  que  la- 
dite remife  n'auroit  lieu  que  pour  les  contraventions,  fur  lefquelles  Sa 
Majeflé  n'auroit  point  encore  prononcé.  Se  n'avoit  été  rien  ordonné  par 
ks  Cours  Se  Juges  en  dernier  relTort,  de  forte  que  celle  dont  il  étoit  quel- 
tion  fe  trouvant  décidée  dès  le  lo  dudit  mois  de  Janvier  par  Sa  Majeflé  en 
fon  Confeil,  avec  pleine  connoiflTance  d-e  caufe,  c' efl  une  continuation  de 
chicane  de  la  part  de  la  Dumas  pour  jouir  toujours  des  fruits  &  des  biens 
de  ladite  hoirie  au  préjudice  des  créanciers,  de  fe  plaindre  comme  elle 
fait  fans  aucun  fujet  de.  l'Arrêt  rendu  audit  Confeil,  pour  faire  fubfifler  fi 
elle  pouvoit  une  procédure  nulle  &  attentatoire.  R  E  QU  eroit  a  ces 
CAUSES ,  le  Suppliant,  qu'il  plût  à  Sa  Majeflé  fans  avoir  égard  à  la  Requête  ConcIulïons# 
de  ladite  Dumas,  ordonner  que  l'Arrêt  du  Confeil  dudit  jour  lo  Janvier 
1 66ç  fortira  fon  plein  ôc  entier  effet ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur, 
&  condamner  ladite  Dumas  en  tous  les  dépens,  dommages  Se  intérêts  du 
Suppliant.  Vu  lefdites  Requêtes;  celle  de  ladite  Dame  de  Joucques,  (ignée 
de  Falentin,  &:  celle  dudit  Sieur  de  Saint  Mefmes,  flgnée  Pufol  Avocat. 
L'Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  23  Août  1666  intervenu  fur  les  con- 
teflatiors  des  Parties,  portant  qu'avant  faire  droit  au  princ  pal ,  il  feroit 
informé  par  Turbes  de  l'ufage  dudit  Pays  de  Provence  par  le  Confeiller- 
Rapporteur,  cependant  que  ledit  fleur  de  Saint  Mefmes  jouiroitdes  biens 
de  ladite  fuccefljon.  Requête  préfentée  au  Parlement  le  vingt-fixiénie  Avril 
mil  {[x  cent  foixante  Se  fept  par  ladite  Dame  de  Joucques  ,  pour  faire  pro- 
céder à  l'Enquête  par  Turbes pardevant  le  Lieutenant  General  d'Aix ,  figni- 
fiée  le  troifiéme  Alai.  Autre  Requête  de  ladite  Dame  préientée  audit  Par- 
lement le  10  dudit  mois  de  Mai  à  mêmes  fins.  Ordonnance  du  fleur  de 
Magny  du  rp  Août  audit  an  1 667 ,  appofée  au  bas  de  fon  procès- verbal» 
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portant,  que  Icdu  lieur  de  Saint  Melmes  déftndroit  fur  les  oitres  à  lui  faî- 
tes par  ladite  Dame  de  Joucques:  Coniniiiïîon  de  la  petite  Chancellerie  du 
Parlement  de  Dijon  du  fixiéme  Septembre  audit  an ,  obtenue  par  ledit  Sieur 
de  Saint  Melmes  ,  pour  faire  aflj.i^ner  en  icelui  ladite  Dame  de  Joucques, 
pour  procéder  llir  l'appel  par  lui  mterjetté  de  l'Ordonnance  duditfieur  de 
Magny.  Requête  civile  du  24  Septembre  audit  an  1667  obtenue  par  ladite 
Dame  de  Joucques  en  la  Chancellerie  de  Provence,  par  laquelle  ils  ont 
été  reftituez  contre  l'Arrêt  du  vingt-trois  Août  1 666.  Autre  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Dijon  rendu  contradiftoirement  entre  les  Parties  le  23  Août  1668» 
portant  que  ladite  Dame  feroit  procéder  à  ladite  preuve  pardevant  ledit  Sé- 
néchal de  Nifmes  ou  fon  Lieutenant  non  fufpeft,  dans  quatre  mois  pour 
toutes  préfixions.  Commilîïon  dudit  jour,  adreiîante  au  Sénéchal  de  Nif- 
mes, pour  procéder  à  ladite  preuve.  Pareatis  de  la  petite  Chancellerie  de 
Provence ,  pour  mettre  à  exécution  lefdits  Arrêts  de  Commifîion.  Afte  de 
proteftation  du  6  Novembre  1668  fait  par  ledit  de  Saint  Mefmes,  pour 
fe  pourvoir  contre  ledit  Arrêt.  Signification  d'icelui  faite  à  ladite  Dame, 
le  27  Novembre  i  668,  en  fon  domicile  à  Aix.  Enquête  par  Turbes  du  27 
Novembre  1 668  faite  par  le  Juge  &  Magiftrat  en  la  Sénéchauflee  d'Aix ,  à 
la  Requête  de  ladite  Dame  de  Joucques,  en  exécution  de  l'Arrêt  du  25 
Avril  1668.  Arrêt  du  Confeil  du  10  Janvier  i66p  rendu  fur  la  Requête 
dudit  fieur  de  Saint  Mefmes,  portant  calfation  de  celui  du  Parlement  de 
Patentes  à    Dijon  du  vingt-trois  Août.  Lettres  Patentes  du  ip  Juillet  16^^  accordées 
<)bierver.         g^^  Gens  des  trois  Etats  du  Pays  de  Provence ,  Qui  enjoint  au  Parlement  de 
Grenoble  de  juger  les  procès  évoquez  dudit  Pays  ôc  qui  leur  font  renvoyez , 
fuivant  l'ufage,  Stiles  &  Coutumes  de  Provence,  même  de  commettre  les 
Juges  les  plus  proches  des  lieux  ôc  de  la  demeure  des  Parties  pour  l'exécu- 
tion de  leurs  Arrêts  &  Jugemens.  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  7  Août 
1667  entre  les  y  dénommez,  portant,  que  par  le  Lieutenant  de  la  Séné- 
chauflee d'Aix,  non  fufpeft,  il  feroit  fait  preuve  par  Turbes,  que  le  Tef^ 
tament  y  énoncé  efl  bon  ÔC  valable.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon 
du  vingt-deux  Mars  1666  rendu  entre  les  y  dénommez,portant  qu'avant  faire 
droit  fur  l'appel  de  certaine  Ordonnance  rendue  par  le  Juge  Criminel  de 
Rennes,  il  feroit  fait  preuve  pardevant  le  Juge  Royal  dudit  Rennes  de  l'u- 
fage des  lieux.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  30  Janvier  i66p,  par  lequel  Sa 
Majefté  a  remis  toutes  les  contraventions  taites  à  fa  nouvelle  Ordonnan- 
ce, jufques  au  jour  dudit  Arrêt.  Trois  obligations  en  datte  des  cinq  Mai 
1 63  6 ,  &  12  Février  1638,  paffées  par  ledit  feu  fieur  d'Albertas ,  au  profit 
dudit  fieur  de  Saint  Mefmes.  Les  deux  premières ,  pour  celles  des  Partages 
faits  entre  eux  des  fuccefiions  de  leur  père  &  frère  :  Et  la  dernière  ,  pour 
prêt  fait  par  ledit  fieur  de  Saint  Mefmes  audit  fieur  de  Joucques.  Requête 
préfentée  par  ladite  Dame  de  Joucques,  le  21  Août  i6j  3,  au  fieur  Lieute- 
nant General  d'Aix,  pour  être  reçue  au  bénéfice  d'inventaire.  Sentence  du 
Sénéchal  d'Aix  du  18  Janvier  i65'4,  par  laquelle  ladite  Dame  eft  reçue  au 
bénéfice  d'inventaire.  Quatre  Extraits  d'Arrêts  du  Sénéchal  de  Marfeille  des 
22  Juin,  3  Juillet,  2  Octobre  &  14  Décembre  16 J^,  pour  lefquels  il  a 
été  donné  quatre  délais  differens  à  ladite  Dame  ,  par  faire  lever  fon  béné- 
fice d'inventaire.  Tranfaftion  du  i  8  Décembre  16^^,  par  laquelle  ladite 
Dame  Joucques  a  renoncé  à  Tappcl  qu'elle  avoit  uiitsr jette  des  Sentences 
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tlu  iienechal  de  MaiiëiUe,  (ic  obligée  en  Ion  nom  cunuue  hentiere  tefta- 
mentaire,  de  payer  les  créanciers.  Cahier  de  plufieiirs  pièces  fervanspour 
juftifier  que  la  Dame  de  Joucques  a  en  qualité  d'heritiere  teflamentaire  alié- 
né partie  des  immeubles  du  feu  fieur  de  Joucques  fon  mari.  Ordonnance 
du  21  Novembre  i^j;  ,  portant  condamnation  contre  ladite  Dame,  pour 
payer  les  ibmmes  contenues  aux  obligations  ci-defTus,  rendue  par  le  Séné- 
chal de  Marfeilie.  Deux  autres  Ordonnances  des  (5  &  7  Mars  16^6,  l'une, 
portant  condamnation  dcfdites  fomnies ,  &c  l'autre  confirmation  de  la  pre- 
mière. Arrêt  du  7  Mai  i6j-8,  par  lequel  ladite  Dame  de  Joucques  a  été  dé- 
boutée de  l'appel  qu'elle  avoit  interjette  des  Sentences  du  Sénéchal  de  Mar- 
feilie. Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  21  lanvier  1664,  portant  confirma- 
tion des  coUocations  dufieurde  Saint  Mefmes,  état  des  effets  délaiffez  par 
ledit  fieur  de  Joucques,  avec  état  d'iceux  donnez  par  ladite  Dame.  Requê- 
te par  elle  préfentée  au  Parlement  de  Dijon,  par  laquelle  elle  expofe  que, 
fuivant  l'ulage  du  pays  de  Provence,  l'on  eft  reçu  en  tout  tems  à  faire  l'in- 
ventaire ,  après  avoir  pris  la  qualité  d'héritier  par  bénéfice  d'inventaire.  B  e- 
quête  du  28  Juillet  1 668  prélentée  au  Parlement  de  Dijon  par  leditfieur 
de  Saint  Mefmes ,  pour  faire  déclarer  ladite  Dame  déchue  de  l'Enquête  par 
Turbes.  Procès-verbal  du  fieur  Jafi^aud,  dans  lequel  font  les  protefiations 
du  fieur  de  Saint  Mefmes  de  contraventions  par  icelui  àla  nouvelle  Ordon- 
nance :  &  qu'il  s'étoit  pourvu  au  Confeil.  Extrait  d'autre  procès-verbal  du 
fieur  JafiTaud ,  portant ,  qu'il  feroit  pafiTé  outre  à  ladite  Enquête ,  dans  lequel 
font  réitérées  lefdites  proteftations.  Lettre,  par  laquelle  il  appert  que  ledit 
fieur  de  Saint  Mefmes  étoit  Syndic  de  laNoblcfi!e ,  en  date  du  50  Décem- 
bre 1 66 j.  Règlement  du  Sénéchal  de  Marfeilie  du  27  Avril  1 66^,  portant , 
qu'après  une  féconde  communication ,  l'Ordonnance  pafife  en  force  de  cau- 
fe  jugée ,  ce  qui  n'eft  pas  befoin  dans  une  forclufion.  Certificat  des  Officiers 
de  la  SénéchaulTée  de  Marfeilie  fur  l'obfervation  des  Requêtes;  &  autres 
pièces  juftificatives  defdites  Requêtes.  Oui  le  rapport  du  fieur  Pufibrt ,  Con- 
feiller  ordinaire  du  Roy  en  tous  fes  Confeils,  Commifiaire  à  ce  dépu- 
té: Et  tout  confideré.  Le  Roy  étant  en  son  Conseil,  faifant  droit       Arr«^ 
fur  lefdites  Requêtes  refpeétives,  fans  s'arrêter  à  l'Arrêt  d'icelui  du  lO  Jan- 
vier dernier,  &  à  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  :  A  ordonnée  ordonne  que  ce- 
lui du  Parlement  de  Dijon  du  24  Août  1 668,  &  Enquête  faite  en  confequen- 
ce,  feront  exécutez  félon  leur  forme  Se  teneur.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roy,  tenu  à  Saint  Germain-en-Laye,le  neuvième  Septembre  mil  fix  cent 
foixante-neuf.  Signé,  Db  Lionne. 
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POUR  Jean  de  Lort  de  Serignan  ,  Sieur  de  Valras. 

'Requérant  que  Monfieur  de  Frezals ,  Confeiller  au  Parlci 
ment  de  Touloufe  3  eût  à  s'abjlenir. 

SUR    L'ARTICLE  VL 

Le  Juge  qui  aura  été  médiateur  ,  donné  confeil ,  ou  foJlicité  poiff, 
une  Partie  y  ne  pourra  demeurer  Juge  au  procès  t  iabjîiendradtt 
rapport  )  &  fon  Clerc  remettra  les  facs. 

■Requctc  <îu  Q  U  R  la  Requête  prélentée  au  Roy  e'tant  en  fon  Confeil ,  par  Jean  de 
fieur  ds  Val-  O  Lort  de  Serignan ,  Sieur  de  Valras  :  Contenant ,  qu'il  a  procès  civil  pen- 
sas- dant  &  indécis  au  Parlement  de  Touloufe ,  à  l'encontre  d'Henry  de  Lort, 
Sieur  de  Serignan,  de  Dame  Claire  de  Lort,  e'poufe  deFulcrand  d'Aile* 
man  ,  Sieur  de  Mirabel,  <Sc  des  Confuls  dudit  Serignan  ,  dans  lequel  pro- 
cès le  fieur  de  Frezals ,  Confeiller  audit  Parlement  <Sc  en  la  Grand'Chambre 
Moyens  de  d'icelui ,  prend  tant  de  part  &  d'intérêt  pour  ledit  Henry  Sieur  de  Serignan  , 
rccufation.       qu'il  s'eft  rendu  le  médiateur  fSi  l'entremetteur  pour  lui ,  pour  le  fait  de  la 
_  I .  Media-     Seigneurie  de  Valras ,  qui  fait  le  principal  différend  des  Parties  ;  &  pour  cet 
*T'\vIs  don-  ^^^^  ^P^^^  ^^°^'"  ^^^^^  ^""  ^^"'S  P^r  ^'^'■^t  ^"''  ^^  conduite  de  ladite  affaire  5 
né'.    ^^^   °  '  il  a  écrit  deux  lettres  miflîves ,  l'une  au  fieur  de  Bride  l'un  des  arbitres  le  1 1 
\.  Lettres     Janvier  1 66o ,  ôc  l'autre  au  Suppliant  le  28  Février  de  la  même  année ,  pac 
miflîves  pour  lefquelles  il  leur  donne  &  prefcrit  l'ordre  &  le  projet  par  lui  dreflé,  tant 
fe   conduire     p^uj.  parvenir  audit  acconimodement,  que  pour  les  conventions  qui  étoient 
projette"        à  ftipuler  lors  d'icelui;  mais  les  chofes  n'ayant  pas  réuiïi,  ledit  fieur  de 
*  Frezals  qui  s'eft  déclaré  ouvertement  pour  les  Parties  du  Suppliant ,  Ôc  qui 
a  leur  intérêt  en  affeftion ,  puifqu  U  eft  leur  appui ,  leur  confeil  ôc  leur  en* 
tremetteur,  bien  qu'il  n'ait  jamais  été  Rapporteur  dudit  procès,  niais  bien 
le  fieur  de  Mafnau  auquel  il  avoit  été  diftribué  ;  néanmoins  pour  tâcher  de 
le  devenir  par  fon  crédit  Se  autorité,  il  a  fait  employer  fon  nom  fur  le  Re^ 
gifire  du  Greffe  dudit  Parlement,  au  bas  de  celui  dudit  fieur  de  Mafnau 
originaire  Rapporteur,  afin  par  ce  moyen  de  paffer  &  être  reconnu  pour  le 
Rapporteur  dudit  procès.  Dequoi  le  Suppliant  ayant  eu  avis ,  il  auro^it 
Requête  de    aufiî-tôt  donné  Requête  de  récufation  contre  ledit  fieur  de  Frezals ,  fondée 
rccufation  fur  particulièrement  fur  ce  qu'il  s'étoit  rendu  médiateur  &  entremetteur  dudit 
les  nijyâns.     procès  pour  les  intérêts  dudit  fieur  Henri  de  Serignan,  ôc  encore  tant  fut 
ce  que  le  Suppliant  a  procès  civil  &  criminel  contre  le  fieur  de  la  Guinie- 
rie,  neveu  dudit  fieur  de  Frezals,  contre  lequel  il  a  obtenu  décret  au  Se- 
aechal  de  Bezicrs  le  dernier  Février  i  C&6 ,  que  parce  que  ledit  fieur  de  Fr^, 
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zaU  de  Ion  autorité  s'étoit  tait  écrire  fur  le  Regiltre  pour  Rapporteur  du- 
dit  procès,  fans  aucune  diftribution,  ni  fubrogation ,  au  lieu  duditfieur  de 
Mafnau  qui  étoit  originaire  Rapporteur,  au  rapport  de  qui  a  été  rendu  Ar- 
rêt le  dixième  Septembre  1641 ,  de  l'exécution  duquel  il  eft  queftion,  & 
fur  autres  moyens  déduits  par  ladite  Requête,  laquelle  ayant  été  commu- 
niquée audit  fieur  de  Frezals ,  il  l'auroit  accordé  verbalement  &  offert 
de  s'abflenir ,  &  d'effet  en  confequence  de  ladite  récufation  ,  le  fieur  de 
Barthélémy  fut  commis  Rapporteur.  Les  Parties  duSuppliant  ayant  formé 
quelques  incidens ,  &:  prétendant  les  faire  juger  par  ledit  heur  de  Jf^rezals- ,  la 
Dame  mère  du  Suppliant  s'en  étant  plainte  c^  s'y  éi.intoppofée,  ladite  ré- 
cufation fut  jugée  pertinente ,  &.  ledit  fieur  de  Barthélémy  fubrogé  à  la  pla- 
ce du  fieur  de  Frezals;  au  rapport  duquel  fieur  de  Banliclemy  trois  Arrêts 
ont  été  rendus  du  depuis  entre  les  Parties  les  10  Mai,  28  Juin  \66j,  & 
17  Mars  1668.  Mais  nonobfiant  tout  cela,  ledit  fieur  de  Frezals,  fous 
prétexte  que  le  procès  principal  fe  trouve  es  mains  de  ion  Secrétaire,  qui 
n'a  jamais  voulu  le  remettre,  veut  apporter  &.  juger  ce  qui  refledudit  pro- 
cès, au  préjudice  de  la  récufation  admife  de  fon  propre  confentcment; 
toutes  lefquelles  chofes  le  Suppliant  a  repréfentées  par  une  nouvelle  Re- 
quête de  récufation  par  lui  présentée  audit  Parlement,  où  en  confequence  I^^çi^i'^te pour 
ayant  demandé  non-feulement  que  ledit  fieur  de  Frezals  fût  tenu  de  s'abfle-  Rapporteur 
nir  du  rapport,  mais  encore  d'afiîfter  au  Jugement  dudit  procès,  &  que  de  s'abftenir, 
fon  Secrétaire  fût  condamné  de  le  remettre  entre  les  mains  dudit  fieur  de  &remetu:e  ie« 
Barthélémy,  ledit  Parlement  deTouloufe  a  été  refufant  de  prononcer  au-  '"^^s. 
cune  chofe  fur  ladite  Requête,  &  a  mis  néant  fur  iccUe,  qui  eft  un  déni 
de  Juftice ,  par  lequel  le  Suppliant  fe  trouve  expofé  à  la  mercy  dudit  fieur 
de  Frezals  qui  eft  l'ami ,  le  protedeur,  l'appui  &.  le  confèil  de  lès  Parties, 
qui  a  été  le  médiateur  &  l'entremetteur  de  leurs  intérêts,  dont  le  crédit 
eft  fi  grand  audit  Parlement  de  Touloufe ,  qu'il  n'a  pas  été  au  poilîble  du 
Suppliant  de  lui  faire  fignifier  ladite  Requête  de  récufation ,  ni  aucun  a<fte 
de  proteftation ,  &  a  été  obligé  de  le  faire  aux  Parties  en  la  Ville  de  Beziers. 
Ledit  fieur  de  Frezals  s'étant  ainfi  déclaré  Partie,  ne  peut  plus  demeurer 
Juge,  moins  encore  le  Rapporteur  du  procès  du  Suppliant;  la  preuve  de 
ce  que  defiiis  a  été  rapportée  ,  fur  laquelle  déjà  le  Parlement  a  fubrogé  le- 
dit fieur  de  Barthélémy  à  fon  lieu  ôc  place ,  qui  a  donné  trois  Arrêts,  &  qui 
l'auroient  été  au  rapport  dudit  fieur  de  Frezals  s'il  n'avoit  été  recufé,  & 
la  récufation  contre  lui  propofée  admife,  le  Parlementa  refufé  de  prononcer 
fur  ladite  dernière  récufation ,  parce  que  ledit  fieur  de  Frezals  l'a  empêché 
par  fon  crédit,  autrement  ledit  Parlement  auroit  confirmé  ce  qu'il  a  déjà 
ordonné,  parce  qu'il  a  été  de  fon  intention  en  fubrogeant  comme  il  a  fait 
ledit  fieur  de  Barthélémy  ,  au  lieu  dudit  fieur  de  PVezals ,  de  le  faire  pour 
tout  le  procès,  tant  principal ,  qu'incidens,  non  pas  pour  partie,  S:  fayant 
ainfi  empêché,  c'a  été  à  deflein  de  rapporter  ledit  procès  &  juger  icelui, 
qui  eft  un  mépris  &  entreprife  aux  Ordonnances  de  Sa  Majeftc ,  fujet  à  re- 
prehenfion,  ôc  contraire  à  la  difpofition  de  l'Article  6  du  Titre  24  de  la      Article até 
nouvelle  Ordonnance,  qui  permet  aux  Parties  de  recufer  quand  un  Jugea  P^"'"  ^^.  <^oi-. 
<lonnéconfeil,  ouvert  fon  avis,  ou  connu  auparavant  comme  Juge,  ou  corn-  "'^'•'^""on, 
me  Arbitre;  &  par  l'Article  dernier  du  Titre  premier  Sa  Majefté  déclare 
tous  Arrêts  6c  Jugemens  nuls,  qui  feront  donnez  contre  la  difpofition  de 
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ladite  (Jruonnance.  LeS-ippliant  le  trouve  dans  le  cas  de  l'un  6c  cle  l'autre 
defdiis  Articles,  il  a  recufé  Se  recufe  encore  ledit  fieur  de  Frezals, parce 
qu'il  l'a  connu  comme  arbitre  &  comme  médiateur  dudit  procès,  fur  le- 
quel il  a  donné  avis  &  confeil,  Tes  écrits  de  lui  en  font  foi,  fes  moyens 
font  aux  termes  de  l'Ordonnance  ,  lefquels  mêmes  ont  été  admis ,  ledit 
fieurde  Barthélémy  ayant  été  fubrogé  à  fa  place  ;  néanmoins  ledit  Parlement 
Ordonnance  par  Ordt)nnance  du  T  2  Mai  dernier ,  a  mis  néant  lur  la  dernière  Requête  de 
de  la  calfa-     récufation  baillée  par  le  S'ipoliant,  quoique  h  même  eft  fondée  fur  mê- 
tion  de  la-       ^^^^  moyens ,  en  lorte  que  ledit  fieur  de  Frezals  prétend  demeurer  Rappor- 
''ueftfon  ^       teur  dudit  procès.  A  ces  causes,  requeroit  ledit  Suppliant,  attendu  que 
^'conclûfions  l'Ordonnance  dudit  Parlement  du  douzième  Mai  dernier  eft  une  contra- 
de  la  deman-   yention  à  la  nouvelle  Ordonnance,  &  que  le  Suppliant  ne  peut  s'enplain- 
dc.  dre  qu'au  Confeil,  puifqu'elle  contient  un  refus  fait  par  ledit  Parlement 

de  faire  droit  fur  ladite  récusation,  quoique  par  lui  préjugée,  étant  de  la 
même  qualité  que  la  première  ;  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  cafTer ,  révoquer 
&  annuler  l'Ordonnance  dudit  Parlement  du  fufdit  jour  12  Mai  dernier 
rendue  fur  la  Req'.iête  de  récufation  présentée  par  ledit  Suppliant  :  ce  fai- 
fant,  attendu  la  preuve  rapportée  comme  ledit  fieur  de  Frezals  a  donné 
confeil,  ouvert  fon  avis  par  écrit  ,&  aa^i  comme  médiateur  &  entremetteur 
dudit  accommodement  pour  le  bien  Se  avanta?^e  des  Parties  du  Suppliant , 
ordonner  que  ledit  fieur  de  Frezals  s'abftiendra  du  jugement  &  rapport  des 
procès  du  Suppliant ,  contre  ledit  fieur  de  Serignan  &  autres  Parties;  & 
lui  faire  défenfes  d'en  connoître,  cafier,  révoquer  ôc  annuller  toutes  les 
pourfuites  &  procédures  faites  pardevant  lui,  enfemble  les  Arrêts  par  lui 
rendus  depuis  &  au  préjudice  de  ladite  récufation  ,  avec  tout  ce  qui  s'en 
eft  enfuivi,  faire  défenfes  aux  Parties  de  s'en  fervir,  ni  de  procéder  par- 
devant  autre  Rapporteur ,  que  pardevant  ledit  fieur  de  Barthélémy ,  à  peine 
de  nuUté,  cafiation  de  procédures,  dépens,  dommages  &  intérêts;  &  en 
confequence  ordonner  que  le  Secrétaire  dudit  fieur  de  Frezals  &  autres  qui 
ont  ledit  procès  en  leur  poiTelTion,  le  remettront  au  Greffe  dudit  Parle- 
ment, ou  es  mains  dudit  fienr  de  Barthélémy.  A  quoi  faire  ils  feront  con- 
traints par  corps.  Vu  ladite  Reqrête  &  les  pièces  juftificatives  d'icelle  : 
Oui  le  rapport  du  fieur  Puffort ,  Confelller  ordinaire  de  Sa  Majefté  en  les 
Confeils,  CommilTaire  à  ce  député  :  Et  tout  confideré:  Le  Roy  étant 
Arrêt  qui    EN  son  Conseil  ,  av^nt  égard  à  ladite  Requête  ,  a  caffé  &  annulle , 
-  caflelOrdon-  cafte  &  annulle  ladite  Ordonnance  du  Parlement  de  Touloufe  du  12  Mat 
,  nance  du  Par-  dernier ,  &  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  comme  contraire  à  fon  Ordonnance 
iemcnt    de       ^^  ^^^^.^  ^.^^^^j  j^^^.  ^e  faifant,  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  fieur 
Iffus        "'  de  Frezals  Confelller  audit  Parlement  de  Touloufe,  s'abftiendra  du  rap- 
*  port  &  JM-ement  de  ladite  inftance ,  circonftances  &  dépendances  d  icelle , 

&  fera  le  Clerc  dudit  fieur  de  Frezals,  tenu  de  remettre  inceftlimment  au 
Greffe  duHit  Parlement  de  Toul  >ufe  les  facs  dudit  procès  po-ir  être  iceux 
mis  es  mains  de  cel.i  des  Confeillers  qui  fera  commis  pour  Rapporteur. 
Fait  au  Con  feil  d'Etat  du  Roy ,  tenu  à  Saint  Germain-en-Laye ,  le  27  Août 
.1668.  Signé.  De  la  Vrilliere, 


^OUR 
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POUR  le  Sieur  Nicolas-Claude  Morant,  Seigneur 
de  Courfeliles. 

SUR  LES  ARTICLES  XIIL  &  XIV. 

J)êfenfes  à  un  Juge  qui  na  même  que  féance  honoraire  en  une  Cour; 
d'entrer  en  la  Chambre  lors  de  la  vifitation  ou  Jugement  des  Caufes 
où  il  ej}  Partie.  Permis  à  lui  pendant  la  plaidoirie  de  prendre  place 
avec  MeJJieurs  ies  Gens  du  Roy,  ^ 

SUR  la  Requête  prefentée  au  Roi  en  Ton  Confell  par  Meflîre  Nicolas-    Req^i^^e  du 
Claude  Morant,  Chevalier,  Seigneur  de  Courleilles;  contenant ,  que  fieur  Claude 
par  Arrêt  du   Conieil,  Sa  Majefté   y    étant,  du  iîxie'me  Août   1666,  Morant. 
tous  les  Procès  &.  différends  d'entre  le  Supliant,  &  ^es  frères,  enfans  du 
fécond  lit  du  feu  fieur  Morant,  Tre'forier  de  l'Epargne,  &  le  fieur  Morant 
ci-devant  Maître  des  Requêtes,  leur  frère  du  premier  lit,  qui  étoient  pen- 
dans  aux  Parlemens  de  Rouen ,  de  Paris  &c  autres  Jurilididions ,  ont  été 
renvoyez  au  Grand  Confeil, auquel  les  Parties  ont  depuis  procédé,  mais 
toujours  à  l'avantage  dudit  fieur  Morant,  tant  à  caufe  des  parentez  &  du 
crédit  qu'il  s'eft  acquis  en  cette  Compagnie ,  y  ayant  été  Confeiller ,  &  à 
prelent  qu'il  y  a  féance  en  qualité  de  Maître  des  Requêtes  ordinaire  .-mais 
non  content  encore  de  ce ,  il  entre  dans  la  Chambre  oij  l'on  voit  Se  délibère 
lefdits  Procès,  ily  follicite  même  avant  les  Audiences  que  l'on  doit  avoir 
contre  lui ,  ce  qui  met  entièrement  fes  Parties  en  défordre,  &  attendu  qu'il 
y  a  en  cela  de  la  contravention  aux  termes  précis  des  nouvelles  Ordonnan- 
cts,  t;itre  24,,  article  15  ,  qui  fait  défenfes  aux   Officiers  des  Cours  Sou-  ^"^"'^^^  ^J* 
verq^es  de  Iblliciter  les  Procès  où  ils  auront  intérêts ,  qu'aux  maifons  des  Ju- 
ges, 6c  leur  défend  de  les  foUiciter  dans  les  lieux  de  la  féance,  de  l'entrée 
defquelsSa  Majefié  veut  qu'ils  s'abfiiennent  entièrement  pendant  la  vifita- 
tion &  Jugement  defdiis  Procès.  Et   en  l'article  14  du  même  titre  ,  Sa  Article  14. 
Majefté  fait  défenfes  aufdits  Officiers  de  demeurer  en  la  Chambre  &C  lieu  de 
lAuditoire  ,  dans  lequel  le  Procès  fera  examiné  &  délibéré  ;  mais  feront  te- 
nus d'en  fortir  fans  qu'ils  puifi^ent  foUiciter  pour  eux,  ni  pour  autres  per- 
fonnes,  fiir  peine  d'être  privez  de  l'entrée  de  la  Cour,  &  de  leurs  gages 
pour  un  an,  &c  enjoint  aux  Procureurs  Généraux  d'en  donner  avis  à  Sa 
Majefté;  ce  qui  a  donné  fujet  par  diverfes  fois  au  Supliant  de  fe  plaindre 
audit  Grand  Confeil,  même  audit  Procureur  General,  defdites  contraven- 
tions, en  ce  qui  regarde  l'entrée  en  ladite  Chambre  dudit  fieur  Morant,  & 
féance  qu'il  prend  avec  Meffieurs  les  Gens  du  Roi,  fans  avoir  pu  rien  obr 
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tenir  d'eux  •  c'elt  pourquoi  il  a  recours  au  Koi  pour  lur  ce  iui  pourvoir.^ 
A  CES  CAUSES,  requeroit  k  SupUant  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ordonner» 
que  conformément  aufdites  Ordonnances  ,  ledit  fieur  Morant  s'abftiendra 
de  l'entrée  de  la  Chambre  où  fe  jugent  les  Procès  des  Parties ,  devant  les 
Audiences  les  jours  que  l'on  aura  Audience  contre  lui,&  ne  fe  mettra  plus 
avec  Meilleurs  les  Gens  du  Roi;  &  pour  avoir  contrevenu  aufdites  Ordon- 
nances ,  déclarer  la  peine  portée  par  icelles  encourue  contre  lui  ;  quoi  faifant  y 
il  fera  privé  de  l'entrée  dudit  Grand  Confeil  pour  un  an ,  &  qu'il  fera  en- 
joint audit  Procureur  General  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'Arrêt  qui 
interviendra  fur  lad.  Requête,  Se  de  le  faire  fçavoir  aux  Juges  qui  doivent 
connoître  defdits  Procès.  Vu  ladite  Requête  fignée  du  Supliant^  &  pièces 
y  attachées.  Oui  le  rapport  du  lîeur  Pulfort ,  Confeiller  ordinaire  de  Sa  Ma- 
jefté enfes  Confeils,  Commiffaire  àce  député  :  Ettoutconfideré.  LE  ROY 
ftfreft.        ETANT  EN  SON  CONSEIL ,  ayant  aucunement  égard  à  la  Requête 
dudit  fleur  de  Courfeilles,  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  fieur  Morant, 
Maître  des  Requêtes,  s'abftiendra  entièrement  de  l'entrée  de  la  Chambre 
du  Grand  Confeil  es  jours  de  la  vifitation,  Plaidoirie  ,  &  Jugement  des 
Caules  6c  Procès  qu'il  a  en  fon  nom  ;  pourra  néanmoins  lors  de  la  plaidoi- 
rie feulement,  prendre  place  avec  les  Gens  du  Roi.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi ,  tenu  à  Paris,  le  1 1  Février  1 66$.  Signé,  LE  TELLIER. 


POUR  François  Bachelier ,  Sieur  du  BoiiTel ,  &  René 
Baudouin ,  Huiffier  au  Grand  Confeil. 

SUR  LES  ARTICLES  VL  &   Vil. 

Arrêt ,  qui  avant  faire  droit ,  ordonne  que  le  Lieutenant  Gene^ 
rai  de  Gifors  &  le  Procureur  du  Roi  ,  fe  rendront  dans  qmn-- 
zaine  à  la  fuite  du  Confeil ,  fo-ur  rendre  compte  de  leur  con- 
duite^ • 

Sur  ce  quon  fe  flaignoit  quiîs  avaient  empêché  quun  obligé 
par  corps  dès  auparavant  i66j.  ,  ne  fut  conduit  prifonnier  eîf 
i66S. 

VU  par  le  Roi  étant  en  fon  Confeil  ,,laRequêtepi-efentce  par  François 
Bachelier,  Ecuyer,  Sieu/du  Boiifel,  &  René  Baudouin  Huifîier  de 
B^m.fn  "^  Sa  Majeiié  en  fon  Grand  Confeit,  contenant,  que  ledit  fieur  du  Bojllel  eft 
liaudûiun.       ^^.^^^{^^  j^  Huet,  Subflitut  de  l'Avocat  General  de  Sa  Majefte 

en  la  Ville  de  Gifors  ,  de  la  fomme  de  quatre  cens  livres  par  obhgation- 
par  corps  paffée  devant  les  Notaires  de  ladite  Ville  de  Gifors  en  bonne  for- 
me, pour  argent  prêté  dès  l'année  i66^,  pour  en  avoir  payement,  ayant- 
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trouvé  ledit  Baudouin,  Huidier  du  Contëil  en  ladite  Ville  de  Gifors,  où  les 
Huiiîîers  ordinaires  n'ofent  faire  aucuns  exploits,  à  caufe  de  la  violence 
des  Officiers  de  ladite  Ville ,  il  le  pria  de  faire  commandement  audit  Sub- 
flitut  de  payer  ladite  fomme,  ôc  à  faute  de  payement,  de  le  conftituer  Pri- 
fonnier.  Ledit  jour  feize  du  prefent  mois,  ledit  Baudoiiin,  HuiiTier,  ren- 
contra près  de  fa  porte  ledit  Subflitut  ,[&.  lui  fit  ledit  commandement ,  &  pour 
fon  refus  lui  enjoignit  par  Sadite  Majefté  de  le  iliivre  es  priions  de  ladite 
Ville;  mais  au  lieu  d'obéir  à  ce  commandement  ôc  aux  articles  6  ôc  y 
de  l'Ordonnance,  que  fa  qualité  de  Subftitut  ne  lui  permet  pas  d'ignorer, 
il  fe  jetta  fur  ledit  Baudoiiin,  le  repoulTa  avec  plufieiu-s  coups  de  poings,     Empêche-^ 
&  ledit  Lieutenant  General  ôc  le  nommé  Lavernot  fe  jetterent  aulli  fur  lui  nie;italleguc< 
&  fur  les  afiîftans  qu'il  avoit,fe  faifirent  de  leurs  épées  &  autres  armes  que 
ledit  Baudouin  a  droit  de  porter  ôc  faire  porter  j  &:  voulant  arracher  l'épée 
de  l'un  d'eux,  qui  étoit  dans  le  foureau,  ils  en  blefîerent  avec  efllifîon  de 
fang  l'autre  des  afliflans',  qui  la  faiiit  entre  leurs  mains  ,  ôc  ledit  Lieute- 
nant &;  Procureur  de  TEledion,  criant  Haro  de  toute  l'étendue  de  leur 
voix ,  firent  afTembler  toute  la  populace  ,  à  l'aide  de  laquelle  ils  les  pouf- 
fèrent dans  l'allce  d'une  maifon  voifîne;  où  ils  leur  donnèrent  encore  plu- 
sieurs coups  de  leurs  poings  fermez  ;  ôc  par  ces  violences  ôc  autres  iem- 
Jblables ,  après  avoir  arraché  &:  emporté  les  cravates  defdits  HuilTier  ôc  af- 
^lîans ,  ils  enlevèrent  ledit  prifonnier  de  fes  mains  ôc  le  firent  évader  par  une 
porte  de  derrière  ;  de  quoi  plus  amplement  ledit  Baudouin  a  drelïé  fon  Pro- 
cès-verbal ,  bien  ôc  dûëment  attefié  de  Ces  fufdits  trois  afliflans,  perfonnes  non 
fufpeftes.  A   CES  causes,  requeroient  qu'il  plût  àSaMajeflé  condam-    Conclufionr. 
ner  ledit  Lieutenant  General  de  Giibrs&  Subflitut  du  Procureur  de  ladite      Contravea* 
Eleftionlblidairement  avec  ledit  HuetSubftitut  &:  par  corps,  au  payement  j^^^^ 
de  ladite  fomme  de  quatre  cens  livres,  dépens, dommages  &  intérêts  du- 
dit  fieur  BoiiTet,  à  l'amende  de  trois  cens  livres  portée  par  lefdits  articles 
6  ÔCJ  àe  l'Ordonnance,  ÔC  ordonner  que  conformément  aufdits  articles 
iefdits  Officiers  demeureront  interdits,  &  que  le  Procès  fera  fait  &;  parfait 
aufdits  Lieutenant  ôc  Subftitut,  pardevant  le  plus  prochain  Juge  Royal  des 
lieux ,  autres  que   ceux  de  ladite  Ville.  Vu  ladite  Requête  fignée  dudit 
Baudouin.  Procès-verbal  dudit  Baudouin  du  1 6  Avril  dernier ,  ôc  autres 
pièces  attachées  à  ladite  Requête.  Oui  le  rapport  du  fieur  PuiTort,  Con- 
feiller  ordinaire  de  Sa  Majefté  en  Ces  Confeils,  Commillaire  à  ce  député; 
&  tout  confideré.  Le  Roi  e'tant   en  son  Conseil,  ayant  fait  droit      Arreit* 
fur  ladite  Requête ,  a  ordonné  ôc  ordonne  ,  que  Maître  Julien  Huet,  Lieu- 
tenant General  audit  Gifors,& Lavernot,  Procureur  de  SaMajefié  enl'JE' 
leftion  de  Gifors ,  feront  tenus  de   fe  rendre  en  perfonne   dans  quinzaine 
pour  tous  délais  à  la  fuite  de  Sa  Majeflé,  pour  y  rendre  compte  de  leur 
conduite  au  fait  de  ladite  exécution  ;  pour  ce  fait  fur  les  fins  ôc  conclufions 
de  ladite  Requête  être  par  Sa  Majefté  ordonné  ce  (jue  de  raifon.^ 
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POUR  le  Sieur  Brulard>  Comte  de  Rouvre-fur- 
Aube. 

CONTRE  le  Sieur  Morisset. 

SUR  L'ARTICLE  VI.  TITRE  XXVIL 

Les  arrêts  contradicîoires  feront  exécute^  >   &   nulles  furféances 
permifes, 

SUR  L'ARTICLE  IX.  TITRE   XXXIV. 

Le  feptuagenaire  condamné  pour  flellionat,  &  emprifonnê,  ne  pourra 
être  élargi, 

«       .      f     Ç>  U  Ries  Requêtes  refpectivesprefentées  au  Roi,  étant  en  fonConfeil, 
fieu?Briîaîd!  -^  par  Noël  Brulard ,  Comte  de  Rouvre4ur-Aube,  d'une  part  ;  &  Philbert 
Monfret,Doaeur-Regenten  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  contenant^ 
fçavoir,  celle  dudit  Brulard,  que  par  Sentence  du  Prévôt  de  Pans  du 
Sentence  de   g  Août  1 664,  il  auroit  fait  condamner  ledit  MorilTet  &"  par  corps,  corn- 
16  64 ,  contre  ^^ç.  flellionataire  &  faux  Vendeur ,  à  racheter  dans  trois  mois  cinq  cens  cin- 
lvSfSl?ft  quante-cinq  livres  onze  fols  un  denier  de  rente  conftituée  au  profit  du 
ordonnée.        Supliant ,  par  contrat  du  qumze  ?Aay  1 66$ ,  r^ndu  fur  l  appel  qui  en  auroit 
été  interjette  par  ledit  JMorifTet  :  &  d'autant  que  pendant  le  cours  de  l'ap- 
pel ledit  MorilTet  auroit  furpris  audit  Parlement  de  Paris  fur  des  fimples 
furféance  dt  Requêtes  deux  Arrêts  ,  le  premier  du  13  Odobre  166^,  &  le  fécond  du 
ié64&i66î.   quatre  Avril  i66y  ,  au  rapport  dufieurleCocq  deCorbeviUe,  Confeiller 
audit  Parlement ,  portant  furféance  à  toutes  contraintes  par  corps,  &  a  la 
faille  des  meubles  &  chevaux  fervans  à  fon  ufage  ,  à  peine  de  yoo  livres 
Arreflcon-  j'amende,  &  de  dépens,  dommages  &  mterêts  :   Ledit  Supliant  auroit 
S  les  kvVen  fait  lever  lefdites  furféances  &  défenfes  par  Arrêt  contradiftoire  rendu  fitf 
I <Scf 5  ,  dont     produaions  des  Parties  le  5)  Juin  1 66$  ,  au  rapport  du  fieur  du  Til ,  aufli 
l'exécutioneft  Confeiller  audit  Parlement  de  Paris,  enfmte  duquel  Arrêt  ayant  tait  em- 
ordonnte.        prifonner  ledit  MorilTet ,  tant  en  vertu  de  la  Sentence  du  Châtelet  que  del- 
dits  Arrêts, il  auroit prefenté Requête  audit  Parlement ,  afin  d'être  reçûAp- 
Emprifonne-  pelant  de  ladite  Sentence  du  Prévôt  de  Paris  du  8  Août  i554,&de  l'em- 
ment  de  Mo-  prifonnement  fait  de  la  perfonne,  fur  laquelle  Requête  par  une  faveut 
tiffet.  vifible  &  extraordinaire,  il eft  tout  de  nouveau  re$û  Appelant  de  ladite 
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Sentence  par  Arrêt  du  onze  du  mois  de  Décembre  i66r ,  contradiaoïre, 
quoiquil  en  eut  déjà  interjette  appel,  &  qu'elle  fût  confirmée  par  Arrct 
du  i;  May  précèdent;  enlemble  de  fon  emprironnement,à  la  charge  de 
faire  juger  londit  appel  dans  fix  mois,  &  cependant,  ledit  tems, faire  ven- 
dre fes  biens  ,&  du  prix  d  iceux  payer  le  Supliant,  jufqu'à  ce  qu'il  demeu- 
reroit  élargi  a  la  garde  d'un  Huifîîer  ;  au  lieu  de  faire  juger  cet  appel ,     ^...^  -..  g-.- 
&  de  payer  le  Supliant,  ledit  MorilTet  voyant  la  furféance  expirée  ,  rre-  ^^  'l'""  ^uif- 
fenta  une  Requête  lur  laquelle  il  obtint  encore  une  nouvelle  furféance  de  ?'• 
fix  mois  ,  par  Arrêt  contradiftoire  du  dix  Juin  i6<5(5,  rendu  au  rapport  veVetS-' 
dudit  fieur  le  Cocq  ,  portant  qu'il  feroit  élargi  purement  &  fimplement ,  &  ce. 
IHuiflier  quil  avoit  en  fa  garde  déchargé;  &  de  plus,  défenfes  d'attenter 
a  fa  perfonne  pendant  ledit  tems  de  fix  mois ,  ôc  qu'à  faute  de  faire  juger 
les  appellations,  fur  lefquelles  il  n'y  a  eu  jufqu'à  prefent  aucunes  pour- 
fuites ,  il  feroit  réintégré;  cependant,  quoique  ledit  Morilîet  n'ait  point 
fait  de  diligence    il  prefenta  une  troifiéme  Requête,  ôc  obtint  encore  un 
Arrêt  contradiftoire  au  rapport  dudit  Heur  le  Cocq  ,  portant  proroga-       ,         ^ 
non  de  "jfe^nce  pour  trois  mois,  &  cependant  défenfes  d'attenter  à  la  a^.Tj^'^ 
perfonne  dudit  MonfTet,  meubles  &  chevaux  lervans  à  fon  ufage,  outre  troTsnlÏÏ 
lelquelles  défenfes  ledit  MonfTet  a  obtenu  plufîeurs  autres  Arrêts  de  fur- 
féance au  rapport  dudit  fîeur  le  Cocq,  tant  par  défaut  que  contradiftoire- 
ment ,, qui  n'ont  point  été  fîgmfiez,  lefquelles  furféances  étant  expirées,  le 
iuphant   auroit  fait  empnfonner   ledit  MonfTet ,  lequel  s'étant  encore      ^P'"  ^^^•' 
pourvu  au  Parlement  pour  avoir  élargifTement  de  fa  perfonne  &  une  lur-  ^7^^^^'"?"' 
feance,  Arrêt  efl  intervenu  le  ^Février  i66p,furproduftions  des  Parties  L'rnlTdl'"' 
au  rapport  dudit  fîeur  le  Cocq ,  par  lequel  la  Sentence  portée  par  un  Ar-  Morfflet. 
ret  du  I  8  Juin  1 66 j,  qui  n'efl  jamais  venu  à  la  connoifTance  du  Supliant    Arrêt  du  14 
a  ete  prorogée  pour  fix  mois;  &  pendant  ce  tems,  défenfes  d'attenter  à  la  ^^'^"^r  ^^^^ 
perfonne  dudit  Moriflet,  m  de  faifir  fon  cheval  Se  meubles  fervans  à  fon  '1"!  'J  "^''} 
iifage    a  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende,  c^  l'HuifTier  qui  auroit  pris  '^""[^      "'^ 
kditMonlTet  en  fa  garde,  déchargé,  icelui  MonfTet  condamné  aux  dépens;  .X?^' 
&  d  autant  que  cet  Arrêt  eft  contre  la  nouvelle  Ordonnance:  Prima  Far-  "' ''  ""• 
ce  que  dans  l'article  6  du  titre  27,  touchant  l'exécution  des  Jugcmens,  '' 

ileff  porte  que  tous  Arrêts  doivent  être  exécutez;  Se  qu'au  cas  que  quel- 
quesCours  ou  Sièges  en  empêchent  l'exécution,  &qu'ils  rendent  quelques 
Arrêts,  Jugemens  ou  Ordonnances,  portant  furféance  de  les  exécuter 
le  Rapporteur  Se  celui  qui  les  aura  prononcées,  feront  tenus  folidairement 
des  condamnations  portées  par  les  Arrêts  dont  ils  auront  retardé  ou  empê- 
che I  exécution,  «Se  des  dommages  Se  intérêts  de  la  Partie,  &  en  deux  cens 
livres  d  amende;  laquelle  Ordonnance  doit  avoir  lieu  &  être  exécutée  au 
fait  dont  efj  queffion,  puifqu'on  ne  peut  pas  contrevenir  plus  formellement 
que  Ion  a  fait  par  l'Arrêt ,  duquel  le  Supliant  fe  plaint;  car  il  porte  dé- 
fenfes &  furféance  contre  l'exécution  de  l'Arrêt  contradiâoire  du  ir  May 
166  S,  confirmatifdelaSenterice  du  Prévôt  de  Paris,  &  contre  l'exécution 
de  1  Arrêt  ceritradiftoire  du  9  Juin  qui  levé  les  défenfes  que  MorifTet  avoit 
furprifes ,  Se  par  ce  moyen ,  il  retarde  Se  empêche  formellement  l'exécution 
defdits  Arrêts;  c'eft  pourquoi  il  ne  peut  fublîfter,  Se  le  Rapporteur  doit 
être  tenu  des  condamnations  portées  par  lefdites  Sentences  Se  Arrêt  dont 
Il  a  retardé  Se  empêché  l'exécution ,  des  dommages  Se  intérêts  du  Supliant, 
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fuivant  la  dilpolition  &  l'efprit  du  lUrdit  article  de  la  nouvelle  Ordonnaii-s 
ee,  qui  veut  que  les  Arrêts  du  Parlement  foient  exécutez  dans  le  refibrt 
d'un  autre  Parlement  en  vertu  d'un  pareatis  du  grand  Sceau ,  &  qui  fait  dé- 
fenlcs  de  rendre  aucun  Arrêt  qui  en  empêche  ou  retarde  l'exécution:  Et 
à  plus  forte  raifon  dans  le  même  refTort  du  Parlement  où  ih  ont  été  ren- 
ît.  Moyen,     dus  ;  mais  aufli  conformément  à  l'article  1 8 ,  titre  3  ;  ,  les  Requêtes  civi- 
les ne  pourront  empêcher  l'exécution  des  Arrêts  ni  des  Jugemens  en  dernier 
reflbrtjniles  autres  Requêtes,  l'exécution  des  Sentences  Préfidiales  au 
premier  chef  de  l'Edit ,  &  ne  feront  données  défenfes  ni  furféances  en  au- 
cuns cas:  Qu'ainfi  l'Arrêt  du  14  Février  1669  ,  contrevient  à  cet  article, 
puifqu'on  ne  peut  pas  dire,  que  ce  n'eft  que  contre  les  Arrêts  contre  lef- 
quels  il  y  a  des  Requêtes  civiles  que  l'on  ne  peut  donner  des_  défenfes  ôc 
furféances,  d'autant  que  s'il  y  avoit  un  cas  auquel  il  fût  permis  de  donner 
des  défenfes ,  ce  feroit  plutôt  lorfqu'il  y  a  des  Requêtes  civiles,  que  quand 
il  n'y  en  a  point  ;  joint  qu'il  eft  précifément  porté  par  l'Ordonnance ,  que 
ne  feront  données  aucunes  défenfes  ni  furféances  en  aucuns  cas,  ce  qui  fait 
voir  qu'il  eft  défendu  de  donner  aucunes  défenfes  &  .furféances  contre  le» 
Arrêts,  foit  qu'il  y  ait  Requête  civile  ou  non,  ce  que  confirme  l'articla 
27.  De  manière  que  le  fieur  le  Cocq  ayant  donné  des  défenfes  &  furféan- 
ces contre  des  Arrêts ,  il  a  formellement  contrevenu  à  la  nouvelle  Ordon^ 
nance,  &  partant,  il  ne  fe  peut  exempter  d'être  refponfable  envers  le  Su- 
pliant,  puifque  par  l'article  8  du  premier  titre   de  ladite  Ordonnance; 
tous  Arrêts  &  Jugemens  qui  feront  donnez  contre  la  dilpofition  des  Or- 
donnances, Edits  &  Déclarations,  font  déclarez  nuls  Se  de  nul  effet  &  va- 
leur, &  les  Juges  qui  les  auront  rendus  refponfables  des  dommages  &  inte^ 
têts  des  Parties  ;  &  ce  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  qu'il  s'agit  d'un  cri- 
Pour  troîfié-  me  de  ftellionnat  pour  raifon  duquel  la  nouvelle   Ordonnance ,  article  9 
me  moyen  ,    j^  ^j^^g  34  >  &  l'ancienne  Ordonnance  veut  que  la  contrainte  par  corps  ait 
art.  5?,tit.  34  [i^u  ^  fans  qu'il  y  puifle  être  contrevenu  ,  comme  il  eft  porté  par  l'article 
^Cnnrlufions  6  du  titre  premier  de  la  nouvelle  Ordonnance.  A    ces   c  A  u  s  e  s  ,  re^ 
au  Dem^n-    queroit  le  Supllant ,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  carter  l'Arrêt  du  quatorze 
4ewr,  Février  1 66^  ;  ce  faifant ,  ordonner  que  la  condamnation  par  corps  obte- 

nue par  le  Supliant  contre  ledit  Moriiîèt,  fera  exécutée,  <5c  pour  la  contrat 
vention  formelle  qui  a  été  faite  à  la  nouveUe  Ordonnance  par  le  Jt  fieur 
le  Cocq  ,  lequel  par  une  faveur  extraordinaire,  &  une  protedion  affedee  , 
a  donné  depuis  cinq  ans,  jufqu'à  fept  ou  huit  furféances  luccefTivement , 
pendant  lequel  tems  Morilîeteft  demeuré  infolvable  ,  nommément  celle  du 
14  Février  i(5()p  ,  &  fait  fa  propre  affaire  de  celle  dudit  Moriffet ,  ayant 
entrepris  de  le  mettre  à  couvert  des  pourfuites  du  Supliant ,  &  de  lui  faire 
perdre  fa  dette  ,  parce  qu'il  eft  fon  Médecin;  condamner  icelui  fleurie 
Cocq  folidairement  avec  ledit  MorilTet  à  racheter  la  rente  de  cinq  cens  cin- 
quante livres  onze  fols  un  denier ,  &  les  arrérages  dûs  Se  échus ,  fuiyant  es 
condamnations  obtenues  par  ledit  Supliant  contre  ledit  MoniTet,  dont  le- 
dit fieur  le  Cocq  aempêché  l'exécution  par  une  contravention  formelle  a  14 
nouvelle  Ordonnance,  &  aux  dépens ,  dommages  &  intérêts  du  Suphant: 
Et  pour  l'exécution  de  l'Arrêt  qui  interviendra  fur  la  prefente  Requête, 
^..uh.  de.  renvoyer  les  Parties  en  telle  autre  Cour  qu'il  plaira  à  Sa  Majefte  5  ^t  «lie 
jféSwrt    dudit  MoriiTet,  contenant  qu'avant  eu  la  facUité  de  s  obliger  fohdairc. 
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ment  avec  détunt  Mdiire  Loins  le  Clerc,  ir'iéiident  en  la  Cour  des  Moii- 
royes,  Ion  cendre,  &  la  Demoifelle l'a  femme  envcrsquclques  créanciers, 
&  notamment  envers  Noël  BrÛlard,  Comte  de  Rouvre,  pour  ;;; livres 
1 1  lois  I  dénier   de  rente  ,  de  laquelle  ledit  fleur  le  Clerc  Im  a  pafTé  in- 
demnité, &  prom.s  l'acquitter,  garantir  &  indemnifcr  ,  tant  du  fort  prin- 
cipal que  des  arrérages,  pardevant  de  Saint- Jean  &  Thomas,  Notaires  au 
Chatelet  de  Pans,  le  1  y  May  1 5j9  ,  &  flgné  le  contrat  de  confîitution  de  la 
mamere  que  lefdits fleurs  de  Rouvre  &  le  Clerc  l'auroient  drefle,  lanspren- 
dre  garde  que  par  icelui  ledit  fieur  le  Clerc  avoit  déclaré  Ces  biens  francs  & 
quittes  de  toutes  dettes  &  hypoteques,  dans  la  penfée  fans  doute  qu'ils 
étoient  plus  que  luffifans  pour  payer  &  acquitter  celles  qu'il  avoit  aupara- 
vant créées,  c^  qu'il  créoit  lors  au  profit  dudit  fleur  de  Rouvre  ;  comme  en 
effet,  ils  auroientfuîfi  ,  fl  Ion  Office  de  PrcTident  en  la  Cour  des  Monnoyes 
n'avoit  été  fixé  à  la  moitié  moins  de  fa  jufte  valeur,  &  que  leurs  créanciers 
n'eulfent  parleurs  faifles-réelles  &  baux  judiciaires  confommé  en  frais  la 
plupait  des  immeubles  de  la  fuccefÏÏon ,  ledit  fieur  de  Rouvre  prenant  avan- 
tage de  la  déclaration  franc  Ôc  quitte  ,  auroit  en  l'année  I<Î54,  pendant  l'ab- 
fenceduSupliant,qui  étoltlorspar  ordre  de  Sa  Majeflc,  près  la  perfonne 
de  défunte  Madame  Royale,  lurprispar  défaut  au  Chatelet  de  Paris  une 
Sentence,  par  laquelle  il  l'a  fait  condamner  comme  ftellionnataire  &faux 
vendeur ,  à  racheter  dans  trois  mois  ladite  rente  de  y^y  livres  il  fols  I 
denier,  en  vertu  de  laquelle  &  d'un  Arrêt  conFrmatif  d'icelle^  qu'il  pré- 
tend avoir  obtenu  au  Parlement,  où  le  Supliantpar  le  peu  de  connoillance 
qu  il  a  des  aifaires  du  Palais^avoitomis  de  proposer  les  meilleures  défenfes. 
Ledit  fieur  de  Rouvre  a  fait  emprifonner  le  Supliant,  qui  obtint  dès-lors 
un  premier  Arrêt^d'élargiffement  audit  Parlement  de  Paris,  contradidoire- 
ment  avec  ledit  fieur  de  Rouvre;  &  enluite  plafieurs  autres  de  furléance, 
de^ prorogation  de  délai,  de  mettre  à  exécution  la  contrainte  par  corps  , 
même  un  dernier  Arrêt  le  14  Février  i66p,r.o\is  lefqûels  Arrêts  ont  été 
rendus  avec  conn&iffance  de  caufe,  &  fur  des  confiderations  très-juffes  & 
équitables. La  première,  parce  que  le  Supliant  n'efl  point  le  principal  dé-       Cemmenf 
biteur,  &  n'a  point  profité  des  deniers  dudit  fieur  de  Roitvre,  comme  il  J5  ^^•f'='/'^^"f 
paroit  par  l'indemnité  ci-attachée  faite  à  fon  profit  par  ledit  k  Clerc  prin-  fuSï^ck 
cipal  obligé.  La  féconde ,  parce  que  le  Supliant  avoit  vendu  audit  fieur  de 
Rouvre  ôc  autres  créanciers ,  une  maifon  que  fa  femnie  Se  lui  avoient  en  cet- 
te Ville  de  Paris,  en  laquelle  confifloit  tout  leur  bien,  qui   étoit  tout   ce 
que  lefdits  créanciers  pouvoient  dans  la  plus  grande  rigueur  exiger  de  lui,r 
La  troifi-cme,  fon  â2:e  de  foixante  ôc  douze  ans.  La  quatrième  y  fa  profef- 
fion  ,  qui  cfl  le  feul  moyen  qui  lui  refle  pou?  faire  fubfifler  fa  famille  &  cel- 
le dudit  le  Clerc  ,  qui  autrement  feroit  réduit  à  la  mendicité  :  Et  enf  n  ,  fa 
longue  expérience  de  plus  de  quarante  ans,  qui  lui  a  acquis  quelque  répu- 
tation, par  laquelle  il  pourront  gagner  avec  le  tems  dequoilubveniràcequt 
défaudroità  fon  bien  ,  &  dudit  défunt  le  Clerc  ,  pour  le  payement  de  leurs 
créanciers  :  Toutefois  encore  que  ces  raifons  foient  les  véritables  motifs 
fur  lefqûels  font  fondez  lefdits  Arrêts  de  furféance  ,  ledit  fi'eur  de  Rouvre 
qui  femble  en  vouloir  plutôt  à  la  liberté  du  Supliant,  que  chercher  les 
moyens  de  procurer  fon  payement,  a  baillé  Requête  au  Confeil,  en  caffatioa- 
diidit^ Arrêt  de  furféance  du  Paplementie  Paris,,  du  i^  Févriei  dernier  -, 
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prétendant  qu'il  a  été  rendu  par  contravention  à  l'artij^e  6  du  titre,  27 
de  kl  nouvelle  Ordonnance; mais  cet  article  dans. le^'d^rmes  qu'il  eflcoa- 
çu ,  ne  peut  être  aucunement  appliqué  au  fait  dont^il* s'agit;  il  paroît  par 
la  ledure  d'icelui  qu'il  a  été  fait  pour  empêcher  l'abus  qui  le  commettoit 
dans  les  Parlemens  de  Dijon  ôc  Grenoble ,  Se  autres,  où  U  étoit  inipoffible 
d'exécuter  un  Arrêt  rendu  en  un  autre  Parlement,  jufqu'à  ce  que  les  Im- 
petrans  dudit  Arrêt eulTent  efluyéun  nouveau  Procès,  &  agité  de  nouveau 
la  queftion  qui  avoit  été  jugée,  ce  qui  confommoit  les  Parties  en  frais  ,  âc 
en  quoi  la  nouvelle  Ordonnance  a  pourvu;  mais  à  l'égard  des  Arrêts  ren- 
dus au  même  Parlement,  dans  le   relTort  duquel  ils  doivent  être  exécu- 
tez ,  l'efprit  de  la  nouvelle  Ordonnance  n'a  pas  été  d'empêcher  quelePatr 
Ipment  qui  les  a  rendus,  ne  puilTe  avec  connoiflance  de  caufe  &  en  certains 
cas ,  en  lurleoir  l'exécution  à  l'égard  de  la  contrainte  par  corps ,  outre  la 
vente  des  meubles.  Un  débiteur  par  exemple, dont  on  tient  laperfonneen 
prifon,  les  immeubles  faifis  réellement,    ôc  les  meubles  exécutez,  baille 
Requête  pour  avoir  provifîon  de  fa  perfonne&furféanceàla  vente  àe.  fes 
meubles;  le  Parlement  ordonne  que  dans  un  tems  il  fera  procédé  à  l'adjur 
dication  defdits  immeubles,  &  cependant  ledit  prifonnier  élargi,  &  défen- 
Ces  de  vendre  les  meubles  exécutezj:  D'ailleurs,  fi  un  débiteur  allègue  des 
payemens,  &  que  les  créanciers  les  conteftent,  le  Parlement  a  accoutu- 
mé d'ordonner  encore  à  prefent ,  que  les  Parties  viendront  à  compte  par- 
devant  l'un  des  Sieurs  Confeillers ,  Se  cependant  furfis  à  toutes  contraintes. 
Le  Supliant  n'a  point  reçu  les  deniers  dudit  fieur  de  Rouvr-e  ,  il  lui  a  yoloiiT 
tairemcnt  abandonné  fa  maifon  &  tous  fes  autres  biens-meubles,  à  l'ex- 
ception de  ceux  néceffaires  à  fon  ufage  perfonnel;  il  ne  fe  referve  que  fa 
profeiïîon  pour  gagner  la  fubfiftance  de  fa  famille,  Se  employer  le^furplos 
au  payement  dudit  fieur  de  Rouvre ,  qu'il  auroit  déjà  bien  avancé ,  s'il  avoit 
voulu  couper  fon  dû,  &  le  recevoir  à  petites  portions,  ayant  refufé  de  rece- 
voir une  fomme  de  cinq  cens  livres  ,  qui  lui  a  été  plufieurs  fois  offerte. 
Le  Parlement  de  Paris  étant  entré  dans  ces  confîderations  particulières  ,  a 
par  un  principe  d'équité  rendu  lefdits  Arrêts ,  lefquels  par  le  même  prin- 
cipe &  par  les  mêmes  motifs,  Sa  Majefté  aura  la  bonté  de  confirmer.  A 
CES  CAUSES,  Se  attendu  que  par  lefdits  Arrêts    du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  la  nouvelle  Ordonnance  n'a  été  aucunement  bleffée  ,  que  le  Supliant 
efl  dans  la  bonne  foi,  qu'il  eflâgé  de  foixante-douze  ans ,  qu'il  a  abandon^ 
né  tous  [es  biens,  Se  que  fon  emploi  efl  utile  Se  néceffaire  au  public;  re- 
queroit  le  Supliant  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  débouter  ledit  fieur  de  Rouvre 
de  la  Requête  qu'il  a  prefentée  au  Confeil  en  caffation  defdits  Arrêts,  or- 
donner qu'ils  feront  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur,  Se  le  condamner 
aux  dépens.  Vûlefdites  Requêtes  ,1a  Sentence  du  Prévôt  de  Paris  du  hui- 
tième Août  1 568,  portant  que  les  défauts  obtenus  par  ledit  Brulard,  con- 
tre ledit  MorilTet  &  Catherine  Girard  fa  femme  ,  font  déclarez  bons  &  va- 
lables, bien  Se  dûëment  obtenus,  &ajugeant  le  profit  de  par  vertu  d'iceux, 
ledit  Moriffet&  fa  femme  condamnez  folidairement  par  corps  comme  ftel- 
lionnataires  Se  faux  vendeurs,  à  racheter  dans  trois  mois  la  rente  de  cinq 
cens  cinquante  livres  onze  fols  un  denier  par  eux  conftituée  audit  Brulard, 
par  contrat  du  ij  May  i^yp,  de  payer  les  arrérages  qui  en  étoient  lors 
cchû5,  &  ceux  qui  écheront  jufqu'au  rachat,  frais  Se  dépens,  Se  que  la 

contrainte 
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CG4îtrainte  par  corps  à  i'égard  de  latemmeduditMoriliet,  lurleoira  pendant 
le  •mariage,  laufàeux  leurs  recours  contre  leurs  coobligez,  &  lefdits  Mo- 
rifTet  &  Girard  condamnez  aux  dépens.  Arrêt  du  i6  Mai  i66j  du  Parle- 
ment de  Paris ,  portant  que  le  congé  obtenu  par  ledit  Brûlard  contre  ledit 
Moriflet ,  aété  bien  &  dûëment  obtenu,  &  ajugeant  le  profit  d'icelui ,  déclare 
ledit  MorilTet  déchu  de  ion  appel ,  «5c  condamné  en  l'amende  &:  aux  dépens. 
Arrêt  dudk  Parlement  rendu  le  neuvième  Juin  l66j  ,  kir  production  det 
Parties,  par  lequel  ledit  Brùlardauroit  été  reçu  oppofant  à  l'exécution  des 
Arrêts ,  des  3  Odobre  1 664,  &  4,  Avril  1 66 S ,  ce  faiiant  les  défenies  por- 
tées par  iceux  levées,  ledit  Moriflet,  fa  femme,  &  veuve  le  Clerc  condam- 
nez aux  dépens  liquidez  à  huit  livres  pariiis.  Copies  de  plufieurs  autres 
Arrêts  dudit  Parlement  des  1 1  Décembre  166^  ,  10  Juin  &;  21  Décem- 
bre 1  666,  énoncez  en  la  Requête  dudit  Brûlard,  portant  furféance  &  dé- 
fe^ifes  d'attenter  à  la  perionne  dudk  Morillet,  meubles  ,  chevaux  à  fon 
ufage.  Copie  d'une  Requête  préientée  par  ledk  Moriflet,  flgnifiée  audit 
Br^ilardle28  Décembre  166S.  Défenfes  dudk  Brûlard  contre  ladite  Re- 
quête, flgnifiée  audk  Moriflet  le  neuvième  Février  1669.  Copie  d'un  i-Arrctcaffé* 
autre  Arrêt  du  Parlement  du  quatrième  Février,  fignifîé  le  hukiéme  du- 
dit mois  de  Février,  par  lequel  il  auroit  été  ordonné  que  dans  quinzaine 
les  Parties  feroient  diligence  de  faire  juger  l'inftance  d'appointé  à  mettre 
d'entre  elles ,  &  cependant  ledit  Moriflet  élargi  Se  mis  horsdefdites  priions 
diiFort-1'Ev.éque  à  la  garde  de  FrançoisMaflon,Hui(Tïer  audit  Parlement, 
à^ce  faire  les  Geôliers  contraints  par  corps,  ce  faifant  déchargez.  Autre  Ar-  i.Arréc  caflc* 
rêt  du  quatorzième  dudit  mois  de  Février  dernier ,  portant  qu'ayant  au- 
cunement égard  aux  Requêtes  dudit  Morifl^et  des  28  Décembre  i668,& 
7  Février  i66ç>,  la  furféance  portée  par  un  Arrêt  du  18  Juin  i  66 j,  leroit 
prorogée  pour  fix  mois ,  pendant  lequel  tems  défenfes  fakes  d'attenter  à  la 
perfonne  dudit  Moriilet ,  ni  de  faifir  fon  cheval,  ni  meubles  fervansà  fon 
uiage ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  ,  6c  que  ledit  Maflbn ,  HuilÏÏer ,  lera  dé- 
chargé de  la  garde  dudit  Morifl^et ,  Se  icelui  Morifl:et  condamné  aux  dé- 
pens. L'indemnité  paiïee  par  ledk  défunt  le  Clerc  audk  Morifllet,  au  fu- 
jet  de  ladite  Conftitution  paflt'e  pardevant  de  Saint  Jean  &  Thomas,  No- 
taires, en  datte  du  quinzième  Mai  i<5j'p.  Emprifonnement  defdits  Alorif- 
fet  &  fa  fille  des  28  Novembre  1 66^  ,  vingt-fepticme  Mai  1 666,  &  premier 
Février  1669.  Arrêt  du  Parlement  fur  la  Requête  dudit  Moriflet,  qui  or- 
donne que  celui  du  21  Décembre  1666,  fera  exécuté,  &  fuivant  icelui, 
défenfes  d'ufer  d'aucunes  contraintes  par  corps  contre  ledk  Morifl^et,  «Se 
de  faifir  Ces  chevaux  &  meubles  fervans  à  fon  ufage  fur  peine  de  cinq  cens 
livres  d'amende.  Autre  Arrêt  qui  proroge  le  délai  porté  par  l'Arrêt  du 
21  Décembre  1666 d'un  an,  en  datte  du  18  Juin  1667.  Autre  Arrêt  du- 
dit Parlement  fur  la  Requête  dudit  Morifl^et,  en  datte  du  25?  Juin  1668, 
qui  proroge  pour  ûx.  mois  le  délai  porté  par  l'Arrêt  du  18  Juin  i66j  , 
pendant  lequel  tems  il  eftfak  défenfes  d'attenter  à  fa  perfonne  &:  à  fon  che- 
val Se  autres  meubles  fervans  à  fon  ufage ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende. Autre  Requête  dudit  Morifl^et ,  tendante  à  la  calfation  de  ladite 
Sentence  du  Châtelet,  Se  Arrêt  confirmatif  d'icelle,  &  à  l'exécution  dudk 
Contrat  de  conflitution,  ainfi  qu'il  eft  plus  amplement  porté  par  ladite 
Requête.  Autre  Requête  dudk  fieur  de  J<>ouvre  aux  fins  d'évoquer  par-  Sa 
Tome  I.  J^f^^ 
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Maiefté  ks  caules  &  inftances  qu'il  peut  avoir  au  Parlement  de  Paris,  8è 
celle  qu'ily  pourroit  avoir  ci-après,  Se  les  renvoyer  en  telle  autre  Cour 
Souveraine  qu'il  lai  plaira  :  &  tout  ce  qui  a  été  produit,  tant  par  ledit  fîeur 
de  Rouvre,  que  par  ledit  fieur  MorifTet ,  pardevers  le  lieur_  PufTort,  Con- 
feiller  ordinaire  de  Sa  Majeflé  en  les  Confeils ,  après  en  avoir  communiqué 
aux  S"  de  Morangis ,  Boucherat  &  Voifîn,  ConfeiUers  ordinaires  de  Sa  Ma- 
jeftc  en  fefdits  Confeils  :  Et  tout  confideré.  LE  ROY  ÉTANT  EN  SON 
Arrêt  de  caf-  CONSEIL,  faifant  droit  fur  lefdites  Requêtes  refpeaives,  a  cafie  &an- 
^"^"*  nulle,  cafTe  de  annuUe  lefdits  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  des  quatriè- 

me &  quatorzième  Février  dernier ,  &  fans  y  avoir  égard ,  a  ordonné  &  or- 
donne que  ladite  Sentence  du  Châtelet  de  Paris,  du  huitième  Août  1 66^ ,  & 
Arrêt  dudit  Parlement  du  9  Juin  1 66^  ,  feront  exécutez  félon  leur  forme  & 
teneur  ;  &  en  confequence  permet  audit  fieur  Brûlard  de  faire  réintégrer 
ledit  MorifTet  dans  les  prifons,  &  en  cas  deconteftation  fur  l'exécution  du 
préfent  Arrêt,  circonftances  &  dépendances,  Sa  Majefté  en  a  renvoyé  & 
renvoyé  la  connoiiTance  en  fon  Grand-Confeil,  lui  en  attribuant  toute 
Cour  ôc  Jurifdiftion,  &  icelle  interdifant  à  toutes  fes  autres  Cours  &  Ju- 
ges, &  fur  le  (urplus  des  Requêtes  defdites  Parties,  les  a,  Sa  Majefté ,  mis 
hors  de  Cour  &  de  procès.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  Sa  Majefté  y 
éiant,  tenu  à  Paris  le  premier  jour  d'Avril  1669.  Signé,  Colbert. 

TITRE    XXIX. 

De  la  Reddition   de  Comptes, 

POUR  Monfieur  Dumay  ,  Confeiller  au  Parlement 
de  Dijon. 

SUR    L'AR  T  IC  L  E    V. 

Véfenfes  d'ordonner  qu'm  compte  foiî  rendu  devant  le  Rapportent 
du  Procès. 

Requête  cîu  C  UR  la  Requête  préfentée  au  Roy  étant  en  fon  Confell ,  par  Pierre  Du- 
ScurDumay.  O  mav ,  Confeiller  de  Sa  Majefté  en  Ik  Cour  de  Parlement  de  Dijon  :  Con- 
tenant  qu'ayant  été  élu  Tuteur  en  l'année  1650  des  enfan s  mineurs  du  feu 
fieur  PréfidentMaffol,  iltranfigeaen  i6;i  avec  Antome  Bernard  de  Maf- 
fol  Préfident  en  la  Chambre  des  Comptes,  aîné  de  fes  enians  pour  ladite 
Tutelle,  par  laquelle  Tranfaftion  ledit  fieur  de  Maflol  entre  autres  chofes 
s'obligea  de  compter  à  la  décharge  du  Suppliant ,  moyennant^  la  fomme 
de  mille  livres  ;  enfuite  dequoi  ledit  fieur  de  MalTo  aine  avant  ete  pouriui- 
vi  au  Parlement  de  Paris  par  Thimoleon ,  &  Marie  Maflol  ks  frère  &  iœur , 
il  intervint  Arrêt  entr'eux  le  3  Septembre  1 6^7 .  ^^^  °^^°^"^  ^"^  ^^  ^"P' 
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çliant  ferait  appelle  pour  rendre  compte,  ledit  lîeur  Prélident  de  Maiiol 
prétendant  que  ladite  Tranfaftion  ne  le  pouvoit  obliger  de  compter  pour 
le  Suppliant,  lequel  pour  éviter  à  toute  conteftation,  otFrit  parla  Requête 
du  y  Mai  dernier  de  rendre  ledit  compte,  fuivant  lefquelles  offres ,  ladite 
Cour  par  ton  Arrêt  contradiftoire  du  13  Juillet  dernier  fignifié  le  28  au-  Arrêt  dont 
roit  ordonné  que  le  Suppliant  rendroit  compte  aufdits  Thimoleon  ôc  Marie  il  fe  plaint, 
de  MalFol  dans  huitaine  pardevant  le  Confeiller-Rapporteur  de  fa  tutelle, 
&  d'autant  que  Committhur  dudit  fieur  Rapporteur  eft  formellement  oppofé      »,  . 

&  contraire  aux  défenfes  exprelTes  de  la  nouvelle  Ordonnance,  Article  5*  caffatfon. 
au  titre  de  la  reddition  des  comptes,  qui  veut  qu'il  en  foit  commis  un 
autre  par  le  Prélident,  auquel  la  diftribution  en  appartient r  ce  qui  mar- 
que l'entreprife  de  ladite  Cour ,  &  l'afFedation  que  les  Parties  adverfes  ont 
eue  de  faire  commettre  ledit  lîeur  Rapporteur  :  Le  Suppliant  qui  doit 
tout  refpeâ:  aux  volontez  de  Sa  Majeflé,  &  qui  en  qualité  de  Confeiller  au- 
dit Parlement  de  Dijon,  eft  étroitement  obligé  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  les  Ordonnances,  &  empêcher  qu'il  n'y  foit  contrevenu,  a  eu  re- 
cours à  Sa  Majefté ,  à  ce  qu'il  lui  plût  calTer  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Conclulîonsî- 
Paris  du  13  Juillet  dernier:  cefaifant,  évoquerle  procès  dudit  Parlement, 
6c  le  renvoyer  en  tel  autre  Parlement  non  fufpeft  que  Sa  Majefté  auroit 
agréable.  Vu  ladite  Requête ,  fignée  Lucas ,  Avocat  au  Confeil.  Copie  du- 
dit Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  13  Juillet  dernier  fignifîé  le  28.  Oui 
le  rapport  dudit  Sieur  Puffort,  Confeiller  de  fa  Majefté  en  les  Confeils,  & 
CommilTaire  à  ce  député  :  Et  tout  confideré,  LE  ROY  ÉTANT  EN 
SON  CONSEIL,  ayant  égard  à  ladite  Requête,  a  cafle&  annullé,  caf-  Arrêt  de 
fe  &  annule  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 3  Juillet  dernier  corn-  ^^  ^^^^^ 
me  contraire  à  fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril  ié6p,  en  ce  que  par  le- 
dit Arrêt  ledit  Duraay  aété  condamné  de  rendre  compte  pardevant  le  Con- 
feiller-Rapporteur,  ledit  Arrêt  au  furplus  fortilTant  fon  plein  &  entier  ef- 
fet. A  Sa  Majefté  évoqué  &  évoque  dudit  Parlementa  fa  Perlbnne  ladite 
inftance  de  reddition  de  compte,  circonftances  &  dépendances;  &:  pour  y 
faire  droit  l'a  renvoyé  6c  renvoyé  en  fon  Grand-Confeil  pour  y  être  rendu 
ledit  compte,  &  jugé  conformément  à  ladite  Ordonnance.  Fait  Sa  Majefté 
défenfes  audit  Parlement  de  Paris  ,  &  à  toutes  fes  autres  Cours  &  Juges, 
de  plus  contrevenir  à  fadite  Ordonnance,  ni  d'ordonner  que  les  comptes 
feront  rendus  pardevant  le  Rapporteur;  mais  veut  &  ordonne  Sa  Majefté 
qu'un  autre  que  le  Rapporteur  foit  Commis  par  celui  à  qui  la  diftribution 
appartiendra,  à  peine  de  nullité  des  Arrêts  &  Jugemens,  &c  des  dommages 
&  intérêts  des  Parties  contre  les  Juges,  ainlî  qu'il  fera  avifé  par  Sa  Majefté, 
&  fera  le  Rapporteur  dudit  Arrêt  ajourné  à  comparoir  en  perfonne  au  pre- 
mier jour  pardevant  les  Commiftaires  qui  feront  nommez  par  Sa  Majefté , 
pour  répondre  fur  les  faits  concernans  ledit  Arrêt  ;  &  cependant  l'a  Sa  Ma- 
jefté interdit  de  l'exercice  &  fonftion  de  fadite  Charge,  lui  faifant  défen- 
fes de  s'yimmifcer  jufques  à  ce  qu'autrement  par  Sa  Majefté  en  ait  été  or- 
donné. Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy,  tenu  à  Saint  Germain  en  Laye  le 
23  Septembre  1 668.  Signé,  PERROT. 


lR.rrr  ij 
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TITRE     XXIX, 
De  la  Reddition  de  Comptes^ 
POUR  René  &  Jeanne  Melleray. 

SUR    L*  ARTICLE    V. 

Pareil    Arrêt  ^ue  dejfus. 

■ 

Requête  <Kr  Ç  UR  fa  Requête  préfentée  au  Roi  ,  étant  en  fon  Confell ,  par  René 
Demandeur.     ^  Melleray,  Ecuyer,  &  Jeanne  Melleray  mineurs,  procedans  Tous  l'au- 
torité de  Maître  Laurent  Ringere ,  leur  Curateur:  Contenant ,  que  défun- 
te Magdelaine  Pinct  &  René  Bourleau,  l'une  bifayeule  6c  l'autre  ayeule 
des  Supplians,  ayant  compté  enfenlole  d'une  Société  de  Banque- &  Afar- 
ehandile  qui  avoit  été  entr'eux  ,  &  ayant  en  conféquence  de-  l'arrêté  de 
.    leurs  comptes  palTé  divers  aftes  &  contrats  avant  le  décès  de  ladite  Mag- 
cklaine  Pinet ,  arrivé  dès  l'année  1 65 1 ,  Etienne  Tubin  Sieur  de  la  Birniere , 
&  Damoifelie  Magdelaine  Simonet  la  femme,  &  Jacques  Simonet,  héri- 
tiers par  repréfentation  de  Catherine  Heitbaut  mère  de  ladite  Magdelaine 
Pinet,  le  feroientavifez  en  l'année  166^  ,  d'obtenir  des  Lettres  de  R-elcifion 
contre  lefdits  arrêtez  de  comptes  &  contre  les  aftes  &  contrats  approb!a;ifs 
d'iceux ,  &  auroierJt  demandé  devant  le  Préfîdial  de  Poitiers  ,  que  lei'dits 
Supplians  fuffent  condamnez  de  venii'-  à  nouveau  compte  ;  mais  cette  de- 
mande fut  trouvée  fi  dérailbnnabîe  &  fi  pleine  de  vexation ,  que  par  Senten- 
ce contradiftoire  du  1 1  Août  i  666 ,  les  Parties  furent  miles  fur  lefdites 
Lettres  &  fur  ladite  demande  hors  de  Cour  &  de  procès  ;  mais  leldits  Tu- 
bin &  Jacques'&  Magdelaine  Simonet  &  conforts.^  ayant  interjette  &  re- 
levé appel  de  ladite  Sentence,  leditappelauroit  été  retenu  en  la  Chambre 
de  l'Edit  de  Paris,  où  finalement  lefdits  Supplians  n'ayant  pas  été  bien  dé- 
Arrêt  dont  feivdus  feroit  intervenu  Arrêt  le  23  Avril  1 6(58 ,  par  lequel  ladite  Sentence 
on  fe  plai-      ^m-oit  été  infirmée  ,  &  fans  y  avoir  égard  ,  les  Parties  remifes  en  tel  état 
^"°"*  qu'elles  étoient  avant  ledit  afte  :  ce  faifant ,  que  lefdites  Parties  viendront 

à:  nouveaux  comptes  &  partages pardevant  le  Confeiller-Rapporteur  àidit 
j.  Arrêt  des  effets  defdites  Société^  ,  ce  qui  cil  formellement  contre  la  dif- 

°^*"^'  pofition  de  la  nouvelle  Ordonnance ,  Titre  2,p ,  Article  $ ,  par  lequeHl  efl 
exprefTément  porté  ,  que  fi  le  compte  efl  ordonné  par  un  Jugement  rendu 
fiir  un  appointement  à  mettre  ou  fur  un  procès  par  écrit ,  le  Rapporteur  ne 
pourra  être  commis  pour  ledit  compte  ,  mais  qu'il  en  fera  commis  un  au-* 
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tre  par  celui  à  qui  la  dilînbution  appartiendra  :  Au  moyen  de  laquelle 
contravention  non- leulement  le  Committhur  dudit  Rapporteur  eft  nul, 
mais  auffi  l'Arrêt  intervenu  à  fon  rapport  eft  encore  nul  &  de  nul  effet ,  iui- 
vantkdilpolmon  de  la  nouvelle  Ordonnance,  Titre  i  ,  Article  8,  par  lequel 
Sa  Majefté  déclare  les  Arrêts  rendus  contre  ladilpoiition  delesOrdonrtan- 
ces  nuls  &  de  nul  effet.  Partant,  requcroient  leidits  Suppllans  qu'il  plut  à    Condufiors, 
SaMajeftécalTer,  annuUer  &  révoquer  ledit  Arrêt  delà  Chambre  de  i'Edit 
de  Paris  du  2  5  Avril  dernier,  comme  rendu  par  contravention  àla  derniè- 
re Ordonnance  de  SaMajefté,  &  fans  y  avoir  égard,  m  à  tout  ce  qui  s'en 
eft  enluivi ,  ordonner  qu'il  fera  de  nouveau  procédé  au  Jugement  de  l'appel 
interjette  par  lefdits  Tubin  &  Simonet  de  la  Sentence  du'Prcfidial  de  Poi- 
tiers du  1 1  Août  1666,  ainfi  qu'il  eût  pu  être  fait  avant  ledit  Arrêt  &h2^ 
Avril  1 66%.  Vu  ladite  Requête  %née  Adam  ,  Avocat  &  Conleil  àts  Sup- 
phans,  Gualy  &  Dubuys,  anciens  Avocats  du  Confeil.  Ledit  Arrêt  de  la 
Chambre  de  I'Edit  du  Parlement  de  Paris,  du  23  Avril  1  66%.  Sommation 
feite  à  MaîtresDelby&  Amirault,  Procureurs  d'Etienne  Tubin,  Sieur  d« 
k  Bioniere ,  &  de  Magdelaine  Simonet  Ton  époufe ,  &  de  Jacques  Simo- 
net, Sieur  de  la  Glolîiniere,&  de  Pierre  Herbaut  du  1 1  Septembre  i  66%,^or- 
tant  que  ladite  Requête  a  été  mife  entre  les  mains  de  Moniîeur  Pudort, 
Confeiller  ordinaire  de  Sa  Majefté  en  fes  Conleils.  Oui  le  rapport  qu'il  en 
a  fait  à  Sa  Majefté  :  Et  tout  confîderc.  Le  Roy  etan'I*  en  son  Conseil  ,      Arrêt  de 
ayant  égard  à  ladite  Requête,  a  caifé  &  annullé  ,  caflè  &  annulle  ledit  Ar-  callation. 
rêt  de  la  Chambre  de  I'Edit  du  Parlement  de  Paris  du  25  Avril  1 66%  ,  com- 
me contraire  à  Ion  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667,  en  ce  que  par  ledit 
Arrêt  a  été  ordonné  que  les  Parties  viendroient  à  nouveaux  comptes  &  par- 
tages àcs  effets  de  Societez  pardevantleConreilIer-Rapporteur,&:  tout  ce 
qui  a  été  fait  en  conséquence  ,  ledit  Arrêt  au  furplus  ibrtiffant  fon  plein  & 
entiereffet,a  Sa  Majefté  évoqué  &  évoque  de  ladite  Oiambre  de  l'Edita  la 
Perlonne,  ladite  infîance  de  compte  ,  circonflances  Se  dépendances  :  Et  pour 
y  être  fait  droit ,  l'a  renvoyé  &  renvoyé  à  h  Chambre  de  I'Edit  du  Parlement 
de  Rouen,  poiir  y  être  inftruite  &  jugée  conformément  à  fadite  Ordonnance. 
Fait  Sa  Majefié  défenfes  à  ladite  Chambre  de  I'Edit  de  Paris,  6c  à  toutes  lés 
autres  Cours  ôc  Juges,  de  plus  contrevenir  à  fadite  Ordonnance  ,  ni  d'or- 
donner que  les  Parties  viendront  à  compte  pardevant  le  Rapporteur,  mais 
veut  &  ordonne  Sa  Majeflé  qu'un  autre  que  le  Rapporteur  (bit  commis  par 
celui  à  qui  la  diltribution  appartiendra,  à  peine  de  nullité  des  Arrêts  &  Ju- 
gemens,  &  dépens,  dommages  6c  intérêts  des  Parties- contre  les  Juges, 
ainfi  qu'il  fera  avifépar  Sa  Majeflé  ;  ôc  fera  le  Rapporteur  dudit  Arrêt  ajour-      Nct^ 
né  à  comparoir  en  perfonne  au  premier  jour  pardevant  les  Commiiïàires  qui 
feront  nommez  par  SaMajefté  pour  répondre  fur  les  faits  concernaas  ledit 
Arrêt  :  Et  cependant,  l'a  Sa  Majefîé  interdit  de  l'exercice  &  fondion  de 
fadite  Charge  :  Lui  fait  défenfes  de  s'y  immifcer,  jufquesà  ce  qu'autrement 
par  Sa  Majeftéen  ait  été  ordonné.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  teuu  à 
Saint  Germain  en  Laye ,  le  vingt-troiliéme  Septembre  1 66S. 
Signé,  De  la  V  r  illier  e. 
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TITRE      XXIX. 

De  la  Reddition  de  Comptes. 

POUR  René  &  Jeanne  Malleray. 

Arrct  en  exécution  du  ci-dejfus. 

Par  lequel j  i°.  Une  Requête  civile  efl  renvoyée  à  d'autres  Juges  ^ 
atia  ceux  qui  avoient  rendu  l'Arrêt, 

2®.  he  tems  dejtx  mois  pour  î obtenir  ejl prorogé, 

fie<i\xhe.      Q  UR  la  Requête  préfentée  au  Roi,  étant  en  fon  Confeil ,  par  René'  Mal- 
Olei-ay,  Ecoyer,  &  Jeanne  Malleray  Damoi Telle,  mineurs,  procedans 
fous  l'autorité  de  Maître  Laurent  de  Ringere,  leur  Curateur  :  Contenant.que 
par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  23  Septembre  dernier ,  Sa  Majefté  a  callé 
l'Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Editdu  Parlement  de  Paris  du  23  Avril  1668 
comme  contraire  à  fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1  667 ,  en  ce  que  par 
ledit  Arrêt  il  auroit  été  dit  que  les  Parties  viendroient  à  nouveau  compte 
&  partage  des  effets  des  Societez  de  i5ii  &  i62p,pardevantle  Conteil- 
ler-Rapporteur  de  l'Arrêt ,  &  tout  ce  qui  a  été  fait  en  confequence;  l  Ar- 
rêt au  furplus  fortifiant  fon  plein  &  entier  effet,  &  Sa  Majeflé  a  évoqué 
à  fa  perfonne  ce  qu'il  y  auroit  dépendant  en  ladite  Chambre  de  fEdit  du 
Parlement  de  Paris  ;  &  pour  y  faire  droit ,  renvoyé  les  Parties  en  la  Cham- 
bre de  l'Edit  de  Rouen  :  mais  comme  les  Supplians  ont  des  ouvertures  de 
Requête  civile  contre  le  furplus  dudit  Arrêt ,  fuivant  l'avis  d'anciens  Avo- 
cats du  Parlement  de  Paris,  ils  ne  croyent  pas  que  l'intention  de  Sa  Ma- 
jefté ait  été  de  les  priver  du  bénéfice  de  Droit  accordé  par  la  dernière  Or- 
donnance ,  c'efl-à-dire ,  la  voye  de  Requête  civile.  Ils  croyent  encore  que 
l'intention  de  Sa  Majefté  ayant  été  d'ôter  à  la  Chambre  de  l'Edit  de  Paris  la 
connoiffance  des  différends  d'entre  les  Parties.  Elle  a  aufïï  voulu  attribuer 
à  la  Chambre  de  l'Edit  ou  au  Parlement  de  Roiien ,  l'entière  connoiffance 
ckfdits  différends ,  circonftances  &  dépendances,  &  ainfi  la  connoiffance  de 
ladite  Requête  civile  ;  il  eft  néanmoins  néceffaire  pour  ôter  les  difficultez 
que  l'on  pourroit  faire  aux  Supplians ,  qu'il  plaifeàSa  Majefté  d'expliquer 
fes  intentions  fur  ce  point,  \n  que  particulièrement  la  dernière  Ordon- 
nance veut  que  les  Requêtes  civiles  foient  portées  pardevant  les  Juges  qui 

CoHclufions.  ont  rendu  les  Arrêts.  A  cescauses,  requcroient  qu'il  plût  à  Sa  Ma- 
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jefté  ,  interprétant  l'Arrêt  de  ion  Conleil  d'Etat  du  23  Septembre  der- 
nier ,  permettre  aux  Supplians  de  le  pourvoir  par  Requête  civile  contre  les 
chefs  de  l'Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  du  Parlement  de  Paris  du  23 
Avril  non  caflez ,  &  ordonner  que  ladite  Requête  civile ,  dont  le  modèle  eu 
attaché  à  la  prélente  Requête ,  avec  l'avis  de  trois  Avocats  du  Parlement  de 
Paris,  lera  expédiée  &  icellée  ,  avec  attribution  de  Jurifdiaion  à  ladite 
Chambre  de  l'Edit  de  Rouen.  Vîi  ladite  Requête,  &c.  Oui  le  Rapport ,  &c. 
Et  tout  confideré.LE  RoY  e'tant  en  son  Conseil  ,  ayant  aucunement        ^"^^^ 
égard  à  ladite  Requête,  en  interprétant  Ton  Arrêt  du  23  Septembre  der- 
nier, a  permis  &  permet  audit  René  &  Jeanne  Mallera)^  de  le  pourvoir  par 
Requête  civile  contre  les  chefs  de  l'Arrêt  de  ladite  Chambre  de  l'Edit  de 
Paris,  du  23  Avril  1668  ,  non  caflez  par  celui  dudit  jour  23  Septembre  , 
dans  fix  mois,  à  compter  du  3  i  Janvier  dernier,  nonobftant  que  les  fix 
mois  portez  par  fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1 66j  (oient  écoulez,  de-         i7ot^ 
puis  la  fignification  dudit  Arrêt ,  attribuant  Sa  Majefté  au  Parlement  de 
Roiien  toute  Cour,  Jurifdiftion  &  connoiflancedefdits  procès  &  différends, 
circonflances  &  dépendances,  &  icelle  interdifanta  toutes  les  autres  Cours 
&  Juges.  Fait  au  Conleil  d'Etat  du  Roy  ,  tenu  à  Paris  le  1 1  Mars  166^. 
Signé ,De    la    Vrilliere. 


TITRE      XXIX. 
De  la  Reddition  de  Comptes, 
POUR  le  Sieur  de  Mafcon. 

SUR     L'A  R  T  I  C  L  E     V. 

En  interprétation  duquel  le  Roy  permet  en  un  compte  pré  fente  ô* 
affirmé  avant  POrdonnance,  qu'il  fait  procédé  à  la  redditien  d'ice- 
lui  devant  le  Rapporteur. 

SUR  la  Requête  prélentée  au  Roy,  étant  en  fon  Conleil,  par  Jean- Jac- 
ques de  Mafcon,  Ecuyer  Sieur  du  Chey ,  &  héritier  de  défunt  Gilbert 
de  Mafcon  fon  père  .-Contenant,  que  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  Airét  de 
feptiéme  Juillet  1663  rendu  entre  le  Suppliant  d'une  part,  &  François  de  i6c->. 
Montaignat  Sieur  de  la  Cour,  &  Damoifelle  Yfabeau  de  Royer  h fenime, 
auparavant  veuve  de  Gabriel  d'Anglard,  tuteur  des  enfans  dudit  défunt 
d'Anglard,  &  de  ladite  Royer  d'autre  ,  au  rapport  du  fîeurBarentin,  Cnn- 
feiller  audit  Parlement,  le  Suppliant  a  été  condamné  de  rendre  compte  de 
la  tutelle  gérée  par  ledit  Gilbert  de  Mafcon  fon  père,  des  enfans  de  Guy 
d'Anglard,  &.  de  Jeanne  de  Thiange.  En  exécution  de  cet  Arrêt  le  Sup- 
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pliant  auroiten  rannée  i  664.,  préieaté  &  artirméiunconipie  paidevantle*, 
dit  iieur  Barentin,  Rapporteur,  duquel  compte  &  des  pièces  juftificatives 
d'icelui ,  Icfdits  de  Moiitaignat  &  la  femme  auroient  pris  communication 
6,:  préiciité  deux  ou  trois  Requêtes  audit  Parlement,  pour  faire  ordonner 
que  ledit  compte  feroit  réformé  ,  lur  Icrquelles  fcroient  intervenus  trois 
differens  Arrêts,  portant  qu'il  ieroit  procédé  à  l'examen  dudit  compte;& 
enfin  par  un  quatriénie  Arrêt  rendu  au  rapport  dudit  fieur  Barentm  le  31 
Août  1 667  ,  fur  le  réfère  de  fon  procès-verbal,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit 
inceffamment  procédé  à  l'examen  dudit  compte  pardev^nt  ledit  fieur  Ba- 
rentin, Rapporteur.  Du  depuis  en  conféquence  de  l'Ordonnance  de  Sa  Ma- 
ie lié  qui  a  abrogé  l'examen   des  comptes  ,  les  Parties  furent  appointées  à 
bailler  confentemens  ,  ou  débats,  foûtenemens,  &  produire,  &  contredi- 
re, 6c  joint  à  l'inftance  d'entre  les  Parties  diftribuée  audit  fieur  Barentin 
Rapporteur,  par  Arrêt  du  19  Avril  1668,  en  exécution  duquel  les  Parties 
ont  fourni  de  débats,  foûtenemens,  produit  &  contredit  refpeftivement  : 
Article  S.     ^  d'autant  que  par  l'Article  y  du  Titre  de  la  reddition  des  comptes  de  la 
dernière  Ordonnance,  ilefl  dit:  Tout  Jugement  portant  condamnation  dô 
rendre  compte  commettra  celui  qui  devra  recevoir  lapréfentatipn  &  affir- 
mation du  compte  ,  iSc  s'il  eft  rendu  fur  un  appointement  à  mettre  ,  ou  fur 
un  procès  par  écrit,  le  Rapporteur  ne  pourra  être  conimis  pour  le  compte, 
mais  en  fera  commis  un  autre  par  celui  à  qui  la  diftribution  appartiendra, 
le  Suppliant  appréhende  que  les  Parties  qui  font  des  mineurs,  demandent 
un  jour  la  caflation  de  l'Arrêt  diffinitif  qui  interviendra  furies  débats  du- 
dit compte ,  fous  prétexte  que  l'Arrêt  du  7  Juillet  1 66^  ,  portant  condam- 
nation de  rendre  ledit  compte,  q.  été  rendu  fur  procès  par  écrit  au  rapport 
dudit  fieur  Barentin  ,  quoiqu'ils  ayent  volontairement  exécuté  l'Arrêt  dq 
jç  Avril  1668  ,  qui  a  appointé  les  Parties  fur  ledit  compte  ,  fourni  de 
débats,  produit  &  coritredit ,  es  que  le  Suppliant  a  notable  intérêt  de  pré- 
venir ,  &  défaire  une  procédure  valable,  afin  de  fortir  d'affaires,  &  d'au- 
tant plus  que  [es  Parties  fe  trouveront  fes  débiteurs  de  notables  fomme» 
Diftinftion.    de  deniers:  &  comme  par  ledit  cinquième  Article  dudit  Titre  de  la  reddi- 
tion des  comptes  ,   il  n'eft  point  parlé  des  coniptes  préfentez  &  affirmez 
avant  l'Ordonnance ,  ni  11  les  Rapporteurs  des  Arrêts  qui  ont  donné  lef- 
dits  comptes  le  pourront  être,  ou  npn  pour  le  Jugement  des  débats  :  Pout 
ces  caufes-  requeroit  ledit  Suppliant  qu'il  plût  à  Sa  Majeftépour  la  validité 
de  la  procédure  &  de  l'Arrêt  qui  interviendra  fur  ledit  compte ,  de  pour- 
voir fur  la  difficulté  ,  exécution  ou  explication  de  l'Article  cinquième  du 
Titre  de  la  reddition  des  comptes  de  l'Ordonnance ,  ainfi  qu'il  lui  plaira, 
A    ',  Vû,  ôcc.  oui  le  rapport,  &c.  Et  tout  confîderé.  Le  Roy  e^'tant  EN  SON 

'  Conseil  ,  ayant  aucunement  égard  à  ladite  Requête ,  a  ordonné  &  ordonne 

que  le  procès  pendant  audit  Parlement ,  entre  lefdites  Parties  fur  les  débats 
de  compte  rendu  par  ledit  Mafcon ,  fera  jugé  au  rapport  dudit  fieur  Baren-r 
tin,  Confeiller  en  icelle.  Fait  au  Gonfeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  è  Paris ,  le 
vingt-neuf  Avril  1 66(^ .  Signé ,  C  o  L  b  E  r  T. 

JITR£ 


^R  LE  TITRE  XXXI.  DES  DETENS.      dvîj 


TITRE      XXXI. 
DES     DEPENS. 


'«s." 


REGLEMENT  ENTRE  LE  LIEUTENANT! 
General ,  &  les  OfEciers  de  Bourg  en  Rreffe. 

rTaxe  des  Dépens. 
Pour  la  sDiftribution  des  Procès. 

CDiftribution  des  Defcentes,  Ôcc; 

Ce  Règlement  ejî  relatif  aux  Arrêts  rapportez  fur  te  Titre 

des  Defcentes., 

VU  au  Confe'il  du  Roy,  Sa  Majcfîé  y  étant ,  la  Requête  prefentce  en     Requête  cf* 
icelui  par  le  Lieutenant  General  au  Bailliage  &  Siège  Préfîdial  de  Lieutenant 
Bourg  :  contenant,  que  quoique  le  vingt-unième  du  mois  dernier  de  la  pre-  General  di 
fente  année ,  il  foit  intervenu  Arrêt  du  Gonfeil  de  Sadite  Majefté  y  étant ,  *^°"''S' 
pour  fervir  de  Règlement  entre  les  Lieutenans  Généraux  Se  les  autres  Offi- 
ciers des  Préfidiaux  ,  portant  que  les  CaufesTommaires  non  excédantes  la  %\ 
fomme  de  dix  livres,  feront  jugées  par  lefdits  Lieutenans  Généraux  feuls  aux 
petites  Audiences  ,  qu'ils  bailleront  pour  ce  fujet  à  la  manière  accoutu- 
mée. Qu'ils  auront   feuls  l'inflruftion  des  Caufes  &  procès   non   diflri-           xi 
tuez  ,  pour  être  fait  fuivant  les  formes  prefcrites  par  fon  Ordonnance 
^u  mois  d'Avril  1 66'J  ,  dans  les  Sièges  oij  ils  font  en  pcfTeffion  de  faire 
feuls  lefdites   inftruftions  &  juger  lefdites  Caufes.  Qu'ils  continueront           ii 
d'exercer  dans  leurs  maifonstous  les  ades  de  Jurifdix^ion  volontaire,  fans 
renvoi  à  l'extraordinaire,  ni  inftrufbions  à  la  Barre.  Que  les  prefentaiions           f^ 
&  affirmations  des  comptes  leur  appartiendront  là  où  ils  font  en  pofTeffion 
de  recevoir  &  examiner  feuls  lefdits  comptes  ,  à  l'exception  de  ceux  qui 
auront  été  ordonnez  à  leur  rappf)rt,  qui  feront  diftribuez.  Que  la  difîribu-           <; 
tion  des  Defcentes  qui  font  ordonnées  en  une  même  Audience  ,  ou  Séance  Chefs  réglée, 
de  rapport,  commencera  toujours  par  le  Lieutenant  General,  &  fera  con- 
tinuée aux  autres  Officiers,  fuivant  l'ordre  du  Tableau,  à  commencer  tou- 
jours par  le  Lieutenant  General  en  chacune  Audience  ou  Séance  de  rapport; 
&  au  furplus  ,  que  les  Arrêts  &  Reglemens  ,  Traitez  &  Concordats  faits 
4;ntre  les  Lieutenans  Généraux  &  Officiers  defdits  Sièges  Préfidiaux  ,  feront 
en  ce  qui  n'eft  point  changé  ni  abrogé  par  ladite  nouvelle  Ordonnance,exe« 
çutez  félon  leur  forme  &  teneur.  Et  quoique  ledit  Règlement  doive  avoir      Dem.nniîe 
Jteu.  audit  Siège  de  Bourg  en  tous  fes  points  <5c  articles  ,  puifqu'il  eft  gène-  ^"^  ^^  Kcgle» 
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«tient  /ôît  exe-  ^^^  '  '>iême  a  1  cgcird  des-Caales  lommaires  ,  des  lultruthons  des  procès  nort 
cuté  à  Bourg,  diftnbuez ,  6c  des  réceptions  ôc  affirmations  des  comptes  ;  étant  de  noto- 
Concordats,  rieté  publ.que  fur  lesheux  ,  ôc  juflitié  littéralement  par  les  Concordats  de 
16^0, 1644,  &  Règlement  duConfeilde  1605,  que  k  Lieutenant  General 
eft  en  polTellion  de  recevoir  ÔC  examiner  feul  les  comptes,  faire  les  inftru- 
ftions  des  procès  non  diftribuez  ,  &  juger  lei  fommaires  ;  néanmoins  les 
Officiers  dudit  Siège  ,  qui  fe  font  propoie  de  ruiner  fa  Charge,  ne  laiflent 
pas  de  faire  journellement  des  entreprîtes  fur  ks  droits  ,  même  par  leurs 
Orilonnances  Ordonnances  des  2  &  7  Décembre  iCù-j  ,&  il*"',  de  May  delaprefente 
«allées  par      année  ,  ils  ont  fait  défenlès  de  porter  ôc  plaider  aucunes  Caufes  fommaires 
XAxitt,  ailleurs  qu'aux  Audiences  publiques  pardevant  eux  ,  ôc  de  procéder  aux 

defcentes  &  vues  des  lieux  ,  nominations- de  Prud'hommes  ,  Experts,  ré- 
ception de  leur  ferment  &  rapport ,  audition  des  comptes  ,  réception  des 
cautions  ,  liquidation  d'intérêts ,  ÔC  gentrulement  à  toui  ades  ôc  procédure* 
ordonnées  en  Audience  ,  parde\îûi.t  autre  que  celui  defdits  Officiers  qui 
fera  commis  de  la  Chambre  du  Coafeil  fur  Requête  prefentée  en  icelle  ;  & 
par  les  mêmes  Ordonnances  ôc  Sentences  fuivantes  du 25  Juin  dernier,  ils 
Taxe  des  dé-  veulent  faire  procéder  à  la  taxe  des  dépens  ajugée  par  les  Sentences  &  Ju- 
f  eus.  gemens  du  Siège  pardevant  celui  qui  pareillement  fera  par  eux  commis  en 

la  Chambre  du  Coufeilfur  Requête  qu'ils  veulent  y  être  prefentée  ,&  ainfî 
fe  conferver  ôc  attribuer  les  taxes  de  dépens,  quoiqu'ils  fçachent  bien  que 
n'étant  pas  Commiffaires- Examinateurs,  les  Procureurs  les  doivent  faire, 
fiiivant  l'Article  i  y  du  Titre  3  i  de  l'Ordonnance  :  ce  qui  caufe  un  tel  dé- 
fordre  ,  que  les  Procureurs  intimidez  par  kfdits  Officiers,  n'ofent  pas  exé- 
cuter l'Ordonnance  de  Sa  Majefîé  en  ce  chef,  en  forte  que  depuis  la  Saint- 
Martin  1 667  ,  jufqu  à  prefent ,  il  ne  s'eft  pas  fait  une  feule  taxe  de  dépens, 
quelques  diligences  que  ledit  Lieutenant  General  ait  fçu  faire  ,  &nonob- 
ftant  l'Ordonnance  par  lui  rendue  fur   ce  fujet  le  3  Décembre  l66j 9 
ConcIufTons  dont  les  Parties  fouffrent  de  grands  dommages  ôc  intérêts.  Requérant  ledit 
duLieutenant  Lieutenant  General  que  ledit  Arrêt  de  Règlement  du  2 1  Avril  delà  prefenîe 
Demandes,    ^""^e   166S  ,  foit  déclaré  commun  pour  ledit  Bailliage  ôc  Siège  Préfidial 
i,       '    de  Bourg  ,  ôc  fuivant  icelui ,  que  les  caufes  non  excédantes  la  fomme  de  dix 
livres  foient  jugées  par  lui  feul  aux  petites  Audiences  qu'il  bailfera  pour  ce 
a.  fujet.  Qu'il  aura  feul  l'inftruélion  des  Caules  ôc  procès  non  diftribuez,  pour 

êire  faite  fuivant  les  formes  prefcrites  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril 
3*  166 j.  Qu'il  continuera  d'exercer  dans  fa  maifon  tows  aftes  de  Jurifdiftion 

■^^  volontaire.  Que  les  prélentations  ôc  affirmations  des  comptes  lui  appartien- 

St  dront ,  à  l'exception  de  ceux  de  fon  rapport.  Que  la  diflribution  des  aàes- 

^  qui  feront  ordonnez  en  une  même  Audience  ou  Séance  de  rapport,  com- 

mencera toujours  par  lui,  ôc  fera  continuée  aux  autres  Officiers,  fuivant 
l'Ordre  du  Tableau ,  au  cas  qu'il  y  ait  dans  la  même  Audience  ou  Séance 
^  plus  que  d'un  de  chacun  defdits  aétes  :  ce  qui  fera  obfervé  dans  toutes  les 

Audiences  &  toutes  les  Séances  de  rapport ,  à  commencer  toujours  par  lui, 
ifc  de  chacune  d'icelles  :  Se  que  l'Arrêt  de  Règlement  pour  ledit  Siège  ,  don- 

né au  Confeil  le  24  May  1603  ,&les  Concordats  arrêtez  &  convenus  entre 
kdit  Lieutenant  ôc  Officiers  dudit  Siège  le  23  Novembre  1630,  ôc  1  Juil- 
let 1 644 ,  feront  en  ce  qui  n  eft  point  changé  ôc  abrogé  par  la  nouvelle  Or- 
„.         doimance ,  exécutez  félon  kur  forme  k  teneur  ;  Ordonner  au  furplus  (^ 
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les  Procureurs  dudit  hliege  députeront  inccdammcnt  nombre  (uffilantd'en- 
tr'eux  ,  pour  être  faites  les  taxes  des  dépens  ajugez  conformément  à  l'Or- 
<lonnance  de  Sa  Majefté  ,  nonobftant  celles  defdits  Officiers,  des  2  &  7 
Décembre  1667  ,  1 1  May  ôc  25  Juin  fuivant ,  qui  feront  caflées  &  annul- 
l^ées,  les  minutes  tirées  dcsRei^illres,  &  le  prêtent  Arrêt  mis  en  leur  place  , 
après  qu'il  aura  été  lu  &  publié  en  l'Audience  dudit  Siège,  afin  que  perfonne 
n'en  prétende  caule  d'ignorance.  A  laquelle  Requête  font  joints  le  Règle-     Vûdesplc^ 
rient  du  Confeil  fait  le  4  May  160^,  pour  l'ordre  qui  doit  être  obfervé  ces, 
audit  Bailliage  &;  Siège  Préfidial  :  le  Concordat  &;  Règlement  provifionnel 
pris  entre  le  Lieutenant  General  &  autres  Officiers  en  icelui ,  le  23  No- 
vembre  1630.  Celui  du  I  Juillet  1644.    Ordonnance  du  2  Décembre 
1667  ,  rendue  par  les  Officiers  dudit  Préfidial.  Autre  Ordonnance  rendue 
par  ledit  Lieutenant  Général, le  lendemain  3''. dudit  mois  de  Décembre.  Trois 
autres  Ordonnances  rendues  par  lefdits  Préfidiaux  de  Bourg ,  les  7  Décem- 
bre 1667,  il  May  I  668,  &  23  Juin  fuivant:  Requête  prefentée  au  Confeil 
<3e  Sa  Majefté  le  j  May  1633  ,  par  Decio  Deodati ,  traitant  pour  lors  des 
taxes  faites  fur  les  CommilTaires-Éxaminateurs  ,  ou  en  faifant  les  fonftions, 
pour  joiiir  de  l'attribution  de  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes  gé- 
nérales: Délibérations  de  tous  les  Officiers  dudit  Siège, du  19  de  Mars  1634, 
qui  montre  que  l'Office  de  Commifî'aire-Examinateui  eft  fupprimé  en  la  Pro- 
vince de  Brelfe.  Vùauflî  le  Mémoire  defdits  Oificiers  du  Bailliage  &  Siège 
Préfidial  de  Bourg ,  lervant  de  réponfe  à  la  Requête  dudit  Lieutenant  Ge- 
neral :  ledit  Mémoire  figné  Michel ,  député  defdits  Officiers  du 
Auquel  Mémoire  efl  joint  un  Imprimé  ,  qui   eft  la  Déclaration  du  Roy- 
Louis  XIIL  pour  l'attribution  de  quatre  deniers  pour  livre  ,  à  prendre  fur 
le  prix  des  ventes  qui  fe  font  par  décret  &  difcufïïon  générale ,  par  les  Com- 
miffaires-Examinateurs,  ou  ceux  qui  en  font  la  fonftion,  du  18  Septem- 
bre 1 63  I  ;  au  bas  de  laquelle  eft  l'exploit  de  fignification  faite  au  Procureur 
de  Sa  Majefté  audit  Siège  ,  à  ce  qu'il  ait  à  tenir  la  main  à  l'exécution.  Deux 
quittances  du Tréforier  des  Parties  Cafuelles ,  fignées  Garnicr,  des  31  Dé- 
cembre 1 63  1 ,  6c  par  lefquellei  il  reconnoît  avoir  reçu 
payement  du  Lieutenant  General  &  Officiers  dudit  Siège,  des  fommes  y 
contenues  ,  pour  joiiir  du  fufdit  droit  de  quatre  deniers  pour  livre.  Trois 
Sentences  rendues  par  ledit  Lieutenant  General  en  Cau'iîs  &  Matières  fom- 
maires,  les  18  Janvier  1668,  ij  Mars  ôc  16  Avril  audit  an,  par  lefquel- 
les  ils  prétendent  qu'il  a  contrevenu  à  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  Sa 
Majefté  du  mois  d'Avril  1667.  Ordonnance  dudit  Çiege  Préfidial  du  1 1 
May  audit  an  ,  &  autres  pièces  attachées  aufdites  Requêtes  &  Mémoire. 
Oiii  le  rapport  qui  en  a,  été  fait  par  le  fieur  Puffort,  Confeiller  ordinaire 
de  Sa  Majefté  en  Ces  Confeils ,  CommifTaire  à  ce  député ,  qui  en  a  commu- 
niqué par  l'ordre  de  Sa  Majefté  aux  fieursde  Morangis,  Poncet&  Bouche- 
rat,  auffiConfeillers  en  fefdits  Confeils:  Et  tout  confideré.  Le  Rov  e'tant    Arrêt  qui  re* 
IN  SON  Conseil  ,  a  caffé  &  annullé  ,  caffe  ôc  annulle  les  Ordonnances  g^^. 
rendues  par  les  Officiers  du  Siège  Préfidial  de  Bourg ,  des  2  (5c  7  Décembre 
1667,  1 1  May&:2  3  Juin  1668,  comme  contraires  à  fon  Ordonnance  du 
mois  d'Avril  1667.  Leur  fait  Sa  Majefté  défenfes  d'y  plus  contrevenir,  fous  f; 
les  peines  y  contenues,  ni  d'entreprendre  de  taxer  les  dépens ,  ôc  de  pro- 
noncer par  caffaiion  des  Semences  dydit  Lieutenant  Général  :  Enjoint  Sa  ** 
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Malefté  aux  Procureurs  dudit  Siège  dénommer  mcellamment  &  par  cha- 
cun mois,  ou  pour  tel  autre  tems  qu'il  fera  par  eux  avile,  conformément  à 
fadite  Ordonnance  ,  nombre  fuffifant  d'entr'eux  pour  régler  &  taxer  lee 

g;;  dépens  qui  feront  ajugez  audit  Siège,  Ordonne  Sa  Majeftc  que  fon  Arrêt 

du  2 1  Avril  dernier,  fervant  de  Règlement  entre  les  Lieutenans  Généraux, 
êc  les  Officiers  des  Sièges  Préfidiaux,  fera  exécuté  audit  Siège  Préfidial  de 
Bourg  :  &  ce  faifant,  ordonne  SaMajefté,  que  les  Matières  fommairesnon 
excédantes  la  fomme  de  dix  livres ,  feront  jugées  en  la  petite  Audience  ,  à 
la  levée  du  Siège  ,  en  la  manière  accoutumée  ,  par  ledit  Lieutenant  General 
feul ,  ou  par  ceux  des  autres  Officiers- dudit  Siège  qui  tiendront  ladite  Au^, 

--r,.  dience  en  fon  abfence ,  fans  que  fous  prétexte  que  les  affaires  requiiTent  cé- 

lérité &  ne  puffent  pas  être  différées,  ou  que  ce  fût  entre  Forains,  Se  qu'il 
s'agît  de  main-levée  de  befliaux  en  donnant  caution ,  aucunes  autres  affai-, 
res  puilTent  être  traitées  ni  jugées  en  ladite  petite  Audience  ;  &  que  ledit 

y,  Lieutenant  Général  aura  f^;ul  l'inftruftion  des  Caufes  &-  procès  non  difîri- 

buez ,  pour  êtr-e  lefdites  inftruftions  faites  fuivant  les  formes  prefcrites  par;' 
fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1 66j ,  Se  non  autrement  :  &  fera  tout  ce 
que  deffus  obfervé  dans  ledit  Siège  de  Bourg,. en  cas  que  ledit  Lieutenant 
General  foit  en  pofTelfion  »  en  vertu  d'Arrêts ,  Concordats,  ou  Reglemens, 
de  tenir  feul  lefdites  petites  Audiences,  &  de  faire  lefdites. inflrudions: 
Ordonne  SaMajefîé,  que  ledit  Lieutenant  General  condnuera  d'exercer 
dans  fa  maifon  tous  les  aftes  de  Jurifdiftion  volontaire.,_  fans  néanmoins 
qu'il  puifîe  faire  aucuns  renvois  à  l'extraordinaire  ,_  ni  inflruftions  à  la 
Barre.  Que  les  tàxes&  liquidations  de  dommages  &  intérêts  fe  feront  fui-- 
vant  les  formes  prefcrites  par  ladite  Ordonnance  ,  fans  que  ledit  Lic'jtenant 
Général  ni  autres  ,  puiffent  à  cet  égard  faire  aucunes  fondions  de  Commil- 

8.  -faire  :  Ordonne  Sa  Majefié,  que  les  prélentations  &  affirmations  de  com- 

ptes appartiendroinf  audit  Lieutenant  General  feul,  en  cas  qu'il  foit  en  pof- 
feffion  de  recevoir  &  examiner  feullesocnîptes,  à  rexcept-ion  de  ceux  qiû 
auront  été  donnez  à  fon  rapport,  qui  feront  diftribuez,  comme  auffi  les  pro- 
cès ôc  infïances  appointées  fur  les  débats  de  comptes,  en  la  manière accoiv- 
tumée  pour  tous  les  autres  procès.  Que  la  difîribution  des  defcentes  qui 
feront  ordonnées  en  une  même  Audience  ou  Séancede  rapport,  commen- 
cera toujours  par  ledit  Lieutenant  Général  ,■  &  fera  continuée  aux  autres 
■Officiera  fuivant  l'ordre  du  Tableau,  à  commencer  toujours  par  ledit  Lieu- 
tenant Général  en  chacune  Audience  ou  Séance  derapport  :  Seront  au  fur- 
plus  les  Arrêts  &  Reglemens,  Traitez  &  Concordats  faits  entre  ledit  Lieu- 
tenant Général  &  Officiers  dudit  Préfidial  de  Bourg,  ea ce  qui  nefl  point 
abrogé  ou  changé  par  ladite  Ordonnance  de  1667,  exécutez  ielon  leur 
forme  &  teneur  :  Ordonne  Sa  Majeflé ,  que  le  prefent  Arrêt  fera  lu  &  publié 
audit  Siep-e  Préfidial  de  Bourg,  l'Audience  tenante.  Enjoint  à  fon  Procureur 
audit  Siège  d'y  tenir  la  main  ,  ôc  d'en  certifier  Sa  Majeflé.Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roy,  Sa  Majefléy  étant,  tenu  à  Saint-Germain  enLaye,  lc2J 
éeSeptembre  1668.  Signé,  De  la  Vrilliere. 
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TITRE     X  X  X 1 

Des    Dépens^ 

POUR  Alexandre  Plamier  ,  Notaire  du  Péage  de 
Romans  en  Dauphiné^ 

SUR     L'  A  R  T  I  C  L  E     XV. 

J^tte  la  Taxe  des  Dépens  fera  faite  fu-îvant  iceluipar  tm  Procurettf, 
Tiers.  Taxe  faite  devant  le  Confeiller-Rapporteur  y 

cajjee, 

SU  R  la  Requête  prefentée  au  Roy  étant  en  Ton  Confeil ,  par  Alexandre      Reaucte  d9 
Plantier,  Notaire  du  Péage  de  Romans  en  Dauphiné:  Contenant,  que  Plander. 
Barthélémy  du  Bouchet,  ayant  par  furprife  obtenu  certaine  adjudication  de 
dépens  contre  le  Suppliant ,  tant  pardevant  le  Vice-Baillif  de  Grefivaudan' 
qu'au  Parlement  de  Grenoble  ,  voulut  enfuite  faire  procéder  à  la  taxe  d'i- 
ceux  au  mois  de  Janvier  dernier,  pardevant  le  fieur  Rapporteur  du  procès,' 
où  fe  prévalant  de  l'mdiipofition  de  Ion  Procureur,  qui  étoit  dans  l'împuif- 
fance  de  le  défendre  ,   le  Suppliant  lui  auroit  oppofé  la  nouvelle  Ordon- 
nance de  Sa  Majefté,  ôc  la  forme  prefcrite  par  icelle  pour  la  taxe  Ôc  liqui- 
dation des  dépens,  fans  qu'il  y  ait  voulu  déférer  :  au  contraire,  fe  préva- 
lant du  crédit  &  du  fupport  qu'il  a  aufdits  Sièges,  il  auroit  fait  pafTer  outre 
l  ladite  taxe  pardevant  ledit  Rapporteur ,  contre  ce  qui  eft  préciiemént  por-     Taxe  de  de.» 
té  en  ladite  nouvelle  Ordonnance ,  Titre  3 1 ,  Article  1  j,  s'étant  par  cette  pens. 
furprife  fait  taxer  des  droits  excefïïfs  ,  &  donné  lieu  par  cette  contravention    .^ontraven-;' 
à  des  frais  extraordinaires  j  fans  avoir  jamais  voulu  remettre  au  Procureur-  "°"' 
Tiers  fa  déclaration  ôc  pièces  juflificatives  ;  de  laquelle  entreprife  le  Sup- 
pliant s'étant  plaint  aux  Procureurs  dudit  Bouchet,  ils  auroient  déclaré  n'y 
Jirendre  aucune  part ,  &  qu'ils  défavouoient  tout  ce  qui  pourroit  être  fait 
fous  leurnom  pour  raifon  de  ladite  taxe'contre  la  difpofition  &  forme  pref- 
crite par  ladite  Ordonnance,  au  mépris  de  laquelle  ledit  Bouchet  ne  laiffe' 
pas  depourfuivre  le  Suppliant  par  deux  exécutions  violentes,  en  vertu  des' 
Exécutoires  qu'il  a  fait  expédier  fur  lefdites  taxes  ,  fans  avoir  même  remis 
au  Greffe  les  déclarations  fur  lefquelles  elles  ont  été  faites:  De  forte,  que  Deux  E'xecu- 
lè  Suppliant  a  été  obligé  pour  fe  redimer  de  cette  vexation ,  d'avoir  recours  toires  dont  la 
à  Sa  Majeflé  ,  pour  lui  être  fur  ce  pourvu  :  Requeroit  àces  caufes,  qu'il  cafTation  cft- 
||ût  àSaMaieifté,  calTer^  annulisr  lefdites  taxes  Si  exécutoires  de  dépens.  ^*^"^*"^^'«^°* 
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des  27  Janvier  dernier  ,  ÔC  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  :  Se  en  confequence 
faire  main-levée  des  faifies  qui  fe  trouveront  avoir  été  faites  en  vertu  d'i- 
ceux,  fauf  audit  Bouchet  à  faire  de  nouveau  procéder  à  ladite  taxe  par  les 
voyes   prefcrites    par    ladite   Ordonnance.  V  u    ladite    Requête   fignée 

Avocat  au  Confeil.  Les  fommations  faites  audit  Buu- 
chet  Se  à  fes  Procureurs.  Leur  défaveu  des  pourfuites  faites  contre  ladite 
Ordonnance.  Lefdits  Exécutoires  des  27  &  3  i  Janvier  dernier ,  ôc  autre» 
pièces  attachées  à  ladite  Requête  :  Oiii  le  rapport  du  iieur  PufTort ,  Con- 
feiller  ordinaire  deSaMajefté  en  tous  [es  Conîeils,  Commiflaire  à  ce  dé* 
puté  :  Et  tout  confideré.  Le  Roy  e'tant  en  son  Conseil  ,  ayant 
égard  à  ladite  Requête ,  a  cafTé  &  cafTe  lefdites  deux  Taxes  &  Exécutoires 
de  dépens  duditParlement  de  Grenoble  ôc  Baillif  de  Grefîvaudan  des  27  Ôç 
3  I  Janvier  1668,  &  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  comme  contraire  à  for» 
Ordonnance  du  mois  d'Avril  1 667.  Faifant  Sa  Majefté  défenfes  audit  Par- 
lement, Baillif  de  Grelivaudan  &  à  tous  autres  Juges  d'y  plus  contrevenir  J 
ni  de  faire  procéder  à  la  taxe  des  dépens  par  autre  que  par  le  Procureur- 
Tiers  ,  ou  autre  nomme  &  commis  parla  Communauté  defdits  Procureurs, 
conformément  à  ladite  Ordonnance,  fans  préjudice  audit  Bouchet  dg 
faire  procéder  à  la  nouvelle  taxe  en  la  forme  Ôc  manière  prefcrite  par  ladite 
Ordonnance.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy,  tenu  à  Saint- Gernaain  eg 
X^aye  5  le  vingt-cinquième  Juin  mil  iîx  cent  foixante-huit. 
Signé,  LE  TEH.iEKf 
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T  I  T  R  E^    X  X  X  L 

Des    Dépens, 
POUR  Françoife  Huideleine; 

SUR     L'  A  R  T  I  C  L  E     L 

Jarret  du  Confeil  du  Roy ,  qui  ordonne  que  fans  avoir  égard  â 
un  Arrêt  comradi Boire  qui  prononçait  condamnation  des  dé*- 
pens  de  la  Caufe  principale  ^  &  fans  dépens  de  la  Caufe  d^ap^ 
pel  ,   les  dépens  de  la  Caufe  d""  appel  fer  oient  taxez  en  vsrtu  de, 

.     l^ Article  j  contre  celui  qui  avoit  fuccombé* 

SU  R  la  Requête  prefentée  au  Roy  étant  en  Ton  Con'eil,  par  Damoi-      Requête  d« 
Telle  Françoife  Huideleine,  veuve  de  feu  Nicolas  Marcet,  vivant  Do-  Huidelein«, 
fteur  en  Médecine,  demeurant  à  Roye  :  Contenant,  qu'ayant  été  alÏÏgnée 
pardevant  le  Prévôt  de  Montdidier  à  la  Requête  de  Maître  Jacques  de 
S.  Fuflien  Avocat  en  Parlement  ,  par  exploit  du  i;*  Septembre  16^6 1 
pour  quelque  prétention  qu'il  avoit  contr'elle  :  Ladite  Huideleine  auroit  dé* 
cliné  &:  requis  fon  renvoi  pardevant  fon  Juge  naturel ,  qui  étoit  le  Lieute- 
nant General  de  ladite  Ville  deRoye,  duquel  ayant  été  déboutée  par  Sen- 
tence dudit  Juge  Prévôt  de  Montdidier,  du  19  dudit  mois  de  Septembre, 
elle  en  auroit  interjette  appel,  nonobflant  ôc  au  préjudice  duquel  ledit  Juge       j_  Appel 
Prévôt  ayant  rendu  condamnation  contr'elle,  le  23  Novembre  enfui- 
vant  ;  elle  en  auroit  interjette  appel  en  adhérant ,  relevé  pardevant  le  Lieu-      j.  Appet 
tenant  de  Montdidier,  lequel  appel  ledit  fieur  de  S.  Fuflien  ayant  prétendu 
qu'il  étoit  demeuré  péri,  auroit  fait  afligner  ladite  Huideleine  pardevant  le- 
dit Lieutenant  General  de  Montdidier  en  péremption  d'icelui  ;  Et  quoi- 
qu'elle ait  fait  voir  qu'il  n'y  avoit  aucune  péremption  ,  néanmoins  ledit 
Lieutenant  General  a  déclaré  ledit  appel  péri  par  Jugement  du  5  Odobre 
166^  ,  duquel  ladite  Huideleine  ayant  interjette  appel,  &  relevé  au  Par-       3.  Appeîj 
leraent  de  Paris,  Se  fur  icelui  les  Parties  appointées  à  écrire  &  produire  <Sc 
contredire.  Se  l'inftance  refpeftivement  inflruite  ,  Arrêt  contradiftoire  fe- 
roit  intervenu  le  21  Avril  dernier  ,  par  lequel  ladite  Cour  met  l'appella-    Arrêt  du  îi. 
lion  &  la  Sentence  du  Lieutenant  General  de  Montdidier  au  néant ,  en  ^^"^  1668. 
Émendant  ôc  corrigeant ,  déboute  ledit  de  S.  Fuflien  de  fa  denîande  en  pe-    Aux  dépens 
remption  d'inflance  ,  &  le  condamne  aux  dépens  de  la  Caufe  principale  ,  &  de  la  Caufe 
fcns  dépens  de  k  Caufe  d'appel ,  çn  <luoi  il  y  a  çontraventioa  manifefte  à  principale , 
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fans  dépens  la  dirpofition  du  dernier  Règlement  gênerai  qui  veut  ,  litre  3  l  ,  Article 
de  la  Caufe  I  ,  que  tous  ceux  qui  fuccomberont  foient  condamnez  aux  dépens  :  Des 
d'appel.  manière  ,  que  la  Sentence  obtenue  par  ledit  de  S«  Fullien  ayant  été  in- 

Contraven-  f^^niée  ,  il  eft  indubitable  qu'il  a  dû  être  condamné  aux  dépens  de  ladite 
lion.  Caufe  d'appel ,,  ôc  n'y  a  nulle  raifon  d'avoir  prononcé  par  ledit  Arrêt 

fans  dépens  de  la  Caufe  d'appel ,  defquels  ledit  de  S.  Fulîien  eft  tenu 
^Conclurions,  bien  plus  juftement  encore  que  de  ceux  de  la  Caufe  principale.  Aces 
CAUSES,  requeroit  ladite  Huideleine ,  qu'il  plût  à  Sa  Majeflé  condamner 
ledit  de  S.  Fuilien  vers  ladite  Huideleine  aux  dépens  de  la  Caufe  d'ap- 
pel ,  jugée  par  ledit  Arrêt  dudit  jour  21  Avril  dernier  ,  nonobftant 
J'abfolution  d'iceux  prononcée  par  iceiui ,,  lequel  au  furplus  fortira  fojt 
plein  Se  entier  effet.  Vu  ladite  Requête  fignée  Moifèt ,  Avocat  au  Conw 
feil  ,  6c  de  ladite  Suppliante.  Ledit  Arrêt  de  ladite  Cour  du  Parlement 
de  Paris  dudit  jour  2 1  Avràl  dernier  ,  &  autres  pièces  attachées  à  ladite 
Requête.  Oiii  le  rapport  du  Sieur  Puflbrt  ,  ConfelUer  ordinaire  du  Roy 
'Axdt.  en  fes  Confeils ,  Commiffaire  à  ce  député  :  Et  tout  confideré.  Le  RoiiÇ 
e'tant  en  son  Conseil,  fans  avoir  égard  audit  Arrêt  du  Par-i 
lement  de  Paris  du  2 1  Avril  dernier  ,  en  ce  que  par  iceiui  a  été  pro- 
noncé Sans  dépens  de  la  Caule  d'appel  ,  a  ordonné  &  ordonne ,  que 
conformément  à  fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril  i66j  ,  les  dépens 
de  la  Caufe  d'appel  feront  taxez  au  profit  de  ladite  Huideleine  en  ver- 
tu de  ladite  Ordonnance  &  du  prefent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roy  ,  tenu  à  Saint-Germain  en  Laye  ,  le  vingt-huitième  May  mi| 
(îx  cent  foixante-huit.  Signé  ,  De   GuENEG  AUD, 

TITRE      XXX  ^ 

jD^j-  Dépens. 

SUR      L'  A  R  T  I  C  L  E      X  I  I  L 

^rrêt  y  far  lequel  le  Roy  ordonne  ,  ^ue  ledit  Article  à  Ngarâ 
des  voyages  necejjaires  &  autres  dudit  Titre  y  en  taxe  de 
dépens  ,  feront  obfervez  indijlinâement  en  Bretagne  ,  tanl 
dans  les  procès  évoquez  &  renvoyez ,  qu^ autres, 

LEROYE'TANT  EN  SON  CONSEIL  ,  s'étant 
fait  rtprefenter  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du  i8_ Septembre 
1668  ,  portant  Pveglement  &:  falaire  de  toutes  les  procédures  civiles  &  cri- 
minelles qui  feront  pourfuivies  ,  tant  en  ladite  Cour  qu'aux  Juftices  Roya- 
les fubalternes  du  relTort  d'icelle  ,  par  lequel  Arrêt  ledit  Parlement  auroit 
prdon.aé  entr'autres  chofes,  que  pour  les  voyages  <5cféjourii  des  Parties  aux 
'^  proce? 


SUR  LE  TITRE  XXXI.  DES  DEPENS,      dxv 

procès  évoquez  des  autres  Pariemens,  le  tiers-Kxaminateur  luivra  la  der- 
nière Ordonnance  aux  articles  1 3  &  14  du  Titre  des  Dépens;  &  pour  ceux 
de  la  Province,  que  le  Roy  fera  très-humblement  fupplié d'avoir  agréable 
pour  le  bien  de  fes  fujets,  qu'il  en  foit  ufé  comme  au  pafîe,  &  qu'il  foit 
alloué  trois  voyages  à  la  Partie  :  Sçavoir,  un  pour  la  préfentation,  fuivant 
la  diftance  des  lieux,  à  raifon  de  huit  lieues,  depuis  la  Toullaintsjufquesà 
Pâques,  &  de  dix  lieues  depuis  Pâques  jufques  à  la  Touflaints  par  cliaque 
jour,  &  trois  jours  de  retardement  au-deflus  de  vingt  lieues,  de  huit  jours 
aulîî  de  retardement  pour  l'Arrêt ,  cinq  jours  de  retardement  pour  la  l'axe , 
&  pour  le  plus  ;  6c  le  fejour  au-deiîbus  de  vingt  lieues ,  qu'il  foit  réglé  par  le' 
tiers-Examinateur:  Et  ayant  Sa  Majefté  coniideré  que  fi  ladite  reftriftion 
ayoit  lieu,  elle  anéantiroit  le  principal  fruit  qui  doit  revenir  à  Ces  fujets  de  la 
réformation  de  la  Juflice  &  de  l'exécution  de  fon  Ordonnance,  à  quoi  étant 
neceflaire  de  pourvoir  :  Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné 
&  ordonne ,  que  fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1 66^  fera  exécutée  félon 
fa  forme  &  teneur;  &  conformément  à  icelle  ,  enjoint  aux  Commiffaires- 
Examinateurs  &  Procureurs-tiers  du  Parlement  de  Bretagne  &  tous  autres, 
en  procédant  à  la  Taxe  des  Dépens ,  de  taxer  indiftindement ,  tant  aux  pro- 
cès évoquez  des  autres  Parlemens  qu'en  ceux  de  la  Province ,  les  voyages  & 
féjours  qui  doivent  entrer  en  taxe,  &  qui  auront  été  véritablement  faits  &  dû 
çtre  faits,  &  pour  lefquels  celui  qui  demandera  la  taxe,  fera  apparoir  d'un  ade 
fait  au  Grerfe  de  la  Jurifdiftion  en  laquelle  le  procès  fera  pendant ,  conte- 
nant fon  affirmation  qu'il  a  fait  exprès  le  voyage  pour  le  fait  du  procès,  lequel 
féjour  ne  pourra  être  compté  que  du  jour  de  la  lignification  dudit  ade  :  En- 
joint Sa  Majeflé  à  fon  Procureur  General  dudit  Parlement  de  Bretagne ,  de 
tenir  la  main  àl'obfervation  entière  de  fon  Ordonnance  6c  à  l'exécution  du 
préfent  Arrêt,  d'avertir  Sa  Majefté  des  contraventions  qui  y  leront  faites, 
j'ait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy,  tenu  à  Paris  le  premier  Avril  i66q. 
Signé  ,DeLionnb, 
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TITRE     X  X  X  L 

Des  Dépens, 

POUR  le  Lieutenant  General  de  Provins ,  pourvu  Je 
la  Charge  de  Commiiraire-Enquêteur  &  Examina- 
teur. 

SUR   L'ARTICLE   XXXIL 

te  Lieutenant ,  &  tous  autres  Officiers  pourvus  des  Offices  de 
Commiffiaire -Enquêteur  &  Examinateur  j  exerceront  comme 
auparavant  [Ordonnance  ,  fans  que  les  Procureurs -Tiers  allé- 
guant l Article  ly  ayent  droit  de  les  troubler  en  la  Taxe  des 
Dépens, 

5a  Requête.   qUR  h  Requête  preTente'e  au  Roy,  étant  en  Ton  Confeil,  par  Louis  di» 
O  SaufTiy ,  Confeilier  de  Sa  Majellé,  Lieutenant  General  au  Bailliage  & 
Siège  Préfidial  de  Provins ,  feul  CommifTaire-Enquêteur-Examinateur  au- 
dit Siège  r  Contenant ,  que  par  les  Edits  de  création  des  Charges  de  Com- 
Droitattri-  mifTaires-Examinateurs ,  Arrêts  du  Parlement  &  du  Confeil,  la  Taxe  des 
buéauxCom-  De'pens  eft  donne'e  pour  fondion  aufdits  Commiflaires-Examinateurs,  lef- 
tiiiiraires-Exa-  ^^^j^  j^^  ^^^^  toujours  taxez  fans  trouble  de  la  part  des  Procureurs-Tiers- 
sninateurs.       Référendaires ,  qui  ne  l'ont  jamais  prétendu,  notamment  dans  ledit  Siège- 
'de  Provins,  où  les  autres  Officiers,  (Scnonlefdits  Produreurs-Tiers-Refe- 
rendaires  ayant  eu  quelque  difficulté  avec  le  fleur  BoifTard,  LieutenantGe- 
neral  &  Commiffaire-Examinateur  audit  Siège  3  ilsauroient  fait  rendre  un 
Arrêt  de  Règlement  au  Parlement  de  Paris,  le  27  Juin  1632,  par  lequel 
t)roûconfir-  \^^^^q  -paj^g  ^^  Dépens  eft  laiiTée  audit  Lieutenant  General  Commiffaire- 
rné  depuis  ^    Examinateur,  &  depuis  ledit  Boiifard  &  ceux  qui  ont  été  pourvus  de  fes 
ieurcreauon.  q^^^^^  ^,^^^  j^  Suppliant  depuis  fa  réception  en  iceux  ,  ont  taxélefdits 
Dépens  fans  trouble  quelconque  à'ê  la  part  des  Procureurs-Tiers-Refe- 
'rendaires  dudit  Siège  :  Cette  pofîeffion  ptiifible  eft  bien  &  dûement  jufti- 
fîée  parle  Suppliant,  fuivant  laquelle  Sa  Majefté  ayant  voulu  réformer  la 
Juftice  &  faire  un  nouveau  Règlement  par  fon  Editdumois  d'Avril  1667, 
l'Article  lî,  Elle  auroit  au  Titre  des  Dépens,  art.  ly,  voulu  que  iaditc  Taxedes  Dépens- 
Ci  fa  limita-  foit  faite  par  les  Procureurs-Tiers  s'il  y  en  a,  finon  par  L  Communauté  des 
lionj  Procureurs;  mais  avec  cette  reftridion  &  en  ces  termes ,  fi  ce  n'eft  dans 

les  Sièges  où  il  y  a  des  Commiffaires-Examinateurs,  lefquelsparce  moyen 
font  confirmez  en  leurs  fondion  &;  poirefTion  de  taxer  leldits  Dépens.  Et 
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par  l'Article  32  il  eft  encore  dit,  Que  les  dépens  lèront  taxez  par  leidits    L'Arti'de  ^t 
Comniillaires-Examinateurs  créez  &  établis  à  cet  elFet,  aulquels  il  eil  fait  confirme  les 
défen fes  de  prendre  plus  grands  droits  que  ceux  réglez  :  Et  quoiqu'au  Commm'ai"* 
moyen  defdits  deux  Articles  l'intention  de  Sa  Majefté  Ibit  très-bien  expli-  res,  ' 
quée,  quelques  Procureurs-Tiers-Referendaires  audit  Siège  de  Provins, 
par  une  avidité  qui  leur  eft  familière  ,  auroient  voulu  interpréter  lefdits 
Articles  à  leur  profit ,  ,&  prétendu  de  faire  ladite  taxe  de  Dépens  :  Ce  qui 
auroit  obligé  le  Suppliant  de  fe  pourvoir  au  Parlement  de  Paris,  même  fur 
quelques  autres  chefs  concernans les  autres  Officiers dudit  Siège,  &  fur  les 
.  Conclulîons  du  fieur  Procureur  General,  il  auroit  été  rendu  Arrêt  le  27      A""  «^^ 
Avril  dernier ,  portant  plufieurs  chefs  :  Entre  autres  que  la  Taxe  des  Dé-  P^'^^e*^'^"'* 
pens  appartiendroit  au  Suppliant  comme  Commillaire-Examinateur,  fui- 
vant  lefdits  ly  &  32  Articles  au  Titre  des  Dépens  de  la  dernière Ordon-  , 
nance  :  Et  quoique  contre  ledit  Arrêt  il  n'y  eût  que  la  voye  d'oppofîtion 
audit  Parlement  dans  les  règles  de  fa  Juftice ,  lefdits  Procureurs  n'ofant  l'en- 
treprendre, parce  qu'ils  s'y  trouvent  mal  fondez,  ils  ont  par  une  induflrie 
de  chicane  puniiTable  ,  pris  prétexte  que  depuis  ledit  Arrêt  il  avoit  été 
rendu  trois  Sentences  audit  Siège  Préfidial  de  Provins  ,  les  27  Avril,  28 
Mai  &  ij"  Juin  dernier,  portant,  que  les  Dépens  y  énoncez  feroient  taxez 
par  le  Suppliant  Commillaire-Examinateur  ,  fuivant  ledit  Arrêt  du  Parle- 
ment. Ils  ont  préfenté  une  Requête  en  icelui  pour  être  reçus  appellans  def- 
dites  Sentences,  fans  avoir  expofé  ni  fait  mention  dudit  Arrêt  du  27  Avril 
dernier  ;  ils  ont  par  une  Requête  conclu  d'être  reçus  appellans  deldites 
trois  Sentences,  Se  par  un  attentat  puni/Table  ,  ils  ont  demandé  que  la  Ta- 
xe des  Dépens  leur  fût  donnée ,  nonobftant  ce  qui  eft  porté  par  ledit  Article 
ï  j"  du  Titre  des  Dépens  de  ladite  dernière  Ordonnance;  ôc  fur  ladite  Re- 
quête il  y  a  eu  Arrêt  le  27  Juillet  dernier ,  qui  reçoit  Appellans  lefdits 
Procureurs- Tiers  defdites  Sentences,  défenfes  de  les  exécuter,  que  le  Sup- 
pliant fera  afîigné  audit  Parlement;  défenfes  à  lui  de  fe  pourvoir  ailleurs, 
à  peine  de  mille  livres  d'amende ,  &  de  les  troubler  en  l'exercice  &  fonc- 
tion de  leurs  Charges  de  Tiers-ReferendairesHj  qu'ils  exerceront  fuivant 
l'Ordonnance;  en  vertu  duquel  Arrêt  le  Suppliant  a  été  afïïgné  au  Parle- 
ment le  II  Août  dernier,  &  par  ce  moyen  lefdits  Procureurs  prétendent     p  ■  •  -. 
faire  juger  en  icelui  la  cafTation  dudit  Article  15"  de  ladite  nouvelle  Or-  porter  au  Par* 
donnance,  contre  laquelle  ils  concluent  par  une  témérité  écentrepriTepu-  lement  l'in- 
niffable  demandant  ladite  Taxe  de  dépens ,  nonobftant  ce  qui  eft  porté  par  terpretation 
ledit  Article,  qui  ne  fe  peut,  dilent-ils,  entendre  que  pour  eux-  Et  d'au-  "'^^■'^'■''  'î* 
tant  que  Sa  Majefté  a  eu  la  bonté  de  déclarer  qu'il  falloit  venir  à  Elle  fur 
les  difficultez  qui  pourroient  fe  rencontrer  dans  l'exécution  de  quelques  ar- 
ticles de  ladite  Ordonnance  ;  Et  qu'au  fait  préfent  la  chofe  eft  très-nette- 
ment &  fi  bien  expliquée,  que  lefdits  Procureurs-Tiers  ne  demandent  au- 
cune explication,  mais  concluent  direftement  contre  ledit  Article,  con- 
tre l'ufage  Se  la  pofleftion  ,  &  qu'ils  ont  furpris  ledit  Arrêt  du  Parlement 
du  27  Juillet  dernier,  par  une  contrariété  &  diffîmulant  celui  qui  avoit 
été  auparavant  rendu  audit  Parlement  le  27  Avril  r<568  à  eux  fignifié  le 
ip  May,  contre  lequel  ils  ne  pouvoient  venir  par  aucune  afbion  que  par  la 
Voye  d'oppofîtion,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait,  pour  tâcher  de  failîrleditTarle- 
incnt  de  leur  demande,  afin  de  çaftation  du  i  J  Article  au  Tit.  des  Dépens, 
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de  r Ordonnance  du  Roy ,  bien  qu'il  n'en  puiiîe  être  le  Juge ,  après  même 
l'Arrêt  du  Confeil  du  p  Juillet  dernier,  qui  a  maintenu  le  Lieutenant  Ge- 
neral de  Meaux,  Commiflaire-Examinateur,  en  les  fondions  pour  le  fait 
defdits  Dépens ,  comme  de  toutes  les  autres  de  ces  Charges  que  le  Suppliant 
Çonclufîons.  poflede  audit  Siège  de  Provins.  Requeroit  a  ces  causes,  qu'il  plût  à  Sa 
Majefté,  conformément  au  i  y  6c  32  Articles  du  Titre  des  Dépens,  de 
l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1 66']  ,  &  à  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  1 1 
Juillet  1 6(58  ,  fans  s'arrêter  à  l'Arrêt  fur  Requête  du  Parlement  de  Paris  du 
'  27  Juillet  dernier,  comme  contraire  à  ladite  Ordonnance,  &:  à  l'Arrêt  au- 

paravant rendu  par  ledit  Parlement,  le  27  Avril  dernier,  décharger  le  Sup- 
pliant de  l'afïïgnation  à  lui  donnée  audit  Parlement ,  le  1 1  Août  dernier  , 
&  faire  défenfes  aufdits  Procureurs-Tiers  de  troubler  ledit  Suppliant ,  Com- 
miffaire-Examinateur,  en  la  poireflîon&:  jouiffance  de  lafonftion  de  taxer 
les  Dépens,  &c  condamner  lefdits  Procureurs-Tiers  aux  Dépens.  Vu  ladite 
Requête,  fignée  Chariot,  Avocat  au  Confeil.  Copie  des  Lettres  de  Provi- 
lîon  &  Réception  des -Offices  du  Suppliant.  L'Edit  du  mois  d'Avril  1667. 
Plufieurs  Certificats  de  l'ufage  &  de  la  pofîefîîon  du  Suppliant.  Lefdi- 
tes  Sentences  &  deux  Arrêts  dudit  Parlement  ci-devant  dattez.  L'Ex- 
ploit d'affignation  donnée  au  Suppliant  au  Parlement  le  1 1  Acntt  dernier, 
&:  autres  pièces  attachées  à  ladite  Requête.  Oui  le  rapport  du  fîeurPuffort, 
Jï^rrêt.       ConfeiUer  ordinaire  de  Sa  Majefté  en  fes  Confeils.  Et  tout  confîderé.LE 
Rovr  ÉïAiNT  EN  SON  CoNSEiL ,  ayant  égard  à  ladite  Requête,  fans  s'ar- 
rêter audit  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  27  Juillet  1668 ,  &c  à  tout  ce 
qui  s'en  eft  enfuivi,  a  ordonné  &  ordonne,  que  ledit  Lieutenant  Gênerai 
au  Bailliage  6c  Siège  Préfidial  de  Provins,  6c  tous  autres  Officiers  qui  fonE 
pourvus  defdits  Offices  de  Commiffaire-Enquêteur  6c  Examinateur,  conti- 
nueront d'en  exercer  les  fonâ:ions  qui  leur  font  attribuées  par  les  Edits 
de  création  d'iceux ,  Arrêts  ëc  Reglemens ,  comme  ils  auroient  pu  faire 
auparavant  fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667  en  ce  qui  n'eft  point 
abrogé  par  icelle.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  Procureurs-Tiers  dudit 
Provins,  ôc  autres  perfonij^s  de  les  y  troubler  ni  empêcher,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  6c  intérêts.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy,  tenu 
Paris,  le  11  février  i66<^.  Signé,  De  Lionne. 
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TITRE      XXXI. 
Z)^j  Dépens, 
POUR  le  Commandeur  de  Mandols. 

SUR     L'ARTICLE    XIV. 

Ordonné,  que  tous  les  Voyages  faits ,  &  qui  ont  dû  être  faits  ; 

feront  taxez. 

Voyez  P Arrêt  fur  la  modification  qu'on   avoit  voulu  apporter 
à  l'exécution  de  cet  Article, 

e  UR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roy,  étant  en  fon  Confeil,  par  Frère  Bal-  c^Z'^T 
O  tazar  de  Mandols,  ChevaHer,Baaiif  de  l'Ordre  de  S.  Jean'de  Jeruille^,  d'Z  '' 
eonimandeur  oe  la  Commandene  de  Saliers";  contenant,  que  depuis  vin  ^^t! 
lept  années  les  Conluls  &  Communauté  de  la  Ville  d'Arles  le  tiennent 'en 
procès  au  Parlement  de  Provence ,  prétendant  impofer  fur  ladite  Comman- 
dene une  fervitude  appellée  Deipleche  -,  c'efl-à-dire,  une  faculté  de  pê- 
cher, chafler,  couper  du  bois,  &  de  faire  paître  leurs  beftiaux  dans 
i^s  i  erres  ûe  cette  Commanderie,  quoique  le  refte  du  Terroir  apparte- 
nant a  des  Particuliers ,  foit  exempt  de  telle  fervitude ,  &  que  la  même  Com- 
niunaute  ait  déclaré  par  un  afte  lolemnel  du  quatre  Mai  de  l'an  1246  que 
Its  1  erres  de  ladite  Comm  anderie  étoient  franches  &  exemptes  de  toute  fer 
vitude;  ce  qui  ayant  obligé  le  Suppliant  de  fe  pourvoir  au  Parlement  d'Aix 
pour  obtenir  des  défenles  de  continuer  ladite  prétendue  Deipleche  •  après 
cinq  années  de  procédures  contmuelles ,  ladite  Commanderie  fut  déclarée 
exempte  de  cette  fervitude  par  un  Arrêt  contradidoire  &  fulemneldu  28 
Juin  1 547 ,  contre  lequel  ladite  Communauté  s'étant  pourvue  par  Requête 
civile,  ,1  n'y  a  lortes  de  fuites  &  d'incidens  qu'elle  n'ait  formez  pour  en 
éluder  le  Jugement,  par  divers  appellations  &  cédules  évocatoires  qu'elle 
auroit  tait  fîgnifer.  qui  ont  donné  lieu  à  plufieurs  iniîances  au  Confeil 
dont  le  Suppliant  a  toujours  fait  débouter  ladite  Communauté.  Et  ce  qui 
i^s  a  tait  d  autant  plus  opimatrer  à  plaider  contre  leur  propre  fait,  eft  l'im- 
Pun:te  de  la  mauvaifeconteftation,  tantôt  par  la  compenfation  des  Dépens, 
renihe  ou  modération  d'iceux  ;  jufques-là  qu'en  procédant  à  la  taxe  des 
■V'epens  ajugez  au  Suppliant  contre  ladite  Communauté  d'Arles,  par  deux 
diiierens  Arrêts  dudit  Parlement  d'Aix,  quand  il  a  été  queftion  de  taxer 
loniejour  fur  les  ades  d'affirmation  par  lui  repréfentez ,  qui  étoient  de 
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Titre  31^  '''*  '  trois  cens  quatre-vingt-treize  jours,  conformément  à  l'Article  i^-duTitrC 
3  I  de  la  nouvelle  Ordonnance  ;  ledit  Parlement  d'Aix  contrevenant  à  la 
volonté  de  Sa  Majefté  portée  par  cet  Article ,  ne  lui  a  taxé  que  trois  voya- 
ges &  le  tiers  en  lus,  faifant  en  tout  cinquante  jours,  quoiqu'il  eût  vérifié 
ladite  Ordonnance  fans  modification,  ni  reftriftion,  par  fon  Arrêt  du  3 
[      ifJa/J,        Odobre  1667.  Cela  fous  prétexte  d'un  Arrêt  pofierieur  dudit  Parlement, 
du  1 2  Juillet  I  <568,  rendu  fans  la  réquifition  du  Procureur  General,  portant. 
Qu'il  ne  foit  taxé  que  le  tiers  en  fus  de  ce  que  les  voyages  ordinaires  au- 
roient  pu  monter  ;  &  aux  procès  évoquez ,  outre  le  voyage  ordinaire ,  que 
le  fejour  feroit  taxé  du  jour  de  l'affirmation  ;  quoique  Sa  Majefté  n'eut 
point  fait  de  Déclaration  contraire  à  la  nouvelle  Ordonnance  ,  Se  qu'elle  en 
eût  ordonné  l'exécution  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  dernier  Janvier  der- 
nier, avec  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  toutes  fes  Cours  &  Juges, 
Officiers  Se  Miniftres  d'y  plus  contrevenir,  s'étant  refervé  Sa  Majefté  à  fa 
perfonne  la  connoiffance  des  contraventions  qui  y  pourroient  être  faites  par 
lefdites  Cours  Se  Juges  en  dernier  reft'ort,  Se  d'y  pourvoir  félon  l'exigence  des 
cas.  Et  d'autant  qu'il  ne  feroit  pas  raifonnable  qu'une  Communauté  puif- 
fante  comme  celle  d'Arles ,  qui  fait  des  dépenfes  inutiles  en  voyages  Se  dé- 
putations  pour  retenir  le  Suppliant  en  procès ,  l'engageât  en  de  grands 
frais  de  féjour  en  la  Ville  d'Aix,  avec  train  Se  équipage,  abandonnant  fa 
maifon  &  fes  aiïaires ,  fans  être  fujette  à  la  Loy ,  Se  que  pour  tous  dépens ,  il 
Taxe  de  3  ne  fût  taxé  au  Suppliant  que  trois  voyages,  à  raifon  de  neuf  jours  chacun, 
Voyages  de       qu[  gfj-  \^  f^^l  niotif  pour  lequel  ladite  Communauté  continue  fes  vexa- 
neuf  )ours      tions,  fçachant  bien  que  le  Suppliant  ne  peut  pas  foutenir  cette  pourfuite, 
'  s'il  n'en  retire  les  avantages  qu'il  a  droit  d'efperer  de  la  bonté  de  fa  Caufe; 

«Se  que  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  dernier  Janvier  j66^  ,  Sa  Majefté 
ayant  remis  les  contraventions  faites  a  fon  Ordonnance,  a  cafte  ledit  Ar- 
rêt du  Parlement  d'Aix  du  12  Juillet  i66S,Se  s'eft  refervé  la  connoiffan- 
ce de  celles'qui  feroient  faites  à  l'avenir  :A  ces  causes,  requeroit 
ledit  Suppliant,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ordonner,  que  fans  s'arrêter  audit 
Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du  1 2  Juillet  1 668 ,  ni  à  la  taxe  faite  def- 
^ ,  dits  dépens  en  conformité  d'icelui,  le  féjour  du  Suppliant  en  la  Ville  d'Aix 

Demande^,  ^^^^  ^^^^  ^  ^^^-ç.  entièrement  dans  les  déclarations  de  dépens  des  3  &  4 
cédé  tune  Juillet  dernier,  fuivant  Tafte  d'affirmation  ,  conforméiuent  à  l'Article  14 
autre  taxe,  du  Titre  31  delà  nouvelle  Ordonnance  .Araire  défenfes  au  fieur  Commif- 
fuivant  l'Or-  faire-Rapporteur  Se  aux  Procureurs  d'y  contrevenir.  Et  pour  avoir  par  lel^ 
.«ionnance.  ^^^^  Confuls  Se  Communauté  d'Arles  infifté  au  contraire ,  les  condamner 
Vu  des  pic-  aux  dépens.  Vu  ladite  Requête ,  fignée  Joiiet,  Avocat  du  Suppliant.  L'Ar- 
jfegj  ticle  14  du  Titre  31  de  la  nouvelle  Ordonnance.  Arrêt  de  vérification 

d'icelle  au  Parlement  de  Provence  du  5  Oftobre  1 667.  Aftes  d'affirmations 
du  féjour  du  Suppliant  du  18  Janvier  Se  autres  jours  fuivans  1668.  Ledit 
Arrêt  de  la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  d'Aix  du  12  Juillet 
audit  an.  Arrêt  de  vérification  audit  Parlement,  de  l'Edit  de  création  de 
l'Office  de  Greffier  des  Affirmations  du  7  Décembre  de  la  même  année. 
Arrêt  du  Confeil  du  3  i  Janvier  i66p.  Ade  de  fommation  faite  à  la  Re- 
quête du  Suppliant  aux  Procureurs  des  Parties  Se  au  Tiers,  de  procéder  à 
la  taxe  de  fon  féjour  conformément  à  l'Ordonnance ,  ftnon  qu'il  fe  pour- 
yoiroit  au  Confeil  de  Sa  Majefté,  des  2;  (Se  26  Juin  derniers.  Les  deux 
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Déclarations  de  dépens  obtenues  par  le  Suppliant  à  l'encontre  defdits  Con- 
fuls  &  Communauté  d'Arles ,  contenant  la  radiation  faite  de  fon  féjour 
pour  lequel  il  ne  lui  a  été  taxç  que  trois  voyages  &  le  tiers  en  fus.  Oui  lé 
rapport  du  fieur  Pulîort,  Confeiller  ordinaire  de  Sa  Maiefté  en  fesCon- 
feils ,   Commilîaire  à  ce  député  :  Sa  Majesté  étant  en  son  Con- 
seil ,  ayant  égard  à  ladite  Requête ,  a  calfé  &  annullé,  cafTe  &  annulle  le-    -^"'^  "«'^ 
dit  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du  12  Juillet  1668,  comme  contraire  ^^^* 
à  ion  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667.  Sans  y  avoir  égard,  nia  la  taxe 
des  dépens  faite  audit  lîeur  de  Mandols  en  conformité  d'icelui  :  A  ordonné 
&  ordonne,  que  les  voyages  &  fejours  dudit  fleur  de  Mandols,  qui  doi- 
vent entrer  en  taxe,  S:  qui  auront  été  véritablement  faits,  &  dû  être  faits, 
feront  taxez  du  jour  de  la  fignification  faite  aux  Procureurs  des  Confuls  & 
Communauté  de  la  Ville  d'Arles,  de  l'afte  d'affirmation  faite  par  ledit  fieur 
de  Mandols  au  Greffe  dudit  Parlement  :  ce  que  Sa  Majefté  veut  être  obfervé 
en  toute  forte  de  procès ,  fbit  qu'ils  foient  évoquez  ou  non  :  Fait  Sa  Ma- 
jefté défenfes  audit  Parlement  de  Provence,  &  à  toutes  Ces  autres  Cours  en 
ordonnant  que  très-humbles  remontrances  feront  faites  à  Sa  Ma jeflé ,  de 
prononcer  :  Que  cependant  l'Arrêt  fera  exécuté  fous  fon  bon  plaifîr  •  n'en- 
tendant toutefois  Sa  Majeflé,  que  fl  par  la  fuite  du  tems,  ufage  &  expé- 
rience, aucuns  articles  de  fadite  Ordonnance  fe  trouvoient  contre  l'utilité 
ou  commodité  publique ,  ou  être  fujets  à  interprétation,  déclaration  ou 
modération  ,  fes  Cours  ne  puiffent  en  tout  tems  lui  repréfenter  ce  qu'elles 
jugeront  à  propos  ,  fans  que  fous  ce  prétexte  l'exécution  en  puifle  être  llir- 
li.e  :  Veut  Se  ordonne  Sa  Majeflé ,  que  les  Articles  du  Titre  des  Dépens,  & 
toutes  les  autres  difpofitions  de  fadite  Ordonnance,  foient  ponétuellemenC 
oblervées,  tant  es  Jugemens  des  procès,  qu'autrement,  fans  y  contreve- 
nir, m  que  fous  prétexte  de  retrancher  âc  épargner  les  frais  qui  fe  font 
fur^la  taxe^des  dépens,  pourvoir  aux  plaintes  des  Parties,  ni  fous  couleur 
d  équité  ,  bien  public,  accélération  de  ladite  Juflice,  ou  de  ce  que  lefdites 
Cours  auront  à  lui  représenter,  elles,  ni  les  autres  Juges  s'en  puiffent  dif- 
penler ,  ou  en  modérer  les  difpofîtions,  en  quelque  cas,  ou  pour  quelque 
caule  que  ce  f<Ht.  Ordonne  Sa  Majeflé,  que  celui  des  Officiers  de  fondit 
Parlement  de  Provence ,  qui  a  préfidé  en  la  Chambre  ordonnée  durant  les        ^"*^ 
vacations  dudit  Parlement .  lors  dudit  Arrêt  du  1 2  Juillet  1 668  ,  fera  tenu 
de  le  rendre  à  la  fuite  de  Sa  Majeflé  dans  deux  mois ,  pour  tous  délais ,  de  la 
Signification  du  prélent  Arrêt,  pour  lui  rendre  compte  de  fa  conduite- 
&  cependant  l'a  Sa  Majeflé  interdit  de  l'exercice  Se  fondion  de  fa  Charge', 
lui  fait  défenle  de  s'v  immifcer,  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  Sa  Majeflé 
en  ait  é:é  ordonné.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  lu  Se  publié  à  la  Barre  dudit 
l^arlement;  Enjoint  Sa  Majefté  à  fon  Procureur  General  de  tenir  la  main 
al  exécution  entière  d'icelui,  &  d'en  certifier  6a  Majefté  au  mois.  Fait  au 
V.on(eil  H  Etat  du  Roy,  tenu  à  Saint  Germain-en-Laye,  le  2;  Novembre 
iô6p.  Signé  De  Lionne. 
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TITRE     XXXII I. 

Des  faifies  &  exécutions ,  ventes  des  meubles  ,  Ù^c, 

POUR  René  le  Marié ,  Sergent  Royal  du  Maine. 
SUR    L'ARTICLE    IV, 

Jnterdiâion  d'un  Sergent  qui  avoit  faift  des  meubles  fans  gar^ 
der  les  formalitez ,  levée  de  grâce  par  Sa  Majejié  en  payant 
^amende, 

Tlequéte  ^e   O  ^^  ^^  Requête  prélentée  au  Roy,  étant  en  fon  Confeil,  par  René  le 
ïe  Marié,         O  Marié ,  Sergent  Royal  en  la  Sénéchauiïee  du  Maine  ,  réfidant  à  la  Cha- 
^  pelle  Gaugain  :  Contenant  que  le   17  Novembre  dernier  ,  le  cinquième 

jour  que  l'on  commençoit  à  exécuterla  nouvelle  Ordonnance,  le  Suppliant 
ayant  été  chargé  d'une  obligation  par  Jacques  Belot ,  pour  contraindre  un 
nommé  le  Clerc  au  payement  d'une  femme  de  quarante  livres ,  faute  de 
^  Saifie  de      payement  de  ladite  fonrime,  il  fit  une  exécution  dans  fa  maifon  de  vingt  U' 
Ojeubles,         vres  de  vailTelle  d'étain  qui  n'étoient  pas  de  valeur  de  dix  francs ,  qu'il  laiffa 
en  garde  à  un  de  ks  voilins  ;  mais  comme  il  étoit  encore  dans  l'ignorance 
des  formalitez  que  les  Sergens  font  obligez  d'obferver  aux  exploits  d'exécu- 
tion par  ladite  Ordonnance,  qui  à  peine  étoit  venue  à  la  connoiffance  des 
particuliers  dans  les  Provinces  :  le  Suppliant  fut  fi  malheureux  que  d'o- 
Formalitez  mettre  par  ledit  explcMt  d'exécution  quelques-unes  des  formalitez  qu'il 
omifes.  (j,-,[j  obferver,  dont  le  Juge  duMarquifat  de  Courtanvaux,  dans  le  Relfort 

duquel  il  l'avoitfait,  ayant  pris  connoifiance,  par  un  premier  Jugement  du 
vingt-huitième  Novembre  dernier  fur  le  requifitoire  du  Procureur  de  fa 
Jugement    Seigneurie,  il  auroit  déclaré  fon  exploit  d'exécution  nul,  &  l'auroit  con- 
v^r,,^;^.-,^    ^"  damné  en  vingrt  livres  d'amende,  &  en  vin^t  fols  de  dommages  &  inte- 
rets  envers  la  Partie:  oç  comme  le  Juge  même  n  etoit  pas  encore  bieninl'i 
truit  de  la  nouvelle  Ordonnance,  non  plus  que  le  Suppliant;  par  un  fé- 
cond Jugement  rendu  fur  le  requifitoire  dudit  Procureur  de  Seigneurie, 
'Autre  Juge-  s'étant  avifé  que  la  contravention  par  lui  faite  contre  la  dilpofîtion  de  ladite 
ment  qui  con-  Ordonnance  méritoit  plus  grande  peine,  il  le   condamna  en  une  amende 
damnoit  a      ^^  ^^^^  j-^^^^  ^  moitié  à  Sa  Maiefté,  &  moitié  à  la  Partie ,  à  acquitter  l'exe- 

100   llV.   G  a-  i>       /         /    1  '  r  111  o    *  ^  î  1  1    ' 

mende.  cutant  vers  1  exécute  des  vingt  lois  de  dommages  oc  intérêts  qu  11  loi  avoit 

Etinterdic-  ajugez  par  le  fufdit  premier  Jugement,  8ç  en  pareille  fommede  vingt  fols 

l^îon  du  II      pour  fes  dommages  &  intérêts,  &  interdit  de  la  fonflion  de  la  Charge  j 

tJoY.  1667.     çg  q^j^  ^g  réduit  (Se  toute  fa  famille  dans  la  dernière  nécefiSté ,  n'ayant  pouf 

toyç 
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''tout  bien  que  cette  Charge,  du  peu  qu'il  retire  des  émolumens  de  laquelle  ii 
lafaitlliblifler  ;  ce  qui  l'oblige  d'avoir  recours  à  la  bonté  ôi  clémence  de  Sa 
Majefté,  pour  lui  demander  grâces  &  milericorde.  A  CES  causes,  &  que  QQ^^ç.l^^(lQ^^ 
le  Supliant  n'a  jamais  eu  intention  de  contrevenir  à  la  nouvelle  Ordonnan- 
ce de  Sa  Majefté  ;  ce  qu'il  en  a  fait  ayant  été  par  ignorance  aux  premiers  jours 
de  fon  exécution  dans  un  tems  où  les  Juges  même  n'en  étoient  pas  encore 
bieninftruits ,  (5c  qu'il  ieroit  bien  rude  au  Supliant  qui  a  toujours  fait  Ta  Char- 
ge avec  honneur  ôc  fans  reproche ,  qu'il  en  demeurât  interdit  pour  avoir  ob- 
niis  quelques  formalitez  dans  un  exploit  d'exécution  :  Requeroit  le  Supliant 
qu'il  plût  à  Sa  Majeilé  lever  ôc  ôter  l'interdidion  portée  par  ledit  Jugement 
du  12  Décembre  dernier,  &  le  décharger  des  condanmations  portées  par 
jcelui.  Vu  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ladite  Requête  fignée  du  Supliant,  ÔC 
Deouls,  Avocat  audit  Confeil,  ledit  exploit  d'exécution  du  17  Novembre 
dernier ,  lefdits  Jugemens  du  BaiHy  de  Courtanvaut  des  28  Novembre  &  12 
Décembre  derniers ,  &  autres  pièces  attachées  à  ladite  Requête.  Oui  le  rap- 
port du  fieur  Puflort ,  Cont'eiller  de  Sa  Majefté  en  fes  Confeils ,  Commillaire 
àcedéputé:  Ettouttonllderé.  Le  Roy  étant  en  son  Conseil,  ayant  Arrête 
aucunement  égard  à  ladite  Requête,  a  par  grâce  levé  &  levé  l'interdidion 
prononcée  par  ledit  Jugement  du  12  Décembre  i6(57  contre  ledit  Supliant  : 
Ce  faifant,  l'a  rétabli  en  l'exercice  &  fonélion  de  fondit  Office  de  Sergent 
Royal  au  Maine,  après  néanmoins  qu'il  aura  fatisfait  aux  autres  condamna- 
tions portées  par  ledit  Jugement  ;  voulant  Sa  Majeflé ,  que  jufqu'à  ce  ,  il  de- 
jiieure  interdit  ,•  lui  fait  Sa  Majefté  défenfes ,  ôc  à  tous  autres ,  de  plus  contre- 
venir à  fon  Ordonnance  fous  plus  grandes  peines.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi,  tenu  à  Saint  Germain-en-Laye ,  le  huitième  May  mil  fîx  cent  foi- 
xante-huit,  Si^né ,  De  la  Vrilliere. 


TITRE    XXXIII. 

Ties    Saifies    Ù'    Exécutions  ,     &c, 

POUR  le  Fermier  des  Aydes  de  Thoucy, 

ÇO  NT  RE  Simon  Carrouge, 

SUR    L'ARTICLE    XVI. 

^w  interprétant  icelui ,  ordonné  que  des  chevaux  de  charette  faifis 
feront  vendus, 

SU  R  la  Requête  prefentée  au  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  par  JeanRobert, 
SieurdeVilliers,  Receveur  des  Aydes,  appartenantes  à  la  Dame  Maré- 
chale de  la  Motte ,  en  la  Ville  de  Thoucy ,  contenant  que  Simon  Carrouge, 
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-Fermier  des  Regrats  du  Grenier  à  Sel  d'Auxerre,  s'e'tant  te'merairemenf 
porté  à  former  une  accufation  capitale  de  fallîficatlon  ôc  expofîtion  de  faufle 
monnoye  contre  le  Supliant ,  il  a  cté  obligé  de  s'en  juftifîer  pardevant  le 
Bailly  de  ladite  Ville  d'Auxerre,  Juge  établi  en  dernier  refTort  par  Arrêt 
du  Grand  Confeil,  qui  l'a  déchargé  de  ladite  accufation,  avec  dommages 
Tugcment.  ^  intérêts ,  6c  dépens  contre  ledit  Carrouge  par  Sentence  du  28  Janvier 
dernier,  en  exécution  de  laquelle  Sentence,  il auroit  été  délivré  audit  Su- 
P  ,       .       pliant  un  exécutoire  de  deux  cens  vingt-huit  livres  pour  frais  d'inflruétion 
xecutoire.  ^^^^^  Procès  criminel  contre  ledit  Carrouge  le  vingt-quatrième  Janvier  der- 
nier ,  par  vertu  duquel  exécutoire  ledit  Supliant  ayant  fait  faifîr  fur  ledit 
Saifie  des  Carrouge  deux  chevaux  ôc  une  charette,  dont  il  en  a  pourluivi  la  vente,  à 
«haw  "tt^  ^     laquelle  ledit  Carrouge  s'efl  oppofé ,  foutenant  que  lefdites  chofes  faifîes  lui 
dévoient  être  rendues ,  fuivant  la  difpofition  de  l'article  feize  du  tifre  trente- 
trois  de  la  nouvelle  Ordonnance,  fur  laquelle  conteftation  les  Parties  ayant 
plaidé  audit  Préiîdial  d'Auxerre ,  elles  ont  été  renvoyées  au  Confeil  fur  l'in- 
Confdl^du^"  terpretation  de  cet  article  par  Sentence  contradiftoire  du  huitième  Février 
Roifur  larti-  dernier:  Or,  le  Supliant  a  lieu  d'efperer  qu'en  interprétant  ledit  article  il 
de  ï6  du  ti-  fera  dit,  que  lefdits  chevaux  Se  charette  feront  vendus,  parce  qu'il  n'eft 
t^e  3j.  parlé  dans  ledit  article  que  de  chevaux,  charettes  &  uftenciles  fervans  à 

labourer  les  terres ,  vignes  ôc  prez ,  de  forte  que  ledit  Carrouge  n'étant  point 
Fermier  de  terres ,  de  vignes  ôc  prez ,  lefdits  chevaux  faifis  ne  fervant  pas  à 
cet  ufage,  il  n'y  a  point  d'apparence  d'étendre  la  difpofition  de  cet  arti- 
cle en  fa  faveur,  fous  prétexte  qu'il  fe  fert  defdits  chevaux  pour  voiturer 
fon Sel dudit  Grenier  d'Auxerre  en  fa maifon, pour  fon  négoce  &marchan- 
dife ordinaire:  C'eft  une  prohibition  établie  par  l'Ordonnance  en  faveur 
des  Laboureurs  ôc  Fermiers  déterres,  à  caufe  du  labourage  qui  eft  de  né- 
ceiTîtc,  dont  la  continuation  interrompue  caufe  un  abandonnement ,  & 
ruine  des  Fermiers  &  des  héritages  qu'il  faudroit  rétablir  avec  peine  &;  lon- 
gueur de  tems  ,  quand  ils  font  défaifonnez;  mais  il  n'y  a  pas  une  de  ces 
confîderations  qui  milite  pour  ledit  Carrouge  en  l'efpece  dont  il  s'agit; 
car  s'il  veut  continuer  fon  négoce,  il  doit  acheter  d'autres  chevaux,  ou 
payer  fans  prétendre  un  privilège,  en  conféquence  de  la  nouvelle  Ordon- 
.Concluiîoiis.  i^ance  qui  ne  parle  que  du  labourage.  A  CES  CAUSES,  requeroit  le- 
dit Supliant  qu'il  plût  à  Sa  Majefté,  en  interprétant  ledit  article  feize  du 
chapitre  trente-trois  de  ladite  Ordonnance ,  déclarer  la  faille  des  deux  che- 
vaux ôc  charette  dudit  Carrouge  bonne  ôc  valable  ;  ôc  en  conféquence ,  or- 
donner qu'il  ferapafle  outre  à  la  vente  d'iceux  ,pour  les  deniers  en  prove- 
nans  être  délivrez  au  Supliant  jufqu'à  la  concunence  de  ladite  femme  de 
deux  cens  vingt-huit  livres  contenue  audit  exécutoire  du  vingt-quatre  Janvier 
dernier ,  ôc  qu'à  cet  effet  ledit  Carrouge  &  Maître  Claude  Miotte  fa  caution  , 
aufquels  le  tout  a  été  rendu,  feront  folidement  contraints  de  reprefenter  les 
choies  faifies,  finon  payer  ladite  fomme  de  deux  cens  vingt-huit  livres  ; 
quoi  faifant,ils  en  feront  bien  &  valablement  déchargez;  condamner  ledit 
Carrouge  aux  dépens  de  ladite  conteftation,  pour  la  taxe  defquels  les  Par- 
ties feront  renvoyées  pardevant  ledit  Bailly  d'Auxerre  :  &  encore  condam- 
ner ledit  Carrouge  de  payer  la  fomme  de  foixante  livres  pour  les  frais  de 
l'Arrêt  qui  interviendra  fur  la  prefente  Requête.  Vu  ladite  Requête  &  au- 
tres pièces  y  attachées.  Oui  le  rapport  du  fieur  Pulfort,  Conkiller  du  Rçi 
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en  Ces  Confeils,  Commilïaire  à  ce  député:  Et  tout  confideré.  LE  ROY  Arrdtj 
ETANT  EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à  ladite  Requête,  &  fans 
avoir  égard  à  l'oppolltion  dudit  Carrouge ,  a  ordonné  Se  ordonne ,  qu'il  fera 
palîe  outre  à  la  vente  &  adjudication  des  chevaux  &.  charette  faifis  fur  ledit 
Carrouge,  pour  être  les  deniers  qui  en  proviendront  délivrez  audit  de  Vil- 
iiers ,  juiqu'à  la  concurrence  de  fon  dû  ;  ôc  pour  cet  effet ,  feront  lefdits  Car- 
rouge &  Miotte  fa  caution,  tenus  de  les  reprefenter  trois  jours  après  la  fi- 
gnifîcation  qui  leur  fera  faite  du  prefent  Arrêt ,  à  perfonne ,  ou  domicile  ;  à 
ce  faire  ieront  contraints  comme  dcpofitaires  de  biens  de  Juilice;  quoi  fai- 
fant ,  en  demeureront  bien  &  valablement  déchargez.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi,  tenu  à  Saint  Germain-en-Laye ,  le  28  May  1668. 
Signé,  De  LA  Vrilliere. 

TITRE    XXXIV. 

T)e  la  décharge  des  Contraintes  par  corps, 

POUR  Léonard  Pirot,  Bourgeois  d'Avalon ^  âgé  dç 
feptante  Se  deux  ans. 

CONTRE  les  Officiers  de  Œle^ion  de  Bourgogne» 

SUR  LES  ARTICLES  I.   &   IX. 

^rret  notable  en  faveur    des  Septuagénaires  emprifonnez  avant. 
POrdonnance ,  &  qui  depuis  temprifQnnement  atteindront 
les  foixante-dix  ans  dans  la  prifon*  ^ 

SUR  la  Requête  prefentée  au  Roi,  étant  en  fon  Confeil ,  par  Maître     Og     -     . 
Léonard  Pirot ,  Bourgeois  d'Avalon ,  âgé  de  foixante-douze  ans ,  con-  Pirot 
tenant,  que  feu  Simon  Pirot  fon  fils,  ayant  en  l'année  166^  été  empri  Ton- 
né dans  les  prifons  Royales  de  la  Ville  de  Dijon ,  à  la  Requête  des  Officiers 
de  l'Eleftion  de  Bourgogne ,  faute  de  payement  de  quelques  fommes  de  de- 
niers à  eux  dues  par  ledit  Pirot,  le  Supliant  touché  des  inftantes  fupplica- 
tions  dudit  Pirot  fon  fils  &  de  fa  tendrefTe  paternelle,  ne  lui  put  refufer  de 
fe  rendre  fa  caution  envers  lefdits  iîeurs  Officiers,  qui  moyennant  cette  Pourquoi  Pi» 
nouvelle  fureté  de  cautionnement ,  donnèrent  les  mains  à  l'élargiflement  rot  devoit» 
provifionnel  de  fondit  fils,  qui  fe  vit  à  peine  en  liberté  &  hors  defdites  pri- 
ions ,  qu'il  prit  la  fuite  ,  ôc  par  une  ingratitude  fans  exemple ,  abandonna  par 
fon  évafion  ledit  Supliant  à  la  rigueur  des  contraintes  aufquelles  Texpolbit 
ce  cautionnement  j  tellement  que  ce  malheureux  6c  cet  ingrat  étant  déce- 
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ce  quelque  te«is  après,  ledit  Supliant fut  à  la  Requête  defdits  Otficier» 
Pijo.miscn   ^„j^|:|.jtyé  prifonnier  dans  lefdites  prifons  aux  termes  de  ce  cautionnement, 
■"^  "^  ■  faute  de  payement  des   fonimes  pour  lefquclles  ledit  Pirot  Ton  fils  avoit 

été  emprlfonné ,  ÔC  ce  par  l'exploit  du  8  Août  de  l'année  luivante  1666 , 
de  quoi  Damoiielle  Marie  Valot,  fa  créancière  de  la  fomme  de  fept  mille 
livres  en  principal ,  ayant  été  avertie  ,  elle  le  fit  à  l'inflant  arrêter  &  recom- 
Recomm;in-  ^i^^nder  dans  lefdites  prifons  faute  de  payement  deladite  fomme  ,  &  ce  par 
•  aAe  du  lendemain 9  dudit  mois  &   au:  Mais  comme  cet  emprifonnement 

ainfi  fait  dudit  Supliant  à  la  Requête  defdits  Elus,  &  cette  recommanda- 
tion de  ladite  Valot  étoient  également  infoutenables  Se  contraires  aux  Or- 
donnances du  Royaume,  quand  même  ledit  Supliant  n'auroit  eu  en  cela 
pour  lui  que  la  faveur  &  le  privilège  de  fon  âge  plus  que  feptuagenaire  ; 
letdits  Elus  n'ont  pas  eu  peine  de  donner  les  mains  à  fon  élargiflement  dès 
la  première  réquifition  qui  leur  en  a  été  faite  par  ledit  Supliant;  de  iorte 
que  ladite  Valot  reftant  feule  de  fes  créanciers  dans  l'opiniâtreté  de  fa  dé- 
tention dans  lefdites  prifons  ,  elle  a  par  cette  dureté  réduit  ledit  Supliant 
Kequête  au  ^  [^  nécefîîté  d'en  porter  fa  plainte  au  Parlement  de  Dijon  par  fa  Requrte 
Parlement  de  expofitive  ,  non-feulement  de  cette  première  nullité  de  fadite  recomman- 
'^''"'  dation  ;  mais  encore  de  celles  qui  rélultent  des  termes  formels  de  fon  obli- 

gation, qui  n'en  contient  aucune  par  corps;  comme  encore  de  ce  que  cette 
recommandation  de  ladite  Valot  avoit  été  ainfi  par  «lie  faite  de  fon  auto- 
rité privée,  fans  aucun  commandement  préalable,  &  même  fans  aucune 
_  forte  de.  pouvoir  ni.  commiffion  ;  enforte  que  bien  que  ledit  Supliant  eût 
«ncoreen  cela  pour  lui  l'autorité  des  nouvelles  Ordonnances  Ôc  Reglemens 
de  Sa  Majefté  fur  le  fait  de  ces  fortes  de  contraintes  perfonnelles  pour  dettes 
civiles ,  &  que  celle  de  ladite  Vallot  n'eût  rien  de  particulier  ni  de  privilé- 
gié-;, néanmoins,  elle  a  trouvé  moyen  de  faire  rendre  Arrêt  en  ladite  Cour> 
Arrcll  qui  le  q^i  déboutant  ledit  Supliant  de  ladite  Requête  à  fin  de  fon  élargiflement,  a 
«|çi.outa.  ordonné  qu'il  tiendroit  prifon  jufqu'à  Taftuel  &  entier  payement  de  la  fom- 

me pour  laquelle  il  auroit  été  recommandé  à  la  Requête  de  ladite  Valot. 
A  CES  CAUSES,  Sl  que  comme  il  vient  d'être  obfervé ,  ledit  Supliant  n'efl 
point  obligé  par  corps  envers  ladite  Valot  :  Que  quand  il  le  feroit ,  ce  que 
non,  la  qualité  &  le  privilège  de  fon  âge  feroient  aux  termes  de  l'Ordon- 
nance d^i625) ,  article  15*6,  feuls  capables  de  lui  ouvrir  les  portes  def- 
dites  pr*ns,  &cela  d'autant  mieux  que  les  nouvelles  Ordonnances  de  Sa 
Majeflé  l'ont  encore  plus  formellement  ordonné  Se  décidé  la  jufliice  de  fon 
*DemanJeen  élargilTement ,  par  les  articles  i  S:  () ,  titre  34.  Que  d'ailleurs  l'obftination 
çallation.         &  la  dureté  de  ladite  Valut  eft  en  cela  tant  plus  digne  de  la  févere  correc- 
tion du  Confeil ,  qu'outre  qu'elle  n'a  aucune  forte  de  droit  pour  cette  rigou- 
■T-eufe.  &  injure  détention  dudit  Supliant  dans  lefdites  prifons,  il  y  a  cela  de 
-remarquable,  qu'elle  eft  feule  de  tous  les  créanciers  qui  ne  confente  &  ne 
donne  volontairement  les  mains  à  fa  liberté  au  défir  defdites  Ordonnances, 
■    -  pendant  que  d'ailleur&elle  a  deux  de  fes  fils  pour  coobligez  au  payement^  dd 

ladite  fomme,  &  qu'elle  leur  tient  failî  tout  ce  qu'ils  ont  de  biens  en  évi- 
dence de  valeur  de  plus  de  troi»  fois  autant  que  fe  monte  fa  dette;  &  qu'en- 
fin cet  Arrêt  dudit  Parlement  ne  peut  être  confideré  que  comme  un  pur  at- 
tentat, &  une  formelle  contravention  aufdits  Reglemens,  qui  ontnécelîîté 
iedit  Supliaiit  de  recourir  à  laJuftice  de  Sa  Majefté.  Requeroit  le  Supliant, 
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quil  plat  à  Sa  Majefté,  Tans  s'arrêter  audit  Arrêt  dud.  Parlement  de  Dijon 
dudit  jour  vingt-lcptiénie  Janvier  dernier ,  qui  fera  caÛé  ôc  annuUé  ;enrem-   ConcIwfioniS 
ble,tout  ce  qui  s'en  eftcnfuivi:  ordonner  que  ledit  Supliant  fera  &  demeu- 
rera élargi  defdites  priions,  à  quoi  faire  le  Geôlier  &  tous  autres  détenteurs 
de  fa  peribnne  feront  contraints  par  toutes  voyes  Se  par  corps  ;  avec  dé- 
fenfes  à  ladite  Valot  &  tous  autres  d'ufer  à  l'avenir  d'aucunes  contraintes 
en  la  perfonne  dudit  Supliant ,  à  peine  de  nullité ,  de  quinze  cens  livres  d'a- 
r«ende,  &:  de  tous  dépens,  dommages  &:  intérêts  dudit  Supliant,  Vu  la- 
dite Requête  fîgnée  Cabord,  Avocat  audit  Confeil  3  ledit  Arrêt  dudit  Par- 
lement dudit  jour  vingt-fept  Janvier  dernier,  &  autres  pièces  attachées  à  la- 
dite Requête.  Olii  le  rapport  du  fieur  Pu/Tort,  Confeiller  ordinaire  de  Sa 
Majefté ,  Commilfaire  à  ce  député  :  Et  tout  confideré.  LE  ROY  ETANT       Arreft  quî 
EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à  ladite  Requête,  a  cafle  &  annullé,  caffs^celui  dg 
calTe  &  annuUe  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  vingt-fept  Janvier      '^*'"* 
1668  ,  comme  contraire  à  fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667;  ^  ^^"* 
avoir  égard  audit  Arrêt  ni  à  la  recommandation  faite  par  ledit  Champa- 
gne de  la  perfonne  dudit  Pirot  dans  les  prifons  où  il  efl  détenu  :  A  ordon- 
né ôc  ordonne  que  ledit  Pirot  fera  élargi  purement  ôc  Amplement  defdites 
prifons,  à  ce  faire  ôc  fouffrir  le  Geôlier  contraint:  Fait  Sa  Majefté  dé- 
fenfes  conformément  à  fadite  Ordonnance  d'emprjfonner  aucuns  feptua- 
genaires  ,  ni  de  les  retenir  pour  dettes  purement  civiles  :  Mais  veut  qu'in-  , 

continent  qu'ils  auront  atteint  l'âge  de  foixante-dix  ans ,  ils  foient  mis  hors  ^' 

defdites  prifons  j  encore  que  l'Edit  des  quatre  mois  leur  eût  été  fignifié,  ou 
qu'ils  euflent  été  emprifonaez  avant  la  publication  de  ladite  Ordonnance  du 
mois  d'Avril  i5()7,&  avant  qu'ils  fufTent  parvenus  audit  âge  de  70  ans  , 
fi  ce  n'eft  que  lefdits  feptuagenaires  ayent  été  condamnez  pour  ftellionat , 
recelé,  ou  pour  dépens  en  matière  criminelle,  ôc  que  les  condiTmnations 
foient  par  corps.  FaitauConfeil  d'Etat  du  Ko'i,  tenu  à  Saint-Germain-eii- 
Laye,le  8  May  166B.  Signé,  de  la  Vrilliere. 


'    yuuu  iij 


clxxvlij  ARRESTS  DU  CONSEIL  D'ETAT; 

.&.       -A.     -A.     -ï-     -iîî-     -i-     -^     -Orf-     Sfc-     Sir     -^     SÎf*     -iîf-     Sir-     "^     ->àl~     •Sàr     Sfc»     ■^        -À- 


TITRE    XXXIV. 

De  la  décharge  des  Contraintes  par  corps^ 

POUR  Jean  DE  ï^aRivierE;  Sieur  de  Valr^ 
Demandeur, 

CONTRE  Marie  BertheloTj  femme  de  Bouvier ^^ 
Notaire  au  Mans, 

Ledif  la  Rivière ,  quoique  feptuagenaire ,  déclaré  bien  condamne 
par  corps  j  &  débouté  de  fa  Requête  en  cajfation  j  fur  les  cir^ 
confiances  exprimées  par  la  féconde  Requête ,  qui  eji  celle  de 
la  Berthelot, 

Requête  du  ç UR  les  Requêtes  refpeftives  prefente'es  au  Roi  étant  €n  fon  Confeil; 
email  eur.    ^^  ^^^^  j^_^^  ^^  ^^  Rivière ,  Ecuyer ,  Sieur  de  Vair ,  Confeiller  au  Siège  Pré- 
fidial  du  Mansi  ôc  Marie  Berthelot,  femme  d'Amboife  Bouvier ,  Notai- 
re Royal  au  Mans:  contenant:  Sçavoir|,  celle  dudit  fieur  de  Vair,  qu'é- 
Age  feptua-  tant  né  le  2  é>  Décembre  i  y^v ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  a  été  feptuagenaire 
^enaire.  ^^^  jg  26  Décembre  i66-^ ,  au  préjudice  de  quoi,  ayant  le  23  Février  de  U 

f>refente  année  1 658 ,  été  emprifonné  es  prifons  de  la  Conciergerie  du  Pa- 
ais  en  vertu  d'Arrêt  d'icelui  à  la  Requête  de  Maître  Amboile  Bouvier, 
N.otaire  au  Mans ,  &  fa  femme,  pour  des  condamnations  purement  civiles, 
portées  par  quelques  Arrêts  &  Exécutoires  de  ladite  Cour,  attendu  que  le 
Ordonnance  Supliant  eft  dans  le  cas  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  audit  an  i66*], 
par  lui  aile-     ygrifiée  audit  Parlement,  article  9  ,  au  titre  de  la  décharge  des  condamna- 
"'■*'  lions  par  corps,  ne  s'agiflànt  de  flellionat,  récelé  ou  condamnation  par 

corps  pour  dépens  en  matière  criminelle ,  c^i  font  les  trois  cas  obfervez  par 
Jadite  Ordonnance;  il  auroit  baillé  fa  Requête  audit  Parlement  afin  d'être 
élargi,  fur  laquelle  ayant  été  ordonné  que  les  Parties  viendront  plaider  ^  & 
cependant  qu'il  feroit  élargi  à  caution  ;  l'Avocat  dudit  Bouvier  ayant  pour 
tous  moyens  dit,  que  la  condamnation  étoit  intervenue  avant  l' Ordon- 
nance ,  &  partant  que  c'étoit  un  droit  acquis  ;  ce  qui  étoit  fort  inutile  en 
ïa  Caufe ,  parce  que  le  privilège  de  feptuagenaire  ne  fe  pouvant  acquérir 
£]ue  par  le  tems ,  &  l'Ordonnance  n'étant  pas  feulement  pour  ceux  qui 
étoient  feptuagenaires  lors  d'icelle ,  mais  pour  ceux  qui  le  feroient  à 
l'avenir^  il  efl  certam  que  le  ^upliant  devoit  joiiir  du  bénéfice  de  ladite 
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Ordonnance  :    Néanmoins   par   Arrêt  du    deux    du  pre  ent  mois  .  ledit  Arrêt  qui  dc-î 
Parlement  a  prononcé  de  cette  forte  :La  Cour  a  débouté  le  Demandeur  boute  le  De- 
de  l'intervention  &  Requête  :  Ce  faifant ,  la  caution  du   prifonnier  con-  candeur  île 
traint  par  corps  de  le  rémtegrer  dans  un  mois  j  par  laquelle  prononcia-  ^^  ^^f'^'^"^* 
tion,  l'on  voit  que  les  Parties   adverl'es  du  Supliant  ont  embrallë  l'af- 
faire par  leurs  déguifemens;  car  k  Supliant  n'étoit  point  Demandeur  en 
intervention;  cela  fe  voit  par  les  qualitez  de  l'Arrêt,  6c  que  le  Supliant 
étoit  Partie   principale.    A    ces  causes,  &  que  ladite  Ordonnance  Conclu/îonj. 
du  mois  d'Avril  eft  indéfinie  pour  les  feptuagenaires,  &  ne  peut  s'enten- 
dre pour  ceux  qui  avoient  lors  acquis  cet  âge  feulement,  mais  aulTî  pour 
ceux  qui  l'acquereront  à  l'avenir:  Et  partant,  que  l'allégation  faite  par  les 
Parties  adverfes  du  Supliant ,  étoit  inutile  de  dire  que  le  droit  de  la  con- 
damnation par  corps  étoit  acquis  lors  de  la  publication  de  ladite  Ordonnan- 
ce; que  quand  il  y  auroit  quelque  difficulté  dans  les  termes  de  l'article  , 
que  non ,  ce  privilège  devroit  plutôt  être  étendu  que  reftraint  en  faveur  de 
ceux  qui  fe  trouvent  par  un  âge  fi  décrépit  hors  d'état  de  plus  rien  faire  par 
leur  travail  &  induftrie:  Que  d'ailleurs,  le  Supliant  fe  Ibumet  à  la  peine 
du  quadruple,  ou  à  telle  autre  qu'il  plaira  à  Sa  Majefté,  en  cas  qu'il  fe 
trouve  qu'il  foit  queflion  en  la  Caufe  de  ftellionat,  recellé,  ou  dépens  en 
matière  criminelle  ,  qui  font  les  feuls  cas  exceptez  par  ladite  Ordonnan- 
ce :  Il  requeroit,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté ,  fans  s'arrêter  audit  Arrêt  du  Parle- 
ment du  deux  du  prcfent  mois,  ordonner  qu'il  demeurera  élargi  purement 
&  fimplement  defdites  prifons  de  k  Conciergerie  du  Palais:  Ce  faifant, 
fa  caution  déchargée  de  le  reprefenter  :  Et  faire  défenfes  audit  Bouvier  & 
tous  autres  d'attenter  à  l'avenir  à  la  perfonne  du  Supliant  pour  dettes  non 
privilégiées  6c  exceptées  par  ladite  Ordonnance.  Et  celle  de  ladite  Marie     p       ,.     -, 
Berthelot,  contenant,  que  par  la  mort  de  Louis  Berthelot  fon  père,  arri-  la  Défende- 
vée  en  1631  ,  étant  demeurée  mineure  ainfi  que  [es  co-heritiers,  &  leur  refle. 
tutelle  ayant  été  ôtée  à  Renée  Crofneau  leur  mère ,  tant  à  caufe  de  fon 
fécond  mariage ,  que  pour  la  diffipation  par  elle  faite  des  biens  de  fon  mi- 
neurs; 6c  enfuite  le  décès  de  Maître  Honorât  le  Breton  leur  Tuteur  ,  étant 
pareillement  arrivé,  &  ayant  la  Supliante  atteint  fon  âge,  elle  fut  obligée 
de  pourfuivre  Maître  Jean  de  la  Rivière,  Sieur  deVair ,  Confeiller  au  Siè- 
ge Prélîdial  de  ladite  Ville  ,  pour  rendre  6c  reftituer  toutes  les  fommes  de     Caufè  de  là 
deniers  qu'il  avoit  induè'ment  reçues  des  biens  de  ies  père  6c  mère  ,  fous  condamna- 
les  noms  de  François  le  Gendre,  Julien Launay,  &;Damoifelle Renée  de  "f"  pronon- 
la  Rivière  fa  foeur ,  veuve  de  Jacques  Bellocier ,  en  conféquence  des  celîîons  "^.contre  la 
&tranfports  qu'il  s'étoit  fait  faire  en  l'année  11541 ,  fans  les  avoir  fait  figni-  ^^' 

fier  ni  en  avoir  donné  aucune  connoifTance  à  la  Supliante  ,  jufqu'au  der- 
nier Procès  jugé  au  rapport  du  fieur  de  Brillac ,  Conl'çiller  au  Parlement  de     p^ -.  . 
Paris,  ou  par  Arrêt  contradiéboire  du  14  Juin  1 5(54.,  ledit  de  Vair  fut  con-  u^^ 
damné  de  rendre  &  reflituer  à  la  Supliante  ôc  fes  co-heritiers  les  fommes    jn  1664.  Ar. 
qu'il  avoit  touchées,  tant  du  Receveur  des  Conlignations,  qu'autres  Parti-  r^t   de    con- 
culiers  leurs  débiteurs.  Il  n'y  a  eu  artifice  dont  ledit  de  Vair  ne  fe  foit  fervi  damnation 
pendant  le  cours  de  ce  Procès ,  qui  a  duré  plus  de  trente  ans ,  pour  tâcher  d'ô-  ^^'^"^  ^a  Ri- 
ter  à  la  Juftice  la  connoiflance  de  Ces  mauvaifes  pratiques  ;  ce  qui  paroît  par-  ^'^'^^' 
ticulierement,  en  ce  que  la  Supliante  6c  fes  cohéritiers,  ayant  été  chez  les 
Notaires  qui  avoient  palfé  lefdites  ceflions  ôc  tranfports  pour  en  avoir  des 
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copies  ;  lejit  de  Vair  par  le  crédit  que  la  Charge  lui  donnoit  en  ladite  Ville 
du  Mans,  les  auroit  empêchez  de  reprefenter  leurs  minutes,  &  d'y  en  déli- 
vrer aucunes  expéditions,  lel'quels  même  il'a  obligé  de  foufïrir  divers 
Alonitoires  fulminez  pour  cet  cfFet,  fans  avoir  fait  aucune  révélation.  Sa 
mauvaifefoi  a  palfé  plus  outre ,  puii'qu'il  s'efl  chargé  du  fait  &  de  la  caufe 
du  nommé  Bonju,qui  étoit  auflî  Partie  audit  Procès,  auquel  il  a  donné 
telle  indemnité  qu'il  a  voulu  pour  l'obliger  par  ce  moyen,  à  dénier  les  faits 
X^onduite  de  ^^^  lefquels  il  a  été  interrogé  ;  enforte  que  la  connoifTance  en  eût  tou- 
la  Rivière  dé-  jours  été  cachée  fans  le  décès  arrivé  de  Maître  Jacques  Bondonnet,  Avo- 
jiouverte.         cat  audit  Siège  Prélidial ,  lequel  par  fon  teftament  ordonna  à  fa  femme  d'a- 
vertir 1.1  Supliante  Ôc  Tes  cohéritiers,  qu'il  étoit  dépofitaire  de  certaines  indcni-; 
nitez  baillées  par  ledit  de  Vair  audit  Bonju,  qui  lui  avoient  été  remifes  es 
mains,  comme  pièces  fecretes,  par  ledit  de  Vair;  en  conféquence  de  la- 
quelle déclaration  le  Lieutenant  General  du  Mans  lé  tranfporta  en  la  mai- 
fon  dudit  Bondonnet ,  pour  y  procéder  au  compuUoire  de  diverfes  pièces 
6c  papiers,  parmi  lefquels  il  fut  trouvé  des  mémoires  écrits  de  la  main  du- 
dit de  Vair  pour  faire  répondre  ledit  Bonju  fur  les  faits  fur  lefquels  il  de- 
voitêtre  &  avoir  été  interrogé  ;  en  telle  manière  qu'on  peut  dire  qu'il  a  fait 
faire  audit  Bonju  autant  de  faux  lérmensquily  a  d'articles  audit  interroga- 
toire. La  Supliante  &:  ks  cohéritiers  ont  pareillement  fait  interroger  ladite 
Damoifelle  Renée  de  la  Rivière,  foeur dudit  de  Vair,  &  du  nom  de  la- 
quelle il  lé  fervoit  pareillement,  dont  il  ne  peut  pas  difconvenir,  puifque 
lors  de  fon  interrogatoire  elle  déclara  de  bonne  foi  qu'elle  nefçavoit  aucu- 
ne chofe  de  cette  affaire  ;  fi  bien  que  ledit  Parlement  étant  pleinement  in- 
formé du  mauvais  procédé  dudit  de  Vair,  le  condamna  en  fon  nom  par  l'Ar- 
rêt dudit  jour  quatorzième  Juin  16^54,  à  rendre  &  reftituer  à  la  Supliante 
Se  fes  cohéritiers  ce  qu'il  avoit  touché  fons  le  nom  de  ladite  la  Rivière  fa 
foeur  ,  Delaunay  Se  Bonju  lés  cedans;  lefquels  deniers  furent  liquidez  pat- 
autre  Arrêt  du  ij*  Oftobre  enfuivant,  &  fe  font  trouvez  monter  à  la  fom- 
me  de  onze  mille  huit  cens  livres  :  Et  quoique  cet  Arrêt  eiàt  été  rendu  par 
une  certaine  connoilTance  de  caufe,  &  après  trente  année  s  de  procédures,  & 
plus  de  quarante  Arrêts  obtenus  pour  parvenir  au  diffinitif,  ledit  de  Vair 
fe  feroit  néanmoins  encore  pourvu  par  Lettres  en  forme  de  Requête  civile 
au  mois  d'Oftobre  166^,  fans  autre  efperance  d'un  meilleur  fuccès  ;  mai^ 
feulement  pour  trouver  quelque  nouveau  moyen  pour  traverfer  la  Su- 
pliante; ainfi  qu'il  fit  par  un  prétendu  Règlement  de  Juges  d'entre  le  Par- 
lement de  Paris  &  le  Grand  Confeil,  au  moyen  duquel  il  engagea  la  Su- 
pliante dans  une  nouvelle  Inftance ,  fur  laquelle  par  Arrêt  du  9  Avril 
1666,  les  Parties  furent  renvoyées  au  Parlement  de  Paris  pour  y  procéder 
fur  ladite  Requête  civile,  où  la  Caufe  ayant  été  retenue  &  appointée  au 
Arrêt  contre  Conleil ,  Arrêt  contradictoire  y  feroit  intervenu  le  1 6  Juillet  1 666 ,  par  le- 
le  fieur  de  la  quel  ledit  de  Vair  auroit  été  débouté  defdites  Lettres  de  Requête  civile,  &: 
Kiviere.  condamné  aux  dépens.  Pendant  le  cours  de  cette  Liftance  de  Requête  civi- 

le, la  Supliante  ayant  été  avertie  du  divertiflèment  fait  par  ledit  de  Vait 
de  fes  biens  Se  effets  ;  que  même  auparavant  il  avoit  pourvu  fon  fils  de  la 
'  Charge  de  Juge-Prevôt  du  Mans,  qui  efl  de  quarante  à  cinquante  mille  U- 
vres,  &  marié  fa  fille  avantageufement  à  un  Confeiller  dudit  Siège  Préli- 
dial, fe  voit  obligée  de  chercher  fes  furetez  par  l'exécution  des  Arrêts  ren- 
dus 
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.dus  à  Ion  profit ,  ÔC  de  lui  faire  faire  un  commandement  o'y  iacslaire  ,  avec 
«ne  proteftation  des  quatre  mois  fuivant  l'Ordonnance  ;  attendu  que  fou 
Procureur  avoit  obmis  à  conclure  à  la  condamnation  par  corps ,  ce  qu'il  au- 
roit  pu  faire.,  attendu  qu'il  s'agiiToit  de  la  reftitution  de  deniers  tirez  de  la 
;Recette  des  Confignations,,  qui  eft  un  dépôt  de  Juflice ,  &:  dont  par  con.e-         j^^f.^^ 
quent  la  reftitution  emportoit  la  contrainte  par  corps;  enfuite  de  quoi  la 
Suppliante  dès  le  i  j-  Juillet  i  ôôj ,  obtint  Arrêt  audit  Parlement ,  portant ,       Arrêt  por, 
que  ledit  de  Vair  fera  contraint  par  corps  à  la  reftitution  defdites  fommes  ,  tant  condam' 
en  exécution  de  quoi  il  auroit  été  conftituéprilbnnier  le  ly  Septembre  en-  nation  par 
fuivant  en  la  Conciergerie  du  Palais  ,  d'où  il  auroit  forti  en  vertu  d'autre  '^°''P*- 
Arrêt  dudit  Parlement ,  furpris  fur  Requête  contre  toutes  les  maximes  or-      Empnfonp 
dinaires  ;  de  quoi  la  Suppliante  &  fcs  cohéritiers  s'étant  plaints  ,  Arrêt  '^^"^^*^' 
contradiftoire  feroit  intervenu  le  22  Septembre  dernier,  portant,  que  les 
condamnations  rendues  au  profit  de  la  Suppliante  feroient  exécutées  félon 
leur  forme  Se  teneur  ,  6c  ledit  de  Vair  réintégré  &  condamné  aux  dépens  : 
En  confequence  duquel  ledit  de  Vair  auroit  été  réintégré  es  prifons  de  la 
Conciergerie  ,  d'oii  néanmoins  il  feroit  encore  lorti  une  féconde  fois  en  . 
vertu  d'autre  Arrêt  fur  Requête  ,  à  la  caution  de  Maître  François  de  la 
Rivière  fon  frère  ;  contre  lequel  Arrêt  laSuppliantes'étant  derechef  pour- 
vue audit  Parlement ,  &  la  caufe  portée  à  l'Audience  de  la  Grand'Cham- 
bre  ,  nonobftant&:  fans  avoir  égard  aux  moyens  alléguez  par  ledit  de  Vair, 
fondez  lur  ion  prétendu  âge  de  fcptuagenaire  &  Ordre  Ecclefiaftique  ;  Ar- 
rêt auroit  été  rendu  après  trois  heures  de  plaidoirie  ,  &  ledit  de  Vair  dé-  z  UaxsiôSîi 
bouté  de  la  Requête  par  lui  prefentée  aux  fins  d'être  déchargé  de  la  con- 
trainte par  corps  ,  Se  ledit  de  la  Rivière  fa  caution  condamné  à  le  réinté- 
grer Se  aux  dépens.  Quoique  la  Suppliante  pût  avec  juftice  être  perluadée 
que  le  dernier  Arrêt  mettroit  fin  à  toutes  les  fuites  Se  à  tous  les  artifices 
dudit  de  Vair,  elle  a  néanmoins  appris  qu'il  a  preiénté  Requête  au  Confeil, 
prétendant  que  cette  condamnation  a  été  rendue  contre  les  termes  de  la 
nouvelle  Ordonnance,  fur  les  raifons  ci-deflus  alléguées  de  fon  âge  fep- 
tuagenaire  Se  fon  prétendu  état  Ecclefiaftique  ,  defquels  néanmoins  jufques 
à  prefent  il  n'a  rapporté  aucune  preuve  :  mais  quand  même  il  en  rappor-      Qu'en  îa 
teroit,  il  eu  certain  qu'il  ne  peut  tirer  aucun  avantage  de  ladite  Ordonnan-  condamna- 
ce,  ainfî  qu'il  a  été  jugé  par  le  dernier  Arrêt  rendu  entre  les  Parties  :  Pre-  "on    par 
mierement ,  parce  qu'il  s'agit  de  biens  démineurs  ,  dont  la  Caufe  eft  tou-  ^°  psci-def- 
jours  favorable  Se  privilégiée.  En  fécond  lieu,  c'eft  que  ledit  de  Vair  ,  ou  corntre"un^'^^ 
quoique  ce  foit  fes  cedans,  aux  droits  defquels  il  eft,  le  Ibnt  fournis  à  ren-  feptuzgenaî- 
dre  compte  à  la  Suppliante  &  ks  cohéritiers  de  leur  tutelle  ,  au  lieu  de  la-  re,ii  n'y  a  pas 
dite  Crofneau  leur  mère,  dont  ils  avoient  envahi  les  biens  fous  prétexte  d'icontraven- 
de  dettes  imaginaires.  En  troifiéme  lieu,  c'eft  que  les  deniers,  de  la  refti-  '!°"    ^    ^^' 
îution  defquels  il  eft  queftion  ,  ont  été  tirez  des  mains  du  Receveur  des       '    j 
Confignations  ,  contre  lequel  la   Suppliante  auroit  eu  la  contrainte  par  1. 

corps,  comme  dépofitaire  de  biens  de  Juftice  :  Et  enfin  l'on  peut  dire  &  3. 

foutenir  que  ledit  de  Vair  eft  indigne  d'aucune  grâce  pour  la  prévarication  ^* 

commife  en  fa  Charge  Se  contravention  faite  aux  Ordonnances,  qui  défen- 
dent aux  Officiers  de  prendre  aucune  ceftion  des  droits  litigieux  ,  particu- 
lièrement en  leur  Siège  Se  Jurifdidion ,  ainfi  qu'a  fait  ledit  de  Vair,  ce  qui 
'le  doit  rendre  d'autant  plus  odieux  6c  blâmable ,  que  par  une  voye  fi  hon- 
Tome  Ip  X  X  X  X 
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teuie  cc  û  intereirée ,  il  a  réduit  la  Suppliante  &  ("es  cohéritiers  dans  la  def»' 
niere  necefïïté ,  leur  retenant  depuis  trente  ans  &  plus  ,  tout  le  bien  qu'il» 
Concluiîoiis,   peuvent  efperer  des  fucceflions  de  leurs  père  &  mère.  Aces  causes, 
requeroit  ladite  Suppliante,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ordonner  ,  que  lefdits 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  defdits  jours  quatorze  Juin  1 664  ,  feize  Juil- 
let Ôc  vingt-deux  Septembre  lôCj,  deux  MaFS  16687  &  autres  rendus  au 
profit  de  la  Suppliante  ,  leront  exécutez  félon  leur  forme  êc  teneur  ,  ôc  ea 
confequence  ledit  de  Vair  réintégré  es  priions  de  la  Conciergerie  du  Palais; 
à  ce  faire  ,  ledit  de  la  Ri.viere  facaution  contraint  par  corps,  ôc  en  tous  les 
dépens,  dommages  &  intérêts.  Vu lefdites Requêtes  (ignées,  fçavoir,  celle 
dudit  lieur  de  Vair  ,  Poudreau,  Ôc  celle  de  ladite  Marie  Berthelot,  Blau, 
leurs  Avocats  Se  Confeils ,  ôc  les  pièces  juftificatives  d'icelles  y  jointes.  Oiii 
le  rapport  du  Sieur  Pufî()rt ,  Commiilaire  à  ce  député  rEt  tout  confideré. 
^rxèu       LE  ROY  ETANT  EN  SON  CONSEIL  ,  fans  avoir  égard  à  la  Re- 
quête dudit  de  la  Rivière ,  a  ordonné  &  ordonne ,  que  les  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris  defdits  jours  14  Juin  1664,  16  Juillet  ôc  22  Septembre 
1667  ,  ôc  1  Mars  1668 ,  obtenus  par  ladite  Marie  Berthelot,  feront  exe-- 
cutez  félon  leur  forme  &  teneur.  Fait  au  Confeil  d'EtatduRoy ,  tenu  à  Saint- 
Germain  en  Laye  le  14  May  1668.  Signé,  De  Guenegaud. 


TITRE     XXXIV, 

De  la  Décharge  dei  Contraintes  -par  corpSr 
FOUR.  Louis  Maignant,  Charpentier.. 
•SUR    L'ARTICLE    IX. 

'Sur  la  demande  en  caf[atïon  de  deux  Arrêts  rendus  par  le  Par-' 
lement  de  Rennes ,  qui  n  or  donnaient  l'élargi  (Jement  d'un  fep^ 
îuagenaire  quen  baillant  caution  ;  ordonné  qu'avant  faire 
droit  }  celui  qui  les  avoit  obtenus  feroit  aligné  pour  venir  ré- 
pondre aux  fins  de  la  Requête^ 

Requête  de  ^  U  R  la  Requête  prefenté'e  au  Pvoy,  étant  en  fon  Confeil,  par  Louis  Mai- 
%tiàigùant.  ^  gnant.  Maître  Charpentier  de  la  Ville  de  Rennes,  âgé  de  plus  de  ibi- 
xante  dix  ans  :.  Contenant,, que  le  nonimé  Gouary  ,Mairon-de  ladite  Ville ,, 
^larché  fait,  ôc  lui,  auroient  pafTc  un  afte  de  marché  le  21  Avril  1 662,  avec  Charles  Fou- 
rel  ,  Marchand  de  ladite  Ville  de  Rennes,,  pour  rebâtir  un  logis  fitué  en 
ladite  Ville,  moyenmnt  la  fomme  de  trois  mille  cinq  cens  livres  ;  lequeE 
Riarché  il  n'auroit  pu  entièrement  exécuter  ,  à  caufe  que  le  fieur  de  la  Bio-- 
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tmaire  &c  les  héritiers  de  François  Rillet  auroicnt  formé  des  oppuiitiuns      Empêche- 
audit  bâtiment ,  &  que  ledit  Fourel  n'auroit  pas  donné  fes  alignemens  »  *"'^"*  ^  ^^^ 
ni  fait  contraindre  ledit  Goiiary ,  fuivant  un  autre  marché  qu  il  avoit  pafîé  ^^^'^^"""* 
avec  lui ,  de  faire  les  démolLtions  des  vieilles  murailles  de  ladite  mailon  ; 
pour  raiibn  de  quoi  il  auroit  formé  fon  aftion  au  Prélîdial  de  Rennes,  afin 
d'avoir  les  dommages  Se  intérêts ,  tant  contre  ledit  Fourel ,  que  contre  le- 
dit Goiiary  ,  attendu  qu'il  avoit  plufieurs  matériaux  qui  dcperilToient  faute 
d'être  employez  audit  bâtiment,  &  que  même  plufieurs  Ouvriers  &  Arti- 
fans  prétendoient  des  dommages  &  intérêts  contre  lui.  Sur  laquelle  In- 
flance  ledit  Prélîdial  auroit  donné  Sentence  le  25)  Avril  1 66 J ,  par  laquelle     Sentence  Jii 
ledit  de  Goiiary  &  lui  font  condamnez  à  payer  audit  Fourel  la  fomme  de  ip  Avril 
douze  cens  livres  pour  les  dommages  &  intérêts  qu'il  prétendoit  contre  '*67. 
eux  ,  Se  de  l'acquitter  des  Ibmmes  de  600  livres  &  de  1  jo  livres  que  ledit 
Fourel  étoit  condamné  payer  audit  heur  de  la  Bintinaire,  &  aux  héritiers 
de  ladite  Rillet  au  fujet  defdites  oppolîtions  qu'ils  avoient  faites  à  Ion  bâ- 
timent ;  &  en  outre  auroient  été  condamnez  de  continuer  ledit  bâtiment, 
fuivant  les  alignemens  &  termes  dudit  marché  ;  de  laquelle  Sentence  ledit 
Fourel  s'étant  porté  appellant  au  Parlement  de  Rennes ,  le  i  o  Août  1 66"]  ,      Appel. 
le  Suppliant  n'auroit  encore  pu  travailler  audit  logis  ;  &  depuis  ayant  été 
c&nfèillé  de  fe  porter  aufîi  appellant  de  ladite  Sentence ,  il  auroit  relevé  l'on 
appel  le  23*  Juin  dernier  ,  fur  lefquelles  appellati<:)ns  ladite  Cour  a  rendu     Appel  rerps» 
Arrêt  qui  confirme  ladite  Sentence  :&  encore  que  ledit  Arrêt  non  plus  que  <^if. 
ladite  Sentence  ne  portent  point  de  contrainte  par  corps,  Se  qu'il  l'oit  de  la      '^r"^'    ?"* 
Jurifprudencc  univerfelle  du  Royaume  ,  de  n'empriibnner  jamais  les  fep-  t°  '  ^lent 
tuagenaires  pour  dettes  civiles  ;  &  de  plus  ,  que  par  l'Article  9  de  la  nou-     Article?  ai 
velle  Ordonnance  de  Sa  Majefté  ,  Titre  de  la  Décharge  «des  contraintes  par  légué, 
corps,  les  fcptuagenaires  ne  puiflênt  être  emprifonnez  pour  le  civil  ;  ledit 
Fourel  n'auroit  pas  laiffé  de  faire  empriibnner  aux  priCons  de  la  Concierge- 
rie du  Palais  à  Rennes  ,  le  Suppliant  qui  a  près  de  71  ans,le  7  du  mois  de     Age  clu  D»- 
Septembre  dernier,  pour  lefdites  fommes  de  120O  liv.  600  liv.  &  ijoly.  mamleur,  7* 

duquel  emprifonnement  s'étant  plaint  au  Parlement  àe  Rennes  ,  ledit  Par-  ^"^'        .^  „ 
1  1-        ^     r  •        1    T       -       1  •        -  11     1    T)  o      1  '■•  tmpnion- 

kment  au  heu  de  luivrelaJunlprudence  univericlledu  Koyaume,  oc  obe.r  nemcnt. 

à  l'Article  de  ladite  Ordonnance,  auroit  rendu  Arrêt  le  26  Septembre    Arrêt  qui  1'* 
dernier,  par  lequel  il  a  ordonné,  Que  le  Suppliant  fera  élargi  des  prifons  hrg'.t  fous 
en  donnant  bonne  &  fuiftfante  caution  defdites  ibmmes  ,  &  de  l'exécution  caution, 
dudit  marché.  Depuis,  aux  dernières  vifites  dts  prifops,  le  Suppliant  s'é- 
tant plaint  dudit  emprifonnement ,  attendu  fon  grand  âge,  ladite  Cour  au- 
roit ordonné  par  un  fécond  Arrêt  du  23  Novembre  dernier,  que  le  pre-  Autre  Arrêt: 
mier  feroit  exécuté  ,  ce  qui  eft  une  pure  illufion  faite  à  l'Ordonnance,  la-  de  ces  deux 
quelle  eu  fans  reHridion  ;  Se  c'eft  mettre  le  Suppliant  dans  l'impollibilité  o«   dernande 
de  jamais  fortir  defdites  prifjns ,  parce  qu'il  n'a  pas  afifez  de  crédit  pour  '^  caflauon. 
trouver  des  perfonnes  qui  voulufTent  le  cautionner  ,  ledit  Fourel  l'ayant 
confommé  5c  ruiné  en  frais  par  fes  chicannes  :  c'cfl  pourquoi  le  Suppliant 
eft  obligé  de  recourir  à  Sa  Majefté ,  pouj-  lui  être  fur  ce  pourvu.  Aces    Concluions, 
CAUSES  ,  requeroit  le  Suppliant,  qu'il  plîit  à  Sa  Majefté  caiTer  lefd'.ts 
Arrêts  du  Parlement  de  Rennes ,  des  26   Septembre  &  23   Novembre 
derniers  ,  comme  rendus  au  préjudice  de  ladite  Ordonnance  :  Ordonner 
^e  ies  prifons  de  ladite  Ville  de  Rennes  lui  feront  ouvertes  ,  avec  défen- 
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fes  audit  Fourel  ôc  tous  autres  de  s'y  oppoler  j  Ôc  attendu  que  ied:t  jboureï' 
a  contrevenu  à  ladite  Ordonnance  ,  le  condamner  en  mille  livres  de  dom-- 
mages  &  intérêts  envers  le  Suppliant ,  en  trois  cens  livres  d'amende  ,  ÔC 
Vu  dés  pie-  aux  dépens  de  l'Arrêt  qui  interviendra.  V  u  au  Confeil  du  Roy  la  Requê- 
cesi     _  te  du  Suppliant ,  fignée  Meneuft  Ton  Avocat.  L-'extrait  de  l'âge  du  Sup- 

•n  "f^^"''^^?"  pliant ,  en  datte  du  4  Novembre  i  ^97.  Ecrouë  de  fa  perfonne  aux  prifons  ■ 
de  la  Ville  de  Rennes  à  la  Requête  dudit  Fourel.  La  Requête  que  le  Sup- 
pliant a  prefentee  au  Parlement  de  Rennes  du  13  dudit  mois  de  Septembre, 
pour  demander  fon  élargifTement.  Les  pourfùites  ôC  procédures  qui  ont  été 
faites  en  confequence,  Lefdits  Arrêts  du  Parlement  des  26  Septembre  6c 
2j  Novembre  derniers,  &  autres  pièces  juftifîant  le  contenu  en  ladite  Re- 
quête. Olii  le  rapport  du  fieur  PufTorr,  Confeiller  ordinaire  du  Roy  en  tous 
fesConfeils,  Commiflaireà  ce  député  :  Et  tout confîderé.  Le  Roy  e'iant 
EN  SON  Conseil,  ayant  aucunement  égard  à  ladite  Requête,  a  ordonné 
Ôc  ordonne  que  ledit  Fourel  fera  afiîgné  au  Confeil ,  pour  répondre  aux  fins 
d'icelle.  F^iit  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  ,  tenu  à  Saint-Germain  en  Laye  ,  = 
le  vingt  May  1 66(),  Signé  ,  G  o  LB  E  R  T. ■ 

T.  I  T  RE.    XXXI  V,- 

De  la  Décharge  des  Contraintes  par  corps,- 

P  O  U  R  Damoirelle  Eleonore  du  Frefne. 

SUR    L'  A  R  T  I  C  L  E    VI  I  L 

Demande  d'être  déchargée  d'une  contrainte  par  corps ,  prononcée^ 
par  Sentence ,  &  confirmée  par  Arrêt  -.pour  condamnation  d^  une- 
folle  enchère.  Arrêt  du  Confeil  qui  P en  décharge.- 

îfequête.      Ç^  U  R  la  Requête  prefentee  au  Roy ,  étant  enfon  Confeil,  par  Damoifelle  - 
O  Eleonore  du  Frefne  ,  fille  majeure  :  Contenant,  Que  les  Terres  &  Sei- 
gneuries'de  Lignieres  ôc  autres,  ayant  été  i'aifiesréeilement  fur  Meffire  Phi- 
lippes  de  Girar ,  fon  beau-frere  ;  ledit  fieur  de  Girar  auroit  exigé  de  la  Sup-  - 
pliante  fa  procuration  pour  enchérir  en  fon  nom  lé  bail  judiciaire  defdites  ' 
Terres,  en  confequence  de  laquelle  il  l'auroit  mis  à  fi  haut  prix  ,  qu'il  a- 
été  procédé' fur  fa  folle  enchère  à  une  féconde  adjudication  dudit  bail  y  qui 
s'étant  trouvée  plus  foible  que  la  précédente  ,  la  Suppliante  a  été  condam-  ■ 
née  par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  à  Paris  ,  du  20  Février  dernier,  - 
confirmée  par  Arrêt  du  p  Mars  enfuivant,  de  payer  annuellement  &  par 
corps  la  fomme  dedeux  mille  trois  cens  tant  délivres  de  folle  enchère  pen- 
dant led.î  bail  judiciaire.  Tellement  que  là  Suppliante  fe  voit  expofce  à  la 
necefiïté  d'abandonner  les  pourfuites  d'une  inflance  qu'elle  a  pendante  au 
Baflemeftt  de  Paris ,  pour  raifon  de  ki  droits  fi^cceiHfs  3  pu  à  la  honte  <ie  fe- 
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voir  traîner  dans  une  pruon,  contre  Ihonneur  de  la  condition  d<.  de  Ion 
fexe,pour  ladite  folle  enchère,  dont  elh  n'a  aucunement  profité,  6c  qui  n'a 
fait  tort  à  perfonne  ,  n'ayant  rien  touché  des  fruits  defdites  Terres,  s'il  ne 
lui  étoit  fur  ce  pourvu  par  SaMajefté  de  fa  grâce  fpeciale,  en  tant  que  be- 
foin  feroit  ,  pour  la  funcance  de  ladite  contrainte  par  corps  lèolcment  ,       DemanJc 
après  la  déclaration  que  f«iit  la  Suppliante  ,  qu'elle  confent  que  ladite  folle  9"'^ ^"^ ^"^^^' 
enchère  foit  prife  en  l'ordre  ôc  diftnbution  des  deniers' qui  proviendront  de  ^  ^^  contrain- 
la  vente  defdites  Terres  faiiîes,  lur  les  Ibniniesàelle  dues  par  ledit  fleur  de  ^^  ^^^  coip^, 
Girar  fon  beaa-frere  ,  duquel  elle  eft  notoirement  première  créancière,  & 
généralement  fur  tous  les  autres  biens  de  la  Suppliante.  Requeroix  Conclu/îonsï- 
A   CES    CAUSES,  &  attendu  que  par  les  nouvelles  Ordonnances  de  Sa- 
Majeflé ,  il  eft  défendu  d'emprifonner  les  femmes'6:  filles  pour  dettes  civiles, 
fi  elles  ne  font  Marchandes  publiques ,  ou  pour  caufe  de  fîellionat  procé- 
dant de  leur  fait  ;  fans  que  par  lefdites'  Ordonnances  il  foit  permis  de  les 
emprifonner  pour  raifon  defdites  folles  enchères  :  mais  au  contraire  Sa  Ma-       Moyens^ 
jefté  n'ayant  excepté  de  ladite  déf^nfe  générale  que  les  Marchandes  publi- 
ques &  les  Stellionataires  ,  a   abrogé  toutes  Ordonnances ,  Coutumes^ 
Loix  ,  Reglemens  &  Ufages  diiferens  ou  contraires  à  ladite  difpofition;  il 
plût  à  Sa  Majefté,  en  interprétant  l'Article  8  du  Titre  34.  defdites  Ordon-     j!^^^  g    -r-^i 
lïances,  ou  en  tout  cas  ,  de  fa  grâce  fpeciale,  &  fanstirer  à  confequence,  34,' 
décharger  la  Suppliante  de  ladite  contrainte  par  corps  feulement,  aux  con- 
ditions fufdites,  jufques  à  ce  que  Parties  oiiies  audit  Confeil,  autrement  en 
ait  été  ordonné  après  l'ordre  ôc  diflribution  des  deniers  qui  proviendront 
dudit  décret  :  Se  faire  défenfeïà  tous  Huifliers  ôc   Sergens  de  la  mettre  à 
exécution  ,  à  peine  d'interdiftion  de  leurs  Charges,  quinze  cens  livres  d'a- 
mende, dépens,  dommages  ôc  intérêts.  V  u  ladite  Requête  >  fignée  de  la- 
dite duFrefne  ôc  Valence  fon  Avocat  audit  Conieil ,  fignilication  d'icelleà 
Maître  François  Forcadel ,  Commiffaire  General  aux  faifies  réelles  ;  &  à 
Charles  Roger  ,  Morand  &  Claude  Baron  ,  Parties  dénommées  aufdites 
Sentence  ôc  Arrêt  ,  aux  domiciles  des  nommez  Roy  le  jeune.  Se  Cheva- 
lier ,  Procureurs  en  Parlement ,  les  10  &;  1 1  du  prefent  mois  ;  avec  la  ré- 
ponfe  dudit  Forcadel  au  bas  de  ladite  fignifîcatiôn ,  portant  que  ledit  ade 
ife  le  regarde  point.  Lefdites  Sentence  ôc  Arrêt  des  26  Février  ôc  ^  Mars' 
1 66^.  Oui  le  Rapport  du  fîeur  PufTort ,  Confeiller  ordinaire  de  Sa  Majefté 
en  fes  Confeils,  Commiffaire  à  ce  député  :  Et  toutconfideré  ,  Le  Roy    -ArrêequîcJc- 
ÉTANT  EN  SON  CoNSEiL,  ayant  égard  à  ladite  Requête ,  &  fans    ^^^^'ë^,  ^e  Ja 

s'arrêter  audit  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  0  Mars  i65o  ^  ôc  Sen-     °"^''^'"^^ 

.  ptir  corps" 

ténce  des  Requêtes  du  Palais  dudit  Parlement,  du  20  Février  audit  an  j 

en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps  ordonnée  par  icélle  contre 
ladite  Damoifelle  du  Frefne  ,  l'en  a  déchargée  ôc  décharge.  Fait  au  Con- 
feil d'Etat  du  Roy,  tenu  à  Saint-Germain  en  Laye,  le  2,0  May  i56^. 
Signé  ,  C  o  L  B  E  R  T. 
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TITRE     XXXIV. 

De  la  Décharge  des  Contraintes  par  corps, 

POUR  un  Juge  fubalcerne ,  emprifonné  pour  des 
concraventions. 

Elargijfement ,  vu  fin  âge  de  foixame  &  huit  ans, 

SU  R  la  Requête  prefentée  au  Roy,  étant  en  fon  Confeil,  par  Maître 
Pierre  Brecheu  ,  pius  ancien  Conlèiller  au  Préfîdial  d'Angers  :  conte- 
nant ,  Qu'en  confequence  d'Arrêt  du  Confeil,  Sa  Majefté  y  e'tant,  du  8 
du  prefent  mois  ,  il  auroit  été  conftitué  prifonnicr  aux  priions  du  Fort- 
TEvêque  ,  pour  raifon  de  quelques  contraventions  à  la  nouvelle  Ordon- 
nance ;  &  d'autant  que  le  Suppliant  eft  âgé  de  foixante  &  huit  ans,  &  à 
peine  rétabli  d'une  grande  maladie  dont  il  efl  attaqué,  il  plût  à  Sa  Majefté 
lui  accorder  la  liberté  de  fa  pcrfonne.  V  u  ladite  Requête,  Oiii  le  Rapport 
du  fieur  PuflTort ,  Confeiller  ordinaire  du  Roy  en  tous  (ts  Confeils,  Com- 
miffaire  à  ce  député  :  &  tout  confîderé.  Le  Roy  e'tant  en  son  Con- 
seil ,  a  ordontîé  &  ordonne  ,  que  ledit  Brecheu  fera  élargi  des  prifon» 
da  Fort-l'Evêque  où  il  eft  détenu,  s'il  ne  l'eft  pour  autre  caufe,  à  ce  faire 
le  Geôlier  contraint  par  toutes  voies  ;  à  la  charge  par  ledit  Brecheu  de 
demeurera  la  fuite  dudit  Confeil  ;  &  interdit  de  l'exercice  &  fonftion  de  fa 
Charge ,  jufques  à  ce  qu'autrement  par  Sa  Majefté  en  ait  été  ordonné.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roy ,  tenu  à  Saint-Germain  en  Laye,  le  ij  Juillet 
1668.  Signé,  De  la  Vrillier{:. 
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TITRE    XXXIV. 

POUR  Matthieu  Noyer,  ci-devant  Préfident; 
&  Lieutenanc  General  au  Bailliage  de  Foreft. 

CONTRE    Paul    Mo tet  j  Procureur  m  Par-i 
lemejît  de  Paris, 

Et  encore  coîjtre  Pierre  le  Bel ,  Marchand, 

A  R  T  I  C  L  E    I  X, 

%e  fieur  Noyer  élargi  comme  fepmagenaire  ,  tjiwiqu  obligé  paf, 

eerps  avant  ^Ordonnance  j  &  les  Défendeurs 

condamnez  attx  dépens^ 

SUR  les  Requêtes  refpeftives  prefentces  au  Roy,  étant  en  Ton  Confeiiy 
par  Matthieu  Noyer,  Confciller  de  Sa  Majefté,  ci-devant  Prélident  & 
Lieutenant  General  au  Bailliage  de  Foreft  ,  Paul  Motet,  Procureur  en  la 
Cour  de  Parlement  de  Paris;  &;  Pierre  le  Bel,  Marchand,  Bourgeois  de 
Paris  :  Contenant,  fçavoir ,  celle  dudit  Noyer ,  qu'il  a  été  aflcz  malheureux      Requête  ij^ 
«]ue  d'avoir  confommé  tout  fon  bien  à  payer  les  dettes  d'une  féconde  fem-  Noyer, 
me  &  de  divers  particuliers ,  en  forte  qu'il  fe  trouve  dans  l'impoilibilité 
^e  condnuer  à  les  payer ,  ne  lui  reftant  pas  dequoi  vivre  ;  que  néanmoins 
-il  a  été  emprifonne  à  la  Requête  dudit  Motet  pour  une  fomme  de  quatre      Son  emprr- 
cens  livres  due  pour  fadite  femme,  &  ce  nonobstant  qu'il  ait  plus  de  foi-  fonnemem, 
xante-onze années,  &c  au  préjudice  de  la  nouvelle  Ordonnance,  Article  p       ^^'^  '**  7'J 
au  Titre  de  la  décharge  des  contraintes- par  corps,  portant,  que  les  Septua-  ^"^* 
genaires  ne  pourront  être  emprifonnez  pour  dettes  purement  civiles,  com- 
me eft  celle  du  Suppliant ,  le  Suppliant  ayant  demandé  l'exécution  d'icelle 
audit  Parlement  de  Pans,  au  moyen  de  ce  qu'il  failbit  apparoir  de  fon  Ex-     Extrait  Rapi 
trait-Baptiftaire  en  datte  du  21  Février  1 5-95),  mentionné  par  l'Arrêt  de  la-  tiftaire. 
dite  Cour  de  Parlement  rendu  à  la  Requête  du  Procureur  General  en  icellc      i^eiu':te 
le  19  Juillet  1625»,  portant  fa  réception  en  ladite  Charge  :  ladite  Cour  de  f^""-  ^"^  ^' 
Parlement  fans  avoir  égard  à  ladite  Ordonnance  auroit  débouté  le  Sup-    ^Arrêtqurle 
pliant  de  la  demande  &  condamné  aux  dépens,  ce  qui  l'oblige  d'avoir  recours  déboute, 
à  l'autorité  de  Sa  Majeflé  pour  lui  être  par  Elle  pourvu.  Àcescauses^ 
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Demande    attendu  qu'il  s'agit  de  rexccution  de  l'Ordonnance  de  Sadite  Majefté ,  il 
que  l'Ordon-  laj  plût  ordonner,  ledit  Suppliant  ayant  fufHl'aminent  juftifié  qu'il  eft  fep.- 
nance  (bit       tuagenaire  par  l'Arrêt  ci-attaché,  que  ladite  Ordonnance  fera  exécutée  de 
.exécutée.        point  en  point  félon  fa  forme  ôc  teneur  ,  èc  en  confequence  que  ledit  Sup- 
pliant fera  mis  hors  des  priions  de  la  Conciergerie  du  Palais  ,  fauf  audit 
Motet  &  autres  Créanciers  de  fe  pourvoir  fur  Les  biens  &  effets  ainfi  qu'ils 
Requête      {iviferont  bon  être.  La  Requête  dudit  Motet,  contenant  ^u'il  auroit  ci- de- 
contraire,       vant  été  chargé  de  pîafieurs  affaires,  tant  en  ladite  Cour  de  ParL-T^ent qu'aux 
Requêtes  du  Palais  par  ledit  Noyer  de  fon  chef,  &  comme  mari  d'une  fe- 
Nature  de  la  conde  femme  ,  èfquels  procè  le  Suppliant  auroit  fait  plufieurs  -avances,  Sç 
..^^'^.^'  fourni  fon  argent ,  tant  pour  les  falaires  de  plaidoiries  Se  écritures  des  Avo- 

cats ,  que  pour  des  épices  &  coûts  d'Arrêt ,  en  forte  que  ledit  Suppliant 
après  avoir  occupé  pendant  fix  ou  fept  années  ,  fe  leroit  trouvé  Créancier 
defdits  Noyer  ôc  fa  femme  de  plufieurs  fommes  fans  avoir  reçu  aucune 
;Chofe  ,  «Se  enfin  après  plufieursTemifes  ,  il  auroit  fait  afiîgner  lefdits  Noyer 
ôc  fa  femme  en  condamnation  de  frais  &  falaireg  ,  &  pour  être  rembourfé 
defdits  frais  &  avances  par  lui  faites,  &  penfant  traiter  favorablement  leC- 
dits  Noyer  &  fa  femme ,,  ledit  Suppliant  fe  feroit  contenté  à  peu  près  de 
fon  débourfé  qui  auroit  été  liquidé  à  quatre  cens  livres  par  le  Procureur 
defdits  Noyer  ëc  fa  femme,  ôc  dont  ilj;  lui  auroient  paffé  Arrêt  de  con- 
damnation le  feptiéme  Septembre  ï66^  ,  depuis  lequeltems  ledit  Suppliant 
voyant  quelefdits  Noyer  &  fa  femnie  n'avoient  pas  deiïein  de  le  payer,  il 
auroit  obtenu  Arrêt  des  quatre  mois  à  l'encontre  dudit  Noyer,  en  exécu- 
tion duquel  il  l'auroit  fait  emprifonner  j  ledit  Noyef  voulant  fortir  fans 
payer  ,  auroit  baillé  fa  Requête  au  Parlement,  par  laquelle  fur  ce  qu'il  au- 
roit rapporté  un  Arrêt  de  1625^,  qui  le  reçoit  en  une  Charge  de  Judicature, 
dans  lequel  eft  énoncé  un  Extrait-Baptlftaire  du  2 1  Février  i  ypp ,  il  auroit 
Objeftion     conclu  à  fon  élargilTement ,  fur  quoi  les  Parties  ayant  plaidé  contradiftoi- 
contre  la         rement ,  &  le  Suppliant  ayant  foutenu  que  cet  énoncé  dans  un  Arrêt  ne 
preuve  4e       pouvoit  être  de  confideration  ,  Arrêt  feroit  intervenu  contradidoirement 
^^^*  en  la  Grand'Chambre  dudit  Parlement ,  par  lequel  il  auroit  été  débouté, 

tant  de  fadite  Requête  afin  d'élargiflement ,  que  des  lettres  de  refcifîon  par 
lui  obtenues  contre  :îedit  Arrêt  de  1 66^  ,  Se  confentement  donné  à  la 
Moyens  pour  condamnation  portée  par  icelui  ;  ôc  bien  plus  ,  ce  qui  doit  faire  celfer 
foutenirl'em-  tout  fujet  de  plainte  audit  Noyer ,  c'eft  que  ie  Suppliant  lui  paye  provifîoa 
^rifonne-  jj^^g  1^  prilon  ,  tellement  que  le  prétexte  qu^il  prend  aujourd'hui  de  de- 
^^"'\  mander  fon  élargiffement  fur  le  fondement  de  la  nouvelle  Ordonnance  y 

qui  a  pourvu  à  la  décharge  des  contraintes  par  corps  en  faveur  des  feptua- 
genaires,  n'eft  confîderable  à  fon  égard;  car  outre  qu'il  ne  rapporte  point 
fon  Extrait-Baptiftaire ,  Se  que  l'on  n'eft  pas  obligé  de  le  croire ,  c'eÂ  que 
On  répond  à  la  vérité  eft  que  ledit  Noyer  n'a  que  foixante-trois  ans ,  fuivant  même  fa 


!• 


z. 


J'Ordonnan- 
ce. 


.Concluions. 


que  Ion  voit  que  c  eit  un  débiteur  qui 
faux  expofé ,  ôc  qui  veut  payer  fes  Créanciers  d'un  faux  prétexte  de  fon 
âge  ,  qu'il  fuppofe  feptuagenaire.  Requeroit  à  ces  caufes  ,  qu'il  plût  à  Sa 
Majefté  ordonner,  que  conformément  à  l'Arrêt  de  ladite  Cour  de  Parle- 
ment contradiftoirement  rendu  avec  ledit  Noyer;  icelui  Noyer  fera  dé- 
'  '■  '   '     '■  toute 
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bouté  de  iii  Requête,  fi  mieux  n'aime  bailler  bonne  ôc  luffirante  caution, 
de  payer  le  dâ  du  Suppliant  dans  le  tems  qu'il  plaira  à  Sadite  Majefté,  en      y^ytfe  Ke- 
tout  cas  renvoyer  les  Parties  audit  Parlement.  Et  la  Requête  dudit  le  Bel,  quête  contrai- 
contenant  ,  Que  dès  l'année  1 664,  il  prêtafix  cens  livres  à  Matthieu  Noyer  rc  à  la  premie- 
Sieur  de  Fontluc,  &  Marie  de  Richer  fa  femme,  pour  laquelle  fomme  ils  r«-encore, 
lui  paflerent  obligation  par  corps  avec  hypoteque  fpéciale  fur  une  maifoa 
fife  en  cette  ville  de  Paris;  &  comme  ils  virent  le  Suppliant  perfuadé  de 
leur  bonne  foi,  ils  achetèrent  de  lui  pour  fix  cens  livres  de  marchandife  , 
pour  lefquelles  &  pour  les  premières  fix  cens,  jlslui  palTerent  une  féconde 
obligation  par  corps  le  fixiéme  Avril  1665" ,  dans  laquelle  ils  déléguèrent      Noyer  ctoit 
en  payement  ce  qu'ils  recevroient  en  l'ordre  &  diftribution  d'une  fomme  o^^'g'^  par 
de  quarante  mille  livres  qu'ils  préfuppofoient  être  entre  les  mains  de  Mai-  ^^^y'^'l*^  Bel 
tre  le  Tellier ,  Receveur  des  Confignations,  laquelle  délégation  n'a  pas  eu 
un  meilleur  fuccès ,  à  caufe  que  ledit  le  Tellier  s'eft  abfenté  du  Royaume  ; 
Et  d'autant  qu  il  étoit  ftipulé  que  ladite  délégation  ne  pourroit  empêcher 
l'exécution  direde  de  ladite  olsligation,  le  Suppliant  ayant  cédé  fes  droits 
à  Pierre  Loifeau,  Bourgeois  de  Paris,  ledit  Loifeau  a  fait  recommander     Recommaii- 
ledit  Noyer  es  prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais  ,  par  exploit  du  27  g^"°"  ^^ 
Août  i(5<5p,oùil  a  trouvé  qu'il  étoit  emprifonné;  &  bien  que  ladite  re- 
commandation étant  faite  en  vertu  d'une  obligation  paffée  fous  le  Scel  du 
Chiielet,  ledit  Noyer  dût  fe  pourvoir  pardevant  le  Lieutenant  Civil  ,       Moyens, 
néanmoins  il  s'eft  pourvu  direftemtsnt  au  Confeil  de  Sa  Majefté  pour  avoir 
proviiîoa  de  fa  perfonne  fur  ce  qu'il  fuppofe  avoir  plus  de  foixante-dix 
ans ,  ÔC  que  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1 66"]  défendant  d'emprifonner 
les  feptuagenaires,  ledit  Loifeau  y  a  contrevenu;  à  quoi  le  Suppliant  ré- 
pond ,  que  ledit  Noyer  devoit  s'adrefter  au  Lieutenant  Civil ,  fuivant 
l'Arrêt  du  Confeil  du  mois  de  Janvier  dernier,  &  en  cas  qu'on  ne  lui  eût 
pas  rendu  Juftice,  fe  pourvoir  par  appel  au  Parlement,  &  s'y  plaindre  de 
la  prétendue  contravention  à  l'Ordonnance,  âc  non  pass'adrefTerdirefte- 
ment  au  Confeil.  Secondement,  il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  fe  plaindre  **' 
au  Confeil  d'un  emprifonnement  fait  en  vertu  d'une   obligation  paffée 
pardevant  un  Notaire  au  Châtelet,  que  la  procédure  étant  ordinaire,  le 
divertiffement  de  la  Jurifdidion  naturelle  eft  prohibée  par  les  Ordonnances 
qui  veulent  que  l'on  agifte  devant  les  Juges  qui  en  doivent  connoître.  En 
troifîéme  lieu  ,  ledit  Noyer  n'a  point  communiqué  la  preuve  de  fon  âge            t'i 
par  un  Baptiftaire  en  bonne  forme,  compulfé  avec  Partie  légitime,  &  il 
réfulte  d'un  Contrat  de  mariage  du  19  Mars  dernier,  qu'il  n'a  que  61 
ans.  En  quatrième  lieu ,  c'eft  un  débiteur  qui  a  mis  tous  fes  biens  à  couvert           4; 
fous  le  nom  de  Ces  enfans  Se  d'autres  perfonnes ,  enforte  qu'il  ne  lui  paroît 
pas  un  fol ,  même  en  paftànt  lefdites  obligations  il  a  hypoteque  Ipéciaiement 
ladite  maifoQ,  qui  étoit  néanmoins  chargée  de  plufieurs  autres  dettes,  ainfî 
qu'il  paroît  par  un  Arrêt  du  Parlement  obtenu  par  Alexandre  Marfollier, 
le  31  Août  166S.  A  CES  CAUSES,  requeroit  qu'il  plût  à  Sadite  Ma-    Coaclufîoiis. 
jefté  débouter  ledit  Noyer,  fi  mieux  n'aime  bailler  bonne  ôc  fuffifante cau- 
tion, de  payer  la  créance  du  Suppliant  dans  le  tems  qu'il  plaira  à  Sadite 
Majefté  ordonner.  Vu  lefdites  Requêtes.  Arrêt  du  Parlement  du  19  Juil-      Vides  pio- 
let 1 529 ,  portant ,  Que  ledit  Noyer  fera  reçu  en  ladite  Charge  de  Lieute- 
ii*nî  General ,  après  toutefois  informations  de  fes  vie  Se  mœurs.  Arrêt 
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du  Parlement  qui  condamne  ledit  Noyer  au  payement  de  quatre  cens  livrât 
pour  frais  pcmr  Kil  faits  &  avancez  par  ledit  Motet  en  date  du  1 5  Sep- 
tembre 1663.  Autre  Arrêt  fur  Requête  qui  le  condamne  de  payer  lefdi- 
tes  quatre  cens  livres,  autrement  qu'il  y  fera  contraint  par  corps.  Requêté 
dudit  Noyer  préfentée  au  Parlement ,  aux  fins  d'être  reçu  oppofant  à  l'em- 
prifonnement  fait  de  fa  perfonne,  comme  Motet  lui  fournira  les  alimens 
foivant  l'Ordonnance,  &  qu'il eft  âgé  de  plus  de  foixante-dix  ans  ,  au  bas 
de  laquelle  eft,  viennent  les  Parties-,  en  datte  du  7  Août  1 66^ ,  &  fignifié 
ledit  jour.  Recommandation  faite  par  ledit  le  Bel  de  fa  perfonne ,  pour  ce 
qu'il  lui  doit.  Offres  dudit  Motet  audit  Noyer  de  lui  payer  fîx  livres  par 
mois  pour  fa  penfion  &  quittance  d'un  mois  ,  des  21  &  25  Août  i65p. 
Arrêt  contradiftoire  dudit  Parlement,  qui  déboute  ledit  Noyer  defadite 
Requête  du  7  Août,  &  le  condamne  aux  dépens,  en  date  du  27  Août 
]  é6p.  Copie coHationnée  pardevant  Notaires  d'un  extrait  des  Regiftres  des 
mariages  de  l'Eglife  Paroifliale  de  S.  Nicolas  de&  Ghanîps  de  Paris ,  du  ip 
Mars  1 66p,  dans  lequel  ledit  Noyer  a  déclaré  n'avoir  que  foixante-unans^ 
Ade  fignifié  aufdits  Loifeau  &  Motet  à  la  Requête  dudit  du  Noyer ,  com- 
me il  a  mis  fa  Requête  &"  pièces  en  caflàtion  dudit  Arrêt  du  27  Août  der- 
nier. Extrait  du  Regiftre  des  Aftes  baptiftaires  de  l'Eglife  de  la  ParoifTe  de 
la  Rajaffe,  délivré  par  Defchamps  Curé  d'icelk,  le  20  Septembre  dernier. 
Autre  Extrait-baptifiaire  tiré  du  Regiftre  des  Baptêmes  de  ladite  Eglife ,  par 
Maître  Jean- Jacques  Gayot  Sieur  de  la  Rajafle ,  Garde  des  Sceaux  Se  Magi- 
ftrat  en  la  Senechauffée  &  Siège  Préfîdial  de  Lyon ,  fur  la  Requête  préfentée 
parle  Procureur  dudit  Noyer,  par  lequel  appert  ledit  Livre  ou  Regiftre  lui 
Nota.  avoir  été  repréfenté  par  ledit  Defchamps  Curé  de  ladite  Paroifle  y  en  confé- 
Age  de  quence  de  l'afTignation  qui  lui  a  été  donnée  pour  cet  effets  dans  lequel 
'^^y"'  au  Rôle  de  Tannée  lypp  ,  Matthieu ,  fils  de  Maître  Jean  Noyer,  2 1  Février 

an  fufdit,  fon  Farain  Matthieu  Thevenet  Curé  dudit  lieu,  &  fa  Maraine 
Bonne  Valentine,  ledit  extrait  en  datte  du  7  Oftobre  1665) ,  fignificatioa 
'-  d'icelui  du  7  du  préfent  mois  aufdits  Motet  &  Loifeau,  ayant  droit  par 

tranfport  dudit  le  Bel,  lequel  Motet  a  feit  réponfe  que  ledit  extrait  n'eften 
forme,  n'étantfait  avec  Partie  préfente  ou  dûement  appellée  ,  ainfi  qu'il  eft 
accoutumé  en  matière  de  compulfoire,  &  lui  donnant  le  tems  competant ,. 
fuivant  ladiftance  des  lieux  au  défir  de  l'Ordonnance,  ce  qui  n'ayant  point 
été  fait ,  ledit  extrait  ne  peut  faire  foi  en  ^ftice ,  &  protefte  de  nullité  d'i- 
celui. Défenfes  dud.t  le  Bel  contre  ledit  Strait-baptiftaire  dudit  jour  fepî 
Oétobre  Signification  à  la  Reqtiêtedefdits-Motet  &  le  Beldu22Novenri- 
bre  ,■  qu'au  cas  que  le  fieur  Noyer  fils ,-  veuille  s'obliger  de  payer  leur  dû,. 
s'ilfe  trouve  que  ledit extrait-baptiftàire  ne  foit  pas  véritable,  ils  confenti- 
ront,  comme  ils  font  dès-à-préferlt,  l'élargiftement  dudit  Matthieu  Noyer 
hors  des  prifons  ,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  fur  les  biens  i,ainfi  qu  ilsavi- 
feront.  Afte  pafté  pardevant  deTroyes&  Grégoire  Notaires  au  Ciiâtelet 
de  Paris,  le  6  Décembre  préfent  mois,  par  Jacques  Noyer ,  Procureur  de  Sa 
Majefté  en  1- Amirauté  de  France,  Louis  Noyer  Avocat  en  Parlement ,  SC 
Guillaume  Noyer,  fils  dudit  Jacques  Noyer ,  par  lequel  ils  certifient  ledit 
extrait-baptiftaire  véritable, promettent  &  s'obligent  lolidairement,  en  cas. 
qu'il  ne  le  foit  pas  ,.de  les  payer  des  fomme.s  à  eux  dues  par  ledjt  Noyer 
leur  père,  ainfi  qu'il  eft. plus  au  long  porté  par  ledit  Ade  fignifié  aufditss 
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Motet  &  le  Bel  Jedit  jour  fixiéme  du  préfent  mois ,  ôc  tout  ce  qui  a  été'  pro- 
duit par  lefdites  Parties  pardevers  le  îieur  PufTort ,  Confeiller  ordinaire  de 
Sa  Maiefté  en  fesConfeils ,  Commiflaire  à  ce  député.  Oui  le  rapport  qui! 
en  a  fait  à  la  perfonne  de  Sa  Majefté  :  Et  tout  conlîderé  :  Le  Roy  étant  Arrêt  d'c- 
EN  SON  Conseil,  faifant  droit  fur  lefdites  Requêtes  refpedives ,  fans  largiHcment- 
avoir  égard  audit  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  27  Août  dernier,  a  or- 
donné &  ordonne  que  ledit  Noyer  fera  élargi  desprifons  de  la  Concierge- 
rie du  Palais  où  il  eft détenu;  condamne leldits  Motet  <5cleBelaux  dépens. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy ,  tenu  à  Saint  Germain  en  Laye ,  le  onzième 
Février  i66(?.  Signé,  COLBERT. 
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TITREXXXV. 

DES   REQUESTES    CIVILES, 
POUR  Henry  Trenard ,  Juge  de  Romans. 

Article  16.  Les  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  ne  feront  plai^ 
dées  que  la  conftgnation  de  P  amende  n'ait  été  faite  t  &  la  conful'^ 
tation  jointe. 

Article  18.  V Exécution  de  l'Arrêt  ne  fera  fur fife pour  les  Leti 
très. 

Article  40.  Le  refcindant  fera  jugé feul  &  féparément, 

SUR  la  Requête  préfentéeau  Roy,  étant  en  fon  Confeil,  par  Henry      Requête 
Trenard ,  ConfeiJIer  de  Sa  Majefté ,  Juge  Royal  &  Ducal ,  Civil  &  Cri-  d'Henry  Tre- 
minel  du  Duché  de  Valentinois  au  Siège  Royal  de  la  Ville  de  Romans  :  "^"^• 
Contenant,  Qu'ayant  été  obligé  pour  l'intérêt  de  Sa  Majefté  &  le  dû  de  fa 
Charge ,  de  fe  plaindre  au  Confeil  des  ufurpations  <Sc  entreprifes  du  Chapitre 
de  S .  Bernard  de  ladite  Ville ,  &  de  fes  Officiers,  ôc  particulièrement  de  Maî- 
tre Arnoui  de  Loule ,  Juge  commispar  ledit  Chapitre  à  l'exercice  de  la  Juf- 
lice  ordinaire  en  partage  d*iceile  fur  tous  les  droits  de  Sa  Majefté  dans  la- 
dite Ville,  &  de  ^ts  Magiftrats,  même  fur  ceux  qui  dépendent  purement 
&  eftentieliement  de  la  Jurifdidion  Royale  ,  &  de  la  Souveraineté,  ledit 
de  Loule  appréhendant  que  fa  conduite  ne  fût  blâmée  au  Confeil,  s'affû- 
rant  d'ailleurs  du  crédit  que  lui  &  ledit  Chapitre  ont  au  Parlement  de  Gre- 
noble, trouva  moyen  après  une  longue  procédure  au  Confeil,  de  faire 
renvoyer  le  différend  des  Parties  audit  Parlement  de  Grenoble,  où  enfin, 
aprçs  une  çlifcuflîûn  exafte  pendant  feize  Séances,  &  les  Parties  oUies  par 
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Arrêt.       leurs  bouches  diverles  fois  lur  tous  les  diflerends  du  procès,  intervint 
Arreft  de  Règlement  contradiftoire  le  dernier  Août  l666  , par  lequel  les. 
Officiers  du  Siège  Royal  dudit  Romans,  font  difinitivement  maintenus  au 
droit  de  préfeance  &  de  connoifTance  de  tous  cas  Royaux  ôc  autres  matières 
dépendantes  de  la  feule  Jurifdiftion  Royale,  à  l'exclufion  des  Officiers  du- 
dit  Chapitre  :  Mais  comme  elles  font  fans  limites ,  ce  même  de  Loule  pre- 
eafuii^ji.  ^  ^"  fenta  fa  Requête  auConfeille  1 6  Septembre  1 66(5  en  caffation  dudit  Ar- 
rêt, fur  les  mêmes  moyens  que  ceux  par  lui  alléguez  au  Parlement  de  Gre- 
noble :  Et  comme  elle  ne  fut  écoutée  d'aucun  des  fieurs  Maîtres  des  Re- 
quêtes aufquels  elle  fut  prefentée ,  il  eut  l'artifice  de  la  mettre  es  mains  du 
iîeur  Marin,  auquel  ayant  fait  entendre  que  Sa  Majefté  y  a  voit  quelque 
forte  d'intérêt ,  il  furprit  fa  religion ,  enforte  qu'il  obtint  un  Arrêt  à  foa 
Rapport ,  portant  renvoi  de  ladite  Requête  aufieurDugué,  CommifTaire 
départi  pour  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majefté  en  la  Province  de  Dau- 
phiné ,  pour  donner  fon  avis  fur  icelle ,  Se  icelui  vu  au  Confeil  être  ordonné 
ce  que  de  raifon  :.  fuivant  ledit  Arrêt ,  ledit  lieur  Dugué  a  renvoyé  l'on  avis^ 
ou  plutôt  déclaré  n'en  pouvoir  donaer  de  contraire  audit  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Grenoble,  après  avoir  travaillé  pendant  cinq  femaines  entières  à 
revoir  le  procès  les  Parties  prefentes  :  Si  bien  que  par  Arrêt  du  Confeil 
Moy-ens  Je  d'Etat  du  7  Décembre  1665' Sa  Majefté  a  converti  les  moyens  de  cafTation 
conve  fis 'en  pi^opofez  contre  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  dudit  jour  dernier 
Moyens  de     Août  1666,  en  moyens  de  Requête  civile:  ÔC  pour  y  faire  droit,  renvoyé 
Requête  ci-  les  Parties  eala  deuxième  Chambre  dudit  Parlen^ent  de  Grenoble»  Aux  ter- 
vile,  mes  de  cet  Arrêt,  &de  la  nouvelle  Ordonnance ,  il  ctoit  indifpenfable  aul- 
dits  du  Chapitre  S.  Bernard  &  de  Loule  leur  Juge,  pour  lequel  ils  ont  pris 
Contravcn-  le  fait  &  caufeyde  fairedeux  chofes:  La  première,  d'obtenir  Requête  ci- 
'^^'•'  vile ,  6c  de  la  rapporter  avec  une  confultation  de  deux  anciens- Avocats  con- 
tenant les  moyens.  La  féconde,  de  configner  la  fomme  de  quatre  cens  li- 
vres ,  fans  parler  du  parfournifTement  dudit  Arrêt  contradi-ftoire  du  dernier 
Août  1 666 ,  fuivant  l'ufage  dudit  Parlement  de  Grenoble  :  cependant  fans 
obferver  aucunes  defdites chofes,  lefdits  du  Chapitre  6c  de  Loule  ont  fait 
affigner  ledit  Suppliant  audit  Parlement  de  Grenoble ,  par  exploit  non  li- 
bellé du  Sur  cette  alîîgnation ,  le  Suppliant 
s'eft  prefenté  pour  éviter  à  lurprifê ,  a  foûtenu  d'abord  lefdits  du  Chapitre 
Se  de  Loule  non-recevables,  jufques  à  ce  qu'ils  euflent  rappvjrté  lefdites 
Confultation  &  Requête  civile  en  la  forme  deiirée  par  la  nouvelle  Ordon- 
nance ,  ôc  fait  la  confignation'  de  ladite  fomme  de  quatre  cens  cinquante 
livres  ,-fur  quoi  la  conteftation  portée  à  l'Audience  ,  feroit  intervenu  Arrêt 
Anêtâorn  le  24  Mars  1668  ,  par  lequel  fans  s'arrêter  aux  moyens  propofez  par  le 
caflation  efl    Suppliant  réfultant  de  la  nouvelle  Ordonnance  ,  les  Parties  font  appointées 
prononcée,     ç^^  ^^  ^^^^ .  ^^  ^^-^  ^^  une  contravention  manifefte  à  ladite  Ordonnance, 
°^      '      qui  rend  ledit  Arrêt  nul  de  toute  nullité.  Et  en  effet,  lefdits  du  Chapitre 
Art.  I    Tit.  ^  '^^  Loule  font  reçus  contre  un  Arrêt  contradidoire,  fans  avoir  obtenu 
7  y,                 aucune  Requête  civile ,  quoique  par  l'article  premier  ,   au  Titre  des  Re- 
quêtes civiles,  il  foit  exprefTément  ftatué,  Que  les  Arrêts  ôc  Jugemenseii' 
dernier  reflbrt  ne  pourront  être  retraftez  que  par  Lettres  en  forme  de  Re- 
ouête  civile  ;  ôc  par  ce  moyen  lefdits  du  Chapitre  ôc  de  Loule  font  difpen- 
fci  de  la  confultation  &  config|iation  contre  la  dilpofition  des  ^ôc  6  Arti-' 
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clés  du  litre  des  Requêtes  civiles,  ^  l'avis  des  Gens,  qui  auroient  conclu 
a  ladite  cor.fignation.  En  fécond  lieu ,  les  exceptions  percmptoires  &  fins  de 
non  recevoir  propolées  par  le  Suppliant,  on  a  dû  y  faire  droit  préférable- 
ment,  luivantl  Article  ;,  Titre  des  Congez6c  défauts,  &  non  pas  ordon- 
ner que  les  Parties  produiroient  fur  le  tout.  En  troifiéme  lieu ,  les  préten- 
dus moyens  relcindans  tont  appointez  par  ledit  Arrêt,  fans  qu'il  ait  été 
plaide  nicontefléfur  iceux:  le  Suppliant  ayant  toujours  foûtenu,  comme 
il!  paroit  par  kdit  Arrêt ,  que  toute  Audience  devoit  être  déniée  aui^dits  du 
Chapitre  &  de  Loule ,  jufques  à  ce  qu'ils  euifent  fatisfait  à  l'Ordonnance, 
&  prote  te  même  de  ne  point  défendre,  ni  au  refcindant  ni  au  refcifoire 
lansqu  il  ait  été  plaide  m  fur  l'un  ni  fur  l'autre  :  ce  qui  rcfifte  à  l'Article 
3  J  du  même  Titre  des  Requêtes  civiles.  En  quatrième  lieu,  par  cet  ap- 
pointement  fur  le  tout ,  on  a  joint  &  accumulé  le  refcindant  avec  k  refci- 
foire, au  mépris  du  même  Article  5  j  &  du  40   du  même  Titre.  Et  il  y  a 
encore  une  autre  contravention,  laquelle,  quoique  faite  indiredcment,  n'eft 
pas  moins  formelle  que  celles  ci-deilu^  expliquées,  qui  efl  que  lefdits  du 
Chapitre  ayant  fait  prelenter  Requête  le  23  Mars  1 668  ,  fous  le  nom  des 
Coniuls,  pour  faire  commettre  un  des  Confeillers  de  ladite  Cour  à  l'effet 
de  procéder  à  la  nomination  prochaine  des  Confuls  &  Officiers  munici- 
paux; ledit  Parlement  auroit  commis  le  fleur  de  Reine  du  Paget,  Confeil- 
Jer  en  ladite  Cour,  par  Ordonnance  du  25  Mars  1 668  ,  en  exécution  de     ^r,'^^""^"^» 
laquelle  il  s'efl  tranfporté  fur  les  lieux  aux  fins  de  fadite  Conmii/ïïon:  en 
quoi  le  Parlement  a  en  quelque  façon  furfls  l'exécution  de  fon  Arrêt  du- 
dit  jour  31  Ao-àt  i666,par  lequel  il  efî  entr'aufres  ordonne,  quele  Su- 
pliant  en  ladite  qualité  de  Juge  Royal  préfidera  àla  nomination  des  Con- 
luis  &  autres  Officiers  municipaux ,  &  recevra  leurs  fermens  ;  ce  qui  eu  en- 
core contraire  à  l'Article    18  du  Titre  des  Requêtes  civiles,  qui  veut, 
Que  1  exécution  des  Arrêts  ne  foit  furfîfe ,  ibus  prétexte  de  Requête  civile, 
&  que  ne  feront  données  aucunes  défenfes  ni  furféanccs  en  aucuns  cas  •  Tel- 
lement qu'aux  termes  de  l'article  8  de  ladite  Ordonnance ,  du  premier 
Titre  de  l'obfervation  des  Ordonnances,  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Gre- 
noble eu  nul  &  de  nirl effet  6c  valeur ,  &  ne  pouvoir  pas  être  exécuté,  fur 
ce  que  lefdits  du  Chapitre  6c  de  Loule  ont  prétendu  que  l'Arrêt  du  Con- 
j^^^  ^ "  .  „^  ,  convenllfant  leurs  moyens 

de  caflation  contre  l'Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  dudit  jour  dernier 
Août  1666 en  moyens  de  Requête  civile,  n'étoit  pas  necelTaire  d'en  obte- 
nir une  r^Car  outre  que  cette  propofîtion  efl  une  pure  illufîon,  c'efl  que 
fnivant  l^Article  5  du  même  Titre  de  l'obfervation  des  Ordonnances,  le 
doute  fur  ce  llijet  procédant  dudit  Arrêt  du  Confeil,  &  dire  que  le  pre- 
mier Article  du  Titre  3;  des  Requêtes  civiles,n'avoit  point  pourvu  à  ce 
cas,  au  contraire  vouloit  qu'aucuns  Arrêts  ne  fuffent  retracez  que  par  for- 
me de  Requêtecivile  fans  faire  aucune  différence  :  ledit  Parlement  devoit 

fur  la  difHculté,s'ily  en  trouvoit  aucune,  le  retirer  par  devers  Sa  Majeflé, 
pour  apprendre  ce  qui  feroit  fur  cela  de  fon  intention,  auparavant  que  de 
juger  aucune  chofe.  Mais  on  ne  trouvera  la  caufede  cet  Arrêt  d'appointé  ^ 
ailleurs  que  dans  le  fupport  &  crédit,  que  lefditsdu  Chapitre  ont  rencon^ 
tré  dans  ladite  féconde  Chambre,  étant  certain  que  les  Parties  du  Suppliant 
J  ont  quatre  coufins  germains  ;f5a voir,  les  Sieurs  Prefîdens  de  Chevreufe, 


Arti'cle  18, 
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Ôc  de  Beauchelhe ,  &  les  Sieurs  de  Kabot  ôc  de  Piienfon,  Conièiiieis,  le 
dernier  defquels  eft  erinemi  jure  du  Suppliant ,  ôc  a  procès  avec  lui  au  mê- 
me Parlement  ,  nonobftant  quoi  il  n'a  pas  laillé  d'afîifter  à  l'Audience , 
contre  la  dilpofition  de  1  Article  ly  ,  Titre  24.  des  Recufations  ;  avec  cette 
autre  circonftance,  que  l'on  ne  pouvoit  compter  que  fix  voix  lorique  ledit 
appointement  fut  prononcé  ,  quoiqu'ils  fullent  fept  en  nombre ,  d'autant 
que  les  voix  des  lîeurs  de  Poncet,  6c  du  fieur  de  Pins  Ion  gendre,  nepou- 
voient  être  çompte'es  que  pour  une.  Et  comme  le  Suppliant  eft  confiJerable- 
ment  blefle  de  cet  Arrêt,  en  ce  qu'il  donne  lieu  aufdits  du  Chapitre  de  re- 
nouveller  leurs  procès  contre  toutes  les  règles  &  maximes  de  la  Juftice  & 
de  l'Ordonnance,  &  que  s'il  lubfiftoit  de  la  forte  qu'il  a  été'  rendu,  il  n'y 
auroit  plus  de  sûreté  aux  chofes  jugées ,  &  le  Suppliant  qui  efl  cpuile  par  la 
longueur  de  la  dépenfc  d'un  procès,  lequel  a  duré  fept  ans,  ôc  porté  en 
•toutes  fortes  de  Jurifdidions  ,  fe  trouveroit  engagé  dans  la  malheureufe 
néceflîté  d'abandonner  fes  intérêts  au  crédit  &  à  l'autorité  de  fes  Parties  : 
&  qu'enfin  Sa  Maiefté  ayant  par  fa  nouvelle  Ordonnance  empêché  le  pro- 
grès des  chicanes''.  Elle  ne  foutfrira  pas  qu'elles  foient  continuées  à  l'ea- 
contre  du  Suppliant  en  exécution  de  cet  Arrêt  d'appointé,  rendu  au  pré- 
judice de  l'Ordonnance,  au  moyen  duquel  s'il  fubfiftoit ,  lefdits  du  Cha- 
pitre trouveroientlieu  de  remettre  en  queftion  une  chofe  folemnellement 
Conclufiors  jugée.  A  CES   CAUSES,  requeroit  ledit  Suppliant,  qu'il  plût  à  Sa  Ma- 
jefté ,  conformément  à  l'Ordonnance  ,  déclarer  nul  ôc  de  nul  effet  ôc  va- 
leur ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  dudit  iour  24  Mars  1(568, 
comme  contraire»  l'Ordonnance;  enfemble  rOrdonnancc  dudit  Parle- 
jnent,  dudit  jour  24  Mars  i66S,ôc  tout  ce  qui  peut  s'en  être  enfuivi.  Au 
furplus .  attendu  que  ledit  Suppliant  ne  peut  procéder  en  la  féconde  Cham- 
bre dudit  Parlement  où  ledit  Arrêt  a  été  rendu,  comme  lui  étant  abfolu- 
ment  fufpeae  ,  attendu  les  fupports,  alliances  ôc  parens  que  fes  Parties 
ont  en  ladite  Chambre ,  ôc  que  la  troHiéme  Chambre  a  été  par  elles  excep- 
tée, renvoyer  le  différend  des  Parties  en  la  première  Chambre  dudit  Par- 
lement, pour  y  procéder  ainfi  qu'il  appartiendra  par  raifon,  fuivant  &aux 
termes  de  ladite  nouvelle  Ordonnance,  Vu  ladite  Requête,  fignée  Bau^ 
douin ,  Avocat  du  Suppliant .  &  de  lui  &  de  deux  anciens  Avocats  audit 
Confeil ,  ôc  pièces  juftijîcatives  de  ladite  Requête.  Ouj  le  rapport  du  Sieur 
Puffort,  Confeiller  ordinaire  de  Sa  Majefté  en  fes  Confeils,  Commiffaire 
Arrêt.         à  ce  député  :  Et  tout  confideré.  Le  Roy  étant  en  son  Conseil  ,  a  caffé 
^annullélefdits  Arrêt  &  Ordonnances  du  Parlement  de  Grenoble  des  23  Si 
24  Mars  1 668  comme  contraires  à  fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1 66j. 
Fait  Sa  Majefté  défenfe?  aiidit  Parlement  de  Grenoble  &  à  tous  autres  Ju- 
tes  d'y  contrevenir,  aux  peines  portées  par  icelle,  &  de  recevoir  aucune 
Requête  préfentée  par  les  Demandeurs  en  Requête  civile ,  contre  les  Arrêts 
contradiftoires,  afin  d'entérinement  d'icelle,  qu'ils  n'ayent  auparavant 
configné  la  fomme  de  300  livres  pour  l'amende  envers  Sa  Majefte,  &  de 
I  co  livres  envers  la  Partie  :  Comme  aullî  fait  Sa  Majefté  défenfes  audit 
Parlement,  en  procédant  au  Jugement  des  Requêtes  civij.es ,  d'ordonner 
que  les  Parties  remettront  furie  tout,  pi  de  prononcer  qu'il  fera  fait  droit 
fur  lefdites  Requêtes  civiles,  tant  par  fins  de  non-recevoir ,  qu'autrement; 
enjoignaat  Sa  Majefté  audit  Parlerecnt ,  de  faire  plaider  les  ouvertures  dc« 
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Requêtes  civiks ,  <5c  y  faire  droit ,  fans  entrer  au  moyen  du  fonds,  ôc  fans 
que  lefdites  Requête»  civiles  puifTent empêcher  l'exe'cution  des  Arrêts;  le 
tout conforme'ment à  ladite  Ordonnance:  A  Sa Majeflée'voqué& évoque  à 
foi  &  à  fa  perfonne  les  procès  &  différends  pendans  audit  Parlement  de 
Grenoble  entre  lefdites  Parties,  &  iceux  avec  leurs  circonfianees(Sc  dépen- 
dances ,  a  renvoyé  &  renvoyé  en  fon  Grand-Confeil,  pour  y  plaider  fur  la 
Requête  civile,  après  la  confignation  de  ladite  amende  de  ^jo  livres,  & 
a  la  charge  de  plaider  les  ouvertures  &  moyens  dans  la  forme,  ôc  d'y  faire 
droit  avant  d'entrer  dans  les  moyens  du  fond  ;  &  jufques  à  ce  que  ladite 
Requête  civile  ait  été  entérinée;  a  Sa  Majeilé  ordonné&  ordonne,  que 
ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  dernier  Août  1666  fera  exécuté 
félon  fa  forme  3c  teneur.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy,  tenu  à  Saint 
Germain  en  Laye  ,  le  Mai  mil  fix  cent  foixante-huit. 

Signé,  De  Guenegaud. 

TITRE      XXXV. 

DES   REQUESTES   CIVILES. 

POUR  Pierre  Bernard  de  Salavone  ,  Confeiller  au 
Siège  Royal  du  Fuy. 

ARTICLES  ï.   XXXII&XLIL 

'Défenfes  de  recevoir  une  Partie  c^ui  a  été  déboutée  de  fa  Requête 
civile  )  en  Requête  afin  à  interprétation  du  même  Arrêt. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roi,  étant  en  fon  Confeil  ,^  par  Maître      Requête  cTu 
Pierre  Bernard  de  Salâvone,  Confeiller  au  Sénéchal  du  Puy ,  &  Damoi-  /îeur  de  Sak- 
felle  Marie  de  Pauchon,  mariez  '.  contenant,  que  la  bonté  du  Roi  &  Ççs  foins,  ^*"^- 
pour  abréger  la  chicane  des  plaideurs  par  le  moyen  de  fa  derniers  Ordon- 
nance, fe  trouvent  tout  à  fait  inutiles  au  SuppUant,  à  caufe  de  la  faveur  & 
fupport  que  Damoilelle  Catherine  Pouchon,  femme  féparée  de  biens  de 
M.  Guillaume  Segaud,  trouve  au  Parlement  de  Toloze,  qui  tâche  de  ren- 
dre le  procès  quMsont  pendant  en  icelui,  éternel,  &  que  le  Suppliant  n'etr 
puifle  voir  jamais  la  fin.  Il  eft  certaiaquepar  Arrêt  contradiftoire  du  26       &    '  a 
Avril  lôyp  rendu  avec  Claude  Pouchon,  père  de  ladite  Pouchon  ,  les  Sup-  jé^/'^dont 
plians  firent  maintenus  en  tous  les  biens  de  Jacques  Pouchon  leur  bifayeul  •  l'exécution 
en  confequence  de  la  fubftifution  appofée  dans  fon  teftament  du  23:  No-  ^^  ordonnée^ 
vembre  i  ySr),  &  en  la  moitié  des  biens  de  François  Pouchon  leur  ayeul; 
duquel  Arrêt  contradidoire  ledit  Claude  Pouchon  ayant  demandé  la  cafTa- 
ùoaau  Confeil  lur  un  faux  exploit  qu'il  prétendoit  avoir  été  fait  auparai»- 


Autre  Arrêt 
dont  l'exéou- 
tion  eft  or- 


Article  41. 
Titre  }j. 


Adrcfle  pour 
éluder  l'Or- 
donnance. 


Contraren- 
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vant  ledit  Arrct,  en  vertu  d'une  commiHuu  au  grand  dceau  prétendu© 
obtenue  par  les  Habitans  du  Puy  :  Lefdits  Supplunss'étant  pourvus  aud. 
Confeil ,  ils  y  auroient  obtenu  Arrêt  portant  renvoi  dudit  procès  audit 
Parlement  de  Toloze.  Du  depuis  ledit  Claude  Pouchon  étant  décédé,  Da- 
moilelle  Bonne  Ranquet,  la  veuve  &  ibn  héritière,  le  pourvut  derechef 
au  Confeil  fur  de  nouveaux  exploits  faux,  Se  après  longues  pourfuites,  il  y 
intervint  un  Arrêt  le  p  Juillet  1660  qui  auroit  renvoyé  les  Parties  audit 
Parlement  de  Toloze,  pour  y  procéder  en  exécution  dudit  Arrêt  du  27 
Avril  1 65*9 ,  fauf  à  ladite  Ranquet  à  fe  pourvoir  par  les  voyes  de  droit  en 
exécution  de  cet  Arrêt.  Ladite  Ranquet  ayant  délailfé  l'hérédité  à  ladite 
Claude  Pouchon  fa  fille,  qui  eft  à  préfent  la  Partie  des  Supplians,  elle  fe 
feroit  pourvue  par  Requête  en  interprétation  contre  ledit  Arrêt  du  26 
Avril  i6;9,  qu'elle  convertit  depuis  en  Requête  civile,  après  laquelle  la- 
dite Catherine  Pouchon  auroit  porte  pour  une  troifiéme  fois  l'Inftance  au 
Confeil:  de  forte  que  les  SL'pplians  furent  obligez  d'y  pourfuivre  derechef 
divers  Arrêts  de  renvoi  audit  Parlement  de  Toloze,  oii  ayant  par  un  furcroît 
de  chicane  fait  intervenir  Maître  Jacques  Pouchon ,  Chanoine  du  Puy,  elle 
fe  pourvut  enfon  nom  contre  ledit  Arrêt  par  Lettres  en  oppofition  envers 
le  Hiême  Arrêt  du  26  Avril  165-9,  lequel  ^7^"^  enlevé  à  main  armée  les 
fruits  des  biens  fubftitusz ,  les  Supplians  ayant  été  obligez  de  le  pourfuivre 
criminellement ,  obtinrent  un  Arrêt  de  condamnation  aux  galercspar  défaut 
contre  lui;  ôc  depuis  ayant  fait  fabriquer  un  faux  codicile  dudit  Jacques 
Pouchon ,  les  Supplians  en  ayant  fait  informer ,  il  fut  contraint  d'y  renon- 
cer ;  &  pour  fc  mettre  k  couvert  de  ce  crime  nouveau ,  il  brûla  lui-même  le« 
dit  codicile  en  préfence  des  parens  ;  &  enfûite  ladite  Requête  civile  obte- 
nue par  la  Partie  des  Supplians,  ayant  été  plaidée,  elle  en  fut  déboutée 
par  Arrêt  contradiftoirc  du  18  Novembre  1662  avec  dépens  &;  l'amende. 
Après  tout  ce  cahos  de  chicanes ,  les  Supplians  auroient  pafle  une  tran- 
fadion  avec  ladite  Ranquet,  &  les  Arrêts  entièrement  exécutez.  Dans  cet 
état,  les  Supplians  avoient  toute  forte  de  fujet  d'efpererdc  vivre  en  repos; 
mais  par  un  coup  de  malice  inoui ,  ladite  Pouchon,  ou  ledit  Segaud  fou 
mari,  fe  feroit  porté  à  cette  extrémité  d'accufer  ledit  Bernard,  un  des  Sup. 
plians,  à  la  Cour  des  Grands-Jours  du  Puy,  de  divers  crimes  fuppofezi* 
cntr'autres  d'avoir  fait  brûler  ledit  Codicile:  mais  l'Arrêt  qui  intervint  ne 
leur  ayant  point  été  favorable ,  elle  a  obtenu  une  féconde  Requête  civile  fur 
lc8  mêmes  moyens  que  la  première ,  fur  quoi  les  Supplians  ayant  infiftc 
par  une  Requête,  que  par  l'article  41  de  la  nouvelle  Ordonnance,  auT»* 
tre  des  Requêtes  civiles ,  on  n'étoit  plus  «cevable  à  fe  pourvoir  par  la  njê- 
me  voie  ;  ladite  Pouchon  ne  pouvant^e^ondre  à  cette  objeftion ,  elle  a  fait 
pis  (Se  a  obtenu  des  Lettres,  par  lefquelfes  elle  demande  d'être  reçue  à  fe  dé- 
fiftcr  de  ladite  Requête  civile:  &  néanmoins  qu'en  interprétant ,  en  tant 
quebefoin  feroit  lefdits  Arrêts ,  déclarer  en  ajugeant  aux  Supplians  les 
biens  dudit  Jacques  Pouchon,  n'avoir  entendu  leur  accorder  que  le  tiers 
d'iceux,  &  que  fur  ces  Lettres,  enfemble  fur  d'autres  demandes  par  elle 
faites,  les  Parties  fulTent  réglées  :  mais  comme  c'eft  une  pure  illufion  a  la 
Juftice,  les  Supplians  auroient  infifté  audit  Parlement,  qu  elle  n  y  devoit 
point  être  reçue,  i'riwo,  parce  que  ladite  interprétaUon  tendoit  a  rcnverler 
leldits  Arrêts;  que  c'étpit  1»  même  chofe  qu  elle  avoit  demandée  par  les 
'  ^  Requêtes 


u. 


Art.  ji&4i« 


doit  la  caflâ- 
tion  ordoJi^ 
née. 
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Eequêtes  civiles ,  de  la  première  deiquelles  elle  avojt  ccé  ciéboutce  ,  ÔC 
qu'elle  s'ctoit  départie  de  la  féconde.  Secundo,  qu'elle  fe  pourvut  en  l'an- 
née 1660,  en  interprétation,  ÔC  la  convertit  en  Requête  civile,  lertiàt  ♦ 
que  par  la  nouvelle  Ordonnance,  Article  i ,  les  Arrêts  &  Jugemens  en  der- 
nier reflbrt  ne  peuvent  être  retradez  que  par  Lettres  en  forme  de  Pv.equête 
civile,  la  voie  de  l'interprétation  étant  abfolument  défendue  par  l'Article 
32  ,  les  Parties  ne  fe  peuvent  pourvoir  contre  des  Arrêts,  fous  prétexte 
du  mal  jugé  au  fonds  :  &  par  l'Article  42 ,  les  propofitions  d'erreur  font 
abrogées,  avec  défenfes  aux  Parties  de  les  obtenir  ,   &  aux  Juges  de  les 
permettre  ,  à  peine  de  nullité  ,  &  de  tous  dépens,  dommages  &i  intérêts  : 
néanmoins  au  mépris  de  ladite  Ordonnance ,  &  quoique  les  chicannes  de  la- 
dite Pouchon  parufTent  fort  clairement ,  qu'elle  ne  pût  être  reçue  à  une  fé- 
conde Requête  civile,moms  encore  à  l'interprétation  &  propofition  d'erreur, 
\\  feroit  intervenu  Arrêt  le  9  Décembre  dernier  ,  qui  auroit  réglé  les  Par-       AnàtAor^ 
îies  à  écrire  &:  produire ,  en  exécution  duquel  ladite  PoUchon  a  continué  o"  deman- 
fes  pourfuites  audit  Parlement ,  ce  qui  oblige  les  Supplians  à  fe  pourvoir 
vers  Sa  Majefté,  à  ce  qu'il  lui  plaife  en  confequence  de  fon  Ordonnance , 
fans  avoir  égard  à  ladite  leconde  Requête  civile ,  en  interprétation  defquel- 
.  \ts  ladite  Pouchon  fera  déboutée,  caffer  ledit  Arrêt  dudit  Parlement  dudit 
jour  9  Décembre  dernier  ,  &  tout  ce  qu'en  confequence  d'icelui  s'en  eft 
enfulvi  :  ce  failant ,  que  lefdits  Arrêts  rendus  audit  Parlement  de  Toloze, 
les  2  5  Avril  1 6^^ ,  &  1 8  Novembre  1662  ,  feront  exécutez  félon  leur  for- 
me &  teneur,  avec  très-exprefîes  défenfes  à  ladite  Pouchon  &  tous  autres, 
de  fe  pourvoir  contre  iceux  ,  àpeine  de  nullité,  caflation  de  procédures, 
trois  mille  livres  d'amende  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  :  & 
à  tous  Juges  de  l'y  recevoir ,  à  peine  d'interdiftion  de  leurs  Charges,  &  con- 
damner ladite  Pouchon  aux  dépens.  V  u  ladite  Requête  fignée  de  Se'-'-on- 
zac  ,  Avocat  des  Supplians,  &  les  pièces  attachées  à  icelle  :  Oiii  le  Rapport 
du  fieur  PufTort,  Confeiller  ordinaire  duRoyen  fesConfeils  ;  &:  tout  con- 
fideré.LERoY  e'tant  en  son  Conseil,  ayant  égard  à  ladite  Requête,       Arrêt  ^e 
a  caffe  &  annullé  ,  cafle  &  annulle  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Toloze  <^^^îation. 
du  9  Décembre  dernier  ,  comme  contraire  à  fon  Ordonnance  du  mois  d'A- 
vril 1 661 ,  &  fans  y  avoir  égard  ,  ni  aux  Lettres  de  Requêtes  civiles  &  d'in- 
terprétation obtenues  par  ladite  Pouchon  ,  a  ordonné  &  ordonne,  que  les 
Arrêts  dudit  Parlement  des  26  Avril  i<5yp  ,  &  18  Novembre  1662,  fe- 
ront exécutez  félon  leur  forme  &  teneur.  Fait  défenfes  audit  Parlement  de 
Toloze  ,  ÔC  à  tous  autres  Juges  de  contrevenir  à  ladite  Ordonnance,  aux  pei- 
nes portées  par  icelle,  ni  de  recevoir  les  Parties  à  fe  pourvoir  contre  les  Ar- 
rêts à  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  Parties  ou  dûèment  appeliez ,  ÔC  de  leurs 
héritiers ,  fucceffeurs  ou  ayans  cauiè,  autrement  que  par  Lettres  en  forme  de 
Requête  civile.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy ,  tenu  à  Saint-Germain  en 
Laye,  le     .      May  1 568.  Signé,  DelaVrilliere. 
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TITRE      XXXV. 
DES    R  E  QU  ESTES    CIVILES. 
POUR    Madame   D  o  u  j  a  t.    • 

SUR      L' ARTICLE     XL, 

Défenfes  de  faire  plaider  fur  une  Requête  civile  le''  refcindant 

Ù"  le  rejcifoire  y  &  en  y  prononçant  ,   défenfes 

de  juger  le  fonds ^ 

'Arrêt  dont  Q  UR  la  Requête  prefêntée  au  Roy ,  étant  en  fon  Confeiljpar  DameMa- 
l'execution      C^  rie-Maçdeleine  firaqueau  ,  époufe  de  MelTîre  François  Doujat,  Con- 
cft  ordonnée,  feiller  &i.  Maître  d'Hôtel  ordinaire  de  SaMajefté,  de  lui  feparée  quant  aux 
biens  ,  tant  en  fon  nom  que  comme  Tutrice  de  leurs  enfans  ;  Et  Maître 
François  du  Rideau,  Avocat  en  Parlement,  Curateur  créé  audit  fleur  Fran- 
çois Doujat  y  à  eaufe  de  Ton  interdiftlon  :  Contenant ,  que  par  Sentence 
rendue  au  Châtelet  de  Paris  le  2cp  Décembre  1 6 jp  ,  ledit  fieur  Doujat  ayant 
été  interdit  de  Tadminiflration  de  tous  fes  biens  &  de  la  conduite  de  fes 
affaires  par  l'avis  de  les-  plus  p-roches  parens  paternels  &  maternels  ;  elle  fut 
Signifiée  au  Syndic  des  Notaires  du  Châtelet,  dès  le  14,  Janvier  i  660,  à  la 
pourfuîte  &  diligence  da  fleur  Doujat  fon  père ,  vivant  Confeiller  en  la 
Grand'Chambre  ,  qui  avoit  été  créé  fon  Curateur  ,  &  qui  en  cette  qualité  a 
fait  caffer  toutes  les  p«"oraeflès  &  obligations  pafTées  par  ledit  fSeur  Doujat 
ion  fils  ,   comme  nulles ,  vicieufes  &  abufîves  ,  par  les  motifs  qui  avoient 
donné  lieu  à  ladite  interdiftion;  Et  bien  que  Maître  Martin  Anceau  ,  lors 
Notaire  audit  Châtelet,  &  à  prefent  Secrétaire  du  Roy  ,  en  eût  une  par- 
faite connoifTan^re  ,  puifque  le  nom  dudit  fleur  Doujat  étoit  inlcrit  dans  le 
Tableau  des  Interdits,  qui  étoit  dans  fon  étude ,  que  même  il  ne  puifTe  s'ex- 
cufer  du  changement  du  nom  propre  de  Jean  ,  au  lieu  de  celui  de  François, 
pris  apparemment  à  fa  luggefîion  ,  puifqu'il  le  connoifToit,  &  qu'il  avoit 
palTé  des  aftes  pour  la  Dame  fon  époufe ,  comme  Tutrice  de  leurs  enfans, 
à  caufe  de  fon  interdiftion ,  ledit  Anceau  n'avoit  pas  laifTé  pour  profiter 
d'un  contrat  de  conflitution  de  dix  mille  livres  en  principal ,  qui  étoit  échu 
audit  fleur  Doujat  par  le  lot  des  fucceflîons  de  fes  père  &  mère  ,  d'en  ac- 
cepter la  cefîion  &  tranfport  qu'il  s'en  fit  faire  fous  le  nom  de  Marthe 
Dhefves  fa  mère,  dont  les  claufes  &  les  conditions  même  aux  termes  qu'el- 
les font  rapportées  par  ledit  Anceau,  découvrent  une  prévaricat:on  évidente- 
dans  les  fondions  de  fa  Charge,  puifqu'il  reconnoît  avoir  accepté  le  dépôt 
«g[u*il  dit  lui  avoir  été  fait  par  ladite  Dhcfves  fa  mère,  de  ^-j.08  livres  pour. 


SUR  LE  TÎT.  XXXV.  CES  REQtJESTES  CTV.  éxcî;f^ 

le  furplus  du  rachat  de  ladite  rente  ,  lorlque  ledit  lieur  Doujat  étoit  in- 
terdit ,  dont  la  plainte  ayant  été  portée  au  Parlement ,  cette  conduite  de 
b  part  d'un  Officier  public  ,  qui  eft  dépositaire  du  fecret  des  fam'.lles,  ÔC 
qui  au  lieu  de  s'approprier  leurs  biens  par  des  voyes  illicites  ,  efl  obligé  de 
veiller  pour  en  empêcher  la  diflîpation,  y  fat  trouvée  fi  odieufc  ,  qne  par 
Arrêt  contradiftoire  du  1 1  May  1 666,  ledit  Anceau  fut  condamné  remettre     Arrêt  doRf 

ès-mains  de  Maître  Claude  Robert ,  Greffier  en  la  Cour ,  la  grofle  du  con-  "P^-'^ant 
1  T      •  -1111-  >•!         '     •    r  •  1  lexec-tiGit 

trat  de  conftitation,  enlemble  les  deniers  s  il  en  etoit  tait  aucun  rachat,  au-  ^^  ordonnera 

trement  &  à  faute  d'y  latisfaire  dans  trois  jours,  qu'il  y  feroit  contraint  par 
corps  :  mais  comme  les  Parties  furent  par  ce  même  Arrêt  interloquées  fur 
le  principal  ,  ledit  Anceau  pour  éviter  de  plus  fàcheufes  fuites  ,  fe  feroit 
dans  le  même  tems  pourvA  au  Confeil  en  évocation  ,  fur  les  parcntez  &  al- 
îiances  de  la  Suppliante ,  à  quoi  elle  donna  les  mains,  croyant  par  cet  aveu 
de  bonne  foi  fortir  auflî  promptement  de  cette  affaire ,  que  ledit  Anceau 
affede  d'en  éloigner  le  Jugement  :  Cependant  comme  il  avoit  quelque» 
jours  auparavant  la  fignification  de  fes- Lettres  devocation,furpris  audit  Par- 
lement une  Ordonnance  de  furleance  àtçutes  contraintes  fur  des  faits  faux 
6c  fuppofez;  les  Supplians  furent  obligez  d'en  pourfuivre  la  main-levée  au 
Confeil ,  qui  leur  fut  accordée  par  Arrêt  du  2y  Juin  i666,  Se  ordonné 
que  celui  du  Parlement  du  1 1  May  précèdent,  feroit  exécuté  :  Mais  ledit 
Anceau  qui  ne  fe  rend  pas  facilement ,  ayant  pour  fufpendre  l'effet  de  l'un 
&  de  l'autre  ,  fait  un  incident  de  caflation  d'icenx  ,  6c  fur  le  tout  les  Par- 
ties ayant  écrit  &  produit ,  enfin  feroit  intervenu  un  dernier  Arrêt  audit 
Confeil  le  6  Oftobre  i666  ,  de  renvoi  de  leurs  différends  au  Parlement  de 
Dijon,  fans  s'arrêter  à  ladite  demande  en  cafiation,  fauf  à  fe  pourvoir  con- 
tre celui  dudit  Parlement  du  1 1  May  par  les  voyes  de  droit ,  après  quoi  les 
Supplians  auroient  fujet  d'efperer  un  fuccès  heureux  d'une  caufe  fi  favorable  ; 
mais  il  en  eft  arrivé  tout  autrement ,  &  avec  tant  d'abus ,  qu'au  mépris 
des  Ordonnances,  particulièrement  de  la  dernière,  qui  ont  été  violées  con- 
tre tout  ordre  &  juftice ,  ledit  Anceau  ayant  fous  le  nom  de  ladite  Dhefves 
fait  fignifier  des  Lettres  en  forme  de  Requête  civile,  au  lieu  par  ledit  Par- 
lement de  déférer  auxRemontrancesquilui  furent  faites  en  l'Audience  par 
l'Avocat  des  Supplians,  qu'il  étoit  préalable  d'examiner  l'ouverture  en  la 
forme,  avant  que  d'entrer  dans  les  moyens  du  fonds  :  ce  qui  eft  expreffe- 
ment  porté  par  l'Article  40  de  ladite  Ordonnance  ,  Titre  3  ;  des  Requêtes     Article  49« 
civiles  :  l'on  auroit  tout  au  contraire  ordonné  par  un  premier  Arrêt  du 
13  Mars  1666,  quefanss'y  arrêter,  les  Parties  plaideroient  non-feulement  i.Arrétcaffé. 
fur  la  Requête  civile  ;  mais  encore  fur  le  principal  pour  juger  le  refcindant 
&  le  refcifoire  par  un  même  Arrêtai  crmime  l'on  a  fait  par  celui  du  vingt  ^  ^^^i^JJ^^jJ- 
du  même  mois ,  qui  en  entherinant  lefdites  Lettres  ,  a  ordonné  que  h  con- 
trat en  queftion  feroit  mis  entreles  mains  de  ladite  Dhefves  ,  pour  en  rece- 
voir les  arrérages  échus  Se  à  écheoir  :  Mais  pour  confommer  l'ouvrage  avec 
plus  de  plénitude  Se  autant  de  précipitation  que  d'injuftice,  il  r,uroit  encore 
été  ordonné  par  un  autre  ,  rendu  deux  jours  après,  qu'en  cas  de  rachat  do 
ladite  rente  ,  les  deniers  feroient  reçus  par  ladite  Dhefves  ;  Et  par  un  der- 
nier du  24.  du  même  mois ,  l'exécution  du  précèdent  a  pareillement  été 
prononf'ée  ;  fi  bien  qu'en  douze  jours  ,  voilà  quatre  Arrêts  interlocutoires 
txr  une  Requête  civile  ,  qui  tous  donnent  également  atteinte  au  principal, 
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avant  qu'il  ait  été  inftruit  ,  puifque  par  iceux  on  a  confirmé  la  ceflîon  Sc 
tranlport  fait  dudit  contrat  par  ledit  fieur  Doujat ,  quoiqu'interdit ,  au  pré- 
judice de  la  fubflitution  qui  en  a  été  faite  au  profit  de  fes  enfanspar  les  Tef- 
tamens  de  fes  père  &  mcre  >  aux  termes  delquels  il  n'a  droit  d'en  jouir  que 
feulement  par  ufufruit ,  dont  la  claufe  prohibitive  d'aliéner  ne  peut  être 
éludée  par  un  cautionnement  illufoire,pour  faire  pafTer  en  des  mains  étran- 
gères des  biens  fubftituez  qui  font  necelîàirement  attachez  à  la  famille  ,  ôc 
qui  le  doivent  être ,  furtout  lorfque  c'eft  pour  les  rendre  mobiliers  par  des 
■  mutations  qui  ne  pourroient  être  reparées  en  diffinitive,  6c  à  quoi  il  auroit 
été  fi  fagementpourviipar  les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  6c  du  Confeil 
en  faveur  des  mineurs  6c  d'une  femme  qui  feroient  ruinez  fans  aucune  ref- 
fource  ,  fi  des  cefiions  nulles  faites  de  leurs  biens  par  un  interdit  de  fait  6s 
de  droit  étoient  néanmoins  exécutées  par  provifion  ,  lorfque  par  d'autres 
Arrêts  contradictoires  rendus  au  Parlement  de  Paris  avec  grande  connoif^ 
fance  de  caufe,  tous  les  ades  &  contrats  par  lui  pafiîez  ont  été  caflez  6c  an- 
nuliez :  ce  qui  même  produit  une  efpece  de  contrariété  d'Arrêts  avec  ceux 
C(?ndufions.   du  Parlement  de  Dijon.  Requeroient  a  ces  causes  les  Supplians ,  qu'il 
plût  à  Sa  Majefté  ,  fans  s'arrêter  aux  Arrêts  dudit  Parlement  de  Dijon/des- 
13  ,  20,  2^  6c  24  Mars  dernier,  qui  feront  cailezcSc  annuliez,  comme  for- 
mellement contraires  à  la  nouvelle  Ordonnance ,  ordonner  que  fans  préju- 
dice des  Parties  au  principal,  celui  dudit  Parlement  de  Paris  du  1 1  Maj 
1666,  confirmé  par  celui  dudit  Confeil, du  25"  Juin  audit  an,  fera  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur.  V  u  ladite  Requête,  les  pièces  juftificativesd'icelle, 
Oiii  le  rapport  du  fieur  Puflbrt ,  Confeilkr  ordinaire  de  Sa  Majeflé  en  feS' 
Arrêt  de  caC  Confeils  ,  Commiflaire  à  ce  député  :  Et  toutconfideré.  Le  Roy  étant 
éiiion.  £N  SON  Conseil  ,  ayant  égard  à  ladite  Requête,  acalTé  &:annullé,  cafie 

6c  annulle  lefdits  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  des  i  5  &  20  Mars  1 668 ,  & 
tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  ,  comme  contraire  à  fon  Ordonnance  du  mois 
d'Avril  1667.  Fait  Sadite»Majefté  défenfes  audit  Parlement  de  Dijon  d'y 
contrevenir  ,  ni  d'ordonner  aux  Parties  de  plaider  conjointement,  tant  fur 
la  Requête  civile  qu'au  principal,  ni  de  juger  par  un  même  Arrêt  la  Re- 
quête civile  6c  le  fonds  :  Ce  faifant ,  a  Sa  Majefié  évoqué  6c  évoque  à  foi  6c 
à  fa  Perfonne  les  procès  6c  différends  pendans  audit  Parlement  de  Dijon 
entre  lefdites  Parties  ,  &  iceux  avec  leurs  circonfiances  6c  dépendances ,  a 
renvoyé  6c  renvoyé  en  un  autre  Parlement,  dont  les  Parties  conviendront 
pardevant  le  Rapporteur  du  procès  dans  quinzaine  pour  tous  délais  :  Et  ce- 
pendant ordonne  Sa  Majefté,  que  l'Arrêt  dudit  Parlement  de  Paris  du  onze 
May  1  666  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roy,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Saint-Germain  en  Laye,  le  douzième  jouj 
4e  May  mil  fix  cent  foixante-huit.  Signé  ,I>e  Guenegaud, 
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TITRE      XXXV. 

DES    REQUESTES    CIVILES, 

P  0  U  R  les  Religieux  de  Sainte  Magdeleine  de  Saine 
Maximin  en  Provence. 

CONTRE  MonfieurDE  Gaillard  j  Confeilkr 
au  Parlement  d*Aix. 

SUR    L' ARTICLE     XV  L 

Qui  ejl  débouté  de  Requête  civile  obtenue  avant  P année  1 661 1 
plaidée  après   POrdonnance  ^  doit  P  amende 
des  ^jo  livres. 

VU  par  le  Roy ,  étant  en  fon  Confeil ,  l'Arrêt  rendu  en  Ton  Grand 
Confeil  le  4  Juin  1 66S,  entre  Cefar  de  Gaillard  ,  Confeiller  au  Par- 
lament  de  Provence,  Demandeur  en  Requête  civile  du  27  Juillet  i66j  , 
&  Requête  d'ampliation  du  10  Mars  dernier,  d'une  part  ;  Et  les  ReLgieux 
&  Prieur  du  Convent  Royal  de  Sainte  Magdeleine,  de  l'Ordre  des  Frères 
Prêcheurs  Réformez  de  la  Ville  de  S.  Maximin,  d'autre  :  Par  lequel  ledit 
fieur  de  Gaillard  ayant  e'téde'bouté  defdites  Lettres  avec  dépens  Se  amende 
kdit  Grand  Confeil  fe  feroit  abfîenu  de  fixer  ladite  amende,  jufques  à  ce 
qu'il  en  ait  été  donné  avis  à  Sa  Majeflé,  attendu  que  lefdites  Lettres  ont  été 
obtenues  auparavant  ladite  Ordonnance.  Oui  le  Rapport  du  fieur  PulFort, 
Confeiller  ordinaire  de  Sa  Majeflé  en  fes  Confeils  ;  Et  tout  confideré.  Le* 
Roy  étant  eu  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  que  conformé- 
pientà  fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667,  ledit  fieur  de  Gaillard 
demeurera  condamné  en  500  livres  d'amende  envers  Sa  Majefté,  &  i  jo 
livres  envers  lefdits  Religieux  Ôc  Prieur  du  Convent  Royal  de  Sainte 
Magdeleine  ,^de  l'Ordre  des  Frères  Prêcheurs  Réformez  de  ladite  Ville 
de  S.  Maximal,  de  laquelle  amende  de  300  livres  SaMajeflé  néanmoins 
par  grâce  ,  a  déchargé  ôc  décharge  ledit  fieur  de  Gaillard.  Fait  au  Con- 
feil d'Etat  du  Roy,  tenu  à  Saint-Germain  en  Laye ,  le  2j  Jiyn  i66d^ 
Signé  ,  D  E  L I  o  N  N  E, 
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TITRE     XXXV. 

DES    REQUESTES   CIVILES, 

POUR  Monfieur  Le   Vayer.,  Prèfident  au  PaN 
Içmenc  de  Mets. 

SUR     L'  ARTICLE     XVII  L 

Défendu  de  furfeoir  à  f  exécution  d'un  /trret  ,  fous  prétexte 
de  Requête  Civile  obtenu^. 

Article  1 6,  Défenfes  de  plaider  avant  que  P/!^ryiende  de  quatre 
cens  cinquante  livres  foit  conftgnée. 


Requête. 


SU  II  la  Requête  prefentée  au  Roy ,  étant  en  fon  Confeil ,  par  MeflTrrf 
Charles  le  Vayer,  Confeiller  de  Sa  Majeftéen  fes  Confeils,  Prèfident 
au  Parlement  de  Mets  :  Contenant ,  que  ne  pouvant  tirer  payement  d'une 
fomme  de  trois  «ens  livres  à  lui  due  par  Mefîîre  Gafpard  de  Ligueville, 
Comte  de  Tumejus ,  héritier  du  feu  fieur  Comte  de  Ligueville  fon  oncle  ; 
il  fut  obligé  de  faire  procéder  par  voye  de  faifie  fur  des  meubles  à  lui  ap- 
partenans  ,  &  dépofez  entre  les  mains  du  nommé  Rechez,  Bourgeois  de 

Arrlt  d«     Toul  j  &  cnfuite  intervint  Arrêt  au  Parlement  de  Mets  au  mois  de  Janvier 
Ï.C€*«  i6(52,contradiftoirement  entre  lui  &  plufîeurs  autres  Créanciers  oppofans , 

&  par  défaut  contre  ledit  fieur  de  Tumejus  :  Portant ,  que  les  meubles 
faifis  feroient  vendus  ,  &  les  deniers  en  provenans  diftribuez  aux  Créan- 
ciers. Contre  cet  Arrêt  ledit  fieur  Comte  de  Tumejus  s' étant  pourvu  par 
oppofition  ,  les  Parties  auroient  été  appointées  nonobflant  la  demande  du 
Suppliant ,  à  ce  que  fuivant  la  difpofition  des  anciennes  Ordonnances  & 
l'ufage  inviolablement  obferyé  ,  \\  fût  tenu  de  bailler  caution  du  jugé  , 
comme  étant  Lorrain  &  Etranger  :  Ej:  enfin  par  autre  Arrêt  dudit  Parle- 
ment du  Odobre  166^  ,  ledit  fieur  Comte  de  Tumejus  auroit  été 
débouté  de  fon  oppofition,  &  ordonné  qu'il  ferojt  pafi!e  outre  à  la  vente 
defdits  meubles  faifis,  &  le  dépofitaire  contraint  de  les  reprefenter  >  avec 

f^equête.  dépens.  Requête  civile  prife  contre  ledit  Arrêt  par  ledit  fieur  de  Tumejus 
au  mois  de  May  1 657  '  ^  fignifiée  au  Suppliant  le  jour  de  l'échéance  de  r)X 
mois  :  Mais  quoique  ladite  Requête  civile  ne  pût  <Sc  ne  dût  empêcher  l'exé- 
cution dudit  Arrêt  coptradiftoire  aux  termes  des  anciennes  Ordonnances 

ijLttîcIfi  i3.  ^  de  la  nouvelle,  Article  18,  Titre  35" ,  des  Requêtes  civiles;  néanmoins 
par  Arrêt  du  21  Janvier  1 568  ,, ledit  Parlement  de  Mets  auroit  ordonné, 
que  les  Parties  viendroient  plaider  à  la  première  Audience  du  Semeftre  dç 
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Février  ,  fur  la  Requête  civile  dudit  lieur  de  Tuniejus ,  &;  cependant  lurfis  Arrêt  çalTd; 
à  la  vente  des  pierreries  faifies ,  &  à  toutes  contraintes.  Cet  Arrêt  eft  d'au- 
tant plus  extraordinaire  &  préjudiciable  au  Suppliant  &  autres  Créanciers 
du  lieur  de  Tumejus  que  celui-ci  s'en  efl  prévalu  pour  faire  évader  ledit 
Rechez  ,  qui  en  eil  le  dépolitaire  ,  &  lui  a  fait  quitter  la  ville  de  Toul 
pour  fe  retirer  dans  Nanci  ,  qui  eft  la  capitale  de  Lorraine  :  Mais  ledit  Par- 
lement de  Mets  par  une  fuite  d'entreprife  &  d'attentat  fur  l'autorité  de  Sa 
JMajefté  ,  qui  n'efl  pas  fupportable  ,  a  encore  débouté  le  Suppliant  par  Ar-  Arrêt  du  zt^ 
rêt  du  23  Février  dernier  de  fa  Requête  ,  tendatîte  à  ce  qu'avant  plaider  Février  caflcî 
fur  la  Requête  civile  dudit  fieur  de  Tumejus  ,  il  fut  tenu  de  conligner  la 
femme  de  ^.yo  livres  ,  fuivant  &  conformément  à  l'Article  16  du  même 
Titre  35"  de  la  nouvelle  Ordonnance  :  Ce  qui  a  obligé  le  Suppliant  de  re- 
courir à  l'autorité  de  Sa  Majefté  pour  lui  être  fur  ce  pourvu.  A  ces  cau- 
ses ,  requeroit  qu'il  plût  à  Sadite  Majefté  ,  fans  s'arrêter  aufdits  Arrêts 
<iu  Parlement  de  Mets  des  21  Janvier  Se  23  Février  derniers,  qui  feront 
caffez ,  révoquez  &  annuliez ,  avec  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ; 
enfemble  tout  ce  qui  peut  s'en  être  enfuivi  ,  comme  nuls  &  donnez  pat 
attentat  Se  contre  la  difpofîtion  de  l'Ordonnance  ,  Articles  1 6  &  1 8  du  Article  i^ 
Titre  3  5"  des  Requêtes  civiles,  évoquer  dudit  Parlement  de  Mets  les  pro- 
cès ôc  différends  des  Parties,  &  iceux  avec  leurs  circonftances  &  dépen- 
idances  ,  renvoyer  au  plus  prochain  Parlement  ,  pour  y  être  procédé  com- 
me auparavant  lefdits  Arrêts  des  21  Janvier  &  23  Février  derniers  ;  avec 
défenfes  audit  Parlement  de  Mets  de  plus  prendre  aucune  connolifance 
des  procès  &  différends  des  Parties ,  ôc  à  elles  d'y  faire  aucunes  pourfuites, 
à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  & 
intérêts.  V  u  ladite  Requête  fîgnée  de  Grandmaifon  ,  Avocat  es  Confeils 
du  Roy  ;  lefdits  Arrêts  des  21  Janvier  &  23  Février  1668  ,  contraires 
à  l'Ordonnance,  Se  autres  pièces  juftificatives  de  ladite  Requête,  y  attachées. 
Oui  le  rapport  du  fieur  Pufibrt,  Confeiller  ordinaire  de  Sa  Majefté  en  tous 
fes  Confeils,  Commiflaire  àcedéputé:  Ettoutconfideré.  LeRoy  e'tant  Arrêt  de 
EN  SON  Conseil  ,  ayant  égard  à  ladite  Requête  ,  a  cafte  ôc  cafte  ledit  Ar-  caflation, 
rêt  du  Parlement  de  Mets  du  21  Janvier  i568  ,  ÔC  tout  ce  qui  s'en  eft 
enfuivi,  comme  contraire  à  Ion  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1657.  Fait 
défenfes  audit  Parlement  de  Mets  &  à  tous  autres  Juges,  de  donner  aucunes 
défenfes  ni  furféances  en  aucun  cas  d^executer  les  Arrêts,  fur  lefquels  les 
Requêtes  civiles  ont  été  obtenues,  ni  de  contrevenir  à  fon  Ordonnance  , 
fous  les  peines  y  contenues.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy,  tenu  à  Saint- 
Germain  en  Laye,  le  vingt-cinquième  Juin  milfix  cent  foixante-huit. 
Signé  ,  D  E  L I  o  N  N  E,   * 
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TITRE      XXXV. 
DES    REQUESTES    CIVILES, 

P  O  U  R  le  General  Si  Chanoines  Réguliers  de  I9 
Ville  de  Mets. 

C  O  NTR  E    les   Relîgieufes    de   la    Congrégation    d^ 
Notre-Dame  de  Mets. 

Article  35.  Ne  fera  pononcé  que  fur  le  Refcindant. 

Art.  57.  If  e  feront  plaidé  es  ^ue  les  Ouvertures  dans  laformH 

Arrêt  contraire  cajfé. 

Requête.  Q  U  R  la  Requête  prefentée  au  Roy ,  étant  en  fon  Confell ,  par  le  Gene- 
O  ral&  Congrégation  des  Chanoines  Réguliers  de  l'Ordre  de  S.  Augu-, 
flin  de  la  Province  des  Trois-Evêchez  de  Mets ,  Toul  &  Verdun  :  Con- 
tenant ,  qu'ayant  obtenu  permilÏÏon  du  feu  Roy  Louis  XIII.  d'heureufe 
mémoire  ,  de  s'établir  en  la  Ville  de  Mets ,  le  Père  de  Mataincourt  ,  Ré- 
formateur de  ladite  Congrégation  ,  lors  General  ,  perfonnage  qui  a  édifié 
toute  l'Egliic  par  la  fainteté  de  fa  vie  ,  auroit  entremis  les  Religieufes  de 
la  Congrégation  de  Notre-Dame  de  la  même  Ville  ,   defquelles  il  étoit 

Achat.  rinflituteur ,  pour  acheter  une  maifon  à  cet  effet  ;  ce  que  lefdites  Reli- 

gieufes exécutèrent ,  6c  achetèrent  pour  ledit  Père  de  Mataincourt,  en  qua- 
lité de  General  de  fa  Congrégation  ,  par  contrat  du  i  Avril  1634,  ^* 
maifon  de  la  Dame  de  Ridezel ,  moyennant  la  fomme  d,e  quatorze  mille 
francs  MeiÏÏns ,  à  la  charge  du  décret  ,  comme  il  paroît  par  la  déclara- 
tion paiïee  par  lefdites  Religieufes  k  14  enfuivant ,  au  pied  du  contrat 
d'achat  de  ladite  maifon ,  qui  fait  mention  expreffe  du  payement  de  la- 
dite fomme  de  quatorze  mille  francs  -fait  aufdites  Religieuies  ,  &  porte 
quittance  audit  General  &  Congrégation ,  en  confequence  de  quoi  les 
criées  ayant  été  parachevées,  l'adjudication  en  auroit  été  faite  au  Siège  de 
la  Juftice  ordinaire  de  Mets,  au  nommé  Burlureau  ,  Bourgeois  de  Mets, 
au  nom  dudit  General  &  Congrégation ,  la  quittance  de  confignation  du 
prix  expédiée  à  leur  profit  ,  enfemble  la  quittance  générale  de  ladite  Da- 
Jouîflance  me  de  Ridezel ,  le  1(5  Février  1 63 (5,  paffée  pardevant  Notaires  ;  ledit 
^€  »3  an«.      General  &  fa  Congrégation  s'y  feroient  établis,  &  en  auroient  joui  paifible- 

meat 


Quittance. 
Criées. 
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iJn^ent  pendant  23  années  ,  6c  julques  en  l'année  1657,  ^^^  ^^^  ancienne» 

iReligieufes  de  la  Congrégation  étant  décedées,  celles  qui  leur  fuccederent 
n'ayant  point  voulu  recevoir  les  Conftitutions  dudit  Père  de  Mataincourt, 

.les  Supplians  celFerent  de  leur  donner  les  afliftances  fpirituclles  qu'ils  leur 
rendoient;  de  quoi  lefdites  Religieu'es  oftenlees,  pour  fe  vanger  des  Sup- 
plians ,  elles  relblurentdeleur  faire  un  procès,  &  leur  difputer  la  propriété 
de  ladite  maifon  ,  fuppofant  que  jamais  ledit  Père  de  Mataincourt,  ni  It 
Congrégation  ne  leur  en  avoit  fourni  le  prix.  A  cet  effet ,  elles  obtinrent 

■Comnufïîon  le  28  Novembre  lô^j,  qu'elles  firent  fignifier  aux  Supplians, 
avec  afiîgnation  au  Parlement  de  Mets.  Depuis,  elles  le  pourvurent  par  PfocèSB 
Lettres  de  Rcfcifion  le  treize  Avril ,  contre  le  contrat  de  fubrogation  fait  au 
profit  dudit  Pore  de  Mataincourt,General  de  la  Congrégation  des  Supplians; 
lefquelles  Lettres  &  Commiflion  ayant  été  réglées ,  &  toutes  les  Partie» 
écrit  ,  produit  ôc  contredit ,  le  Père  Terrel  même,  qui  lors  dudit  contrat 
avoit  fourni  l'argent  au  nom  dudit  Père  de  Mataincourt,  entendu  fur  faits 

-Se  articles ,  l'ayant  pofitivement  déclaré  ;  Arrêt  contradidoire  feroit  in-  ^i^frêt  ia  i# 
tervenu  le  dix-neuf  du  même  mois  de  Juin  de  l'année  i6^S,  par  lequel  fur  juin  16580 
les  demander  &  Lettres  defdites  Religieufes-,  les  Parties  furent  mifes  hors 
de  Cour  Ôc  de  procès  :  lequel  Arrêt  ,  comme  très-juridique,  auroit  été 
exécuté  par  lefdites  Religieufes  pendant  dix  ans  entiers,  jufques  à  ce  que 
Maître  Jean  Urbain,  Religieux  autrefois  de  ladite  Congrégation  ,  de  la- 
quelle il  s'eft  fouflrait,  ôc  à  prefent  Curé  de  Sainte  Segolene  de  ladite  vil- 

Je  de  Mets,  d'où  il  eft  originaire  ,  &  où  il  a  par  fa  famille  beaucoup  d'ha- 
bitudes ,  picqué  de  ce  qu'on  lui  demandoit  le  compte  des  loyers  de  ladite  ■' 
maifon,  qu'il  avoit  reçus  pour  les  Supplians,  &  fe  les  vouloit  appro- 
prier ;  que  même  le  General  de  ladite  Congrégation  avoit  obtenu  Sen- 

-.tence  au  Bailliage  dudit  Mets,  le  vingt- fîx  Juin  j  66.^  ,  qui  en  ordonnoit  le 
fequeftre ,  pour  empêcher  qu'il  n'en  continuât  la  perception  ;  ôc  qu'ayant 
prié  les  Supplians  de  s'accommoder,  avec  menaces  d'exciter  les  Religieu- 
fes à  faire  un  procès  aufdits  Supplians  ,  s'ils  ne  le  faifoiertt  pas,  par  une 
Lettre  écrite  de  fa  main  au  Père  Georges ,  l'un  d^iceux  ,  ôc  reconnue  en 
Jaftice  ;  les  Supplians  ne  l'ayant  point  voulu  faire,  ledit  Urbain  interjetta 

.appel  de  ladite  Sentence  du  Bailliage  de  Mets,  &  follicita  lefdites  Reli- 
gieufes à  intervenir  :  lefquelles  étant  intervenues  ,  ayant  pris  incidemment 
Lettres  en  forme  de  Requête  civile  ,  la  Caufe  plaidée  à  l'Audience  ,  où      Requête  ci- 

■îl  n'y  avoit  que   dix  Juges ,  neuf  feulement  de  Semeftre  ,  entre  lefquels  vile, 
étoit  le  fieur  Foyes ,  Doyen  ,  coufin  germain  dudit  Urbain  Partie  ;  ôc  le 
fîeur  Geoffroy  ,  Confeiller  ,  beau-frere  c^udit  fieur  Foyes  au  même  degré 
par  alliance  ;  Meinhule  Subftitut,  portant  la  parole  pour  Sa  Majefté,  en 

l'abfence  des  Avocats  ôc  Procureur  General  ;  lequel  Meinhule  étoit  frère 
d'une  des  Religieufes  Parties  adverfes  des  Supplians ,  ôc  coufin  germain 

-d'une  autre  ,  appellée  Sœur  Magnan  ,  fans  qu'il  y  eût  aucune  ouverture 

-de  Requête  civile  en  la  forme  ,  ni  aucuns  moyens  au  fond ,  autres  que 

^eux  fur  lefquels  étoit  intervenu  ledit  Arrêt  contradidoire  du  dix-neuf  Juin 
1 6jS.  Il  fut  donné  Arrêt  en  l'Audience  le  22  du  même  mois  de  Décem-      Arrêt  con^, 

hre  dernier,  par  lequel  non-feulement  on  juge  le  refcinda.nt ,  mais  en-  trelecjuei. 

core  le  refcifoire  :  car  on  ne  fe  contente  pas  de  remettre  les  Parties  en 

l'état  qu'elles  étoicnt  auparavant  ledit  Arrêt  du  i<?  Juin  i6j8  ,  mai« 
Terne  h  A  A  a  a  a 


6CTJ     ARRESTS  DU  CONSEIL  D'ETAT> 

on  cûlFe  le  contrat  pallé  par  ielclites  Keligicuies  au  profit  des  Supplians";- 
l'adjudication  faite  en  confequence  de  ladite  maifon ,  une  quittance  ge^ 
nerale  du  prix  ,  à  eux  paflée  devant  Notaires  ,  par  la  Propriétaire  de  ladite 
niailbn  ;  cela  nonobstant  23  années  de  pofTeilîon ,  tems  plus  que  fuffifant 
pour  prelcrire  par  la  Coutume  de  Mets  ,  qui  ne  demande  que  10  ans  & 
20  jours  ;  nonobstant  l'audition  dudit  Pierre  Terrel,  General,  qui  déclare 
avoir  fourni  l'argent,  on  condamne  les  Supplians  à  délaifler  aux  Religieu- 
fes  ladite  maifon,  &  d'en  payer  les  loyers,  avec  dépens  ;  6c  cela  à  l'Au- 
dience 5  fans  av(jir  aucunes  pièces  ,  quoique  ledit  Arrêt  du  15  Juin  con-' 
tre  lequel  étoit  la  Requête  civile  ,  eût  été  rendu  fur  pièces  vues  :  lequel 

GontfaVen-  Arrêt  étant  donné  contre  les  Ordonnances  ,  tant  anciennes  que  nouvelles, 
«i<^n»  &  Sa  Majefté  par  l'Article  8  du  Titre  i ,  fur  l'obfcrvation  d'icelles,  s'étant 

réfervéd'y  pourvoir,  les  Supplians  ont  prefenté  leur  Requête  en  fon  Con- 
feil.  Mais  afin  que  Sa  Majefté  connût  combien  ils  font  éloignez  de  tous  • 
defleins  de  furprife ,  ils  ont  fait  fignifier  par  un  afte  du  26  May  dernier 
aufdites  Religieufes ,  que  l'un  d'eux  étoit  à  la  fuite  de  iow  Confeil ,  pour 
en  pourfuivre  r'enterineme'nt,&;  que  Maître  Louis  Gualy  étoit  leur  Avocat, 
afin  que  lefdites  Religieufes  en  vinflent  prendre-  communication  ,  pour 
y  répondre  ,  ou  en  fournir  une  contraire,  fi  bon  leur  femble  ;  déclarant 
qu'ils  n'en  foUiciteront  point  le  rapport  pendant  quinzaine  ,  à  compter 
du  jour  de  ladite  Signification  ,  pour  leur  en  donner  le  tems  ,  ce  qu'el- 
les n'ont  tenu  compte  de  faire  jufques  à  prefent  ,  quoique  ladite  quin- 
zaine foit  expirée  :  ce  qui  oblige^  les  Stippliansà  demandera  Sa  Majefté 
l'entérinement  de  ladite  Requête  ,  laquelle,  fauf  correftion,  ne  p'eut  re- 

Moyefis.  cevoir  diflRculté  :  d'autant  en  premier  heu,  que  la  Requête  civile  defdites 
Religieufes',  fur  laquelle  il  eft  intervenu ,  a  été  prife  feulement  le  28  May 
1 667  ,  hors  les  fix  mois  accordez  par  les  Ordonnances  anciennes  confir- 
mées par  l'Article  cinq  de  la  nouvelle  Ordonnance  de  Sa  Majefté ,  au  Ti- 
tre des  Requêtes  civiles  ;  &  par  l'Article  i^  ,  qui  ne  permet  pas  même  d'en 
difpenfer  les  Parties:  ce  qui  pouvoit  avoir  d'autant  moins  de  lieu  en  ce  ren- 
contre ,  que  ledit  terme  de  fix  niois  étoiîpaffé  près  de  vingt'fois.  En  fe- 

z-.  Moyen.  cXDnd  lieu ,  que  lefdites  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  ,  n'avoient  été 
obtenues  qu'au  petit  Sceau  de  la  Chancellerie,  qui  eft  aup'rès  dudit  Par- 
lement de  Metz',  qui  ne  pouvoit  en  aucune  manière  relever  du  laps  del- 
difs  fix  mois  ;  à  plus  forte  raifon  ,  après  plus  de  neuf  ans.  Eh  troifiéme 

3;  Moyen,  lieu  ,  que  le  Parlement  a  fouffett  que  l'Avocat  des  Religieufes  ait  plaidé^ 
&  conclu  au  fonds  ,  contre  la  difpofition  expreiTe  de  l'Article  37  de  ladite 
nouvelle  Ordonnance,  au  Titre  des  Requêtes  civiles  ,  par  lequel  il  eft 
prefcrit ,  Qu'il  ne  foit  plaidé  que  les  ouvertures  de  Requêtes  civiles,  & 
les  réponfes  du  Défendeur ,  fans  entrer'au  moyen  du  fonds.  Et  ce  qui  mar- 
que un  deifeind'infraftion  plus  ouverte  de  ladite  Ordonnance,  eft,  que  non- 
feulement  l'Avocat  defdites  Religieufes  a  plaidé  &:  conclu  au  fonds  ;  mais 
même  le  Subftitut  qui  a  porté  la  parok  en  TAudience  en  l'abfence  des 
Avocats  &■  Procureur  General  de  Sa  Majefté,  quoique  par  le  dû  àt  fa  Char-  • 
ge,  il  fat  obligé  plus  étroitement  à  gtirder  lelîdites' Ordonnances,  &  d'en 

f-,-Môysn.'  promouvoir  l'exécution.  En  quatrième  lieu,  que  le  Parlement  a  prononcé^' 
fur  les  nnyens  du  fonds  ,  &  jugé  le  refcindant  &  le  refcifoire,  contre  len- 
dit Article  j  7  ,  qui  ne  permettant  pas  qu'on  plaide  fur  le  fonds  ,  défend  art^' 
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même-teins  aux  Juges  d'y  prononcer  ;  S:  contre  l'Article  3  3  de  ladite  Or- 
donnance ,  au  même  Titre,  qui  enjoint  aux  Juges  ,  en  cas  d'ouvertures  de 
Requête  civile  en  la  forme,  de  remettre  les  Parties  en  l'e'tat  qu'elles  étoient 
avant  les  Arrêts  contre  lefquels  les  Requêtes  civiles  font  obtenues  ,  mais 
borne  en  cela  leur  pouvoir  ;  de  forte  qu'elle  ne  leur  permet  pas  d'aller  plus 
avant;  ce  que  néanmoins  ledit  Parlement  a  fait,  en  remettant  non-leule- 
ment  lefdites  Religieufes  en  l'état  qu'elles  étoient  avant  ledit  Arrêt  du  19 
Juin  KÎySjmais  même  avant  deux  contrats  ,  une  adjudication,  âc  une 
preicription  acqiiife  par  la  Coutume.  En  cinquième  lieu ,  ÔC  ce  moyen     j.  Uoym. 
fait  voir  le  motif  qui  a  donné   lieu  à  une  infraction  û  ouverte  de  ladite 
Ordonnance  nouvelle,  d'autant  que  ledit  Arrêt  du  22  Décembre  dernier 
1557,  a  été  rendu  par  deux  Juges  coulins germains  dudlt  Urbain,  Partie 
adverfe  des  Supplians ,  &  liez  d'intérêt  avec  lefdites  Religieufes ,  de  dix 
Juges  feulement  qui  étoient  en  l'Audience  :  fçavoir  ,  le  fîeurFoyes,  ôc  le 
fieur  Geoffroy  fon  beau-frere  ,  fur  les  Conclulîons  dudit  Meinhule  Subfli- 
tut ,  frère  d'une  defdites  Religieufes ,  Partie  adverle  ;  èc  coufin  germai» 
d'une  autre  appellée  la  Sœur  Magnan  ;  lefquels  non-ieulement  ne  pou- 
voient  connoître  du  différend  des  Parties ,  aux  termes  des  Ord'onnances 
anciennes  &  nouvelles  ,  mais  étoient  obligez  de  déclarer  leurs  parentez  , 
par  l'Article  1 17  de  l'Ordonnance  de  Blois,  à  peine  de  privation  de  leurs 
Offices;  &  par  l'Article  17  delà  nouvelle  Ordonnance  :  ce  que  ni  lesufts, 
ni  les  autres  n'ont  fait ,  ôc  c'eû  cette  parenté  qui  a  fait  ainfî  précipiter  le 
Jugement  du  fonds  contre  lefdites  Ordonnances,  étant  certain  que  fi  on 
Feùt  réfervé,  tombant  dans  -l'autre  Semeftre  où  le  premier  Arrêt  étoit  in- 
tervenu, du  19  Juin  16 ^S ,  on  auroit  rendu  juflice  aux  Supplians,  &  con- 
firmé ledit  Arrêt.  A  ces  causes,  Se  que  ni  les  Juges  ,  ni  ledit  Subfti-  Conclufioitif 
tut,  ne  peuvent  avoir  eu  aucun  prétexte  pour  fe  difpenfer  de  l'exécution 
d|  ladite  Ordonnance  nouvelle  ,  d'autant  qu'elle  avoit  été  publiée  Se  re- 
^ftrée  audit  Parlement  dès  le  1 2  du  mois  de  Novembre  1 667 ,  fix  femai- 
nes  avant  ledit  Arrêt ,  qui  n'efl;  que  du  22  de  Décembre  fuivant  ;  que  la- 
dite Ordonnance  s'obfervoit  audit  Parlement,  &que  même  lefdites  Reli- 
gieufes ,  leurs  Avocat  &  Procureur  l'executoient,  en  ce  qu'ils  firent  rece- 
voir des  nouveaux  moyens  de  Requête  civile,  qui  n'étoient  pas  énoncez 
dans  lefdites  Lettres  defdites  Religieufes,  par  Requête  du  21  Novembre 
1557,  conformément  aufdits  Articles  29  &  3  i  de  ladite  Ordonnance  > 
au  Titre  des  Requêtes  civiles  :  il  n'y  avoit  pas  ni  ouverture  de  Requête  ci- 
vile valable  en  la  forme  ,  &  qu'au  fonds  ,  il  n'y  avoit  point  d'autres  moyens 
que  ceux  qui  furent  amplement  alléguez  par  lefdites  Reli^eufes  dans 
leurs  écritures,  productions  Se  contredits  ;  &  que  par  l'Article  8  de  ladite    • 
Ordonnance  ,  au  Titre  i ,  touchant  l'obfervation  d'icelle  ,  Sa  Majefté  dé- 
clare tous  Arrêts  Se  Jugemens  contre  la  difpofition  de  ladite  Ordonnance 
nuls  &  de  nul  effet  ;  déclare  les  Juges  qui  les  auront  rendus  refponfables 
des  dommages  Se  intérêts  des  Parties ,  Se  fe  réferve  d'y  prononcer.  Re- 
queroient  les  Supplians  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  caffer,  révoquer  &annuller 
ledit  Arrêt  du  22  Décembre  1667,  C9mme  rendu  contre  la  difpofition     Arrêts  con* 
formelle  de  ladite  Ordonnance  de  Sa  Majefté  du  mois  d'Avril  1667  '  ^^-  "^  ^^^H.^^^* 
femble  ceux  des  10  Mars,  i6May  &:  2  Juinenfuivant,  rendus  pour  l'exe- 
jcution  du  préc<;dent  j  Si  tout  ÇQ  qui  fç  trouvera  avoir  été  fait  en  conf&: 
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quence,  avec  délcnles  auldites  Keligieules  de  s'en  aider  ôc  Tervir,  &  en-- 
tiere  main-levée  aufdits  Supplians  ,  des  faifies  qui  fe  trouveront  avoir  été  ' 
faites  fur  les  fruits  6c  revenus  de  la  maifon  de  S.  Léon  de  Toul ,  appar- 
tenante à  ladite  Congrégation ,  &  autres  en  conféquence  defdits  mêmes  ■ 
Arrêts;  Se  condamner  lefdites  Religieufes  &  ledit  Urbain  folidairement , 
en  tous  les  dépens  ,  dommages  Se  intérêts.   V  u  ladite  Requête  ,  fignée 
Pierre  des  Foyes  ,  l'Aan  defdiis  Chanoines  Réguliers,  Se  député  de  ladite 
Congrégation;  Gualjr,  Avocat  defdits  Supplians; de  Croify  Se  Richard  , 
anciens  Avocats  du  Confeil.  Le  contrat  d'achat  de  ladite  maifon,  du  pre- 
mier Avril  I  6j2.  L'ade  de  rétrocelTîon  paffé  par  lefdites  Religieufes  auf- 
dits Supplians,  étant  enfuite  dudit  contrat  en fuivant.  Extrait  d'adjudica- 
tion par  décret  de  ladite  maifon,  du  quinze  Février  1636.  La  quittance  do- 
payement  fait  en  conféquence,  de  ladite  fomme  de  quatorze  mille  francs 
Aleïïîns  ,  du  même  jour  ;  enfemble  l'ade  de  consignation  de  la  fomnie 
de  douze  cens  livres ,  flir  le  prix  de  ladite  adjudication,  pour  raifon  d'une 
oppofition  faite  à  icelle.  La  commiflîon  obtenue  par  lefdites  Religieufes  , 
Se  28  Novembre  i  6^J-  Les  Lettres  de  Refcifion  obtenues  par  icelles  con- 
tre lefdits  contrats ;&  aâe  de  rétrocelTîon,  du  13  Avril  1658.  Interroga-^ 
îoire  du  Père  Jean  Terrel,du  1 7  Juin  i  65"  8.  Ledit  Arrêt  du  ip  Juin  de  ladite 
année  -i  6  y  8.  La  Sentence  du  Bailli  de  Mets,  du  2  6  Juin  1 66^.  L'aéte  d'ap-- 
pel  interjette  par  ledit  Urbain- de  ladite  Sentence  du  p  Février  i^^fSy.  Let- 
tres en  forme  de  Requête  civile  ,  obtenues  par  lefdites  Religieufes  ,  le  28 
May  de  ladite  année  1667  ,  contre  ledit  Arrêt  du  ip  Juin  1  (5jS.  La  Re- 
quête defdites  Religieufes  ,  afin  de  réception  de  nouveaux  moyens,  du 21 
Novembre  1 667.  Lettre  miflîve  dudit  Urbain  ,  Se  l'afte  fait  pour  la  recon- 
noiiTance  d'icelle,  du  ip  Décembre  enfuivant,  Lefdits  trois  Arrêts  obte- 
nus par  lefdites  Religieufes  ;  les- 10  Mars ,  1 6  May  ,  Se  2  Juin  i  6(58.  En- 
femble l'afte  de  fommation  faite  aufdites  Religieufes  ,  de  la  part  defdits  - 
Supplians  ,  de  prendre  communication  de  ladite  Requête  des  Supplians. 
Oui  le  rapport  du  fîeur  Puffort ,  Confeiller  ordinaire  du  Roy  en  tous  fes 
Gonfeils,  &  CommilTaire  à  ce  député  ;  Et  tout  confideré.  Le  Roy  e'tant  ' 
EN  SON  Conseil,  ayant  aucunement  égard  à  ladite  Requête,  a  cafle  ' 
&  cafTe  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Mets  du  22  Décembre  166 j  ,  &  tout 
ce  qui  s'en  eflenfuivi,  comme  contraire  à  fon  Ordonnance  du  mois  d  Avril -^ 
audit  an  :  ce  fiifant ,  ordonne  Sa  Majeflë  ,  que  les  Parties  procéderont  fur 
ladite  Requête  civile  audit  Parlement  de  Mets ,  comme  elles  auroient  pu  fai- 
re avant  ledit  Arrêt  :  Fait  défenfes  audit  Parlement  Se  à  tous  autres  Juges,  ■ 
de  plus  contrevenir  à  ladite  Ordonnance  ,  ni  déjuger  enfemblemcnt  les  ou-'' 
vertures  de  Requête  civile  Se  le  fonds.  Fait  au  Con'eil  d'Etat  du  Roy  y  te«- 
iisu  à  Saint  Germain-en-Laye ,  le  2  J  Juin  mil  iix  cent  foixante  -huit. 
Signé  5  D£  Lionne. 
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TITRE      XXXV.        • 
DES  REQUESTES   CIVILES. 
ÏOUR  Denis  Goberelle. 

SUR     L'  A  R  T  I  C  L  E     I 

Arrh  ,   qi4i   avoît  reçu    roppofition  formée  à   un  autre  Arrêf 

contradictoire  ,   caj]é, 

SU  R  la  Requête  prefente'e  au  Roy,ctant  en  Ton  Confeil ,  par  Denis  Go-  Rç     '^^ 
berelle  ,  Vigneron   demeurant  à  Bordeaux  fur  Monjai  :  Contenant,     "^"     * 
qu'il  ea  Propriétaire  audt  Village  de  Bcrrdeaux,  d'une  mailbn  &  jardin 
fermé  d'une  haye  vive ,  laquelle  il  eft  en  polTellion ,  lui  &  its  auteurs  ,  de 
faire  émonder  &  élaguer  de  tout  tems  immémorial  &  fans  aucun  trouble  j 
néanmoins   un  nommé  Ribot ,  qu'il  ne  connoît  point ,  &  qui  ne  poflede 
rien  audit  Bordeaux,  seft  aviféde  le  faire  aflîgner  en  k  Prévôté  de  l'Hô- 
tel, pour  fe  voir  condamner  en  les  dommages  (Se  intérêts,  pour  une  préten- 
due coupe  de  ladite  haye  ;  Et  par  une  fuite  de  furprife  ,  il  a  fait  retenir  la 
Caufe  en  ladite  Prévôté  ,  fans  y  faire  voir  fon  Privilège  ,  prononcer  une 
Enquête  pour  fçavoir  ce  qui  étoit  de  ladite  coupe  ,  fans  juftifîer  de  fa  pro- 
priété :  Et  enfin  par  une  dernière  Sentence  du  22  Novembre  1667  con- 
damner le  Suppliant  à  lui  payer  le  prix  du  bois  de  ladite  coupe,  &  fes  dom-        ^^*^""^> 
mages  &  intérêts,  fuivant  l'el^imation  :  defquelles  Sentences  le  Suppliant 
a  interjette  appel  au  Grand  Confeil-:  Ledit  Ribot  y  a  pourfuivi  l'Audien-       4     > 
ce  de  la  Caufe  ,  &  par  un  Arrêt  d'Audience  contradidoirc  &  diffini:if  du  tradiaoirc.°'^ 
5*.  Janvier  1 66£' ,  Pappellation  &  ce  dont  a  été  appelle,  a  été  mis  au  néant  ; 
eti  émendant,  le  Suppliant  a  été  déchargé  de  la  demande  dudit  Ribot  avec 
dépens  ,  tant  de  la  Caufe  principale  que  d'appel.  Contre  un  Arrêt  fifoleni- 
nel ,  ledit  Ribot  &c  Marie  Pajart  fa  femme  ,   fe  font  avifez  de  fe  pourvoir      q    of  •     ' 
par  oppofîtion  à  fon  exécution,  fuppofant  par  leur  Requête  que  cette  voye  àrAaét!"°° 
leur  étoit  ouverte  parla  nouvelle  Ordonnance,  &  que  leur  Avocat  n'avoit 
été  oiii.  Ê'n  forte  que  m:.lgré  les  remontrances  Se  exceptions  du  Suppliant , 
Iefd;ls  Ribot  &  fa  femme  ont  par  un  Arrêt  dudit  Grand  Confeil  du  huit      Arrêt  qui 
Juin  dernier  ,    fait  recevoir  leur  prétendue  oppofition ,  &  ordonner  une  «■eso'ti'oppc- 
Enqjête,  pour  içavoir  s'il  a  été  ufîté  de  faire  aucun  partage  de  bois  ,  lors  ''"'*"* 
de  la  coupe  de  ladite  haye  ,  ce  qui  (  fans  entrer  au  fonds  )  ne  peut  paffer 
^ue  peur  un  attentat  formel  à  rarticle  premier  du  Titre  55-  de  ladite  Or^ 
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Contraven-  donnance  de  Sa  Alajeftédu  mois  d'Avril  luô-j ,  qui  porte  en  termes  exprès, 
lions  q^e  l^s  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  reflort  ne  pourront  être  retraciez 

que  par  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  auront 
été  Parties ,  &  ledit  Ribot  &  la  femme  ne  peuvent  pas  fe  fervir  de  l'Art.  3  ' 
du  même  Titre,  qui  permet  de  fe  pourvoir  par  fîmple  Requête  contre  les 
Arrêts  rendus  à  l'Audience  faute  de  plaider,  puifque  la  lefture  dudit  Ar- 
rêt d'Audience  du  j"  Janvier  166^  ,  juftifie  qu'il  eft  contradictoire  &  fo- 
lemnel  ;  &  que  d'un  côté  le  Fevre  ,  Avocat  du  Suppliant ,  afïïilé  de  Ga- 
mache  fon  Procureur;  &  de  l'autre,  Petitpas,  pour  ledit  Ribot ,  afîîfté  de 
Conclafions.  Bordas  fon  Procureur  ,  ont  été  oiiis.  A  CES  CAUSES  ,  &  qu'il  eft  de  l'au- 
torité de  S&  Alajefté  de  reprimer  cette  furprife ,  &;  un  attentat  lî  formel  à  fa 
rpouvelle  Ordonnance  :  Requeroit  le  Suppliant,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté, 
fans  avoir  égardaudit  Arrêt  dudit  Grand  Confeil  du  8  Juin  dernier  1668  , 
ôc  tout  ce  qui  feroit  enfuivi ,  qui  fera  caffé  &  annuUé  ,  comme  donné  au 
préjudice  de  l'Article  premier  du  Titre  35'  de  ladite  Ordonnance  du  mois 
d'Avril  ïôôj  :  Ordonner  que  celui  dudit  Grand  Confeil  contradiftoire  Sc 
diffinitif  du  y  Janvier  1668  ,  fera  exécuté  félon  fa  foj-me  &  teneur,  fauf 
aufdits  Ribot  &'fa  femme  à  fe  pourvoir  contre  içelui  par  Requête  civile , 
6c  aux  termes  portez  par  ladite  Ordonnance  de  Sa  Majefté  :  Et  pour  la  fur- 
prife par  eux  faite  ,  les  condamner  aux  dépens,  dommages  &  intérêts  du 
Suppliant,  ôc  en  telle  autre  peine  qu'il  plaira  à  Sadite  Majefté  ordonner. 
V  u  ladite  Requête  lignée  Bourfier  ,  Avocat  es  _Conleils  de  Sa  Majefté  & 
du  Suppliant.  Copie  lignifiée  le  22  Décembre  d'un  Avenir  pour  plaider  à  la 
Requête  de  Bordas,  Procureur  dudit  Ribot,  à  celui  du  Suppliant.  Autre 
copie  fignifiée  au  Procureur  du  Suppliant ,  dudit  Arrêt  du  Grand  Confeil 
contradidoircmentdonnéà  l'Audience  le  J  Janvier  1(568.  Autre  copie  fi- 
gnifiée, tant  de  la  Requête  dudit  Ribot  Sc  fa  femme,  afixi  d'oppofîtion  à  l'e- 
xécution dudit  Arrêt,  que  dudit  Arrêt  furpris  le  8  Juin  dernier,  &  autres 
pièces  attachées  à  ladite  Requête  :  Oiii  le  rapport  du  fieur  Pufibrt ,  Con- 
feiller  ordinaire  de  Sa  Majefté  en  ks  Çonfeils  ,  CommilTaire  à  ce  député: 
Arrêt  du     Et  tout  eonfideré.  Le  Roï  e'tant  EN  son  Conseil  ,  a  cafi^é  &  cafte 
.Grand  Con-    ledit  Arrêt  du  Grand  Copfeil  du  8  Juin  dernier,  ôc  tout  ce  qui  s'en  eft 
fpil  cafle.         enfuivi,  comme  contraire  à  fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril  léôj.  Ce 
faifant ,  ordonne  Sa  Majefté ,  que  celui  du  y  Janvier  dernier  fera  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur  ,  fans  préjudice  aufdits  Ribot  &  fa  femme  de  fe 
pourvoir  par  Requête  civile  contre  ledit  Arrêt  aux  termes  de  ladite  Or- 
donnance :  Fait  Sa  Majefté  défenfes  audit  Grand  Confeil  &  à  tous  autres 
Juges,  de  recevoir  les  Parties  à  fe  pourvoir  autrement  que  par  Lettres  en 
forme  de  Requête  civile  contre  les  Arrêts  dans  lefquels  ils  auront  été  Par- 
ties ou  dûëment  appeliez  ,  ni  de  plus  contrevenir  à  ladite  Ordonnance , 
fur  les  peines  y  contenues.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy,  Sa  Majefté r 
gtant,  tenu  à  Saint  Germain-en-Laye ,  le  2j'  Juin  1668. 
Signé,  De  GuENEGAUD. 
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■      TITRE      XXXV, 
DES   REQUESTES  CIVILES, 

f  OUR  Monfieur  le  Duc  de  Nevers. 

SUR     LES    ARTICLES    XXVÎL 
X  X  X  V  I  L     &     XL, 

Ne  fera  pris  Jppointemens  fur  Requête  civile  y  qu'après  la  Plai- 
doirie des  avocats  j  &  le  rejcindam  jugé  jeparément, 

SU  R  ce  qui  a  été  reprefenté  au  Roy,  étant  eh  fon  Confeil ,  par  Mefïïre       Requête,'- 
Phihppes  Mazarmi-Mancini ,  Duc  de  Nivernois  &  Donziuis,  Pair  de 
France,  Chevalier ,  Commandeur  des  Ordres  de  Sa  Majefté  ;  Goriteîianr» 
que  défunt  Monfieur  le  Cardinal  Mazanni  ion  Oncle,  ayant  acquis  de  feu 
JVIonfieurleDuc  de  Mantouele  Duché  de  Nivernois&  Donziois,par  con-   ^^^^^^^  ^^ 
trat  paflé  pardevant  le  Vaffeur  ôc  le  Foiiin ,  Notaires ,  le  1 1  J uiUet  1 6 j (? , 
ledit  Sieur  Cardinal  s'obligea  entr'autres  chofes  au  payement  despenfions       v-haFges. 
valablement  créées  fur  ledit  Duché  ,  fous  prétexte  de  laquelle  claufe  plu- 
fîeurs  Penfionnaires  particuliers  dudit  fieur  Duc  de  Mantouë  ont  prétendu 
indiftinftement  que  ledit  Sieur  Cardmals'étoit  chargé  de  toutes  les  pen- 
fions  dues  par  la  Maifon  de  Nevers  ,  fans  entrer  en  confideration  fi  elles 
avoient  été  fpecialenient  créées  fur  ledit  Duché  ,  ou  indéfiniment  fur  tous 
les  biens  dudit  SieurDuc  de  Mantouë  fis  en  France,  ce  qui  a  caufé  plufieurs 
Procès  ,  èc  audit  défunt  Sieur  Cardinal  &  au  Suppliant ,  par  le  Ju2;ement 
defquels  la  plupart  defdits  Penfionnaires  ont  été  déboutez  de  leurs  deman- 
des; &  d^autres  s'en  font- départis- volontairement  y  après  avoir  reconnu 
qu'Us  n'y  étoient  pas  bien  fondez ,  du  nombre  deiquels  a  été' le  nommé  Syl- 
vain des  Bridieres,  Sieur  du  S^lier ,  qui  avoit  obtenu  une  penfion  de'fix  ^    „•  ,  , 
cens  livres  par  chacun  an  des  Dames  Princeffes  Marie  de  Gonzaguc ,  depuis  n  s"a'°liioi°"* 
Reine  de  Pologne,  &>  Anne  de  Gonzague  fafœur,  depuis' PrincefiTe  Pala- 
tine ,  dont  elles  l'avoient  gratifié  par  aâe  pafTé  pardevcnt  de  Troyes&de 
S.  Vaaft,  Notaires  au<!^hâtelet ,  dès  le  deuxième  Juillet  1638,  car  ayant 
prétendu  d'abord  s'en  faire  payer  fur  la  Châtellenie  de  Defize,  membre 
dudit  Duché  de  Nivernois,  fur  laquelle  il  l'aVoit  fait  affignerpar  un  Brevet 
du  I  2  Août  enfuivant  ;  &  ayant  reconnu  enfuite  qu'il  n'y-éroit  pas  bien 
fondé,  parce   que  lefdite?  Dames  Princeffes  n'étoient  point  proprietairoï' 
ëiidiE  Duché  ,  &.  n'en  jouilloient  alors  que  par  Provifion ,  il  dirigea  lui-m©- 
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•]t>?  inancle  à  nie  Ion  aftiun  au  Parlement  de  Paris  en  la  Chcinibre  de  l'Edit  contre  leiditeiS 
h    C  hambre  Dames  Princelfes  &  Monfieur  le  Pri  nce  Palatin,  cgmnie  étant  Tes  veritableiS 
ei      it    e    (^^biteurs  ,  où  il  obtint  Arrêt  contradidoire  le  7  Août  i(56o  ,  par  lequel  il 
Arrêt  con-  ^^^  ordonné  ,  que  fur  les  deniers  revtnans  bons  a  ladite  Dame  Keine  de  Po- 
tradidoire.       logne  ,  audit  fieur  Prince  Palatin,  &  à  ladite  Dame  PrmcelFe  Palatine  Ton 
époufe,  du  prix  de  la  vente  dudit  Duché  de  Nivernois  ,  ledit  deBridieres 
feroit  payé  des  arrérages  à  lui  dûs  de  ladite  peniîon ,  defquéls  deniers  il  fe- 
roit  auiïî  pris  la  fomme  de  douze  mille  livres  ,  qui  ièroit  mife  entre  les 
.    mains  d'un  notable  Bourgeois  de  cette  Ville  de  Paris,  dont  les  Parties  coa- 
viendroient  dans  la  huitaine  pardevant  le  Conlèiller -Rapporteur ,   autre- 
ment nommé  d'Office ,  pour  en  faire  l'intérêt  au  denier  vingt  pour  le. payer 
ment  de  ladite  penfion  pour  chacun  an  pendant  la  vie  dudit  de  Bridieres,, 
Auwe  Arrêt,  lequel  Arrêt  a  été  fuivi  &  fortifié  d'un  autre  du  7  Septembre  1661  ,  qui 
eu  l'Arrêt  d'ordre  du  prix  rcftant  dudit  Duché  de  Nivernois  ,  par  lequel  il 
a  étéauflî  ordonné,  que  ladite  fomme  de  douze  mille  livres  feroit  mife  en- 
tre les  mains  du  nommé  Prédefeigle,  Marchand,  Bourgeois  de  Paris,  pouc 
en  faire  ledit  intérêt,  &  acquitter  les  arrérages  de  ladite  penfion  ;  en  con- 
féquencede  quoi  le  20  Septembre  1,661  .Maître  Frapçois  le  Foiiin  &foa 
Collègue,  Notaires  auChâtelet ,  fe  tranfporterent  en  la  mairon  dudit  fieur 
Prince  Palatin,  &  Dame  Princeffe  Palatine  pour  les  fommeràdéclarers'ils 
avoienr  quelque  çhofe  à  dir€  ôc  propofer  pour  empêcher  l'exécution  du- 
dit Arrêt  d  ordre  ,  à  laquelle  fommation  ils  ne  purent  que  répondre  fur 
une  affaire  ainfi  jugée  avec  pleine  connoifTance  decaufe,  &par  eux  depuis 
exécutée:  Cependant  Maître  Léonard  Maunoury ,  ci-devant  Préfîdent  en  la 
Chainbre  des  Comptes  de  Nevers,  &  à  prefent  Intendant  des  Mgifons  & 
Affaires  de  ladite  Dame  Princeffe  Palatine,  s'étant  fait  faire  une  donation 
par  ladite  Dame  du  principal  des  douze  mille  livres  confîgnées  entre  les 
Cefl'îonnaire  mains  dudit  Prédefeigle,  a  voulu  remettre  en  queflion  ce  qui  avoit  été  Û 
.renouvelle       folemnellement  jugé  contre  fa  cédante  :  Car  il  a  prétendu  que  le  Suppliant 
1  aftion.  ^^  qualité  de  propriétaire  Se  poffeffeur  du  Duché  de  Nevers  ,  étoit  obligé  de 

lui  payer  ou  faire  rendre  ladite  fomme  de  douze  mille  livres  avec  tous  les 
intérêts  qui  en  ont  été  payez  depuis  ladite  confignation  ,  ôc  de  lui  rembour- 
fer  la  fomme  de  quinze  cens  livres  payée  audit  de  Bridieres  pourlefdites 
deux  années  8c  demie  d'arrérages  de  ladite  penfion  fur  les  deniers  du  prix 
dudit  Duché  ;  &  quoiqu'en  ladite  qualité  de  cefïïonnaire  il  n'eût  pas  plus 
de  droit  que  ladite  Dame  Princeffe  Palatine  fa  cédante,  qui  avoit  été  con- 
damnée par  lefdits  Arrêts  ,  ôc  dont  bien  loin  de  fe  plaindre ,  elle  a  non- 
feulement  fouffert  l'exécution ,  mais  encore  les  a  exécutez  elle-même  : 
Néanmoins  ledit  de  Maunoury  n'a  pas  laiffé  de  pourfuivre  le  Suppliant  en 
ladite  Chambre  de  l'Edit  ,  où  lefdits  Arrêts  ayant  été  oppofez  audit  de 
Maunoury  ,  il  s'efî  pourvu  contre  iceux  par  Lettres  en  forme  de  Requête 
Requête  cî-  civile  :  Et  comme  il  prévoyoit  bien  qu'il  fuccomberolt  avec  confufion  dans 
vile   par  lui  une  Audience,  fî  la  Caufe  y  étoit  plaidée,  il  fitfignifier  un  Appointement, 
•P  portant ,  que  la  Requête  civile  demeureroit  appointée  au  Confeil ,  &  join- 

te à  une  prétendue  Inftance  d'ordre ,  dans  laquelle  le  Suppliant  n'étoit  point 
Partie ,  ôc  n'avoit  aucun  intérêt,  après  la  déclaration  que  faifoit  ledit  MaU'^ 
noury  ,  &dont  il  demanda  ade,  d'employer  pour  tous  moyens  de  ladite 
JElequête  civile  ,  fes  écritures  &  produdion  fur  l'opporuion  par  lui  formée 

à 
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a  l'ordre  des  Terres  &  Seigneuries  de  Monicornet  &  de  Chàteauporcien  , 
fur  quoi  les  Avocats  des  Parties  ayant  communiqué  au  Parquet  des  Gens  du 
Roy,  l'appointement  y  fut  ablblunient  rejette,  au  préjudice  de  quoi  ledit 
de  Maunoury  en  ayant  pourfuivi  la  réception  en  l'Audience ,  Monfieur  Ta- 
lon qui  y  portoit  la  parole,  reprcfenta  que  cet  appointement  étoit  dircfte-     Art.    i?  ^ 
ment  contre  les  articles  17  6027 de  la  nouvelle  Ordonnance,  qui  ne  per-  ^7. 
nicttoit  pas  qu'une  Requête  civile  pût  être  appointée  qu'elle  ne  fût  plaidée  : 
Mais  ,  nonobftant toutes  les  raifons  qui  furent  alléguées  contre  cetappointe- 
nient,  il  fut  reçu  par  Arrêt  du  22  Février  dernier  :  &  ce  qui  eft  de  plus 
étrange ,  on  a  par  un  autre  Arrêt  du  28  Mai  rendu  fur  défaut,  jugé  le  ref-     Arrêt  fur  le 
cindant  &  le  refcifoire  tout  enfemble ,  &  renverfélerdits  Arrêts  des  7  Août  refcindant  Se 
ï(56o&  7  Septembre  i<55i,  bien  que  ladite  Dame  ne  s'en  plaignît  point,  ^^   leiulone. 
en  condamnant  le  Suppliant  de  payer  lefdites  fomnies  de  i  yoo  livres  d'une 
part,  &  12000  livres  d'autre,  avec  les  intérêts;  ce  qui  eft  une  féconde 
contravention  à  l'Ordonnance,  encore  plus  formelle  que  la  première,  & 
qui  fait  que  lefdits  Arrêts  ne  peuvent  aucunement  fe  foûtenir.  Aces 
CAUSES,  requeroit  ledit  fieur  Duc  de  Nevers ,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté , 
conformément  à  l'Article  8  du  Titre  premier  de  ladite  nouvelle  Ordon- 
nance ,  déclarer  lefdits  Arrêts  des  22  Février  &  28  Mai  derniers  nuls  & 
de  nul  effet  ôc  valeur,  attendu  qu'ils  font  direftement  contraires  aux  artl-  ,,  .N"^^'^*^  ^^ 
clés  27  ^37  &40  de  la  dernière  Ordonnance ,  &  en  confequence  faire  dé- 
fenfes  audit  de  Maunoury  de  s'en  aider,  &  à  ladite  Chambre  de  l'Edit  d'en 
plus  prendre  connoilîance ,  à  peine  de  nullité,  caflation  de  procédures, 
dix  mille  livres  d'amende  contre  ledit  Maunoury,  Se  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts,  &  à  tous  Huiiïïers  ôc  Sergens  de  lesmettre  à  exécution: 
&  pour  faire  droit  aux  Parties ,  les  renvoyer  en  telle  autre  Chambre  de  l'E- 
dit du  Royaume  qu'il  plairaà  Sa  Majefté,  pour  procéder  fur  ladite  Requê- 
te civile,  &  leurs  différends,  circonftances  &  dépendances,  comme  avant 
lefdits  Arrêts  des  22  Février  &28  Mai  166S.  Vu  ladite  Requête  fîgné^" 
Gualy,  Avocat  &Confeil  duditfîeur  Duc  de  Nevers,  ledit  Arrêt   du  fept 
Septembre  1661 ,  Requête  civile  obtenue  par  ledit  Maunoury  le  cinquiè- 
me Août  1667,  Arrêt  d'appointcment  fur  ladite  Requête  civile,  du  22  ' 
Février  i658,  autre  Arrêt  dudit  Parlement  du  28  Mai  dernier,  &  autres 
pièces  attachées  à  ladite  Requête.  Oiii  le  Rapport  du  fieur  Puffort ,  Con- 
îeiller  ordinaire  de  Sa  Majefté  en  (es  Con'eils,  Commiftaire  à  ce  député  , 
&  tout  confideré:    Le  Roy  étant  en  son  Conseil,  ayant  égarcî        Arrêt; 
B  ladite  Requête,  a  cafré&  annullé  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
vingt-huit  Mai  dernier,  comme  contraire  àfon  Ordonnance  du  mois  d'A- 
vril 1567,  en  ce  que  par  ledit  Arrêt  après  avoir  entériné  les  Lettres  en  for- 
me de  Requête  civile  dudit  de  Maunoury,  &  remis  les  Parties  en  tel  état 
qu'elles  étoient  avant  les  Arrêts  des  7  Août  1 660 ,  Se  7  Septembre  1 661 , 
contre  lefquels  ladite  Requête  civile  avoitété  obtenue;  ledit  fieur  Duc  de 
Nevers  a  été  condamné  par  le  même  Arrêt  de  rembourfer  audit  de  Mau- 
noury comme  ceflîonnaire  de  la  Dame  Princefte  Palatine ,  la  fomme  de 
I  yoo  livres  payée  audit  de  Bridieres  pour  les  caufes  y  contenues ,  lui  payer 
ou  faire  rendre  la  fomme  de  douze  mille  livres  confîgnée  es  mains  dudit 
Prédefeigle,  &  la  fomme  de  4471  livres  17  fols  6  deniers  pour  les  in- 
térêts defdites  ijoo  livres,  &  12000  livres  ;  comme  aufîî  de  payer  &:con- 
Tomel,                                                               BBbbb 
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tinuer  audit  de  Bridieres  lapenfion  de  600  livres,  &y  auroit  été  ledit  fîeuiî 
Duc  de  Nevers  condamné  aux  dépens  :  Fait  Sa  Majefté  défenfes  audit  Par- 
lement Se  à  tous  autres  Juges  de  plus  contrevenir  à  fon  Ordonnance ,  &  de 
juger  par  un  même  Arrct  le  refcindant  ôc  le  refcifoire:  Leur  enjoint  con- 
formément à  fadite  Ordonnance  de  juger  les  Requêtes  civiles  qui  auront 
été  appointées  en  plaidant,  ouduconfentementcommim  des  Parties,  com- 
me elles  euflent  pu  être  à  l'Audience ,  fans  entrer  dans  les  moyens  du  fonds  : 
a  Sa  Majeflé  évoqué  Révoque  du  Parlement  de  Paris  ladite  Requête  civile, 
&:  pour  y  faire  droit ,  a  ordonné  &  ordonne ,  que  dans  quinzaine  pour  tou» 
délais  pardevant  le  Rapporteur  du  procès ,  les  Parties  conviendont  d'un  au- 
tre Parlement  pour  y  procéder  fjr  ladite  Requête  civile  ,  circonftances  Se 
dépendances ,  conformément  à  fadite  Ordonnance ,  Se  comme  elles  auroient 
pu  faire  avant  lel'dits  Arrêts  des  22  Février  Se  28  Mai  derniers.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roy,  tenu  à  Saint  Germain-en-Laye,  le  j  Août  166S, 
Signé,  DeGuenegaud. 
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TITRE      XXXV. 
DES    REQUESTES    CIVILES. 

POUR  Jean  de  Brunel^  Chevalier ,  Sieur  J^ 
Saint  Maurice. 


Arrct  qui  cajje  une  Requcte  civile. 

5UR  LES    ARTICLES  XXVIII.  &  XXX; 

//  y  avoit  eu  une  Confidtation  d'y^vocats  étrangers. 
Article  1^,11  y  avoit  eu  rejîitution  contre  les  ftx  mois. 

Elle-  étoit  expédiée  en  la  Chancellerie  de  Grenoble  contre  un 
Arrei  rendu  à  Paris. 

Hequtte  du  O  UR  la  Requête  prefentée  au  Roy,  étant  en  fbn  Confeiî,  par  Jean  de 
;  Saint  OBrunel,  Chevalier,  Seigneur  de  Saint  Maurice  &  de Rhodets:  Contenant 
que  François  Vulfon  &  Lucrèce  Olivier  fa  femme,  fe  font  avifez,  pour 
perpétuer  leurs  chicannes,  dont  ils  ont  vexé  le  Suppliau  durant  25*  ans 
qu'ils  lui  ont  détenu  fon  bien,  de  lui  faire  (ignifier  le  2  du  mois  de  Mai 
dernier  une  Requête  civile  contre  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  qua- 
torze Août  1666,  en  vertu  duquel  il  a  été  mis  en  pofl'eiîîon  d'une  maifo» 


fieur  de 
Maurice 


Arrêt 
Requête  ct- 
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Sans  la  ville  de  Grenoble  :  Mais  comme  cette  Kequete  civile  tû   nulle  de  tre  'a  Requête 
toute  nullité,  ayant  été  fcellée contre  la difpofiùon formelle  de  l'Ordon- civile, 
ïiance,  elle  doit  être  call'ée  avec  amende:  Car  en  premier  lieu,  ledit  Vul-  .^ 

fon  voyant  bien  que  s'il  s'adreiloità  la  Grande  Chancellerie,  ou  à  celle  v  ^^^^^^'^'^^^ 
du  Parlement  de  Paris,  aufquelles  feules  il  pourroit  lever  des  Lettres  de  Requête  pre- 
Kequête  civile  contre  un  Arrtt  rendu  au  Parlement  de  Paris, il  n'y  pour-  rcrtcc  a  ore- 
roit  pas  furprendre  la  religion  ôc  l'exaétitude  de  Monfieur  le  Chancelier  &  noble, 
de  Meilleurs  les  Maîtres  des  Requêtes  ,  à  faire  oblerver  les  Ordonnances 
vieilles  &  nouvelles ,  qui  n'accordent  ce  remède  que  dans  les  fîx  mois  après 
laiîgnification  des  Arrêts  entre  majeurs;  il  a  fait  Icellerlefdites  Lettres  de 
Requête  civile  en  la  Chancellerie  du  Parlement  de  Grenoble ,  fous  la  dau-  ,_  ^ 

fe,  portant  dirpenfe^  reftitution  de  tems^  contre  l'exprelfe  dilpofition  du      Hors  defTii 
14.  Article  du  Titre  37  de  la  nouvelle  Ordonnance,  Qui  défend,  pour  rrio;s,      avec 
quelque  caufe   que  ce  Ibit  d'accorder  aucunes  Lettres  de  Requête  civile  ^^.'^^'^^- 
fous  cette  claule.  En  fécond  lieu ,  ce  qui  rend  cet  abus  Se  cet  attentat  plus  ^^^^  ' 
crimlnel,efl  que  la  prévarication  des  Gens  tenans  le  Sceau  audit  Parlement 
de  Grenoble  en  cette  rencontrji.,  5c  des  Avocats  qui  ont  fîgnéla  confulta- 
tion,qui  efl  inférée  aufdites  Lettres,  efl  manifefte,  en  ce  qu'ils  ont  même 
violé  l'Ordonnance  d'Abbeville  de  l'an  l  J^O  qui  eft  locale  pour  ce  Pays-    OrdonnarKftf 
là,  ôc  les  Ordonnances  dudit  Parlement  de  Grenoble  de  1  Ç47.  Car  par  le  locale  pourlei 
113  Article  de  ladite  Ordonnance  d'Abbeville  ,  il  efl  expreifément  porté,  Dauphiné, 
Que  les  Requêtes  civiles  ne  pourront  être  accordées  que  les  Arrêts  ne 
foient  au  préalable  exécutez  :  ce  qui  n'efl:  pas  ici,  puifque  ledit  Vulfon  n'a 
ni  rendu  le  compte  ordonné  par  ledit  Arrêt ,  ni  reftitué  les  papiers ,  ni  payé 
les  frais,  dépens  Se  autres  fommes  aufquelles  il  efl  condamné.  Et  par  les 
Ordonnances  dudit  Parlement  de  i  ^47  aux  articles  70,  7 1  &  72,  il  eft  por- 
té. Qu'après  la  mife  en  poffeïïîon  d'un  immeuble,  celui  fjr  lequel   il  au- 
ra étéfailïne  pourra  le  racheter,  ni  revenir  contre  la  vente  que  dans  les 
quatre  mois,  après  lefquels  délais  l'acheteur  ou  dernier  encherifl'eur  aura  & 
tiendra  lefdits  immeubles  à  perpétuité.  Or  eft-il,  que  par  l'Arrêt  ,  contre 
lequel  a  été  accordé  la  Requête  civile  ,eft  ordonné  la   miie  en  pofteflîon 
d'une  maifon  dans  Grenoble  en  faveur  dudit  Encherilfeur  :  Et  il  y  a  près  de 
deux  ans  qu'en  vertu  de  cedit  Arrêt,  le  dernier  Encheriffeur  en  eft  en  pof^ 
feftion.  En  troiftéme  lieu,  la  confultation  des  Avocats  d'un  autre  Parlement        NuIIit" 
que  de  celui  du  Parlement  où  a  été  rendu  l'Arrêt ,   eft  contre  Tmiention  de 
l'Ordonnance,  exprimée  aux  articles  13  ,  28  &  30  du  Titre  de  la  nou-  Articlesi3  j 
velle  Ordonnance:  car  cette  coniiiltation  étant  fubrogée  àl'aftiftance  def-  2.8  ,  30. 
dits  Avocats  en  lAudience ,  &  devant  être  fïgnée  de  deux  anciens,  ils 
doivent  être  Avocats  au  Parlement ,  où  fe  doit  plaider  la  Requête  civile, 
afin  que  par  l'eftime  de  leur.probité  &  capacité,  on  foitper!uadé  qu'il  y  a 
quelque  lieu  à  ce  remède  extraordinaire,  auquel  on  n'a  le  plus  fouvent  re- 
cours, que  par  une  pure  chicanne.  C'eft  pourquoi  il  eft  ordonné  par  l'ar- 
ticle 30,  que  l'Avocat  du  Demandeur  les  nommera  avant  que  de  plaider, 
au  lieu  qu'  ici  la  confultation  eft  lignée  d'Avocat  inconnus  en  ce  Parlement, 
dont  le  feing  peut  être  fuppofé,  dont  l'âge  Se  le  nom  font  inconnus,  & 
dont  la  foi  eft  fi  fufpefte ,  que  par  leur  confultation  même  on  voit  que  ce 
font  perfonnes  malhabiles  &pafTionnées  ,  qui  s'acquittent  mal  de  leur  mé- 
tier, enfoûtenant  par  de  mauvais  moyens  qu'une  Requête  civile  nulle  par 
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les  Ordonnances  fera  entérinée,  &  qu'elle  fe  peut  prendre  avec  laclaufetkf 
la  re/iitution  du  lap";  de  temps  prohibée  par  la  nouvelle  Ordonnance.  Ert 
quatrième  lieu ,  la  claute  de  Dauphiné ,  de  Viennois  ôc  Comté  de  Valenti- 
nois  dans  une  Requête  civile  adreilée  au  Parlement  de  Paris,  la  rend  nul- 
le ;  puilque  c'efl  pour  le  feul  Parlement  de  Dauphiné  que  fe  met  cette  clau- 
fe,  &  que  jamais  on  n'adrclfe  des  Lettres  au  Parlement  de  Paris  fous  ce  Ti- 
tre. Aces    causes,  requeroit  le  Suppliant,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté, 
attendu  la  formelle  contravention  à  Ces  Ordonnances  anciennes  &  moder- 
nes ,  fans  i'obfervation  defquelles  il  n'y  auroit  rien  de  fixe ,  déclarer  lefdi- 
tes  Lettres  de  Requête  civile  du23  Avril  dernier,  nulles;  avec  défeafes 
aufdits  Vulfon  Se  l'Olivier  de  s'en  fervir,  &c  à  tous  Avocats  de  %ner  des 
confultations  pour  des  Arrêts  rendus  en  d'autres  Parlemens  qu'en  ceux  où 
ils  font  portulans ,  Se  pour  régler  les  Chancelleries  Se  obvier  aux  abus  con- 
traires à  la  nouvelle  Ordonnance,  inhiber  aux  Chancelleries  où  les  Arrêts 
n'ont  pas  été  rendus,  de  fceller  aucunes  Lettres  de  Requête  civile  contre 
lefdits  Arrêts,  le  tout  à  peine  de  mille  livres  d'amende,  qui  fera  exécutoi- 
re en  vertu  du  prefent  Arrêt  contre  les  cor.trevenans.  Vu  ladite  Requête, 
fîgnée  Loiiat ,  Avocat  du  Suppliant.  Lettres  de  Requête  civile  du  23  Avril 
^.ernier.  Oiii  le  rapport  du  lîeur  Puflbrt ,  Confeiller  ordinaire  de  Sa  Maje- 
Cafîation.     ^^'  Conmiiflaire  à  ce  député.  Le  Roy  etanten  son  Conseil, a  cafTé 
&  annullé,  cafTe  Se  annulle  lefdites  Lettres  de  Requête  civile  du  23  Avril 
1 66S ,  Se  tout  ce  qui  a  été  fait  en  conféquence.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux 
Parties  de  s'en  aider,  d'au  Garde-Scel  de  la  Chancellerie  du  Parlement  de 
Grenoble  Se  tous  autres  de  plus  fceller  aucunes  Lettres  en  forme  de  Requê- 
te civile  que  dans  [es  tems  Se  aux  conditions  portées  par  fon  Ordonnance 
du  mois  d'Avril  i66j ,  fans  qu'il  ypuiffe  avoir  claufe  portant  di'penfe  ou 
Teftitution  de    tems  pour  quelque  caufe  Se  prétexte  que  ce  foit,  ni  qu'elles 
puiffent  être  adreffées  à  d'autres  Cours  que  celles  auprès  defquelles  font  éta- 
blies lefdites  Chancelleries  ,  fous  les  peines  contenues  èfdites  Ordonnances. 
•Enjoint  Sa  Majefté  audit  Garde-Scel  de  fe  rendre  à  la  fuite  de  fa  Perfonnc 
dans  deux  mois  pour  tous  délais ,  pour  y  rendre  compte  de  fa  conduite  en 
ce  qui  coQcerne  le  Sceau  defdites  Lettres.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  , 
tenu  à  Saint  Germain-en-Laye ,  le  vingt-feptiéme  Août  1 668  . 
Signé,  Le  Tellier. 
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TITRE     XXXV. 

DES    REQUESTES   CIVILES. 

POUR  les  Sieurs  Marcadé  &  Sigouville. 

SUR    L'  ARTICLE    XV  L 

En  toute  Requête  civile  ,  il  faut  conftgner  quatre  cens  cinquante, 
livres. 

Article    2^.   Requête  civile  doit  être  communiquée  aux  Gens. 
au  Roy. 

Article   52.  Requête  civile   appointée,  doit  être  jugée  y   commi 
9n  Cauron  jugée  en  P Audience ,  fans  entrer  dans  le  fonds. 


[Arrêt  contraire  cajfé  ,781  livres  de  rapport  i&  911  livres  d'épices. 

^  le  coût  de  l'expédition  de  f  Arrêt  j  rendus  aux  Parties  , 

le  Rapporteur  ajourné  au  Confeil  du  Roy. 

SU  R  la  Requête  prefentée  au  Roy ,  étant  en  fon  Confeil ,  par  Jacques  Ri-  Riche'r"&  coït 
cher,  Chevalier ,  Seigneur  de  Colombier,  tant  en  fon  nom  que  com-  forts, 
me  mari  de  Dame  Loiiile  Boifceler  d'Afperon  IbnEpoufe;  Léonard-An- 
toine de  Saint  Simon,  Chevalier  Marquis  de  Courtaunier,  Paul-Antoine 
Marcadé,  Ecuyer,  Sieur  de  Sigouville,  EftienneOsber,  Tuteur  de  fes  en- 
fans,  héritiers  du  feu  Jacques  Osber,  Ecuyer,  Curé  dAudevlHc,  Michel 
Gaillard  &  Jeanne  Artur,  fœur  &  héritière  de  Laurent  Artur,  Commilîai- 
re  établi  par  Juftice  à  la  régie  des  biens  iaifis  fur  ledit  Jacques  Osber;  Con- 
tenant, qu'Alexandre  le  Jollis,  Ecuyer,  Sieur  du  Joncqiay,  ayant  eupro- 
cès  contre  ledit  Jacques  Osber  Curé  dAudeville,pour  le  payement  d'une 
année  d'arrérages  d'une  rente  de  deux  boifleaux  de  bled ,  que  ledit  le  Jollis, 
lors  TrefJorier  de  la  ParoilTe  de  Brucht^ville,  foûtenoit  être  dûë  au  Trefor  de 
ladite  Egiife  par  ledit  Osber;  ceprocès,  quoique  de  peu  de  conféquence,  p     ^ 
donna  pourtant  lieu  audit  le  Jollis  d'entreprendre  la  ruine  entière  dudit      °'"''  ' 
Osber,  ôc  ayant  obtenu  contre  lui  foixante-dix  fois  de  dépens  en  l'année 
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163  b',  cette  aitaire  j  qui  de  civile  devint  criminelle,  fut  percée  enl'uitedanî 
les  Jurifdidions  ordinaires  des  lieux,  au  Parlement  de  Roiien  par  appel  j 
depuis  au  Conleil,  &  enfin  au  Grand  Confeil:  Et  finalement  en  l'année  1 640, 
ledit  le  JoUls  fit  laifir  en  décret  tous  les  biens  dudit  Jacques  Osber,  pour 
des  dépens  qu'il  avoit  obtenus  contre  lui  ;  &  parce  que  ledit  le  Jollis, 
quoique  Geiiiilhomme,  s'eft  attaché  aux  procès,  étant  Juge  de  la  Haute- 
Juftice  de  Mczy ,  il  s'eft  rendu  la  terrear  de  tout  fon  pais  par  les  procès 
qu'il  fait  à  tout  le  monde,  parce  qu'il  acheté  des  droits  litigieux,  &  fait 
enluite  décréter  les  biens  :  Les  Supplians  créanciers  légitimes  dudit  Of- 
ber  décrété,  la  plupart  de  fes  parens  &amis  tâchèrent  aie  fauver  de  cette 
opprefîîon  ,  &  pour  le  tirer  d'affaire  d'avec  ledit  le  Jollis  ,  Paul-Antoine 
de  Marcadé  Ecuycr,  Sieur  de  SigouviUe ,  l'un  des  Supplians,  paya  audit  !e 
JoUis  la  fomme  de  lix  mille  trois  cens  livres ,  à  quoi  il  avoit  réduit  toutes 
fes  prétentions,  dont  ledit  le  Jollis  fit  un  tranfport  audit  Sieur  de  Marcadé 
le  25"  Mai  1648  ,  pardevant  les  Tabellions  de  Carentan,  fans  aucune  ga- 
rantie néanmoins ,  mais  avec  une  renonciation  de  jamais  rien  prétendre  fur 
.  les  biens  dudit  Osber,  ôc  de  Damoifelle  Anne  le  Tilly  fa  mère,  Ôc  outre 
lefdites  fix  mille  trois  cens  livres,  il  fe  juflifie  que  ledit  le  Jollis  avoit  déjà 
touché  quatorze  mille  livres  de  dépens  de  ladite  affaire  :  Et  quoique  par  "le 
moyen  des  payemens  faits  audit  le  Jollis  il  dût  être  entièrement  fatisfait , 
néanmoins  ce  mauvais  homme  fe  feroit  encore  tout  de  nouveau  engagé 
dans  cette  affaire  ,  &  par  une  malice  affectée,  pour  troubler  les  créanciers, 
&  le  décrété  qui  étoient  d'accord  entr'eux ,  Si.  qui  fe  payoient  fans  frais  de 
Juflice  de  ce  qui  leur  étoit  dû  ,  pour  conferver  les  biens  au  décrété  &  à  fa 
famille ,  ledit  le  Jollis  auroit  en  Tannée  1 660 ,  fous  le  nom  de  Jean  le  Cou- 
turier lors  fon  valet  domeflique,  furpris  François  Osber,  frère  dudit  Jac- 
ques décrété ,  &  auroit  acheté  de  lui  une  prétendue  dette  litigieuse  entre  les 
frères,  &  ledit  François  ayant  été  averti  de  la  furprife  qui  lui  avoit  été  fai- 
te par  ledit  le  Jollis,  il  auroit  trois  femaines  après  déclaré  en  Juflice  qu'il 
renonçoit  à  ladite  dette  Se  qu'il  ne  lui  étoit  rien  dû  d'icelle  :  Cependant 
ledit  le  Jollis  n'auroit  pas  laiflé  en  dépit  de  ladite  déclaration ,  de  fair-e  une 
infinité  de  procédures,  tant  en  fon  nom  que  fous  celui  dudit  le  Couturier 
fon  valet ,  avec  lui  joint ,  pardevant  leJuge  de  S.  Côme  du  Mont ,  Juge  dn 
Décret ,  le  tout  afin  de  confommer  les  Parties  en  frais  de  Juflice  Se  en  pro^ 
fiter,  Se  ayant  faitdiverfes  faifies  &  exécutions.  Se  fur  les  diveriès  oppo- 
fîtions  qui  étoient  formées ,  il  auroit  trouvé  le  moyen  de  porter  cette  affaire 
en  cinq  ou  fix  Juril'didions  différentes,  afin  de  multiplier  par-là  les  frais  : 
Mais  pour  fe  libérer  de  ces  cruelles  vexations,  Eflienne  Osber  neveu  & 
Tuteur  de  l'es  enfans  héritiers  du  décrété.  Se  les  Supplians  les  créanciers  1 
|5ffrcs.     firent  offres  audit  le  Jollis  en  quatre  Jurifdiftions  différentes,  argent  dé- 
couvert, de  payer  ce  qui  lui  feroit  légitimement  dû,  &  à  tous  créanciers 
s'il  y  en  avoit,  quoiqu'avant  lefdites  offres  ils  eulTentdéja  donné  des  Cau- 
tions en  exécution  d'Arrêts  du  Confeil  :  Mais  s'étantmocqué  de  toutes  ces 
offres ,  n'auroit  pas  laifle  de  continuer  fes  pourfuites ,  Se  de  faire  des  fai- 
lles Se  exécutions  rigoureufes  de  bemaux ,  Se  emprifonnemens  de  plufieurs 
perfonnes ,  Se  fur  le  moindre  incident  de  faire  des  procès  nouveaux  en  toH- 
îes  les  Jurifdiftions  :  Finalement  l'affaire ,  qui  depuis  long-tems  étoit  de-^ 
Toluë  au  Parlement  de  Roiien,  qui  dès  Tannée  16^6 ^  avoit  été  portée  au 
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Conleil  par  le  nommé  Richer,où  l'iriftance  étoit  demeurée  Ikns  aucun» 
pou/mite ,  parce  que  lefdlts  créanciers  s'étoient  réglez  entr'eux  de  la  ma* 
niere  dont  ils  dévoient  s'acquitter,  ledit  Richer  fut  obligé  de  faire  appel- 
1er  au  Conleil  lefdits  le  Joins  Se  le  Couturier  Ion  valet,  où  enluite  fe  for- 
ma une  Inilance  de  conféquence  par  les  divers  artifices  de  le  Jullis,  &  mê- 
me ayant  commis  des  rebellions  iniîgnes  à  l'exécution  d'un  Arrêt  du  Con- 
feil  obtenu  par  ledit  Richer,  lui ,  Tes  enfans  Se  fes  domeftiques  ayant  battu 
les  Huifliers,  &  les  ayant  bleflez  de  coups  de  moufquctons  &  de  fufik,  & 
ledit  Richer  en  ayant  rendu  la  plainte  au  ConTeil ,  il  y  eut  Arrêt  du  Con- 
feille  5  Septembre  1 66  6,  par  lequel  le  fieurChamillard,  Intendant  de  Ju- 
ftice  en  la  Généralité  de  Caën,  fut  commis  pour  informer  des  faits  énon- 
cez en  ladite  plainte;  en  conféquence  de  quoi  ayant  commencé  ladite  in- 
formation ,  Se  ayant  é:é  traverfée  par  ledit  le  JoUis,  qui  s'étoit  pourvâ  au 
Parlement  de  Roiien,  il  y  eut  autre  Arrêt  du  Confeil  du  J  Novembre 
i666,  qui  ordonna  que  ledit  fieur  Chamillardcontinuëroit ladite  informa- 
tion ,  avec  défenies  aux  Parties,  de  procéder  ailleurs  que  pardevant  lui,  tou- 
tes lefquelles  informations  furent  depuis  apportées  au  Confeil.  Et  depuis  , 
dans  la  pourluite  Se  inflrudion  de  ladite  Infiance,  comme  ledit  le  Jollis 
alleguoit  que  les  ofïres  à  lui  faites  de  lui  payer  ce  qui  lui  étoit  légitime- 
ment dû,  avoient  été  captieufement  faites,  tous  lefdits  Supplians  les  réïte- 
rerent  tout  de  nouveau  au  Confeil,  afin  qu'il  ne  pût  douter  de  la  fincerité 
d'icelles.  Enfin,  après  une  pourfuite  qui  a  duré  plus  de  deux  années.  Ar- 
rêt contradidoire  intervint  au  Confeil  le  6  ]\Iai  1667,  par  lequel  les  Par- 
ties auroient  été  renvoyées  au  Parlement  de  Roiien,  pour  y  être  jugées     Renvoi  à 
tant  fur  les  Inftances  civiles  que  fur  les  criminelles;  en  éxecution  duquel  ^<^"^"' 
Arrêt  les  Parties  ayant  v(  )lontairement  procédé  audit  Parlement  d'e  Roiien, 
Arrêt  contradiftoire  y  fcroit  intervenu  le  8  Août  1667,  par  lequel  ledit      Arrêt, 
le  Jollis  auroit  été  débouté  de  toutes  Ces  fins,  demandes  Se  conclufions, 
&  condamné  aux  dépens,  même  en  ceux  refervez  par  le  Confeil,  Se  en 
trois  cens  livres  d'intérêts  envers  les  Parties.  Et  quoique  ledit  Arrêt  eût 
été  rendu  4ans  toutes  les  formes,  &:.  même  à  la  pourfuite  Se  follicitation 
dudit  le  Jollis  prefent  en  perfonnc ,  qui  avoir  fait  appointer  &:  diflribuer 
le  procès  en  l'abfence  des  Parties ,  Se  après  que  l'affaire  eût  été  vue  Se  exa- 
minée en  fix  Séances  différentes ,  néanmoins  il  n'auroit  pas  laiffé  de  fe 
pourvoir  contre  iceluipar  Lettres  en  forme  de  Requête  civile,  évidem- 
ment furprifes  ôc  (urde  faux  énoncez.  Se  enfuite  pourfuivies  par  ledit  le 
Jollis,  fans  qu'il  ait  coniîgné  l'amende  ;  laquelle  Requête  civile  ayant  été  Requête    tk- 
portée  à  l'Audience,  Se  portée  en  partie  en  la  Cliambrc  de  l'Edit  dudit  vile. 
Parlement  de  P\oiaen,  Arrêt  intervint  le  Mercredi  avant  la  Semaine  Sain- 
te, 2 1   Mars  dernier,  par  lequel  la  Caufe  Se  les  Parties  furent  renvoyées 
au  lendemain  après  midi,  en  la  prefence  du  Procureur  Général  du  Roy; 
mais  comme  c'étoit  le  dernier  jour  du  Parlement ,  Se  les  Juges  Se  les  Gens  du 
Roy  ne  s' étant  pas  trouvez,  l'on  ne  put  pas  plaider  la  Caufe;  cependant 
cinq  Confeillers  s'étant  trouvez  le  lendemain  après  midi  en  la  Chambre  du 
Confeil,  l'un  d'eux  y  prélidant,  y  auroient  contre  tout  ordre,  Se  par  un 
complot  fait  entr'eux  ,  mandé  à  la  Chambre  les  Procureurs  des  Parties  ;  Sc 
fans  que  les  Avocats  fuffent  prefens,  Se  en  l'abfence  des  Gens  du  Roy,    Apointée 
auroient  appoimé  la  Caufe  au  Confeil  fur  ladite  Requête  civile  ^  fans  la  au    Confeil. 
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participation  defdits  Procureurs  ;  ce  qui  s'étant  ainiipafTé,  l'on  a  affèété 
dans  !a  fuite  de  faire  toutes  cfiofes  contre  l'ordre.  En  effet,  le  Confeiiler 
qui  pour  rabfence  du  Préfident  avoit  prélîdé  à  l'Audience  &  plaidoirie  de 
la  Caufe,  le  21  Mars,  Se  qui  par  conlèquentn'avoit  pu  ignorer  que  ladite 
plaidoirie  avoit  été  remife  pour  être  continuée  en  prelence  de-s  Gens  du 
Koy,  fut  le  même  qui  préfida  à  la  Chambre  du  Confeil  le  Vendredi  fui- 
vant ,  ôc  qui  avec  quatre  Confeillers  appointa  au  Confeil  ladite  Caufe ,  de 
laquelle  enfuite  il  a  été  Rapporteur,  &  fans  que  l'on  ait  obfervé  aucunes 
des  formalitez  neceflaires,  fans  qu'il  y  ait  eu  des  Conclufions  des  Gens  du 
Roy;  &  par  une  affectation  toute  vifible  de  contrevenir  à  la  nouvelle  Or- 
A'rrct  dont    donnance,  ladite  Chambre  a  rendu  Arrêt  le  24  Juillet  de  la  prefente  an- 
*n  fe  plai-        née  166S ,  par  lequel  on  a  jugé  le  refcindant  &  le  refcifoire,  &  l'on  a  en- 
gnoit.  tierement  caflé  tout  qui  avoit  été  jugé  par  celui  du  8  Août  1 66  J.  Et  d'au- 

ContravcnT     tant  que  ledit  Arrêt  rendu  contient  plusieurs  contraventions  faites  à  la  nou- 
tions,  yeiie  Ordonnance  :  Primo,  parce  que  par  l'Article  16  du  Titre  des  Re- 

jg]  quêtes  civiles,  il  eft  ordonné  que  les  demandeurs  en  Requête  civile  confî- 

gneront  la  fomme  de  ^yo  livres,  ce  que  néanmoins  ledit  le  Jollisn'a  pas 
fait,  quoique  fa  Requête  civile  n'ait  été  lignifiée  que  le  28  Novembre 
l66j.  Secundo  ,  les  Gens  du  Roy  n'ont  point  été  oiiis  à  l'Audience,  quoi- 
^  que  les  Parties  euffent  conféré  au  Parquet ,  Se  qu'il  ne  foit  pas  de  l'ordre  de 

juger  une  Requête  civile  fans  leurs  Conclufions ,  fur-tout  quand  il  y  a  du 
l-i  crime,  comme  au  fait  dont  il  s'agit.  Tertio,  c'efl  que  la  Caufe  a  été  ap- 

pointée clandeftinement  ^  par  furprife  à  la  Chambre  du  Confeil  par  cinq 
Confeillers,  le  Vendredi  23  Mars  après  midi,lorfque  le  Palais  eû  entière^ 
;  *  ment  fini ,  quoique  la  Caufe  par  Arrêt  du  Mercredi  précèdent  2 1  eût  été 

remife  pour  être  plaidée  en  prefence  des  Gens  du  Roy  :  &  cependant  ledit 
jour  Vendredi  23  Mars  après  midi ,  en  l'abfence  des  Parties ,  de  leurs  Avo- 
cats ,  &  des  Gens  du   Roy,  le  Parlement  étant  entièrement  fini,  l'on  fit 
monter   à  la  Chambre  les  Procureurs,  fans  qu'ils  fçuffent  ce  qu'on  leur 
vouloit,  &  l'on  appointa  la  Caufe,  bien  qu'il  n'y  eût  que  cinq  Juges,^  Se 
Nombre  de  „^'[\  ç^[f-  ^q  l'ordre  qu'ils  ne  peuvent  juger  qu'au  nombre  de  d'feuze,  fur- 
Juges   requis  ^^^j.  g^  j^  Chambre  de  l'Edit  ;  Se  que  même  par  l'Article  24  de  la  nouvelle 
a    hdit.  Ordonnance  ,  au  Titre  des  Requêtes  civiles,  toutes  Requêtes  civiles ,  tant 

principales  qu'incidentes,  doivent  être  communiquées  aux  Avocats  &:  Pro- 
cureurs Généraux,  Se  portées  à  l'Audience ,  fans  qu'elles  puilTent  être  ap- 
pointées qu'en  plaidant ,  ou  du  confentement  commun  des  Parties.^H^rfo, 
^  par  ledit  Arrêt  du  24  Juillet  dernier,  l'on  a  jugé  le  refcindant  avec  le 

refcifoire,  ce  qui  eft  directement  contraire  à  [adite  nouvelle  Ordonnance; 
parce  que  fuivant  l'Article  32  du  Titre  des  Requêtes  civiles,  il  eft  expref- 
fément  porté,  que  les  Arrêts  &  Jugemens  rendus  en  dernier  refibrt,  ne 
feront  point  retracez  fous  prétexte  du  mal  jugé  au  fonds,  s'il  n'y  a 
ouverture  de  Requête  civile  :  Se  ainfi  fuivant  la  difpofition  dudit  Article , 
il  failoit' premièrement  &  feulement  juger  s'il  y  avoit  ouverture  à  ladite 
Fvequête  civile,  6c  rien  davantage ,  ce  que  l'on  n'a  pas  fait;  mais  au  lieu 
décela,  l'on  a  afFefté  de  l'appointer  contre  toutes  les  formes.  Se  enfuite 
l'on  a  jugé  le  fonds,  contre  la  difpofition  de  ladite  nouvelle  Ordonnance. 
En  après,  il  femhle  que  ladite  Chambre  de  l'Edit  a  pris  rlaifirà  cafferles 
informations  qui  avoient  été  faites  par  l'autorité  du  Confeil,  par  ledit  fieur 

Chamillard, 
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Criaiiiiiiard  qui  avoit  cié  expieliémcat  commis  par  Aiit.     .   oon/eil  pour 
\ci  faire  j  ôc  l'on  a  affecté  de  préférer  des  informations  faites  par  un  Avocat 
de  la  Haute-Juflice  de  Mezy ,  de  laquelle  ledit  le  Joilis  eft  Juge ,  quoique 
le  fait  dont  eft  queftion,  ôc  les  violences  qui  ont  été  commifes  falient  ar- 
rivées dan,^  le  détroit  du  Bailliage  de  Coftentin,  Viconuéce  Carentan,  & 
que  ladite  Haute-Juflice  de  Mezy  i'oit  du  Bailliage  de  Caen,  Vicomte  de 
Bayeax.  £t  de  plus,  les  Juges  du  Siège  de  Carentan ayant  été  recufez,  & 
n'ayant  p.i  ni  voulu  cOnnoître  dudit  fait,  un  Avocat  dudit  Sicge,  parent 
dudit  le  Joilis,  en  ayant  pris  connoiflance  ,  auroit  lubdekgué  ledit  Avo- 
cat en  la  Hautc-Juftic^  de  Mezy,  ce  qui  eft  une  nullité  eiîent.elie;  ôc  néan- 
moins ce  font  ces  informations-là  que  l'on  a  préférées  à  celles  dudit  fieur 
Chamillard,  Intendant  de  Juftice,  ôc  Commispar  deux  Arrêts  du  Confeil 
pour  informer.  Finalement  c'eft  une  chofe  qui  lurpafl'e  toute  créance,  que 
par  l'Arrêt  du  vingt-quatre  Juillet  1668  l'on  ait  direftement  jugé  contre  ce-  g 

îui  du^  Août  1667  en  tous  les  chefs,  n'y  en  ayant  aucun  que  l'on  ait  épar- 
gné 3  n'étant  pas  imaginable  que  lur  les  mêmes  faits,  les  mêmes  pièces,  ôc 
fans  que  l'on  ait  rien  ajouté  de  nouveau,  deux  Arrêts  fe  puifTent  rencon- 
trer iî  direftcment  oppofezTun  à  l'autre.  Toute  laquelle  procédure  étant 
•vicieufe  ôc  directement  contraire  à  la  difpofition  de  la  nouvelle  Ordonnan- 
ce ,  ôc  mêcie  s'y  rencontrant  pluiîeurs  autres  contrarietez ,  ledit  dernier 
Arrêt  ne  peut  &  ne  doit  fubfifler.  A  ces   causes,  ôc  attendu  que  le- 
dit Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Editde  Rouen  du 24.  Juillet  1668  eft  direde- 
•ment  contraire  aux  articles  16,  27  &  52  de  ladite  nouvelle  Ordonnance, 
au  Titre  des  Requêtes  civiles  ;  &  que  par  l'article  8  du  Titre  i  d'icelles  , 
tous  Arrêts  ôc  Jugemens  qui  font  donnez  contre  la  difpolîtion  de  ladite 
nouvelle  Ordonnance,  font  déclarez  nuls  ôc  de  nul  effet  ôc  valeur,  reque- 
-roientles  Supplians,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  cafTer,  révoquer  ôc  annuUer 
ledit  Arrêt,  avec  tout  ce  qui  pourroit  s'en  être  enfuivi ,  même  que  la  lom- 
me  de  dix-fept  cens  trente-quatre  livres,  payée  pour  lever  ledit  Arrêt,  fe-         Nof«. 
ta  rendue  ôc  reftituée  par  ledit  le  Joilis  audit  fieur  Marcadé,  Sieur  de  Si- 
gouville,  l'un  des  Supplians,  qu'il  a  payée  ;  ou  en  tout  cas  ordonner,  que 
•pour  faire  droit  furies  fins  de  la  préfente  Requête ,  lefdits  le  Joilis  ôc  Cou- 
turier feront  afïîgnez  au  Confeil  :  ôc  cependant  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  fur- 
feoir  l'exécution  dudit  Arrêt ,  même  les  faifies  ôc  exécutions  qui  pour-  CoucîufioHS. 
roient  avoir  été  faites  en  vertu  d'icelui ,  dont  les  Supplians  auront  main- 
levée ,  en  baillant  par  eux  bonne  ôc  fuffifante  caution  pardevant  tels  Juges 
qu'il  plaira  à  Sa  Majefté,  autres  que  ceux  de  Carentan  recufez:  ce  faifant, 
les  dépofitaires  des  chofes  faifies ,  ou  deniers  touchez  &  confignez,  feront 
contraints  à  les  rendre  &:  reftituer  aux  Supplians  par  toutes  voyes  dues  ôc 
raifonnables  ,  même  par  corps  ,  ce  faifant  déchargez-  Vu  ladite  Requête, 
fignée  du  Val,  Avocat  au  Confeil  &  du  Suppliant.  Ledit  Arrêt  du  Ccnicil 
du  6  Mai  1 66 j.  Arrêt  de  ladite  Chambre  de  l'Edit  du  Parlement  de  Roiien 
du  huit  Août  audit  an.  Autre  Arrêt  de  ladite  Chambre  du  vingt-un  Mars 
1 66S  ,  ordonnant  la  remife  de  la  caufe.  Autre  Arrêt  de  ladite  Chambre  du 
vingt-quatre  Juillet  1668  au  bas  duquel  eft  énoncé  l'Arrêt  d'appointé  du23 
Mars  audit  an.  Les  Articles  de  la  nouvelle  Ordonnance  ,  aufqueis  ledit 
Arrêt  eft  contraire.  Oui  le  rapport  du  fieur  Puffort,  Confeiller  ordinaire 
de  Sa  Majefté  en  fçs  Confeils,  qui  en  a  communiqué  par  l'ordre  de  Sa  Ma- 
Jome /.  CCcc.c 


Arrêt. 
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jeik- ,  aax  fîeur^  de  Morangis,  Poncet,  &  Boucherat,  aufîî Confeillers  or- 
duid  r^s  de  Sa  Majefté  en  (efdits  Confeils  :  Et  tout  confideré.  Le  R  o  ï 
ÉTANT  EN  SON  Conseil,  ayant  égard  à  ladite  Requête,  a  cafle  ôc 
annidlé ,  caffe  Ôc  annuUe  ledit  Arrêt  de  la  Cliambre  de  l'Edit  du  Parlement 
de  Roiien  du  vingt-quatre  Juillet  1668  ,  ôc  tout  ce  qui  a  été  fait  en  confe- 
qaence,  comme  contraire  à  fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril  i66ji  ôc 
fans  y  avoir  égard ,  ordonne  Sa  Majefté,  que  celui  de  ladite  Chambre  du 
8  Août  audit  an  fera  exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur  :  a  Sa  Majefté  évoqué 
ôc  évoque  de  ladite  Chambre  de  l'Edit  à  fa  perfonne  ladite  inftance  de  Re- 
quête civile,  circonftances  ôc  dépendances;  &  pour  y  faire  droit,  l'a  ren- 
voyée ôc  renvoyé  en  ladite  Chambre  de  l'Edit  de  Paris ,  lui  attribuant  toute 
Cour,  Jurifd'dion  ôc  connoilfance,  ôc  icelle  interdifant  à  toutes  fes  autres 
Cours  ôc  Juges,  pour  y  être  ladite  Requête  civile  jugée  conformément  à 
fadite  Ordonnance:  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  ladite  Chambre  de  l'Edit  du 
Parlement  de  Roiien,  ôc  à  toutes  fes  autres  Cours  &  Juges  d'y  plus  contre- 
venir, ni  prononcer  fur  le  fonds  en  jugeant  les  Requêtes  civiles  :  mais  veut 
êc  ordonne  Sa  Majefté  ,■  que  conformément  à  fadite  Ordonnance,  les  feu- 
les ouvertures  de  Requête  civile  foient  plaidée&,  &  les  réponfes  du  Défen- 
deur,  fans  entrer  au  moyen  du  fonds;  ôc  que  la  Requête  civile  qui  aura 
été  appointée ,  foit  jugée  comme  elle  eût  pu  être  à  l'Audience,  fans  entrer 
pareillement  dans  les  moyens  du  f)nds,  à  peine  de  nullité  des  Arrêts  & 
Jugemens ,  ôc  des  dommages  ôc  intérêts  des  Parties  contre  les  Juges ,  ainfî 

Nota-,  qu'il  fera  avifé  par  Sa  Majefté.  Et  feront  tenus  les  nommez  Bourré  ôc  le  Jon- 
gleur, Greffiers  dudit  Parlement  de  Roiien,  de  reftituer  audit  fieur  Marca^ 
dé  de  Siçouville,  trois  jours  après  la  fignification  qui  leur  fera  faite  du  pré- 
fent  Arrêt  ;  fçavoir  ledit  Bourré ,  la  fomme  de  78 1  liv.  pour  le  rapport  du- 
dit Arrêt ,  à  lui  payée  par  ledit  Marcadé ,  fuivant  fa  quittance  du  4  Août 
î66S ,  ôc  ledit  Jongleur  celle  de  çiB  liv.  à  lui  pareillement  payée  par  ledit 
Marcadé,  fuivant  fa  quittance  du  24  Juillet  audit  an,  fauf  leur  recours  con- 
tre ceux  qui  ont  perçu  lefdits  rapports ,  épices  ôc  vacations ,  pour  lefquelles 
îefdites  fommes  ont  été  payées.  Comme  auftî  fera  tenu  celui  qui  a  reçu 
les  frais  de  l'expédition  dudit  Arrêt ,  de  les  rendre  ôc  reftituer  audit  Mar- 
cadé  ;  à  ce  faire  feront  contraints  par  toutes  voies,  même  par  corps.  A  Sa 

Nota.  Majefté  ordonné  &  ordonne,  que  le  Rapporteur  dudit  Arrêt  fera  ajourné 
à  comparoir  en  perfonne,  au  mois,  pardevant  les  Commiflaires  qui  feront 
nommez  par  Sa  Majefté,  pour  répondre  fur  les  faits  concernant  ledit  Arrêt; 
ôc  cependant  l'a  Sa  Majefté  interdit  de  l'exercice  ôc  fonction  de  fa  Charge, 
lui  fait  défenfes  de  s'y  immifcer,  jufques  à  ce  qu'autrement  par  Sa  Majefté 
en  ait  été  ordonné.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy,  tenu  à  Saint  Germain 
cnLaye,  le  23  Septembre  1668. 
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TITRE     XXXV. 
DES    REQUESTES   CIVILES. 

POUR  Monfieur  Gombaud  ,  Confeiller  au  Parle- 
ment de  Bourdeaux. 

CONTRE  les  Sieur  &  Dame  de  Saint  Oreins. 

Articles  5  7  &  40.  En  les  interprétant  y  permis  de  juger  le  prin" 
cipal  différend  j  &  des  Requêtes  civiles  incidentes ,  appoin- 
tées &  jointes  avant  ^Ordonnance  de  1 66"] ,  &  cela  par  même 
Arrêt. 


S 


UR  les  Requêtes  refpeftives  préfentées  au  Roy,  étant  en  fon  Confeil,     Sa  Requête, 
_  par  le  fieur  de  Gombaud ,  Confeilier  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  ôc 
par  les  Sieur  &  Dame  de  S.  Oreins  :  Sçavoir ,  celle  dudit  Sieur  de  Gombaud 
contenant.  Qu'au  procès  qu'il  a  pendant  contre  lefdits  Sieur  &  Dame  de 
S.  Oreins,  il  eft  juflifié  que  Marguerite  de  Navailles  fa  mère,  avoit  pris 
une  Requête  civile  incidente  le  16  Juin  1661  contre  un  Arrêt  dont  on  fe     Requête  ci- 
vouloit  fervir  contre  elle  le  30  Juin  1 646 ,  &  depuis  il  s'eft  encore  pourvu  \^ll^''^^  ^" 
par  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  &  d'ampliation ,  les  27  Mai,  ôc  2 
Août  i657,contrelemême  Arrêt  du  30  Juin  164(5,  deux  Août  1664,  & 
2.6  Mars  I  667 ,  lefquelles  Requêtes  civiles  ont  été  appointées  &  jointes  à       Autre  de 
l'inftance  principale:  fçavoir,  celle  de  ladite  de  Navailles  dès  le  26  Août  J^^7  en 
1661,  &  celle  dudit  de  Gombaud  par  Arrêt  rendu  à  l'Audience  le  31  Août     in"'ijentes. 
1667  fur  lesConclufions  du  fieur  Talon,  Avocat  General  de  Sa  Majefté:  appoIntées'& 
&  parce  que  les  inftancesétoient  en  état,  les  Parties  auroient  refpeftivement  jointes, 
employé  pour  écritures  &  produdions  tout  ce  qu'elles  avoient  écrit  &  pro- 
duit, après  quoi  il  y  auroit  eu  des  Conclufions  du  Procureur  General:  Et 
fur  le  rapport  de  tout  le  procès  &  le  vu  defdites  inftances  de  Requête  ci- 
vile ,  eft  intervenu  Arrêt  interlocutoire  à  la  Chambre  de  l'Edit ,  au  rapport 
du  fieur  de  Creil,  après  quarante-deux  vacations  de  Grands  Commiffaires, 
qui  a  déclaré  les  moyens  de  faux  pertinens  &c  admifTîbles  avant  faire  droit 
fur  le  *ovA ,  en  exécution  duquel  le  faux  aurait  été  inftruit ,  duquel  les 
Sieur  &  Dame  de  S.  Oreins  s'étant  départis,  le  procès  auroit  été  mis  fur 
le  Bureau,  &  vu  pendant  feize  vacations  fans  être  juajé  :  Et  comme  depuis 
la  fupprelfion  de  la  Chambre  de  l'Edit  le  procès  a  été  diftribué  à  la  Cin- 
quième des  Enquêtes,  il  a  été  vii  de  Grands  Commiffaires;  &  s'étant  trou- 
vez empêchez  fur  la  manière  de  le  juger ,  à  caufe  des  Requêtes  civiles  iaci- 

C  C  c  c  c  i  j 
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dentés,  aipo.ntées  oc  jointes  à  une  ii.ftance  principale,  la  Chambre  auroît 
drcfTé  des  Mémoires  Généraux,  aux  termes  defquelsil  femble qu'il faudroit 
disjoindre  une  Paitie  des  Requêtes  civiks,  cScies  porter  à  l'Audience  pour 
L^^'^J.  c?  ""^  ^e^o^de  fois ,  ce  qui  ne  peut  avoir  été  l'intention  de  Sa 
Majelté  lur  le  iujet  du  différend  particulier  d'entre  ledit  fîeur  de  Gom- 
baud,  ôc  leldits  Sieur  &  Dame  de  Saint  Oreins,  puifque  déjà  lefdites  Re- 
quêtes civiles  ont  été  portées  à  l'Audience,  &  qu'il  y  a  une  claufe  d'am- 
pliation  de  la  première  Requête  civile  de  l'année  i66ï  qu'on  ne  pourroit 
pas  disjoindre  ,  Se  que  Sa  Majefté  a  déclaré  pouvoir  être  jugée  avec  le  pro- 
cès principal.  Pour  ces  caufes  ,  &  attendu  que  ladite  Chambre  a  renvoyé 
les  Parties  vers  Sa  Majéfté,-pour  fçavoir  fa  volonté  fur  le  fujet  de  leur  diffé- 
rend particulier:  Requeroit  qu'il  plût  à  Sa  Majeflé  déclarer  fî  fon  intention; 
eft,  que  la  première  Requête  obtenue  eni<56i ,  &  appointée  Se  jointe  en 
la  même  année,  avec  l'ampliation  delà  même  Requête  civile  obtenue  de- 
puis la  publication  de  fa  nouvelle  Ordonnance,  appointée  ava^t  fon  exé- 
cution, demeure  toujours  appointée  &  jointe,  pour  être  jugée  avec  le  prin- 
cipal :  Et  fi  les  autres  Requêtes  civiles  obtenues  depuis  la  publication  de 
fadite  nouvelle  Ordonnance,  appointées  à  l'Audience  fur  les  condufions 
audit  fîeur  Talon,  Avocat  Général',  fur  lefquelles,  pour  écritures  &  pro- 
du(5Hons  les  Parties  ont  employé ,  obtenu  des  Conclufîons  du  fîeur  Procu- 
reur General,  &  y  a  eu  Arrêt  interlocutoire  rendu  le  24  Mars  1668  ,  doi- 
vent être  disjointes  Se  portées  de  nouveau  à  l'Audience,  où  elles  ont  déjà 
été_  appointées- &  jointespar  Arrêt  rendu  à  l'Audience  avant  l'exécution  de 
ladite  Ordonnance,  Se  fîerr  exécution  des^appointemcnsil  fera  procedéau 
Jugement  deldites  Requêtes  civiles  incidentes,   conformément   à  ladite 
Ordonnance-,  &  en  cas  de  réunion  à  l'Audience,  en  quel  lieu  elles  feront 
plaidées:  Si  à  la  Grand'Chambre  ou  à  la  cinquième  des  Enquêtes  oii  le 
Requête      procès  principal  efîpendant.EtcelledefditsSieur  &  Dame  deSaint  Oreins,. 
contraire..       contenant,  que  ledit  fîeur  de  Gombaud  évite  FAudience  ,  Se  craint  que 
l'on  reconnoiffe  en  public  la  vexation  d'un  Confeiller  qui  prend  Requête 
civile  contre  fept  Arrêts,  dont  le  premier  eft  rendu  en  l'année  1 66^,  Se  les- 
autres  fuccefîîvement,  jufqu'en  Fannée  i66j  qu'il  n'avok  pas  pris  ces  Re- 
quêtes civiles- pour  être  plaidées  :  Auflî  if  n'eût  point  trouvé  d'Avocats 
pour  les  foutenir;  elles  étoient  fcellées  dès  le  mois  de  Mai  1 66j ,  ôe  cepen- 
dant il  ne  les  fît  fîgnifîer  que  le  27  Août  cnfuivant ,- qu'il- ne  lui  fut  pasr 
difficile  de  les  faire  appointer ,  aprèsqu'il  eût  déclaré  qu'il  confentoit  que 
le  Confeiller  qui  avoit  rendu  l'un  des  Arrêts  j  demeurât  Rap-porteur.  Six 
jours  après  pour  la  dernière  chicane,  il  leur  fît  fîgnifîer  deS' Lettres  en  rè- 
glement de  Juges  qu'il  avoit  obtenues  dès  le  25'  Août  1667.  Requérant 
lefdits  Sieur  &  Dame  de  S.  Oreins  l'exécution  de  la  volonté  de  Sa  Majefté , 
&que  les  Requêtes  civiles,  jointes  depuis  la  publication  de  l'Ordonnance 
foient  disjointes  cS:  plaidées,  &  qu'il  leur  eft  indiffèrent  de  plaider  à  la 
Grand'Chambre  ou  à  la  cinquième  des  Enquêtes.  Vu  lefdites  Requêtes. 
L'Arrêt  de  la  Chambre  del'Editdu  Parlement  de  Paris  du  51  Août  1667, 
eelui  dudit  jour  vingt-quatre  Mars  1668,  Se  autres  pièces  jointes  aufdites 
Requêtes.  Oui  le  rapport  du  fîeur  Puffort,  Confeiller  ordinaire  de  €a  Ma- 
ATtèid'in-  ieûé  en  Ces  Confeils  ,  Commiffaire  à  ce  député  :  Et  tout  confîderé.  Le 
?erpretation.    Roy.  e't  A  N  T  E  N  S  o  N  C  o  N  S  E I L-,  faifant  droit  fur  Içfdites  Requêtes?, 
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&  interprétant  les  articles  37  &:  4,0  du  litre  des  Requêtes  civiles  de  Ion 
Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667,3  ordonné  &  ordonne,  qu'en  jugeant 
les  Requêtes  civiles  incidentes  qui  ont  été  appointées  <Sc  jointes,  avant  le 
12  Novembre  1667,  au  procès  principald'entrelefditesParties,le  principal 
différend  d'icelles  pourra  être  jugé  en  même-tcmsquelefdites  Requêtes  ci- 
viles incidentes.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy,  tenu  à  Saint  Germain  en. 
Laye,le  I   Juillet  1669.  Signé,  Colbert. 
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TITRE      XXXV. 

DES    REQUESTES    CIVILES, 

POUR  la  veuve  de  Mon/îeur  de  Chaflelnau,  vivanc 
Confeiller  au  Parlement  de  Bordeaux. 

CONTRE  Maître  Antoine  d'Aydie, 

SUR  LES  ARTICLES   XXXVII&XL. 

Interprétez  comme  en  t  Arrêt  ci-dejjits ,  &  permis  de  juger 
en  les  Requêtes  civiles  avec  le  fonds. 

SU  R  la  Requête  prcfentée  au  Roi ,  étant  en  Ton  Confeil,  par  Luce  de  Requô», 
Tarneau,  veuve  du  fieur  de  Chaftelnau,  vivant  Confeiller  au  Parle- 
ment de  Bordeaux:  Contenant,  qu'il  y  a  douze  ans  paifez  qu'elle  plaide 
au  Grand-Conlêil  alencontre  de  Maître  Antoin?  d'Aydie,  ci-devant  Con- 
feiller en  la  Cour  des  Aydes  de  Guyenne ,  héritier  de  feu  Jacques  d'Aydie 
Receveur  des  rente»  conftituées  en  Guyenne;EtdeDamui(el|e  Antoinette 
Vallet  fes  père  &  mère,  fans  qu&  la  Suppliante  ait  pu  firiir  Se  terminer  ledit 
procès,  par  les  chicanes  inconcevables  dudit  d'Aydie,  &  par  le  grand 
nombre  des  faufletez  qu'il  a  faites  dans  ledit  procès,  pour  exiger  de  la  Sup- 
pliante la  fomme  de  cinq  mille  cent  feptante-huit  livres  cinq  fols  conte- 
nue dans  un  billet  en  forme  d'arrêté  de  compte  du  fept  Février  16^9 ,  que 
ledit  d'Aydie  n'a  fait  paroître  qu'en  l'année  i6^S ,  longrtems  après  la  mort 
duciit  feu  fieur  de  Chaftelnau ,  père  du  mari  de  la  Suppliante  :  laquelle  pour 
voir  la  fin  de  ce  procès  a  dépenfé  plus  de  foixante  mille  livre  j ,  6c  après  une 
infinité  des  procédures  faites  lur  les  lieux  &  au  Grand-Confeil,  &  après 
plufieurs  informations,  feroit  inteivenU  Arrêt  contradictoire  entre  les  Par-  ATr^e^n 
ries  le  50  Septembre  1661  ,  par  lequel  ledit  billet  d'arrêté  de  compte  a  été  x66r, 
déclaré  faux,  la  Suppliante  déchargée  de  l'annende  dudit  d'Avdie  avec  dé- 
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peas,  ôc  ordonné  qu'il  leroit  affigné  pour  être  oiii  par  la  bouche,  ôi  Cet 
Reijucte  ci-  complices  aflignez  à  comparoir  en  perfonne  :  En  exécucioa  duquel  Arrêt 
^^^'^-  ledit  d'Aydie  ayant  été  interrogé,  il  a  obtenu  Requête  civile  le  6  Avril 

166^  ,  Se  a  pris  des  Lettres  d'ampliation  le  contre  ledit 

Arrêt ,  &  autres  Arrêts  d'inftrudion  ,  dans  lefquels  Lettres  de  Requête 
civile  6c  d'anipliatiofl ,  il  a  inféré  une  claufe,  contenant  appel  de  la  pro- 
cédure faite  fur  la  vérification  ôc  comparaiibn  des  écritures  :  Et  pour  iour 
tenir  ladite  Requête  civile  &  lefdites  Lettres  d'ampliation,  il  a  prétendu 
que  le  fauK  jugé  par  ledit  Arrêt  n'avoit  pas  été  parfaitement  inftruit.  Se  a 
produit  pluu-urs  pièces,  deCquelles  il  y  en  a  vingt-quatre  principales,  qui 
font  vingt- qjatre  faulTetez  pour  foutenir  celle  dudit  billet  •  ce  qui  a  don- 
né lieu  à  un  autre  Arrêt  du  mois  de  Mars  166^,  par  lequel  les  moyens  de 
faux  ont  été  déclarez  pertinens,  ordonné. qu'il  en  foit  iuformé.  Si  que  les 
complices  comparoîtroient  enperfonne  pour  être  oiiis,  &  les  autres  feroient 
pris  au  corps:  ce  qui  ayant  été  exécuté,  il  cft  intervenu  un  troifîéme  Arrêt 
le  30  Juin  166s  )  par  lequel  il  eft  ordonné,  qu'auparavant  faire  droit  fur 
le  tout,  ledit  d'Aydie  comparoîtra  en  perfonne,  que  les  décrétez  vivans  6c 
non  oiiis  Se  appréhendez  feront  conduits  dans  les  prifons  dudit  Grand 
Confeil ,  à  la  diligence  de  la  Suppliante  ,  finon  qu'elle  configneroit  au 
Greffe  dudit  Grand-Confeil  la  fommc  de  mille  livres ,  pour  à  la  diligence 
dudit  d'Aydie,  &  les  frais  pris  fur  lefdites  mille  livres,  être  ledit  Arrêt 
exécuté  dans  un  mois  ;  finon  Se  à  faute  de  ce  faire ,  &  ledit  tems  palTé ,  qu'il 
feroit  palfé  outre  au  Jugement  du  procès  fur  ce  qui  fe  trouveroit  pardevers 
le  Confeil,  à  laquelle  confignation  defdites  mille  livres,  la  Suppliante  a  fa- 
tisfaiti  Ledit  d'Aydie  a  fubi  l'interrogatoire  dans  les  prifons-du  Fort-l'Evê» 
que  où  il  eft  détenu  à  la  Requête  du  nommé  Faifan,  pour  condamnation 
d'autres  fauffetez.  Se  pkifieurs  de  fes  complices  ont  été  conduits  dans  lef- 
dites prifons  ,  oii  ayant  été  femblablement  oiiis,  le  Grand-Confeil  pour 
l'éclaircilTement  de  tant  de  faulTetez ,  qui  n'ont  pour  objet  que  de  faire  va- 
loir &  fubfifter  celle  dudit  Arrêt,  a  rendu  un  quatrième  Arrêt  le  25"  Sep- 
tembre 1 66S ,  par  lequel  avant  de  faire  droit  fur  le  tout,  il  eft  encore  or- 
donné que  les  témoins  oiiis ,  Se  ceux  que  la  Suppliante  voudra  faire  oiiir  de 
nouveau  feront  recollez ,  fi  befoin  eft ,  Se  confrontez  audit  d'Aydie ,  Se  aux 
nommez  Reigiat  &  Monteiis  fes  complices ,  Se  lefdits  accufez  les  uns  aux 
autres,  &.  qu'à  la  Requête  du  fieur  Procureur  General,  ceux  qu'il  voudra 
faire  oliir  de  nouveau  feront  recollez  Se  confrontez  aux  nommez  Defclans 
Se  Ferrand  pnfoaaiers,  &tous  audit  d'Aydie;  Se  fur  ce  que  ledit  d'Aydie 
a  voulu  empêcher  l'exécution  dudit  Arrêt  du  28  Septembre  1668  par  de 
nouvelles  demandes  qu'il  a  formées  ,  en  interprétation  defdits  Arrêts ,  il 
cft  encore  intervenu  un  cinquième  Arrêt  dudit  Grand-Confeil  au  mois  de 
Novembre  1 66S ,  par  lequel  il  a  été  ordonné ,  que  toutes  les  pièces  feroient 
mifes  fur  le  Bureau.  Et  depuis  par  un  fixiéme  Arrêt  du  ip  du  même  mois» 
ledit  d'Aydie  a  été  débouté  de  fadite  Requête  en  interprétation,  avec  dé- 
pens: Tellement  qu'aux  termes  de  tant  d'Arrêts,  toutes  les  conteftation» 
principales  &  incidentes ,  Se  qui  n'ont  toutes  pour  objet  que  la  vérité  ou 
iauffeté  dudit  billet  font  en  état  d'être  jugées,  Se  le  tout  a  été  joint  avec 
NécrfRcé  de  tant  de  nécefllté,  qu'il  eft  impoftîble  de  juger  tant  de  divers  incidens  que 
figat  U  ^^e-  [edit  d'Aydie  a  formez,  fan§  connoître  Se  juger  tout  le  procès  avec  toutes 
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fes  circonltances,  le  tout  ayant  été  inltruitcn  même-tems,  6c  par  les  mêmes  quêtf  civils 
Arrêts,  en  forte  que  les  preuves  d'une  fauffeté  font  connexes  &  fervent  ^"  j"gcant  le 
à  la  juftification  des  autres  faufletez  ,  le  tout  procédant  d'un  même  prin-  ^°"'*^' 
cipe  &  d'une  même  caufe ,  qui  efl  lafaulîeté  dudit  billet;  en  forte  qu'il  n'cft 
pas  poiTible  de  féparcr  6c  disjoindre  ladite  Requête  civile,  &  lefdues  Let- 
tres d'amphation  contre  ledit  Arrêt  de  i6(5i ,  fans  juger  en  mcme-tems  tout 
ce  qui  a  été  fait  depuis  &  auparavant  ledit  Arrêt,  les  mêmes  pièces  d'un 
fait  fevvant  à  juger  les  autres ,  &  par  un  feul  Arrêt  ;  ce  procès  qui  eft  de- 
venu un  n-vonrtre  par  les  chicanes  dudit  d'Aydie  ,  pouvant  être  terminé 
par  un  feul  6c  même  Arrêt  :  cependant  ledit  d'Aydie  qui  ne  veut  que  rcn-     Prétentions 
dre  immortel  ledit  procès,  &  engager  la  Suppliante  dans  de  nouveaux  em-  a"  contraire, 
barras,  qui  durent  depuis  fi  long-tems,  prétend  que  ladite  Requête  civile 
&  lefdites  Lettres  d'ampliation ,  quoiqu'incidentes  &  obtenues  dès  l'année 
1664  &  jointes  au  procès  principal  par  divers  Arrêts  rendus  auparavant 
la  nouvelle  Ordonnance  ,  doivent  être  jugez  féparément ,  aux  termes  des 
Articles  37  &  40  de  ladite  nouvelle  Ordonnance,  par  lefquels  Sa  Majcfté  Articles  j;* 
n'a  pu  prévoir  le  cas  Singulier  du  procès  de  la  Suppliante,  laquelle  pourne  40. 
tomber  pas  dans  l'inconvénient  d'une  contravention  à  ladite  nouvelle  Or- 
donnance, ôc  afiurer  la  validité  de  l'Arrêt  qui  interviendra  entre  les  Par- 
ties, eft  obligée  d'avoir  recours  à  la  Juftice  ôc  autorité  de  Sa  Majefté.  A 
CES  CAUSES,  requeroit  ladite  Suppliante,  qu'il  plat  àSaMajefté,  vft 
qu'EUe  a  rendu  un  femblable  Arrêt  le  premier  Juillet  1669,  en  interpré- 
tant les  Articles  37  &  40  de  fa  nouvelle  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1657, 
ordonner  qu'en  jugeant  la  Requête  civile  ôc  Lettres  d'ampliation  dudit 
d'Aydie  ,  qui  ont  été  appointées  Se  jointes  au  procès  principal  auparavant 
la  nouvelle  Ordonnance  ,  tous  les  difl-erends  des  Parties  pourront  être 
jugez  en  même-tems  que  lefdites  Requête  civile  ôc  Lettres  d'ampliation. 
Vu  ladite  Requête,  &  autres  pièces  y  attachées.  Oui  le  rapport  du  Sieur 
Pufîbrt,  Confeiller  du  Roy  en  fes  Confcils  d'Etat,  CommiiTaire  à  ce  dé- 
puté :  Et  tout  confideré.  LeRoy  étant  en  son  Conseil,  ayant  égard 
à  ladite  Requête ,  en  interprétant  les  Articles  37  &  40  de  fon  Ordonnance 
dt  mois  d'Avril  1 66'7,  a  permis  ôc  pernïet  à  fon  Grand-Confeil  en  jugeant 
les  Requêtes  civiles  ôc  d'ampliation  dudit  d'Aydie ,  de  juger  par  un  même 
AiTêt  tous  les  autres  procès  &  différends  pendans  entre  les  Parties.  Fait  au 
Conleil  d'Etat  du  Roy ,  tenu  à  Saint  Germain  en  Laye ,  le  ci  nquiéme  Août 
166$,  Signé,  CoLBERT. 


i€xxvlij   ARRESTS  DU  CO  NSEILD'ET  AT  ; 


«SSm^i^fîi' 


TITRE     XXXV. 
DES    REQUESTES    CIVILES. 
POUR  Meffirc  Amanieu  d'Aibret, 
CONTRE  le  Sieur  Comte  de  LonzaU 

SUR   L' ARTICLE    XXXV, 

Mineitr  j  éjui  demandoit  quen  plaidant  la  Requête  civile  on  plat* 

dât  le  fonds. 
Oue  la  Requête  civile  contre  un  Arrêt  d'' homologation  rendu  en  l^ 

GrandChambre  j  fût  portée  aux  Enquêtes,  &  jointes  au  princi-* 

pal  qui  y  étoit  pendant. 

Arrêt  qui  ordonne,  qu'elle  fera  jugée  fuivant  l'Ordonnance. 

Keciiiéte  de  Q  ^^  ^^^  Requêtes  refpedives  préfentées  au  Roy,  étant  en  Ton  Confeil , 
%%,  d'Albret.  "^  la  première  du  1 4  Décembre  1 669  par  Mefîire  Charles  Amanieu  d' Al- 
bret ,  fils  unique  de  Mefïïre  François  Alexandre  d'Albret ,  qui  étoit  fils  aîné 
de  feu  Mefïïre  Henry  d'Albret  Sieur  de  Pons,  &de  Dame  AnnedeGon- 
drin  de  Pardaillan  :  Contenant,  qu'il  avoit  un  procès  en  la  Chambre  de 
l'Edit ,  contre  les  fieurs  de  Lonzal ,  dans  lequel  la  propriété  de  la  Terre  de 
Scandillac  étoit  conteftée  au  Suppliant.  Dans  ce  procès  il  étoit  appelant 
d'une  Sentence  arbitrale  du  18  Avril  1 647,  qui  ajugeoit  la  Terre  de  Scan- 
dillac à  Dame  Antoinette  d'Albret,  Dame  de  Lonzal.  Incidemment  dans 

ïi-anfaAion.  ce  procès  on  a  objefté  au  Suppliant,  que  par  Tranfaftion  paffée  avec  fon 
Tuteur  le  2.6  Décembre  i  ^yi ,  cette  même  Terre  de  Scandillac  avoit  été 
délaifiTéc  à  ladite  Dame  de  Lonzal,  ce  qui  a  obligé  le  Suppliant  à  obtenir 
des  Lettres  de  refcifion,  du  3  Avril  1664,  contre  cette  Tranfadion  ,  lef- 
quelles  Lettres  ont  été  réglées  &  jointes  au  procès  principal  :  Mais  la  Cham- 
bre de  l'Edit  du  Parlement  de  Paris  ayant  été  fuprimée,  le  procès  a  été 
renvoyé  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes,  &  diftribué  au  lîeurBri- 
çonnet;  &  le  Suppliant  a  vu  que  dans  ce  procès,  on  lui  objedoit,  qu« 

Afrttobjec-  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand-Chambre  dudit  Parlement,  la  Sentence  arbi- 

»c.  traie  avoit  été  confirmée ,  &  la  Tranfaftion  homologuée ,  il  a  été  obligé 

pour  faire  celfer  la  fift  de  non-recevoir  qu'on  lui  oppofoit  incidemment, 
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.^  en  tant  que  befbin  lero.t ,  obtenir  Lettres  en  furme  de  Requête  ciVile    .  ^«q«c£e 
-contre  les  Arrêts  ,^  leCquelles  Lettres  font  fondées  lurcequ'il  étoit  mineur  ^'^''^®- 
.&  qu'il  n'a  point  été  défendu  :  Mais  comme  Tes  Parties  adverfes  ne  veulei\t 
,,point  lortir  d'affaires ,  ils  ont  prétendu  que  fuivant  la  dernière  Ordonnance 
la  Requête  civile  devoit  être  plaidée  à  la  Grand'Chambre  ,  parce  que  les 
Arrêts  d'homologation  y  étoient  intervenus.  Le  Suppliant  de  la  part  a 
foutenu  que  la  Requête  civile  étant  incidemment,  <5c,en  tant  que  befoin  incMcnte  oh 
eft  ou  feroit ,  obtenue  contre  des  Arrêts  d'homologation  produits  auPro-  Céu  plaidce» 
ces  pendant. en  la.pr.emiere  des  Elaquêtes  ,  il  étoit  railbnnable  que  fa  Re- 
quête civile  y  fût  introduite.  Se  qe  d'autant  plus  que  le  Procès  y  avoit  été 
.rediftribuépar  lafupprefïïonde  la  Chambre  de  l'Êdit,  ôc  que  d'ailleurs  il 
-étoit  abfolument  nécefTaire  que  la  Requête  civile  fût  jugée  dans  la  même 
Chambre  où  étoit  pendant  le  Procès,,  d'autant  que  l'ouverture  de  la  Re- 
.quête  civile  étoit  de  dire  qu'U  étoit  mineur  non  défendu  :  laquelle  ouver-      SI  mineurs 
ture  de  Requête  civile  dépend  toujours  des  moyens  du  fonds  :  Car  pour  non  défendus 
voir  fi  les  mineure  n'ont  pas  été  bien  défendus  ,  il  faut  entrer  dans  la  con-  entrent   dans 
jioillapicedu  mérite  du  fonds,  parle-moyen  de  quoi  il  étoit  necefîaire  que  ^^^  J^'^Y^'^^ 
,1a  Requête  civile  qui  devoit..ê:re  plaidée  fur  les  moyens  du  fonds,  fût  in-       ^       ' 
,îroduite  dans  la  même  Chambre  ou  le  fonds  étoit  pendant  ;  autrement  il 
arriveroit  en-cette  affaire  des  inconveniens  ,  aufquels  il  n'y  auroit  pas  de 
j^emede  :  Car  ,  lî  à  la  Grand'Chambre  on  jugeoit  que  le  Suppliant  n'eût  pas  Moyens  pour 
-été  valablement  défendu,  &:  que  fa  Caufe  fût  bonne  au  fonds,  l'on  remet-  porter  k  Re- 
troit  les  Parties  en  tel  état  qu'elles  étoient  auparavant  les  Arrêts  ,  ce  qui  'î"^'^  "^'j« 
feroit  jugé  par  le  mérite  du  fonds  ;  Se  cependant  le  même  fonds  du  Pro-  ^^^^''^^è}^ 
xès  demeureroit  encore  indécis  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes,  qui  à  l'Amt^^' 
,pourroit  être  d'autre  lentiment  que  la  Grand'Chambre,  &  ce  faifant,  juger  d'homolog*. 
que  la  caufe  du  Suppliant  ne  feroit  pas  bien  bonne  au  fonds  ,  par  le  moyen  ''""• 
de  quoi  le  même  fonds  feroit  jugé  deux  fois  ,  &  ces  difFerens  Arrêts  pour- 
roient  être, contraires  :  il  pourroit  même  arriver  que  la  Requête  civile  du 
Suppliaiit  feroit  appointée  à  la  Grand'Chambre  ;  Se  comme  les  Arrêts  y 
auroient  été  rendus j  l'appointeinent  au  Conieil  fur  la  Requête  civile  de- 
meureroit à  la  Grand'Chambre  ,  laquelle  Requête  civile  ,  comme  dit  eu  , 
.feroit  jugée  par, le  mérite. du  fonds ,  &  ce  même  fonds  feroit  -pendant  en  la 
-première  des  Enquêtes  ;  il  y  a  plus  ,  car  comme  la  Requête  civile  n'empd- 
xrheroit  pas  le  Jugement  du  Procès  des  Enquêtes  ,  il  faudroit  ou  qu'à  la 
première  des  Enquêtes  on  fit  perdre  la  caufe  au  Suppliant  par  la  fin  de 
non-recevoir  ,  à  caufe  des  Arrêts  intervenus  contre  lui ,  ou  qu'on  la  déci- 
dât par  le  mérite  du  fonds  ;  Se  fi  elle  étoit  décidée  par  le  mérite  du  fonds 
aux  Enquêtes,  il  fe  trouveroi.t  qu'ils  auroient  effedivement  jugé  la  Re- 
quête civile ,  dant  toutefois  ils  ne  feroient  pas  Juges  ;  c'efî  la  raifon  pour 
laquelle  la  Requête  civile  du  Suppliant  a -été  réglée  Se  jointe  au  Procès  par 
Arrêt  rendu  fur  les  Conclufionsdes  Avocats  &  Procureur  Généraux  de  Sa 
Majefié  ,  en  laquelle  première  Chambre  elle  feroit  toutefois  jugée  fuivant 
J'Ordonnance,  qui  eft  à  dire  qu'après  une  entière  coanoifTance  de  l'affai- 
jre  ,  la  Requête  civile  fera  jugée  par  un  premier  Arrêt ,  &le  fonds  du  Pro- 
,cès  par  un  autre  Arrêt.  Néanmoins  les  Parties  adverfe?  du  Suppliant  fe 
.plaignent  de  cette  jonftion ,  prétendant  qu'elle  eft  contre  l'efprit  de  la  nou- 
velle Ordonnance,  depuis  laquelle  jondion  il  eft  ^  remarquer ,  qu'ils  o«t 
Tome  /,  D  D  d  d  d 
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fait  appeiler  ie  fieur  Maréchal  d'Albiet  en  aflîftatice  de  caule  pour  les  ga- 
rantir de  la  Requête  civile  :  ce  qui  pourroit  même  caufer  un  conflit  entre 
ladite  Grand'Chambre  &  la  première  des  Enquêtes  :  C'eft  pourquoi  il  re- 
queroit  qu'il  plût  à  Sa  Majeflé,  pour  abréger  les  procédures  &  éviter  la 
contrariété  des  Arrêts  qui  pourroient  intervenir  ^  de  renvoyer  la  Requête 
civile  par  lui  obtenue  en  la  première  des  Enquêtes ,  où  ie  Procès  principal 
eft  pendant,  pour  y  être  jugé  fuivant  l'Ordonnance.  La  féconde  prefentée 
par  Henry-Louis  de  Gruel,  Chevalier  ,  Comte  de  Lonzac  ,  Se  R^né  de 
Gruel ,  Chevalier ,  Comte  de  Feuillet  :  contenant  que  la  Terre  de  Scan- 
dillac  ayant  été  donnée  en  mariage  à  Dame  Antoinette  d'Albret  leur  mère, 
pour  en  jouir  jufques  à  ce  qu'elle  fût  payée  de  la  fomnie  de  cent  mille  li- 
vres à  elle  conftituée  en  dot  par  MefTîre  Henry  d'Albret,  &  Dame  Anne 
de  Gondrin  fes  père  ôc  mère  ;  «lie  en  a  joui  paiflblement  jufques  en  l'an- 
née 1 64.7 ,  que  Dame  Anne  PoufTart ,  veuve  de  feu  MefTîre  François-Ale-  ' 
xandre  d'Albret ,  tutrice  de  Meflire  Charles  d'Albret  fon  fils,  auroit  pré- 
tendu que  ladite  Terre  devoit  appartenir  à  fon  fils.  Sur  quoi  y  ayant  eu  ' 
compromis  entre  les  Parties,  le  différend  fût  jugé  par  fept  fameux  Avo- 
cats du  Parlement  de  Paris  ,   qui  rendirent  leur  Sentence  arbitrale  le  18  • 
Avril  1 647 ,  portant ,  que  ladite  Dame  Antoinette  d'Albret ,  Dame  de 
Lonzac  ,  ne  pourroit  être  dépoffedée  de  ladite  Terre  de  Scandillac,  jufques 
à  l'actuel  payement  de  ladite  Ibmme  de  cent  mille  livres.  Et  bien  qu'il  n'y 
eût  pas  lieu  de  fe  plaindre  d'une  Sentence  de  cette  qualité,  qui  avoit  pour 
fônden^ent  un  contrat  de  mariage ,  ôc  qui  avoit  été  rendue  en  très-grande 
connoiflmce  de  caufe,  par  des  perfonnes  très-habiles  ;  néanmoins  ladite 
Dame  PoulTart  ne  laifla  pas  d'en  interjetter  appel ,  fur  lequel  les  Parties 
ayant  plaidé  contradiftoirement  à  l'Audience  ,  &  expliqué très-àmplement 
tous  les  moyens ,  ladite  Sentence  arbitrale  fut  confirmée  par  Arrêt  contra- 
diftoirerendu  à  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris,  le  3  Août  164-7. 
En  exécution  de  cet  Arrêt ,  ladite  Dame  de  Lonzac  a  pafféune  Tranfac- 
tion  avec  le  Tuteur  dudit  fleur  Charles  d'Albret ,  le  27  Septembre  i  dji  » 
homologuée  par  autre  Arrêt  de  ladite  Grand'Chambre,  du  21  Février 
i65'3,  par  laquelle  entré  autres  chofes,  la  propriété  de  ladite  Terre  de  Scan- 
dillac a  été  délaiffée  à  ladite  Dame  de  Lonzac,  en  payement  de  ladite  dot 
de  cent  mille  livres.  Les  Supplians  fondez  fur  tant  de  Titres  autentiques,ont 
baillé  ladite  Terre  de  Scandillac  à  la  Dame  VicomtefTe  de  Riberac  leur 
foeur  5  laquelle  ayant  été  troublée  €n  la  pofîèfïîon  d'icelle  par  ledit  fîeur 
d'Albret ,  elle  a  appelle  les  Supplians  en  garantie  ;  enforte  que  la  contefla- 
tiôn  s'efî  encore  renouvdlée,  &  a  été  portée  en  la  première  Chambre  des 
Enquêtes,  par  la  fupprefîîon  de  la  Chambre  de  TEdit  ;  &  d'autant  que  les 
Supplians  fe  font  fervisen  l'Inflance  defdits  Arrêts  des  trois  Août  1647  , 
Se  22  Février-  j6^^  ,  ledit  fîeur  d'Albret  s'ef^  avifé  d'obtenir  Lettres  en 
Retjuêtecî-   forme  de  Requête  civile,  dans  lefquelles  il  eft  inanifeftement  non-rccevable: 
c'efl  pourquoi  au  lieu  de  plaider  fur  icelles  en  ladite  Grand'Chambre  du 
Parlement  de  Paris  ,  où  lefdits  Arrêts  ont  été  rendus  ,  il  a  par  une  con- 
travention formelle  à  la  dernière  Ordonnance  i  furpris  par  défaut  en  la- 
dite première  Chambre  des  Enquêtes  un  appointement  ,   par  lequel  la- 
dite Requête  civile  a  été  appointée  au  Confeil,  &  jointe  àlTnfîance  pen- 
dante en  ladite  pi^emiere  Chambre  des  Enquêtes  j   ce  qui  a  obligé  les- 
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Suppiiaiis  ae  former  oppoluion  audit  appcnntcment  qui  eft  contraire  a  la- 
dil'polition  de  ladite  Ordonnance  :  car  il  eft  certain  que  les  Requêtes  civi- 
les doivent  être  plaidées,  &.  qu'elles  ne  peuvent  être  appointées  qu'en  plai- 
dant, luivant  l'article  27  des  Requêtes  civiles.  En  fécond  lieu  ,   l'Ordon-  Art.  17  cite, 
nance  veut,  es  articles  20,  21 ,  &  26  ,  que  les  Requêtes  civiles  fuient  plai-  Art.  10,  ii.. 
dées  Se  jugées  dans  la  même  Chambre  où  les  Arrêts  ont  été  rendus.;  c'eH  ^'  ^^  citer. 
pourquoi  ladite  Requête  civile  n'a  pu  être  plaidée  ni  appointée  qu'en  la- 
dite Grand'Chambre  ,  qui  a  prononcé  les  Arrêts  dont  il  s'agit.  Enfin  ,  il 
eft  même  expreffénient  porté  par  l'Article  21  :  Qu'es  Parlemens  où  il  y  a 
des  Grandes  GJbambres ,  les  Requêtes  civiles  y  feront  plaidées  ;  c'eft  pour- 
quoi fuppofé  qu'il  y  eût  lieu  d'appointer  ladite  Requête  civile  ,  cela  devoit 
.  être  fait  en  ladite  Grand'Chambre ,  ôc  non  en  la  première  des  Enquêtes,  les 
Parties  ayant  plaidé  cc>ntradiâ:oirement  fur  ladite  oppolltion  en  ladite  pre- 
,miere  Chambre  des  Enquêtes,  dont  les  moyens  ont  été  expliquez.  Il  y  a  eu 
appointement  à  mettre,  dont  ..ledit,  fîeur  d'Albret  appréhendant  le  Juge-      Appoîrm- 
ment  qui  ne  peut  être  qu'à  fon  defavantage»  il-s'eft  avifé  de  fe  pourvoir  nient  â  met- 
pardevers  Sa  Majefté  ,  &c  de  demander  que  ladite  Requête  civile  ibit  ren-  "^®* 
voyée  en  ladite  première  Chambre  des  Enquêtes  ;  laquelle  demande  ne  fe 
peut  foutenir,  étant  contraire  à  l'Ordonnance  fondée  furdesconfiderations  Moyens  pour 
^publiques  Se  très-pui(Tantes  ,  ôc  dont  l'exécution  ne  do.t  point  être  éludée  prouver  qu'il 

pour  l'intérêt  particulier  dudit  fieur  d'Albret,  dont  la  prétention  ne  peut  fautplai  erla 
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paller  que  pour  une  pefiecution  tres-injulîe.  ,11  y  a  2J  ani  que  les  buppliuns  j^  à  laGrand"- 

&  leur  mère  conteftent  pour  raifon  de  ladite  Terre  ;  ils  ont  pour  eux  un  chambre, 
contrat  de  mariage  ;  ils  ont  la  faveur  de  la  dot ,  dont  le  payement  ne  doit 
point  être  différé  ;  ils  ont  une  Sentence  arbitrale  ,  une  TranlatT:ion  ,  &  des 
Arrêts  contradiftoires  ;  c'eft  pourquoi  il  eft  étrange  qu'on  veuille  encore 
leur  difputer  une  Terre  dont  la  propriété  &  la  polTefTion  leur  eft  affuréepar 
ttant  de  titres  favorables.  Ledit  fieur  d'Albret infînue  dans  fa  Requête,  que 
les  Arrêts  contre  lefquels  il  js'eft  pourvu  ,  n'ont  fait  qu'homologuer  une 
Sentence  arbitrale  &  une  Tranfacbion  :  cependant  le  premier  Arrêt  du  3  Faits  releyee. 
Août  1(547,  ^  ^^^  rendu  contradiûoirement  à  l'Audience  ,  &a  confirmé 
iadite  Ordonnance  arbitrale  dont  il  y  avoit  appel.  Ledit  fieur  d'Albret  dit 
que  fon  ouverture  de  Requête  civile  dépend  du  fonds,  parce  qu'il  prétend 
avoir  été  mal  défendupendant  fa  minorité  ;  &  que  par  cette  railbn ,  il  eft  ne- 
cefiaire  que  fa  Requête  civile  foit  jugée  dans  la  première  des  Enquêtes  ,  où 
l'inftance  qui  concerne  le  fonds  eft  pendante.  Les  Supplians  foutiennent  au 
contraire,  qu'il  n'eft  point  neceffaire  d'entrer  dans  l'examen  du  fonds  ,  <5c 
que  les  fins  de  non-recevoir  fuffifent  feulement  pour  faire  débouter  ledit 
fieur  d'Albret ,  qui  n^allegue  3c  n'a  d'autres  moyens  que  ceux  qui  ont  été 
déduits  devant  les  Arbitres  ,  &  ceux  qui  furent  plaidez  en  l'Audience  ,  en 
.l'an  1(54.7  ,  (Si  qui  ont  été  tranfcrits  dans  ledit  Arrêt  du  3  Août  audit  an. 
D'ailleurs,  camroe  l'Ordonnance  ne  veut  point  qu'on  confidere  le  fonds 
en  madère  de  Requête  civile  ,  quoiqu'elle  ait  mis  l'obmiflion  de  défenfe 
pour  un  moyen  de  Requête  civile  à  l'égard  des  mineurs  ,  il  eft  indubitable 
■qu'on  ne  doit  point  traiter  le.fonds  de  la  queftion.  Enfin  ,  comme  l'Ordon- 
nance qui  a  prévu  ce  moyen  de  Requête  civile,  veut  que  les  Requêtes  ci- 
viles foient  plaidées  &  jugées  dans  les  Chambres  où  les  Arrêts  ont  été  ren- 
.dus,  fans  diftinffuer  en  ce  point  celles  qui  font  obtenues  par  les  mineurs  , 
^  DDdddij 
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de  celles  qut  lont  obtenues  par  les   majeurs,  il  faut  ablblumeni:  exécute? 
rOrdonnance.  Aurefte,  il  n'eft  pas  jufte  que  le  Privilège  des  mineurs,  quï 
n'a  été  introduit  que  pour  la  confervation  de  leurs  droits ,  foit  un  prétexté 
de  vexation  ;  û  le  mineur  qui  a  été  débouté  d'une  Requêté  civile ,  ne  peut 
pas  revenirc'jntre  rArrêt  qui  l'en  a  débouté  ,  nonobftànt  le  Privilège  de 
fon  âge ,  &  la  faveur  de  fa  minorité ,  fuivant  l'Article  41 ,  au  Titre  dés  Re- 
quêtes civiles  ;  il  n'eft  pas  jufte  qu'un  mineur  foit  reçu  à  réclamer  après  une 
Sentence  arbitrale,  un  Arrêt  confirmatif  d'icelle  ,  uneTranfartion  faite 
en  conféquence,  &  un  Arrêt  qui  homologue  ladite  Tranfadion.  Ledit  fieur 
d'Aibret  propofe  un  inconvénient  qui  ne  peut  être  qu'un  prétexte  pour 
violer  l'Ordonnance ,  puifqu'elle  l'a  expreflcfnent  prévu  &  condamné.  Il 
licponfes.      dit  ,  que  û  on  jugeoit  à  la  Grand'Chambre  que  la  Caufe  fût  bonne,  l'Ar-- 
rêt  feroit  rendu  fur  le  mérite  du  fonds  ,  &c  à  caufe  qu'il  auroit  été  mal  dé- 
fendu ,  (Se  cependant  le  même- fonds  demeureroit  indécis  en  la  première 
Chambre  des  Enquêtes.  Mais  il  a  déjà  été  obfervé ,  que  l'Ordonnance  ne- 
veut  point  qu'on  confidere  le  fonds  en  matière  de  Requête  civile,  mais  que' 
le  refcindant  doit  être  jugé  par  la  feule  confideratiœi  de  la  forme. Quand- 
la  choie  réufïîroit  à  la  manière  que  ledit  fieur  d"Albret  fe  le  perfîia'dé  ,  ce' 
feroit  un  avantage  pDurlui'j  il  n'e  doitpoint  craindre  la  multiplicité  des  Ar-' 
rets  ,  puifqu'il  fdudroit  un  Arrêt  fcparément  pour  le  refcindant  ,  &  unau-- 
tre  pour  le  refcifoire  :  fuppofé  que  la  Requête  civile  fe  terminât  en  la  Pre-- 
miere  des  Enquêtes,  ôc  que  fa  Caufe  y  f.it  jugée  fou.enable  ;  il  ne  faut" 
point  que  ledit  fieur  d'Aibret  "apprehende-que  lé  rescindant  fe  jugeant  dans' 
la  Grand'Chambre  ,  &  le  refcifoire  en  la  première  Chambre  des  E«quêres  ,  - 
il  intervienne  des  Arrêts  contraires-:- car  outre  que  lerefcifoire,  qui  eft  l'ap- 
pel de  ladite  Sentence  arbitrale  ,  doit  être  jugé  en  ladite  Grand'Chambre, 
fuivant  l'Article  22  au  Titre  des  Requêtes  civiles,  il  efl  certain  que  l'Ar- 
rêt qui  eft  rendu  fur  le  refcindant  ne  fait  jamais  de  préjugé  dans  le  ref- 
cifoire. Lednt  fieur  d^Albret  dit ,  qu'il  y  a  un  grand  danger  pour  luidefépa- 
rer  la  Requête  civile  du  fonds,:  par-ce  que  la -Requête  civile -n-emj^cchaht' 
point  le  Jugement  du  procès  en  la  première  des  Enquêtes',  on  lui  fe'roit 
perdre  fa  Caufe,  parce  qu'il  y  a  des  Arrêts  contre  lui  :  mais  cet  inconvénient 
a  été  prévu  par  l'Ordonnance,  en  l'Article  26  des  Requêtes  civiles  ,  por-  - 
tant  que  la  Requête  civile  -étant   obtenue  incidemment  contre  des  Arrêts  ■ 
produits  en  une  inftance  ,  doit  être  portée  devant  les  mè^esJugis  qui  ont  ' 
rdodii-i' Arrêt,  fahs  que  les'Juges  pardevant  lefquels  ils 'font  produits ,  en  ■ 
puiffent  prendre  connoiffànce  ;&  qu'ils  procéderont  au  Jugement  de  ce 
qui  fera  pendant  devant  eux  ,  nonobftant  ladite  Requête  ,  fans  y  préju-    • 
dicier  ,  fi  ce  n'eff  que  les  Parties  confentefit  refpeftivement  qu'il  fera  pro- 
cédé fur  la  Requête  civile  ,  où  fera  produit  FArrêt ,  ou  qu'il  loit  furfis  au 
Jugonent  de  ladite  Requête  civile.  Voilà  le  cas-prévCi  ,  &  lè  remède  qu'y  ' 
apporte  l'Ordonnancé.  Il  dépend  du  Défendeuren  Requête  civile  déjuger 
fon  Procès,  ou  de  consentir  qu'il  n'y  foit  furfis,  nu  quelaReqnête  civile 
foit  phidéé  eu  la  Jurifdiftion  où  l'Arrêt  a  été  produit.Les  Supplians  défi- 
rent que  le  Procès  f)it  jugé  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes',  &:  la 
Requête  civile  en  l'a  Grand'Chambre  ;  ils  ont  intérêt  de  le  vouloir,  &  de 
fe-rédimer  de  vexation,  pour  obviera  la  longneur  du  Procès  qu'on  leur 
fm  en  ladite  première  Chambre  des  Enquêtes,-  ôi  afin  de  n'avoir  point  deiix- 
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Arrêts  par  épices  :  amli  il  ^'en  taut  tenir  aux  leimes  de  la  Loi  ,  dont  il  faut 
cbnfiderer  le  motif  qui  eft  plein  de  jult.ce.  Car  fi  les  prétentions  dudit  ileur 
d'Albret  avoient  Ireu  ,  &  qu'il  fut  permis  à  un  homme  qui  a  perdu  fa 
Caufe  par  Arrêt,  de  renouveiler  le  môme  différend  en  une  autre  Jurifdi- 
ftion,  &.  obtenir  incidemment  Requête  civile ,  il  pourroit  par  ce  moyen 
oblique  1^  louftraire  de  la  Junfdidion  des  Juges  qui  ont  rendu  lAfrêt 
&  qui  doivent  juger  la  Requête  civile  ,  comme  étant  inftruits  des  moyens 
fur  lelquels  ils  ont  rendu  leur  Arrêt  ;ce  feroit  rendre  les  Procès  immor-i 
tels,  contre  l'e.prit  de  l'Ordonnance.LeditHeur  d'Albret  ajouté  pour  der- 
nière conlideration  ,  que  depuis  l'appointement  ,  portant  jonction  de  ladite 
Requête  civile,  les  Supplians-ont  fait  appeilerle  lîeur  Maréchal  d'Albret, 
pour  les  garantir  de  ladite  Requête  civile  ;  que  cette  demande  eft  jointe  à 
FInftance  peadanteen  la  première  Chambre   des  Enquêtes ,  &  que  fi  Itt 
Requête  civile  étoit  disjointe  ,  c«cla  pourroit  donner  lieu  à  un  conflit  de 
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eh  i66-/ ,  dans  laquelle  on  prend  d'autres  conclufions  contré  lai  ;  ôi  afin' 
qu'on  ne  prenne  point  prétexte  de  cette  Inlîance  pour  faire  un  conliit,  dont* 
l'on  menace  lesSupplians  ,  ils  conlêntent  volontiers  qu'il  foit  •furfis'  au  Ju>' 
gement  d'icelle,  julquesà  ce  que  ladite  Requête  civile  foit  jugée.  A  ces    Conclufions. 
CAUSES,  requeroient  lesSupplians,  qu'il  plut  à  Sa  JMajefté  débouter  le- 
dit fieur  d'Albret  de  fes  Requêtes,  &  enconfequence  ordonner,  qu'il  fera 
incefîammerrt- procédé  en  la-diie  première  Chambfe  des  Enquêtes  ,  à  l'op-' 
pofition  formée  par  les  SuppLans  à  l'exécution  dudit  appointement  au  Con  - 
feil,  &  joint,  iuivant  les  derniers  erremens  ,  Se  aux  termes  de  la  nouvelle' 
Ordonnance;  Se  condamner  ledit  fieur  dAlbret  aux  dépens,  dorhma'Tesi?:' 
intérêt   des  Sapplians.-Latroifiéme  Requête  prefentce  par  ledit  fieur  d'AI-       Autre  Re- 
bret ,  employée  pour  réponfc'  à  celle  defclus  fieurs  de  Gruei  de  Lonzac     ^\^^^^  ^^  Al- 
ci-defiiis  énoncée  :  contenant ,  que 'la  moitié^  de  la  Terre  de  Scandiliac  lui    '^^^^''^tpour 
appartenant  en  vertu  d'une -donation  faite  au  profit  de  feu  fon  père,  par 
fan  ayeul  ,  dès'i'année'i  6i  i  ,  les  fieurs  de  Gruel,  fous  prétexte  d'une 
donation  poflei-ieure  de  vingt-fix  ans,  par  laquelle  la  même  Terre  de  Scan- 
diliac a  été  baillée  en  nantilîcment  pour  lureté  d'une  fomme  donnée  , -'oft'r^ 
ju'fques  à  prefent  emp^-ché  que  ledit  fieur  d'Albret  T>e  fe-foit  nils  en  pôl^' 
feiîîon  de  la  moitié  de   ladite  Terre  ,  de  laquelle  il  eftpropi-tetairê  eri' 
vertu  d'un  titre  folemnel  f  qui  précède  le  leur  de  long-tems  ":  Si  quoi-' 
que  lefdits  fieurs  de 'Gruel  n'ayent  aucun  pr-érexie  raisonnable  pour  em- 
pêcher l'exécution  de-  la  première- donation  ;  néanrrfoins  ih  ont  pris  avan-' 
tage  de  la  n-iJnorité  dudit  Suppliant  ,   Si  de  ce  qu'ils  n'ont  eu  affaire  qu'à' 
des  Tuteurs  qui  netoient  pas  fù^famment    inflraits  de  fes'  droits  •  &?'■ 
quoique  ce    fcnt  ,    qu'ils   fe  font  laiflé  farprendre-  pour  pratiquer" qu'^1- 
ques   actes  ,  en-  confcquence  defqucls  ils   ont   continué  jiUques   à   prc- 
lent  leur  ufurp.iîion- ,  ceqaia  donné  lieu  à  urte  Infiance  ci-devant  pen- 
dante à  la  Chambre  de  l'Edit  du  Parlement  de  Paris  ,  eri  laquelle- le  Sup- 
pi-iant  a  incidemment  obtenu  des  Lettres  pour  être  refiitué  contre  les  n6le«-' 
fiirpris  de  ces  Tuteurs  ,  Se  dans  h  fuppre/ïïon  que  Sa  Majefié  a  fiîite-deia  ' 
G-haiiîbre  de  l'Edit ,  la  conriouluice  des  Inilances  qui  y  étoi^nt  psRéantéîh,- 
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ayant  été  attribuée  aux  Jinquëtes  du  même  Parlement ,  celle  dont  il  s'agit jl 
été  diftribuée  aux  Enquêtes  en  la  première  Chambre  ,  où  le  Suppliant  a  été 
confeillé  d'obtenir  incidemment  une  Requête  civile  contre  deux  Arrêts  , 
par  lefquels  les  fieura  de  Gruel  prétendent  avoir  fait  homologuer  les  aftes 
dont  ils  fe  prévalent  contre  lui  ;  Et  d'autant  que  le  principal  moyen  de  cette 
Requête  civile  confifte  en  ce  que  les  intérêts  du  Suppliant  n'ont  pas  été  dé- 
fendus ,  la  caufe  ayant  été  communiquée  au  Parquet  des  Avocats  &  Procu- 
reur Généraux  de  Sa  Majeflé  ,  il  efl  intervenu  par  leur  avljs  un  appointe- 
ment  fur  lefdites  Lettres  en  forme  de  Requête  civik,  &  joint  à  l'Inftance 
'  On  dît  que  principale,  qui  eft  la  feule  voye  par  laquelle  cette  Requête  civile  peut  être 
la  Kequcte  jugée  ,  puifqu'elle  dépend  du  mérite  du  fonds  ,  ne  pouvant  pas  être  révo- 
d  ^fn 'd'^-^'^"'^  que  en  doute  que  le  Suppliant  durant  la  minorité  duquel  les  Arrêts  ont 
été. rendus,  &  qui  eft  encore  aftuellement  mineur,  ne  foit  reftituable  de 
fon  chef,  s'il  paroît ,  lorfque  le  fonds  fera  jugé,  qu'il  a  été  mal  défendu  , 
lorfque  les  Arrêts  ont  été  rendus  ,  de  forte  qu'il  y  a  une  necefïïté  abfokie 
d'examiner  l'une  &:  l'autre  conjointement,  ce  qui  ne  fe  peut  faire  qu'ep 
la  Chambre,  en  laquelle  le  principal  eft  pendant  ,  &  oii  les  pièces  con- 
cernant le  tonds  font  produites  ;  néanmoins  les  fleurs  de  Gruel  qui  pof- 
fedent  la  Terre  ,  &  qui  ont  intérêt  par  cette  confîderation  de  ne  jamais  for- 
tir  d'affaires  ,  attendu  que  l'événement  ne  leur  enpeat  pas  être  favorable  , 
(e  font  oppofez  à  l'exécution  de  cet  appointement  pour  foutenir  que  la 
Requête  civile  devoit  être  plaidée  fcparement  en  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre  du  même  Parlement  de  Paris,  tant  en confequence  de  ce  que  les 
Arrêts  contre  lefquels  elle  eft  obtenue,  y  ont  été  rendus,  que  par  la  con- 
fîderation de  ce  que  par  l'Ordonnance  le  refcindant  des  Requêtes  civiles  qui 
font  obtenues  contre  les  Arrêts  rendus  ,  même  aux  Chambres  des  Enquê- 
tes ,  y  doit  être  plaidé,  Se  prétendent  que  ce  qui  eft  allégué  par  le  Sup- 
pliant que  la  principale  ouverture  de  Requête  civile  par  lui  propofée  dé- 
pend du  fonds,  eft  entièrement  inutile  par  le  moyen  de  ce  que  la  même 
Ordonnance  veut  que  iorfqu'il  s'agit  de  Requête  civile ,  on  ne  plaide  que 
ce  qui  concerne  la  forme ,  &  que  l'on  n'entre  en  façon  quelconque  dans  le 
mérite  du  fonds  :  de  forte  que  la  relîflance  que  les  fieurs  de  Gruel  ont  appor- 
tée à  l'exécution  de  l'appointement,  a  obligé  le  Suppliant  de  fe  pourvoir  • 
pardevers  Sa  Majefté  pour  être  réglé  entre  la  Grand'Chambre,  &.  la  pre,-  - 
miere  Chambre  des  Enquêtes ,  pour  raifon  dequoi  ayant  prefenté  fa  Re- 
quête ,  les  fieurs  de  Gruel  ont  donné  une  Requête  contraire ,  à  laquelle  U 
Réponfes.  écheî  de  fatisfaire  :  Premièrement ,  ils  .tirent  avantage  des  ades  qu'ils  ont 
,fait  confentir  à  leur  profit  par  les  Tuteurs  du  Suppliant,  des  Arrêts  dont  il 
,s'agit  ,  qu'ils  ont  fait  rendre  pour  les  faire  homologuer ,  en  tâchant  d'infî- 
nuer  que  la  nouvelle  inftance  qui  eft  à  juger  ,  eft  une  vexation  de  la  part  du 
Suppliant,  eu  égard  aux  aftes  qui  ont  été  paflez  par  fes  Tuteurs;  mais  ils 
fe  donnent  bien  de  garde  d'entrer  dans  Ja  difcufîîon  du  fonds,  parce  qu'ils 
n'en  fçauroieut  parler  qu'ils  ne  faffent  connoître  en  même-tems  que  les 
Aftes  &  Arrêts  dont  ils  veulent  prendre  avantage ,  ne  peuvent  être  autre 
chofe  que  des  effets  de  la  furprife  qui  a  été  exercée  contre  les  Tuteurs  qui 
n'ont  pas  valablement  défendu  le  mineur  qu'ils  avoient  en  leur  adminiftra- 
tion  ;  puifqu'en  un  mot  il  fe  voit  que  le  droit  du  Suppliant  eft  fondé  fur 
une  donation  qui  ne  peut  pas  ^tre  conteftée ,  fe  voyant  faite  par  un  con.r 
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irat  iolemnel ,  qui  eft  1  ade  le  plus  tdvorabie  de  tou.  ceux  qui  peuvent  èire 
propofez  :  Et  les  fieurs  de  Gruel  de  leur  part  ne  répètent  leur  droit  que 
d'une  donation  pofterieurc  de  plufieurs  années  ,  &  qui  n'a  pu  faire  aucun 
préjudice  à  la  première^:  Si  bien  que  l'on  ne  peut  point  prétendre  que  les 
aftes&  Arrêts  dont  il  s'agit  ayent  détruit  le  droifd'un  mineur  qui  n'a  pas 
été  luffilamment  défendu  ;  ce  qui  paroîtra  p-ar  le  Jugement  de  1  Inflance  , 
à  laquelle  il  y  a  eu  neceffité  de  joindre  la  Requête  civile  ,  puifqu'elle  dé- 
pend du  fonds,nonobftant  les  raifons  propofées  au  contraire  par  les  lîeurs 
de  Gruel  •  étant  abfurde  ,  fauf  le  reiped  de  Sa  Majefté  ,  de  prétendre 
par  eux  que  Tonne  doit  examiner  que  la  forme  pour  le  Jugement  de  laRe- 
quête  civile  fans  que  les  Juges  puiflfent  entrer  en  façon  quelconque  dans 
la  dikution  du  fonds,  fous  prétexte  de  ce  que  l'Ordonnance  à  l'égard  des 
Requêtes  civiles  qui  font  obtenues  par  les  majeurs ,  lefquelles  ne  peuvent 
être  fondées  que  fur  les  défauts  qui  fe  rencontrent  dans  l'inftrudion  ,  a 
voulu  que  l'on  s'arrête  abfolument  à  la  forme ,  fans  y  mêler  les  moyens 
qui  concernent  le  fonds  ;  ce  qui  ne  peut  être  allégué  à  l'égard  des  Requêtes 
civiles,  qui  font  obtenues  par  les  mineurs  en  confequence  de  ce  qu'ils  pré- 
tendent avoir  été  mal  défendus,  y  ayant  dans  l'Ordonnance  un  Article- 
particulier  qui  les  concerne  rfçavoir  le  33-  ,  qui  porte  fpecialement  en  leur- 
faveur,  qu'ils  font  encore  reçus  à  fe  pourvoir  par  Requête  civile-s'ils  n*ont 
été  défendus  ,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  valablement:  Tellement  que  pour  faire 
valoir  ce  moyen  ,  il  eft  d'une  neceffité  abtblue  d'entrer  dans  l'examen  du 
fonds ,  &  c'a  été  la  raifon  pour  laquelle  au  fait  particulier  les  fîeurs  Avo- 
cats &  Procureur  Généraux  de  Sa  Majefté  ont  été  d'avis  d'appointer  les 
Lettres  en  forme  de  Requête  civile  dont  eft  queftion,  &  de  les  joindre  à  l'in-  '' 
ftance  principale  ,  6c  ne  font  pas lesfieurs  de  Gruel recevables  à  reclamer 
contre  cet  appoiritement ,  fous  prétexte  de  ce  que  l'Article  27  de  l'Ordon-        Appoînte- 
nance  porte ,  que  l'on  ne  pourra  prendre  des  appointemens  fur  des  Requê-  ment  fur  Ka-' 
tés  civiles,  &  qu'elles  feront  portées  à  l'Audience  ;  d'autant  que  cet  Arti-  qucteciviié. 
cle  n'a  voulu  autre  chofe ,  finon  que  les  Requêtes  civiles  ne  puifent  être 
appointées  fans  connoifl'ance  de  caufe  ,  ce  qui  ne  peut  pas  être  objedé  au 
fait  qui  fe  prefente  ',  puifque  l'appointement  duquel  ils  fe  plaignent  a  été 
prononcé  en  l'Audience  ,  après  que  la  caufe  a  été  pleinement  diicutée  au 
Parquet  defdits  fteurs  Avocats  Se  Procureur  Généraux  par  leur  avis  ;  &  fi 
la  penfée  des  fieurs  de  Gruei-avoit  lieu ,  bien  loin  que  l'on  pût  attendre 
de  l'Ordonnance  lefecours  qu'on  en  reçoit  tous  les  jours  pour  l'expeditioa 
des  affaires  ,  que  ce  fetoit  un  véritable  moyen  pour  les  rendre  immortelles, 
tant  pour  la  difficulté  des  Audiences,  que  parce  que  ce  feroit  les  multi- 
plier &  les  charger  de  plaidoiries  inutiles  ,  fi  paroiffant  par  !a  communica- 
tion faite  au  Parquet  des  Requêtes  civiles  ,  que  l'ouverture  ne  peut  pas  re- 
cevoir de  difficulté  ,  comme  au  cas  particulier,  auquel  il  s'agit  des  droits ' 
d'un  mineur  non  défendu,  on  n'avoit  point  la  liberté  de  pourfuivre  l'ap- 
pointement en  l'Audience  fur  l'avis  des  fieurs  Avocats  ôc  Procureur  Géné- 
raux ;  C'eft  encore  avec  moins  de  raifon  que  les  fieurs  de  Gruel  foutien- 
nent,  que  la  receptfôn  de  l'appointement" n'a  pas  dû  être  pourfuivie  en 
l'Audience  de  la  première  Chambre  des  Enquêtes,  &  qve  les  Parties  ont-. 
dû  fe  pourvoir  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  ,  fous  prétextedu  con- 
tenu en  l'Article  21-  de  U  raêmç  Ordonnance  ,  qui  porte,  que  di:as  les-' 
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Cours  de  Parlemens  ,  où  il  y  aura  une  (irand'Chambre  ou  Chambre  de 
plaidoyé,  les  Requêtes  civiles  y  feront  plaidées  ,  encore  que  les  Arrêts 
i^yent.eté  rendus  aux, Chambres  des  Enquêtes j  d'autant  que. cet  Article 
ne  concerne  que  ce  qui  regarde  la  Jurifdidion -ordinaire  du  Parlement, 
qui  eft  diftribuée  fuivcnt  la  nature  différente  des  affaires  entre  la  Grand'- 
Chambre  Se  les  Enquêter  ,  ôc  non  pas  celles  qui  font  particulièrement  atr 
tribuées  par  Sa  Majeflé  à  une  des  Chambres,  comme  font  les  affaires  de  la 
qualité  de  celle  dont  il  s'agit ,  qui  ctoient  ci-devant  pendantes, en  la  Chamr- 
bre  del'Edit  quiétoit  deftinée.pour  lesplaidoyers,  au(îi-bien  queja  Grand'- 
Çhambre  ,  &  que  Sa  Majefté  a, renvoyées  aux  Chambres  des  Enquêtes 
pour  y  être  jugées  de  la  même  manière  qu'elles  ayoient  été  faites  en  la  Cham- 
bre de  l'Edit  auparavant  fa  fuppreflion ,  au  moyen  dequoi  les  Chambres  des 
Enquêtes  ont  en  cette  occa{îon  les  mêmes  drpits  que  les  Grand'Chambre 
pu  Chambre  de  .plaidoyers  defquelles  il  eft  parlé  dans  l'Article  premier, 
La  difpofition  des  Articles  20  8c  26  de  cette  Ordonnance,,  en  vertu  des- 
quels les  fleurs  de  Gruel  prétendent  que  la  Requête  civile  dont  il  s'agit  a  dCi 
être  portée  en  la  Grand'Chambre ,  en  confequence  de  ce  que  les  Arrêts 
contre  lefquels  elle  a  été  obtenue,  y  ont  été  rendus,  qe  leur  eft  pas  plus 
favorable, non-feulement  parce  qu'il  ne  s'agit  que  de  fimples  Arrêts  d'ho- 
mologation des  Sentences  arbitrales  ,   ôc  de  tranfaftion  qui  fe  rendent 
fans  connoiftance  de  caufe,  ôc  dont. l'Ordonnance  n'a  pas  eu  intention  de 
parler,  mais  encore  parce  que  ces  deux  Articles  ne  défirent  pas  que  les  Re- 
quêtes civiles  foient  jugées  dans  les  mênies  Chambres  où  les  Arrêts  font 
intervenus  ;  &  s'ils  étoient  entendus  de  la  forte  ,  ils  fe  trouveroiant  con- 
traires aux  autres  qui  veulent  qu'elles  foient  plaidées  dans  les  Chambre? 
des  plaidoyers,  quoique  les  Arrêts  foient  intervenus  aux  autres  Chambres: 
deforte,que  ce  que  çesdeux  Articles  ont  voulu,a  feulement  été  que  les' Re- 
quêtes civiles  foient  obtenues  contre  ,4,62  Arrêts  .cpntradiiftoires  qui  fe  trou- 
veront produits  en  d'autres  Cours  que  celles  ou  ils  ont  été  rendus;  ce  qui 
p.e  fert  qu'à  régler  les  difficultez  qui  pouvoient  fe  rencontrer  en  pareilles 
pccafions  entre  différentes  Cours,  ôc  non  pas  entre  les  Chambres  d'un  mê- 
Kie  Parlement  :  tellement  qu'au  fait  particulier  la  Requête  civile  dont  il  s'a- 
git ,  étant  de  qualité  à  être  portée  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes 
du  Parlement  de  Paris  ,  ôç  .l'appointement  qui  y  eft  intervenu  ^  ayant  ,été 
prononcé  dans  les  règles ,  après  que  Taffaire  a  été  pleinement  examinée  au 
Parquet  des  Avocats  ôc  Procureur  Généraux  audit  Parlement:  Lacontefta- 
tjon  que  les  fieurs  de  Gruel  ont  formée  à  ç.e  fujet  eft  fans  aucun  fonde- 
ment j  c'eft  pourquoi  le  Suppliant  requeroit,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ,  fans 
avoir  égard  à  la  Requête  débits  fieurs  de  Gruel ,  ajuger  audit  Suppliant 
4.  Recjuéte,  les  0ns  ôc  conclufions  de  celle  qu'il  lui  a  prefentée.  Autre  Requête  def- 
i;   '^^rniere.      ^j^j  fjgurs  de  Gruel ,  fervant  de   répliques  à  la  Kequête  dudit  fieur  d'Al- 
bret  :  Contenant ,  que  le  fieur  d'Albret  ayant  donné  Requête  à  Sa  Majefté, 
à  ce  q,u'il  lui^^l^t  renvoyer  en  Ja  première  des  Enquêtes  du  Parlement  de 
Paris  la  Requête  civile  par  lui  obtenue  contre  des  Arrêts  contradiftoires 
rendus  en  la  Grand'Chambre  dudit  ParlemenJ: ,  au  profit  defdits  fieurs  de 
Gruel ,  ils  ont  donné  leur  Requête  contraire',  par  laquelle  ils  ont  clai- 
rement fait  voir,  qu'il  doit  être  débouté  de  fadite  Requête  :  Néanmoins  le- 
dit fieur  d'Albret  a  pref^nté  une  autre  Requête  à  Sa  Majefté,  par  laquelle  il 
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Joutienr  en  premier  lieu ,  que  ladite  première  Chambre  des  Enquêtes  éiant     On  pr^ten* 
laihe  du  tonds ,  ladite  Requête  y  doit  être  renvoyée  pour  y  être  fait  droit,  que  1.  Recpic^ 
a  laquelle  objeftion  les Supplians répondent,  comme  ils  ont  ci-devant  fait  te  civile  doit 
par  leur  Requête,  que  luivant  les  Articles  20  &  21  de  la  nouvelle  Or-  aller  aux  Eo^ 
donnance    au  Titre  35-,  les  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  doivent  '^t''-„r^. 
être  plaidees  aux  mêmes  Compagnies  oh  les  Arrêts  ont  été  rendus,  &      ^^P°"'^' 
qu  aux  Cours  de  Parlement  où  il  y  aura  Grand'Chambre,  les  Requêtes  ci- 
viles y  feront  plaidées ,  encore  que  les  Arrêts  ayent  été  donnez  aux  Cham- 
bresdes  Enquêtes  ou  aux  autres  Chambres,  &  ledit  heur  d'Albret  prétend 
taire  renvoyer  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes  ladite  Requête  civile 
par  lui  obtenue  contre  des  Arrêts  rendus  à  fon  préjudice  en  la  Grand'- 
Chambre, ce  qui  eft  diredement  contraire  à  ladite  Ordonnance  &  à  l'in- 
tention de  Sa  Majefté.  En  fécond  lieu,  les  Supplians  répondent,  que  fui-  « 
vant  les  A  rudes  3  2  &  3  7  de  ladite  Ordonnance  au  Titre  3  y  defdites  Re- 
quêtes civiles ,  les  Arrêts  ne  doivent  être  rétraftez  fous  prétexte  du  mal  ju- 
gé au  fonds,  ôc  que  les  ouvertures  des  Requêtes  civiles  doivent  être  plai-  ■ 
dées  fans  entrer  au  moyen  du  fonds,  d'où  fe  voit  que  n'étant  pas  quîftion 
du  fonds  entre  les  Parties  ,  ledit  fleur  d'Albret  n'y  doit  pas  infifter.  En  fé- 
cond lieu,  ledit  fieur  d'Albret  foutient  que  la  caufe  ayant  été  communi- 
quée au  Parquet  des  Avocats  &  Procureur  Généraux  de  Sa  Majefté,par  leur 
Avis  ladite  Requête  civile  auroit  été  appointée  &  jointe  au  principal  pen- 
dant en  ladite  Chambre  des  Enquêtes,  d'où  ledit  fieur  d'Albjet  infère 
que  c'eft  une  nécelïïté  de  renvoyer  ladite  Requête  civile  en  ladite  première 
Chambre  des  Enquêtes  pour  examiner  l'un  &  l'autre,  &  y  être  fait  droit 
conjointement  :  A  quoi  les  Supplians  répondent,  qu'ils  fe  plaignent  avec    *Réponfes  5 
raifon  dudit  appointement  &;  jonftion  pour  deux  raifons: La  première,  l'appointe- 
qu'il  a  été  obtenu  par  défaut  Se  furprile  manifefte.  Se  fans  que  leur  Avo-   "^^J^'- 
cat  ait  été  oui  audit  Parquet,  Sz  en  dernier  lieu ,  p^rce  que  ledit  appointe-f           ^' 
ment  a  été  rendu  au  préjudice  de  l'Article  27  de  ladite   Ordonnance  au            ^* 
même  Titre  :  par  kquel,  défenfes  fontfaites  d'appointer  les  Requêtes  ci- 
viles qu'en  plaidant,  ou  du  confentenient  commun  des  Parties  :  Or  laditf 
Requête  civile  a  été  appointée  au  Parquet ,  fans  qu'elle  ait  été  plaidée ,  Se 
que  l'A  vocat  des  Supplians  ait  été  oiii ,  Se  ait  confenti  ledit  appointement , 
duquel  les  Supplians  s'étant  plaints  pour  en  empêcher  l'exécution,  eft  inter- 
venu Arrêt  contradiftoire  entre  les  Parties  en  ladite  première  Chambre  des 
Enquêtes,  le  27  Août  i6(5p  ,  par  lequel  elles  ont  été  appointées  à  mettre; 
Et  ledit  fieur  d'Albret  prévoyant  bien  que  lé  Jugement  dudit  appointé  à 
mettre  lui  feroit  défavantagcux ,  il  s'efl  avifé  de  donner  fa  Requête  à  Sa 
Majefié  aux  fins  ci-deiTus  déduites;  mais  comme  ladite  Requête  efi  fans 
fondement,  les  Supplians  efperent^u'il  en  fera  débouté  avec  dépens.  En           $i 
troifiéme  lieu,  ledit  fie.ir  d'Albret TOutient  que  ladite  Requête  civile  n'a 
été  obtenue  que  contre  de  fimples  Arrêts  d'homologation  de  Sentences 
arbitrales  Se  de  Tranfaétion,  qui  ont  été  rendus  fans  connoiflance  de  cau- 
fe. Se  dont  l'Ordonnance  n'a  pas  eu  intention  de  parler;  à  quoi  les  Sup- 
plians répondent:  Que  ladite  Requête  civile  a  été  obtenue  contre  des  Ar- 
rêts contradidoirement  rendus  entre  les  Parties  en  ladite  Grand'Chambre, 
comme  il  fe  voit  parla  lefture  defdits  Arrêts  produits  par  les  Supplians, 
à  quoi  ils  ajoutent  que  l'Ordonnance  ne  faifant  aucune  diftinftion  d'Ar- 
Jome  I,                                                             Ï^EtQQ 
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^  rets ,  ledit  ikur  d' Albret  n'en  peut  &.  n'en  doit  point  faire  :  Et  pour  der- 

nier  moyen ,  ledit  fieur  d' Albret  dit ,  qu'il  étoit  mineur  lorfque  les  Arrêt» 
ont  été  rendus,  6c  qu'il  n'a  pas  été  valablement  défendu;  &  que  fuivant 
l'Article  ^J  de  ladite  Ordonnance  au  même  Titre,  il  efl  reçu  à  fe  pour- 
voir par  Requête  civile  :  de  forte ,  que  pour  faire  valoir  ce  moyen,  il  cft 
d'une  nécelllté  abfolue  d'entrer  dans  l'examen  du  fonds  pendant  en  ladite 
première  Chambre  des  Enquêtes  ;  &  partant,  que  ladite  Requête  civile  y 
Hc^ponfe  àJa  doit  être  renvoyée  ;  à  quoi  les  Supplians  répondent  :  Qu'encore  que  par  le- 
toniideration  Jit  Article  les  Mineurs  foient  reçus  à  fe  pourvoir  par  Requête  civile  :Néan- 
tlc  uùflciir.      n-ioins  Sa  Majefté  par  fon  Ordonnance  ne  les  a  pas  diipenfez  d'obferver 
les  formalitez  prefcrites  pour  l'entérinement  des  Requêtes  civiles ,  comme 
prétend  ledit  ficur  d'Albret  :  de  ce  quedeffus  fevoit  lafoiblefle  des  moyens 
&  raifons  dud.  fieur  d'Albret,  6c  que  fa  Requête  ncû  pas  foûtenable.  A 
CES  CAUSES,  requeroient  lefdits  Supplians,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté,  fans 
s'arrêter  à  tout  ce  qui  a  été  écrit  &  remis  par  ledit  fieur  d'Albret  pardevers 
Sa  Majefté,  ajuger  aux  Supplians  leurs  fins  ôc  conclufions  :  &  ce  faifant, 
débouter  ledit  fieur  d'Albret  de  fefdites  Requêtes ,  Se  le  condamner  aux 
yû.         dépens.  Vu  lefdites  Requêtes  fignées  Prieur ,  pour  ledit  fieur  d'Albret ,  ÔC 
Vallend,  Avocat  &  Confeildefdits  fieurs  Gniel,  ôc  autres  pièces  jufiifî- 
catives  d'icelles.  Oui  le  rapport  du  Sieur  Puffort,  Confeiller  ordinaire  de 
Sa  Majefté  en  fes  Confeils  d'Etat,  Commififaire  à  ce  député: Et  toutcon- 
Arrêt.         fideré.  LeRoyétantensonConseil,  faifant  droit  fur  lefdites 
Requêtes  refpeftives,  &  ayant  égard  à  celle  dudit  fieur  d'Albret,  a  ordon- 
né &  ordonne  que  ladite  Requête  civile  fera  jugée,  fuivant  l'Ordonnance, 
*  «nia  première  Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement  de  Paris  ,  à  laquelle 
pour  cet  effet  Sa  Majefté  en  a  attribué  toute  Cour,  Jurifdiftion  &  con- 
noiftance.  Fait  au  Confcil  d'Etat  du  Roy ,  tenu  à  Saint  Germain  enLaye'j 
le  dixième  Février  1670.  Signé,  COLBERT. 
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TITRE     V  r. 

Que  les  héritiers  fous  bénéfice  d inventaire  ne  font  ^ as  receva- 
Hes  àfefervir  de  Lettres  de  Répy. 

SUR  la  Requête  préientée  au  Roy  en  Ton  Confeil,  par  Meiïîre  Jean-  Arrêt  du  ir 
François  de  Gahideuc,  Marquis  du  Bois  de  la  Motte  .-Contenant,  qu'il  O'^'tob,  léS^f,' 
auroit  eu  la  foibiefTe  avec  quelques  Particuliers  de  fe  con/lituer  caution 
pour  des  lommcs  fort  confîderables  pour  défunt  Jean  Troufîier ,  Vicomte 
xle  la  Gabetiere  ,  pendant  la  vie  duquel  le  Suppliant  &  autres  cautions  ont 
été  fouvent  perfecutez,  faute  à  lui  d'avoir  payé  le  principal  defdites  obli- 
gations, ni  les  arrérages  ;  ce  qui  auroit  même  obligé  le  feufieur  de  la  Ga- 
betiere d'obtenir  le  2J  Novembre  1 6p8  des  Lettres  de  Répy ,  tant  contre 
fes  autres  créanciers,  que  contre  le  Suppliant,  lefquelles  il  trouva  le  fe- 
cret  pour  faire  entériner  par  Sentence  fur  défaut  du  2  Août  1680  qui  lui 
accorda  cinq  années  de  délai  pour  payer  Tes  créanciers;  mais  abufantde  la 
grâce  qu'il  avoit  reçue  de  Sa  Majefîé,  il  eu.  décédé  en  l'année  1685  fans 
avoir  pendant  tant  ^e  tems  payé  aucuns  intérêts,  ni  fait  aucunes  diligen- 
ces-pour  fatisfaire  fes  créanciers,  ni  pour  mettre  Ces  cautions  à  couvert  des 
pourfuites  qu'on  faifoit  contre  eux;  ce  qui  faifoit  attendre  avec  emprelfe- 
nient  à  Ces  créanciers  &  cautions  l'expirement  dudit délai,  pour  reprendre 
leurs  procédures.  Mais  Jofeph  Troufîier  ,  Sieur  de  la  Gabetiere ,  qui  fucce- 
de  aux  bonnes  intentions  de  fon  pare  ,  ne  cherchant  qu'à  jouir  comme  lui 
des  biens  que  ledit  feu  fîeur  fon  père  polTedoit,  fans  faire  juftice  à  ceux 
qui  l'ont  afîifté  &  fecouru  dans  fon  befoin,  a  accepté  la  fucceflion  de  fort 
père,  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  Se  fous  de  vains  prétextes  ,  obtenu  par 
Sentence  du  i  y  Novembre  i  683  une  prolongation  du  délai  de  deux  mois  , 
pour  procéder  à  l'inventaire,  pendant  lequel  tems,  Se  dans  l'efprit  de  re- 
cuire les  créanciers  de  fon  père,  dans  l'impofîibilité  de  pouriuivre  leurs 
droits,  il  a  furpris  le  26  Janvier  dernier  des  Lettres  de  Répi,  dans  lef- 
quelles il  a  même  compris,  fans  avoir  eu  aucun  ordre,  le  Suppliant  & 
quelques  autres  des  créanciers,  en  qualité  d'impetrans  ,  conjointement 
avec  lui,  efperant  que  comme  lui  ils  ne  demanderoient  pas  mieux!?jue  de 
trouver  une  occafion  de  faire  languir  ceux  à  qui  ilspourroient  devoir  quel- 
que chofe ,  Se  les  a  cependant  fait  fignifîer  au  Suppliant  par  Exploit  du  24 
Mai  1684,  avec  a/îignation  pour  les  voir  entériner.  Mais  comme  le  Si'p- 
pliant  qui  eu  de  bonne  foi,  n'a  point  de  créanciers  qui  le  puiffent  obliger 
à  fe  fervir  d'un  moyen  de  cette  qualité,  Se  qu'il  a  même  intérêt  que  fon 
nom  ne  paroifle  point  dans  des  Lettres  de  cette  forte,  qui  lui  fontinjurieu- 
fcs,  il  eft  obligé  d'en  demander  le  rapport:  premièrement ,  parce  qu'elles 
ibnt  furprifes  ;  deuxièmement ,  parce  qu'elles  font  injures.  Dafns  la  forme? 
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elles  font  lurpnres,  en  ce  que  ledit  fïeur  de  laGabetieœ  n'a  point  énoncé 
dans  lefdites  Lettres  de  Répi  du  26  Janvier  1684.  qu'il  en  avoit  précé- 
demment été  obtenu  de  premières  par  fon  père  pour  les  mêmes  dettes , 
&  contre  les  mêmes  créanciers;  ce  qui  eft  défendu  par  l'Article  treize  de 
rOrdunnance  de  1665?  au  Titre  des  Répis.  Deuxièmement,  en  ee  que  le 
fieur  de  la  Gabetiere  les  a  obtenues  pour  le  Suppliant  qui  n'en  a  jamais  de- 
mandé ,  ÔC  n'a  pas  eu  befoin  d'en  demander ,  quoiqu'expofé  depuis  plus 
de  vingt-ans  à  des  contraintes  &  à  des  violences  extraordinaires ,  qui  pour- 
tant ne  font  pas  capables  de  le  faire  penfer  à  faire  vexation  à  des  créanciers 
de  bonne  foi,  6c  qui  attendent  leur  payement  depuis  tant  d'années- Au 
fonds  elles  font  injuftes  &  de  qualité  à  pouvoir  &.  devoir  même  être  caflees 
par  Arrêt  du  Confeil  :  1°.  En  ce  que  ledit  fieur  de  la  Gabetiere  étant  un 
fimple  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire ,  Procurcur-né  des  créanciers  pour 
faire  les  diligences  nécefiaires  pour  k  eonfervation  de  leurs  intérêts,  il  n'a 
point  de  qualité  pour  demander  des  Lettres  de  Répi;  car  ce  n'efi  point  lui 
que  les  créanciers  pourfuivent,  mais  feulement  une  fuccefiion  qui  leur  eS 
redevable.  2.°.  Parce  qu'il  abufe  du  bénéfice  de  la  Loi ,  en  obtenant  un  dé- 
lai fur  les  lieux  pour  faire  inventaire;  &  qu'au  bout  de  ce  délai,  au  lieu  de 
faire  un  inventaire  pour  la  eonfervation  des  intérêts  des  créanciers,  il  fur- 
prend  des  Lettres  de  Répi ,  par  le  moyen  defquelles  il  joiiit  comme  Pro- 
priétaire, du  bien  qui  ne  lui  appartient  pas.  3°.  Parce  qu'en  France  y  l'hé- 
ritier fous  bénéfice  n'eft  qu'un  dépofitaire  obligé  de  repréfenter  les  biens,. 
êc  d'en  tenir  compte  ,  &  par  confequent  incapable  d'obtenir  des  Lettres  de 
Répi.  4°.  Parce  qu'il  eftdû  aux  créanciers  douze,  quinze,  &  même  vingt 
années  d'arrérages  &  intérêts.  Enfin  la  Terre  dont  efl;  queflion  efl:  faifie 
réellement  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  &  les  créanciers  qui  fe  font  épuifez 
contre  le  fieur  de  la  Gabetiere  père ,  ont  été  obligez  de  fe  pourvoir  contre 
les  cautions,  qui  font  depuis  tout  ce  tems-là  dans  une  perpétuelle  agita- 
tion qui  cauferoit  leur  ruine,  pendant  que  le  principal  dél>iteur  pilleroit 
en  repos  la  fuccefiion  de  fon  père,  dont  il  n'eft  que  le  dépofitaire,  Cepen- 
dant qu'il  fe  ferviroit  des  deniers  defes  créanciers  pour  les  perfécuter:  ce 
qui  feroit  non-feulement  contraire  à  Tefprit  des  Ordonnances  Se  desLoix, 
qui  n'ont  accordé  le  fecoursdu  répi  qu'aux  débiteurs  de  bonne  foi;  mais 
même  à  l'équité  qui  ne  permet  pas  qu'on  favorife  ceux  qui  fous  prétexte 
du  bénéfice  de  la  Loi,  affeftent  par  un  efprit.d'ingratitude  inexcufable  de 
laifi"er  ruiner  ceux  qui  en  qualité  de  leurs  cautions  ks  ont  fecourus  en  leurs 
prefiâns  befoins.  A  ces  causes,  &  attendu  que  tout  autant  de  fois  que 
des  héritiers  bénéficiaires  ont  furpris  des  Lettres  de  Répi,  Se  qu'on  s'en  eft 
plaint ,  le  Confeil  a  ordonné  le  rapport  defdites  Lettres  ;  Requeroit  le  Sup- 
pliant qu'il  plût  à  Sa  Majefié,  ayant  égard  à  fa  Requête,  ordonner  que  les 
Lettres  de  Répi,  furprifes  par  ledit  fieur  de  la  Gabetiere  le  2  (S  Janvier  16S4, 
fous  fon  nom  ÔC  fous  celui  du  Suppliant ,  feront  rapportées  pour  ce  qui  re- 
garde le  Suppliant  adivement  6c  pafilvement  ;  faire  défenfes  audit  fieur  de 
la  Gabetiere  de  s'en  fervir  ;  décharger  le  Suppliant  de  l'afiîgnation  à  lui 
donnée  le  24.  Mai  dernier,  devant  le  Sénéchal  de  Ploermel ,  ôc  lui  per- 
mettre de  reprendre  6c  continuer  les  pourfuites  pour  parvenir  à  la  vente 
des  biens  faifis  fur  le  défunt  fieur  de  la  Gabetiere,  comme  auparavant  la 
fignification  des  Lettres  de  Répi  dudit  jour  26  Janvier  dernier,  &  tout 
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ce  qui  s'en  eft  enfuivi;  &  ordonner  que  les  frais  de  l'Arrêt  qui  interviendra 
ilir  ladite  Requête ,  feront  employez  par  le  Suppliant  en  frais  extraordinai- 
res de  criées.  Vu  ladite  Requête  ,  fîgnée  Guillard ,  Avocat  &  Confeil  du 
Suppliant ,  la  Sentence  d'entérinement  defdites  Lettres  deRépi,  en  datte 
du  deux  Août  i  680  ;  la  Sentence  d'acceptation  par  le  fieur  de  la  Gabetiere, 
delà  fucceflîon  de  fon  perc  fous  bénéfice  d'inventaire,  en  la  Jiirifdidion 
de  Ploermel ,  dm  y  Odobre  1 683  ;  les  fécondes  Lettres  de  Répi  du  feize 
Janvier  dernier ,  ôc  autres  pie'ces  attache'es  à  ladite  Requête.  Oui  le  rapport 
du  fieur  de  Fortia ,  Confeiller  du  Roy  en  Ces  Confeils ,  Maître  des  Requê- 
tes ordinaire  de  fon  Hôtel ,  Commilfaire  à  ce  député  ;  Et  tout  confideré. 
Le  Roy  en  son  Conseil  ,  ayant  égard  à  ladite  Requête,  a  ordonné  & 
ordonne  que  les  Lettres  de  Répi  obtenues  par  ledit  fieur  de  la  Gabetiere,  le 
vingt-fix  Janvier  dernier,  fous  le  nom  du  Suppliant,  &  autres,  feront  rap- 
portées: lui  faifant  Sa  Majefté  défenfes  de  s'en  aider;  en  confequence  a 
déchargé  le  Suppliant  de  l'afTîgnation  à  lui  donnée  pardevant  le  Juge  de 
Ploermel,  &;en  confequence  permet  Sa  Majefté  de  continuer  les  pourfuites 
comme  auparavant  lefdites  Lettres.  Fait  au  Confeil  Privé  du  Roy ,  tenu  à 
Paris  le  dix-feptiéme  jour  d'Odobre  milfîx  cent  quatre-vingt-quatre.  Col- 
lationné.  Signé ,  P  E  c  Q  u  o  T» 


Titre  ^   de  l'Ordonnance  de  166^* 

Qu'une  Tutrice  nepeutfefervir  des  Lettres  d'Etat  de  fon 
fécond  mari  j  avec  qui  elle  n'a  point  de  communauté. 

Main-levée  de  Lettres  d'Etat  ^  en  confequence  de  la  déclara* 
tion  Ù'  du  confentement  j  que  l' Arrêt  qui  interviendra  ne 
pourra  nuire  ni  préjudicier  à  l'Impétrante- 

SUR  les  Requêtes  refpeftivement  préfentées  au  Roy  en  fon  Confeil  ,  Arrêt  Juif 
par  François  Hannibal  de  Bethune,  Comte  dudit  lieu.  Chef d'Efcadre  Mai  j68j, 
des  Armées  navales  de  Sa  Majefté;  Et  par  Jeanne  duBouilly ,  veuve  de 
Mefîire  René  de  Loiiet ,  Chevalier ,  Seigneur  du  Piruit  :  ceUe  dudit  fieur  de 
Bethune,  contenant,  queDameRenéele  Borgne  de  Lefquifiou,  fon  épou- 
fe ,  auparavant  veuve  de  Meflire  Robert  de  Loùet ,  Chevalier ,  Marquis  de 
Coetjenval,  en  qualité  de  commune  en  biens  avec  ledit  défunt,  &  de 
tutrice  ,  fous  l'autorité  du  fieur  Suppliant  ,  des  enfans  mineurs  dudit 
iieur  Marquis  de  Coetjenval  &  d'elle,  ayant  procès  au  Parlement  de 
Bretagne  contre  Dame  Jeanne  du  Bouilly ,  veuve  de  défunt  Mefïïre  René 
de  Loiiet ,  tant  pour  fon  intérêt  particulier,  que  celui  de  fes  enfans,  le 
Sxippliant  étant  interefte  audit  procès  pour  la  confervation  des  droits  d^- 
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ladite  Dame  la  femme  &  de  les  enfans,  tant  à  caufe  de  la  communauté 
des  biens,  que  de  ce  qu'elle  ne  peut  agir  dans  cette  tutelle,  que  fous  l'au- 
torité du  Suppliant;  &  ne  pouvant  y  vacquer,  il  auroit  le  28  Mars  der- 
nier ,  fait  fignifier  à  ladite  Dame  du  Bouilly  des  Lettres  d'Etat  que  Sa  Ma- 
jeflé  lui  a  accordées  le  6  Février  précèdent,  à  l'effet  de  tenir  en  furféance 
ledit  procès,  au  préjudice  de  quoi  ladite  du  Bouilly  ne  laiife  pas  de  con- 
tinuer fes  pourfuites  pour  faire  juger  ce  procès  au  Parlement  de  Bretagne, 
comme  il  fe  voit  par  les  écritures  &  pièces  qu'elle  a  fait  fignifier  le  7  Avril 
•dernier,  &  prétend  faire  juger  ledit  procès  fous  prétexte  de  ce  qu'elle  dit 
que  le  Suppliant  n'y  a  pas  d'intérêt;  ce  qui  n'eit  pas  véritable,  fauf  cor- 
redion ,  pûifque  la  Dame  fon  époufe  ne  procède  &  ne  peut  procéder  en 
toutes  les  affaires  de  ladite  tutelle,  que  comme  autorifée  par  lui  &  non 
par  Juftice  ;  ce  qui  rend  le  Suppliant  comme  principal  Tuteur,  &  tenu  de 
répondre  en  fon  privé  nom  de  tous  lesévenemensde  cette  tutelle,  lefquels 
font  toujours  très-grands  &  frequens  dans  la  Coutume  de  Bretagne;  joint 
encore  que  la  compagne  du  Suppliant  étant  intereffée  en  fon  nom  dans  la- 
dite Infiance,  cela  regarde  le  Suppliant  perfonnellement  ;  d'où  il  s'enfuit 
que  les  Lettres  d'Etat  doivent  avoir  leur  effet.  A  ces  causes,  reque- 
roit  le  Suppliant  qu'il  plût  à  Sa  Majefîé  fur  ce  lui  pourvoir ,  &  en  cefaifant, 
caffer  les  lignifications  &  procédures  que  ladite  Dame  du  Bouilly  a  faites. 
audit  Parlement  de  Bretagne ,  au  préjudice  de  la  fîgnifîcation  faite  ledit 
jour  28  JVIars  dernier  defdites  Lettres  d'Etat  du  6  Février  précèdent, 
avec  tout  ce  qui  s'en  pourroit  être  enfuivi  &  enfuivre,  niême  l'Arrêt,  fî 
aucun  efl  intervenu,  comme  étant  le  tout  fait  par  attentat  à  l'autorité  de  Sa 
Majefté,  avec  itératives  défenfes  à  ladite  du  Bouilly  de  faire  aucunes  pour- 
fuites  audit  Parlement,  &  à  icelui  Parlement  d'en  connoître,  ni  démettre 
aucuns  Arrêts  attentatoires  à  exécution,  à  peine  de  nullité ,  caffation  de 
procédures ,  mille  livres  d'amende  ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  6c  inté- 
rêts. Et  celle  de  ladite  Dame  du  Bouilly,  contenant  que  fon  mari  déclara 
par  foaTeftament  peu  de  tems  avant  fon  décès  qui  arriva  fansenfans ,  que 
l'acquifition  qu'il  avoit  faite  pendant  fon  mariage,  fous  le  nom  de  famere^, 
delà  Terre  de  Villehelyo  pourle  prix  d'environ  70000  livres,  étoitnn  vé- 
ritable acquêt  de  la  communauté  d'entre  lui  &  la  Suppliante,  &  chargea 
même  Le  lîeur  de  Coetjenval  fon  héritier  collatéral  de  fe  conformer  là-def- 
fus  à  fa  déclaration  :  ce  qui  porta  la  Suppliante  à  déclarer  qu'elle  acceptoit 
la  donation  qui  avoit  été  faite  mutuellement  entr'elle  &  fon  défunt  mari , 
aux  termes  de  la  Coutume  de  Bretagne.  Mais  le  fîeur  de  Coetjenval  héri- 
tier collatéral  ayant  dîpuis  fait  juger  par  Arrêt  contradidoire  du  Parle- 
ment de  Bretagne ,  que  cette  Terre  de  Villehelyo ,  efl  un  propre  du  défunt 
mari  de  la  Suppliante,  &  qu'elle  lui  doit  par  çonfequent  appartenir,  ce 
■qui  fait  que  la  communauté  deviendroit  extrêmement  onereufe  &  ruineu- 
fe  à  la  Suppliante;  elle  a  été  contrainte  pour  fe  mettre  à  couvert  des  con- 
traintes des  créanciers  de  fon  défunt  mari,  vers  lefquels  elle  étoit  obligée 
par  l'acceptation  de  cette  donation  pour  toutes  les  dettes  mobiliaires  de  la- 
dite communauté  ,    de  fe  pourvoir  au  Parlement  de  Bretagne,  qui  avoit 
jugé  que  ladite  Terre  de  Villehelyo  efl  un  propre  du  défunt  mari  de  la 
Suppliante  ,  &  d'obtenir  des  Lettres  de  reflitution  en  la  Chancellerie  con- 
tre l'acceptation  par  elle  faite  de  ladite  donation  de  communauté,  où  elle 
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fit  rendre  Arrêt  contradidoire  le  20  Juillet  1683,  par  lequel  ayant  égard 
à  fes  Lettres  de  rtftitution ,  elle  a  e'té  reçue  à  renoncer  à  la  communauté  6c 
donation  d'entr'elle  &  ton  mari,  depuis  lequel  Arrêt  elle  e'toitdemeure'e  en 
pax ,  julqu'au  décès  dudit  fieur  de  Coctjenval ,  qui  ne  fut  pas  plutôt  arrivé, 
que  Dame  Renée  le  Borgne  fa  veuve ,  qui  n'étoit  point  commune  en  bienS 
avec  fon  défunt  mari,  S:  qui  eft  fimplement  tutrice  de  fes  enfans,  s'avifa 
de  fe  pourvoir  contre  cet  Arrêt  contradictoire  par  Requête  civile,  dans  le 
feul^  delîein  de  fotiguer  la  Suppliante,  Se  la  confommer  en  frais.  En  effet , 
lorfqu'elle  a  vu  cette  Inftance  de  Requête  civile  en  état  d'être  jugée  au  Par- 
lement de  Bretagne  où  elle  a  été  appointée  fur  la  plaidoirie  des  Avocats  , 
&:  qu'il  lui  étoit  impoflible  de  fe  garantir  d'un  déboutement ,  avec  amen- 
de &:  dépens ,  elle  a  fait  fignifier  des  Lettres  d'Etat  qui  ont  été  accordées  au 
Sieur  Comte  de  Bethune  fon  fécond  mari,  Se  quoique  cette  fîgnification-là 
ne  puifTe  furfeoir  l'inftruftion  S:  Jugement  des  procès,  qui,  comme  celui 
d'entre  les  Parties,  ne  concernent  point  ledit  Comte  de  Bethune,  &  qui  ne 
regardent  que  les  enfans  dudit  défunt  Sieur  de  Coetjenval ,  qui  n'ont  point 
obtenu  lefdites  Lettres  d'Etat,  Se  n'en  peuvent  obtenir:  la  Suppliante  a 
été  confeilléede  fe  pourvoir  au  Confeil,  parce  que  le  Parlement  pourroit 
faire  quelque  difficulté  de  paffer  outre,  &  pour  ôter  auflî  tout  fujetà  ladite 
Dame  le  Borgne  de  renouveller  fes  chicanes  ;  ce  que  la  Suppliante  à  d'au- 
tant plus  lieu  d'efperer  de  Sa Majefté, qu'il  n'eflpaspoiïible  d'appliquer  les 
Lettres  d  Etat  dudit  Sieur  Comte  de  Bethune  à  l'efpece  d'entre  les  Parties  , 
à  moins  de  renverfer  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  confiant  &  de  plus  certain 
dans  la  Jurifprudence  du  Royaume,  &  d'ouvrir  une  porte  à  la  chicane  & 
à  l'opiniâtreté  des  débiteurs  de  mauvaife  foi.  1°.  La  Suppliante  n'a  aucun 
différend  à  démêler  avec  le  Sieur  Comte  de  Bethune;  elle  ne  plaide  point 
contre  lui: il  n'efl  point  dans  les  qualitez  de  l'inflance  de  Requête  civile, 
Se  il  n'y  peut  pas  même  être  fous  quelque  prétexte  que  cefoit;  puifqu'ellc 
ne  regarde  que  les  enfans  dudit  Sieur  de  Coetjenval,  dont  il  a  feulement 
époufé  la  veuve  ;  Se  que  ladite  le  Borgne  leur  mère  n'y  cft  même  Partie 
qu'en  qualité  de  tutrice.  2°.  Le  fîeur  de  Bethune  n'a  aucune  communau- 
té avec  la  Dame  fon  époufe  :  il  n'a  été  fait  aucune  confuiîon  de  leurs 
biens;  &  leur  contrat  de  mariage  porte  pofitivement  qu'il  n'y  aura  point  de 
communauté  entr'eux.  Enfin  s'il  efl  inoui  qu'un  tuteur  Se  une  tutrice  fe 
puifTent  fervir  de  leurs  Lettres  d'Etat  pour  arrêter  l'inftrudion  Se  le  Juge- 
ment des  procès  qu'ont  leurs  mineurs  :  il  eu  bien  plus  confiant  que  les  Let- 
tres d'Etat  du  mari  de  la  tutrice ,  avec  laquelle  il  n'efl  pas  même  commun 
6n  biens,  ne  doivent  pas  furfeoir  les  pourfuites  qui  font  faites  contre  les 
mineurs  pour  raifon  des  biens  qui  proviennent  de  l'efloc  de  leur  défunt 
père ,  auquel  leur  mère  même  ne  peut  jamais  avoir  aucune  part  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit.  Aces   causes,  requeroit  la  Suppliante  qu'il 
plût  à  Sa  Majefté,  en  conféquence  de  la  déclaration  qu'elle  fait ,  Se  du 
confentement  qu'elle  donne,  que  l'Arrêt  qui  interviendra  au  Parlement 
de  Bretagne,  ne  pourra  nuire,  ni  préjudicier  audit  Sieur  de  Bethune  :  or- 
donner qu'il  fera  paffé  outre  au  Parlement  de  Bretagne ,  au  Jugement  de 
l'inflance  de  Requête  civile,  pendante  entre  la  Suppliante,  d'une  part,  & 
ladite  le  Borgne,  en  qualité  de  tutrice  de  Ces  enfans,  d'autre  ,  circonflan- 
ces  &  dépendances,  comme  auparavant  les  Lettres  d'Etat  dudit  Sieur  Corn- 
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te  de  Betliune  du  6  Février  1 685", &  ccmdamner  ladite  Dame  le  Borgne  aux 
dépens  de  l'Arrêt  qui  interviendra.  Vu  lefdites  Requêtes  fîgnées  le  Pou- 
pet  ,  Avocat  au  Conleil  defdites  Parties ,  lefdites  Lettres  d'Etat  du  6  Février 
dernier ,  Exploit  de  fignification  d'icelles  à  ladite  Darne  du  Bouilly ,  du  28 
Mars  aulTî  dernier,  Ade  pafl'é  entre  ladite  Dame  de  Bethune  le  9  Juillet 
1685  Se  autres  pièces  attachées  à  chacune  defdites  Requêtes:  Oiii  le  rap- 
port des  Sieurs  Lavocat  &  Feydeau  de  Brou,  Maîtres  des  Requêtes,  Coni- 
mifTaires  à  ce  député:  Et  tout  confiderc.LE  RoY  EN  son  Conseil,  fans 
s'arrêter  à  la  Requête  dudit  Sieur  de  Bethune,  &  ayant  égard  à  celle  de  la- 
dite Dame  du  Bouilly ,  en  confequence  de  la  déclaration  par  elle  faite  &  du 
confentement  quelle  donne,  que  l'Arrêt  qui  interviendra  au  Parlement 
de  Bretagne,  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  audit  Sieur  de  Bethune,  a  or- 
donné Se  ordonne  qu'il  fera  pafTé  outre  audit  Parlement  de  Bretagne,  au 
Jugement  del'Inftance  de  Requête  civile,  pendante  entre  ladite  du  Bouil- 
ly, d'une  part,  ôc  ladite  le  Borgne  au  nom  de  tutrice  de  fes  enfans,  d'au- 
tre, circonftances  ÔC  dépendances,  comme  auparavant  les  Lettres  d'Etat 
dudit  Sieur  de  Bethune  du  6  Février  i6Sj,  fans  préjudice  d'icelles  en  autre 
caufe.  Fait  auConfeil  Privé  du  Roy,  tenu  à  Verfailles  le  29  Mai  i68j, 
CoUationné.  Signé,  Bru  NET. 

Titre  2  de  l'Ordonnance  de   ï66ji  &  Titre  17 
de  l'Ordonnance  de  1 6jo, 

En  quel  lieu  feront  données  les  Affigitations  aux  perfonnes 
qui  font  établies  aux  Ifles  de  l' Amérique,, 

'A  (*  d  -  r>  UR  la  Requête  préfentée  au  Roy,  étant  en  fonConfeil,  par  Dame  Marie 
<\oûcié"i.'^  Ole  Clerc  du  Tremblay,  veuve  de  Aleflîrje  Louis  d'Angennes,  Chevalier, 
Marquis  de  Maintenon ,  contenant  que  pour  avoir  payement  du  reftant  de 
fes  dot ,  conventions ,  reprifes  &  arrérages  de  fon  douaire ,  elle  a  été  obligée 
de  faire  failîr  réellement ,  tant  au  Châtelet  qu'aux  Requêtes  de  l'Hôtel , 
par  Exploits  des  31  Mai  i<583,  &  ly  Septembre  i6pO,les  Terres  de  la 
Villeneuve,  d'Augeul  &  dépendances,  fur  les  Sieur  &  Dame  Charles-Fran- 
çois d'Angennes,  Marquis  de  Maintenon,  ci-devant  Gouverneur  des  Ifles 
de  Marie  Gallande  ,  Marie  d'Angennes,  époufe  de  Mefïïre  Odette  de 
Riants ,  Marquis  de  Vi|leraye,  &  Louife  d'Angennes,  époufe  de  Mefllre 
Charles  Oger,  ci-devant  Gouverneur  efdites  Ifles,  qui  étoient  les  quatre 
enfans  du  feu  Sieur  de  Maintenon;  mais  d'un  côté  ledit  Sieur  de  Mainte- 
non, qui  depuis  eft  décédé,  ayant  auflî  laifl^é  aufdites  Ifles  Marie  Gallande 
Dame  Catherine  du  Poyet  fa  veuve  avec  un  même  nombre  d'enfans;  & 
d'un  autre  côté  lefdits  Sieur  &  Dame  Oger  ayant  été  s^y  établir ,  ces  divers 
--  changemens  ont  interrompu  ks  pourfuites  ;  pjirce  qu'avant  toutes  choies  , 

ii  efl  des  règles  de  reprendre  les  derniers  erremens  avec  lefdites  veuve , 

enfans , 
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=enfans ,  héritiers  ou  biens  tenans  dudit  leu  fieur  de  Maintenon  fils  ;  &  à 
,cet  effet ,  de  leur  faire  créer  un  tuteur,  comme  aufîî  de  faire  toute  Tin- 
iftrudion  du  décret,  tant  avec  eux  qu'avec  lefdits  Sieur  &  Dame  Oger  ,  Se 
autres  interelîez.  Et  comme  par  les  Ordonnances  de  1^67  &  i6jo  ,  Ti- 
tres 2  &  17  ,  la  forme  de  donner  les  ajournemens  a  été  réduite  feuie- 
.Hient  à  trois  manières;  Içavoir ,  pour  les  Etrangers  hors  le  Royaume ,  aux 
Hôtels  des  fîeurs  Procureurs  Generaux;pourles  abfens  qui  font  en  voyage* 
de  longs  cours,  ou  hors  le  Royaume,  à  leur  dernier  domicile  ;  &pour  ceux 
qui  n'en  ont  eu  aucun  de  connu ,  par  un  feul  cri  public  ,  en  faifant  parapher 
il'Exploit  par  le  Juge  des  lieux  ;  &  que  la  Suppliante  fe  trouve  en  un  autre 
cas  qui  n'a  pas  été  prévu  par  lefdites  Ordonnances  ,  puifque  fes  Parties  ne 
font  ni  étrangères  ,  ni  abfentes  du  Royaume,  ni  hors  d'un  domicile  con- 
,nu  ;  mais  qu'elles  font  nées  &  établies  en  des  Colonies  Françoifes  ,  disan- 
tes de  la  Jurifdiiftion  où  le  décret  fe  pourfuit ,  de  plus  de  deux  mille  lieues, 
=cllefe trouve  tout-à-fait  arrêtée,  faute  detrouver  dans  lefdites  Ordonnan- 
ces les  formalitez  qu'on  doit  garder  en  pareil  cas,  pour  donner  les  afîîgna- 
.tions  qui  font  necelTaires.  Et  d'autant  que  par  j'article  3  du  Titre  premier 
.de  ladite  Ordonnance  de  i66j  ,  Sa  Majefté  a  permis  de  lui  reprefenter 
ce^  qui  fera  jugé  à   propos   pour  i'utilité  ou  Ja  commodité  publique^ 
■qu'EUe  s'eft  refervée  d'interpréter  ,    modérer  ou  ajouter  aufdites  Or- 
donnances ,  foit  par  Arrêt  de  fon  Confeil  d'Etat  ,   foit  par  une  Dé- 
.claratioft,  la  Suppliante  s'e/l  déterminée  à  lui  faire  fes  très-humble*  remon- 
.trances,  pour  lui  être  pourvu.  A  ces  causes,  requeroit  la  Suppliante^ 
attendu  que  l'efpece  qui  fe  prefente  approche  davantage  de  celle  contenue 
,en  l'Article  p  du  Titre  des  Ajournemens,  ordonner  par  provifion,  &  en 
attendant  un  Règlement  gênerai,  que  les  aflîgnations&  autres  fîgnifications 
quelconques  ,  neceiïaires  pour  la  continuation  dudit  décret,  circonflances 
,ôc  dépendances,  qui  feront  données  &  faites  aufdites  veuve  ,  enfans  ,  hé- 
ritiers, biens  tenans  ou  ayans  caufe  dudit  fieur  Maintenon  fils  ;  enfemble 
aufdits  Sieur  &  Dame  Oger  qui  font  établis  6c  demeurans  aufdites  Mes  de 
J' Amérique  ;  même  pour  l'éleftion  d'un  Tuteur  aufdits  mineurs ,  par  un 
feul  cri  public,  aux  Halles  de  cette  Ville  de  Paris,  &  dont  les  Exploits  fe- 
ront paraphez  par  le  premier  des  Sieurs  Maîtres  des  Requêtes,,  ou  autres 
.Juges  fur  ce  requis ,  feront  aufïï  valables  que  s'ils  l'avoient  été  en  leurs  véri- 
tables domiciles  aufdites  Mes;  fi  mieux  n'aime  Sa  Majefté  prefcrire  à  la  Sup- 
pliante une  autre  forme  pour  faire  lefdits  ajournemens  &  fignifications  ;  Se 
qu'en  confequence  il  pourra  être  procédé  à  l'éleélion  dudit  tuteur ,  &  en- 
fuite  à  la  vente  Se  adjudication  defdits  biens  faifis  ,  en  la  manière  accoutu- 
mée, fans  que  pour  raifon  du  défaut  defdites  afiîgnation»  ou  fignifications 
à  domicile,  il  puiffe  être  donné  aucune  atteinte  audit  décret,  après  lefdi- 
.tes  formalitez  obfervées.  Vu  ladite  Requête,  fignée  Garanger  ,  Avocat 
de  la  Suppliante  ;  vu  aufii  lefdits  Exploits  des  Saifies  réelles  des  3 1  May 
1(583  }  àc  ij  Septembre  16^0,  regiftrez  aux  Requêtes  du  Palais  6c  de 
l'Hôtel ,  les  g  Septembre  168  j" ,  6c  20  Oftobre  audit  an  i5po,  6c  autres 
«pièces  attachées  à  la  Requête  :  Oiii  le  Rapport  du  Sieur  Phelipeaux  de 
Pontchartrain  ,  ControUeur  des  Finances  :  Et  tout  confideré ,  Le  Roy 
î'tant  en  son  Conseil,  a  ordonné  6c  ordonne  par  provifion.  Se  ea 
attendant  qu'il  y  foit  pourvû^ar  un  Reniement  gênerai ,  que  les  afÏÏgna- 
7we  l  '  ^  FF  f f f 
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lions  ÔC  autres  lignifications  qui  feront  à  taire  auidites  veuve  ,  enfans  y 
héritiers  ,  ou  ayans  caufe  dudit  fieur  Maintenonfils  ;  enfemble  aux  Sieur 
Se  Dame  Oger  qui  font  établis  &  demeurans  aux  Ifles  de  l'Amérique, 
feront  données  es  Hôtels  des  Procureurs  Généraux  où  reflbrtent  les  ap- 
pellations des  Juges  devant  lefquels  ils  feront  aflîgnez.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roy ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  vingt-cinquième 
jour  d'Août  mil  fix  cent  quatre-vingt-douze.  Signé  »  Phelypeaux. 


Arrêt  du  8 
HUts  170Z. 


Titre  4  de   l'Ordonnance  de  i66^$r 

Si  les  Lettres  de  Garde-Gardienne  accordées  par  l'Kdit 
de  16^6  j  aux  Greffier  j  Officiers  &  Domeftiques  de 
l'Hôpital  de  la  Salpétriere  ,  comprennent  les  Chapelains 
de  cet  HopitdL 

Si  en  vertu  des  Lettres  de  Garde-Gardienne  ',  on  peut 
traduire  au  Chdtelet  un  Evêque  &  un  Curé  de  la  FrO'^ 
vince  de  Bretagne, 

Si  le  changement  de  demeure  fuffit  pour  changer  le  domicile^ 

YVES  Jofeph  de  Querret,  Prêtre  du  DIocèfe  de  Quimper,  obtinî 
le  22  Janvier  1695) ,  des  Provifions  de  Cour  de  Rome  ,  pour  caufe 
de  dévolut  de  la  Cure  de  Pleiben  ,  au  même  Diocèfe. 

Ces  Provifions  font  certifiées  par  les  Banquiers  Expéditionnaires  de  Pa- 
ris ,  le  1 6  Février  fuivant  :  elles  font  infînuées  le  1 3  Juin  ,  &  en  vertu  du 
Vifa  de  l'OfFicial  de  Tours  du  2ç  Juillet ,  obtenu  furie  refus  de  T  Evêque 
Diocèfain ,  le  Dévolutaire  prend  fur  les  lieux  pofiTeflîon  par  Procureur  de 
la  Cure  en  queftîbn. 

M.  Yves  Coquet,  Curé  ou  Vicaire  Perpétuel  de  la  ParoifiTe,  s'oppofe 
à  cette  prife  de  poïïefiîon  ;  &  foutient  qu'avant  toutes  chofes ,  le  Dévolu- 
»aire  doit  configner  l'amende  de  yoo  liv. 

Le  3  Oflobre  de  la  même  année,  le  fieur  de  Querret,  DévoIataire,pre- 
rant  pour  la  première  fois  la  qualité  de  Prêtre  habitué  à  l'Hôpital  General 
de  !'a  Salpétriere,  fait  donner  au  fieur  Coquet  copie  des  Lettres  de  Garde- 
Gardienne  ,  par  lui  obtenues  en  cette  qualité  lé  4.  Août  précèdent  ;  &  le, 
fait  aflîgner  au  Châtekt  de  Paris  à  deux  mois  ,  pour  déduire  fes  moyen* 
rd'oppofition  i  &  en  confequence  voir  dire,  que  lui  de  Querret  fera  nuiai 
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tenu  en  la  pleine  pollellion  àc  jomllance  de  la  Cure  de  Pieiben,  avec  dé- 
fenfes ,  Sec. 

Le  lîeur  Coquet  fe  fait  décharger  de  cette  aflîgnation ,  par  Arrêt  dij 
Parlement  de  Bretagne  du  16  Odobre  1699. 

Le  4.  Novembre  luivant ,  le  fieur  de  Querret  fit  afïïgner  au  Châtelet  à 
deux  mois,  le  fieur  Evêque  de  Quimper  ,  pour  rapporter  les  titres  en  ver- 
tu delquels  il  jouit  des  gros  fruits  de  la  Cure  de  Pieiben ,  ou  en  défaut ,  lui 
tu  abandonner  la  jouiflance. 

Le  fieur  Evêque  de  Quimper  fe  fait  auflî  décharger  de  cette  aflîgnation; 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  du  douze  du  même  mois  ;  ôc  fur  ce 
q-ae  depuis  la  fignification  de  ces  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Bretagne  , 
le  fieur  de  Querret  obtint  le  trente-un  Décembre  fuivant,  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  qui  cafia  ceux  de  Bretagne,  le  fieur  Evêque  de  Quim- 
per fit  fceller  le  quatorze  Février  mil  fept  cent  des  Lettres  en  Règlement 
de  Juges.,  en  vertu  defquelles  il  fit  afiigner  au  Confeil ,  à  deux  mois  ,  le 
fieur  de  Querret ,  pour  fe  voir  régler  de  Juges ,  &  voir  ordonner  le  ren- 
voi des  différends  d'entre  les  Parties,  au  Préfidial  de  Quimper,  &  par  ap- 
pel au  Parlement  de  Bretagne. 

Le  fieur  Coquet  intervint  en  l'Inftance ,  &  prit  les  mêmes  conclufiong 
que  fon  Evêque.  La  queftion  le  réduifoit  donc  à  fçavoir ,  fi  le  fieur  de 
Querret  avoit  qualité  ôc  titre  pour  faire  aflîgner  au  Châtelet  de  Paris  des  per- 
fonnes  domiciliées  en  Bretagne.  Le  fieur  Evêque  de  Quimper,  &  le  fieu^ 
Coquet  foutenoient  qu'il  n' avoit  ni  l'un  ni  l'autre. 

Le  fieur  de  Querret  difoit,  que  par  l'Edit  d'établifi"ement  de  l'Hôpital  Ge- 
neral de  la  Salpétriere ,  du  mois  d'Avril  1 6y  5 ,  il  avoit  en  qualité  de  Cha- 
pelain dudit  Hôpital ,  le  Privilège  de  Garde-Gardienne  au  Châtelet ,  tant  ÔC 
Û  long-tems  qu'il  ferviroit  audit  Hôpital  ;  il  rapportoit  des  Certificats  do 
ce  qu'il  y  demeuroit  aduellement  depuis  le  mois  d'Avril  mil  fix  cent  quar 
tre- vingt- dijc-neuf. 

Le  fieur  Evêque  de  Quimper,  &le  fieur  Coquet  au  contraire  foutenoient 
que  le  fieur  de  Querret  étoit  fils  de  Famille,  né  dans  la  Paroifle  de  Pleibea 
en  Baffe-Bretagne ,  où  il  avoit  encore  père  &  mère  ;  qu'il  n'ayoït  aucune 
dignité  ni  emploi  qui  l'eût  affranchi  de  ce  domicile  ;  que  la  qualité  de  Prê- 
te habitué  en  l'Hôpital ,  ne  lui  donnoit  aucun  droit  de  jouir  du  Privilège 
de  Garde-Gardienne, accordé  par  l'Edit  de  mil  fix  cent  cinquante-fix,puir- 
qu'il  n'y  étoit  pas  ditufl  feul  mot  ,  ni  de  Prêtre  habitué,  m  de  Chapelaia 
dudit  Hôpital  ;  (|u  à  la  vérité  cet  Edit  accordoit  un  Privilège  de  Committi- 
mus  au  grand  Sceau,  aux Uirefteurs  &  Receveurs  dudit  Hôpital  durant  la 
tems  de  leur  admimftration,  &  après  vingt  années  de  fervice  :  mais  qu  ilne 
parloit  point  dans  cet  article,  des  Chapelain»  ou  Prêtres  habituez  audit  Hô- 
pital ,  non  plus  que  dans  l'article  fuivant  conçu  feulement  en  ces  temes  : 
Etvour  le  reaard  du  Greffier,  Officiers  &  DomefUcfues ,  Nous  leur  accordons 
jour  le  même  motif,  le  Privilège  de  Garde-Gardienne  pardevant  votre  Prevot 
de  Paris»  fans  qu'ils  puifent  être  diftraits  ailleurs  ,  fait  en  demandant  ou  de- 
jendant,  ou  en  cas  £  intervention  ,  tant  &  fi  longuement  qu'ils  fer  virant  audit 
Hôpital ,  ou  après  vingt  ans  de  fervice.  .     .    j    t>  •  : 

Ils  ajoutoient ,  que  le  fieur  de  Querret  ne  prétendant  pas  jouir  du  Vn^\^ 
lcgedeC*?»«im/»«^augratidni  au  petit  Sceau,  ilconvcnoit  qu  il  n  etoitpai 
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compris  dans  le  premier  articie  ;  auflî  n'y  avoit-on  énoncé  que  les  Direc- 
teurs ôc  les  Receveurs  ;  qu'il  ne  pouvoit  pas  non  plus  fe  prétendre  compris 
dans  le  fécond.  Primo  ,  Parce  que  le  Chapelain  ou  Prêtre  habitué  n'étoit 
pas  dénommé  ;  &  que   les  Privilèges  étant  de  droit  étroit,  ne  foufFrentpas- 
d'extention.  Secundo,  Parce  qu'il  ne  pouvoit  pas  être  compris  fous  les' 
noms  de  Greffier,  Officiers  &Domeftiques,  par  l'impoilibilité  de  luichoifîr 
une  place  convenable  à  un  Ecclefiaflique,  qui  n'auroit  pu  ,  ayant  quelque 
dignité  audit  Hôpital,  être  placé  après  le  Greffier,  les  Officiers  Subalter-- 
nes  3c  les  Domeftiques  :  car  les  Diredcurs  ôc  les  Receveurs  font  les  pre- 
miers  Officiers  dudit  Hôpital. 

Ils  difoient  de  plus,  que  quand  par  une  fuppofition  dont  ils  ne  conve- 
noient  pas  ,  les  Prêtres  habituez  audit  Hôpital  pourroient  être  compris  au- 
nombre  des  Officiers  inférieurs  6c  Domeftiques ,  le  fieur  de  Querret  ne- 
Bruneman.  pourroit  pas  jouir  de  ce  Privilège,  qui  n'auroit  tout  au  plus  été  donné  qu'à' 
«d  L.  Née  ipjî  ceux  qui  entreroient  dans  l'Hôpital  General,'  avec  deffein  de  s'y  établir  dans  ■ 
3.  C.  lib.  1 1  j  la  vue  prochaine  de  foulager  ôc  de  fervir  les  Pauvres  ;  Nam  ad  dommlhtm 
*''i^^/       l'  confiituendum  ,  requiritur  animus  con/ïjlendi,  mfedemibifixam  qu'u  confiitudty^ 
guis  domici-    ^°^  ^  ^^  tempus  (juis  ibi  commoreuir  ;  &c  qu'au  contraire  le  fieur  de  Querret 
lium  kabere     ^'y  étoit  entré  que  depuis  qu'il  avoit  formé  le  deflein  de  faire  ce  Procès  à' 
videttirj  fon  Evêque  &  au  fieur  Coquet ,  Judicii  mutandi  caujâ ,  ôc  pour  fe  faire  un  • 

prétexte  au  tranfport  de  Jurifdiélion  qu'il  méditcit. 

Qu'en  effet,  lorfqu'il  obtint  fcs  Provifions  de  Cour  de  Rome  le  22  Jan-  - 
vier  i(59p ,  il  ne  pouvoit  avoir  aucune  intention  de  s'établir  dans  l'Hôpital 
General,  puifque  ces  mêmes  Provifîons  le  dévoient  forcer  à  une  réfidence  ' 
aftuelle  dans  la  Paroiffe  de  Pleiben,  qui  eft  celle  du  domicile  de  fon  pera  ' 
Se  de  fa  mère  ,  & -celle  de  fa  naiiTance  :  Clericum  habere  domicilhtm  iiolur.t 
ÇDoEiores)  in  loco  iibi  Beneficiiim  recjumt  re/tdentiam.Donc  dès'ce  moment" 
il  détermina  fi  abfolument  fon  domicile  dans  cette  Paroilfe ,  qu'il  n'a  pu.  va-- 
rier  ,  tant  qu'il  a  perfeveré  dans  l'intention  d'être  Curé  de  Pleiben. 

Dès  le  I  i5  du  mois  de  Février  1 6pp ,  il  fit  certifier  fes  Provifions  de  Cour 
de  Rome  :  le  13  Juin  fulvant  il  les  fitinfinuer,  il  demanda  le  Vifaàe.  fon 
Evêque  ,  (Se  fur  fon  refus,  il  obtint  le  25)  Juillet  fuivant,  celui  du  Grand 
Vicaire  de  Tours;  enfin  le  2©  Septembre  de  la  même  année,  il  prit  pRflef- 
fionpar  Procureur ,  fans  avoir  pris  dans  aucuns  de  tous"  ces  a<ftes  ,  aucune 
autre  qualité  que  celle  de  Prêtre  du  Diocèfe  deQuimper,  parccqu'il  n'a-  - 
voit  point  efFeftivcment  d'autre  domicile;  d'où  l'on  tiroit  cette  confequen- 
ce  ,  qu'il  n'éîoit  pas  même  en  ce  tems-là  dans  l'Hôpital  General,  ou  tout 
au  moins,  qu'il  n'y  étoit  pas  entré  dans  l'efprit  ni  dans  le  defiein  de  jouir 
des  Privilèges  accordez  aux  Officiers  &  Dômefiiques  de  cette  Maifon  ;  mais  -■ 
feulementpour  être  logé  d'une  manière  plus  convenable  à  un  Ecclefiafiique  ,  : 
&  à  moindres  frais  :  qu'il  n'y  étoit  entré  que  pour  en  fortir  le  plutôt  qu'il  • 
pourroit ,  afin  de  remplir  la  Cure  dont  il  avoit  obtenu  les  Provifions  dès  le 
mois  de  Janvier  précèdent  ;  ôc  que  la  nature  de  l'affairé  faifoit  perpétuelle-  ■ 
ment  ronnoître  qu'il  avoit  eu  dès  ce  tems-là,  ôc  qu'il  avoit  encore  aftuel- 
îenient  l'efprit  de  retour,  fans  avoir  changé  de  domicile  ;  ce  qui  fuffifoit- 
pour  achever  la  preuve  fur  le  premier  point.  Non  ■videtitr  dcmiciliirm  7}2iita- 
tum,  fi  cjiiis  à  loco  ■preficifcatur  rcdcundi  anïmo.,  ^uia  domicilïi  mutatio  tiim  ■ 
Jatli  ji;  probari  dshet,  - 
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ils  difojent  pour  le  lecond  moyen  gênerai ,  que  quand  il  leroit  entré 
dans  un  tems  non  fufpeét  dans  la  Salpétriere  ,  quand  il  ferôit  du  nombre 
deceuxaquilEdit  de  i6j6  attribue  le  drok  de  Garde-Gardienne,  il  ne 
lailleroitpas  d  être  non  recevable  en  la  prétention  qu'il  avoit  d'attirer  au 
Chatelet  de  Pans  le  fieur  Evêque  de  Quimper  &  le  fieur  Coquet ,  Curé  de 
Pleiben,  parce  que  les  Lettres  de  Garde- Gardienne  du  Prévôt  de  Paris,- 
li  ont  pomt  d'extenfîon  m  d'attribution  de  Jurifdidion  dans  la  Province  , 
rn  dans  le  reffort  du  Parlement  de  Bretagne. 

Pour  foutcnir  cette  prétention ,  le  fieur  Evêque  de  Quimper  &  le  fieuf 
Coquet  diloient ,  que  les  fieurs  Diredeurs  &  Receveurs  de  l'Hôpital  ne- 
jôuilfent  du  droit  de  Committimus  qu'au  peut  Sceau,  quoi  même  qu'il  lear 
eût  été  attribué  au  grand  Sceau  par  l'Edit  de  i  j;^  ,  que  ces  fortes  de  tranf-' 
ports  de  Jurifdiaion  font  odieufes  &  défavorables  ;  que  l'Edit  n'avoit  at- 
tribué aux  Officiers  &  Domeftiques  de  l'Hôpital  que  le  droit  de  Garde-Gar- 
dienne au  Chatelet  de  Paris;  que  le  fieur  de  Querret,  quelle  qualité  qu'il 
fe  voulût  arroger  ,  ne  pouvoit  pas  prétendre  de  pouvoir  faire  plus  avec  la- 
Garde-Gardienne  fcellée  du  Scel  du  Chatelet  de  Paris  ,  que  les  fieurs  Di- 
rcdeurs  &  Receveurs  Généraux  de  l'Hôpita! ,  qui  font  des  perfonnes  de  la 
p'remiere  confideration  élevées  dans  des  Dign|ez  éminentes,  ne  peuvent 
faire  avec  leur  Committimus  ;  que  c'eft  une  Jurifprudence  certaine  dans  le 
Royaume,  que  les  Gardes-Gardiennes  attribuées  aux  Baillits  &  Sénéchaux 
ne  s'étendent  point  régulièrement  au  de-là  du  RelTort  &  des  limites  des^ 
Bailhages  d'où  elles  émanent  ;  <jue  l'Edit  de  16^6  ,  n'attribuoit  aucun  pri- 
vilège ni  aucune  étendue  extraordinaire  à  la  Garde-Gardienne  du  Chate- 
let dont  il  gratifîoit  les  Greffier,  Officiers  &  Domefiiques  de  l'Hôpital  J.- 
que  quand  même  ,  ce  quin'étoit  pas  ,  cet  Edit  auroit  attribué  un  Privilège- 
plus  étendu  à  cette  Garde-Gardienne,  il  faudroit  toujours  fe  régler  par  la 
vérification  qui  en  aura  été  fai;ê  dans  la  Cour,  où  l'on  voudroit  en  étendre 
là  force,  parce  que  fans  cette  vérification,  nulle  Garde-Gardienne  ne  peut' 
avoir^lieufuivant  l'Ordonnance  de  r  y  y  6,  article  4,  &  que  Loifeau  rappor- 
te qu'il  avoit  été  ainfi  jugé  de  fon  tems  par  plufieurs  Arrêts;  enfin  que  cef  ' 
Auteur  ajoute ,  que  quand  même  la  vérification  étendroit  la  Garde-Gar- 
dienne hors  le  refibrt  du  Bailly  auquel  elle  efi  attribuée  ,  les  Juges  voifins*' 
en  pourrroient  toajours  prétendre  jufle  caufe  d'ignorance  ,  jufques  à  ce" 
qu'elle  eût  été  publiée  &  notifiée  dans  leur  Province; 

Ils  ajoutoient  que  le  fentiment  de  cet  Auteur  faifoit  eonnoître  que  quand' 
ïl  parloit  de  Textenfion  que  la  vérification  pourroit  donner  à  la  Garde- 
Gardienne,  elle  ne  fe  devoit  entendre  que  de  l'extenfion  que  le  Parlement'' 
pourroit  donner  par  fa  vérification  dans  l'étendue  de  fon  refiLrt  au-de-là  di4- 
Bailliage  auquel  elle  étoit  attribuée.  En  effet ,  cela  ne  fe  pourroit  jamais  ^ 
entendre  d'une  extenfion  de  pouvoir  danJs  lerefix»rt  d'un'autre  Parlement, 
puifque  par  in  j>arem  non  habet  imprriitm. 

^  Or  l'on  convenoit  que  l'Edit  d'éredion  de  l'Hôpital  n'avoit  point  étévé^  ■ 
TÎfié  au  Parlement  de  Bretagne  ;  &:  par  conféquent  de  quelque  manière 
qu'on  voulût  prendre  cette  affaire  ,  le  droit  de  Garde-Gardienne  attribué 
aux  Greffier ,  Officiers  8c  Domefiiques,  n'avoit  pu  fervir  de  Titre  au  fieur'' 
de  Querret ,  pour  traduire  fon  Evêque  &  le  fieur  Coquet  au  Châtèlet. 
lîsdifoient  auflî  que  les  Lettres  de  Garde-Gardienne  en  quefiion  ,  n'c- 
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toient  qu'une  L.onimii{ion  du  Prévôc  de  Paris  ,  l'cellée  du  Scel  du  Châ- 
telet,  qui  n'a  par  elle-même  aucune  extenfion  ni  atcribution  de  Jurifdiftioa 
pour  pouvoir  attirer  les  habitans  de  la  Province  de  Bretagne  au  Châtelet 
de  Paris ,  parce  que  le  Privilège   du  Châtelet  de  Paris  a  été  accords 
dans  un  tenis  que  la  Province  de  Bretagne  ne  faifoit  point  partie  du  Royau- 
me :  qu'elle  avoit  Tes  Princes  Souverains  qui  ne  connoiiroient  point  les 
Loix  des  Rois  de  France  ;  ôc  quand  elle  a  été  plufieurs  fiecles  après  unie  au 
Royaume,  cette  union  a  été  faite  à  la  charge  que  les  Bretons  jouiroient  de 
toutes  leurs  Liberté^  &  Privilèges  ,  &  qu'ils  ne  pourroient  être  traduits  en 
première  Inftance  hors  devant  les  Juges  de  leur  Province,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fût ,  ce  qui  eft  renouvelle  &  confirmé  tous  les  deux  an* 
par  Sa  Majeflé  à  chaque  tenue  des  Etats  de  la  Provincç  ,  ÔC  qui  avoit  mê- 
me été  jugé  depuis  peu  au  rapport  de  Monfieurle  Guerchois  ,  Maître  des 
Requêtes  ,  par  Arrêt  du  27  Juin  1701 ,  entre  Meflîre  Jofeph  de  Brezal  , 
Damoifelle  Françoife  de  Marinière  fon  époufe,  Demandeurs  en  Règlement 
de  Juges,  d'une  part;  Dame  Marie-Anne  deBoisbaudry  ,  veuve  de  Meflî- 
re Julien  de  Marinière  ,  Seigneur  de  Guer  ,  Défendereffe,  d'autre  ;  6c  les 
Gens  des  trois  Etats  de  Bretagne  ,  Intervenans ,  lequel  a  jugé  in  terminis 
que  le  Scel  du  Châtelet  c|J|Paris  n'eft  point  attributif  de  Juiifdiftion  ea 
Bretagne. 

Enfin  le  fieur  de  Quimper  &  le  fieur  Coquet ,  fe  fervoient  de  la  difpofî» 
tion  des  articles  24  &.  30,  du  TiKvtàQS Commit timiis  ôc  Garde-Gardienne 
de  l'Ordonnance  de  166^.  Par  le  premier  defquels  il  n'eft  pas  permis  de 
fe  fervir  des  C ummittimus  zm  grand  Sceau  es  demandes  aux  fins  de  quitter 
la  poffefiion  des  héritages  ou  immeubles,  ou  pour  matière  réelle  ;  ce  qui 
recevoit  fon  application  à  la  demande  du  fieur  de  Querret ,  tendant  à  ce 
que  le  fieur  Evêquede  Quimper  fût  condamné  de  lui  quitter  les  gros  fruits 
de  la  Pareille  de  Pleiben ,  faiiant  partie  de  fa  Manfe  Êpifcopale;  &  par  le 
fécond .,  il  eft  pofiriveraent  porté  que  les  Lettres  de  Scholarité  ne  peuvent 
**  «.ttirer  les  Défendeurs  que  dans  la  diftance  de  foixante  lieuë's,  ce  qui  prou- 

voitprécifement  que  tels  privilèges  de  Garde-Gardiennç  ou  Lettres  deSchot 
Jarité  ne  peuvent  pas  attirer  d'un  Parlement  à  l'autre. 

P'où  jls  concluoient  que  quand  le  fieur  de  Querret  auroit  qualité  pouf 
fe  fervir  de  Ja  Garde-Gardienne  de  l'Hôpital  General ,  il  n'auroit  pas  pour 
cela  un  titre  fuffifant  pour  les  attirer  de  Quimpercorentin  au  Châtelet  de 
Paris  ,  &  qu'il  y  avoit  lieu  de  les  renvoyer  pardevant  leurs  Juges  naturels.' 
De  la  part  du  fieur  de  Querret,  il  repliquoit  qu'il  avoit  qualité  &  titre  ; 
qu'il  étoit  aduellement  au  iervice  des  Pauvres  dans  l'Hôpital  de  la  Salpé- 
triere  dès  le  mois  d'Avril,  fept  mois  avant  qu'il  eût  formé  fon  aftion  au 
Châtelet;  qu'il  y  étoit  entré  dans  l'efprit  de  fecourir  les  Pauvres  tant  qu'il  y 
demeureroit,  &  qu'il  y  étoit  encore  aéluellement  ;  qu'on  ne  pouvoit  pas 
douter  que  le  Chapelain  qui  adminiftre  les  befoins  fpirituels  aux  Pauvres  , 
ne  foit  compris  au  nombre  des  Officiers  de  cettte  Maifon  ,  puifqu'il  eft  le 
plus  necefiaire  dans  un  lieu  où  l'on  fait  principalement  attention  à  l'inftru- 
ftion  (Se  au  falut  des  Pauvres  ;  qu'il  avoit  pu  en  fa  qualité  de  Curé  &  de 
Chapelain  dudit  Hôpital ,  fe  prétendre  au  nombre  des  fieurs  Direfteurs  , 
puifque  l'adminiftration  des  Sacremens  &;  la  direftion  des  confciences  dô 
î^at  de  perfoones  de  tous  âges ,  en  pouvoit  être  re^^dée  comme  le  plui 
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tioble  emploi,  &  que  tout  au  moins  on  ne  pouvoit  lui  refufer  le  Privilège 
de  Garde-Gardienne  auquel  il  le  vouloit  bien  réduire  ;  que  s'il  n'avoit  pas 
pris  la  qualité  de  Prêtre  habitué  à  l'Hôpital  de  la  Salpétriere  avant  fa  prifc 
de  pollefîîon  de  la  Cure  de  Pleiben ,  c'étoit  une  fimplc  omifîîon  qui  ne  dé- 
truilbit  pas  fa  qualité  de  Prêtre  habitué  qu'il  avoit  prife  par  Ces  Lettres  de 
Garde-Gardienne  ,  qui  étoient  du  4.  Août  précèdent,  &  qui  avec  les  Cer- 
tificats qu'il  produiibit,  alTuroit  la  venté  du  fait. 

Le  fleur  de  Querret  ajoutoit ,  que  la  comparaifon  que  l'on  faifoit  du 
C(?w2»jun"w2»j  accordé  aux  Directeurs  &:  Receveurs  ne  pouvoit  rien  prefen- 
tement,  parce  que  fi  l'Ordonnance  de  Sa  Majefté  de  l'année  1 66ç ,  avoit  ré- 
duit leur  Privilège  de  Committimiis  z\x  grand  Sceau  ,  à  celui  du  petit  Sceau 
feulement,  cette  Ordonnance  n'avoit  point  reflraint  l'étendue  du  droit  de 
Garde-Gardienne  du  Greffier,  Officiers  &  Domeftiques  ;  que  fi  les  tranf- 
f)orts  de  Jurifdiâion  font  odieux  en  gênerai,  il  n'y  a  rien  de  fi  favorable 
que  de  ne  pas  difiraire  du  pied  des  Autels ,  les  Miniftres  qui  fe  dévouent  au 
foulagement  &  à l'inftruélion  des  Pauvres;  que  l'Eciit  de  16^6  lui  accor- 
dant le  droit  de  Garde-Gardienne  au  Châtelet  en  termes  généraux ,  ne  pou- 
voit êtrefujet  à  aucune  reftriftion,  fauted'avoir  été  vérifié  au  Parlement  de 
Bretagne  ,  Se  qu'il  fuffiibit  qu'il  eût  été  vérifié  au  Parlement  de  Paris,  pre- 
mier Parlement  du  Royaume; que  ce  qu'on  exageroit  fur  la  compétence 
du  Scel  du  Châtelet  de  Paris  ,  n'étoit  recevable  qu'en  termes  généraux  ,  & 
non  pas  contre  la  difpofition  d'un  Edit  particulier  qui  s'explique  précife- 
ment  en  faveur  des  Officiers  d'une  Maison  de  Pieté,  oià  les  Curez  &  Cha- 
pelains poufroient  avec  juftice  prétendre  le  premier  rang.  Enfin  que  les  Ar- 
ticles 24.  (5c  30  de  l'Ordonnance  des  Committïmiis  6c  Garde-Gardienne  ne 
recevoient  aucune  application  au  différend  d'entre  les  Parties;  parce  qu'à 
Végard  du  premier  l'on  ne  demandoit  que  la  reftitution  des  gros  fruits  de 
cette  Cure  ;  que  le  fécond  ne  renfermoit  l'adivité  que  des  Lettres  de  Scho- 
krité  dans  les  limites  de  foixante  lieues  »  êc  qu'il  ne  parloit  point  de  la 
Garde-Gardienne. 

A  quoi  le  fieur  Evêque  de  Quimper  ôc  le  fieur  Coquet ,  répondoienC 
que  par  fon  Exploitil  demandoit  précilément  que  le  fieur  Evêque  de  Quim- 
per lui  abandonnât  les  gros  fruits ,  ôc  qu'il  n'avoit  garde  de  s'être  renfer- 
mé ,  comme  il  lefuppofoit,  à  i|cie  reftitution  de  fruits  échus  qui  ne  lui 
pourroit  appartenir  ;  que  fi  l'Article  30  ne  parloit  pas  de  la  Garde-Gar- 
dienne ,  il  n'y  en  avoit  aucun  autre  de  tout  le  Titre  qui  en  eût  parlé  en 
particulier. 

Qu'il  fuffifoit  de  fçavoir  que  le  Committimus  au  grand  Sceau  évoque  de 
tout  le  Royaume  :  le  Committimtis  au  petit  Sceau  de  toute  l'étendue  de  cha- 
que Parlement,  où  la  Chancellerie  qui  lui  donne  la  forme  ,  eft  établie  :  8z 
que  la  Garde-Gardienne  du  Prévôt  de  Paris ,  qui  eft  beaucoup  inférieure  aux 
Committimus  au  grand  &  petit  Sceau,  attire  au  Châtelet  de  Paris  feulement, 
les  aftions  aélives  &  pafiTves  qui  naifiTent  dans  l'étendue  de  fon  refibrt. 

L'affaire  examinée  dans  toutes  fes  circonftances,au  Bureau  deMonfieut 
de  Ribeyre  ,  où  affiftoient  Mefiieurs.  . . 

Iini  entendirent  les  Parties  5c  les  Avocats  ,  &  depuis  rapportée  en  plelq 


cclij  ARRESTS  Et^  INTERPRET.  DES  ORDONN; 

Confeil  par  Monfieur  Carré  de  Mongeron ,  Maure  des  Requctes  ,  le  S 
Mars  1702  ;  intervint  Arrêt,  par  lequel  Le  Roy  en  son  Conseil, 
faifant  droit  lur  le  tout ,  a  renvoyé  &  renvoyé  les  Parties  au  Préfidial  de 
Quimper  ,  &  par  appel  au  Parlement  de  Bretagne  ,  pour  y  procéder 
exîtr'elles  fur  leurs  Procès  ôc  différends  ,  demandes  ôc  conteflations  ,  cir- 
confiances  ôc  dépendances  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  comme  auparavant 
ladite  Sentence  du  Châtelet  du  j  o  Mars  1 700  ;  comniandemens  6c  faifies 
faites  en  confequencc  ,  &  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  que  Sa  Majeftéa 
cafle  &  annullé  ;  ôc  pour  faire  droit  fur  les  dommages  ôc  intérêts  préten- 
dus à  caufe  defdites  faifies  ,  renvoyé  les  Parties  devant  les  mêmes  Juges  ^ 
condamne  ledit  Querret  en  tous  les  dépen^. 
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TABLE 

DES    ARRESTS 

DU    CONSEIL    D'ETAT    DU    ROY. 

Donnez  en  interprétatîœi  defes  nouvelles  Ordonnance  s, &  en 

confequence  d' Arrêts  des  Parlefnens  ,  rendus  contre 

la  difpofition  defdites  Ordonnances, 

SURLETITREII. 

DES  yljoHrnemens.  Article  2.  De  la  nullité  des  Exfloits. 
Un  Exploit  nul,  faute  par  l'HuiiTîer  d'avoir  .déclaré  fon  domicile  & 
-celui  de  fa  Partie. 

Sur   le    Titre    VI. 
Des  fins  de  non^recevsir.  Art.  i.  De  la  rétention  des  Caufcs. 

Une  Caufe  mal  retenue  au  Parlement ,  au  préjudice  du  renvoi  requis  par^ 
devant  les  premiers  Juges. 

^rrèt  rendu  au  profit  diifieur  de  la  Chahanne ,  Confeiller  à  Bordeaux ,  en  cafja- 
tion  d'Arrêt  du  Parlement  de  ladite  Ville ,  du  i  ^  Juillet  l66S.  Page  j 

Sur.le  Titre  précèdent,  Article  X. 
L'afTîgnation  aux  Con fuis  fans  commifÏÏon. 
Nul  droit  de  Préfentation  dû  au  Greffe  des  Confuls. 
^rrêtfonr  les  Juge  &  Confias  d' Abbeville ,  contre  le  Gn^er  de  leur  Jurifdinion^ 
du  I  y  Juin  i66S.  p-iij 

Sur    le  Titre    II. 
Des  Ajournemens.  Article  12. 

Ne  feront  donnez  Arrêts  portant  commiilîon  de  faire  afÏÏgner  au  Parle- 
ment en  première  infiance. 

^rrêtfour  les  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  deCEglife  Cathédrale  de  Notre- 
Dame  de  Chartres,  contre  Maître  Guy  Bouft,    Prêtre,  DoQ-eur  &  Pro- 
fejfeur  en  Théologie  de  la  Mai/on  de  Sorbonnc ,  Chanoine  de  ladite  EgUfe  Ca- 
thédrale de  Chartres ,  du  I  Avril  166^.  P-  ^ 
Sur   le   Titre   HT 
Des  délais  des  Ajfignaiions  &  Ajourncmens.  Article  I. 

Les  Afïïfes  du  Bailliage  de  Sens  feront  tenues  en  la  manière  accoutumée 
avant  l'Ordonnance,  pour  les  Affignations  6c  défauts. 
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TABLE  DES  ARRESTS 

(Arrêt  pour  les  Officiers  du  Bailliage  &  Siège  Préfidial  de  S^ns ,  contre  les  Ofi- 
tiers  delà  Prévoté dudït  Sens.  P'Xiij 

Sur  le  Titre  précédente 
Des  Délais  fur  les  Ajfignations  &  A']OHrnemens.  Article  i. 

Pareille  difpenfe  desDélais  réglez  pour  les  Afiîgnations  pendant  le  tems 
des  Affilëii  du  BaiUifde  Meaux,  qui  eft  la  huitaine  de  Pâques. 
'Arrêt  pour  le  Bailltj'de  Meaux,  contre  les  Officiers  de/on  Bailliage,  du  25 
Juillet  1668  ,  p.  xiv 

Sur  les  Titre  &  Article  précedensv- 
Arrêt  pour  le  Prieur  &  les  Religieux  de  S.  Ayoul,  qui  leur  permet  £  exercer  la 
Jujticcdans  les  mêmes  délais  qu^  auparavant  l'Ordonnance;  &  ce  feulement 
pendant  les  jours  de  la  Foire ,  du  l  Avril  l66().  P>xV" 

Sur  le  Titre  III.  Article  V.  et  sur  le  Titre  V. 
Des  congE7^&  Défauts  en  matière  civile.  Article  3 . 

Par  provifion,  fans  préjudice  du  fonds,  les  Greffiers  en  Chef  expédie- 
ront les  Défauts  levez  aux  Préfentations. 

Arrêt  pour  Ai.  Pingre,  Conjeiller  au  Grand-Conftil  &  Propriétaire  du  Greffe  du 

Bailliage  S  ù'^  e  Préfidial  d'Amiens,  contre  les  Greffiers  des  Préfentationrf,  du 

Mai  1668.  p.  xvii 

J>areil  Arrêt  en  faveur  des  Officiers  du  Bailliage  d'A-Uxois ,  du  lï  Février 

166^.  p.  xviij 

Pareil  Arrêt  pour  les  Officiers  du  Bailliage  de  Provins ,  de  même  date,  là  même. 

Pareil  Arrêt  en  faveur  des  Officiers  du  Bailliage  àe  la  Montagne,  Siège  de  Châ' 

tillon,  du  I  r  Mars  1 669.  là-même. 

Surle   TitreIV.^ 
Des  Préjentations.  Article  4. 

Ordonné  qu'es  Cours  de  Parlement,  les  Procureurs  desDéfèndeurs^inti-' 
mez  &  anticipez,  fe  préfenteront,  &  feront  enregiftrer  la  cedule,- comme 
aux  autres  Junfdidions. 

Arrêt  pour  Louis  Montalier,  Seigneur  de  Briffiac  ,  &  Greffier  en  Chef  des  Pré- 
fentations  du  Parlement  de  Bordeaux ,  du  jour  de  Mai  l558.  p.  xviij 

Sur  le  même  Titre,  Article  !.. 

Les  Procureurs  des  Défendeurs  intimez  ôc  anticipez  es  Jurifdiftionsfti- 

balternes,  feront  tenus  defe  prérenter&:  faire  enregiflrer  leurs  cédules  fur  le 

cahier  des  Préfentations ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende. 

Arrêt  pour  les  Propriétaires  des  Greffes  des  Préfentations  du  Préfidial,  &'  de 

tontes  les  Jujlice/  &  fiirifdi^ians  Royales  de  la  Vtlle  de  Tours ,  du  li  Fé- 

•vrier  166^.  p.  xxj^ 

Sur  les  Titre  &  Article  précedenSi 
Enjoint  aux  Procureurs  du  Parlement  de  Paris,  Se  tous  autres,  de  fe 
pTéfenterfurle  Regrftre  aux  Aflignations  baillées  aux  R-equêtes  du  Palais. 
Arrêt  pour  les  Propriétaires  des  Greffes  des  Préfentations  des  Requêtes  du  Pa- 
lais ,  du  dernier  jour  de  Janvier  16 58.  p.  xxij 
Pareil  Arrêt  peur  Jean  Potier,  Greffier  des  Préjentations  du  Chàteau^du-Loire 
du  2^  Avril  166S.                                                                         p.  xxiv 
Pareil  Arrêt  pourSamfon  Vacquon ,  pour  les  Préfentations  du  Bailliage  cr  Siège- 
Préfidial  de  Sens ,  du  8  Mai  166S.                                              là-même. 
Autre  pour  Al.  Bourlon ,  Conjeiller  au  Parlement  de  Paris ,  auji^et  des  Pr4-: 


DU    C  ON  SEI  L    D'ETAT. 

fmationsàfaire  au  Greffe  de  la  Vicomte  de  Koïan,  du  G  Aoilt  1 6(58.  là-niênie. 

pareil  Arrêt  pour  M.  Jaffaud,  Adaître  du  Requkei ,  Propriétaire  par  cn^a^e- 

ment  des  Pr>femations  au  Civil  &  Criminel  de  la  Vicomte  de  Saiimur ,  du 

onz^eUvricrxGeç).  là-même. 

Autre  pour  le  fleur  Marcjuis  de  la  Vareme,  Propriétaire  des  Grefes  de  la  t lèche 

&  de  Baugé,  du  1 1  Mai  1 66ç).  '  p^  xxv 

Pareil  Arrêt  pour  le  fieur  Garnier  de  Mombcau  ,  contre  Us  Procureurs  de  Bar- 

fur-Aube ,  Sens,  &  S.  Quentin ,  du  20  Mai  1 66^.  li-mcme. 

Sur    le    Titre    V. 
Des  Congé:::.  (^  Défauts  en  matière  civile.  Articles  5  &:  4. 

Défauts  (S:  Congez  faute  de  comparoir,  iëront  jugez  en  la  Chambre  du 
Xlonfeil  du  Greffe  de  Lyon ,  comme  ceux  faute  de  défendre. 
Arrêt  pour  le  fieur  de  Bellwud,  Propriétaire  du  Greffe  de  la  Chambre  du  Confeil 

de  Lyon. 
£  «Titre  le  Greffier  d'Audience  du  même  lieu  ,  du  2  y  Juin  1668.  p.  xxv 

Sur  le  Titre  précèdent,  Article  V. 
Ne  fera  ordonné  ,  en  appointant  une  Requête  civile  reftant  au  Rôle,  ea 
laquelle  onalleguoitdes  fînsde  non-recevoir,  Que  l'on  écrira  à  toutes  fins, 
.çc  ne  fera  entré  au  fonds. 
Sur  le   Titre  XI.  Article  IX.  et  sur  le  Titre  XXXV. 

Article  XL. 
Ne  fera  appointé ,  quoique  reftant  fur  le  Rôle ,  mais  feulement  à  la  plura- 
lité des  voix. 

Arrêt  pour  le  fieur  de  Lauvergnac,  Sieur  de  la  Mothe  ,  du  l~l  Juillet  1 668 

p.  xxvij 
Sur  les  Titre  Se  Article  précedens. 
Sera  fait  droit  aux  fins  de  non-recevoir,  préalablement. 
Arrêt  pour  la  même  Partie,  du  i  Juillet  166^.  p.  xxxj 

Sur  le  Titre  VI. 
Des  fins  de  non-proceder.  Article  V. 

Les  fins  de  non-recevoir  feront  préalablement  jugées. 
Arrêt  pour  Etienne  Glazjiou,  du  24  Décembre  166)^.  p,  xxxiv 

Sur  les  Titre  &  Article  précedens. 

Arrêt  cjid  levé  l'interdiélion  ordonnée  par  le  précèdent^  du  5  Maii668.  p.  xxxv 

Sur  le  Titre  précèdent ,  Articles  I.  II.  III.  Et  iur  le  Titre  XX. 

Articles  VIII.  &  XL 
Règlement  qui  maintient  le  Vjguier  de  la  Viguerie  de  Toloze ,  comme 
premier  Juge  Royal ,  dans  le  droit  de  connoître  de  l'expédition  des  Cla- 
jTiears ,  Sceaux  des  Contrats  Se  Exécutions;  Et  défenfes  au  Sénéchal  dudit 
lieu,  de  les  évoquer  ni  retenir. 

Et  dans  le  droit  de  parapher  Içs  Regjftres  des  Baptêmes,  Mariages  & 
Sépultures. 

Arrêt  pour  Bernard  de  Rabaady ,  Eciiyer  ,  Confeillcr,  F'iguier ,  Juge  ordinaire 
de  la.  Ville  de  Toloz.e,   &c,  du  Ij  Septembre  166S.  p.xxxvij 

Sur   le  Titre    VI.  Article   IL 
Défenfes  d'évoquer,  fî  ce  n'eft  pour  juger  à  l'Audience  Se  fur  le  champ. 
Evocation  contraire  cafiTée. 
Arrét£our  Jacques  BeneififProcureur  duRoj  à  Bauge»cy,du2^Jitin  1 5^3. p.  i 


TABLE  DES   ARRESTS 

Sur  le  Titre  précèdent,  Article  III. 
Dcfenfes  d'appointer  les  Parties  fur  les  Renvois ,  Incompétences  Se  De-: 
clinatoires  :  Enjoint  aux  Juges  de  les  juger  fommairement  à  l'Audience. 

Et  pour  avoir  refufé  permiflîonde  faire  ouvrir  les  portes,  afin  de  faifir; 
Ordonné  que  les  Juges  refufans  viendront  rendre  compte  de  leur  conduite 
au  Roy. 

Arrct-^our  Léon  le  Comte ,  Avocat  an  Parlement  ele  Paris ,  dn  6  Août  i662. 

p.lij 
Sur  le  Titre  précèdent,  Article  VIII. 
Le  Garant  privilégié  attire  le  Garanti  pardevant  le  Juge  de  fon  privilège. 
Arrêt  four  le  fieitr  Merauh  ,  Confeïlkr  honoraire  an  Parlement  de  Normandie , 
du  26  Août  166^.  p.  Iv 

Sur    le  Titre  X. 
Des  Interrogatoires  fur  faits  &  articles.  Article  l. 

Permis  de  fe  faire  interroger  devant  le  Juge  du  procès,  ou  celui  qui  fera 
commis. 

Sur    le  Titre  XVII. 
Des  Ai atiercs fommaires .  Article  8. 

Le  Rapporteur  de  l'Arrêt  qui  aura  ordonné  compte,  ne  pourra  recevoir 
le  compte. 

Re<juête  des  Commijfair  es- Enquêteurs  &  Examinât  air  s  de  la  Ville  de  Lyon ,  pour  ' 
êtremaintemis  en  leur  droit  que  ces  Articles  leur  ôtoient.  Et  Arrêt  en  leur  fa- 
veur ,  du  6  Août  1  (568.  p-  Ivij  : 
Sur   le   T  i  t  r  e   XI. 
Des  Délais  &  Procédures  es  Cours  de  Parlement,  Crand-Confeil,  ■&  CeurdeS' 
Aydes ,  en  première  inftitnce  &  Cetufe  d'Appel.  Articles  22  &:  2J. 
Et   sur   leTitre    XIV. 
Des  Comeflations  en  Caufe.  Article  12. 

Les  aftes  y  énoncez,  feront  fignifiez  par  Huifîiers,  comme  en  l'Arrêt 
précèdent. 

Arrêt  pour  les  Huijfiers  du  Parlement  de  Dijon ,  du  p'«  Ivnj  ^ 

Sur    le    Titre    XI.    Articles  XX.  Se  XXII. 

Sur   le    Titre   XIV.  Articles  I.  &  XII. 

Et  sur  le  Titre  XXXL 

Des  Dépens.  Article  14. 

Procureurs  feront  fignifier  par  les  Huiflierstous  les  Aéles  ôc  Procédures^- 
mentionnez  aufdits  Articles,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  les  con- 
trevenans. 

Et  défenfes  aux  Huilîlers  de  prendre  plus  grands  droits  que  deux  fols  pour 
chacun  ade. 

Arrêt  &  Règlement  entre  les  Procureurs  &les  Huijfiers  de  la  Ville  de  Grenoble, 

du^-j  Mai  i66ç),  p.  Ixiv 

Pareil  Arrêt  fur  la  Recjiiête  des  Huijfiers  du  Parlement  de  Bordeaux ,  par  lequel 

ilejl  enjoint  aux  Procureurs  défaire  fignifier  par  les  Pîuijfiers  les  A^es  men^^ 

tion  nez.  efdits  articles ,  à  peine  de  cent  livres ,  du  23  Alai  n568.       p.  1-vij 

•F'arcil  Arrêt  fur  la  Requête  des  Hui/Jiers  du  Parlement  de  Provence,  quoique  l  «-, 

fage  des  Procureurs  de  ce  Parlement  Jà(  defe  bailler  les  AEles  &  Pièces  d'inflru- 

-  .  Uion.^  de  la  rmin  à  la  main.  Enjoint  aufdits  Procureurs  défaire  (ignifier  les  Af-  ■ 


ÛU    CONSEIL    D'E  T  A  T. 

tesportez^péirleThrcxi.  Articles  1 1.&;  xxi  i.  par  le  T'iite  xiv.  Articlee  ' 
I.  &:  X 1 1. t^p.îr/f  Titre XXXI.  Article  XIV.  <s/»  25  Juillet  1668.  là-même. 
'pareil  Arrêt  fur  la  Requête  des  Huijfiers-Audïenciers  du  Bailliage  de  Roiien  , 
portant  défenfes  aux  Procureurs  de  fc  communiquer  les  A ties  de/dits  Articles, 
Qr  antres  Ailes  qui  doivent  être  figni^ez^Juivarit  ^Ordonnance ,  du  22  ] uia 
j65p.  là-même. 

Sur    le   Titre  XIV.  Articles  I.  XII.  &  XXII. 

Et    sur  le  Titre  XXXI.  Article  XIV. 
Seront  exécutez,  5:  les  Aftes  y  contenus  fîgnifiez. 
Permis  aux  Procureurs  du  Parlement  de  Toloze ,  de  fe  communiquer  les' 
premières  Produdions&;  Inventaires,  fans  autre fignification. 

Défenles  aux  Huiffîersde  prendre  plus  grands  droits  qu'auparavant  l'Or- 
donnance. 

^rrêt  vo  ir  les  tîinlfiers  du  Parlement  de  Toloae,  du  28  Mai  l  66S.   p.  Ixviji 
Sur    le  Titre  XI.  Articles  XXII.  ôc  XXIII. 
Appelans  doivent  dire  leurs  moyens  par  Requêtes  ou  Lettres  lignifiées. 
Et  sur  le  Titre  XXXV.  Articles  XXXVII.  ôc  XL. 
J\Je feront  juTCz.  les  moyens  du  fonds,  ni  plaidez  avec  la  Requête  civile, 
jirrêt  pour  i^ Econome  du  Chapitre  de  Draguiguan  ,  du  p.  Ixxij;' 

Sur  le  Titre  XL  Articles  XXIV.  &  XXVIIL 
Et  fur  le  Titre  XXXV.  Article  X^CXIV. 
Reniement  notable  entre  la  Grande  Chambre  du  Parlement  de  Toloze ,  &  les 
Enquefics  du  même  Parlement ,  pour  l'exécution  difdits  Articles ,  du  23 
Septembre  1668.  p.  Ixxiv 

Surle  Titre  XL  Article  IX. 
Nulle  Caufe  ne  fera  appointée  qu'à  l'Audience ,  &  à  la  pluralité  des  voix.  • 

Et  lur  le  Titre  XXXIV. 
De  la  D:charge  des  Contrai.ites  par  corps.  Articles'l  &  4. 

Nulle  Contrainte  par  corps  ne  fera  pronorKée  qu'es  cas  exprimez  par 
l'Ordonnance. 

Arrêt  pour  Paul  Bonnet ,  Sieur  de  S.  Léonard  i  CJ"  Jean  Bonnet ,  Sieur  du 
Aîcjnil,  Procureur  Hfcal  des  Eaux  &  Forêts  du  Comté  d'Eu,  tant  en  f on 
nom,  que  comme  tuteur  dcjesfls  mineurs,  du  1 1  Février  l  G6<^.     p.  Ixxvij 
S  U  R    L  E    T  I  T  R  E    X  I  V. 
Des  Conteflations  en  caufe.  krûc\t  ^. 

Sentence  des  Requêtes  du  Palais  à  Paris,  caffée  pour  avoir'donnéA^le 

aux  Partiesjde  la  converfion  d'apel  en  oppofition,&  appointé  fur  le  principal . 

Arrêt  pour  Adrien  Pafloureau,  Confeiller,  Tréforier  Provincial  de  V  Extraord'i- 

naire  des  Guerres  en  Picardie  ,  Flundre  &  Artois ,  du     Avril  1 6(58.  Ixxxiv 

Sur  le  même  Titre. 
Des  Matières  Sommaires.  Articles  7 ,  10  &  1 1 . 

Sur   le  Titre   XXIX. 
'De  la  Reddition  des  Comptes.  Article  p 

EtsurleTitreXXI. 
Des  Defc'entes  fur  les  lieux ,  Taxe  des  Officiers  qui  iront  en  nomination,  &  rap- 
port d"  Experts. 
'Arrêt  pour  M.  Marc- Antoine  le  Foui,  Confeiller  de  S^ajej}é ,  &  [on  Lieute- 
nant General  ait  Bailliage  de  U  Montagne ,  Siégea  Chkillon-fur-Seine  tn 
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IBoHrgogne  ;  portant  Regiement  entre  les  Officiers ,  touchant  l'exécution  defd'itt 
articles,  du  2%  Aîai  ld68.  p  Ixxxvij 

Sur   le   Titre  XIV. 

Des  Matières  Sommaires, 

4rrh  pour  les  Aljijfeiirs  &  Confeillers  au  Bailliage  &  Siège  Préftdial  de  Château- 
Thierry,  contre  le  Prcfident  &  Lieutenant  General  au  même  Bailliage  &  Siège; 
portant  Règlement  entre  eux  pour  l'expédition  des  Matières  Sommaire  s, co/hme 
Nomination,  Réception  ^  rapport  d' Experts ,  Réception  de  Caution,  Enquê- 
tes fommuires,  Diftribution  des  Dcfccntes  ,  crc.  du  27  Août  1  558.  p,  xcij 

Sur  le  Titre  précèdent ,  Article  111. 
Sentences  en  matière  fojiimaire,  exécutoires  nonobftant  l'appel,  ôi  fani 

préjudice. 

Article  XVI.  Condamnation  de  la  peine  y  portée ,  pour  avoir  par  le  Pro- 
cureur ,  figné  la  Requête  afin  de  furféance  à  la  réfolution  d'un  bail. 
Arrêt  pour  Gilles  7rapu,Proeureur  au  Châfelet  de  ParisÀu  6  Août  1 668.  p.xcv; 
Sur  le  même  Titre ,  Article  XVII. 
Que  la  Requête  fera  communiquée  à  Partie  :  cependant  défenfes  d'exé- 
cuter l'Arrêt  obtenu. 

Arrêt  pour  Dame  Magdeleinede  Beaumanoir  ,  femme  du  fieur  d'Ortie,  pre- 
mier Capitaine  aux  Gardes,  du  11  Novembre  i  668.  p.  xcvii 

Sur  le  même  Titre,  Articles  V.  XIV  &  XVI. 
Ne  feront  accordées  aucunes  défenfes  d'exécuter  les  Sentences  de  prov}- 
fion  en  Matière  Sommaire. 

Arrêt  pour  Martin  Déloiiys ,  dit  le  Bajque ,  Cordonnier  du  Roy ,  du  10  Juillet 
^^^9'  p.xcix 

Sur  le  même  Titre ,  Article  XV. 
Toutes  Sentences  dont  il  y  a  appel,  ou  qui  font  exécutoires  nonobfîant 
1  appel ,  feront  exécutées  par  provifion. 

Article  XVI,  Arrêt  de  furféance ,  ou  défenfes  ne  feront  fur  ce  rendues. 
Arrêt  pour  Edme  Bachou  &  Antoine  le  Cointe ,  Marchands ,  Bourgeois  de  Pa- 
ris, du  2^  Juillet  i66p.  p  cv 
Pareil  Arrêt  pour  Dame  Florence- Louife^  Capelle ,  veuve  du  fieur  de  S.  Simon  : 
^  Avec  claule  qm  excepte  de  l'exécution,  faifîe&  contrainte,  la  perfonne 
d  un  Duc  &  fon  carrolfe ,  du  2p  Juillet  1665).                                     p.  ex 

SurleTitreXXI. 
Des  Lefcentes  fur  les  lieux,  Crr.  Article  12, 

Cet  Article  interprété  en  faveur  des  Clercs  de  l'Ecritoire ,  contre  la  demande^ 
eux  faite  de  remettre  les  Minutes  des  Rapports  des  vifites  de  bâtimens,  aufcjuels 
ils  auraient  afffiéavec  les  Maîtres  Maffons,  du  2^  Septembre  1 668. p.cxiij 

Sur  le  Titre  précèdent.  Articles  III.  &  IV. 
Défenfes  à  tous  Officiers  de  conimettre  pour  l'exécution  des  Jugemens 
«fjui  ordonneront  des  delcentes,  aucun  Officier  qui  n'ait  affiftéau  Jugement, 
fi  ce  n'eft  au  refus  de  tous  ceux  qui  y  auront  affifté;  &  calfation  d'un  Juge-  " 
ment  contraire. 

Arrêt  pour  François  Mefnard,  Confciller  &  Lieutenant  Particulier  au  Siège 
Prèfidial  de  Blois  ,  du  1  Juillet  i66().  p.  cxv 

Suii    LE    Titre    XXI I. 
pcs  Enfiiêtes,  Artiojp  &. 


BU  CONSEIL  D'ErAT 

Et  sur   le   Titke  XXXI.  Article  XXXII 

Tous  Officiers  qui  ont  acquis  les  Charges  d^Enquêteurs-ExaminateuTs , 
les  exerceront  fuivant  FEdit  de  leur  création,  nonobftant  lefdits  articles. 
4rret  pour  le  Lieutenant  General  de  Mea^ix ,  Encjucteur-Examwateur  audtt 

Sre^e,  du  c)  ymllet  i66S.  p  cxvi 

,  Sur  le  Titre  précèdent,  Article  XXII. 

'jirret  peur  lefiewr  Dejlandes ,  ^jcnm  aux  Enquêtes  du  Bailliage  de  Valoir»,, 

^m  eft  manu,  mi  pour  tenir  la  plume  aux  En  crêtes,  comme  Greffier  f non 

comme  yî]oint ,  du  20  Af^i  1666.  '    cxviij 

Sur  le  même  Titfe. 

Confirniation  d'un  Arrêt  rendu  avant  l'Ordonnance,  portant  permiffion 
de  taire  informer  lur  des  fdits  clos. 

Lp  contraventions  faites  avant  l'Arrêt  du  3  i  Janvier  1 669  femife^. 
uirrctpour  M,  de  Brion ,  Confalkr  au  Parlement  de  Paris,  du  29  Juillet 

1009.  ^ 

Sur  le  même  Titre. 
Enquête  par  Turbes,  ordonnée  en  1 66(5,  continuée  &  exécuttV 
jérretpour  Dame  FrAnçoife  de  Cajïellane,  veuve  dufieur  de  Joucques,  du  g 
Septembre  1669.  P  cxxvf 

Sur    le    Titre   XXXIV. 
Des  Récufations  des  Juges. 

^  Le  Juge  qui  aura  été  médiateur ,  donné  confeilou  follicîté  pour  Une  Par- 
tie, ne  pourra  demeurer  Juge  au  procès,  ï'abftiendra  du  Rapport,  &  fon 
Clerc  remettra  les  facs. 
'Arrêt pour  Jean  de  Lort  de  Serignan ,  Sieur  de  Valraf,  du  l-j  yfoût  i66S: 

o      1    ^-     *  p.cxxxviii 

Sur  le  Titre  précèdent.  Article  XIII.  &  XIV. 

Défenfes  à  un  Juge ,  qui  n'a  même  que  féance  honoraire  en  une  Cour , 

d^entrer  en  la  Chambre  lors  de  la  vifitation  ou  Jugement  des  Caufes  où  iJ 

eft  Partie.  Permis  à  lui  pendant  la  plaidoire  de  prendre  place  avec  Meiïieurs 

les  Gens  du  Roy. 

Arrêt  pour  lefieur  Nicolas -Claude  Aiorant,  Seigneur  de  Courfeilles ,  du  1 1  F/- 

vri,r  1-669.-  p.  cxlj 

Sur  le  même  Titre. 
Dt  la  Décharge  des  Contraintes  far  corps ,  Articles   6  Scj. 

Le  Lieutenant  General,  &  le  Procureur  du  Roy  de  Gifors  condamnez  à' 
fe  rendre  dans  la  quinzaine  à  la  fuite  du  Confeil,  pour  rendre  compte  de 
leur  conduite,  fur  ce  qu'on  feplaignoit  qu'ils  avoient  empêché  qu'un  obligé 
par.  corps  dès  auparavant  1667  ne  fût  conduit  pdfonnier. 
Arrêt  pour  Françoii  Bachelier,  Sieur  du  B oijfd ,  &  René  Baudouin ,  Huifier  au 

Grand-Confeil ,  du  p.  cxlii 

Sur   lh    Titre   XXVIL 
De  l'exécution  des  Jugemens.  Article  6. 

Les  Arrêts  contra  didoires  feront  exécutez ,  &  nulles  furféances  permifes 
Et    sur   le  Titre  XXXIV. 
D^  la  Décharge  des  Contraintes  par  corps.  Article  il. 

^  Le  feptuagenaire  condamné' pour  Itellionat  6c  emprifonné,  ne  pourra 
être  eJargi,  ^ 


TABLE  DES  ARRESTS 

jirrh  pour  le  fieiir  BriUard ,  Comte  de  Rouvre-jur-Aubc ,  du  premier  jour  ^A- 
vril  i66c^.  P-"liv 

Sur  le  Titre  XXIX* 
Delà  Reddition  des  Comptes.  Article  y. 
Défenfes  d'ordonner  qu'un  Compte  foit  rendu  devant  le  Rapporteur  du 

procès. 
Jarret  peur  Monfieur  Diimay ,  Confeiller  au  Parlement  de  Dijon,  du  23  Sep^ 
tembre  1668.  P- ^^ 

Sur  les  mêmes  Titre  &:  Article. 
Pareil  Arrêt  que  dejjus  ,  du  23  Septembre  1 66S.  P-  clij 

Sur  le  Titre  précèdent. 
Arrêt  pour  R  ené  &  Jean  Alalleray  ,  en  exécution  du  ci  dejfiis,  far  U<^uel  une  Re^ 
quête  civile  efh  renvoyée  à  d^  autres  Juges  qu'à  ceux  qui  avaient  rendu  l' Arrêt  ^ 
&  letems  de  fîx  mois  pour  l' obtenir, efi  prorogé,  du  ondeme  Mars  1 66^.  p.  cliy 

Sur  le  même  Titre  XXIX.  Article  V. 
En  interprétation  de  cet  Article,  le  Roy  ordonne  qu'en  un  Compte  pré- 
fenté  &  afFumé  avant  l'Ordonnance ,  il  foit  procédé  à  la  Reddition  d'icelui 
devant  le  Rapporteur. 
Arrêt  pour  le  fieur  de  Mafcon ,  du  2ç  Avril  i56p.  p-  dy 

Sur   le  Titre  XXXL 
Des  Dépens. 

Règlement  entre  le  Lieutenant  General  y  &  Us  Officiers  de  Bourg  en  BreJfe,pour 

laTaxe  des  Dépens, Diflrihution  desprocèsja  Difir'ibution  des  Defcentes,&c, 

Ce  Règlement  eft  relatif  aux  Arrêts  rapportez  fur  le  Titre  des  Dfjpfwj-, 

-du  23  Septembre  1 56 8.  .    p-clvij 

Sur  le  même  Titre,  Article "XV. 

Que  la  Taxe  des  Dépens  fera  faite  fuivant  icelui,  par  un  Procureur-Tiers. 

Taxe  faite  devant  le  Confeiller-Rapporteur ,  cailec. 

\Arrêtpour  Alexandre  Plantier,  Notaire, du  Péage  de  Romans  en  Dauphiné,dti 

2SJuinl66S.  p.  clxj 

Sur  Je  même  Titre ,  Article  I. 
Ordonné  que  fans  avoir  égard  à  un  Arrêt  contradictoire  qui  prononçoLt 
.condamnation  des  dépens  de  la  Caufe  principale  Se  fans  dépens  de  la  Caufe 
d'appel,  les  Dépens  delà  Caufe  d'appel  feroient  taxez  en  vertu  de  cet  Arti^ 
cle  ,  contre  celui  qui  avoit  lucconibé. 

Arrêt  pour  Damoifelle  Pranfoife  Huidelaine ,  veuve  de  feu  Nicolas  Marcel , 
vivant  DoUeur  en  Aïedecine ,  demeurant  à  Roye ,  du  vingt-huit  A<f ai  1668. 

p.  clxiij 

Sur  le  même  Titre ,  Article  XIII. 

Arrêt  par  lequel  le  Roy  ordonne ,  que  ledit  Article  à  l'égard  des  voyages  necef- 

faires,  &  autres  dudit  Titre  en  taxe  de  Dépens  ,  feront  obfervez.indiJiinEie' 

ment  en  Bretagne  ,  tant  dans  les  procès  évoquez,  &  renvoyez. ,  qu'autres  ;  du 

premier  Avril  1 66^.  P- dxiv 

Sur  le  même  Titre  XXXI.  Article  XXXII. 
Le  Lieutenant  &  tous  autres  Officiers  pourvus  des  Offices  deCommiflai- 
re-Enquêteur  &  Examinateur ,  exerceront  comme  auparavant  TOrdonnan^ 
ce,  fans  que  les  Procureurs-Tiers  alléguant  l'Article  ïj,  ayent  droit  de  les 

troubler  en  la  Taxe  de  dépens. 

Arrei 


DU   , CONSEIL    D'ETAT. 

Jarret  pour  le  Lieiuenam  Ue  fier  al  de  Provins ,  pourvu  delà  Charge  de  Commtf- 
faire-Ericjuêteur  &  Examinateur ,  du  onzième  Février  1 668.  p.  clxvj 

^  Sur  le  même  Titre,  Article  XIV. 

Ordonne  que  les  voyages  faits,  &c  qui  ont  dû  être  faits,  feront  taxez. 
yirret  pur  le  Commandeur  de  Mandais ,  du  2y  Novembre  i  66o.      p.  cixix 

Sur   le    Titre    XXXIII. 
Des  Saijîes  &  exécutions,  ventes  de  meubles ,  Ôcc.  Article  XIV. 

Interdiftion  d'un  Sergent  qui  avoit  faifi  des  meubles ,  fans  garder  les 
formalitez;  levée  de  grâce  par  Sa  Majefté,  en  payant  l'amende. 
ArrêtpurRenéleAîariéy  Sergent  Royal  du  Afaine ,  du  huuiéme  Alai  1668. 

p.  clxxij 
Sur  le  même  Titre  ,  Article  XVI. 
En  interprétant  cet  Article ,  ordonné  que  des  chevaux  de  charette  faifis, 
feront  vendus. 
Arrêt  pour  le  Fermier  des  Aydes  de  T})oury ,  du  28  J^ai  1668.     p.  clxxiij 

Sur    le   Titre  XXXIV. 

De  la  décharge  des  contraintes  far  corps  ,  Articles  I  &  Ij". 

Arrk  notable  four  Léonard  Pirot,  Bourgeois  d'Avalon  ,  agédefeptante&deux 

ans,  &  en  faveur  des  feptuagenaires  empri/onnez.  avant  ^Ordonnance ,  6~ 

^ui  depuis  l'emprifonnement  atteindront  l'âge  de  feptante  ans  dans  laprifon, 

du  8  Aïai  1668.  p.  clxxv 

Sur  le  même  Titre. 
Un  feptuagenaire  déclaré  bien  condamné  par  corps  ,  ôc  débouté  de  fa 
Requête  en  caflation,  fur  les  circonflances  exprimées  par  la  Requête  delà 
Partie  adverfe. 

Arrêt  pour  Ambroife  Bouvier ,  Notaire  Royal  au  Mans ,  &  Adarie  Bcrthe- 
lotja  femme,  du  i^  A<fai  1668.  p.  clxxviii 

Sur  le  même  Titre,  Article  IX. 
Sur  la  demande  en  calfation  de  deux  Arrêts  rendus  par  le  Parlement  de 
Rennes,  qui  n'ordonnoient  l'élargiiTement  d'un  feptuagenaire  qu'en  bail- 
lant caution:  Ordonné  qu'avant  faire  droit,  celui  qui  les  avoit  obtenus  fe- 
roit  aiîîgné  pour  venir  répondre  aux  fins  de  la  Requête. 
Arrêt  pour  Louis  A-îaignant ,  Maître  Charpentier  de  U  Ville  de  Rennes ,  du 
20  Mai  I  66c).  p.  clxxxij 

Sur  le  même  Titre,  Article  VIII. 
Demande  d'être  déchargé  d'une  contrainte  par  corps  ,   prononcée  par 
Sentence,  &  confirmée  par  Arrêt, pour  condamnation  d'une  folle  enchè- 
re, accordée  par  le  Confeil. 

Arrêt  pour  Damoifelle  Eleonore  du  Frêne,  du  20  Aiai  l  66^.  p.clxxxiv 

Sur  le  même  Titre. 
ElargifTement  en  confideration  de  l'âge  de  68  ans. 
Arrêt  pour  un  Jiîge fub alterne  emprifonné  pour  des  contraventions ,  du  1  j  juil- 
let 1668.  p.  clxxxvj 

Sur  le  même  Titre,  Article  IX. 
Septuagénaire  élargi,  quoiqu'obligé  par  corps  avant  l'Ordonnance,  Sc 
les  Défendeurs  condamnez  aux  dépens. 

Arrêt  pour  Matthieu  Noyer  ,  ci-devant  Préftàcnt  &  Lieutenant  ùeneralnu 
Bailliage  de  Forêts ,  an  iv  Février  i66p.  p.  clxxxvij 
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Sur  le  Titre  XXXV. 

Def  Requêtes  Civiles. 

Article  i.  Les  Lettres  enferme  de  Requête  civile  ne  feront  plaidées,  que 
la  confignation  de  l'amende  n'ait  été  faite ,  &  la  confultatiotî  jointe. 
Article  XVIIL  L'exécution  de  l'Arrêt  ne  fera  furfîfe  pour  les  Lettres. 
Article.  XL.  Le  refcindant  fera  jugé  feul  &  féparément. 
Jarret  pour  Henry  Trenard,  j^uge  de  Romans  en  Daiiphinéf  du         Mai 
1668.  ^  P-c^cj 

Sur  le  même  Titre. 
Articles  I.  XXXII.  &  XLIL 
Défenfes  de  recevoir  une  Partie  qui  a  été  déboutée  de  fa  Requête  civl* 
le ,  en  Requête  afin  d'interprétation  du  même  Arrêt. 

Jarret  pour  Pierre-Bernard  de  Salavone ,  Conf aller  au  Siège  Royal  du  Puy  r 
du  Mai  1668.  p.  cxcv 

Sur  le  même  Titre,  Article  XL. 
Défenfes  de  faire  plaider  fur  une  Requête  civile  le  Refcindant  &  le  Ref- 
cifoire,  &  en  y  prononçant,  défenfes  de  juger  le  fonds. 
j4rrêt pour  Madame  Doujat,du  12  A<fai  î66d.  p.cxcviij: 

Sur  le  même  Titre,  Article  XVI. 
Qui  eft  débouté  de  Requête  civile  obtenue  avant  l'année  i  ôôj  8c  plai- 
dée  après  l'Ordonnance,  doit  l'amende  des  ^yo  livres. 

Arrêt  pour  les  Religieux  de  Saint  Maximi/i  en  Provence  ^  du  2  J  Juin  l  (568. 

P-  ccj 
Sur  le  même  Titre. 
Article  XVI.  Défenfes  de  plaider  avant  que  l'amende  de  quatre  cens 
cinquante  livres  foit  confignée. 

Article  XVIIL  Défendu  de  furfeoir  à  l'exécution  d'un  Arrêt,  fous  pré- 
texte de  Requête  civile  obtenue. 

Arrêt  pour  Monfieur  le  Voyer ,  Préfident  au  Parlement  de  Mets ,  du  2$  Juin 
1668.  ^  P-ccij 

Sur  le  même  Titre, 
Article  XXXIII.  Ne  fera  procédé  que  fur  le  Refcindant. . 
Article  XXXVII.  Ne  feront  plaidées  que  les  ouvertures  dans  la  forme^ 
Arrêt  pour  le  General  &  les  Chanoines  Réguliers  de  la  Ville  de  Mets,  du  2$ 
jfuini66'6.  P-'^civ 

Sur  le  même  Titre. 
Oppofition  formée  &;  reçue  contre  un  Arrêt  contradidoire  ^caffée. 
Arrêt  pour  D'enis  Goberelle ,  Vigneron  demeurant  à  Bordeaux  fur  Montjai , 
du  2^  Juin  166^.  p.ccix 

Sur  le  même  Titre. 
Articles  XXVIL  XXXVII.  &  XL. 
Ne  fera  pris  Appointement  fur  Requête  civile ,  qu'après  la  plaidoirie  des 
Avocats,  &  le  Refcindant  jugé  féparément. 

Arrêt  pour  M.  le  Duc  de  Nevers ,  du  y  Août  1 668.  p.  ccxj 

5ur  le  même  Titre. 
Article  XIV.  XVIIL  &  XL. 
Requête  civile  expédiée  en  la  Chancellerie  de  Grenoble,  où  il  y  avoit 
confultation  d'Avocats  Etrangers,  &reftitution  contre  les  fix  mois,  caffée. 


DU    CONSEIL   D'ETAT. 

jirrêt  four  Jean  de  Brunel,  Chevalier  ^  Sieur  de  Saint  Aiaurice  ^  dif  27  /to^t 
166B.  p.  ccxiv 

Sur  le  même  Titre. 
Articles  XVI.  XXIV  «5c  XXXII. 

En  toute  Requête  civile,  il  faut  configner 4. jo livres. 
Requête  civile  doit  être  communiquée  aux  Gens  du  Roy, 
Requête  civile  appointée  ,  doit  être  jugée  comme  elle  l'auroit  été  en 
l'Audience  ,  fans  entrer  dans  le  fonds. 

Arrêt  four  les  fienr s  Marcadé  &  Sigouville,  qui  cajfe  tin  Arrêt  contraire  aux 
Articles  Jiij dit  s  ;  &  ordonné  que  jSl  livres  de  rapport ,  &  ()2l  livres  d'tpices , 
0"  le  coût  de  l'expédition  de  l'Arrêt ,  feront  rendus  aux  Parties ,  &  cjue  le  Rap- 
porteur fera  ajourné  au  Confcil  du  Roy ,  du  2^  Septembre  1 668.         p.  ccxvij 

Sur  le  même  Titre, 
Articles  XXXVII.  6c  XL. 
En  interprétant  les  Articles  fufdits ,  permis  de  juger  le  principal  diffé- 
rend, &  des  Requêtes  civiles  incidentes,  appointées  &  jointes  avant  l'Or- 
donnance de  1667  ,  6c  cela  par  même  Arrêt.      ^ 

Arrêt  pour  Mon/ieur  Gombaiid,  Confeillerau  Parlement  de  Bordeaux ,  du  pre- 
mier Juillet  1 66p.  P-  ccxxiij 

Sur  le  même  Titre. 
Articles  XXXVII.  &  XL. 
Ces  Articles  interprétez  comme  en  l'Arrêt  ci-defTus  :  ôc  permis  de  juger 
les  Requêtes  civiles  avec  le  fonds. 

Arrêt  pour  la  veuve  de  Monfieurde  Cafielnau,  vivant  Confeiller  au  Parlement 
de  Bordeaux,  du  5"  Août  1669.  P*  cccxv 

Sur  le  même  Titre ,  Article  XXXV. 
Mineur  qui  demandoit  qu'en  plaidant  la  Requête  civile ,  on  plaidât  le 
fonds  ;  &  que  la  Requête  civile  contre  un  Arrêt  d'homologation  rendu  en 
Grand'Chambre  ,  fût  portée  aux  Enquêtes,  &  jointe  au  principal  qui  y 
étoit  pendant  ;  dont  il  fut  débouté. 

Arrêt  pour  Melfire  Almanjeu  d'Albret ,  du  10  Février  milfix  cent  foixante- 
dix.  P-  ccxxviij 


Sur  le  Titre  VI.  de  l'Ordonnance  de  1669. 

Que  les  héritiers  fous  bénéfice  d'inventaire  ne  font  pas  recevables  à  (è 
fervir  de  Lettres  de  Répi. 
Arrêt  du  17  O^obre  1684.  F-  ccxxxix 

'  Sur  le  Titre  V.  de  la  mesme  Ordonnance. 

Qu'une  Tutrice  ne  peut  fe  fervir  des  Lettres  d'Etatdefon  fécond  mari, 
avec  qui  elle  n'a  point  de  communauté. 

Mainlevée  de  Lettres  d'Etat ,  en  conféquence  de  la  déclaration  &  du 

confentement,  que  l'Arrêt  qui  interviendra  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier 

à  l'impétrant. 

Arrêt  du  20  Mai  168;.  P- ccîj 
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Sur  le  Titre  II.  de  l'Ordonnance  de  166"],  ôc  Titre  XVII. 
DE  l'Ordonnance  de  1670. 

En  quel  lieu  feront  données  les  afTîgnations  aux  perfonnes  qui  font  éta- 
blies aux  Ifles  de  l'Amérique, 
u^rrêt  dH2^  Août  i6ç)2.  p.  ccxliv 

Sur  le  Titre  IV.  de  l'Ordonnance  de  i5(5p. 

Si  les  Lettres  de  Garde-Gardienne  accordées  par  l'Edit  de  16 $6  aific 
Greffiers,  Officiers  &  Domeftiques  de  l'Hôpital  de  la  Salpétriere,  com- 
prennent les  Chapelains  de  cet  Hôpital. 

Si  en  vertu  des  Lettres  de  Garde-Gardienne,  on  peut  traduire  au  Châ- 
telet  un  Evêque  &  un  Curé  de  la  Province  de  Bretagne. 

5i  le  changement  de  demeure  fuffit  pour  changer  le  domicile. 
j4rrêt  du  8  Mars  170^  p.  ccxlvj 
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DECLARATION 

EN  FORME   DEDIT. 

Concernant  les  Procédures  Criminelles. 
Donnée  à  Marly  au  mois  de  Juin  ly^o.- 

ouïs,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  & 
de  Navarre  :  A  tous  prélèns  &  à  venir.  Salut. 
Nous  aurions  par  nos  Lettres  en  forme  d'Edit  du  mois 
de  Décembre  i68o,en-interprétant.&  ajoutant  aux  Ar- 
ticles 2,  3  ,  7  &  9  du  Titre  \ 7  de  TOrdonnance  Cri- 
minelle du  mois  d'Août  1670,  ordonne  que  lorfque 
dans  les  trois  mois  du  jour  qu'un  crime  auroit  été  com- 
mis,  1  Accuidteur  en  voudroit  pourfuivre  &  faire  inflruire  la  contuma- 
ce ,  la  perquifîtion  de  l'Accufé  pourroit  être  valablement  faite  dans  la  mai- 
fon  oià  réfidoic  l'Accufé  dans  l'étendue  de  la  Jurifdiftion  où  le  crime  au- 
roit été  commis ,  &  qu'il  feroit  laifTé  Copie  du  Procès-verbal  de  perquifi- 
tion,  qu'il  en  feroit  ufé  de  même  pour  l'Afîignationà  comparoir  à  la  quin- 
zaine, laquelle  feroit  auiTi  valablement  donnée  à  l'Accufé  en  la  maifon  où 
il  réfidoit,  ainfi  que  dit  eft ,  &  Copie  auifi  laiflee  de  l'Exploit  d'Afïïgna- 
tion  ;  &  fi  ledit  Accufé  n'avoit  point  rcfidé  dans  l'étendue  de  la  Jurifdiftion 
oiile  crime  auroit  été  commis,  la  pcrquifition  feroit  faite,  &  ces  Aiïïgna- 
tions  données  fuivant  l'Article  3  de  ladite  Ordonnance,  Tit.   17,  fans 
qu'il  fût  néceffaire  de  faire  lefdites  perquifitions ,  &  donner  les  Aiïïgnations 
au  lieu  où  demeuroit  l'Acculeavant  qu'il  eût  commis  le  crime  ;  qu'à  faute 
de  comparoir  dans  ladite  quinzaine,  l'Affignation  à  huitaine,  laquelle  de- 
voit  être  donnée  par  un  feul  cri  public,  conformément  à  l'Article  S  du  même 
Titre,  feroit  faite  ai.  donnée  à  fon  de  trompe  fuivant  l'ufage  à  la  Place  pu- 
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{y  Déclaration  en  forme  t^Edît  ; 

blique  &  à  la  porte  de  la  J  urifclK^iun  où  le  feroit  l'inflruftion  du  Procès; 
que  fi  après  les  trois  mois  échii%depuis  que  le  crime  auroit  été  commis  , 
rAcculateurvouloit  pourfuivre  &  faire  inftruire  la  contumace,  la  perqui- 
fition  de  l' Accufc  feroit  faite ,  &  ces  Afîîgnations  données  au  domicile  or- 
dinaire de  l'Accufé,  laquelle  Affignation  feroit  à  quinzaine;  &  outre  ce, 
qu'il  lui  feroit  donné  le  délai  d'un  jour  pour  chaque  dix  lieues  de  diflance 
de  fon  domicile  jufqu'au  lieu  de  la  Jurifdiftion  où  il  feroit  afïïgné  ;  qu'a  fau- 
te de  comparoir  dans  le  délai  ci-defTus ,  il  feroit  crié  à  fon  de  trompe  par 
un  cri  public  à  huitaine  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiélion  où  fe  feroir  le  Pro- 
cès ,  &:  ledit  cri  &  proclamation  affichez  à  la  porte  de  l'Auditoire  de  ladite 
Jurifdiftion;  qu'à  l'égard  de  l'Accufé  qui  n'auroit  pas  de  domicile,  foit 
qu'il  fût  pourfuivi  avant  ou  depuis  les  trois  mois  échus,  à  compter  du  jour 
que  le  crime  auroit  été  commis,  la  Copie  du  Décret,  enfemble  de  l'Ex- 
ploit d'AfTignation  feroient  feulement  affichez  à  la  porte  de  l'Auditoire- 
de  la  Jurifdiftion;  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  voulant  inftruire  la 
contumace  des  Accufez  contre  lefquels  ils  auroient  décrété  pour  quelque 
crime  que  ce  fût,  feroient  tenus  avant  que  de  commencer  aucune  Procé- 
dure pour  cet  effet ,  de  faire  juger  leur  compétence  au  Siège  Préfidial  , 
dans  le  RefTort  duquel  lefdits  crimes  auroient  été  commis ,  &  en  cas  que  lef- 
dits  Accufez  fuffent  arrêtez  avant  ou  depuis  le  Jugement  de  contumace , . 
ou  qu'ils  fe  repréfentaffent  volontairement  pour  juger  ladite  contumace  , 
lefdits  Prévôts  des  Maréchaux  feroient  tenus  de  faire  juger  dç  nouveau 
leur  compétence  après  que  lefdits  Accufez  auroient  été  oiiis  en  la  forme 
portée  par  l'Article  ip  du  Titre  2  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  &  que  Ta- 
dreffe  d'aucune  Remiffion  ne  pourroit  être  faite  à  l'avenir  aux  Sièges  Pré- 
fidiaux  où  la  compétence  auroit  été  jugée  ,  fuivant  ce  qui  eft  porté  par 
iArticle  dix-neuf  de  ladite  Ordonnance  de  i  670,  au  Titre  des  Remiflîons, 
que  l'Accufé  n'eût  été  oui  lors  du  Jugament  de  fa  compétence ,  &  qu'il  ne 
fût  aduellement  prifonnier,  &^  qu'à  cet  effet  le  Jugement  de  compétence 
&  l'écrouë  feroient  attachez  fous  le  Contre-Sccldefdites Lettres;  de  com- 
me on  auroit  omis  d'adrêlTer  lefdites  Lettres  en  forme  d'Edit  à  notre  Cham- 
bre des  Comptes  à  Paris ,  quoiqu'elles  faffent  une  loi  générale  qui  doit  être 
obfervée  daps  toutes  les  Cours  &  Jurifdiftions  de  notre  Royaume  :  A  ces 
CAUSES  ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  notre  certaine  fcience,  pleine 
puiffance  &  autorité  Royale,  renouvelions  &  confirmons  en  tant  que  be- 
foin  fe/'oit  les  difpofîtions  de  nofdites  Lettres  en  forme  d'Edit  du  mois  de 
Décembre  1680.  Nous  avons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre  main  , 
dit ,  ordonné ,  difons ,  ordonnons ,  voulons  &  Nous  plaît ,  que  lorfque  dans 
les  trois  mois  du  jour  qu'un  crime  aura  été  commis,  lAccufateur  en  vou- 
dra pourfuivre  &  faire  inftruire  la  contumace,  la  perquifition  de  l'Accufé 
pourra  être  valablement  faite  dans  la  maifon  où  réfidoit  l'Accufé  dans 
l'étendue  de  la  Jurifdiftion  où  le  crime  aura  été  commis,  &  fera  laiffé  Co- 
pie du  Procès-verbal  de  perquifition;  qu'il  en  feraufé  de  même  pour  l'alî»- 
gnation  à  comparoir  à  la  quinzaine ,  laquelle  fera  aufïï  valablement  don- 
née à  l'Accufé  à  la  maifon  où  il  réfidoit,  ainfi  que  dit  eft,  &  Copie  auffi 
laiffée  de  l'Exploit  d'Alïïgnation;  &  fi  ledit  Accufé  n'a  point  réfidé  dans 
l'étendue  de  la  Jurifdiâion  où  le  crime  a  été  commis,  la  perquifition  fera  fai- 
te ,  5c  ks  Affignations  auffi  données  fuivant  l'Article  3  de  ladite  Ordon- 
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concernant  les  Procédures  Criminelles.  r 

séance  Crlnùnelle  du  m  y  s  d'Août  1 070  ,  Titre  1 7 ,  ians  qu'il  'bit  nécef- 
■faire  de  faire  lefd.  perquifitions,  &  de  donner  les  Afligr-ations  au  lieu  ou 
.demeuroit  l'Accufé  avant  qu'il  eût  commis  le  crime;  à  faute  de  compa- 
ffoir  dans  ladite  quinzaine ,  l'Affignaiion  à  huitaine  ,  laquelle  doit  ê.re 
donnée  par  un  feul  cri  public,  conformément  à  l'Article  8  du  même  Ti- 
tre, fera  faite  &  donnée  à  fon  de  trompe  fuivant  l'ufage  à  la  Place  publi- 
que, &  à  la  porte  de  la  Jurifdi6tion  où  fe  fera  Tinflrudion  du  Procès  j  fi 
après  les  trois  mois  échus  depuis  que  le  crime  aura  été  commis,  TAccufa- 
teur  veut  pourfuivre,  &  faire  inftruire  la  contumace,  la  perquifition  de 
l'Accuîé  fera  faite,  &  les  Afîignations  données  au  domicile  ordinaire  de 
l'Accufé,  laquelle  Aflîgnation  fera  à  quinzaine,  &  outie  ce  ,  lui  fera  don- 
né le  délai  d'un  jour  pour  chaque  dix  lieues  de  diftance  de  fon  domicile 
jufqu'au  lieu  delà  Jurifdidionoia  il  fera  aiïigné;  à  faute  de  comparoir  dans 
les  délais  ci  delîus  ,  il  fera  crié  à  fon  de  trompe  par  un  cri  public  à  huitaine 
dans  le  lieu  delà  Jurifdiftion  où  fe  fera  le  Procès,  &  ledit  cri  &  procla- 
mation affiché  à  la  porte  de  l'Auditoire  de  ladite  Jurifdiftion  ;  à  l'égard  de 
l'Accufé  qui  n'aura  pas  de  domicile,  foit  qu'il  foitpourfuivi avant  ou  de- 
puis les  trois  mois  échus ,  à  compter  du  jour  que  le  crime  aura  été  com- 
mis, la  Copie  <lu Décret,  enfemble  de  l'Exploit  d' Aflîgnation,  feront  feu- 
lement affichées  à  la  porte  de  l'Auditoire  de  la  Jurifdiftion  ;  les  Prévôts 
<ies  Maréchaux  voulant  inflruire  la  contumace  des  Accufez  contre  lefquels 
ils  auront  décrété  pour  quelque  crime  que  ce  foit,  feront  tenus  avant  que 
^e  commencer  aucune  Procédure  pour  cet  effet,  de  faire  juger  leur  com- 
pétence au  Siège  Préfîdial  dans  le  Reffort  duquel  lefdits  crimes  auroient 
été  commis,  &  en  cas  que  lefdits  Accufez  foient  arrêtez  avant  ou  depuis 
le  Jugement  de  contumace,  ou  qu'ils  fe  repréf'entent  volontairement  pour 
purger  ladite  contumace  ,  lefdits  Prévôts  des  Maréchaux  feront  tenus  de 
faire  juger  de  nouveau  leur  compétence ,  nprès  que  lefdits  accufez  auront 
été  oiiis  en  la  forme  portée  par  l'Article  19  du  Titre  2  de  l'Ordonnance 
de  1^70,  &  ne  pourra  à  l'avenir  l'adreffe  d'aucune  remifïïon  être  faite 
aux  Sièges  Préfidiaux  où  la  compétence  aura  été  jugée,  fuivant  ce  qui  eft 
porté  par  l'Article  ip  de  ladite  Ordonnance  de  1670,  Titre  des  Remif^ 
fions,  que  l'Accufé  n'ait  été  oiii  lors  du  Jugement  de  la  compétence,  & 
qu'il  ne  foit  a(5l:uellement  prifonnier;  &  feront  à  cet  effet  le  Jugement  de 
compétence  &  l'écrouë  attachez  fous  le  Contre-Scel  defdites  Lettres.  Si 
DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  amez  &  fcâux  Confeillers  les 
Gens  tenans  notre  Chambre  des  Comptes  à  Paris ,  que  ces  Préfentes  ils 
ayent  à  faire  lire,  publier  &  enregiftrer,  8c  le  contenu  en  icelles  exécu- 
ter félon  fa  forme  &  teneur  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  &  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  &  fiable  à  toujours,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cef- 
dites  prcfentes.  DoNNÉà  Marly  aumoisde  Juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
trente ,  &  de  notre  Règne  le  quinzième.  Signé  «LOUIS,  Par  le  Roy  , 
Phelypeaux;  P^ifa,  Chauveli^. 

Regîflrées  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  o'ûi ,  ce  requérant  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roy ,  pour  être  exécutées  jelon  leur  forme  &  teneur,  les  Bureaux  ajfem- 
iflez  le  deux  Août  mil  fept  cent  trente.  CoUatiooné.  Signé  ,Du  Corne  T5 

Jomel.  II  i  M 
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DECLARATION 
DU    R  O  Y. 

Concernant  le  Rapt  de  féducSlion. 

Donnée  à  Marly  le  2-2  Novembre  1  73 O. 
Regiftrée  en  Parlement. 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  5:  de  Navarre;  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Toutes  les  Ordon- 
nances qui  ont  été  faites  par  les  Rois  nos  Prédecefleurs ,  pour  prévenir  ou 
pour  punir  le  Rapt  de  féduftion,  ont  eu  principalement  en  vue  d'affermir 
l'autorité  des  pères  fur  leuri-  enfans,  d'affàrer  l'honneur  &  la  liberté  des 
mariages  ,  &  d'empêcher  que  des  alliances  indignes  par  la  corruption  des 
mœurs,  encore  plus  que  par  l'inégalité  des  conditions,  ne  ftétrilTent  l'hon- 
neur de  plufîeurs  familles  illuftres,  &  ne  deviennent  fouvent  la  caule  de 
leur  ruine  :  C'eft  par  des  traits  lî  marquez ,  que  les  Loix  ont  pris  foin  de 
carafteriler  ce  genre  de  crime ,  qu'elles  ont  appelle  Rapt  de  fédudion.  Et 
comme  la  fubornation  peut  venir  également  de  l'un  ou  de  l'autrç  côté,  & 
que  celle  qui  vient  de  la  part  du  fexe  le  plus  fuible  ,  efl  fouvent  la  plus  dan- 
gereuse, les  Ordonnances  n'ont  mis  aucune  diftindion  à  cet  égard,  entre 
les  fils  &  les  filles;  &  elles  les  ont  aflujettis  également  à  la  peme  de  mort, 
félon  que  les  uns  oa  les  autres  feroient  convaincus  d'avoir  été  les  auteurs 
de  la  fubornation.  Telle  eft  la  difpofition  de  l'Article  XLII.  de  l'Ordon- 
nance de  JBl)is;  la  Coutume  de  Bretagne  réformée  peu  de  tems  après  cet- 
te Ordonnance,  s'y  étoit  conformée  dans  l'Article  CCCCXCVII;  &  s'il 
reftoit  quelque  doute  fur  le  fens  de  cet  Article ,  c'étoit  par  les  Ordonnan- 
ces pofiérieures  que  les  Juges  auroient  du  en  expliquer  la  difpofition. 
Nous  f^avons  cependant  que  par  un  ancien  ufage,  contraire  au  véritable 
objet  des  Ordonnances,  &  même  de  la  Loi  municipale,  on  a  conf)ndu 
en  Bretagne  tout  commerce  criminel  avec  le  Rapt  de  fédu«5tion  ;  &  l'on  y 
a  donné  un  fi  grand  avantage  à  un  fexe  fur  l'autre ,  que  la  feule  plainte  de 
la  fille  qui  prétend  avoir  été  lubornée,  &  la  preuve  d'une  fimple  fréquenta- 
tion ,  y  font  regardées  comme  un  motif  fuflS fa nt  pour  condamner  l'nccufé 
-au  dernier  fupplice.  Ma.s  cet  excès  de  rigueur  eft  bien-tôt  fuivi  d'un  ex- 
cès d'indulgence  :  Sur  la  Requête  de  la  fille,  qui  demande  à  époufer  ce- 
-lui  qu'elle  appelle  fon  fuborneur,  6c  fur  le  confentement  que  la  crainte  de 
la  mort  arrache  toujours  au  condamné ,  un  Commillùire  du  Parlement  le 


concernant  le  Rapt  de  fédu^ion.  \\] 

conduit  à  l'Eglife  les  teis  au<  pieds,  pendant  que  la  tille  c{l  en  liberté;. c>c 
c'eft-là  que  fans  publication  de  bans,  fans  le  «onfentenient  du  propre  Cl'- 
ré  ,  fans  la  permiflîon  de  l'Evêque,  &:  par  la  feule  autorité  du  Juge  fecu- 
lier,  le  conlomme  un  engagement  dont  la  débauche  a  été  le  principe,  Se 
dont  les  fuites,  prefque  toujours  triflcs  ,  ont  rendu  cette  Jurilprudence 
odieufe  à  ceux-mêmes  qui  la  fuivent  fur  la  foi  de  l'exemple  de  leurs  pères. 
Nous  apprenons  d'ailleurs ,  qu'il  y  a  d'autres  Parlemens  dont  l'ufage  ne 
diffère  de  celui  du  Parlement  de  Bretagne,  qu'en  ce  que  le  mariage  or- 
donné par  la  Juftice  ,  y  prévient  &i  y  empêche  la  condamnation  de  l'ac- 
cufé,  au  lieu  qu'en  Bretagne  il  ne  fait  que  la  fuivre.  Mais  plus  cette  Jurif- 
prudence  a  fait  de  progrès  dans  une  partie  confiderable  de  notre  Royau- 
me, plus  Nous  fommes  obligez  d'en  retrancher  l'excès,  &  de  la  renfer- 
mer dans  fes  véritables  bornes  ;  Nous  le  devons  à  la  fainteté  de  la  Reli- 
gion, pour  empêcher  quon  n'abufe  d'un  grand  Sacrement,  en  uniilant 
deux  coupables  par  un  lien  forcé  ,  fans  obferver  les  folemnitez  prefcrites 
par  les  Loix  de  l'Eglife  &  de  l'Etat  ;  Nous  ne  le  devons  pas  moins  à  la 
confervatlon  de  notre  autorité,  qui  eft  blelTéepar  une  Jurifprudence,  où 
les  Juges  exerçant  un  pouvoir  dont  Nous  nous   fommes   prive^L  nous- 
mêmes,  font  grâce  à  celui  qu'ils  ont  regardé  comme  coupable  d'un  crime 
que  les  Loix  déclarent  irréniidlble;  enfin  le  bien  public  &  l'intérêt  com- 
mun des  familles ,  réclament  notre  fecours  contre  un  ufage  qui  donne  fou- 
vent  lieu  d'appliquer  la  peine  de  la  féduftion  à  celui  qui  a  été  féduit,  &  la 
récompcnfe  à  lafédudrice;  en  forte  que,  contre  l'intention  des  Loix,  une 
feverité  apparente  ne  fert  qu'à  donner  un  nouvel  appas  au  crime,  &  qu'au 
lieu  que  le  véritable  Rapt  de  féduftion  doit  mettre  un  obflacle  au  maria- 
ge ,  la  débauche  à  laquelle  on  donne  le  nom  de  Rapt ,  devient  un  degré 
pour  y  parvenir  :  c'eft  par  des  confiderations  fi  puifiantes,  que  Nous  ju- 
geons à  propos  de  déférer  aux  repréfentations  que  les  Etats  de  notre  Pro- 
vince de  Bretagne  Nous  ont  faites  fur  ce  fujet  ;  &  Nous  nous  portons 
d'autant  plus  volontiers  à  leur  donner  cette  nouvelle  marque  de  notre  pro- 
tection, que  ce  font  euxquiaurontl'honneurdeNousavoir  excité  par  leurs 
vœux ,  à  faire  le  même  bien  aux  autres  Provinces,  où  le  même  abus  s'étoit 
introduit.  A  CES' causes,  &  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  de  l'avis  de 
notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puilîance  <5c  autorité 
Royale,  Nous  avons  par  notre  préfente  Déclaration,  ftatué  (5c  ordonné, 
ftatuons  &:  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  Ordonoances,  Edits  &  Déclarations  des  Rois  nos  Prédecefleurs , 
qui  concernent  le  Rapt  de  féduélion ,  notamment  l'Article  XLII.de l'Or- 
donnance deBlois,  &  la  Déclaration  du  26  Novembre  1639,  feront 
exécutez  félon  leur  forme  &  teneur ,  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royau- 
me ,  Pais ,  Terres  &  Seigneuries  de  notre  obéifiance  :  Ordonnons  en  con- 
fequence  ,  qu'à  la  requête  des  Parties  intereflees,  ou  à  celle  de  nos  Pro- 
cureurs Généraux  &  de  leurs  Subftituts,  le  procès  foit  fait_&  parfait  fui- 
vant  U, rigueur  des  Ordonnances,  à  tous  ceux  ou  celles  qui  feront  accu- 
fez  d'avoir  féduit  ou  fuborné  par  artifices,  intrigues  ou  autres  mauvaifes 
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voyes,  des  fiis  uu  tilics  (^  mtme  des  veuves  )  mineurs  de  vingt-cinq  ans  J 
pour  parvenir  à  un  mariage  à  l'infçû  ou  fans  le  confentement  des  pères  , 
mères,  tuteurs  ou  curateurs,  &  parens  fous  la  puiflance  ou  autorité  def- 
quels  ils  font. 

IL  Voulons  que  ceux  ou  celles  qui  feront  convaincus  dudit  Rapt  de 
fe'dudion ,  foieat  condamnez  à  la  peine  de  mort ,  fans  qu'il  puiffe  être  or- 
donne qu'ils  fubiront  cette  peine  s'ils  n'aiment  ri}ieux  époufer  la  perfonne 
ravie  ;  ni  pareillement  que  les  Juges  puiffent  permettre  la  célébration  du 
mariage,  avant  ou  après  la  condamnation,  pour  exempter  l'accufé  de  la 
peine  prononcée  par  les  Ordonnances;  ce  qui  aura  lieu  quand  même  la 
perfonne  ravie  &  les  père  &  mère ,  tuteur  ou  curateur ,  requerroient  ex- 
preffcment  le  mariage. 

^  III.  Les  perlonnes  majeures  ou  mineures,  qui  n'étant  point  dans  les 
eirconftances  ei-delfus  marquées,  fe  trouveront  feulement  coupables  d'un 
commerce  illicite,  feront  condamnées  à  telles  peines  qu'il  appartiendra > 
felon  l'exigence  des  cas,  fans  néanmoins  que  les  Juges  puiffent  prononcer 
contr'elles  la  peine  de  mort,  fi  ce  n'eft  que  par  l'atrocité  des  circonftan- 
ces,  par  la  qualité  &  l'indignité  des  coupables ,  k  crime  parût  mériter  le 
dernier  fupplice;  ce  que  Nous  laiffons  à  l'honneur  &  à  laconfcience  de» 
Juges ,  qui  ne  pourront  en  aucun  cas  décharger  l'accufé  de  la  peine  de 
mcMt ,  fous  la  condition  ou  fur  l'offre  faites  par  les  Parties,  de  s'unir  par  le 
lien  du  mariage,  le  tout  ainfi  qu'il  efl  porte  par  l'Article  IL  de  notre  pré- 
fente Déclaration,  dans  le  cas  du  Rapt  de  féduftion. 

IV.  Voulons  au  furplus ,  que  toutes  les  Ordonnances,  Edits  &  Dé- 
clarations qui  concernent  le  Rapt  de  violence,  &  pareillement  toutes  cel- 
les qui  ont  été  faites  fur  les  fokmnitez  néceffaires  pour  la  célébration  des- 
mariages,  notamment  fur  la  publication  des  bans,  &  fur  la- préfence  du 
propre  Curé,  foient  exadement  &  inviolablement  obfervées  félon  leur  for-- 
me  &  teneur.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  &  féaux  les  Gens 
tenans  notre  Gourde  Parlement  de  Bretagne,  que  ces  préfentes  ils  ayent 
à  faire  lire,  publier  &  enregiftrer  ,  8c  le  contenu  en  icelks  faire  exécuter 
félon  fa  forme  &  teneur;  Car  tel  eft  notre  plaifir  :  En  témoin  de  quoi  ' 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donné  à  Marly 
fc  vingt-deuxième  jour  de  Novembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trente, 
&  de  notre  Règne  le  feiziéme.Signé,  LOUIS  i  Et  plus  has ,  Par  le 
Roy,  Phelypeaux. 

Lue,  publiée  à  l'audience  publique  de  îa  Couri&  enregifirée  au  Greffe  cticelîe, 
OUI,  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roy ,  peur  avoir  efftt  fuivant  ti 
tfolonté  de  Sa  Majeflé:  Ordonne  ladite  Cour  que  copies  de  ladite  Déclaration 
feront,  à  la  diligence  du  Procureur  General  du  Roy,  envoyées  aux  Sièges  Pré- 
fidiaux  &  Royaux  de  ce  refort,  pour  à  la  diligence  de /es  Subfiituts,  y  être 
pareillement  lûh ,  publiées  &  enregijirées,  à  ce  que  -perfonne  n'en  ignore,  & 
du  devoir  qu'ils  en  auront  fait ,  e^en  certifier  la  Cour  dans  le  mots. 

Fait  en  Parlement,  à  Rennes,  le  neuf  Avril  mil  fm  tent  trente-un ,  Signé  j^- 
C.  M.    PiCQUET.  '^^  .  ^ 


DECLARATION 
DU    R  O  Y> 

Sur  les  Cas  Prévôtaux  ou  PréUdiaux, 

Donnée  à  Marly  le  $  Février  1 73 1 . 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre;    Cette Décla-; 
A  tous  ceux  qui  ces  prélentes  Lettres  verront,  Salut.  Un  des  ration eft rela- 
principaux  objets  de  l'Ordonnance  que  le  feu  Roy  notre  très -honoré  "7^  ytt^'^^" 
Seigneur  Scbilayeul  fit  en  l'année  1670,  fur  la  procédure  criminelle ,  fut  de  jj^^g   j'  jg 
marquer  des  bornes  certaines  entre  les  Juges  ordinaires  &i  les  Prévôts  des  l'OrJonnance 
Maréchaux,  pour  prévenir  des  conflits  de  Jurifdidion,  dont  les  coupa-  de  i67o,piig. 
blés  abufent  fi  fouvent  pour  fe  procurer  l'impunité,  ÔC  qui  retardent  au   ^^'duTomvïi^ 
moins  un  exemple  qu'onnefçauroit  rendre  trop  prompt;  c'eft  dans  cette  vue  J**'^' 
qu'après  avoir  fait  le  dénombrement  de  tous  lesCas  Prévôtaux  dans  l'Art.xn 
du  Titre  premier  de  cette  Ordonnance,  1-efeuRoiy  ajouta  plufieurs  difpofi- 
tions  dans  k  même  Titre ,  &  dans  It  fuivant ,  tant  à  l'égard  du  Jugement  de 
compeience,que  par  rapport  à  celui  du  procès  mcme,6c  des  accufaiions  de  cas 
ordinaires  qui  paurroient  furvenir  pendant  le  cours  de  l'infirudion.  Les  diffi- 
cultez  qui  fe  font  élevées  depuis  l'Ordonnance  de  1 670 ,  ont  été  réglées 
en  differens  tems  par  des  E.iits  particuliers,  &  par  des  Déclarations  qui 
ont  expliqué  le  véritable  efpnt  de  cette  Loi ,  ou  qui  ont  décidé  les  cas 
qu'elle  n'avoit  pas  prévus  expreflement;  mais  l'expérience  fait  voir,  qu'il 
refte  encore  plufieurs  points  importans,  qui  font  naître  tous  les  jours  des 
fujets  de  conteilattons  entre  la  Jufiice  ordinaire,  (5c  les  Juges  des  Cas  Pré- 
vôtaux ;  &  comme  d'ailleurs  le  nouvel  ordre  qui  a  été  F^tabK  par  notre 
autorité  fur  1;  nombre  &  le  fervice  des  Officiers  de  MaréchaulTée ,  femLle 
exiger  aufiî  que  Nous  leur  donnions  des  règles  encore  plus  claires  &i  plus 
précifes  fur  la  Jurifdiftion  qu'ils  doivent  exercer,  Nous  avons  jugé  à  pro- 
pos de  réunir  dans  une  feule  Loi  toutes  les  difpofitions  des  Loix  précéden- 
te» for  les  Cas  Prévôtaux ,  &  fur  le  pouvoir  des  Officiers  qui  en  ont  la 
Connoifiance ;  Nous  y  ajouterons  plufieurs  difpofitions  nouvelles,  foit 
pour  expliquer  plus  exaftement,  &  la  qualité  des  perfonnes  &  la  nature 
des  crimes  qui  font  de  la  compétence  des  Prévôts  des  Maréchaux,  foit 
pour  décider  les  quefiions  qui  fe  font  fouvent  préfentées  fur  le  concours 
du  Cas  Prévôtal  &:  du  Cas  ordinaire  ,  ou  fur  d'autres  points  également 
dignes  de  notre  attention  ;  enforte  que  tous  les  Officiers  qui  doivent  con- 
tribuer chacun  de  leur  part  à  la  fureté  commune  de  nos  Sujets,  trouvant 
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4ans  la  même  Loi  la  décilioa  des  dilîicultez  qui  arrêtoient  auparavant  le 
cours  de  la  Juftice ,  ne  ibient  plus  occupez  qu'à  Nous  donner  par  une  uti- 
le émulation  de  plus  grandes  preuves  de  leur  zélé  pour  le  bien  de  notre 
fervice,  &  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  A  ces  causes,  & 
autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine 
fcience,  pleine  puillance  Se  autorité  Royale,  Nous  avons  dit,  déclaré  &C 
ordonné,  &  par  ces  Préfentes  fîgnées  de  notre  main,  difons,  déclarons  (5c 
ordonnons,  voulons  5c  Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  Prévôts  de  nos  Confins  les  Maréchaux  de  France  connoîtront  de 
tous  crimes  commis  par  Vagabonds  &  Gens  fans  aveu;  ôc  ne  feront  repu- 
iez Vagabonds  &  Gens  fans  aveu ,  que  ceux  qui  n'ayant  ni  profefîion  ni 
métier,  ni  domicile  certain ,  ni  bien  pour  fublîfter,  ne  peuvent  être  avouez,  ni 
faire  certifier  de  leurs  bonnes  vie  &  mœurs  par  perfonnes  dignes  de  foi.  En- 
joignons  aufdits  Prévôts  des  Maréchaux  d'arrêter  ceux  ou  celles  qui  feront 
de  la  qualité  fufdite,  encore  qu'ils  ne  fufi^ent  prévenus  d'aucun  autre  crime 
ou  délit,  pour  leur  être  leur  procès  fait  &  parfait  conformément  aux  Or- 
donnances. Seront  pareillement  tenus  lefdits  Prévôts  des  Maréchaux  d'ar- 
rêter les  Mendians  valides  qui  feront  de  la  même  qualité,  pour  procéder 
contre  eux  fuivant  les  Edits  &  Déclarations  qui  onf  été  donnez  fur  le  fait 
de  la  mendicité. 

II.  Lefdits  Prévôts  des  Maréchaux  connoîtront  aufi[î  de  tous  crimes 
commis  par  ceux  qui  auront  été  condamnez  à  peine  corporelle ,  bannifife- 
ment  ou  amende  honorable  ;  ne  pourront  néanmoins  prendre  connoifiTan- 
ce  de  la  fimple  infraction  de  ban  ,  que  lorfque  la  peine  du  bannilfe- 
ment  aura  été  par  eux  prononcée.  Voulons  que  dans  les  autres  cas  les 
Juges  qui  auront  prononcé  la  condamnation,  connoifiTent  de  ladite  infrac- 
tion de  ban,  fi  ce  n'eft  que  la  peine  du  bannifiement  ait  été  prononcée 
par  Arrêt  de  nos  Cours  de  Parlement,  foit  en  infirmant  ou  en  confirmant 
les  Sentences  des  premiers  Juges ,  &  quand  même  l'exécution  auroit  été 
renvoyée  aufdits  Juges  :  aufquels  cas  le  procès  ne  pourra  être  fait  Se 
parfait  à  ceux  qui  feront  accufez  de  ladite  infradion  de  ban,  que  par 
nofdites  Cours  de  Parlement.  Voulons  au  furplus  que  nos  Déclarations 
des  8  Janvier  1719 ,  &  j  Juillet  1722  ,  foient  exécutées  félon  leur  forme 
&  teneur  en  ce  qui  concerne  notre  bonne  Ville  de  Paris. 

I I I.  Lefdits  Prévôts  des  Maréchaux  auront  auffi  la  connoifi^ance  de 
tous  &xchs  ,  opprefiîons,  ou  autres  crimes  commis  par  Gens  de  Guerre, 
tant  dans  leur  marche,  que  dans  les  lieux  d'Etapes  ,  ou  d'afi^emblée,  ou  de 
féjour  pendant  leur  marche  ,  des  Déferteurs  d'armée  ,  de  ceux  qui  les 
auroient  fubornez ,  ou  qui  auroient  favorifé  ladite  défertion  ;  &  ce  quand 
même  les  acculez  de  ce  crime  ne  feroicnt  point  Gens  de  guerre. 

IV.  Tous  les  cas  énoncez  dans  les  trois  articles  précedens,  &  qui  ne 
font  reputez  Prévôtaux  ,  que  par  la  qualité  des  perfonnes  accufées ,  fe- 
ront de  la  compétence  des  Prévôts  des  Maréchaux  ,  quand  même  il  s'a- 
giroit  de  crimes  commis  dans  les  Villes  de  leur  réfidence. 

V.  Ils  connoîtront  en  outre  de  tous  les  cas  qui  font  Prévôtaux  par  la 
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nature  du  crime  ,  iç^voir,  du  vcl  lui  ki  granas  chcininii,  ians  que  les  rues 
ces  yilL-s  &  Fauxbourgs  puilient  être  cenlecs  compnies  ,  à  cet  égard  , 
fous  le  nom  de  grands  chemins;  ^ts  vols  faits  avec  ettraftiun ,  loriquils 

r 'ï'^r?'^^*^"'^'^^"'^^  '^^  f*°^'*  d'armes  <Sc  violences  publique? ,  ou  lorlque 
1  ettradion  Te  trouvera  avoir  été  faite  dans  les  murs  ce  clôture  ,  ^ou  toits 
des  mailons  ,  p  jrtes  i^  fenêtres  extérieures  ,  &  ce  quand  même  il  n'y  nu- 
roit  eu  m  port  d'armes  ni  violence  publique  ;  des  facrileges  accompagnez 
deî  circonllances  ci-deflus  marquées  à  l'égard  du  vol  commis  avec  effra- 
ition  i  des  feditions  ,  émotions  populaires  ,  attroupemens  &  ailcmblées 
illicites  avec  port  d'armes  ;  des  levées  de  Gens  de  guerre  fans  commiflîon 
émanée  de  Nous  ;  de  la  fabrication  ou  cxpofition  de  faufle  mc;nnoye  :  1- 
tout  fans  qu'aucuns  autres  crimes  que  ceux  de  la  qualité  ci-deflus  mar- 
quez, pjiiTent  être  reputez  Cas  Prévotaux  par  leur  nature. 

V  I.  Ne  pourront  néanmoins  leidits  Prévôts  des  Maréchaux  connoître 
des  crimes  mentionnez  dans  l'Article  précèdent  ,  lorlque  lefdits  crimes 
auront  été  commis  dans  les  VilL-s  &  i'auxboargs  du  Leu  où  leldits  Pré- 
-vôts  ou  leurs  Lieutenans  font  leur  rélîdence. 

VII.  Nos  Juges  Préfidiaux  connoîtront  aufîl  en  dernier  refTort  des 
perfonnes  (S:  crimes  dont  il  eft  fait  mention  dans  les  Articles  précédents, 
à  l'exception  néanmoins  de  ce  qui  concerne  les  Délerteurs,  Subomateurs 
&  Fauteurs  defdits  Dé:èrceurs,  dont  les  Pré/ôts  des  Maréchaux  connoî- 
tront feuls  à  l'exclufion  de  tous  Juges  ordinaires. 

V  i  i  i;  Les  Sièges  Prélîdiaux  re  prendront  connoiflance  des  cas  quf 
font  Prévotaux  par  la  qualité  des  accufez  ,  ou  par  la  nature  du  crime,  que 
lorfqu'il  s'agira  de  crimes  commis  dans  la  Sénéchauflee  ou  BaiUiagedâns 
lequel  le  Siège  Préfidial  efl  établi  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  été 
commis  dans  d'autres  SénéchaufTées  ou  Bailliages,  quoique  reflortiffans 
audit  ^^ép^  PréfiJiai  dan>  les  deux  cas  de  l'Ediides  Pr.-fidiaux,  nos  Barl- 
lifs  &  Sénéchalix  en  connoîtront,  à  la  charge  de  l'appel  en  nos  Cours 
de  Parlement  ,  conformément  à  la  Déclaration  du  2^  May  1702. 

I  X.  En  cas  de  concurrence  de  procédures  ,  les  Prélîdiaux,  même  les 
Bailhfs  &L  Sénéchaux  auront  la  préférence  fur  les  Prévôts  des  Maréchaux, 
s'ils  ont  informé  &  décrété  avant  eux  ,  ou  le  n^ême  jour. 

X.  Nos  Prévôts  ,  Châtelains,  &  autres  nos  Juges  ordinaires  ,  même 
ceux  des  Hauts  Jufliciers  ,  connoîtront ,  à  la  charge  de  l'appel  en  nos 
Cours  de  Parlement  ,  des  crimes  qui  ne  font  pas  du  nombre  des  Cas 
Royaux  ou  Piévôtaux  par  leur  nature  ,  <5c  qui  auront  été  commis  dans 
1  étendue  de  leur  Siège  &  Julîice  ,  par  les  perfonnes  mentionnées  dans  les 
Articles  premier  &  IL  de  la  pr-fente  Déclaration  ,  même  de  la  contra- 
vention aux  Edits  &  Déclarations  fur  le  fait  de  la  mendicité,  &  ce  con- 
curremment ai  par  prévention  avec  lefdits  Prévôts  des  Maréchaux,  &  pré- 
ferablement  à  eux ,  s'iL-  ont  informé  &  décrété  avant  eux  ,  ou  le  même 
jour. 

X  I,  Les  Ecclefîaftiques  ne  feront  fujets  en  aucun  cas,  ni  pour  quelque 
crime  que  ce  puilTj  être  ,  à  la  Jurirdidion  des  Prévôts  des  Maréchaux  ou 
Juges  Préfidiaux  en  dernier  reffort. 

XII.  Voulons  qu'à  l'avenir  les  Gentilshommes  jouifient  du  mêm« 
Privilège  ,  fi  ce  n'efi  qu'ils  s'en  fuflent  rendus  indigues,  par  quelque  con- 
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damnation  qu'ils  euffent  lubie,  loit  de  peine  cuiporelle ,  bannifTement  ou 
amende  honorable. 

XIII.  Nos  Secrétaires  &  nos  Officiers  de  Judicature,  du  nombre  d« 
ceux  dont  les  Procès  criminels  ont  accoutumé  d'être  portez  à  la  grande  ou 
première  Chambre  de  nos  Cours  de  Parlement,  ne  pourront  être  jugez  en 
aucun  cas  ,  par  les  Prévôts  des  Maréchaux  ou  Juges  Préfidiaux  en  dernier 
refTort. 

XIV.  Si  dans  le  nombre  de  ceux  qui  feront  accufez  du  même  crime  ,  il 
s*en  trouve  unfeulqui  ait  une  des  qualitez  marquées  par  les  crois  Articles 
précedens ,  les  Prévôts  des  Maréchaux  n'en  pourront  coniioître,  &  lèront 
tenus  d'en  délaifler  la  connoiffance  aux  J  uges  à  qui  elle  appartiendra  ,  quand 
même  la  compétence  auroit  été  jugée  en  leur  faveur  ;  &  ne  pourront  auffi 
nos  Juges  Prélidiaux  en  connoîtrequ'àla  charge  de  l'appel. 

X  V.  Pourront  néanmoins  les  Prévôts  des  Maréchaux,  informer  contre 
les  perfonnes  mentionnées  dans  les  Articles  XI.  XII.  ôc  XIII.  même  dé- 
créter contr'eux  ,  &  les  arrêter;  à  la  charge  de  renvoyer  les  procédures  pa;r 
eux  faites  ,  aux  Bailliages  ou  SénéchaufiTées  dans  l'étendue  defquelles  le  cri- 
me aura  été  commis  ,  pour  y  être  le  procès  fait&  parfait  aufdits  Accufez, 
ainfi  qu'il  appartiendra ,  à  la  charge  de  l'appel  en  nos  Cours  de  Parlement." 

XV  I.  Ne  pourront  pareillement  les  Prévôts  des  Maréchaux,  ni  les  Ju- 
ges Préfidiaux  connoître  d'aucuns  crimes,  quoique  Prévôtaux,  lorfqu'il  s'a- 
gira de  crimes  commis  dans  l'étendue  des  Villes  oia  nos  Cours  de  Parle- 
ment font  établies,  &Fauxbourgsdefdites  Villes,  &  ce  quand  même  lefdits 
Prévôtsdes  Maréchaux  ou  leurs  Lieutenans  n'yferoient  pas  leur  réfidence  ; 
le  tout  à  l'exception  des  cas  qui  ne  font  Prévôtaux  ,  que  par  la  qualité  des 
accufez,  fuivant  les  articles  premier  &  II.  des  prefentes,  defquels  caslefdit's 
Prévôts  des  Maréchaux  ou  Préfidiaux  pourront  continuer  de  connoître, 
même  dans  les  Villes  oii  nofdites  Cours  ont  leur  féance ,  à  la  charge  de  fe 
conformer  par  eux ,  à  la  difpofition  de  l'Art.  II.  de  la  prefente  Déclaration , 
en  ce  qui  concerne  l'infraction  de  ban, 

XVII.  Si  les  mêmes  accufez  fe  trouvent  pourfuivis  pour  des  cas  ordi- 
naires ,  foit  pardevant  nos  Baillifs  ou  Sénéchaux ,  foit  pardevant  nos  Pré* 
vôts,  Châtelains,  ou.  autres  nos  Juges  ,  même  ceux  des  Hauts- Jufticiers, 
&  qu'ils  foient  auffi  prévenus  de  Cas  qui  foient  Prévôtaux  par  leur  nature,& 
qui  ayent  donné  lieu  aux  Prévôts  des  Maréchaux  ou  aux  Juges  Préfidiaux 
de  commencer  des  procédures  contre  eux,  la  connoiflTance  des  deux  accu.^ 
fations  appartiendra  aufdits  Baillifs  <5c  Sénéchaux,  à  l'exclufion  des  Prévôts  > 
Châtelains  ou  autres  Juges  fubalternes ,  &  préferablement  aufdits  Prévôts 
des  Maréchaux  &  Juges  Préfidiaux,  fi  lefdits  Baillifs  &  Sénéchaux  ou  au- 
tres Juges  à  eux  fubordonnez ,  ont  informé  &  décrété  avant  lefdits  Prévôts 
des  Maréchaux  &  Juges  Préfidiaux,  ouïe  même  jour;  &  lorfquele  crime 
dont  le  Prévôt  des  Maréchaux  aura  connu,  n'aura  pas  été  commis  dans  le 
reffort  des  Bailliages  &  Sénéchauffécsoùles  cas  ordinaires  feront  arrivez  , 
il  en  fera  donné  avis  à  nos  Procureurs  Généraux  par  leurs  Subftituts  ,  tant 
aufdits  Bailliages  &Sénéchau(rées  ,  que  dans  la  Jurifdiftion  du  Prévôt  des 
Maréchaux  ,  pour  y  être  pourvu  par  nos  Cours  de  Parlement,  fur  la  re- 
quifition  de  nofdits  Procureurs  Généraux ,  par  Arrêt  de  renvoi  des  deux 
accufationsjdans  tel  Siège  relTortifTant  nuement  en  nofdites  Cours  qu'il  ap- 
partiendra. XVIII. 
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XVîII.  Voulons  reciproqueiiient,  que  fi  dans  le  cas  de  l'article  précè- 
dent ,  les  Prévôts  des  Maréchaux,  ou  les  Juges  Préfidiaux  ont  informé  & 
décrété  pour  le  crime  qui  ell:  de  leur  compétence,  avant  que  les  autres  Juges 
nommez  dans  ledit  article  ayent  informé  Se  décrété  pour  le  cas  ordinaire  ,  la 
connoifTance  des  deux  accufations  appartienne  en  entier  aufdits  Prévôts  des 
Maréchaux^,  ou  aufdits  Sièges  Préfidiaux,  pour  être  inftruites  S:  jugées 
par  eux,  même  pour  ce  qui  regarde  les  cas  ordinaires;  &  lorfque  lefdits  cas 
ne  feront  pas  arrivez  dans  le  Département  du  Prévôt  des  Maréchaux  qui 
aura  connu  des  cas  Prévôtaux,  Nous  nous  refervons  d'y  pourvoir  fur  l'a- 
vis qui  en  fera  donné  à  notre  anié  Se  féal  Chancelier  de  France  ,  en  ren- 
voyant les  deux  accufations  pardevant  tel  Préiidial  ou  Prévôt  des  Maré- 
chaux qu'il  appartiendra.  N'entendons  comprendre  dans  la  difpofition  du 
prefent  article  les  accufations,  dont  l'inRrudion  feroit  pendante  en  nos 
Cours  ,  contre  des  coupables  prévenus  de  crimes  Prévôtaux,  auquel  cas 
en  tout  état  de  caufe ,  feront  toutes  les  accufations  jointes  colportées  en  nof- 
dites  Cours. 

X  I  X.  En  procédant  au  jugement  des  accufations,  qui  auront  été  in- 
ftruites  conjointement  par  lelciits  Prévôts  des  Maréchaux  ou  Juges  Préfi- 
diaux, au  cas  de  l'article  précédent ,  les  Juges  feront  tenus  de  marquer  dif- 
tiadement  les  cas  dont  l'accufé  fera  déclaré  atteint  &  convaincu  ;  au  moyen 
dequoi ,  fera  le  Jugement  exécuté  en  dernier  refibrt,  fi  l'accufé  eft  déclaré 
atteint  &  convaincu  du  cas  Prévôtal  ;  finon  ledit  jugement  ne  fera  rendu 
qu'à  la  charge  de  l'appel ,  dont  il  fera  fait  mention  expreffe  dans  la  Sen- 
tence :  le  tout  à  peine  de  nullité  ,  même  d'interdidion  contre  les  Juge« 
qui  auroient  contrevenu  au  prefent  Article. 

X  X.  Si  dans  le  même  Procès  criminel  il  y  a  plufieurs  accufez  ,  dont 
les  uns  foient  pourfuivis  pour  un  cas  ordinaire ,  6c  dont  les  autres  foient 
chargez  d'un  crime  Prévôtal,  la  connoilTance  des  deux  accufations  appar- 
tiendra à  n©s  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  préferablement  aux  Prévôts  des  Ma- 
réchaux &  Sièges  Préfidiaux  ,  foit  que  les  Juges  qui  auront  informé  & 
décrété  pour  le  cas  ordinaire  ,  ayent  prévenu  lefdits  Prévôts  des  Maré- 
chaux ,  ou  Juges  Préfidiaux  ,  foit  qu'ils  ayent  été  prévenus  par  eux  ;  Se 
fi  les  Juges  Préfidiaux  s'en  trouvent  faifis  ,  ils  n'en  pourront  connoître  , 
qu'à  la  charge  de  l'appel.  Voulons  qu'il  en  foit  ufé  de  même,  s'il  fe  trou- 
ve plufieurs  accufez,  dont  les  uns  foient  de  la  qualité  marquée  dans  les 
articles  premier  &  II.  des  Préfentes ,  ôc  dont  les  autres  ne  foient  pas  de 
ladite  qualité. 

XXI.  Voulons  que  tous  Juges  du  lieu  du  délit ,  Royaux  ou  autres, 
puiflent  informer ,  décréter  &  interroger  tous  accufez,  quand  même  il  s'a- 
giroit  de  Cas  Royaux  ou  de  Cas  Prévôtaux  ;  leur  enjoignons  d'y  procé- 
der aufïï-tôt  qu'ils  auront  eu  connoifTance  defdits  crimes  ;  à  la  charge  d'en 
avertir  incefl!amment  nos  Baillifs  &  Sénéchaux  dans  le  refibrt  defquels 
ils  exercent  leur  Juflice  ,  par  afte  dénoncé  au  Greffe  Criminel  defdits 
Baillifs  &  Sénéchaux,  lefquels  feront  tenus  d'envoyer  quérir  auflî  incef- 
famment  les  procédures  &  les  accufez.  Pourront  pareillement  lefdits  Pré- 
vôts des  Maréchaux  informer  de  tous  cas  ordinaires  commis  dans  l'éten- 
due de  leur  reffort ,  même  décréter  les  accu'.'ez  &  les  interroger  ,  à  la 
charge  d'en  avertir  incefiamment  nos  Baillifs  &  Sénéchaux,  ainfi  qu'il  jj 
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été  dit  ci-deffus  ,  &  de  leur  remettre  ies  procédures  ôc  les  accufèz,  'ans 

attendre  même  qu'ils  eti  foient  requis. 

XXII.  Interprétant  en  tant  que  befain  feroit  l'article  xvi.  du  titre  pre- 
mier de  l'Ordonnance  de  1670  :  Voulons  que  ,  fi  les  coupables  d'un  Cas 
Royal  ou  Prévôtal  ont  été  pris-,  foit  en  flagrant  délit,  ou  en  exécution 
d'un  décret  décerné  par  le  Juge  ordinaire  des  lieux ,  avant  que  le  Prévôt 
des  Maréchaux  ait  décerné  un  pareil  décret  contre  eux  ,  le  Lieutenant 
Criminel  de  la  ScnéchaufTée  ou  du  Bailliage  fuperieur,  foit  cenfé  avoir 
prévenu  ledit  Prévôt  des  Maréchaux  par  la  diligence  du  Juge  inférieur. 

XXI  II.  Le^tems  de  vingt-quatre  heures,  dans  lequel  les  Prévôts  ■ 
des  Maréchaux  font  tenus,  fuivant  l'article  xiv.  du  titre  II.  de  l'Ordon- 
nance de  1670  ,  de  délaifl'er  au  Juge  ordinaire  du  lieu  du  délit  la  con- 
noiflance  des  crimes  qui  ne  font  pas  de  leur  compétence,  fans  être  obligez 
de  prendre  fur  ce  l'avis  des  Préfidiaux  ,  ne  commencera  à  coiirir  que  âa 
jour  du  premier  interrogatoire  ,  auquel  ils  feront  tenus  de  procéder  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  capture. 

XXI  V.  Les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  Lieutenans  Criminels  de  Robbe- 
courte  ,  &  les  Officiers  des  Sièges  Préfidiaux  ,  feront  tenus  de  déclarer  à 
l'acculé,  au  commencement  du  premier  interrogatoire,  qu'ils  entendent 
le  juger  en  dernier  reifort  ,  Se  d'en  faire  mention  dans  ledit  interrogatoires 
le  tout  fo'.is  les  peines  portées  par  l'Article  xin.  du  titre  II.  de  l'Ordon- 
nance de  1670  ;  Si  faute  par  eux  d'avoir  fatisfait  à  ladite  formalité,  vou- 
lons que  le  Procès  ne  puifle  être  jugé  qu'à  la  charge  de  f  appel ,  à  l'effet 
de  quoi  il  fera  porté  au  Siège  de  la  Sénéchauffée  ou  du  Bailliage  dans  le 
reifort  duquel  le  crime  aura  été  commis,  pour  y  être  inftruit  ôi  jugé  ainfi 
qu'il  appari.endra. 

XXV.  Lorfque  les  Prévôts  des  Maréchaux  ou  autres  Officiers  qui  font 
obligez  de  faire  juger  leur  compétence,  auront  été  déclarez  competens  par 
Sentence  du  Préfidial  à  qui  il  appartiendra  d'en  connoître,  ladite  Senten- 
ce lera  prononcée  fur  le  champ  à  l'accufé,  en  prefence  de  tous  les  Juges  ,  Se 
mention  fera  faite  par  le  Greflier  de  ladite  prononciation  au  bas  de  la  Sen- 
tence ,  laquelle  mention  fera  fîgnée  de  tous  ceux  qui  auront  afiîflé  au  Ju- 
gement ,  enfemble  de  l'accufé  ,  s'il  fçait  &  veut  fîgner ,  iînon  fera  fait  men- 
tion de  fa  de'claration  qu'il  ne  fçait  figner,  ou  de  fon  refus  ;  le  tout  à  pei- 
ne de  nullité ,  Se  fans  préjudice  de  l'exécution  des  autres  difpofitions  de 
l'article  xx.  du  titre  II.  de  l'Ordonnance  de- 1 670. 

XXVI.  Lorfque  les  Prévôts  des  Maréchaux  Se  autres  Juges  en  der- 
nier reifort,  qui  font  obligez  de  faire  juger  leur  compétence,  auront  été 
déclarez  incompetens  par  Sentence  des  Juges  Préfidiaux ,  ni  les  Parties 
civiles,  ni  lefdits  Officiers,  ou  nos  Procureurs  aux  Sièges  Préfidiaux,  ou 
aux  Maréchaufiîees  ,  ne  pourront  Ce  pourvoir ,  en  quelque  manière  que  ce- 
foit,  contre  les  Jugemens  par  lefquels  lefdits  Prévôts  des  Maréchaux  ou 
autres  Juges  en  dernier  reifort,  auront  été  déclarez  incompetens,  ni  de- 
mander que  l'accufé  foit  renvoyé  pardevant  eux  ;  mais  fera  ladite  Senten- 
ce exécutée  irrévocablement  à  l'égard  du  procès  fur  lequel  elle  fera  inter- 
venue ;  n'entendons  néanmoins  empêcher  que  fi  leidits  OfSciers  préten- 
dent que  ledit  Jugement  donne  atteinte  aux  droits  ce  leur  Jurifdifiion,  ôc 
peut  êtretiréàconfequence  contre  eux,  dans  d'autres  cas,  ils  ne  Nous  en 
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•portent  leurs  plaiiucs  ,  pour  y  ocre  par  Nous  pjurvù  u.nfi  qu'il  nppar- 
tiendra. 

XaVII.  Dans  les accufations  de  Duel,  que  les  Prévôts  des  Mare'chaux 
ne  peuvent  ju.^er  qu'à  la  charge  de  l'appel ,  fuivant  l'Art,  xix.  de  l'Edit 
du  mo.s  q'Aoûc  1  67^  ,  ils  ne  déclareront  point  àracruCé  qu'ils  eniendent 
le  juger  en  dernier  relF^rt,  &  il  ne  fera  donné  aucun  jugement  de  compé- 
tence: Ne  pourra  ctre  auflî  formé  aucun  Reolement  de  Jugées  à  cetésard: 
laui,  en  cas  de  conteftation  entre  diiFerens  Sièges  ,  fur  Ja  compétence, 
a  y  être  pourvu  par  nos  Cours  de  Parlement ,  fur  la  requêce  des  accu- 
Xez  ,  ou  lur  celle  de  nos  Procureurs  aufdits  Sièges ,  ou  fur  la  requilltioa 
de  nos  Procureurs  Généraux. 

XXVIII.  Les  Prévôts  des  Maréchaux,  même  dans  le  cas  de  Duel, 
feront  tenus  de  le  faire  afiifter  de  l'Alfelfeur  en  la  Maréchauffée ,  ou  en 
l'abfence  dudit  Aflfefleur ,  de  tel  autre  Oflî  ier  de  Robbe  longue  ,  qui 
-fera  commis  par  le  Siège  où  fe  fera  l'inftruftion  du  procès;  &ce,  tant 
pour  les  mterrogatoires  des  accufez,  que  pour  ladite  inflrudion,  le  tout 
conformément  aux  art.  xii.  Se  xxii.  du  titre  II.  de  l'Ordonnance  de  i  670 
à  l'exception  néanmoins  de  l'interrogatoire  fait  au  moment  ou  dans  les 
■vingt-quatre  heures  de  la  capture  ,  qui  pourra  être  fait  fans  PAfreneur.s 
fuivant  ledit  art.  xii  Ne  pourront  audit  cas  de  Duel  les  Jugemens  prépa- 
ratoires, interlocutoires  ou  définitifs,  être  rendus  qu'au  nombre  de  cinq 
Juges  au  moms,  &  il  fera  tait  deux  minutes  deldits  Jugemens  ;  conformé- 
ment à  l'art.  XXV.  du  même  titre. 

XXIX.  L'Art.  XIX.  du  titre  VI.  de  l'Ordonnance  de  1670  fera  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  en  y  ajoutant ,  Voulons  que  les 
Greffiers  des  Bailliages,  Sénéchauflces  ,  Préfîdiaux  &  Marée haudées  , 
foient  tenus  d'envoyer  tous  les  fix  mois  à  nos  Procureurs  Généraux  en 
nos  Cours  de  Parlement,  chacun  dans  leur  reffort ,  un  extrait  de  leur  Re- 
g'ftre  ,  ou  Dépôt ,  figné  d'eux ,  &  vifé ,  tant  par  les  Lieutenans  Criminels, 
que  par  nofdits  Procureurs  aufdits  Bailliages  ,  Sénéchauifées  &  Sièges 
Préfidiaux  ;  dans  lequel  extrait  ils  feront  tenus  d'inférer  en  entier  la  co- 
pie des  Jugemens  de  compétence  rendus  pendant  lesfix  moispréccdens  , 
&  de  la  prononciation  d'iceuxenla  forme  prefcrite  par  l'art,  xxiv.ci-def- 
fus,  le  tout  à  peine  d'interdiftian  ,  ou  de  telle  amende  qu'il  appartiendra. 
Se  fans  préjudice  de  l'exécution  des  autres  difpofitions  contenues  dans  le- 
dit article  xix.  du  titre  VI.  de  l'Ordonnance  de  i  6jO. 

XXX.  Voulons  que  la  préfente  Déclaration  foit  exécutée  félon  fa  for- 
me &  teneur,  dans  tous  les  Pays,  Terres  Se  Seigneuries  de  notre  obéïf- 
fance,  dérogeant  à  cet  effet  à  toutes  Loix ,  Ordonnances,  Edits  ,  Décla- 
rations Se  uîages,  même  à  ceitx  de  notre  Châtelet  de  Paris,  en  ce  qu'ils 
•pourroient  avoir  de  contraire  aux  difpofitions  des  Préfentes.  Si  don- 
nons EN  MANDEMENT  à  nos  amcz  ôc  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans 
■notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  Préfentes  ils  falîent  lire,  publier 
&:  enregiflrer  ,&  le  contenu  en  icellcs,  garder  Se  obferver  félon  leur  forme 
Se  teneur  ,  nonobflanttous  Edits  ,  Déclarations,  Arrêts,  Se  autres chofes 
à  ce  contraires,  aufquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Préfen- 
tes :Car  tel  eft  notre  plaifir;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
notre  fcel  à  cefdites  Préfentfs.  DoNKÊ  à  Marly  le  cinq  Février,  l'an  de 
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grâce  mîl  fept  Cent  trente-un  ,  &  de  notre  Kegne  le  reizie'me.  Signé; 
LOUIS:  Et  flus  bas,  Par  le  Roy,  Phelypeaux.  Et  fcellée  dq 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regtjlrée ,  oui ,  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roy ,  pour  être  exé- 
cutée jelon  fa  forme  &  teneur,  &  copies  coUathnnées envoyées  aux  Bailliages 
&  Séncchauffées  du  Refort,  pour  y  être  lue,  publiée  &  enregifirée i^Enjoirrt 
aux  Subfinuts  du  Procureur  Général  du  Roy  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  cer- 
tifier la  Cour  dan  s  un  mois ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement 
lefeiz.e  Février  mil  fept  cent  trente-un.  Signé  ,  Y  s  A  B  E  A  u. 

ORDONNANCE 
DU    ROY. 

POUR  fixer  la  Jurifprudence,  fur  la  nature,  la  forme, 
les  charges  ou  \qs  conditions  d&s  Donations. 

Donnée  à  Ver  faille  s  au  mois  de  Février  IJ^I. 

T    O  U I  S ,  par  k  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  Se  de  Navarre  :  A  tou^ 
JL^  prelens  &  à  venir ,  Salut.  La  Juftice  devroit  être  aufïï  uniforme  dans 
j    ,    f-!?'^"^'  q^^  1^  Loi  eft  une  dans  la  dilpofition ,  Se  ne  pas  dépendre 
de  la  différence  des  tems  Se  des  lieux,  comme  elle  fait  gloire  d'ignorer  cei- 
le  des  perfonnes.  Tel  a  été  l'elprit  de  tous  les  Légiflateurs ,  &  il  n'efl  poirït 
de  Loix  qui  ne  renferment  le  vceu  de  la  perpétuité  &  de  l'uniformité:  leur 
principal  objet  efl  de  prévenir  les  procès  encore  plus  que  de  ks  terminer, 
&  la  route  la  plus  lùre  pour  j  parvenir  efl  de  faire  régner  une  telle  con- 
formité dans  les  décidons,  que  11  les  Plaideurs  ne  font  pas  alTezfages  pour 
être  leurs  premiers  Juges,  ils  fçachcnt  au  moins  que  dans  tous  les  Tribu- 
naux ils  trouveront  une  Juftice  toujours  iemblable  à  elle-même  par  l'ob- 
fervation  conftante  des  mêmes  règles  :  mais  comme  û  les  Loix  Se  les  Juge- 
mens  dévoient  éprouver  ce  caractère  d'incertitude  Se  d'inftabilité  qui  efl  pref- 
queinféparable  de  tous  les  ouvrages  humains,  il  arrive  quelquefois  que  foit 
par  un  défaut  d'expreffion,  foit  par  les  différentes  manières  d'envifager  les 
mêmes  objets ,  la  variété  des  Jugemens  forme  d'une  feule  Loi  comme 
autant  de  Loix  différentes ,  dont  la  diverfîté  Se  fouvent  FoppoiTtion  con- 
traires à  l'honneur  de  la  Fufîice,  le  font  encore  plus  au  bien  public.  De-là 
naît  en  effet  cette  multitude  de  conflits  de  Jurifdiaion,  qui  ne  font  formez 
par  un  Plaideur  trop  habile  que  pour  éviter  par  le  changement  de  Ju,o-es, 
la  Jurifprudence  qui  lui  efl  contraire,  Se  s'alîurer  celle  1jm  lui  elt  favora- 
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bic  ;  enforte  que  le  fonds  nicme  de  la  contclhuioa  le  trouve  de'cldc  parle 
feul  Jugement  qui  règle  la  compétence  du  Tribunal.  Notre  amour  pour  la 
JulTice ,  dont  nous  regardons  l'adminidration  comme  le  premier  devoir 
de  la  Royauté,  6c  le  délîr  que  Nous  avons  de  la  faire  refpefter  e'galement 
dans  tous  nos  Etats,  ne  Nous  permettent  pas  de  tolérer  plus  long-tems 
une  diverlué  de  Jurilprudence  qui  produit  de  fi  grands  inconVeniens.  Nous 
aurions  pu  la  faire  celFer  avec  plus  d'éclat  c^  de"  latisfadion  pour  Nous  ,  lî 
Nous  avions  différé  de  faire  publier  le  corps  des  Loix  qui  feront  faiiCs 
dans  cette  vue  jutqu'àce  que  toutes  les  parties  d'un  projet  fi  important  euf- 
fent  été  également  achevées;  mais  l'utilité  qu'on  doit  attendre  delà  per- 
fection de  cet  Ouvrage  ,  ne  pouvant  être  aufiî  prompte  que  Nous  le  déli- 
rerions, notre  affeélion  pour  nos  peuples,  dont  Nous  préferons  toujours 
l'intérêt  à  toute  autre  confideration.  Nous  a  déterminé  à  leur  procurer  l'a- 
vantage préTent  de  profiter ,  au  moins  en  partie,  d'un  travail  dont  Nous  nous 
hâterons  de  leur  faire  bientôt  recueillir  tout  le  fruit,  ôc  Nous  leur  en  don- 
nons comme  les  prémices,  par  la  décifion  des  queflions  qui  regardent  la 
nature ,  la  forme  &  les  charges  ou  les  conditions  efi!entielles  des  donations; 
matière,  qui,  ioit  par  fa  fimplicité,  foit  par  le  peu  d'oppofition  qui  s'y 
trouve  entre  les  principes  du  Droit  Romain  êc  ceux  du  Droit  François, 
Nous  a  paru  la  plus  propreàfournir  le  premier  exemple  de  l'exécution  du 
plan  que  Nous  nous  fommespropofé.  Avant  que  d'y  établir  des  règles  inva- 
riables. Nous  avons  jugé  à  propos  de  Nous  faire  informer  exaftement par 
les  principaux  Magiftrats  de  nos  Parleniens  &:  de  nos  Gonfeibfuperieurs, 
des  différentes  Jurifprudences  qui  s'y  oblervent,  ôc  Nous  avons  eu  la  fa- 
tisfaftion  de  voir  dans  l'expofition  des  moyens  propres  à  les  concilier ,  q'oe 
ces  Magifirats  uniquement  occupez  du  bien  de  la  Jufiice ,  Nous  ont  pro- 
pofé  fouvent  de  préférer  la  Jurifprudence  la  plus  fimple,  Ôc  par-là  même 
la  plus  utile,  à  celle  que  le  préjugé  tie  la  naiffance  &  une  ancienne  habitu- 
de poUvoient  leur  rendre  pl^is  refpeftable  ;  ou  s'il  y  a  eu  de  la  diverfité 
delentimens  fur  quelques  points,  elle  n'a  fervi  par  le  compte  qui  Nous  en 
a  été  rendu  dans  notre  Confeil,  qu'à  développer  encore  plus  les  véritables 
principes  que  Nous  devons  fuivre,  pour  rétablir  fuccefiîvement  dans  les 
différentes  matières  de  la  Jurilprudence  où  l'on  obferve  les  mêmes  Loix, 
cette  uniformité  parfaite  qui  n'eft  pas  moins  honorable  au  Legifiateur, 
qu'avantageufe  à  fes  fujets.  A  ces  causes, &  autres  à  ce  Nous  mou- 
vans,  de  l'avis  de  notre  Conleil,  ôc  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puif- 
fance  (5c  autorité  Royale ,  Nous  avons  dit ,  déclaré  ôc  ordonné,  difons, 
déclarons,  ordonnons  ôc  Nous  plaît ,  ce  qui  fuit. 

ARTICLE    PREMIER. 

Tous  Aàes  portant  donatioA  entre-^vifs  feront  pafi!èz  pardevant  Notai- 
res, ô:  il  en  refiera  minute,  à  peine  de  nullité. 

IL  Les  donations  entre- vifs  ierontfaites  dans  la  forme  ordinaire  des  Con- 
trats &  Aftes  paffez  pardevant  Notaires  ,  &:  en  y  oblervant  les  autres  for- 
malitez  qui  y  ont  eu  lieu  jufqu'à  préfent ,  fuivant  les  différentes  Loix ,  Cou- 
tumes ôc  ufîîges  des  Pays  foumis  à  notre  domination. 

m.  Toutes  donations  à  caufe  de  mort,  à  l'exception  de  celles  qui  fe 
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feront  par  Contrat  de  mariage,  ne  pouuunt  clorefnavant avoir  aucun  effet,," 
dans  les  Pays  mêmes  où  elles  font  exprelfémeat  autoriféejparles  Loix  ou 
par  les  Coutumes,  que  lorfqu'elles  auroht  ctc  taites  dans  la  même  forme  que 
les  Teftamensou  les  Codicilesj  enforte  qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  dans  nos  États 
que  deux  formes  de  difpofer  de  (ts  biens  à  titre  gratuit,  dont  l'une  fera  cel- 
le des  donations  entre-vifs,  &  l'autre  celle  des  f  eflamens  eu  àcs  Codiciles. 

IV.  Toute  donation  entre-vifs,  qui  ne  feroit  valable  en  cette  qualité, 
ne  pourra  valoir  comme  donation  ou  difpofîtion  à  caufe  de  mort  ou  tefta- 
mentaire ,  de  quelque  formalité  qu'elle  foit  revêtue. 

V.  Les  donations  entre-vifs,  même  celles  qui  feroient  faites  en  faveur 
del'Eglife,  ou  pour  califes  pies,  ne  pourront  engager  le  donateur,  ni  pro- 
duire aucun  autre  effet  que  du  jour  qu'elles  auront  été  acceptées  parle  dc- 
nataire  ou  par  fon  Procureur  général  ou  fpécial ,  dont  la  procuration  de- 
meurera annexée  à  la  minute  de  la  donation  ;  &;  en  cas  qu'elle  eût  été  ac- 
ceptée par  une  perfonne  qui  auroit  déclaré  fe  porter  fort  pour  le  donataire 
abfent ,  ladite  donation  n'aura  effet  que  du  jour  de  la  ratification  expreffe 
que  ledit  donataire  en  aura  faite  par  A£te  pafTé  pardevant  Notaire,  duquel 
Aâ:e  il  reftera  minute.  Défendons  à  tous  Notaires  &  Tabellions  d'accep- 
ter les  donations  comme  ftipulant  pour  les  donataires  abfens ,  à  peine  de 
nullité  defdites  ftipulations. 

V  I.  L'acceptation  de  la  donation  fera  expreffe ,  fans  que  les  Juges 
puiflèht  avoir  aucun  égard  aux  circonflances  dont  on  prétendroit  induire 
une  acceptation  tacite  ou  préfumée,  &:  ce  quand  même  le  donataire  auroit 
été  préfent  à  l'Afte  de  donation,  &  qu'il  l'auroit  fîgné,  ou  quand  il  feroit 
e'ntré  en  pofTelïïon  des  chofes  données,. 

VII.  Si  le  donataire  efl  mineur  de  vingt-cinq  ans  ,  ou  interdit  par  au- 
torité de  Juflice  ,  l'acceptation  pourra  être  faite  pour  lui,  foit  par  fon  Tu- 
teur ,  ou  fon  Curateur  ,  foit  par  fes  père  ou  mère  ,  ou  autres  afcendanss 
même  du  vivant  du  père  &  de  la  mère  ,  fans  qu'il  fait  befoin  d'aucun  avis 
de  Parens  pour  rendre  ladite  acceptation  valable. 

VIII.  L'acceptation  pourra  aufïî  être  faite  par  les  Adminiftrateurs  des  ■ 
Hôpitaux,  Hôtels-Dieu,  ou  autres  femblables  établifîemens  de  Charité, 
autorifez  par  nos  Lettres  Patentes  r^giflrées  en  nos  Cours ,  &  par  les  Cu- 
rez èc  Marguilliers,  lorfqu'il  s'agira  de  donations  entre-vifs  faites  pour  le 
Service  divin ,  pour  fondations  particulières  ,  ou  pour  la  fubfiflance  &  le 
Xoulagement  des  Pauvres  de  leur  ParoifTe. 

I X.  Les  femmes  mariées  ,  même  celles  qui  ne  feront  communes  en 
biens  ,  ou  qui  auront  été  féparées  par  Sentence  ou  par  Arrêt,  ne  pourront 
accepter  aucunes  donations  entre-vifs  fans  être  autorifées  par  leur  mari ,  ou 
par  Juftice  à  fon  refus.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  fur  ce  point 
à  l'égard  des  donations  qui  feroient  faites  à  la  femme  ,  pour  lui  tenir  lieu 
de  bien  paraphernal  dar*  les  pays  où  les  femmes  mariées  peuvent  avoir 
des  biens  de  cette  qualité. 

X.  N'entendons  pareillement  comprendre  dans  la  difpofîtion  des  arti- 
cles précédens  fur  la  néceflité  &  la  forme  de  l'acceptation  dans  les  dona- 
tions entre- vifs  ,  celles  qui  feroient  faites  par  contrat  de  mariage  aux  con- 
joints ,  ou  à  leurs  enfans  à  naître,  foit  par  les  conjoints  mpmes ,  ou  par 
les  afcendans  ,  ou  parens  collatéraux  ,  même  p^r  des  étrangers  ;  lefquelles 
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donations  ne  pourront  être  uitaqué.s  m  déclarées  nulles  fous  prétexte  de 
deraut  d  acceptation. 

XI.  Lorlqu'une  donation  aura  été  faite  en  faveur  du  donataire  &  des  en- 
tans  qui  en  naîtront ,  ou  qu'elle  aura  été  chargée  de  fubflitution  au  profit 
deldits  entans  ,  ou  autres  perfonnes  nées  ou  à  naître ,  elle  vaudra  en  faveur 
deldits  entans  ou  autres  perfonnes  parla  feule  acceptation  dudit  donataire 
encore  qu  elle  ne  foit  pas  faite  par  contrat  de  mariage ,  &  que  les  donateurs 
loient  des  collatéraux  ou  des  étrangers. 

XII.  Voulons  pareillement  qu'en  casqu  une  donation  faite  à  des  enfans 
nez  &  a  naître,  ait  été  acceptée  par  ceux  qui  ctoient  déjà  nez  dans  le  tems 
de  la  donation  ,  ou  par  leurs  tuteursou  autres  dénommez  dans  l'article  vu. 
elle  va.lle  ,^  même  à  l'égard  des  enfans  qui  naîtront  dans  la  fuite ,  nonobftant 
le  detaut  d'acceptation  faite  de  leur  part ,  ou  pour  eux  ,  enc(^re  qu'elle  ne 
foit  pas  faite  par  Contrat  de  mariage,  &  que  les  donateurs  foient  des  col- 
latéraux ou  des  étrangers. 

XI I I.  Les  iiiftitutions  contraduelles  &  les  difpofitions  à  caufe  de  mort 
qui  lero-.ent  faites  dans  un  contrat  de  mariage,  même  par  des  collatéraux 
ou  par  des  étrangers,  ne  pourront  être  attaquées  par  le  défaut  d'accepta- 
tion. 

XIV.  Les  mineurs,  les  interdits,  l'Eglife  ,  les  Hôpitaux,  Commu- 
nautez  ou  autres  qui  jouiiïent  d^s  privilèges  des  mineurs,  ne  pourront  être 
reftituez  contre  le  défaut  d'acceptation  des  donations  entre-vifs  ;  le  tout 
fans  préjudice  du  recours  tel  que  le  droit  defdits  mineurs  ou  interdits 
contre  leurs  Tuteurs  ou  curateurs  ,  &  defdites  Eglifes  ,  Hôpitaux,  Coni- 
munautez  ou  autres  jouifTans  des  privilèges  des  mineurs  contre  leurs  Ad- 
mmiftrateurs  ,  fans  qu'en  aucun  cas  la  donation  puiffe  être  confirmée ,  fous 
prétexte  de  Tinfolvabilité  de  ceux  contre  lefquels  ledit  recours  pourra  être 
exercé. 

^  XV.  Aucune  donation  entre- vifs  ne  pourra  comprendre  d'autres  biens 
que  ceux  qui  appartiendront  au  donateur  dans  le  tems  de  la  donation  ,  & 
iî  elle  renferme  des  meubles  ou  effets  mobiliers  ,  dont  la  donation  ne  con- 
tienne pas  une  tradition  réelle  ,  il  en  fera  fait  un  état  figné  des  Parties  qui 
demeurera  annexé  à  la  minute  de  ladite  donation  ,  faute  de  quoi  le  dona-. 
taire  ne  pourra  prétendre  aucuns  defdits  meubles  ou  effets  mobiliers,  mê- 
me contre  le  donateur  ou  les  héritiers.  Défendons  de  faire  dorefnavant  au- 
cunes donations  des  biens  préfens  &  à  venir ,  (  fî  ce  n'eft  dans  le  cas  ci- 
après  marqué)  à  peine  de  nullité  defdites  donations,  même  pour  les  biens 
préiens  ;  &  ce  encore  que  le  donataire  eût  été  mis  en  poUeflion  du  vivant 
du  donateur  defdits  biens  préfens  ,  en  tout  ou  en  partie. 

XVI,  Les  donations  qui  ne  comprendroient  que  les  biens  préiens  ie- 
rbnt  pareillement  déclarées  nulles  ;  lorfqu'elles  feront  faites  à  condition  de 
payer  les  dettes  &  charges  de  la  fuccelTîon  du  donateur  en  tout  ou  en  par- 
tie, ou  autres  dettes  Se  charges  que  celles  qui  exiftaienf  lors  de  la  dona- 
tion, même  de  payer  les  légitimes  des  enfans  du  donateur  :  au-delà  de  ce 
dont  ledit  donataire  peut  en  être  tenu  de  droit  ,  ainfi  qu'il  fera  réglé  ci- 
après;  laquelle  difpofîtion  fera  obfervée  généralement  à  l'é^^ard  de  toutes 
lés  donations  faites  fous  des  conditions  dont  l'exécution  dépend  de  la  feule 
volonté  du  donateur  j  &:  en  cas  qu'il  fe  foit  refervé  la  liberté  de  difpofev 
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d'un  effet  compris  dans  la  doiuuion  ou  d'une  lomme  fixe  à  prendre  furie» 
biens  donnez  ,  voulons  que  ledit  effet  ou  ladite  fomme  ne  puiflent  être 
cenfez  compris  dans  la  donation  ,  quand  même  le  donateur  leroit  mort  * 
fans  en  avoir  difpofé  ;  auquel  cas  ledit  effet  ou  ladite  fomme  appartien- 
dront aux  héritiers  du  donateur,  nonobftant  toutes  claufes  ou ftipuhtions 
à  ce  contraires. 

XVII.  Voulons  néanmoins  que  les  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage en  faveur  des  conjoints  ou  de  leurs  defcendans,  même  par  des  col. 
latéraux  ou  par  des  étrangers  ,  foient  exceptées  de  la  difpofîtion  de  l'ar- 
ticle XV.  ci-deifus,  Se  que  lefdites  donations  faites  par  contrat  de  maiiage 
puiffent  comprendre  tant  les  biens  à  venir ,  que  les  biens  préfens  ,  en  tout 
ou  en  partie  ;  auquel  cas  il  fera  au  choix  du  donataire  de  prendre  les 
biens  tels  qu'ils  le  trouveront  au  jour  du  décès  du  donateur ,  en  payant 
toutes  les  dettes  &  charges,  même  celles  qui  feroient  pofterieures  à  la  do- 
nation ,  ou  de  s'en  tenir  aux  biens  qui  exiftoient  dans  le  tems  qu'elle  aura 
pté  faite ,  en  payant  feulement  les  dettes  &  charges  exiflantes  audit  tems. 

XVIII.  Entendons  pareillement  que  les  donations  des  biens  préfens 
faites  à  condition  de  payer  indiftinftement  toutes  les  dettes  6c  charges  de 
la  fuccefîîon  du  donateur,  même  les  légitimes  indéfiniment ,  ou  fous  d'au- 
tres conditions  dont  l'exécution  dépendroit  de  la  volonté  du  donateur , 
çuiffent  avoir  lieu  dans  les  contrats  de  mariage  en  faveur  des  conjoints 
,ou  de  leurs  defcendans,  par  quelques  perfonnes  que  lefdites  donations 
foient  faites  ,  &:  que  le  donataire  foit  tenu  d'accomplir  lefdites  conditions, 
s'il  n'aime  mieux  renoncer  à  ladite  donation  ;  ôc  en  cas  que  ledit  donateur 
par  contrat  de  mariage  fe  foit  réfervé  la  liberté  de  difpofer  d'un  effet 
compris  dans  la  donation  de  Cts  biens  préfens ,  ou  d'une  fomme  fixe ,  à 
prendre  fur  lefdits  biens  ;  voulons  que  s'il  jneurt  fans  en  avoir  difpofé,  le- 
dit effet  ou  ladite  fomme  appartiennent  au  donataire  ou  à  fes  héritiers,  ôc 
foient  cenfez  compris  dans  ladite  donation. 

XIX.  Les  donations  faites  dans  les  contrats  de  mariage  en  ligne  di- 
refte  ,  ne  feront  pas  fujettes  à  la  formalité  de  l'infinuation. 

X  X.  Toutes  les  autres  donations  ,  même  les  donations  rémuneratoires 
ou  mutuelles  ,  quand  même  elles  feroient  entièrement  égales ,  ou  celles 
iqui  feroient  faites  à  la  charge  de  fervices  &  de  fondations,  feront  infînuées 
f.iivant  la  difpofîtion  des  Ordonnances  ,  à  peine  de  nullité. 

XXI.  Ladite  peine  de  nullité  n'aura  pas  lieu  néanmoins  à  l'égard  des 
.dons  mobiles,  augmens  ,  contre- augmens  ,  engagemens  ,  droits  de  réten- 
tion ,  agencemens  ,  gain  de  noces  Se  de  furvie  ,  dans  les  pays  où  ils  font 
en  ufage  ;  à  l'égard  de  toutes  lefquelles  fîipulations  ou  conventions,  à 
ijuelque  fomme  ou  valeur  qu'elles  puiffent  monter,  notre  Déclaration  du 
2y  Juin  1729  ,  fera  exécutée  fuivant  fa  forme  &:  teneur. 

XXII.  L'exception  portée  par  l'article  précèdent  Se  par  ladite  Décla- 
ration ,  aura  pareillement  lieu  à  l'égard  des  donations  de  choies  mobi- 
liaires  :  quand  il  y  aura  tradition  réelle  ,  ou  quand  elles  n'excéderont  pas 
là  fomme  de  mille  livres  une  fois  payée. 

XXIII.  Dans  tous  les  cas  011  l'infinuation  efl  néceffaire  ,  à  peine  de 
nullité  ,   les  4onations  d'immeubles  réels  ,  ou  de  ceux  qui  fans  être  réeh 
pnt  line  afîiçte  fçlon  les  Loix,  Coatiifiies  ou  ufages  des  lieux,  6c  ne  fui- 
vent 
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,frent  pas  la  perfonne  du  donateur ,  leront  inlinuées  fous  ladite  peine  de 
nullité  ,  aux  Greffes  des  Bailliages  ou  Sénéchauiïees  Royales,  ou  autre 
Siège  Royal  reflortiffant  nuëment  en  nos  Cours  ,  tant  du  domicile  du  do- 
nateur ,  que  du  lieu  dans  lequel  les  biens  donnez  font  fituez  ,  ou  ont  leur 
afliete  ;  6c  à  l'égard  des  donations  de  chofes  mobiliaires  ,  même  des  im- 
mobiliaires  qui  n'ont  point  d'alîîete  &  fuivent  la  perfonne  ,  l'inflnuation 
s'en  fera  feulement  au  Greffe  du  Bailliage  ou  SénéchauiTee  Royale  ,  ou  au- 
tre Siège  Royal  reffortiffant  nuëment  en  nos  Cours,  du  domicile  du  dona- 
teur. Défendons  de  faire  aucunes  infinuations  dans  d'autres  Jurifdid:ions 
Royales ,  ou  dans  les  Juftices  Seigneuriales ,  même  dans  celles  des  Pai- 
ries ;  &  en  cas  que  le  donateur  y  ait  fon  domicile ,  ou  que  les  biens  don- 
nez y  foient  fitaez  ,  l'iniinuation  fera  faite  au  Greffe  du  Siège  qui  a  la 
connoiffance  des  cas  Rc^yaux  dan  le  lieu  dudit  domicile  ou  de  la  fituation 
<les  biens  donnez,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

XXIV.  Sera  tenu  à  l'avenir  dans  chaque  Bailliage  ou  Sénéchauflee 
Royale  un  regiftre  particulier  ,  qui  feracotté  ôc  paraphé  à  chaque  feiiillet 
par  le  premier  Officier  du  Siège  ,  clos  &  arrêté  à  la  fin  de  chaque  année 
par  ledit  Officier  ,  dans  lequel  reglftre  fera  tranfcrit  en  entier  vj'aéle  de  do- 
nation ,  fi  elle  eft  faite  par  un  aâ:e  féparé  ,  fînon  la  partie  de  l'ade  qui 
contiendra  la  donation  ,  fes  charges  ou  conditions  fans  en  rien  obmettre; 
à  l'effet  de  quoi  la  groffe  ou  expédition  dudit  aâ:e  feront  reprefentées  , 
fans  qu'il  foit  néceffaire  de  rapporter  la  minute. 

XXV.  Le  dépofitaire  dudit  regiflre  fera  tenu  d'en  donner  communi- 
cation toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis,  ôc  fans  Ordonnance  de  Juftice  , 
même  d'en  délivrer  un  extrait  figné  de  lui ,  fi  les  Parties  le  demandent  :  le 
tout  fauf  fon  falaire  raifonnable  ,  &  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  notre  Déclara- 
tion du  17  du  préfent  mois. 

XXVI.  Lorfque  l'infinuation  aura  été  faite  dans  les  délais  portez  par 
\q^  Ordonnances,  même  après  le  décès  du  donateur  ou  du  donataire,  la 
donation  aura  fon  effet  du  jour  de  fa  datte  ,  à  l'égard  de  toutes  fortes  de 
perfonnes.  Pourra  néanmoins  être  infinuée  après  lefdits  délais  ,  même 
après  le  décès  du  donataire  ,  pourvu  que  le  donateur  foit  encore  vivant  , 
mais  elle  n'aura  effet  en  ce  cas  que  du  jour  de  l'infinuation. 

XXVII.  Le  défaut  d'infinuation  des  donations  qui  y  font  fujettes  à 
peine  de  nullité,  pourra  être  oppofé  ,  tant  par  les  tiers  Acquéreurs  & 
Créanciers  du  donateur,  que  par  fes  héritiers  donataires  pofterieurs  ou  lé- 
gataires ,  &  généralement  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt,  autres  néan- 
moins que  le  donateur  :  &  la  difpofition  du  prefent  article  aura  lieu,  en- 
core que  le  donateur  fe  fût  chargé  expreffément  de  faire  infinuer  la  do- 
nation ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  laquelle  claufe 
fera  regardée  comme  nulle  &  de  nul  effet. 

XXVIII,  Le  défaut  d'infinuation  pourra  pareillement  être  oppofé  à 
la  femme  commune  en  biens  ou  féparée  d'avec  fon  mari ,  &  à  les  héritiers, 
pour  toutes  les  donations  faites  à  fon  profit,  même  à  titre  de  dot ,  &  ce 
dans  tous  les  cas  où  l'infinuation  eft  néceffaire ,  à  peine  de  nullité  ;  fauf  à 
elle  ou  à  fes  héritiers  d'exercer  leur  recours  ,  s'il  y  échoit,  contre  le  mari 
ou  fes  héritiers,  fans  que  ,  fous  prétexte  de  le\ir  inlolvabilité  ,  la  dona- 
tion puiffe  êt.re  confirmée  en  aucun  cas,  nonobftant  le  défaut  d'infinuation. 
lome  I.  LLlll 
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XXIX.  N'entendons  néanmoins  qu'en  aucun  cas  ledit  recours  puifle 
avoir  lieu  ,  quand  il  s'agira  de  donations  faites  à  la  femme  pour  lui  tenir 
lieu  de  bien  paraphernal ,  fi  ce  n'eft  feulement  lorfque  le  mari  aura  eu  la 
jouiilance  de  cette  nature  de  bien  du  confentement  exprès  ou  tacite  de  h 
femme. 

XXX.  Le  mari  ni  fes  héritiers  ou  ayans  caufes  ne  pourront  en  aucun 
cas  ,  ÔC  quand  même  il  s'agiroit  de  donation  faite  par  d'autres  que  par  le 
mari ,  oppofer  le  défaut  d'infinuation  à  la  femme  commune  oufeparée,  ou 
!Îqs  héritiers  ou  ayans  canfe  ,  û  ce  n'efl:  que  ladite  donation  eût  été  faite 
pour  tenir  lieu  à  la  femme  de  bien  paraphernal ,  &  qu'elle  en  eiit  la  hbrc 
jouiffance  Se  adminiflration. 

XXXI.  Les  Tuteurs  ,  Curateurs  ,  Adminiflrateurs  ou  autres  qui  par 
leur  qualité  font  tenus  de  faire  infinuer  les  donations  faites  par  eux  ou  par 
d'autres  perlonnes  aux  mineurs  ou  autres  étant  fous  leur  autorité,  ne  pour- 
ront pareillement  ni  leurs  héritiers, ou  ayans  caufe,  oppofer  le  défaut  d'in- 
finuation aufdits  mineurs  ou  autres  donataires  dont  ils  ont  eu  l'adminiflra- 
tion  ,  ni  à  leurs  héritiers  ou  ayans  caufe 

XXXII.  Les  Mineurs,  l'Eglife ,  les  Hôpitaux,  Communautez  ,  ou 
astres  qui  jouiffent  du  privilège  des  mineurs ,  ne  pourront  être  reftituez 
contre  le  défaut  d'infinuation  ,  fauf  leur  recours  tel  que  de  droit  contre 
Jeurs  Tuteurs  ou  Adminiftrateurs,  &  fans  que  la  reftitution  puiffe  avoir 
lieu  quand  même  lefdits  Tuteurs  ou  Adminiftrateurs  fe  trouveroient  inr 
folvables. 

XXXIII.  N'entendons  comprendre  dans  les  difpofîtions  des  Arti- 
cles précedens  qui  concernent  l'infinuation  ,  les  Pays  du  RelTort  de  notre 
Cour  de  Parlement  de  Flandre. 

XXXIV.  Si  les  biens  que  le  donateur  aura  laifle  en  mourant  fans  en 
avoir  difpofé  ,  ou  fans  l'avoir  fait  autrement  que  par  des  dilpofitions  de 
dernière  volonté,  ne  futhfent  pas  pour  fournir  la  légitime  des  enfans  ea 
égard  à  la  totalité  des  biens  compris  dans  les  donations  entre-vifs  par  lui 
faites  ,  ÔC  de  ceux  qui  n'y  font  pas  renfermez ,  ladite  légitime  fera  prife , 
premièrement  fur  la  dernière  donation  ,  êc  fubfidiairement  fur  les  autres  , 
en  remontant  des  dernières  aux  premières  ;&  en  cas  qu'un  ou  plufîeurs  des 
donataires  foient  du  nombre  des  enfans  du  donateur  qui  auroient  eu  droit 
de  demander  leur  légitime  fans  la  donation  qui  leur  a  été  faite  ,  ils  retien- 
dr(5nt  les  biens  à  eux  donnez  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  leur  lé- 
gitime ,  &  ils  ne  feront  tenus  de  la  légitime  des  autres  que  pour  l'excé- 
dent. 

XXXV.  La  dot,  même  celle  qui  aura  été  fournie  en  deniers,  fera. 
pareillement  fujette  au  retranchement  pour  la  légitime  dans  l'ordre  pref- 
crit  par  l'article  précèdent  :  ce  qui  aura  lieu,  foit  que  la  légitime  foit  de- 
mandée pendant  la  vie  du  mari  ,  ou  qu'elle  ne  le  foit  qu'après  fa  mort,  & 
quand  il  auroit  joui  de  la  dot  pendant  plus  de  trente  ans,  ou  quand  mê- 
me la  fille  dotée  auroit  renoncé  à  la  fucccflion  par  fon  contrat  de  mariage 
ou  autrement,  ou  qu'elle  en  feroit  exclufe  de  droit  fuivant  la  difpofition 
des  Loix,  Coutumes  ou  ufages. 

XXXVI.  Dans  le  cas  où  la  donation  des  biens  préfens  5c  à  venir > 
pour  le  tout  ou  pour  partie,  a  été  autorifée  par  1  Article  xvii.  fi  elle 
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Comprend  la  totalité  des  biens  prélèns  àc  a  venir ,  le  donataire  fera  tenu 
indéfiniment  de  payer  les  légitimes  des  enfans  du  donateur,  ibit  qu'il  en- 
ait  été  chargé  nommément  par  la  donation,  Ibit  que  cette  charge  n'y  ait 
pas  été  exprimée  ;  &:  lorlque  la  donation  ne  contiendra  qu'une  partie  des 
biens  prélens  &  à  venir  ,  le  donataire  ne  fera  obligé  de  payer  lefdites  lé- 
gitimes au-delà  de  ce  dont  il  en  peut  être  tenu  de  droit ,  luivant  l'Arti- 
cle XXXIV.  qu'en  cas  qu'il  en  ait  été  exprelléinent  chargé  par  la  donation, 
&  non  autrement;  auquel  cas  d'expreflion  de  ladite  charge  ,  le  donataire 
fera  tenu  direftement  &  avant  tous  les  autres  donataires  ,  quoique  pofle- 
rieurs,  d'acquitter  lefdites  légitimes,  pour  la  part  &  portion  dont  il  aura 
été  chargé  dans  la  donation  ;  &:  fi  ladite  portion  n'y  a  pas  été  expreflé- 
ment  déterminée  ,  elle  demeurera  fixée  à  telle  èc  femblable  portion  que 
celle  pour  laquelle  les  biens  prélens  &  à  venir  fe  trouveront  compris  dans 
la  donation  ,  lauf  au  donataire  dans  tous  les  cas  portez  par  le  prélent  Ar- 
ticle, de  renoncer,  li  bon  lui  lemble  ,  à  la  donation. 

XXX  Vil.  Si  néanmoins  le  donataire  par  Contrat  de  mariage  de  la 
totalité  ou  départie  des  biens  préiens  &  à  venir,  déclare  qu'il  opte  de  s'en 
tenir  aux  biens  qui  appartenoient  au  donateur  au  tems  de  la  donation  ,  & 
qu'il  renonce  aux  biens  poflerieurement  acquis  par  ledit  donateur,  fuivant 
la  faculté  qui  lui  eft  accordée  par  l'Article  xvi  i.  les  légitimes  des  enfans 
fe  prendront  fur  lefdits  biens  pofterieurement  acquis  ,  s'ils  fuffifent  ;  finon 
ce  qui  s'en  manquera  fera  pris  fur  tous  les  biens  qui  appartenoient  au  do- 
nateur dans  le  tems  de  la  donation,  fi  elle  comprend  la  totalité  defdits 
biens  :  &  en  cas  que  la  donation  ne  foit  que  d'une  partie  des  biens,  & 
qu'il  y  ait  plufieurs  donataires,  la  difpofition  de  l'Article  xxxiv.  fera  ob- 
fervée  entr'eux  félon  fa  fM-me  ôc  teneur. 

XXXVIII.  La  prefcription  ne  pourra  commencer  à  courir  en  faveur 
des  donataires  contre  les  légitimaires ,  que  du  jour  de  la  mort  de  ceux 
fur  les  biens  defquels  la  légitime  fera  demandée. 

XXXIX.  Toutes  donations  entre-vifs  faites  par  p^rfonnes  qui  n'avoient 
point  d'enfans  ou  de  defcendans  actuellement  vivans  dans  le  tents  de  la 
donation  ,  de  quelque  valeur  que  lefdites  donations  puiifent  être  ,  &i  à 
quelque  titre  qu'elles  ayent  été  faites ,  &  encore  qu'elles  fuflent  mutuel- 
ks  ou  rémuneratoires,  même  celles  qui  auroient  été  faites  en  faveur  de 
mariage  par  autres  que  par  les  conjoints  ou  les  afcendans  ,  demeureront 
révoquées  de  plein  droit ,  par  la  furvenanca  d'un  enfant  légitime  du  do- 
nateur ,  niême  d'un  poflhume,  ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel 
par  mariage  fubfequent ,  &  non  par  aucune  autre  forte  de  légitimation. 

XL.  Ladite  révocation  aura  lieu  encore  que  l'enfant  du  donateur  ou 
de  la  donatrice ,  fût  conçu  au  tems  de  la  donation. 

XLI.  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée  ,  quand  même  la 
donataire  feroit  entré  en  pofTefÏÏon  des  biens  donnez  ,  &  qu'il  y  auroitété 
laillé  par  le  donateur  depuis  la  furvenance  de  l'enfant,  fans  néanmoins 
que  ledit  donataire  foit  tenu  de  reflituer  les  fruits  par  lui  perçus  de  quel- 
que nature  qu'ils  foient ,  fi  ce  n'e/i  du  jour  de  la  nailTance  de  l'enfant  ou  fa 
légitimation  par  mariage  fubfequent,  lui  aura  été  notifié  par  exploit  ou 
autre  ade  en  bonne  forme ,  &;  ce ,  quand  même  la  demande  pour  rentrer 
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dans  les  biens  donnez  ,  n'auioit  été  formée  que  pofterieurement  à  laditd 
notification. 

XLII.  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein  droit , 
rentreront  dans  le  patrimoine  du  donateur,  libres  de  toutes  charges  &:hi- 
potheques-  du  chef  du  donataire,  fans  qu'ils  puilTent  demeurer  affedez  , 
même  fubfidiairement,  à  Ja  reilitution  de  la  dot  de  la  femme  dudit  donatai- 
re ,  repriles  ,  douaires  ou  autres  conventions  matrimoniales  :  ce  qui  aura 
lieu  ,  quand  même  la  donation  auroit  été  faite  en  faveur  du  mariage  du 
donataire  &:  inférée  dans  le  contrat ,  Ôc  que  le  donateur  fe  feroit  obligé, 
comme  caution  ,  par  ladite  donation ,  à  l'exécution  du  contrat  de  ma- 
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XLIII.  Les  donations  ainfî  révoquées  ,  ne  pourront  revivre  ou  avoir 
de  nouveau  leur  effet ,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  du  donateur  ni  par  aucun 
afte  confirmatit  j  &  fi  le  donateur  veut  donner  les  mêmes  biens  au  même 
donataire,  foit  avant  ou  après  la  mort  de  l'enfant,  parla  naiffance  duquel 
la  donation  avoit  été  révoquée  ,  il  ne  le  pourra  faire  que  par  une  nouvelle 
difpofition. 

XLIV.  Toute  claufe  ou  convention  par  laquelle  le  donateur  auroit  re- 
noncé à  la  révocation  de  la  donation  pour  furvenance  d'enfans ,  fera  re- 
gardée comme  nulle  ôc  ne  pourra  produire  aucun  effet. 

XLV.  Le  donataire,  fes  héritiers  ou  ayans  caufe,  ou  autres  détemp- 
teurs  des  chofes  données,  ne  pourront  oppofer  la  prefcription  pour  faire 
valoir  la  donation  révoquée  par  la  furvenance  d'enfant ,  qu'après  une  poC- 
feiîion  de  trente  années  ,  qui  ne  pourront  commencer  à  courir  que  du 
jour  de  la  naiffance  du  dernier  enfant  du  donateur,  même  pofthume,  ÔC 
ce,  (ans  préjudice  des  interruptions  telles  que  de  droit. 

XLVI.  N'entendons  comprendre  dans  les  dilpofitions  de  la  pre fente 
Ordonnance,  ce  qui  concerne  les  dons  mutuels  ôc  autres  donations  faites 
entre  maris  &  femmes,  autrement  que  par  le  contrat  de  mariage;  ni  pa- 
reillement les  donations  faites  par  le  père  de  famille  ,  aux  enfans  étans  en 
fa  puiffance  ;  à  l'égard  de  toutes  leiquelles  donations  il  ne  fera  rien  inno- 
vé ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  par  Nous  pourvii. 

XLVII.  Voulons  au  furplus  que  la  préfente  Ordonnance  foit  gardée 
&  obfervée  dans  tout  notre  Royaume ,  Terres  Se  Pays  de  notre  obéïffan- 
ce  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  qui  en  fera  faite  :  Abrogeons 
toutes  Ordonnances,  Loix ,  Coutumes,  Statuts  &  ufages  differens  ,  ou 
qui  feroient  contraires  aux  difpofitions  y  contenues  ,  fans  néanmoins  que 
les  donations  faites  avant  ladite  publication  ,  puiffent  être  attaquées  fous 
prétexte  qu'elles  ne  feroient  pas  conformes  aux  règles  par  Nous  pres- 
crites; notre  intention  étant  qu'elles  foient  exécutées  ainfi  qu'elles  auroient 
pu  Se  dû  l'être  auparavant,  &  que  les  conteflations  nées  &  à  naître  fur  leur 
exécution,  foient  décidées  fuivant  les  Loix,  ôc  la  Jurifprudence  qui  ont 
eu  lieu  jufqu'à  prefent  dans  nos  Cours  à  cet  égard.  Si  donnons  en 
MANDEMENT  à  nos  amez  ôc  féaux  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parle- 
ment ,  Grand  Confeil,  Chambres  des  Comptes,  Cour  des  Aydes  ,  Bail- 
lifs,  Sénéchaux,  ÔC  toos  autres  nos  Officiers,  que  ces  Prefentes  ils  gar- 
dent, obfervent  ,  entretiennent,  faffent  garder,  observer  &  entretenir, 
«Se pour  les  rendre  notoires  à  nos  Sujets,  les  faffent  lire,  publier  ôc  régi- 
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ftrer  :  Car  tel  efl  notre  plailir.  Donné  à  Verlailles  au  mois  de  Fe'vrier, 
l'an  de  grâce  nul  fept  cent  trente-un  ,  &  de  notre  Règne  le  leizie'me. 
Signé  LOUIS.  Et  pluf  bas,  Par  le  Roy,  Phelypeaux.  Vifa, 
Chauvelin.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte. 

Regïftrée ,  oït'i ,  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roy  ,  pour  être 
executéefelon  fa  forme  &  teneur  ,  &  Copies  coUationnées  envoyées  aux  Bail- 
liages  &  Sénéchaujfées  du  Reffort ,  pour  y  être  lile  ,  publiée  &  regifJrée.  Enjoint 
aux  Subjlituts  du  Procureur  General  du  Roy  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en 
certifier  la  Cour  dans  un  mois ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlez 
ment ,  le  neuf  Alars  mil  fept  cent  trente-un.  Signé ,  D  U  F  r  a  N  c, 

DECLARATION 

DU     ROY, 

CONCERNANT  LES  INSINUATIONS. 

Donnée  à  f^erfailles  h    1 7   Février   1731. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  prel'entcs  Lettres  verront  ;  Salut.  Le  feu  Roi  notre 
très-honoré  Seigneur  &  bifayeul  ordonna  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
1705  ,  que  toutes  donations  entre-vifs  ,  foit  de  meubles  ou  immeubles  ,  à 
l'exception  de  celles  qui  auroient  été  faites  en  ligne  direàte  par  contrat 
de  mariage,  feroient  infinuées  &  enregiftrées  es  rrv'jA'^res  des  Greffiej-s  des 
Infinuations  Laïques  créées  par  le  même  Edit ,  dans  les  tems  &;  ibus  les 
peines  portées  par  les  anciennes  Ordonnances  ,  ôc  par  la  Déclaration  du 
19  Juillet  1704,  il  accorda  à  ceux  qui  avoient  acquis  iefdits  Offices  de 
Greffiers  des  Inimuations  Laïques ,  la  faculté  de  commettre  à  l'exercice 
d'iceux  dans  le  reffort  du  Siège  de  leur  établîlfement:  En  conféquence 
de  cette  difpoiîtion  ,  Nous  avons  déclaré  par  l'article  premier  de  notre 
Déclaration  du  trentième  Novembre  1717,  que  toutes  les  Iniînuations 
qui  avoient  été  faites  jufqu'alors,  &  celles  qui  léroient  faites  dans  la  fuite 
aux  Bureaux  établis  dans  les  Juftices  des  Seigneurs  particuliers,  feroient 
aufîî  valables  que  il  elles  avoient  été  faites  dans  les  Juftices  Royales, 
Mais  ayant  reconnu  depuis  que  la  liberté  d'infinuer  les  donations,  foit 
dans  les  Jurifdidions  Royales  qui  ne  reffortilfent  pasnuement  en  ncs  Cours, 
foit  dans  les  Juftices  des  Sei;^neurs ,  pouvoit  être  à  pluiieurs  inconveniens , 
&  faciliter  en  quelques  occalïons  les  moyens  d'en  dérober  la  connoiflance 
aux  Parties  intereffées ,  Nous  avons  jugé  néceffaire  de  rappeller  les  difpo- 
/ùions  des  anciens  Reglemcns  à  cet  égard  »  &.  même  de  fixer  d'une  manière 
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encore  plus  préclfe,  qu'il  n'a  été  fait  julquà  pieient,  les  Bureaux  dans  leA 
quels  les  Infinuations  àcs  donations  entre-vits  doivent  être  faites.  Aces 
CAUSES  8c  autres,  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  &  de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifîance  &  autorité  Royale  :  Nous  avons 
dit,  de'claré  ôc  ordonné,  &  par  ces  Prefentes  fignées  de  notre  main,  di- 
fons,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  &  Nous  plaît. 

ARTICLE      PREMIER. 

Qu'à  compter  du  jour  de  l'enregiftrement  des  Prefentes,  toutes  dona- 
tions entre-vifs  de  meubles  ou  immeubles,  réciproques  ,  rémuneratoires  , 
onereufes ,  même  à  la  charge  de  fervices  &  fondaùons ,  en  faveur  de  maria- 
ge &  autres  faites  en  quelque  forme  &  manière  que  ce  foit  (  à  l'exception 
de  celles  qui  feroient  fliites  par  contrat  de  mariage  en  ligne  direfte  )  foient 
inlînuées;  fçavoir,  celles  d'immeubles  réels,  ou  d'immeubles  fîdifs,  qui 
ont  néanmoins  une  affiette  aux  Bureaux  établis  pour  la  perception  des 
Droits  d'Infinuations  près  les  Bailliages  ou  SénéchaufTées  Royales,  ou 
autre  Siège  Royal,  refTortiffans  nuëment  en  nos  Cours,  tant  du  lieu  du 
domicile  du  Donateur ,  que  de  la  fituanon  des  chofes  données;  &  celles 
de  meubles  ou  de  chofes  immobiliaires  qui  n'ont  point  d'aflîette,  aux  Bu- 
reaux établis  près  lefditsJBailliages,  SénéchaufTées  ou  autre  Siège  Royal 
reflbrti (Tant  nuëment  en  nos  Cours,  du  lieu  du  domicile  du  Donateur  feule- 
ment :  Et  au  cas  que  le  Donateur  eût  fon  domicile ,  ou  que  les  biens  donnez 
fulfent  lituez  dans  l'étendue  de  Juftices  Seigneuriales  ,  l'infinuation  fera  faite 
aux  Bureaux  établis  près  le  Siège  qui  a  la  connoiffance  des  cas  Royaux  dans  ^ 
l'étendue  defdites  Juftices ,  le  toui  dans  les  tems  &  fous  les  peines  portées  * 
par  l'Ordonnance  de  Moulins,  &  la  Déclaration  du  17  Novembre  l<5po. 
Déclarons  nulles  &  de  nul  effet  toutes  les  infinuations  qui  feroient  faites  à 
l'avenir  en  d'autres  Jurifdidions,  dérogeant  à  tousEdits(Sc  Déclarations  à 
ce  contraires. 

I I.  Voulons  qu'à  commencer  au  premier  Juillet  prochain  les  Commis 
établis  dans  chacun  defdits  Bureaux  ,  lefquels  feront  tenus  de  prêter  fer- 
ment pardevant  le  Lieutenant  General  des  Sièges  ci-deffus  nommez ,  tien- 
nent un  regiflre  féparé ,  cotté  &  paraphé  par  ledit  Lieutenant  General,  ou 
par  le  premier  ou  plus  ancien  Officier  du  Siège  en  fon  ablence,  dans  lequel 
les  aftes  de  donations,  fi  elles  font  faites  par  un  acte  féparé  ,  finon  la  partie 
del'afte  qui  contiendra  la  donation  avec  toutes  fes  charges  ou  conditions , 
feront  inférées  &  enregiflrées  tout  au  long,  pour  le  paraphe  derqueh  re- 
giftres  ,  il  fera  pris  dix  fols  pour  ceux  de  cinquante  feuillets  ^au-deilous, 
vingt  fols  pour  ceux  de  cent  feuillets ,  &  trois  livres  pour  ceux  qui  contieii- 
drontplusde  cent  feuillets. 

III.  Lefdits  Commis  feront  tenus  de  communiquer  lefdits  regifîres,  fans 
déplacer ,  à  tous  ceux  qui  le  demanderont ,  &  de  fournir  des  extraits ,  ou  ex- 
péditions en  papier,  fuivant  qu'ils  en  feront  requis,  desac^es  y  inferez,  &  ne 
fera  pris  que  dix  fols  pour  le  droit  de  recherche  dans  chaque  reglftre,  & 
pareille fomme pour  chaque  extrait  délivré;  &  en  cas  qu'ils  fuffent  requis  de 
délivrer  des  expéditions  entières  des  ades  enregiftrez ,  leur  fera  payé  pour 
"rôle  de  greffe  le  même  droit  qui  fepaye  pour  les  expéditions  en  papier  au 
Greffe  du  Siège  près  lequel  il  feront  établis. 
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IV.  Lefditsregiftres  ieront  clos  &  arrêtez ,  à k iin  de  chaque  année ,  par 
^  le  Lieutenant  General,  ouïe  premier  ou  plus  ancien  O.îic.er  du  Siéee  en  ibn 

ab.ence  &  quatre  mois  après  ieront  mis  au  GrefFe  de  la  Junfdiftion  ;  à  quoi 
taire  leldits  Commis  Ieront  contraints  par  corps ,  à  la  diligence  des  Subfîituts 
de  nos  Procureurs  Généraux ,  &  fera  drefîe  Procès-verbal  par  le  Lieutenant 
Oeneral  ou  par  le  premier  ou  plus  ancien  Officier  duSjéi^e,de  l'état  deldits 
regiitresjau  bas  duquel  le  Greffier  de  la  Jurirdidion  s'en  charL^era  pour  en 
donner  commumcation  toutesfois  &  quantes  ,  même  en  fournir  des  extraits 
gratis  a  nos  fermiers,  ou  à  leurs  Commis,  en  lui  rembouriant  les  frais  du 
papier  timbre  leulement  à  peine  de  cent  livres  d'amende  qui  fera  encourue 
lur  le  iimple  Procès-verbal  defdits  Commis. 

V.  Lefdits  Greffiers  feront  pareillement  tenus  de  communiquer  lefdits 
regiltres  ,  lans déplacer,  à  tous  ceux  qui  le  demanderont,  ôc  de  fournir  des 
extraits  ou  expéditions  auffi  en  papier,  fuivant  qu'ils  en  feront  requis,  des  ades 
y  inlerezj  leur  défendons  de  prendre  pourraifon  de  ce,  d'autres  droits  que 
ceux  qui  lont  attribuez  aux  Commis  par  l'article  m.  des  Prefentes. 

VI.  N'entendons  déroger  à  l'article  m.  de  notre  Déclaration  du  20  Mars 
1708,  en  ce  qu'il  ordonne  l'infinuation  des  donations  par  forme  d'au?mens 
ou  contre-augmens ,  dons  mobiles ,  engagemens ,  droits  de  rétention ,  açen- 
ccmens,  gains  de  noces  &  de  furvie,  dans  les  Pays  où  ils  iont  en  uLe. 
Voulons  que  leldits  adesibientinfînuez  conformémentà  ladite  Déclaration, 
ëc  les  droits  payez  luivant  le  tarif,  en  même-tems  que  ceux  du  contrôle ,  dans 
les  lieux  où  le  contrôle  efi  établi;  &  dans  ceux  où  le  contrôle  n'a  pas  lieu 
dans  les  quatre  mois  du  jour  &  datte  defdits  aftes,  fans  néanmoins  que  le 
défaut  d  inhnuation  defdits  aftes  puifTe  emporter  la  peine  de  nullité.  Se  ce 
conformément  à  notre  Déclaration  du  2j-  Juin  172^  ,  lefquels  droits,  lorf- 
qu'ils  auront  été  payez  en  même-tems  que  ceux  du  contrôle,  appartiendront 
aux  Fermiers  qui  auront  infinué  lefdits  ades ,  fans  répétition. 

,•   VIL  Voulons  pareillement  que  ladite  peine  de  nullité  ne  puilTe  avoir 
lieu,  à  regard  des  donations  de  chofes  mobiliaires,  quand  il  y  aura  tradi- 
tion réelle  ,,ou  quand  elles  n'excéderont  la  fomme  de  mille  livres  , -au cas 
qu'elles  n'eu/Tent  pas  été  inllnuées  ,  conformément  à  l'article  premier  des 
Prefentes.  Voulons  que  les  Parties  qui  auroientnégligédeles  faire  infinuer 
foJent  f.ulement  fujettes  à  la  peine  du  double  droit.  Se  que  les  droits 
deldites  donations    foient  payez  conformément  à    ce     qui    eu  prefcrit 
par  1  article  précèdent.    Voulons  aufurpius,  que  les  Ordonnances, Edits 
Se  Déclarations  enregiftrez  en  nos  Cours  concernant  Iesinlînuations,'lbient 
exécutez  fuivant  leur  forme  c^  teneur  ,  dans  toutes  les  difpofîtions  aufquelles 
il  n'e/l  pas  dérogé  par  ces  Prefentes.  Si  donnons  en  Mandement  à 
nos  amez  &  féaux  Confeillers,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement 
à  Par.s ,  que  ces  prefentes  ilsayent  àfaire  enregiftrer ,  &  le  contenu  en  icell^s 
garder  6c  obferver  félon  leur  forme  &  teneur ,  nonobflant  tous  Edits,  Dé- 
clarations, Ordonnances,  Reglemens  &  autres  chofes  à  ce  contraires,  auC- 
quel.'cs  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Prefentes.  Car  tel  eil  no- 
tre plaifir^  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à   cei- 
di-es  Preintes.  Donné  à  Verfailles  le  dix^cptiéme  jour  de  Février,  l'an 
de  grâce  nui  fe^t  cent  trente-un ,  Se  de  notre  Règne  le  feiziémc.  bi^né. 
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Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Rex'tftrée,  oui  &  ce  rccfuerant  le  Procureur  Gemral  du  Roi,  four  être  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur  ,&  copies  collaiionnécs  envoyées  aux  Bailliage f 
&  Sénéchaujféei  du  refort,  pour  y  être  liVé ,  publiée  &  regiflrée.  Enjoint  aux 
Siihflituti  du  Procureur  General  du  Roi  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  U 
Cour  dans  un  mois ,  fuivant  V  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  Je  neuf 
Mars  mil  fevt  cent  trente-un.  Signé,  Dufranc. 

A    R    R    E    S    T 

DU     CONSEIL     D'ETAT 

D    U       R    O    Y- 

Concernant  le  payement  des  falaires  des  Témoins. 


L 


Du  12  Août  1732. 

Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d'Etat. 

E  R  O  Y  s' étant  fait  reprefenter  en  Ton  Confeil ,  la  Déclaration  du 
_  .  12  Juillet  1687  ,  «Se  l'Arrêt  du  Confeil  du  23  Oftobre  1694,  ^en- 
du  en  conformité  ,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  les  exécutoires  poiur 
frais  de  Juftice  ,  dans  les  cas  où  Sa  Majefté  en  eft  tenue  ,  qui  feront  dé- 
cernez par  les  Juges  pour  dépenfes  urgentes  ,  feront  payez  fur  Je  champ 
par  les  Fermiers  des  Domaines ,  fans  attendre  qu'ils  ayent  été  vifez  ;  à  la 
charge  par  lefdits  Fermiers,  de  les  faire  vifer  dans  l'efpace  de  trois  mois  , 
après  qu'ils  en  auront  fait  le  payement  ;  avec  défenfes  à  tous  Juges ,  de 
comprendre  dans  lefdits  exécutoires,  autres  &  plus  grandes  fommes  que 
celles  portées  par  les  Arrêts  &  Reglemens  ,  à  peine  de  demeurer  refpon- 
fables  en  leurs  propres  &  privez  noms  ,  de  la  reftitution  des  fommes  ex- 
cedentes  qui  auroient  été  payées  par  lefdits  Fermiers  :  Et  SaMajefté  étant 
informée  qu'on  s'eft  écarté  de  la  difpofition  de  ces  Reglemens  ,  &  que  ce- 
pendant il  eft  d'une  néceffité  abfolue  de  payer  promptement  les  falaires  des 
Témoins ,  ce  qui  ne  peut  être  fait  qu'en  aiîurant  aux  Sous-fermiers  de  £ts 
Domaines  &  autres  droits  joints,  &  à  leurs  Commis ,  dans  les  l.eux  où  il 
y  a  Jurifdiftion  Royale,  l'allocation  des  fommes  qui  auront  été  par  eux 
■^  -^  ainfî 
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ainfi  payées;  oc  v.t;  iionuLllant  la  dilpuliucni  des  Kegiemens  qui  défe. ,c'ent 
de  payer  aucuns  fiais  de  Jufiice ,  autrement  que  %•  des  exécutoire-;  qui 
foient  vifez  par  les  Sieurs  Intendans  &  Commilîaires  départis  ,  api  es  qu'il 
leur  eft  apparu  des  procédures  fur  lefquelles  ils  ont  été  décernez,  avec  des 
mémoires  joints  à  chaque  exécutoire,  contenant  en  détail  la  taxe  deldits 
frais  partie  par  partie  ,  certifiez  &  fignez  des  Juges,  à  l'effet  de  connoître 
non-feulement  s'il  n'y  a  point  été  compris  d'autres  frais  que  ceux  qui  doi- 
vent être  payez  ,  mais  encore  fi  les  crimes  pour  lefquels  lefdits  frais  au- 
ront été  faits  ,  font  de  la  nature  de  ceux-dont  la  punition  doit  être  pour- 
fuivie  aux  dépens  de  Sa  Majefté,  le  tout  conformément  aux  Arrêts  du 
Confeil  des  26  Octobre  S:  2J  Novembre  ï68^  ,  12  Aoiît  1710,  &  au- 
tres intervenus  à  ce  fujet ,  à  quoi  Sa  Majeflé  voulant  pourvoir  :  Oiii  le 
Rapport  du  fieur  Orry,  Confeiller  d'Etat ,  &  ordinaire  au  Confeil  Royal, 
Contrôleur  General  des  Finances,  S  A  Majesté'  e'tant  en  son 
Conseil,  a  ordonné  cS:  ordonne  que  les  Fermiers  des  Domaines  & 
autres  droits  joints,  ou Jeurs Commis,  dans  les  lieux  où  il  y  a  Jurifdiftion 
Royale,  payeront  furie  champ,  &  fans  aucun  retard  ,  aux  témoins  enten- 
dus dans  les  Procès  criminels,  de  la  qualité  de  ceux  dont  fuivant  les  Re- 
glemens  Sa  Majeflé  doit  fupporter  les  frais  ,  les  fommes  qui  leur  feront 
dues  pour  leurs  falaires ,  fuivant  la  taxe  qui  en  aura  été  faite  par  le  Juge  ; 
defquelles  fommes  lefdits  Témoins ,  s'ils  fçavent  figner  ,  donneront  leurs 
reçus  enfuite  des  taxes  tranfcrites  par  le  Juge  ou  le  Greffier ,  fur  les  Co- 
pies des  Exploits  d'Afîïgnation  ,  en  conformité  de  celles  inférées  fur  la  mi- 
nute des  dépofîtions  ,  recolemens  ,  confrontations,  &  autres  a^tes  ;  Se  ob. 
lefdits  Témoins  auroient  déclaré  ne  fçavoir  figner  ,  il  en  fera  fait  mentiorv 
dans  lefdites  taxes.  Ordonne  pareillement  Sa  Majefié,  que  tous  les  mois 
il  fera  par  les  Juges  de  chaque  Siège,  en  la  prefence  du  Procureur  du 
Roy  ,  arrêté  des  Etats  des  l'ommes  qui  auront  été  payées  aufdits  Témoins 
dans  chaque  Procès  ,  fur  la  reprefentation  qui  fera  faite  par  les  Fermiers 
ou  leurs  Commis  ,  des  Exploits  taxez ,  Se  des  reçus  defdits  Témoins  s'ils 
fçavent  figner  ,  finon  les  feules  Copies  des  Exploits  avec  les  taxes  fur 
îceux;  du  montant  defquels  Etats  il  fera  délivré  aufdits  Fermiers  ou  à  leurs 
Commis,  des  exécutoires  de  trois  mois  en  trois  mois,  en  la  forme  ordi- 
naire ,  dans  lefquels  fera  expliquée  la  qualité  de  l'Accufation  ;  pour,  lef- 
dits exécutoires  vifez  par  les  Sieurs  Intendans  &  Commiffaires  départis 
dans  les  Provinces  &  Generalitez  du  Royaume,  en  être  tenu  compte  auf- 
dits Fermiers  ou  leurs  Commis  :  Fait  Sa  Majeflé  défenfes  à  tous  Juges  & 
Greffiers ,  &  à  tous  Fermiers  &  leurs  Commis ,  de  prendre  pour  lefdits 
Etats  &  exécutoires,  &  pour  les  reçus  ou  Quittances  des  Témoins ,  aucune 
fomme  ,  à  peine  de  concufïïon.  Ordonne  en  outre  Sa  Majeflé  ,  que  les 
Arrêts  des  26  Octobre  (Se  25"  Novembre  1683  ,  &  12  Août  17 10  ,  & 
autres  Arrêts  &  Reglemens ,  feront  exécutez  félon  leur  forme  &  teneur  , 
jufqu'à  ce  que  par  Sa  Majeflé  il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roy,  Sa  Majefié  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  12  Août 
1752.  Signé,  Phelypeaux. 


Tomtl,  MMninim 
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DECLARATION 
DU     ROY' 

Concernant  les  Billets  oaPromefTes  caufez  pour  valeur 

en  argent. 

Donnée  à  Verfailles  le  22  Se})tembre  1733. 
Regiflrée  en  Parlement  les  14  Oftobre  1735  ,  &  20  Janvier  I734«- 

LO  U I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu,Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  touS' 
ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.  Nous  avons  été 
informez  que  depuis  quelques  années,  difFerens  Particuliers  qui  ont  trouve 
le  moyen  de  fe  procurer  par  artifice  ou  autrement  des  fignatures  yrayes  de 
plulleur.s  perfonnes,  ont  porté  l'infidélité  &  la  fraude  julqu'au  point  d'écri- 
re ou  de  faire  écrire  par  des  mains  étrangères,  une  promefTe  ou  un  Billet 
fuppofé  dans  le  blanc  qui  étoit  au-defllis  defdites  fignatures  ,  après  avoir  plié 
ou  coupé  le  papier  pour  lui  donner  la  forme  qui  leur  a  paru  la  plus  conve- 
nable ,  ou  même  après  avoir  enlevé  l'écriture  qui  pouyoit  faire  obftacle  à 
l'exécution  de  leur  defTein  :  Un  genre  de  faux  fi  puniflable ,  Noua  a  paru 
d'autant  plus  digne  de  notre  attention  ,  qu'étant  plus  difficile  à  découvrir  , 
le  coupable  échape  fouvent  à  la  feverité  de  la  Juftice  ,  <Sc  les  Parties  inte- 
reflees  ne  pouvant  nier  une  fignature  qu'ils  connoiffent  pour  véritable  , 
font  fouvent  réduites  à  exécuter»  de  faux  engagemens ,  ou  à  pérferer  au 
fuccès  incertain  d'une  procédure  criminelle  la  voye  d'un  accommodement 
qui  leur  eft  préjudiciable,  Se  quieft  encore  plus  contraire  à  l'intérêt  public; 
en  donnant  lieu  à  l'impunité  d'un  crime  fi  dangereux  dans  l'ordre  de  la  So- 
ciété. La  proteftion  que  Nous  devons  à  nos  Sujets,  pouraflurer  leur  Com- 
merce &  empêcher  que  de  faux  engagemens  ne  prennent  la  place  des  yeri- 
tables  ,  Nous  oblige  non-feulement  à  reprimer  par  la  terreur  des  peines, 
mais  même  à  prévenir  &  arrêter  dans  leur  fource  ces  faufietez  quiintereflent 
la  foi  publique  ,  &  qui  troublent  l'ordre  de  l'Etat.  Nous  avons  cru  que  le 
meilleur  moyen  pour  y  parvenir ,  étoit  de  déclarer  nuls  les  Billets  qui  ne 
feroient  pas  écrits,  ou  du  moins  approuvez  de  la  main  de  celui  qui  paroî- 
troit  les  avoir  fignez  ,  en  exceptant  néanmoins  de  cette  Règle  les  Aftes 
nécefiaires  pour  le  Commerce ,  ou  faits  par  des  gens  occupez  aux  Arts  «Sc 
Métiers ,  ou  à  la  culture  des  Terres  ,  qu'il  feroit  difficile  ,  &  même  fou- 
vent impoflîble  d'afTujettir  à  l'obfervation  de  cette  nouvelle  formalité.  A 
CES  CAUSES1&;  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil , 
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.de  notre  certaine  icience,  pleine  pmilance  &  autorné  Royale ,  nous  avons 
dit ,  déclaré  Se  ordonné  ,  &  par  ces  Pre  enies  lignées  de  notre  main  ,  di- 
fons,  déclarons  Sc  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît:  Que  tous  Bill^tslbus 
iignature  privée ,  au  Porteur,  à  ordre  ou  autrement ,  caufez  pour  valeur 
■en  argent,  autres  néanmoins  que  ceux  qui  feront  faits  par  dtis  Banquiers  , 
ISegocians,  Marahands  ,  Manufacturiers  ,  Ar-tifans  ,  Fermiers  ,  Labou- 
reurs, Vignerons,  Manouvriers,  &;  autres  de  pareille  qualité,  lerontdenul 
effet  &.  valeur  ,  li  le  corps  du  Billet  n'eft  écrit  de  la  main  de  celui  qui  l'aura 
iîgné  ,  ou.  du  moins  fi  la  iomme  portée  audit  Billet  n'eft  reconnue  par  une 
approbation  écrite  en  toutes  lettres  aufîî  de  fa  main;  faute  de  quoi  le  paye- 
ment n'en  pourra  être  ordonné  en  Juftice  :  Voulons  néanmoins  que  celui  qui 
refulera  de  payer  le  contenu  aufdits  billets  ou  promeiïes,  f()it  tenu  d'affirmer 
qu'il  n'en  a  point  reçu  la  valeur,  &  à  l'égard  de  fes  héritiers  ou  reprefentans, 
ils  feront  leulement  tenus  d'affirmer  qu'ils  n'ont  aucunes  c.onnoiiïances  que 
lefdits  billets  ou  promeffes  Ibient  dûs.  Ordonnons  pareilemeiit  que  tous  les 
billets  oupromefl'es  fousfimple  fignature  privée  ,  faits  antérieurement  à  la 
^atte  des  Prelentes,  par  autres  que  ceux  delà  profefîîon  ou  qualité  ci-defTus 
marquées  ,  ôc  qui  ne  feront  pas  conformes  à  la  prefente  dilpofition,  foient 
•renouveliez  dansj'efpace  de  deux  ans,  ou  que  pour  les  faire  valider  la  de- 
mande afin  de  renouvellement  ou  de  payement  en  foit  faite  dans  le  même  dé- 
lai, à  défaut  de  quoi  &  ledit  tems  paiîe  ,  lefdits  billets  ou  promefles  feront 
^  demeureront  nuls  &  de  nul  effet:  Défendons  à  tous  Juges  d'en  ordonner 
le  payement ,  à  la  charge  pareillement  de  l'affirmation,  fuivant  &  ainfi  qu'el- 
le eft  ci-devant  prefcrite  &  ordonnée,  foit  par  celui  qui  aura  ligné  lefdits 
billets,  foit  par  fes  héritiers  ou  reprefentans  après  la  mort.  Si  donnons  en 
MANDEMENT  à  nos  amez  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  de  Paris,  que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire ,  publier  & 
enregiftrer  (  même  en  Vacations  )  &  le  contenu  en  icelles  garder,  obferver 
êc  exécuter  félon  leur  forme  8c  teneur  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  j  en  té- 
moin de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  Prefentes.  Don- 
ne' à  Verfailles  le  vingt-deuxième  jour  de  Septembre  .  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  trente-trois.  Se  de  notre  Règne  le  dix-neuviéme.i'/^m',  LOUIS; 
£t  plus  bas  ,  Par  le  Roy  ,  Phelipeaux.  Vu  au  Confeil ,  Orry.  Et 
fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Re^ifirée,  oiti  &  ce  requérant  le  Procureur  General  dif  Roy,  pour  être 
exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  y  à  la  charge  que  le  prefent  enrçgïfircmentjera. 
réitéré  au  lendemain  de  la  Saint  Martin  ;  &  cependant  copies  collationnées 
envoyées  aux  Bailliages  &  Sénéchaujjées  du  Refort ,  pour  y  être  lue ,  publiée 
&  regiflrée  ;  Enjoint  aux  Subjlituts  du  Procureur  General  du  Roy  ,  d'y  tenir 
la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,  fuivant  /'  /4rrêt  de  ce  jour. 
A  Paris  ,  en  Vacations,  le  quatorze  Octobre  mil  fept  cent  trente-trois. 
Signé  ,  Du  FRANC. 

Regidrées  ,  oiii ,  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roy  ,  pour  être  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages 
&  Sénéchauffées  du  rejfort,  pour  y  être  lAe ,  publiée  &  enregfirée  ;  Eniomt 
aux  Sitbflituts  du  Procureur  General  du  R»y  d'y  tenir  la  main  ,  c;  d'en  certifier 
U  Cour  dans  le  mois  ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  le  vingt 
janvier  mM  fept  cent  trente-quatre.  Signé  ;  D  u  ER  a  N  c. 

M  M  m  m  m  ij 
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A  R  R  E  S  T 

DU    CONSEIL    D'ET  A  T 

DU    ROY. 

Concernant  les  frais  des  Procès  criminels  qui  s'injîruifeni^ 
â  la  requête  des  Procureurs  de  Sa  Majejîé, 

Du  24  Novembre  1735.- 
Extrait  des  Rcgiftres  du  Confeil  d^Etat. 

LE  ROY  s'étant  fait  reprélenter  en  fon  Confeil ,  les  Arrêts  rendus* 
au  fujet  des  frais  des  Procès  criminels  qui  font'pourruivis  à  la  requê- 
te de  les  Procureurs,  a  trouvé  néceflaire  d'y  ajouter  quelques  difpofitions, 
pour  empêcher  l'excès  dans  la  taxe  de  ces  frais,  &  pour  en  faire  faire  la 
repétitiim  lur  ceux  qui  en  peuvent  être  tenus,  dans  les  cas  où  ne  devant 
point  être  à  la  charge  de  Sa  Majefté ,  l'avance  en  aura  été  faite  fur  ^oa 
Domaine:  fur  quoi,  oui  le  Rapport  du  fieur  Orry ,  Confeiller  d'Etat,  & 
ordinaire  au  Confeil  Royal,  Controlleur  General  des  Finances,  Le  Roy- 
ÉTANT  EN  SON  CoNSEiL,  a  ordonné  &  ordonne  : 

ARTICLE     PREMIER. 

Que  les  Juges,  en  délivrant  les  exécutoires  des  frais  des  Procès crimî-'- 
nels,  feront  tenus  d'y  joindre  un  mémoire  en  détail  des  articles  de  frais 
qui  compoferont  l'exécutoire,  avec  le  procès  verbal  de  capture  ,  conte- 
nant les  effets  dont  les  Accufez  étoient  faifîs,  ou  qui  auront  été  trouvez 
dans  leur  domicile ,  pour  être  lefdites  Pièces  remifes  aux  Sieurs  Intendans 
&  Commilfaires  départis  dans  les  Provinces,  lorfqueles  exécutoires  leur 
feront  préfentez  pour  être  par  eux  vifez. 

II.  Que  lefdits  Sieurs  Intendans  &  Commiffaires  départis ,  envoyèrent 
tous  les  fîx  mois  au  fieur  Controlleur  General  des  Finances,  des  Copies 
des  exécutoires  qu'ils  auront  vifez  ,  avec  le  mémoire  en  détail  des  frais 
qui  compoferont  chaque  exécutoire,  &  le  procès- verbal  de  capture,  qui- 
leur  auront  été  remis. 

•III.  Que  fur  lefdites  pièces  il  fera  arrêté  au  Confeil,  des  Etats  de  re- 
couvrement defdits  frais  qui  auront  été  avancez  fur  le  Domaine ,  pour 
être  répétez,  dans  les  cas  où  il  échoira,  contre  les  Parties  civiles,  les  En- 
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^aglftes,  les  Seigneurs  ilauts-J^îiciers,  ou  lur-les  biens  cies  condamnez , 
ainli  qu'il  appartiendra. 

IV.  Que  lefdits  Etats  feront  remis  aux  Receveurs  Généraux  des  Do- 
maines &  Bois  de  chaque  Généralité,  pour  en  être  le  recouvrement  fait 
à  leur  dil'.gence  ,  &  compter  du  tout  aux  Chambre?  des  Comptes ,  en  mè- 
me-tems  qu'ils  compteront  de  leurs  exercices. 

V.  Que  les  pour  fuites  qu'ils  feront  pour  raifon  dudit  recouvrement  - 
feront  portées  aux  Bureaux  des  Finances,  fans  obtenir  de  Commiilîon  ni 
d'ordonnance  de  permillion,  &  que  leurs  demandes  feront  jugées  à  l'Au- 
dience ou  fur  délibéré,  fans  pouvoir  être  appointées;  &  à  l'égard  des  Pro- 
vinces où  il  n'y  a  point  de  Bureaux  des  Finances ,  lefdites  pourluites  le- 
ront  portées  devant  les  Sieurs  Intendans  ôc  Commilfaires  départis. 

VI.  Qu'ils  ne  payeront  pour  les  pourlliit^.  qu'ils  feront,  aucuns  droits 
decontrolle  d'Exploits,  de  préientations ,  congez,  défauts  ni  autres  ,  fi 
ce  n'eft  aux  Greffiers,  les  fimples  droits  d'expédition. 

VII.  Que  cependant  lefdits  droits  entreront  en  taxe,  &  feront  payez 
parles  Parties  qui  fuccomberont,  aufdits  Receveurs  Généraux  des  Do- 
maines, comme  ils  les  avoient  avancez,  pour  les  indemnifer  d'une  partie 
de  leurs  frais. 

^  VIII.  Qu'en  cas  que  les  Parties  civiles  Se  les  condamnez ,  dans  les  cas 
où  elles  peuvent  être  tenues  des  frais,  fe  trouvent  infolvables,  les  Rece-' 
Veurs  Généraux  demeureront  déchargez  du  recouvrement,  en  rapportant 
un  certificat  des  Lieutenans  Criminels  6c  des  Procureurs  du  Roy,  de  ca- 
rence de  biens. 

IX.  Que  l'appel  des  Jugemens  qui  interviendront  à  la  requête  defdits' 
Receveurs  Généraux  du    Domaine  ,  pour  raifon  dudit  recouvrement 
fera  porté  au  Confeil,  Sa  Majefté  s'en  refervant  e*xprefîément  la  connoif- 
fance. 

X.  Accorde  Sa  Majefîé  aufdits  Receveurs  Généraux  des  Domaines,- 
quatre  fols  pour  livre  du  recouvrement  qui  fera  par  eux  fait,  à  condition' 
de  ne  pouvoir  employer  dans  leurs  comptes  aucunes  dépenles  pour  raifort- 
de  leurs  pourfuites.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy,  Sa  Majefléy  étant, 
tenu  à  Fontainebleau  le  2^  Novembre  mil  fept  cent  trente-trois.  Signé  , 
Phelypeaux, 

Gollationné  à  l'Original  par  Nous  Ecitycr  ConfeilUr- Secrétaire  dit  Roj-,. 
Aiaijon,  Coitrunne  de  France  &  de  fes  Finances. 


^ 
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ORDONNAN  CE 

DU      R  O  Y> 

CONCERNANT  LES  TESTAMENS. 

Ponnée  à  P^erfai/les  au  mois  d'Août  1735". 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
prelens  &  avenir,  Salut.  Dans  la  rérdution  générale  que  Nous 
avons  prife,  de  faire  celTer  toute  diverfité  de  Jurifprudence  entre  les  diffé- 
rentes Cours  de  notre  Royaume ,  fur  les  matières  oij  elles  luivent  les  mêmes 
Loix ,  Nous  avons  donné  notre  première  attention  aux  queftions  qui  naiflent 
fur  les  difpofitions  que  les  honimes  font  de  leurs  biens  à  titre  gratuit  ;  &  c'eft 
dans  cet  efprit  que  Nous  avons  fait  publier  notre  Ordonnance  du  mois  de 
Février  173 1 ,  qui  fixe  la  Jurifprudence  fur  ce  qui  regarde  la  nature,  la  forme, 
les  charges  &c  les  conditions  des  donations  entre-vifs.  Nous  fuivons  à  pre-p 
fent  l'ordre  naturel,  en  portant  nos  vues  fur  un  autre  genre  de  difpofitions 
gratuites  ;  c'efl-à-dire,  fur  celles  qui  fe  font  à  caufe  de  mort ,  &  où  la  Loi 
perm(<  aux  hommes  d'exercer  un  pouvoir  qui  s'étend  au-delà  des  bornes 
de  leur  vie.  L'oppofition  qui  règne  à  cet  égard  entre  l'efprit  du  Droit 
Romain ,  toujours  favorable  à  la  liberté  indéfinie  des  teftateurs  ,  &  celui 
du  Droit  François ,  qui  femble  n'avoir  travaillé  qu'à  reftraindre  &  à  limi- 
ter leur  pouvoir  ,  peut  être  regardée  ,  à  la  vérité, comme  la  première  ori- 
gine d'une  variété  de  Jurifprudence  qui  fe  fait  fentir  dans  cette  matière  ,  en- 
core plus  que  dans  aucune  autre  ;  mais  la  principale  caufe  d'une  fi  grande 
diverfitc ,  a  été  l'incertitude  que  les  fentimens  des  interprètes ,  fouvent  coii- 
traires  les  uns  aux  autres,  &  quelquefois  aux  Loix  mêmes,  qu'ils  expliquent, 
femblent  avoir  répandue  dans  les  Jugemens.  Ce  n'eft  pas  feulement 
fur  des  queftions  peu  intereflantes  que  les  efprits  fe  font  partagez  ; 
c'eft  fur  les  points  mêmes  les  plus  efiTentiels  de  la  Jurifprudence  pour  afiu- 
rer  la  validité  &:  l'effet  des  dernières  yglontez.  Tels  font  la  folemnité  ou 
la  forme  extérieure  des  difpofitions  teflamentaires ,  finflitution  d'héri- 
tier, le  vice  de  la  préterition  des  enfans  du  teftateur,  la  manière  de  laiffer 
ou  de  fixer  la  légitime,  les  différentes  détraftions,  foit  de  cette  portion 
facrée,  dont  le  privilège  efl  fondé  fur  la  Loi  naturelle  ,  foit  de  celle  que 
des  Loix  pofitives  accordent  aux  héritiers  inflituez  fous  le  nom  de  Quarte- 
Falcidie,  &  de  Quarte  Trebellianique  ;  le  droit  d'éleftion  donné  par  I9 
teftateur  à  fon  héritier  3  enfin,  l'exécution  &:  l'effet  des  difpofitions  que  le 
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domicile  du  tefîateur,  le  lieu  uù  le  tcllamcut  a  écc  fait,  éc  la  fituation  des 
biens,  femble  aflujettir  à  des  Loix  différentes,  ou  même  contraires.  C'eft  fur 
des  matières  û  importantes  que  Nous  jugeons  à  propos  de  rendre  la  Ju- 
rifprudence  entièrement  uniforme  dans  tous  les  Tribunaux  de  notre  Royau- 
me ;  notre  intention  n'elt  point  de  faire ,  dans  cette  vue,  un  changement  rcel 
aux  dirpofitions  des  Loix  qu'ils  ont  oblervées  jufqu'à  prelent  ;  Nous  vou- 
lons au  contraire  ,  en  affermir  l'autorité  par  des  règles  tirées  de  ces  Loix 
mêmes,  &:  expliquées  d'une  manière  fi  préciie,  que  l'incertitude  ou  la  va- 
fieté  des  maximes  ne  ibit  plus  déformais  une  matière  toujours  nouvelle 
d'inquiétude  pour  les  teflateurs,  de  doutes  pour  les  Juges,  &  de  Procès 
ruineux  pour  ceux  mêmes  qui  les  gagnent  :  Nous  ne  pouvions  parveni^r 
plus  lurement  à  un  fi  grand  bien ,  qu'en  Nous  faifant  rendre  un  compte 
exacides  ufages  ôc  des  maximes  de  chaque  Parlement,  ou  Confeil  Supé- 
rieur de  notre  Royaume ,  fur  la  matière  des  tefiamens ,  ainfi  que  Nous  l'a- 
vons fait  fur  celle  des  donations  entre- vifs,  &  Nous  y  avons  eu  la  même 
fatisfaiflion  devoir  ces  Compagnies  fouvent  divifées  dans  leurs  opinions, 
mais  toujours  unies  par  l'amour  de  h  Juftice,  tendre  également ,  quoique 
par  des  voyes  différentes,  au  grand  objet  du  bien  public.  Quand  Nous 
n'aurions  fait  que  Nous  déterminer  entre  ces  voyes  pour  en  autorifer  une 
feule ,  l'établiflement  d'une  règle  fixe  ôc  certaine  auroit  toujours  été  un 
grand  avantage  pour  nos  Sujets;  mais  notre  affediion  pour  eux  a  été  en- 
core plus  loin,  Se  dans  le  choix  que'  Nous  étions  obligez  de  faire ,  Nous 
avons  toujours  préféré  la  règle  la  plus  conforme  à  cette  fimplicité  qui  a 
été  appellée  l'amie  des  Loix,  parce  qu'elle  prévient  ces  diftindions  ou 
ces  interprétations  fpéeieufes  dont  on  abufe  fi  fouvent  pour  en  éluder  la 
difpofition,  lous  prétexte  d'en  mieux  pénétrer  Ferprit.    C'efi  ainfi  qu'en 
éloignant  tout  ce  qui  peut  rendre  les  Jugemens  incertains  Se  arbitraires 
Nous  remplirons  le  principal  objet  de  la  Loi,  qui  eft  de  tarir  autant  qu'il 
efi  poiïîble,  la  fource  des  Procès,  d'affermir  la  tranquilité  Se  l'unio#  des 
Citoyens  ,  &  de  leur  faire  goûter  les  fruits  de  cette  Jufiice  que  Nous  re- 
gardons comme  le  fondement  du  bonheur  des  peuples,  Se  de  la  gloire  la 
plus  folide  des  Rois.  A  ces  causes,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de 
Tavis  de  notre  Confeil,  Se  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiffance  & 
autorité  Royale  ,  Nous  avons  dit,  déclaré  Se  ordonné,  difons,  décla- 
rons Se  ordonnons,  voulons  Se  Nous  plaît ,  ce  qui  fuit: 

ARTICLE     PREMIER. 

Toutes  difpofitions  tefîamentaires  ou  à  caufe  de  mort,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  foient,  ieront  faites  par  écrit.  Déclarons  nulles  toutes  celles 
qui  ne  feroient  faites  que  verbalement,  S:  défendons  d'en  admettre  la 
preuve  par  Témoins,  même  fous  prétexte  de  la  modicité  de  la  fomme  dont 
il  auroit  été  difpofé. 

IL  Déclarons  pareillement  nulles  toutes  difpofitions  qui  ne  feroient  fai- 
tes que  par  fignes  ,  encore  qu'elles  euffent  été  rédigées  par  écrit  fur  le  fon- 
dement defdits  fignes. 

1 1 1.  Voulons  aufTî  que  les  difpofitions  qui  feroient  faites  par  Lettres  mit- 
ii\»es,  foient  regarées  comme  nulles  Se  de  nul  eftet. 
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I V.  Vu'age  des  teftanieiis  jiuncupatifs  cli  ics ,  ôc  des  teflamens  myfti^ 
ques  ou  fecrets,  continuera  d'avoir  lieu  dans  les  Pays  de  Droit  écrit, (Se 
autres,  où  lefdites  formes  de  tefter  font  autorifées  par  les  Coutumes  ou 
Statuts. 

V.  Lorique  le  Teftateur  voudra  faire  un  teflament  nuncupatif  écrit,  ij 
en  prononcera  intelligiblement  toutes  les  difpofitions,  en  prefence  au  moins 
de  lept  témoins ,  y  compris  le  Notaire  ou  Tabellion ,  leqr.el  écrira  lefdites 
difpolitions,  à  mefure  qu'elles  feront  prononcées  par  le  Teflateur,  après 
quoi  (era  fait  lefture  du  teflament  entier  audit  Teftateur,  de  laquelle  lec^ 
ture  il  fera  fait  mention  par  ledit  Notaire  ou  Tabellion,  &c  le  teflament 
(era  fîgné  par  le  Teflateur  ;  enfemble ,  par  le  Notaire  ou  Tabellion ,  & 
par  les  autres  témoins,  le  tout  de  fuite  &  fans  divertir  à  autres  ades  j  &  en 
cas  que  le  Teftateur  déclare  qu'il  ne  fçait  oti  ne  peut  figner,  il  en  fera  fait 
mention. 

V I.  Il  fuffira  que  les  Témoins  qui  afllfteront  au  teflament  nuncupatif, 
écrit,  y  ayent  été  prefens  tous  enfemble,  fans  qu'il  foit  néceflaire  de 
faire  mention  qu'ils  ayent  été  priez  &  convoquez  à  cet  effet;  ce  qui  au- 
ra lieu  pareillement  à  l'égard  de  tous  les  teflamens  &  autres  a.ftes  de  der^ 
niere  volonté,  où  la  prefence  des  Témoins  efl  néceflaire. 

■  VII.  Si  le  1  eflateur  efl  aveuglé ,  ou  fi  dans  le  tems  du  teflament  il  n'a 
pas  l'ufage  de  la  vûè",  il  fera  appelléun  Témoin  outre  le  nombre  porté  par 
l'article  V.  lequel  fignera  le  teflament  avec  les  autres  Témoins. 

VIII.  Si  le  Teflateur  ne  peut  parler,  foit  par  un  défaut  naturel,  ou 
.autrement ,  il  ne  pourra  faire  de  difpofition  à  caufe  de  mort,  que  dans  la 
forme  portée  par  les  articles  IX.  &:  XII.  ci-après. 

I X.  Lorfque  le  Teflateur  voudra  faire  un  teflament  myflique  ou  fecret, 
il  fera  tenu  de  figner  ks  difpofitions ,  foit  qu'il  les  ait  écrites  lui-même ,  o« 
xju'il  les  ait  fait  écrire  par  un  autre  ;  &z  fera  le  papier  qui  contiendra  lefdites 
difpofitions  ;  enfemble  le  papier  qui  iervira  d'enveloppe  ,  s'il  y  en  a  une  , 
clos  &c  fcellé  avec  les  précautions  en  tel  cas  requifes  Se  accoutumées;  le 
Teftateur  prefentera  ledit  papier,  ainfî  clos  &  fcellé,  à  fept  Témoins 
au  moins,  y  compris  le  Notaire  ou  Tabellion  ,  ou  il  le  fera  clore  Se  fcel- 
1er  en  leur  prefence,  Se  il  déclarera  que  le  contenu  audit  papier  efl 
fon  teflament,  écrit  &  figné  de  lui ,  ou  écrit  par  un  autre.  Se  figné  dé  lui; 
ledit  Notaire  ou  Tabellion  en  dreflera  l'afte  de  fufcription,  qui  fera  écrit 
fur  ledit  papier  ou  fur  la  feuille  qui  fervira  d'enveloppe ,  Se  fera  le- 
dit afte  figue,  tant  par  le  Teflateur  que  par  le  Notaire  ou  Tabellion; 
enfemble,  par  les  autres  Témoins,  fans  qu'il  foit  néceflaire  d'y  ap- 
pofer  le  fceau  de  chacun  defdits  Témoins.Tout  ce  que  defliis  fera  fait  de 
fuite ,.  &  fans  divertir  à  autres  aftes  ;  &  en  cas  que  le  Teflateur  ,  par  un  em- 
pêchement furv^nu  depuis  la  fignature  du  teflament,  ne  puifle  figner  l'ade 

le  fufcription ,  il  fera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  en  aura  faite,  fans 
ju'il  foit  befoin,  en  ce  cas,  d'augmenter  le  nombre  des  Témoins. 

X.  Si  le  Teflateur  ne  fçait  figner  ,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lorfqu'il  a  fait 
écrire  fes  difpofitions ,  il  fera  appelle  à  l'afte  de  fufcription  un  témoin,  outre 
Je  nombre  porté  par  l'article  précèdent ,  lequel  fignera  ledit  afte  avec  les  au- 
tres Témoins,  &  il  y  fera  fait  mention  de  la  caufe  pour  laquelle  ledit  Té- 

^loin  aur^a  été  appellép 
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XL  CeuY  qui  ne  llj-aveiit  uu  ne  peuvent; hre,  ne  pojjrront  faire  de  dii- 
polîtion  dans  la  forme  du  teftament  miflique. 

XII.  En  cas  que  le  Teflateur  ne  puille  parler ,  mais  qu'il  puifle  écrire  ; 
il  pourra  faire  un  teftament  miftique,  à  la  charge  que  ledit  teftament  fera 
-entièrement  écrit ,  datte  Si  Hgné  de  fa  main  ;  qu'il  le  prefentera  au  Notaire 
ou  Tabellion ,  &  aux  autres  Témoins ,  ôc  qu'au  haut  de  Tafte  de  fufcrip- 
tion,  il  écrira  en  leur  prefence,  que  le  papier  qu'il  preiente  eft  fon  tefta- 
ment; après  quoi  ledit  Notaire  ou  Tabellion  écrira  l'afte  de  fufcription  , 
dans  lequel  il  fera  tait  mention  que  le  Teftateur  a  écrit  ces  mots  en  pre- 
fence dudit  Notaire  ou  Tabellion  ôc  des  Témoins ,  &  fera  au  furplus  ob- 
fervé  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  IX. 

XIII.  N'entendons  par  les  difpofitions  des  articles  V.  &  IX.  déroger 
aux  Statuts  ou  Coutumes  obfervées  dans  les  lieux  régis  par  le  Droit  écrit, 
qui  exigent  un  nombre  de  Témoins  moindre  que  celui  qui  eft  porté  aufdits 
articles ,  à  la  charge  néanmoins  d'appeller  un  Témoin ,  outre  le  nombre 
requis  par  lefdites  Coutumes  ou  Statuts,  dans  les  cas  mentionnez  aux  ar- 
ticles VIL  &  X. 

XIV.  La  forme  qui  a  eu  lieu  jufqu'à  prefent  à  l'égard  des  codiciles; 
continuera  d'être  obfervée,  &  il  iUffira  qu'ils  foient  faits  en  prefence  de 
cinq  Témoins,  y  compris  le  Notaire  ou  Tabellion.  N'entendons  pareille- 
jnent  déroger  aux  Statuts  ou  Coutumes  qui  exigent  un  moindre  nombre 
de  Témoins  pour  les  codiciles. 

XV.  Le  nombre  de  Témoins  requis  par  les  articles  V.  VIL  IX.  &X. 
ne  fera  point  néceftàire  pour  la  validité  des  teftamens ,  codiciles  ou  autres 
-acles  de  dernière  volonté  faits  entre  enfans  (Se  defcendans ,  dans  les  Pays 
qui  font  régis  par  le  Droit  écrit ,  &  il  fuffira  que  lefdits  teftamens ,  codi- 
ciles ou  autres  ades  foient  faits  en  prefence  de  deux  Notaires  ou  Tabellions, 
ou  d'un  Notaire  &:  de  deux  Témoins, 

XVI.  Voulons  pareillement  que  les  teftamens,  codiciles  ou  autres  dif- 
pofitions à  caute  de  mort,  qui  feront  entièrement  écrites,  dattées  &  fi- 
gnées  de  la  main  du  Teftateur  ou  de  la  Teftatrice ,  foient  valables  dans 
lefdits  Pays  de  Droit  écrit  entre  les  enfans  &  defcendans.  Déclarons  nuls 
tous  ceux  qui  ne  feroient  pas  revêtus  au  moins  d'une  des  formes  portées 
-parle  prefent  article  &  par  le  précèdent. 

XV  IL  Les  aéles  de  partage  faits  entre  enfans  &  defcendans,  pour 
avoir  lieu  après  la  mort  de  ceux  qui  les  font  dans  les  Pays  où  ces  actes 
font  en  ufage,  ne  feront  valables,  s'ils  ne  font  pareillement  revêtus  d'une 
des  formes  portées  par  les  deux  articles  précedens ,  &  feront  en  outre  ob- 
fervées les  autres  formalitez  prefcrites  par  les  Loix,  Coutumes  ou  Sta- 
tuts qui  autorifent  lefdits  afles. 

XVIII.  Les  difpofitions  qui  feront  faites  au  profit  d'autres  que  lef- 
xlits  enfans  &  defcendans  dans  les. teftamens  &  autres  ad:es  mentionnez 
aux  articles  XV.  XVI.  &  XVII.  feront  regardées  comme  de   nul  eftèt; 
■&  ne  feront  exécutées  que  celles  qui  concerneront  leldits  enfans  ou  def- 
cendans. 

XIX.  L'ufage  des  teftamens,  codiciles  &  autres  dernières  difpofitions 
olographes  ,  continuera  d'avoir  lieu  dans  les  Pays,  ôc  dans  les  cas  où  ils 
ont  été  admis  jufqu'à  prefent. 

Terne  I.  NNnnn 
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A  A.  Lesteflamens,  cucacatd  ■:x  cliiporii,oi;.s  mentionnez  dans  Farticle 
précèdent ,  îeronteiitierement  écrits,  datiez  &  lignez  de  la  main  de  celui  ou 
^elle  qui  les  aura  faits. 

XXL  Lorlque  ceux  ou  celles  qui  auront  fait  desteflamens,  codiciles 
ou  au'iPcs  dernières  difpofitioiiS  olographes,  voudront  faire  des  vœux  fo- 
lem.^.els  de  Religion,  ils  feront  tenus  de  reconnoître  lefditsades  pardevant 
Notaires  avant  qae  de  faire  lefdits  vœux , iînon  lefdits  teftamens ,  codiciles- 
ou  ai.itreSdifpoilcions,  demeureront  nuls  &  de  nul  effet. 

XXII.  Dans  tous  bs  Pays  où  les  formalitez  établies  par  le  Droit  écrit, 
pour  les  diipDlîtions  de  dernière  volonté  ,  ne  feront  pas  autorifces  par  les 
Loix ,  Staïuts  ou  Coutumes-,  il  n'y  aura  à  l'avenir  que  deux  formes  qui 
puilfent  avoir  lieu  pour  kfdites^  di  positions  ;fçavoir,  celle  des  teftamens  , 
codicilcs  ou  autres  difpofitions  olographes  ,  fuivant  ce  qui  efl  porté  à  cet 
égard  par  les  articles  précedens,  &  celle  des  teftamens,codiciles  ou  autres 
difpoiîtions  reçues  par  perionnes  publiques,  elon  ce  qui  fera  prefcrit  ci- 
après;  abrogeons  toutes  autres  formes  de  diipoi'er  à  caufe  de  mort  dans 
lefdits  Pays. 

XXIII.  Les  tefîamens,  codiciles  &  autres  difpofitions  de  dernière  vo- 
lonté, qui  fe  feront  devant  une  perfonne  publique,  feront  reçus  par  deux 
Notaires  ou  Tabellions;  ou  par  un  Notaire  ou  Tabellion,  en  prefence  de 
deux  Témoins  ,  lefquels  Notaires  ou  Tabellions,  ou  l'un  d'eux  ,  écriront 
les  dernières  volontez  du  Te ffateur,  telles  qu'il  les  diâera,  &  lui  en  fe- 
ront eni.uite  la  lefture ,  de  laquelle  il  fera  fait  une  mention  exprelfe  ,  fans 
néanmoins  qu'il  foit  néceilaire-  de  fe  fervir  précifément  de  ces  termes  ^ 
diEté,  nommé ,  là  &  relu  fans  fitggeftion ,  ou  autres  requis  par  les  Coutumes- 
ou  Statuts;  après  quoi  ledit  teftament,  codicile  ou  autre  difpofition  de 
dernière  volonté,  fera  ligné  par  le  Teftateur^ eniemble  ,par  les  deux  No- 
taires ou  Tabellions,  ou  parle  Notaire-ou  Tabellion,  &  les  deux  Témoins;" 
&  en  cas  que  le  Teftateur déclare  qu'il  ne  fçait  ou  ne  peut  ligner,  il  en  fera 
fait  mention. 

XXIV.  N'entendons  déroger  aux  Coutumes  &  ufages  des  Pays  oi!|- 
les  Officiers  de  Juflice,  y  compris  les  Greffiers  ou  les  Officiers  munici- 
paux, font  mis  au  nombre  des  perfonnes  publiques  qui  peuvent  recevoir  des 
teftamens  ou  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort;  ce  que  Nous  voulonspa- 

'reillement  avoir  lieu   dans  les  Provinces  régies  par  le  Droit  écrit,  où  le 
même  ufage  feroit  établi. 

XXV.  Les  Curez,  Séculiers  ou  Réguliers,  pourront  recevoir  des  tef- 
îamens ou  autres  difpofitions  à  cau'e  de  mort,  dans  l'étendue"  de  leurs  Pa- 
roiffes,  &  ce  feulement  dans  les  lieux  où  les  Coutumes  ou  Statuts  les  y  au- 
torifent  expreffément ,  &  en  y  appcUant  avec  eux  deux  Témoins,  ce  qui 
fera  pareillement  permis  aux  Prêtres  leculiers  prépol'ez  par  l'Evêque  à  la 
defferte  des  Cures,  pendant  qu'ils  les  deflèrviront,  fans  que  les  Vicaires , 
ni  aucunes  autres  perfonnes  Ecclefiaftiques  puiffent  recevoir  des  tefîa- 
mens ou  autres  dernières  difpofitions.  N'entendons  rien  innover  aux  Re-^ 
glemens  &  ufages  obfervez  dans  quelques  Hôpitaux ,  par  rapport  à  ceux 
qui  peuvent  y  recevoir  des  teftamens  ou  autres  difpofitions  à  caufe  de 
mort. 

XXVI.  Le  Curé  ou  le  Delfervant  feront  tenus  incoatinent  après  I* 
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«hort  du  Teûateur  ,  s'iis  i.e  l'uni  fait  auparavant,  de  dépofer  le  teftament 
ou  autre  dernière  difpofiiion  ,  qu'ils  auront  reçu  ,  chez  le  Notaire  ou  Ta- 
bellion du  lieu;  &  s'il  n'y  enapoint ,  chez  le  plus  prochain  Notaire  Royal 
dans  l'étendue  du  Bailliage  ou  Sénéchauffce  dans  laquelle  ia  ParoilFe  eft 
£tuée  ,  laiis  que  leidits  Curez  ou  Deliervans  puiiTent  en  délivrer  aucunes 
expéditions,  à  peine  de  nullité  defdites  expéditions,  .&:  des  dommage  (Se 
intérêts  des  Notaires  ou  Tabellions,  &  des  Parties  qui  pourroienten  pré- 
tendre. 

XX  Vil.  Les  teflamens,codiciles  &  autres  difpofîtions  à  caufe  de 
mort  de  ceux  qui  tervent  dans  nos  Armées  ,  en  quelque  Pays  que  ce 
foit ,  pourront  être  faits  en  prefence  de  deux  Notaires  ou  Tabellioaj,  ou 
d'un  Notaire  ou  Tabellion  &  de  deux  Témonis  ,  ou  en  prefence  de 
deux  des  Officiers  ci-après  nommez;  fçavoir,  les  Majors  &;  les  Officiers 
d'un  rang  iuperieur  ,  les  Prévôts  des  Camps  &  Armées ,  leurs  Lieatenans 
■ou  Greffiers,  &  les  CommliFaires  des  Guerres,  ou  de  l'un  defdits  Offi- 
ciers, avec  deux  Témoins;  &:  en  casque  leTeftateur  foit  malade  ou  blelIé, 
il  pourra  auffi  faire  fes  dernières  difpofîtions  en  prefence  d'un  des  Aumô- 
niers de  nos  Troupes  ou  des  Hôpitaux,  avec  deux  Témoins,  &  ce ,  en- 
core que  lefdits  Aumôniers  fuflent  réguliers. 

XXVIII.  Le  Teftateur  fi^-nera  les  teftamens  ,  codiciles  crti  autres 
dernières  difpofîtions  mentionnées  dans  l'article  précèdent,  s'il  fçait  ou 
peut  ligner,  &  en  cas  qu'il  déclare  ne  içavoir  ou  ne  pouvoir  le  faire,  il 
en  fera  fait  mention.  Seront  lefdits  ades  pareillement  fignez  par  celui  ou 
ceux  qui  les  recevront  ;  enfemble  ,  par  les  Témoins ,  fans  néanmoins  qu'il 
foit  nécelTaire  d'appeller  des  Témoins  qui  fçachent  &  puilTent  figner ,  fi 
ce  n'efl  lorfque  le  Teftateur  ne  fçaura  ou  ne  pourra  le  faire  ;  &  à  la  réfer- 
ve  de  ce  cas,  lorfque  les  Témoins,  ou  l'un  d'eux  ,  déclareront  qu'ils  ne 
fçavent  ou  ne  peuvent  figner  ,  il  fuffira  d'en  faire  mention. 

XXIX.  Seront  auffi  valables  les  teftamens ,  codiciles  &  autres  difpofi- 
tions  à  caufe  de  mort  de  ceux  qui  fervent  dans  nos  Armées,  en  quelque 
Pays  que  ce  foit ,  lorfqu'ils  feront  entièrement  écrits  ,  dattez  &  fignez  de 
la  main  de  celui  qui  les  aura  faits.  Déclarons  nuls  tous  ceux  qui  ne  feroient 
pas  revêtus  au  moins  d'une  des  formes  portées  aux  deux  articles  précedens 
&  au  prefent  article. 

XXX.  La  diipofition  des  articles  XXVII.  XXVIII.  &  XXIX.  n'au- 
ra  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  feront  aftuellement  en  expédition  mi- 
litaire, ou  qui  feront  en  quartier  ou  en  garnifon  dans  le  Royaume,  ou 
prifonniers  chez  les  ennemis  ,  fans  que  ceux  qui  feront  en  quartier  ou  en 
garnifon  dans  le  Royaume ,  puifient  profiter  de  la  difpofition  defdits  arti- 
cles, fi  cen'eft  qu'ils  fuffent  dans  une  Place  affiegée  ou  dans  une  Citadelle 
ou  autre  lieu ,  dont  les  portes  fufient  fermées  &  la  communication  inter- 
rompue à  caufe  de  la  guerre. 

XXXI.  Ceux  qui  n'étant  ni  Officiers  ni  engagez  dans  nos  Troupes, 
fe  trouveront  à  la  fuite  de  nos  Armées  ou  chez  les  Ennemis ,  foit  à  caufe 
de  leurs  emplois  ou  fondions,  foit  pour  le  fervice  qu'ils  rendent  à  nos  Of- 
ficiers, foit  à  l'occafion  de  la  fourniture  des  vivres  <5c  munitions  de  nos 
Troupes ,  pourront  faire  leurs  dernières  difpofitions  dans  la  forme  portée 
par  les  articles  XXVII.  XXVIII.  &  XXIX.  <Sc  dans  les  cas  marquez  par 
l'article  XXX,  NNnnnij 
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XXXII.  Les  teftamens,  codiciles,  &:  autres  difpolltlons  à  caufe  dé 
mort,  mentionnez  dans  l'article  précèdent ,  demeureront  nuls,  fix  mois 
après  que  celui  qui  les  aura  faits  fera  revenu  dans  un  lieu  où  il  puifle  avoir 
la  liberté  de  tefter  en  la  forme  ordinaire ,  û  ce  n'efl  qu'ils  fuffent  faita 
dans  les  formes  qui  font  requifes  de  Droit  commun,  dans  le  lieu  où  ils  au- 
ront été  faits. 

XX XI II,  En  temsdepefte,  les  teftamens ,  codiciles  ou  autres  diipofi- 
tions  à  caufe  de  mort, pourront  être  faits  en  quelque  Pays  que  ce  foit , 
en  prefence  de  deux  Notaires  ou  Tabellions  ,  ou  de  deux  des  Officiers  de 
Juftice  Royale,  Seigneuriale  ou  municipale ,  jufqu'aux  Greffiers  inclufîve- 
m^nt,  ou  pardevant  un  Notaire  ou  Tabellion  avec  deux  Témoins,  ou 
p-ardevant  un  des  Officiers  ci-deflus  nommez,  auffi  avec  deux  Témoins,  ou 
en  prefence  du  Curé  ouDelfervant,  ouVicaire,  ou  autre  Prêtre  chargé  d'ad- 
miniftrer  les  Sacremens  aux  malades ,  quand  même  il  leroit  régulier  >  &  de 
deux  Témoins. 

XXXIV.  Ce  qui  a  été  feglé  par  l'article  XXVIII.  pour  les  tefta- 
mens  militaires  ,  fur  la  fîgnature  tant  du  Teftateur  que  de  celui  ou  ceux 
qui  recevront  le  teftament  &  des  Témoins,  fera  auffi  obfervé  par  rap- 
port aux  te/lamens,  codiciles,  ou  autres  difpofitions  faites  en  tems  de  pelle. 

XXXV.  Seront  en  outre  valables,  en  tems  de  pefte ,  en  quelque  Pays 
que  ce  foit,les  teftamens,  codiciles  &:  autres  difpoiîtions  à  caufe  de  mort, 
qui  feront  entièrement  écrits,  dattez  &  fîgnez  de  la  main  de  celui  qui  les 
aura'^faits.  Déclarons  nuls  tous  ceux  qui  ne  feroient  pas  revêtus  au  moins 
d'une  des  formes  portées  aux  deux  articles  précedens,  &  au  prefent  ar- 
ticle. 

XXXVI.  La  difpofition  des  articles  XXXIIL  XXXÎV.  &  XXXV, 

aura  lieu ,  tant  à  l'égard  de  ceux-  qui  feroient  attaquez  de  la  pelle  ,  que  pour 
ceux  qui  feroient  dans  les  lieux  infedez  de  ladite  maladie ,  encore  qu'ils 
nefuffentpas  aduellement  malades. 

XXX VIL  Les  teflamens,  codiciles  iSc  autres  difpoiîtions  à  caufe  de 
mort ,  mentionnez  dans  les  quatre  articles  précedens ^  demeureront  nuls 
fîx  mois  après  que  le  commerce  aura  été  rétabli  dans  le  lieu  où  le  Teila- 
teur  fe  trouvera,  ou  qu'il  aura  parte  dans  milieu  où  le  commerce  n'eft 
point  interdit,  fi  ce  n'eil  qu'on  eût  obfervé  dans  lefdits  actes,  les  formes 
ïequifes  de  Droit  commun  dans  le  lieu  où  ils  auront  été  faits; 

XXXVIII.  Tous  teflamens,  codiciles ,  attes  de  partage  entre  en - 
fans  &  defcendans,  o^x  autres  difpofitions  à  cauie  de  mort,  en  quelques 
Pays  ik  en  quelque  forme  qu'ils  foient  faits,  contiendront  la  datte  des 
jour  ,  mois  &  an,  &  ce,  encore  qu'ils  fuffent  olographes.  Ce  qui  fera  pa- 
reillement obfervé  dans  le  cas  du  teftament  miflique ,  tant  pour  la  datte 
de  la  dilpofition,  que  pou-r  celle  de  la  fufcription. 

X  X  X 1 X.  Dans  tous  les  actes  à  caufe  de  mort ,  où  la  prefence  des 
Témoins  ell  nécelfaire,  l'âge  defdits  Témoins  demeurera  fixé  à  celui  de 
vingt  ans  accomplis,  à  l'exception  des  Pays  de  Droit  écrit,  où  il  fuffi- 
ra  que  lefdits  Témoins  ayent  l'âge  où  il  eft  permis  de  tefter  dans-  lefdits 
Pays. 

^  X  L,  Les  Témoins  feront  mâles ,  regnicoles  &  capables   des  efîets 
jfhîils,    à  l'exception  feukmeut  du  teftament  militaire,  dans  lequel  les 
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ctfangers,    non   notez   d'intamie  ,   pouiioi,t    iervir    de  Témoins, 

XLI.  Les  Réguliers ,  Novices  ou  Prufès,  de  quelqu'Ordre  que  ce 
foit,  ne  pourront  être  Témoins  dans  aucuns  aftes  de  dernière  volonté, 
fans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des  articles  XXV.  XXVII. 
&  XXXIII.  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  de  recevoir  des  teftaraens 
accordez  aux  Réguliers,  en  conlequence  des  qualitez  mentionnées  auf- 
dits  articles. 

XL 1 1.  Ne  pourront  pareillement  être  pris  pour  Témoins,  les  Clercs^ 
Serviteurs  ou  Domeftiques  du  Notaire  ou  Tabellion,  ou  autre  perfonne 
publique,  qui  recevra  le  teftament,  codicile  ou  autre  dernière  difpofîtion  , 
ou  l'acte  de  luicription. 

XLI II.  Lqs  héritiers  inftituez  ou  fubftituez  ne  pourront  être  Té- 
moins en  aucun  cas,  &  à  l'égard  des  Légataires  univerfels  ou  particu- 
liers ,  ils  ne  pourront  l'être  que  pour  l'acte  de  fufcription  du  teftament 
miftique  ,  dans  les  Pays  où  cette  forme  de  tefler  eft  reçue. 

XLIV.  Dans  les  cas  &  jdans  les  Pays  où  le  nombre  de  deux  Té- 
moins eft  luffilant  pour  la  validité  des  teftamens ,  codiciles  ou  autres  dif- 
polîtions  de  dernière  volonté ,  il  ne  pourra  y  être  admis  que  des  Té- 
moins qui  içachent  &  puilîent  ligner,  à  l'exception  néanmoins  des  cas 
mentionnez  dans  les  articles  XXVIII.  &  XXXIV.  ci-delTus. 

XL  V.  Dans  les  cas  &  dans  les  Pays  où  le  nombre  de  deux  Témoins 
n'efl  pas  luffifant ,  il  ne  pourra  pareillement  être  admis  que  des  Témoins 
qui  içachent  ôc  puillènt  iigner,  lorl'que  les  teftamens ,  codiciles  ou  autres 
dilpofîtions  à  caufe  de  mort  fc  feront  dans  des  Villes  ou  Bourgs  fermez. 
Voulons  que  dans  les  autres  lieux  il  y  ait  au  moins  deuxTémoins  qui  fçachent 
&:  puifîent  fîgner  ;  &:  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  içauront  ou  ne  pourront  le 
faire,  il  fera  fait  mention  qu'ils  ont  été  prelens,  ôç  ont  déclaré  ne  fçavoir 
ou  ne  pouvoir  figner. 

X  L  V I.  Voulons  au  furplus  que  les  diipofitions  du  Droit  écrit ,  &  au- 
tres Loix,  Coutumes  ou  Statuts,  en  ce  qui  concerne  les  qualitez  défaits 
Témoins,  foient  exécutez  en  cequin'eft  pas  contraire  auxfix  articles  pré- 
cedens. 

XL  VIL  Toutes  les  difpofitions  de  la  prefente  Ordonnance  qui  con- 
cernent la  datte  &  la  forme  des  teflamens ,  codiciles  ou  autres  aftes  de 
dernière  volonté,  &  1rs  qualitez  des  Témoirft,  feront  exécutées  à  peine 
de  nullité,  fans  préjudice  des  autres  moyens  tirez  des  difpofitions  des 
Loix  ou  des  Coutumes ,  ou  de  la  fixggeflion  &  captation  defdits  ad:es  , 
lefquels  pourront  être  alléguez,  fans  qu'il  ioit  néceffaire  de  s'infcrire 
en  faux  à  cet  eifet ,  pour  y  avoir  ,  par  nos  Juges  ,  tel  égard  qu'il  appar- 
tiendra. 

XL VIII.  Voulons  que  les  Notaires,  Tabellions  ôc  autres  perfonnes 
publiques,  comme  aufli  les  Témoins  qui  auroient  figné  les  teflamens, 
codiciles  ou  autres  actes  de  dernière  volonté,  ou  les  a^tes  de  fufcription 
des  teflamens  miftiques,  fans  avoir  vu  le  Teflateur ,  6c  fans  l'avoir  en- 
tendu prononcer  fes  difpofitions,  ou  les  lui  avoir  vu  prefenter  lors  de  la- 
dite fufcription,  foient  pourluivis  extraordinairement  à  la  requête  de 
nos  Procureurs,  ou  de  ceux  des  Hauts-Jufliciers ,  &  condamnez,  fçw 
voir,  leftlits  Notaires ,  Tabellions ,  ou  autres  perfonnes  publiques  ,  à  la 
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peine  de  mort,  &:  les  Téaiu^ns  à  texles  peinci.  atHi^bivcs  ou  infamantes  qu'il 
appartiendra. 

,  XL!  X.  L'inftitution  d'héritier  faite  par  teftament,  ne  pourra  valoir  en 
aucun  cas ,  fi  celui  ou  ceux  au  profit  de  qui  elle  aura  été  faite ,  n  étoient  ni 
nez,  ni  conçus  lors  du  décès  du  Teftateur. 

L.  Dans  les  Pays  où  Tinllitution  d'héritier  efl:  ncceflaire  pour  la  validi* 
té  du  teftament,ceux  qui  ont  droit  de  légitime  feroi.tuiftituez  héritiers,  au, 
moins  en  ce  que  leTeftateur  leur  donnera,  &  l'inftitution  fera  faite  en  les 
appellant  par  leurs  noms,  ou  en  les  défignant de teje manière,  que  chacun 
d'eux  y  foit  compris.  Ce  qui  aura  lieu ,  même  à  l'égard  des  enfans  qui  ne  fe- 
roientpasnez  au  tems  du  teftament,  Qc  qui  feroient  nez  ou  conçus  au  tems 
de  la  mort  duTeflateur. 

LI.  Quelque  modique  que  foit  l'effet  oulafommepourlefqueisceuxqui 
ont  droit  de  légitime ,  auront  été  inftituez  héritiers ,  le  vice  de  la  préteri- 
tion  ne  pourra  être  oppofé  contre  le  teftament,  encore  que  le  Teflateur  eût 
djfpofé  de  fes  biens  en  faveur  d'un  étranger. 

LU.  Ceux  à  qui  il  aura  été  laiffé  moins  que  leur  légitime ,  à  titre  d'in-- 
flitution,  pourront  former  leur  demande  en  fupplément  de  légitime;  ce  qui 
aura  lieu  à  l'avenir  dans  les  Pays  mêmes  dans  lefquels  ladite  demande  n'a 
pas  été  admife  jufqu'à  prefent ,  ou  a  été  prohibée  dans  certains  cas. 

LUI.  En  cas  de  prétérition  d'aucuns  de  ceux  qui  ont  droit  de  légi- 
time,  le  teftament  fera  déclaré  nul,  quant  à  l'inftitution  d'héritier,  fans 
même  qu'elle  puifte  valoir  comme  fideicommis;  &  fi  elle  a  été  chargée  de 
fubftitution ,  ladite  fubftitution  demeurera  pareillement  nulle  ;  le  tout ,  en- 
core que  le  teftament  contînt  la  claufe  codicillaire ,  laquelle  ne  pourra 
produire  aucun  effet  à  cet  égard,  fans  préjudice  néanmoins  de  l'exécu- 
tion du  teftament,  en  ce  qui  concerne  le  furplus  des  dilpofitions  du  Tef- 
tateur. 

L  I V.  La  difpofîtion  de  l'aiticle  précèdent  fera  exécutée,  même  à  l'é- 
gard des  teftamens  faits  entre  enfans ,  ou  en  tems  de  pefte ,  &:  en  ce  qui 
concerne  les  teftamens  militaires ,  n'entendons  rien  innover  à  ce  qui  eft 
porté  par  les  Loix  Romaines  à  cet  égard. 

L  V.  N'entendons  déroger  par  les  articles  L.  LUI.  &  LIV.  aux  difpo- 
fitions  des  Coutumes,  Statuts  ou  autres  Loix  particulières,  obfervées  dans 
quelques-uns  des  Pays  régif  par  le  Droit  écrit,  qui  permettent  exprefle- 
ment  de  laifter  la  légitime  à  autre  titre  que  celui  d'inftitution ,  &  la  de- 
mande en  fupplément  de  légitime  pourra  être  formée  audit  cas,  ainfi  qu'il 
left  porté  par  l'article  LIL 

L  V  I,  Ceux  qui  ont  droit  de  légitime  ,  &  qui  auront  été  inftituez  hé- 
ritiers, pourront  faire  détraftion  de  la  quarte  falcidie  fur  les  legs,  &  de 
la  quarte  trebellianique  fur  les  fideicommis  ,  &  retenir  en  outre  leur  légi- 
time. 

LVII.  Lorfque  le  teftament  contiendra  la  claufe  codicillaire,  &  que 
l'inftitution  d'heritigr  ne  fera  fans  effet  qu'à  caufe  d'un  défaut  de  folem- 
pité ,  ou  de  la  caducité  de  ladite  inftitution,  les  héritiers  ab  inteftat  qui  ont 
droit  de  légitime ,  &  qui  prendront  audit  cas  la  place  de  l'héritier  inftitué, 
pourront  pareillement  faire  détraftiondes  quartes  falcidie  &  trebellianique, 
Sç  celle  de  la  légitime  fur  la  totalité  4êS  biens  du  Teflateur. 


AU  ,P  a'      "\r""^^  P'^^  l'^'ticle  LUI.  où  noiiobflant  la  claule 

codicillaire ,  1  inftitutioa  d^heritier  ne  peut  valoir,  même  comme  fideicom- 
mis,  a  cau(e  du  vice  de  la  prétérition,  &  où  le  teftament  ne  fubfifte  que 
pour  le  furplus  des  dilpofitions.  du  Teftateur,  ceux  qui  ont  droit  de  léd- 
time  pourront  faire  la  détraftion  defdites  quartes  falcidie  Se  trebellianique 
fur  les  legs  ou  fideicommis,  &  en  outre  retenir  leur  légitime  fur  iceux/en 
cas  que  les  biens  qui  leur  appartiendront  par  la  nullité  de  l'inflitution  ,  ne 
luttilent  pas  pour  remplir  ladite  légitime. 

L IX.  La  difpofition  des»  trois  articles  précedens  fera  exécutée  à  l'é^ 
gard  de  tous  teflamens ,  même  du  militaire. 

L  X.  Sera  néanmoins  permis  à  tous  Teftateurs ,  de  défendre  parleur  tefta- 
ment  ou  par  un  codicile  poflerieur,  de  retenir  lefdites  quartes  falcidie  & 
trebellianique,  conjointement  avec  la  légitime,  auquel  cas,  ceux  qui  ont 
droit  de  légitime ,  auront  feulement  le  choix  entre  la  détradion  defdites 
quartes  &  celle  de  la  légitime ,  à  moins  que  le  Teftateur  n'en  eut  autrement 
ordonné  ,  en  les  réduilant  à  leur  légitime;  &  la  difpofition  du  prefent  ar- 
ticle aura  lieu  dans  tous  les  cas  portez  aux  articles  LVI.  LVII.  Se  LVIII 
Détendons  aux  Juges  d'avoir  égard  à  ladite  prohibition,  fi  elle  n'eft  faite 
en  termes  exprès. 

L  X  i.  La  quotité  de  la  légitime  des  afcendans  dans  les  lieux  où  elle  leur 
eft  due,  lur  les  biens  de  leurs  enfansou  defcendans  qui  n'ont  pas  laiiîc  d'en- 
fans,  &  qui  ont  fait  un  teftament,  fera  réglée  ,  eu  égard  au  total  defdits 
biens  ,  &  non  fiu:  le  pied  de  la  portion  qui  auroit  appartenu  aufdits  alcen- 
dans ,  s'ils  eulTent  recueilli  lefdits  biens  a/?  imeftat ,  concurremment  avec 
les  frères  germains  du  défunt:  ce  qui  aura  lieu,  foit  que  ledit  défunt  ait 
mftitué  héritiers  fes  frères  ou  fœurs ,  ou  qu'il  ait  inftitué  des  étrangers. 

LXII.  Celui  qui  aura  été  inftitué  héritier,  à  la  charge  d'élire  un  des 
enfans  du  Teftateur,  ne  pourra  élire  un  des  petits- enfans  ou  defcendans, 
^"^°''?  ^^^  ^^^^^  '^'^^  enfans  dont  ils  font  ifrus,fut  mort  avant  que  le  choix 
eût  été  fait.  Et  fi  tous  les  enfans  du  premier  degré  décèdent  avant  ledit 
choix ,  le  droit  d'élire  demeurera  caduc  &  éteint  :  le  tout  à  moins  que  le 
Teftateur  n'en  ait  autrement  ordonné. 

LXIII.  Celui  qui  aura  été  chargé" d'élire  un  des  enfans  du  Teftateur  ou 
autres,  ne  pourra  grever  celui  qu'il  choifira  d'aucune  fubftitution,mêmeert 
faveur  d'un  autre  fujet  éligible,  fî  ce  n'eft  que  le  Teftateur  lui  en  eût  don- 
ré  expreftement  le  pouvoir  parfon  teftament. 

LXIV.  Lorfque  celui  qui  aura  été  chargé  d'élire,  aura  déclaré  fon 
choix  par  contrat  de  mariage ,  ou  par  un  aéte  entre-vifs,  accepté  par  celui 
qu'il  aura  élu  dans  la  forme  prefcrite  pour  l'acceptation  àes  donations  par 
notre  Ordonnance  du  mois  de  Février  1751  ,  ledit  choix  fera  irrévo- 
cable. 

LXV.  La  difpofition  de  l'article  précèdent  aura  lieu,  encore  que  le 
choix  ait  été  fait  avant  le  tems  porté  par  le  teftament,  fi  ce  n'eft  que  le 
Tefta'fèur  eût  prohibé  expreftement  de  faire  ledit  choix  avant  le  terme  par 
lui  marqué,  auquel  cas,  ledit  ehoix  ne  fera  irrévocable  qu'après  l'expira- 
tion dudit  terme, 

LX  VI.    Tout  ce  qui  a  été  réglé  par  les  quatre  articles  précedens  fur 
les  inftitutions  d'héritiers  faites  à  la  charge  d'élire  ,  aura  lieu  pareillement 
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pour  les  legs  univerfels  ou  particuliers,  faits  lous  la  même  chafgé: 

LXVII.  Si  l'héritier  inftitué  par  un  teftament  qui  contient  la  claufe 
codicillairé ,  n'a  prétendu  faire  valoir  la  difpofition  du  Teilateur ,  que 
comme  codicile  feulement ,  ou  s'il  n'a  agi  qu'en  conféquence  de  ladite 
claufe,  il  ne  fera  plus  reçu  à  foutenir  ladite  difpofition  en  qualité  de  tefta- 
ment;mais  s'il  a  agi  d'abord  en  vertu  du  teltament,  il  pourra  fe  fervir  en- 
fuite  delà  claufe  codicillaire ,  &  ce,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  intervenu  Ar- 
rêt définitif,  ou  Jugement  palfé  en  force  de  chofc  jugée  au  fujet  dudit 
tcftament. 

L  X  V 1 1 1.  Lorfque  le  Teftateur  fera  domicilié  dans  un  des  Pays  qui 
fuivent  le  Droit  écrit,  l'inftitution  d'héritier  par  lui  faite  aura  fon  efiet, 
tant  pour  les  immeubles  fituez  aufdits  Pays,  que  pour  les  meubles,  droits 
&  adions  qui  fuivent  la  perfonne.  Et  quant  aux  immeubles  fituez  dans 
les  Pays  où  le  Droit  écrit  n'eft  pas  obfervé  ,  elle  vaudra  comme  legs  uni- 
verfel,  fi  ce  n'efi  qu'elle  ait  été  faite  pour  une  fomme  fixe,  ou  pour  de 
certains  effets,  auquel  cas  elle  ne  vaudra  dans  lefdits  Pays,  que  comme 
legs  particulier. 

LXIX.  La  difpofition  de  l'article  précèdent  aura  lieu,  encore  que 
le  Teftateur  domicilié  en  Pays  de  Droit  écrit,  ait  fait  fon  teftament  dans 
un  Pays  où  ce  Droit  n'eft  pas  obfervé.  Et  en  cas  que  ledit  teftament  ne 
contînt  qu'un  ou  plufieurs  legs  univerfels,  fans  inftitution  d'héritier,  \\& 
vaudront  comme  inftitution  dans  les  Pays  de  Droit  écrit ,  pour  les  biens 
qui  y  font  fituez,  ou  qui  fuivent  la  peribnne  ,  &  feulement  comme  legs 
univerfel  pour  les  immeubles  fituez  en  d'autres  Pays. 

LXX.  Dans  le  cas  porté  par  l'article  précèdent,  de  quelque  manière 
queleTeftateurait  fait  une  ou  plufieurs  difpofitionsuniverfelles,  foit  à  titre 
d'inftitution  ou  à  titre  de  legs  univerfel,  fon  teftament  ne  pourra  être  atta- 
qué par  le  vice  de  la  préterition ,  lorfquil  y  aura  fait  des  legs,  foit  uni- 
verfels  ou  particuliers,  à  chacun  de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime,  quel- 
que modiques  que  foient  lefdits  legs ,  lefqucls  vaudront  en  ce  cas ,  com- 
me inftitution  d'héritier,  fauf  l'aftion  en  fupplément  de  légitime ,  ainfi  qu'il 
eft  porté  par  l'article  LII.  Mais  fi  le  Teftateur  n'a  rien  laifi^e  à  quelqu'un 
de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime,  ledit  teftament  fera  déclaré  nul ,  quant 
aux  dilpofitions  univerfelles  feulement. 

LXXI.  Lorfque  le  Teftateur  fera  domicilié  dans  un  Pays  où  le  Droit 
écrit  n'eft  pas  obfervé,  &  qu'il  aura  fait  un  teftament  contenant  inftitution 
d'héritier  ,  elle  n'aura  fon  effet  que  pour  les  immeubles  fituez  en  Pays  de 
Droit  écrit;  &  à  l'égard  des  autres  immeubles,  enfemble  des  meubles, 
droits  &  aftions  qui  fuivent  la  perfonne ,  elle  ne  vaudra  que  comme  legs 
univerfel,  ou  comme  legs  pçirticulier ,  fuivant  la  diftindion  portée  par  l'ar- 
ticle LXVIIL 

L  X  X I L  La'difpofition  de  l'article  précèdent  fera  obfcrvée ,  en  quelque 
lieu  que  le  teftament  ait  été  fait  ;  &  fi  ledit  teftament  ne  contient  point  d'in- 
ftitution d'héritier,  les  difpofitions  univerfelles  qui  y  feroient  portées,  ne 
feront  exécutées  que  comme  legs  univerfel ,  même  dans  les  Pays  de  Droit 

écrit. 

LXXIIL  Dans  tous  les  cas  où,  fuivant  la  difpofition  des  articles 
LXVIII.  LXIX.  LXX.  &  LXXL  les  inftitutions  d'héritier  ne  vaudront 

que 
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^uè  comme  legs  univend,  ou  comme  leg.  particulier,  elles  feront fujettes 
a  délivrance  &  aux  réductions  portées  par  les  Coutumes  ,  &  réciproque- 
ment dans  tous  les  cas  où  les  difpofitions  univerfelles  vaudront  comme  in- 
Jtitutiond  héritier,  ceux  au  profit  defquels  elles  feront  faites,  auront  les 
«lemes  avantages,  &  feront  fujets  aux  mêmes  Loix  que  les  héritiers  in- 
Itituez. 

LX  XIV.  L'article  CCCCXXII.  de  la  Coutame  de  Normandie  ,  qui 
«xige  la  lurvie  de  trois  mois  pour  la  validité  des  teftamens,  ou  autres  dif- 
pohtions  à  caule  de  mort,  concernant  les  biens  c^' une  certaine  nature,  fera 
regardé  comme  un  Statut  réel  ;  &  en  conféqw^nce,  ledit  article  aura  Ion 
«ntier  effet  pour  les  biens  de  lad.  nature ,  fituez  dans  des  lieux  régis  par  ladite 
Coutume ,  Se  n'en  aura  aucun  pour  les  biens  étant  en  d'autres  Pays ,  le 
tout,  en  quelque  lieu  que  celui  qui  aura  fait  la  dilpofition  ait  fon  domicile, 
ou  qu'il  ait  difpofé. 

LXX  V.  Voulons  pareillement  que  les  difpoiîtions  de  l'article  vi.  du 
Citre  VII.  de  la  Coutume  du  Duchéde  Bourgogne,  &  de  l'article  CCX  VI. 
de  la  Coutume  de  Bourbonnois,  fur  la  nécefïîté  de  la  furvie  pour  la  vali- 
dité des  ades  de  partage  entre  enfans  &  deicendans ,  ayent  leur  entier  ef- 
fet, lorfque  les  biens  compris  dans  lefd.  ades  feront  fituez  dans  les  lieux  ré- 
gis par  letdites  Coutumes,  &  que  lefdites  difpofîtions  n'en  ayent  aucun, 
lorfque  lefdits  biens  feront  ïïtuez  ailleurs;  &  en  casque  partie  des  biens 
foitfituée  dansl'étenduë  defd.  Coutumes,  5:  partie  dans  des  Païs  où  la  con- 
dition de  la  furvie  pour  lefdits  ades  n'eft  pas  exigée,  les  conteftations  qui 
pourront  naître ,  pour  fçavoir  fï  lefdits  aétes  doivent  avoir  effet  en  partie  ou 
n'en  avoir  aucun  pour  le  tout ,  feront  décidées  par  les  Juges  qui  en  doi- 
vent connoître,  ainH  qu'elles  ont  pu  ou  dû  l'être  par  le  paffé,  julqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  par  Nous  pourviî,  ainfi  qu^il  appartiendra. 

LXX  V  L  Abrogeons  Tufage  des  claufes  dérogatoires  dans  tousteiîa- 
mensjcodiciles  ou  difpofîtions  à  caufe  de  mort:  Voulons  qu'à  l'avenir  elles 
foient  regardées  comme  nulles  &  de  nul  effet ,  en  quelques  termes  qu  elles 
foient  conçues. 

L  X  X  V 1 1.  Abrogeons  pareillement  l'ufage  des  teftamens  ou  codiciles 
mutuels,  ou  faits  conjointement,  Ibit  par  mari  &  femme  ou  par  d'autres 
perfonnes.  Voulons  qu'à  l'avenir  ils  foient  regardez  comme  nuls  &:  de  nul 
effet  dans  tous  les  Pays  de  notre  Domination,  fans  préjudice  néanmoins 
de  l'exécution  des  actes  de  partage  entre  enfans  ôc  defcendans,  fuivant  ce 
qui  a  été  réglé  ci-deffus,  &  pareillement  fans  rien  innover  en  ce  qui  con- 
cerne les  donations  mutuelles  à  caufe  de  mort,  jufqu'à  ce  qu'ily  aitétépar 
Nous  pourvu ,  fuivant  la  réferve  portée  par  l'article  XLVI.  de  notre  Or- 
donnance du  mois  de  Février  175  i. 

LXX  VI IL  Toutes  les  difpofîtions  de  la  prefente Ordonnance ,  foit 
fur  la  forme  ou  fur  le  fond  des  teftamens,  codiciles  &  autres  aiftes  de  der- 
nière volonté,  feront  exécutées,  encore  que  lefdites  difpofîtions,  de  quel- 
qu'cfpece  qu'elles  foient ,  euffent  la  caufe  pie  pour  objet. 

LXXIX.  N'entendons  comprendre  dans  la  prefente  Ordonnance  ce 

qui  concerne  la  qualité  ou  la  quotité  des  biens  dont  le  Telîateur  peutdif- 

pofer,  ni  pareillement  ce  qui  regarde  l'ouverture,  l'cnregiftrement  <Sr  la 

publication  des  tciîamens  ou  autres  aétes  de  dernière  volonté, -nomination 
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èc  fonctions  des  Exécuteurs  teilameataires ,  l'ur  luus  lefquels  points  il  ne  fera' 
rien  innové ,  en  vertu  de  notre  prefente  Ordonnance ,  aux  dilpofitions  des 
Loix  ou  Ufages  qui  font  obfervez  à  cet  égard. 

L  X  X  X.  Les  teftamens ,  codiciles ,  ou  autres  ades  de  dernière  volonté, 
dont  la  rédaftioa  ou  la  fufcription  auront  une  datte  certaine  &:  autentique 
avant  la  publication  des  Prefentes ,  par  la  prefence  &:  fîgnature  d'un  Notaire, 
Tabellion ,  ou  autre  perfonne  publique  ,  ou  qui  auront  été  dcpofez  chez  ua 
Notaire  ou  Tabellion,  ou  dans  un  Grefte  ou  autre  dépôt  public,  avant  la- 
dite publication  ;  feront  exécutez,  ainfi  qu'ils  auront  pu  ou  dû  fêtre  avant 
notre  prefente  Ordonnance ,  &  ce  ,  encore  que  le  Teflateur  ne  ioit  décédé 
qu'après  qu'elle  aura  été  publiée. 

LXXXI.  Et  à  l'égard  des teftamens ,  codiciles  ou  autres afbes  de  der- 
nière volonté,  dont  la  datte  n'aura  point  été  ou  ne  fera  point  devenue  au- 
tentique (  fuivant  ce  qui  efl  porté  par  l'article  précèdent)  avant  la  publica- 
tion de  la  prefente  Ordonnance:  Voulons  qu'elle  foit  obfervée  en  fon  en- 
tier,  dans  le  Jugement  des  conteflations  qui  pourront  naître  au  fujetdefdits 
aftes ,  Il  ce  n'eft  que  le  Teftateur  fat  décédé  avant  la  publication  des  Pre- 
fentes, (m  dans  l'année  qui  fuivra  immédiatement  ladite  publication  ,  au- 
quel cas  lefdites  conteflations  feront  jugées  ainfi  qu'elles  auroient  pu  &  dû 
l'être  avant  la  prefente  Ordonnance. 

L XX XII.  En  cas  que  les  teflamens,  codiciles,  ou  autres  difpofitions 
olographes  fe  trouvent  n'avoir  point  de  datte  ,  les  conteftations  qui  pour- 
ront naître  fur  la  validité  ou  la  nullité  defdits  aftes,  feront  jugées  fuivant  la 
Jurifprudencequia  eu  lieu  jufqu'à  prefent  dans  nos  Cours  à  cet  égard,  & 
ce  ,  lorfque  le  Teftateur  fera  mort  avant  la  publication  de  la  prefente  Or- 
donnance, ou  dans  l'année  qui  fuivra  immédiatement  ladite  publication, 
&  lorfqu'il  ne  fera  décédé  qu'après  ladite  année,  la  dilpolîtion  des  articles 
XXXVIII.  &  XL VII.  fur  la  nullité  defdits  aftes  par  le  défaut  de  datte  , 
fera  également  obfervée  par  toutes  nos  Cours  &  autres  Juges. 

Voulons  au  furplus  que  la  prefente  Ordonnance  foit  gardée  &  obfer- 
vée dans  tout  notre  Royaume ,  Terres  &  Pays  de  notre  obéïflance,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  qui  en  fera  faite.  Abrogeons  toutes  Or- 
donnances, Loix,  Coutumes ,  Statuts  &  Ufages  differens,  ou  qui  feroient 
contraires  aux  di  pofîtions  y  contenues.  Si  donnons  en  Mandement 
à  nos  amez  &  féaux  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Grand 
Confeil,  Chambres  des  Comptes,  Cours  des  Aydes,  Baillifs,  Sénéchaux, 
&: tous  autres  nos  Officiers,  que  ces  Prefentes  ils  gardent,  obfervent,  en- 
tretiennent, fafTent  garder,  obferver&  entretenir  3  &  pour  les  rendre  no- 
toires à  nos  Sujets,  les  faflent  lire,  publier  &  regiflrer:  Car  tel  eft  no- 
tre plaifir:  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  flable  à  toujours.  Nous  y 
avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à  Verfailles  au  mois  d'Août,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  trente-cinq  ,  &  de  notre  Règne  le  vingtième.  Si^rié, 
LOUIS  :  Et  plus  bas:  Par  le  Roi,PHELYPEAUX.  Vifa,  CHAUVELiN.Et 
fcellée  du  Grand  Sceau  de  cire  verte  en  lacs  de  foye  rouge  &  verte. 

"Regifirée ,  oui ,  ce  requérant,  le  FrocnreurGeneral  du  Roi ,  poi/r  être  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur  ,  &  copies  collationnéef  envoyées  aux  Bailliages  & 
Sénéchanjfées  du  r effort ,  pour  y  être  lue ,  publiée   &  enregiftrée.  Enjoint 
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ftw.v  SuhjfUutf  an  Trocnrenr  Genval  du  Roi  d'y  tenir  la  mah ,  &  d'en  certi^ 
fier  la  Cour  dms  le  mois  .fidvant  l'Arrêt  de  ce  jour,  A  Pari  f ,  en  Parlement» 
U  trois  Février  mil  fept  cent  trente-fix. 

Signé,  YsABEAU. 

DECLARATION 

DU     ROY. 

PORTANT  que  l'Artois  n'eft  point  cenfé  compris 
dans  les  Articles  XIX.  XX.  &  fuivans,  jufqu'à 
l'article  XXXII.  de  l'Ordonnance  du  mois  de 
Février  173  i  ,  concernant  les  formalitez  des  In- 
Cnuations  de  Donations. 

Donnée  à  f'^erf ailles  le  17   Janvier   173(5'. 

LO  U I S  j  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut.  L'objet  que  Nous 
nous  fommes  propofé  dans  notre  Ordonnance  du  mois  de  Février  173  i, 
ayant  été  de  fixer  la  Jurifprudence  des  difTerens  tribunaux  de  notre 
Royaume  ,  fur  plufîeurs  queftions  qui  concernent  la  nature ,  la  forme ,  8c 
les  charges  ou  conditions  des  donations;  Nous  y  avons  établi  par  les  ar- 
ticles XIX.  XX.  &  fuivans,  les  règles  qui  doivent  être  oblervées  par  rap- 
port à  la  formalité  des  Infînuations.  Et  par  l'article  XXXIII.  de  la  même 
Ordonnance ,  Nous  avons  déclaré  que  Nous  n'entendions  comprendre 
dans  les  articles  qui  regardent  cette  matière,  les  Pays  qui  tont  du  reflbrt 
de  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres ,  011  la  formalité  des  infînua- 
tions n'a  jamais  été  en  ufage;  mais  il  Nous  a  été  reprefenté  que  notre 
Province  d'Artois  étoit  dans  le  même  cas,  la  formalité  de  l'iniinuation 
n'y  ayant  jamais  été  observée  ;  &  que  fur  ce  fondement  le  feu  Roi  no- 
tre très-honoré  Seigneur  &  Bifayeul,  par  fa  Déclaration  du  ly  Sep- 
tembre mil  fept  cent  quatre,  enregiflrée  en  notre  Cour  de  Parlement  à 
Paris  le  24  Septembre  fuivant,  auroit  dilpenfé  ladite  Province  de  l'éta- 
bliflement  des  Offices  de  Greffiers  des  Inlînuations ,  ordonnant  en  même 
tems  qu'il  en  feroit  ufé  dans  ladite  Province  comme  par  le  paffé  à  l'égard 
des  acies  &  contrats,  qui  fans  cette  Déclaration  auroient  été  fujets  à  l'in- 
finuation,  fuivant  l'Edit  du  mois  de  Décembre  170]  ;  ainfi  les  raifons  qui 
Nous  ont  porté  à  excepter  les  Pays  dureffjirt  du  Parlement  de  Flandres 
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de  la  dilpofidoii  des  articles  de  notre  Oruonnance  du  mois  de  Fcvrleî 
1 73  I ,  qui  concernent  la  formalité  de  l'inlînuatioa,  Nous  engagent  à  ex-^ 
pliquer  de  la  même  manière  nos  intentions  en  faveur  de  l'ancien  ufage  de 
notre  Provmce  d'Artois  ilir  cette  matière.  A  ces  causes,  &  autres  à 
ce  Nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  Se  de  notre  certaine  fcien- 
ce,  pleine  puilfance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  dit  &  déclaré,  & 
par  ces  Prefentes  fîgnées  de  notre  main,  difons  &  déclarons,  que  dans  les' 
articles  XIX.  &  fuivans  de  notredite  Ordonnance  du  mois  de  Février 
173  I ,  jufqu'à  l'article  XXXII.  Nous  n'avons  entendu  comprendre  notre- 
dite Province  d'Artois.  Dérogeons  aufdits  article'»  pour  ce  regard  feule- 
ment ;  &  en  conféquence ,  voulons  qu'en  ce  qui  concerne  la  formalité  de 
l'infînuation ,   il  en  foit  ufé  dans  notredite   Province,   ainii  que  par  le 
pafTé  ,  &  avant  notredite  Ordonnance  ;  laquelle  fera  au  furplus  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur.  Si  donnons  en  mandement,  à  nos  amez  & 
féaux  Confeillers,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,, 
que  CCS  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  ôc  enregiftrer,  &  le  con- 
tenu en  icelles,  garder  Se  faire  garder,  ôc  obferver  de  point  en  point,  fé- 
lon leur  forme  Se  teneur,  lans  y  contrevenir  ,  permettre  ni  fouffrir  qu'il  y 
foit  contrevenu  en  aucune  forte  Se  manière  que  ce  foit.   Car  tel  eft  notre 
plaifir.  En  témoin  de  quoi.  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites 
Prefentes.  Donné  à  Verfailles  le  dix-feptiéme   jour  de  Janvier,  l'an  de 
grâce  mil  fept  centvtrente-fîx.  Se  de  notre  Règne  le  vingt-unième.  Signé , 
LOUIS.  Eteins  bas,  par  le  Roi,  Bauyn.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de- 
cire  jaune^ 

Regiflrêe  ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roi,  pur  être  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur ,  &  copes  collaticnnées  envoyées  aux  Bailliages» 
&  Sénéchaujfées  du  rejfort,  four  y  être  lui' ,  publiée  &  regiftrée  i  enjoint 
aux  Subflituts  du  Trocureur  General  du  Roi  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en 
certifier  la  Cour  dans^  un  mois  ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Par-, 
kment,  le  vingt-huit  Février  mil  fe^t  cent  trente-fîx.    Signé,  Ysabeau.. 
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CONCERNANT  la  forme  de  tenir  les  Regifires 
des  Baptêmes,  Mariages,  Sépultures,  Vêtures  ^ 
Noviciat,  Se  Profelîions;  6c  des  Extraits  (][ui  en 
doivent  être  délivrez» 

Donnée  â  Fer  faille  s  le  p  Avril  I73(5'.- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  §c  de  Navarre  :  A   Cette Dcciaf 
tous  ceux  qui  ces  preCentes  Lettres  verront,  Salut.  Ce  leroit  inuti-  rationeflréJa- 
kment  que  les  Loix  attentives  à  l'intérêt  commun  des  familles  &  au  bon  ^'^e  ^  l'Arti' 
ordre  de  la  Société,  auroient  voulu  que  les  preuves  de  l'e'tat  des  hommes  Sif  ^}}^  ^^ 
hiflent  alTure'es  par  des  aftes  autentiques,  fi  elles  ne  veilloient  avec  une  rordonnan-* 
égale  attention  à  lacontervation  des  mêmes  ades;  &  les  Rois  nos  Pre'-  ce  de  1667^ 
décefleurs   ont  re'uni  deux  vues  fi  importantes  ,  lorlqu'ils   ont  ordonné  f^B^   ^^^  ^*'' 
d'un  côté,  que  les  ades  de  Baptêmes,  Mariages  &  Sépultures,  feroient  <=*  ^'«^«'"f, 
inlcnts  fur  des  regiftres  publics  j  &  de  l'autre  que  ces  regiftres  feroient  dé- 
potez tous  les  ans  au  Greffe  d'un  Siège  Royal ,  Se  confervez  ainfi  Tous  les 
yeux  de  la  Juftice.  Les  difpofitions  des  anciennes  Loix  fur  cette  matière,, 
flirent  raffemblées  par  le  feu  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  6c  Eifayeul ,, 
dans  le  titre  XX.  de  l'Ordonnance  d'Avril  1667,  &  il  y  en  ajouta  beau- 
coup de  nouvelles;  mais  foit  par  la  négligence  de  ceux  qui  dévoient  exé- 
cuter cette  Loi  ,  foit  à  l'occafion  des  changcmens  furvenus  par  rapport 
aux  Olfîciers  qui  ont  été  chargez  de  la  faire  obferver,  il  eft  arrivé  que- 
plufieurs  des  règles  qu'elle  avoit  fagement  établies,  ont  été  prefque  ou- 
bliées dans  une  grande  partie  de  notre  Royaume  :  Nous  avons  commen- 
cé d'y  remédier  dès  le  tems  de  notre  avènement  à  la  Couronne  ,  eu  fup- 
primant  des  Officiers,  dont  la  création  donnoit  quelqa'atteinte  à   l'ordre 
preicrit  par  l'Ordonnance  de  166^ ,  &  il  ne  nous  refieplus  que  d'achever 
&  de  perfectionner  même,  autant  qu'il  efi  pofïible,  un  ordre  fi  ncceffaire 
pour  le  bien  public  ;  c'étoit  pour   le  maintenir  qu'il    avoit  été  ordonné 
par  l'article  viii.  du  titre  XX.  de  cette  Loi  qu'il  feroit  fait  par  chacun  an 
deux  regiffres  pour  écrire  les  Baptêmes ,  Mariages   &  Sépultures,  dont 
l'un  ferviroit  de  minute,  &  demeureroit   entre  les   mains  du  Curé  ou  du 
yicaire ,  <5c  l'autre  feroit  porté  au  Greffe  du  Siège  Royal ,  pour  y  ferviç 
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de  j^rofTe  ;  mais  après  Nous  être  t'ait  rendre  compte  de  la  manière  dont 
cette  dUpofîtion  avoit  été  oblervée ,  Nous  avons  reconnu  que  dans  le  plus 
grand  nombre  des  ParoifTes  ,  les  Curez  ont  fouvent  négligé  de  remettre 
au  Greffe  du  Siège  Royal  un  double  de  leur  regiftre.  A  la  vérité,  il  y  a 
des  Diocefes  où  l'on  eft  entré  fi  parfaitement  dans  l'efprit  d.e  la  Loi , 
que  l'on  y  a  ajouté  la  précaution  nouvelle  d'obliger  les  Curez  à  tenir 
deux  regiftres,  dont  tous  les  aftes  feront  fignez  en  même-tems  par  lesParties; 
enforte  que  l'un  de  ces  deux  regifîres , également  originaux,  efî  dépofé  au 
Greife  du  Siège  Royal ,  l'autre  regiftre  double  demeurant  entre  les  mains 
des  Curez 3  mais  comme  cet  ufage  n'a  point  encore  été  confirmé  par  au- 
cune Loi  générale ,  l'utilité  en  a  été  renfermée  jufqu'à  preient  dans  lé 
petit  nombre  de  lieux  où  il  eft  établi,  ôc  dans  le  refte  de  notre  Royaume 
î'çtat  de  nos  Sujets  eft  demeuré  expofé  à  toutes  les  fuites  de  la  négligence 
des  Curez  ou  autres  Dépofitaires  des  regiftres  publics^  Nous  ne  pouvons 
donc  rien  faire  de  plus  convenable  pour  établir  un  ordre  certain  &:  uni- 
forme dans  une  matière  à  laquelle  la  focieté  civile  a  un  fi  grand  intérêt, 
que  d'étendre  à  toutes  les  Provinces  foumifes  à  notre  domination  ,  un  ufa- 
ge, qui  depuis  plufieurs  années  a  été  fuivi,  fans  aucun  inconvénient,  dans 
differens  Dioceles  ;  nos  Sujets  y  trouveront  l'avantage  des'alîùrer  par  leur 
fignature  lùr  deux  regiftres,  une  double  preuve  de  leur  état  j  &  comme  cha- 
cun de  ces  regiftres  acquerera  toute  ta  perfeflion  à  mefure  qu'ils  le  rem- 
■  plîront ,  il  ne  reftera  plus  aucun  prétexte  aux  Curez  pour  différer  au-delà 
du  tems  porté  par  l'Ordonnance,  de  faire  le  dépôt  d'un  de  ces  doubles 
regiftres  au  Greffe  Royal  ;  Nous  ne  nous  contenterons  pas  d'autorifer  une 
forme  fi  importante,  6c  Nous  y  joindrons  les  difpofitions  convenables, 
foit  pour  déterminer  celle  des  Junfdiàlions  Royales ,  où  l'un  des  regiftres 
doubles  fera  dépofé  ,  foit  pour  régler  plus  exadement  ce  qui  regarde  la 
forme  de  ces  regiftres,  auiTîbien  que  celle  des  ades  qui  y  feront  infcrits, 
ôc  Nous  y  ajouterons  enfin  ce  qui  fera  obfervé  à  l'avenir  à  l'égard  des 
regiftres  des  Vêtures,  ProfelTîons  ou  autres  lemblables,  afin  qu'il  ne  man- 
que rien  aux  difpofitions  d'une  Loi  qui  doit  être  aufli  générale  &  auil^  fa- 
cile dans  fon  exécution,  qu'elle  eft  néçeffaire  ôc  importante  dans  fbn  ob- 
jet. A  CES  CAUSES,  ôc  autres,  à  ce  Nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre 
Confeil,  ôc  de  notre  certaine  tcience,  pleine  puiffance  &  autorité  Royale; 
Nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné,  difons,  déclarons  ôc  ordonnons, 
voulons  ôc  Nous  plaît,  ce  qui  fuit: 

Article     Premier. 

Dans  chaque  Paroiffe  de  notre  Royaume,  il  y  aura  deux  regiftres  qui 
feront  réputez  tous  deux  autentiques,  &  feront  également  foi  en  Juf- 
tice  ,  pour  y  infcrire  les  baptêmes,  mariages  ôc  fépultures,  qui  fe  feront 
dans  le  cours  de  chaque  année,  l'un  defquels  continurra  d'être  tenu  fur 
du  papier  timbré  dans  les  Pays  où  l'ufage  en  eft  prefcrit,&;  l'autre  fera  en 
papier  commun ,  ÔC  feront  lefdits  deux  regiftres  fournis  aux  dépens  de  la 
Fabrique ,  un  mois  avant  le  commencement  de  chaque  année. 

1 1.  Lefdits  deux  regiftres  feront  cottez  par  premier  ôc  dernier  ,  & 
paraphez  fur  chaque  feuillet,  le  tout  fans  frais,  par  le  Lieutenant  General, 
ou  autre  premier  Officier  du  Bailliage,  Sénéchauifée  ou  Siège  Royal, 


concernant  les  Regifires  des  Baptêmes ,  &c:  \] 

reUortifTant  nuement  en  nos  v^uurs,  qui  aura  la  connoilfance  des  cas 
Royaux,  dans  le  lieu  où  l'Eglife  feialîtuée.  Voulons  que  lorlqu'il  y  aura 
des  Paroilles  trop  éloignées  dans  l'étendue  dudit  Siège' les  Curez  puiflènt 
s'addrelTer  pour  faire  cotter  &  parapher  leldits  regiftres  au  Juge  Royal  , 
qui  lera  commis  à  cet  effet,  au  commencement  de  chaque  année  pour  lef- 
dits  lieux ,  par  ledit  Lieutenant  General ,  ou  autre  premier  Officier  dudit 
Siège,  fur  la  réquifition  de  notre  Procureur  ,  &  fans  frais. 

III.  Tous  les  ades  des  baptêmes ,  mariages  &  fépuitures  feront  inA 
crits  fur  chacun  defdits  deux  regiftres  de  fuite,  &:  fans  aucun  blanc,  &  fe- 
ront lefdits  ades  lignez  fur  les  deux  regifires  par  ceux  qui  les  doivent  li- 
gner ,  le  tout  en  même-tems  qu'ils  feront  faits. 

IV.  Dans  les  ades  de  baptêmes,  il  fera  fait  mention  du  jour  de  lanaiA 
fance,  du  nom  qui  fera  donné  à  l'enfant,  de  celui  de  fes  père  &  mère,  pa- 
rain&maraine  ,  &  l'ade  fera  ligné  fur  les  deux  regiflres,  tant  par  celui  qui 
aura  adminiftré  le  baptême ,  que  par  le  père ,  (  s'il  eft  prefent  )  le parain  &i  la 
maraine  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  fj^auront  ou  ne  pourront  ligner,  il  fe- 
ra fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils  en  feront. 

V.  Lorfqu'un  enfant  aura  été  ondoyé  en  cas  denécefïîté  ,  ou  par  per- 
midion  de  l'Evêque,  &:  que  l'ondoyenient  aura  été  fait  par  le  Curé,  Vi- 
caire ou  Deifervant,  ils  feront  tenus  d'en  infcrire  l'ade  incontinent  fur 
lefdits  deux  regilîres,  &  li  l'enfant  a  été  ondoyé  par  la  Sage-femme  ou 
autre,  celui  ou  celle  qui  l'aura  ondoyé,  feront  tenus,  à  peine  de  dix  livres 
d  amende,  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée,  &  de  plus  grande  peine 
en  cas  de  récidive ,  d'en  avertir  fur  le  champ  lefdits  Curé ,  Vicaire  ou  Def- 
fervant,  à  l'effet  d'infcrire  l'ade  fur  lefdits  regiflres,  dans  lequel  ade  fera 
fait  mention  du  jour  de  la  nai/fance  de  l'enfant,  du  nom  des  père  c^:  mère  , 
&  de  la  perfonne  qui  aura  fait  l'ondoyement,  &  ledit  ade  fera  ligné  fur 
lefdits  deux  regiflres,  tant  par  le  Curé,  Vicaire,  ou  Deifervant,  que  parle 
père,  s'il  eft  preient,  &  par  celui  ou  celle  qui  aura  fait  l'ondoyement;  &  à 
l'égard  de  ceux  qui  ne  pourront  ou  ne  fijauront  ligner,  il  fera  fait  mention 
de  la  déclaration  qu'ils  en  feront. 

V  I.  Lorfque  les  cérémonies  du  baptême  feront  fuppléées ,  l'ade  en  fera 
dreffé,  ainfi  qu'il  a  été  prefcrit  ci-delîùs  pour  les  baptêmes,  &  il  y  fera  en 
outre  tait  mention  du  jour  de  l'ade  d'ondoyement. 

VII.  Dans  les  ades  de  célébration  de  mariage  ,  feront  infcrits  les  noms, 
furnoms,  âge,  qualitez  &  demeures  des  contradans  ,  &  il  y  fera  marqué, 
s'ils  font  enfans  de  famille  ,  en  tutelle,  ou  curatelle,  ou  en  la  puilfance 
d'autrui ,  &  les  confentemens  de  leurs  pères  &  mères ,  tuteurs  ou  curateurs 
y  feront  pareillement  énoncez  ,  affilieront  aufdits  ades  quatre  Témoins  di- 
gnes de  foi,  &  fçachant  ligner,  s'il  peut  aifément  s'en  trouver  dans  le 
lieu  qui  fça;hent  ligner,  leurs  noms,  qualitez  &  domiciles  feront  pareille- 
ment mentionnez  dans  lefdits  ades;  &  lorfqu'ils  feront  parcns  ou  alliez 
des  contradans  ,  ils  déclareront  de  quel  côté,  &  en  quel  degré,  &:  l'ade 
fera  ligné  lur  les  deux  regiflres,  tant  par  celui  qui  célébrera  le  mariage  , 
que  par  les  contradans;  enfemble  ,  par  lefdits  quatre  TémoiHS  au  moins  ; 
&  à  l'égard  de  ceux  des  contradans  ou  defdits  Témoins  qui  ne  pourront 
ou  ne  fçauront  figner,  il  fera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils  en  fe- 
ront. Vouions  au  furplus  (jue  tout  ce  qui  a  été  prefcrit  par  les  Ordon- 
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nances ,  Edits,  Déclarations  &  Reglemens  lur  les  formalltez  qui  dot4 

vent  être  obfervécs  dans  la  célébration  des  mariages,  &  dans  les  aft^squi 

en  feront  rédigez,  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  fous  les  peines  y 

portées. 

VIII.  Lefdits  ades  de  célébration  feront  infcrits  fur  les  regiftres  de 
l'Eglile  Paroiffiale  du  lieu  où  le  mariage  fera  célébré  ;  ôc  en  cas  que  pour 
des  caufes  juftes  &:  légitimes ,  il  ait  été  permis  de  le  célébrer  dans  une  au- 
tre Eglife  ou  Chapelle  ,  les  regiftres  de  la  ParoilTe,  dans  l'étendue  de  la- 
quelle ladite  Eglife  ou  Chapelle  font  fituées  ,  feront  apportez  lors  de  la 
célébration  du  mariage ,  pour  y  être  l'aéte  de  ladite  célébration  infcrit. 

I X.  Voulons  qu'en  aucun  cas  lefdits  aftes  de  célébration  ne  puiiTent 
être  écrits  &  fîgnez  fur  les  feuilles  volantes  ,•  ce  qui  fera  exécuté,  à  peine 
d'être  procédé  extraordinairement  contre  le  Curé,  ou  autre  Prêtre  qui  au- 
roit  fait  lefdits  aftes;  lefquels  feront  condamnez  en  telle  amende  ou  autre 
plus  grande  peine  qu'il  appartiendra,  fuivant  l'exigence  des  cas,  &  à  pei- 
ne contre  les  contradans  de  déchéance  de  tous  les  avantages,  (5c  conven- 
tions portées  par  le  contrat  de  mariage  ou  autres  ades ,  même  de  privation 
d'effets  civils ,  s'il  y  échet. 

X.  Dans  les  ades  de  fépulture,  il  fera  fait  mention  du  jour  du  décès, 
du  nom  &  qualité  de  la  perfonne  décedée,  ce  qui  fera  obfervé,  même  à 
l'égard  des  enfans  de  quelque  âge  que  ce  foit ,  &:  l'afte  fera  fîgné  fur  les 
deux  regifîres  ,  tant  par  celui  qui  aura  fait  la  fépulture,  que  par  deux  ùa 
plus  proches  parens  ou  amis  qui  y  auront  afTifté,  s'il  y  en  a  qui  fçachent 
ou  qui  puilTent  figner ,  Cnon  il  fera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils 
en  feront. 

XI.  S'il  y  a  tranfport  hors  de  la  ParoilTe,  il  en  fera  fait  un  acte  en  la 
forme  marquée  par  l'article  précèdent  fur  les  deuxregiflres  de  la  ParoilTe 
d'oii  le  corps  fera  tranfporté,  &  il  fera  fait  mention  dudit  tranfport  dans 
l'afte  de  fépulture ,  qui  l'era  mis  pareillement  fur  les  deux  regiflres  de  l'E- 
glile o\x  le  fera  ladite  fépulture. 

XII.  Les  corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvez  morts  avec  des  fignet 
ou  indices  de  mort  violente ,  ou  autres  circonfiances  qui  donnent  lieu  de 
le  foupçonner,  ne  pourront  être  inhumez  qu'en  conféquence  d'une  Or- 
donnance du  Lieutenant:  Criminel,  ou  autre  premier  Officier  au  Criminel, 
rendue  fur  les  conclufions  de  nos  Procureurs,  ou  de  ceux  des  Hauts- 
Jufliciers,  après  avoir  fait  les  procédures,  &  pris  les  inflruftions  qu'il  ap- 
partiendra à  ce  fujet;  &  toutes  les  circonflances  ou  obfervations  qui  pour- 
ront fervir  à  indiquer  ou  à  désigner  l'état  de  ceux  qui  feront  ainfi  décédez, 
&  de  celui  où  leurs  corps  morts  auront  été  trouvez,  feront  inferez  dans  les 
Procès-verbaux  qui  en  feront  dreffez,  defquels  Procès-verbaux,  enfembic 
de  l'Ordonnance  dont  ils  auront  été  fuivis  ,  la  minute  fera  dépofée  au  Grefîè, 
&  ladite  Ordonnance  fera  dattée  dans  1  acfte  de  fépulture  ,  qui  fera  écrit  fur 
les  deux  regiftres  de  la  Paroiftè ,  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  ci-dcftus,  à  l'effet  d'y 
avoir  recours  quand  befoin  fera. 

XIII.  Ne  liront  pareillement  inhumez  ceux  aufquels  la  fépulture  Ec- 
clefiaftique  ne  fera  pas  accordée,  qu'en  vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge 
de  Police  des  lieux,  rendue  fur  les  conclufions  de  notre  Procureur,  ou 
4e  celui  des  JHauts- Jufticiers ,  dans  laquelle  Ordonnance  fera  fait  mentio.a 

du 
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en  jour  du  décès,  &  du  nom  &:  qualité  de  la  penoi^ne  décedée:  Et  fera  fait 
au  Greffe  un  regiftre  des  Ordonnances  qui  ieront  données  audit  cas,  fur 
lequehl  iera  délivré  des  extraits  aux  Parties  intereffées,  en  payant  au  Gref- 
fier le  falaire  porté  par  l'ardcle  xix.  ci-après. 

XIV.  Toutes  les  difpoiitions  des  articles  précedens  feront  obfervées 
dans  les  Eglifes  fuccurfales  qui  font  aftuellement  en  polleiïïon  d'avoir  des 
regiflres  des  baptêmes,  mariages  &  fépultures,  ou  d'aucun  defdits  genres 
d'ades ,  fans  qu'on  puiffe  en  ce  cas ,  fe  difpenfer  de  les  inférer  dans  lefdits  re- 
gilfres  des  Eglifes  fuccurlales ,  fous  prétexte  qu'ils  auroient  été  inlcrits  llirle* 
regiftres  des  Eglifes  matrices. 

^  XV.  Toutes  les  difpofitions  defdits  articles  feront  pareillement  exécu- 
tées dans  les  Chapitres  ,  Communautez  Séculières  ou  Régulières,  ôc  Hô- 
pitaux ou  autres  Eglifes  qui  feroient  en  pofledîon  bien  &  duëment  établie, 
d'adminiftrer  les  baptêmes,  oude  célébrer  les  mariages,  ou  de  faire  des  in- 
humations ,  à  l'effet  de  quoi  ils  feront  tenus  d'avoir  deux  regiUres  cottez  & 
paraphez  parle  Juge,  ainfi  qu'il  a  été  ci-deffus  prefcrit.  N'entendons  néan- 
moins rien  innover  à  l'ufage  obfervé  dans  les  Hôpitaux  de  notre  bonne  Ville 
de  Paris ,  de  faire  cotterà  parapher  leurs  regillres  ieiilement  par  deux  Ad- 
miniftrateurs  ,  &  feront  les  deux  regiftres  des  Hôpitaux,  tant  de  notredite 
Ville  qu'autres ,  tenus  en  papier  commun. 

XVI.  Dans  les  Paroiffes  ou  autres  Eglifes  où  il  efî  d'ufage  de  mettre 
les  ades  de  baptêmes ,  ceux  de  mariages ,  &  ceux  de  fépuitures  fur  des  regif- 
tresféparez  ,  ledit  ufage  continuera  d'être  obfervé,  à  la  charge  néanmoins 
qu'il  y  aura  deux  originaux  de  chacun  defdits  regiftres  féparez ,  &  que  les 
attes  feront  infcrits  &  lignez  en  même-tems  fur  l'un  &  fur  l'autre ,  ainfi  qu'il 
a  été  prefcrit  ci-deflus. 

XVII.  Dans  fix  femaines  au  plutard  après  l'expiration  de  chaque  an- 
née, les  Curez,  Vicaires,  Deffervans, Chapitres,  Supérieurs  de  Commu- 
nautez ©u  Adminiftrateurs  des  Hôpitaux,  feront  tenus  de  porter  ou  envoyer 
furement  un  defdits  deux  regiftres  au  Greffe  du  Bailliage  ,  Sénéchauffée  ou 
Siège  Royal,  relfortiffant  nuëment  en  nos  Cours,  qui  auront  la  connoif- 
fance  des  cas  Royaux,  dans  le  lieu  où  l'Eglife  ferafituée. 

XVIII.  Lors  d^  l'apport  du  regiftre  au  Greffe  ,  s'il  y  a  des  feuillets 
qui  foient  reliez  vuides  ,  ou  s'il  s'y  trouve  d'autres  blancs ,  ils  feront 
barrez  par  le  Juge,  &  fera  fait  mention  par  le  Greffier  fur  ledit  regiftre  du 
jour  de  l'apport,  lequel  Greffier  en  donnera  ouenvoyera  une  décharge  en 
papier  commun  aux  Curez ,  Vicaires ,  Deffervans ,  Chapitres ,  Supérieurs  ou 
Adminiftrateurs ,  pour  raifon  dequoi  fera  donné  pour  tous  droits  y  f  au  Juge, 
&  la  moitié  au  Greffier,  fans  qu'ils  puiffent  en  exiger  ni  recevoir  davantage,  à 
peine  de  concufîîon ,  &  fera  ledit  honoraire  payé  aux  dépens  de  la  Fabrique , 
ou  des  Eglifes  ou  Hôpitaux  qui  font  en  poffeffion  d'avoir  des  regiftres. 

XIX.  Il  fera  au  choix  des  Parties  intereffées  de  lever  des  extraits  des  ac- 
tes de  baptême ,  mariage  ou  fépulture ,  foit  fur  le  regiftre  qui  fera  au  Greffe  , 
foit  fur  celui  qui reftera entre  les  mains  des  Curez,  Vicaires,  Defferyans, 
Chapitres ,  Supérieurs  ou  Adminiftrateurs ,  pour  lefquels  extraits  il  ne  pourri 
être  pris  parlefdits  Greffiers  ou  par  lefdits  Curez  ou  autres  ci-deffus  nommez, 
que  dix  fols  pour  les  extraits  des  regiftres  des  Paroiffes  établies  d^ns  lesVilles 
où  il  y  aura  Parlement,  Evêché,  ou  Siège  Prcfidial^  huit  fols  pour  les  ex- 
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traits  des  reglftres  des  Paroiilèy  des  autres  Villes ,  &  cinq  fols  pour  les  ex- 
traits des  regiftres  des  Paroifles  des  Bourgs  ôc  Villages,  le  tout  y  compris 
le  papier  timbré.  Défendons  d'exiger  ni  recevoir  plus  grande  fomme  ,  à 
peine  de  conculTion. 

XX.  En  cas  de  changement  de  Curé  ,  ou  Deffervant,  l'ancien  Curé  ou 
Deilervant  fera  tenu  de  remettre  à  celui  qui  lui  fuccedera,les  regiftres  qui 
font  en  fa  poifefTîon ,  dont  il  lui  fera  donné  une  décharge  en  papier  commun , 
contenant  le  nombre  &  les  années  defdits  regiftres. 

XXI.  Lors  du  décès  des  Curez  ou  Deffervans ,  le  Juge  du  lieu  fur  la  ré- 
quifidon  de  notre  Procureur ,  ou  de  celui  des  Hauts-Juiliciers ,  dreflera  Pro- 
cès-verbal du  nombre  &  des  années  des  regiftres  qui  étoient  en  la  pofTefïïon 
du  défunt,  de  l'état  où  il  les  aura  trouvez,  ou  des  défauts  qui  pourroient 
s  y  rencontrer,  chacun  defquels  regiftres  il  paraphera  au  commencement 
&  à  la  fin. 

XXII.  Ne  pourra  être  pris  plus  d'une  feule  vacation  pour  ledit  Procès- 
verbal  ,  &L  ce  fuivant  la  taxe  portée  par  les  Reglemens  qui  s'obfervent  dans  le 
re(fort  de  chacune  de  nos  Cours  de  Parlement ,  &  fera  ladite  taxe  payée  fur 
les  deniers  ou  effets  de  la  iiicceiÏÏon  du  défunt;  &  en  cas  d'infolvabiiité,  fur 
les  revenus  de  la  Fabrique  de  la  Paroiffe ,  fans  qu'il  puiffe  être  taxé  aucuns 
droits  pour  le  voyage  &  tranfport  du  Juge,  fi  ce  n'eft  à  l'égard  des  Pa- 
roilfes  éloignées  de  plus  de  deux  lieues  du  chef-lieu  de  la  Juftice  dont  elles 
dépendent  ;  auquel  cas  il  fera  taxé  une  vacation  de  plus  pour  les  frais  dudit 
tranlport. 

XXIII.  En  cas  qu'il  ait  été  appofé  un  fcellé  furies  effets  des  Curez, 
Vicaires ,  ou  Deffervans  décédez ,  lefdits  regiftres  ne  pourront  être  laiffez 
fous  le  fcellé  ;  mais  feront  les  anciens  regiflres  enfermez  au  Presbytère  ou 
autre  lieu  fur  dans  un  coffre  ou  armoire  fermant  à  clef,  laquelle  fera  dépo- 
fée  au  Greffe ,  &  les  regiftres  doubles  de  l'année  courante  feront  remis  en- 
tre les  mains  de  l'Archidiacre  ou  du  Doyen  rural,  fuivant  les  ufages  des 
lieux;  lequel  remettra  enfuite  lefdits  regiftres  doubles  au  Curé  fucceffeur  , 
ou  à  celui  qui  fera  nommé  Deffervant ,  des  mains  duquel  ledit  Curé  fuc- 
ceffeur les  retirera  lors  de  faprife  de  poffeffion,  auquel  tems  lui  fera  pareil- 
lement remifela  clef  du  coffre  ou  de  l'armoire  où  les  anciens  regiftres  au- 
ront été  enfermez,  enfemble  lefdits  anciens  regiUres,  &:  ce  fans  aucuns 
frais. 

XXIV.  Voulons  néanmoins  qu'en  cas  que  l'Archidiacre  ou  le  Doyen 
rural,  fuivant  les  ufages  des  lieux ,  offrent  de  fe  charger  de  la  clef  du  coffi-e 
ou  de  l'armoire,  dans  lequel  les  anciens  regiftres  auront  été  enfermez,  il  foit 
ordonné  parle  Juge  queladite  clef  fera  remife  audit  Archidiacre  ou  Doyen 
rural,  lequel  en  donnera  décharge  au  Greffier,  &  remettra  enfuite  ladite 
clef  au  Curé  fucceffeur ,  ainfi  que  ledit  Greffier  feroit  tenu  de  le  faire ,  fuivant 
ce  qui  eff  porté  par  l'article  xxrri. 

XXV.  Dans  les  Maifons  Religieufes,  il  y  aura  deux  regiftres  en  pa- 
pier commun  pour  infcrire  les  aftes  de  vêture,  noviciat  &  profeffion, 
lefquels  regiftres  feront  cottez  par  premier  &  dernier,  &:  paraphez  fur  cha- 
que feuillet  par  le  Supérieur  ou  la  Supérieure,  à  quoi  faire  ils  feront  auto- 
rifez  par  un  acte  Capitulaire ,  qui  fera  inféré  au  commencement  de  chacun 
defdits  regiftres. 


concernant  les  Regijlres  des  Baptêmes ,  We:  Iv" 

XXVI.  Tous  les  ades  de  V  c.ure,  Novic  at  èc  Proteilion,  feront  inf^ 
crits  en  François  fur  chacun  defdits  deux  Regiftres,  de  fuite  &  fans  aucun 
blanc,  &  lefdits  ades  feront  fignez  fur  lefdits  deux  Regiftres,  par  ceux 
qui  les  doivent  figner ,  le  tout  en  même-tems  qu'ils  feront  taits ,  &  en  au- 
cun cas  lefdits  ades  ne  pourront  être  infcrits  fur  des  feuilles  volantes. 

XXV II.  Dans  chacun  defdits  aftes,  il  fera  fait  mention  du  nom  8c 
furnoni,  &  de  l'âge  de  celui  ou  de  celle  qui  prendra  l'habit  ou  qui  fera 
Profefîion,  des  noms,  qualitez  &  domiciles  de  fes  père  &  mère,  du  lieu 
de  fon  origine  &  du  jour  de  l'ade,  lequel  fera  figné  fur  lefdits  deux  Re- 
giilres,  tant  par  le  Supérieur  ou  la  SuperieL\re,  que  par  celui  ou  celle  qui 
prendra  l'habit  ou  fera  Profellion,  enfemble  par  l'Evêque  ou  autre  perfon- 
rie  Eccléfiaflique  qui  aura  fait  la  cérémonie ,  &:  par  deux  des  plus  proches 
parens  ou  amis  qui  y  auront  aflîfté. 

XXVIII.  Lefdits  Regiftres  ferviront  pendant  cinq  années  confécu- 
tives ,  &  l'apport  aux  Greffes  s'en  fera  ;  fçavoir,  pour  les  Regiftres  qui  fe- 
ront faits  en  exécution  de  la  préfente  Déclaration  dansfix  femaines  après  la 
fin  de  l'année  1741 ,  enfuite  de  cinq  ans  en  cinq  ans;  fera  au  furplus  obfer- 
vé  tout  le  contenu  aux  articles  xvii.  &  xvi  1 1.  ci-delTus  fur  l'apport  des 
Regiftres,  &  la  décharge  qui  en  fera  donnée  au  Supérieur  ou  Supérieure. 

XXIX.  Il  fera  au  choix  des  Parties  intereftees  de  lever  des  Extraits 
defdits  ades  fur  le  Regiftre  qui  fera  au  Greffe,  en  payant  au  Greffier  le 
falaire  porté  par  l'Article  xix.  ou  fur  le  Regiftre  qui  reftera  entre  les 
mains  du  Supérieur  ou  Supérieure,  qui  feront  tenus  de  délivrer  lefdits  Ex- 
traits vingt-quatre  heures  après  qu'ils  en  feront  requis ,  fans  aucun  falaire, 
ni  frais,  à  la  referve  du  papier  timbré  feulement. 

XXX.  En  cas  que  par  nos  Cours  ou  par  autres  Juges  competens  ,  il 
foit  ordonné  quelque  réforme  fur  les  ades  qui  fe  trouveront  dans  les  Re- 
giftres  des  Baptêmes,  Mariages  &  Sépultures,  Vêtures,  Noviciats  ou  Pro- 
férons, ladite  réforme  fera  faite  fur  les  deux  Regiftres,  &  ce  en  marge  de 
l'ade  qu'il  s'agira  de  réformer,  fur  laquelle  le  Jugement  iera  tranfcrit  ea 
entier  ou  par  extrait;  Enjoignons  à  tous  Curez.  Vicaires,  Supérieurs, 
ou  autres  Dépositaires  defdits  Regiftres,  défaire  ladite  réforme  fur  lefdits 
deux  Regiftres,  s'ils  les  ont  encore  en  leur  poffeflîon,  finon  fur  celui  qui 
fera  refté  entre  leurs  mains  ;  Ôc  aux  Greffiers  de  la  faire  pareillement  iur 
celui  qui  aura  été  dépofé  au  Greffe. 

XXXI.  Les  Grands  Prieurs  de  l'Ordre  de  Saint  Jean  de  Jerufalem 
feront  tenus,  dans  l'an  &  jour  de  la  Profeftîon  faite  par  nos  Sujets  dans  le 
dit  Ordre ,  de  faire  regiftrer  l' Ade  de  Profcffion  ;  &  à  cette  fin  enjoignon 
au  Secrétaire  de  chaque  Grand  Prieuréd'avoir  un  Regiftre,  dont  les  feuil 
lets  feront  cotez  par  premier  &  dernier,  &  paraphez  iur  chaque  feuiUet^par 
le  Grand-Prieur,  ou  par  celui  qui  en  remplira  les  fondions  en  cas  d'ab- 
fence ,  ou  autre  empêchement  légitime ,  pour  y  être  écrit  la  copie  des 
Ades  de  Profeffion  &  leur  date,  &  l'Ade  d'enregiftrement  figné  par  le 
Grand-Prieur  ou  par  celui  qui  en  exercera  les  fondions  pour  être  délivrez 
à  ceux  qui  les  requereront  ;  le  tout  à  peine  de  faifie  du  temporel 

XXXII.  Seront  tenus  aux  Archevêchez  &  Evechez  des  Regiftres 
pour  les  Tonfures  &  Ordres  mineurs  ôc  facrez  ,  lefqueb  leront  cotez  par 
premier  ÔC  dernier,  ôc  paraphez  fur  chaque  feuillet  par  1  Archevêque  ou 
Evêque.  P?PPPÙ 
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Ivj  Déclaration  du  Roy^ 

XXXI  IL  Permettons  a  toutes  pcrfonaes  qui  auront  droit  de  levtt 

des  ades  foit  de  Baptêmes,  Mariages  ou  Sépultures,  ibit  deVêture,  No- 
viciat, Profefïïon  ou  enregiftrement  des  Profefïïons  dans  l'Ordre  de  Saint 
Jean  de  Jerufalem,  foit  de  Tonfure  &  Ordres  mineurs  ou  facrez ,  de  faire 
compuKcT  les  Regiftres  entre  les  mains  des  Dépofitaires  d'iceux,  lefquel* 
feront  tenus  de  las  repréfenter  pour  en  être  pris  des  Extraits ,  &  à  ce  faire 
contrair  ts ,  nonobftant  tous  Privilèges  &  ufages  contraires,  à  peir/e  de  fai- 
ne du  temporel,  ôc  de  privation  des  droits,  exemptions  ôc  privilèges,  à 
eux  accordez  par  Nous  ou  par  nos  prédccefleurs. 

XXXIV.  Voulons  que  «otre  Edit  du  mois  de  Décembre   171^, 
portant  fuppre/ïïon  des  Offices  de  Greffiers  Confervateurs  des  Regiftres 
des  Baptêmes,  Mariages  &  Sépultures,  foit  exécute  félon  fa  forme  &  te- 
neur ;  &  en  confequence ,  que  dans  trois  mois  au  plûtard  après  la  publia 
ca.ion  de  la  préfente  Déclaration,  ceux  qui  ont  exercé  kfdits  Offices  en 
titre  ou  par  commiffion,  leurs  veuves  ôc  héritiers  ou  ayans  caufes,  foient 
tenus  de  remettre,  fî  fut  n'a  été,  tous  les  Regiftres  qui  étoient  en  leur 
poffe/ïïon  ,  même  les  Regiftres  ou  Aftes  des  Confiftoires,  aux  Greffes  des 
Bailliages,  Sénéchaulfées  ou  autres  Sièges  Royaux,  reftbrtiffansnuement 
en  nos  Cours,  qui  auront  la  connoiftTance  des  cas  Royaux,  dans  les  lieux 
pour  Idquels  lefdits  Regiftres  ont  été  faits ,  faute  dequoi  ils  y  feront 
contramts  à  k  requête  de  nos  Procureurs  aufdites  Jurifdiftions;  fçavoir, 
ceux  qui  ont  exercé  lefdits  Offices,  par  corps  ,  ôc  leurs  veuves,  héritiers 
oureprélentans,  par  toutes  voyes  dÛës  &  raifonnabîes  ^  &  condamnez  en 
telle  amende  qu'il  appartiendra  ,  même  fera  procédé  extraordinairement 
contre  eux,  s'ilyéchet. 

XXXV.  Les  héritiers  ou  ayans  caufes  des  Curez,  ou  autres  Dépofî- 
taires  des  Regiftres  mentionnez  en  la  prélente  Déclaration,  ôc  généra- 
lement tous  ceux  qui  auroient  en  leur  po^effion,  à  quelque  titre,  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  aucunes  minutes  ou  grofl^es  des  Regiftres, 
dont  ils  ne  doivent  point  être  dépofitaires,  feront  tenus  dans  le  délai  por- 
te par  I  article  précèdent  de  les  remettre  au  Greffe  des  Jurifdiirtions  men- 
tionnées audit  article ,  fînon  ils  y  feront  contraints  à  la  requête  de  nos 

Procureurs  aufdites  Jurifdiftions;  fçavoir  les  Eccléfîaftiquesparlaifie  de  leur 
temporel,  ceux  qui  font  ou  qui  en  ont  été  Dépofitaires  publics  par  corps, 
ôc  tous  autres  par  toutes  voyes  dues  ôc  raifonnables  ;  ôc  feront  en  outre 
condamnez  en  telle  amende  qu'il  appartiendra,  même  fera  procédé  ex- 
traordinairement contre  eux,  s'il  y  échet. 

XXX  VI.  Lors  de  la  remifè  defdites  Minutes  ou  Groft^es  au  Grefîè 
par  les  perlonnes  mentionnées  aux  deux  Articles  précedens,  il  fera  dreifé 
procès  verbal  de  l'état  d'icelles,  &  elles  feront  paraphées  parle  Juge, 
après  quoi  il  en  fera  donné  une  décharge  en  papier  commun  par  le  Gref- 
fier ,  à  ceux  qui  les  auront  rapportées. 

.^^^VII.  Toutes  les  Groftes  des  Regiftres  qui  auront  été  reraifes 
au  Greffe  y  demeureront  ;  ôc  à  l'égard  des  Minutes  ,  autres  néanmoins  que 
celles  des  Regiftres  ou  A  des  des  Confiftoires,  il  fera  ordonné  qu'elles  fe- 
ront remî.fes  ou  renvoyées  à  ceux  qui  en  doivent  être  dépofitaires,  à  la 
charge  par  eux  d'en  remettre  au  Greffe  une  Expédition  fi  ^née  d'eux  en 
pap:er  commun.  Voulons  à  l'égard  des  Minutes  defdits  Regiftres  ou  Ades 
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des  Confifloires,  qu'elles  demeurent  au  Grette,  ainfi  que  les  Greffes. 

X  X  X  V  1 1 1.  Nos  Procureurs  aux  Bailliages ,  Scnéchauffécs  ÔC  Sicges 
qui  auront  la  connoinance  des  cas  Royaux  ,  ïeront  tenus  d'envoyer  à  nos 
Frocureurs  Généraux,  fix  mois  après  la  publication  de  la  préfente  Décla- 
ration, un  Etat  en  papier  commun  certifié  du  Greffier,  de  ceux  qui  au- 
ront fatisfait  aux  difpofitions  y  contenues,  Se  de  ceux  qui  n'y  auront  pas 
latistait,  ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  enfuite  tous  les  ans  dans  le  mois 
de  Mars  au  plûtard. 

XXXIX.  En  cas  de  contravention  aux  difpofitions  de  notre  préfente 
Déclaration,  qui  concernent  la  forme  des  Regiftres,  &  celle  des  Ades 
qui  y  feront  contenus,  la  remife  defdits  Regiftres  à  ceux  qui  en  doivent 
être  chargez,  &  l'apport  qui  en  doit  être  fait  aux  Greffes  des  Junfdidions 
Koyales  :  Voulons  que  les  Laïcs  foient  condamnez  en  dix  livres  d'amen- 
de, &  les  Curez  ou  autres  perfonnes  Eccléfiaftiquesen  dix  livres  d'aumô- 
ne, applicable  à  telle  oeuvre  pie  que  les  Juges  eflimeront  à  propos,  & 
les  uns  âc  les  autres  en  tels  dépens,  dommages  &  intérêts  qu'il  appartitn- 
dra;  au  payement  defquels,  enfemble  de  ladite  aumône  lefdites  perfonnes 
Eccléliaftiques  pourront  être  contraintes  par  f^fie  de  leur  temporel,  &:  les 
Laïcs  par  toutes  voyes  dues  &  raifonnables ,  même  les  uns  Se  les  autres 
au  payement  des  débourfez  de  nos  Procureurs,  ou  de  ceux  des  Hauts- 
Jufticiers ,  en  cas  de  pourfuite  de  leur  part,  laiflant  à  la  prudence  des  Ju- 
ges de  prononcer  de  plus  grandes  peines  félon  l'exigence  des  cas,  notam- 
ment en  cas  de  récidive. 

XL.  Enjoignons  à  nos  Procureurs  Généraux ,  Se  à  leurs  Subfîituts  aux 
Jurifdiftions  ci-deffus  mentionnées,  de  faire  toutes  les  pourfuites  Se  dili- 
gences nécefiaires  pour  l'exécution  des  préfentes  ,  fans  que  lefdites  pour- 
fuites.  Procès- verbaux,  Sentences  &  Arrêts  intervei|jis  furicelles  pui/fent 
être  fujets  aux  droits  de  Controlle  des  Exploits  ou  de  Sceau ,  ni  autres 
droits,  de  quelque  nature  qu'ils  foient. 

X  L  I.  Déclarons  pareillement  exemts  des  droits  de  Controlle  Se  tous 
autres,  tant  les  Regiflres  mentionnez  en  la  préfente  Déclaration,  que  les 
Extraits  des  Ades  y  contenus,  Se  les  décharges  qui  feront  données  dans 
les  cas  ci-deffus  marquez. 

X  L 1 1.  Voulons  que  la  préfente  Déclaration  foit  exécutée  félon  fa  for- 
me Se  teneur ,  à  commencer  au  premier  Janvier  1737,  dérogeant  en  tant 
que  befoin  feroit,  à  tous  Edits,  Déclarations,  Ordonnances  Se  Rec-le- 
mens,  en  ce  qui  ne  feroit  pas  conforme  aux  difpofitions  y  contenues,^  Sr 
DONNONS  EN  Mandement  à  nos  amez  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Chambre  des  Comptes,  Cours  des  Ay- 
des,  Baillifs,  Sénéchaux,  &  tous  autres  nos  Officiers  qu'il  appartiendra, 
que  ces  Préfentes  ils  gardent,  obfervent ,  entretiennent,  falfent  garder, 
obferver  Se  entretenir,  &  pour  les  rendre  notoires  à  nos  Sujets, les  faf- 
fent  lire ,  publier  Se  regiftrer  :  Ca^  tel  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donné  à  Ver- 
failles  le  neuvième  jour  d'Avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trente-fix,  Se 
de  notre  Règne  le  vingt-unième.  Signé,  LOUIS;  Et  plus  bas,  Par  le 
Roy  ,PHELYPEAUx.Et  fcelléc  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

PPpppiij 


Ivllj  Ordonnance  du  Roy, 

Kcir'tflrée,  ouï ,  ce  requérant,  le  l'rucureiir  General  dit  Roy,  four  être  exécutée  fé- 
lon fa  forme  &  teneur ,  &  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  &  Séné- 
chaujfées  du  Refort ,  pour  y  être  lue,  publiée  &  regiftree  ;  enjoint  aux  Subftituts 
du  Procureur  General  du  Roy  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans 
un  mois  ,  fuivant  i'  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ,  en  Parlement  le  treiùéme  Juillet 
milfept  cent  trente-fix.  Signé ,  D  U  F  R  A  N  C. 

ORDONNANCE 
DU    R  O  Y. 

Concernant  le  Faux  Principal  &  Faux  Incidents  & 

la  Reconnoijfance  des  Ecritures  &  Signatures  ^ 

en  matière  criminelle. 

Donnée  à  Verfailles  au  mois  de  Juillet  1737. 

Regijïree  en  Parlement  le  1 1  Décembre  1737. 

■-> 

Cette  Or-   T    OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  &  de  Navarre  ;  A  tous 
nnance  eft  l_jpréfens  ôc  à  venir,  Salut.  Le  feu  Roy  notre  très-honoré  Seigneur 


donnan 


relative   à       ^  bifayeul ,  crut  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  avantageux  pour  [es  Su 
Tk  'iX    de  jets,  que  de  renfermer  dans  un  corps  de  Loix,  toutes  les  règles  de  la  pro- 
rOrdonnan-    cedure  civile  6c  criminelle;  &  cet  ouvrage  a  été  regardé  comme  un  de 
ce  de  1670,  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  immortalifer  la  gloire  de  fon  règne.  Les 
fage  loi  du  djfficultez   qui  fe  préfenterent  dans  l'exécution  de   fes  Ordonnances  , 
Tome  Il.fuiv.  ^^  fe^virent  qu'à  redoubler  fon  attention  pour  fuppléer  ce  qui  pouvoit  y 
manquer,  &  pour  les  porter,  par  des  Déclarations pofterieures  ,  aune  plus 
grande  perfection.  Mais  outre  que  ces  Loix  particulières  n'ont  pas  été  réu- 
nies jufqu'à  prélent,  pour  ne  former  qu'un  feul  tout  avec  les  Loix  géné- 
rales, &   devenir  par-là  encore  plus  connues  &  plus  utiles,  Nous  fça- 
vons  que  la  diverfité  des  opinions,  &c  la  différente  manière  d'expliquer  les 
mêmes  difpolltions,  ont  produit  une  fi  grande  variété  dans  les  ufages  de 
plufieurs  Tribunaux  ,  que  des  procédures  qui  paroilTent  aux  uns  régulières 
&  fuffifahtes ,  font  regardées  par  d'autres  comme  nulles  &  défeftueufes. 
Le  remède  qu'on  eft  oblige  d'y  apporter,  en  faifant  recommencer  ce  qui 
a  été  déclaré  nul,  eft  fouvent  prefque  auflî  fâcheux  que  le  mal  niême ,  l'ex- 
périence ayant  appris  que  cette  voye ,  onereufe  aux  Officiers  qui  en  luppor- 
tent  les  frais ,  favorable  quelquefois  au  coupable ,  ou  au  plaideur  téméraire , 
■      3  toujours  le  grand  inconvénient  de  prolonger  les  procès,  &  fouvent  de 


eoncemant  le  Faux  Principal /&  Faux  Incident ,  &c.  llx 
retarder  des  exemples  néceflaires.  u.s  confiderauons  li  importantes  Nous 
ont  fait  croire  qu  au  heu  de  fe  contenter  de  réparer  les  défauts  de  pro- 
cédure,  a  mefure  qu',ls  fe  préfentent,  il  étoit  beaucoup  plus  convenable 
d  en  tarir  la  iource  par  une  nouvelle  Loi ,  qui  renfermât  en  même  t  n  s^ 
le  luppement&  1^  ^"  Ordonnances  précédentes.  Mais  dani 

la  necelïïte  ou  Nous  lommes ,  de  partager  un  ouvrage  d'une  /]  .rande  éten- 
due ,  Nous  avons  cru  que  la  révifion  de  l'Ordonnance  de  1 670  fur  a  p  o- 
cedure  criminelle,  deyoït  occuper  d'abord  toute  notre  attention:  &  dans 
ctte  Ordonnance  même,  Nous  avons  jugé  à  propos  de  faire  un  cho  x 
en  commençant  un  ouvrage  h  utile,  par  les  titres  X  la  rccon.oifa.ce  des 
ecrmcres  ou  ftgnamres  privées,  dr  du  Faux  pri.apal  on  \nc\dcm.  Les  difFé- 
rens  objets  de  ces  deux  titres,  y  ont  été  tellen/ent  mêliez,  que  les  Juges 
ont  eu  de  la  peine  a  en  fane  un  jufte  difcernement;  &  qu'il  leur  eft  fou- 
vent  arrive,  ou  de  féparer  ce  qui  devoit  être  réuni,  ou  de  confondre  ce 
qu  il  auroit  fa  lu  diftinguer.  Ceft  donc  pour  remédier  à  cet  inconvénient 
par  un  ordre  plus  naturel,  que  Nous  avcrns  jugé  à  propos  d'établir  d'abord 
dans  un  premier  titre ,  les  règles  qui  feront  obfervées  dans  la  pourfuite  du 
faux  principal  ;  de  fixer  enfuite  dans  un  fécond  titre  ,  celles  qui  auront  lieu 
a  1  égard  du  faux  incident  ;  &  d'y  ajouter  enfin  un  dernier  titre  ,  fur  ce  qui 
concerne  leulement  la  reconnoilîance  des  écritures  &  fignatures  privées  ; 
enforte  que  1  on  pu.lTe  reconnoître  aifément  dans  chaque  thre,  les  forma* 
litez  qui  font  propres  à  chacune  de  ces  trois  procédures,  &  celles  qui  leur 
font  communes.  Nous  y  laiderons  beaucoup  moins  à  fuppléer  à  l'atten- 
tion de  ceux  qui  font  chargez  de  l'mftruftion  des  procès  criminels,  qu'on 
nelavoit  fait  par  l'Ordonnance  de  1670^  &  fi  Nous  fommes  obligez  par- 
la    d  entrer  dans  un  détail  beaucoup  plus  exaft,  fur  ce  qui  regarde  chadue 
afte   de  la  procédure    Nous  efperons  que  l'inconvénient  de  la  longueur, 
prefque  infeparab  e  de  cette  exactitude,  fera  avantageufement  compenfé 
par  le  bien  que  Nous  ferons  à  la  Juftice,  en  mettant  devant  les  yeux  des 
Juges  une  fuite  de  règles  claires  &  précifes,  qui  dirige  fôrement  toutes 
leurs  démarches,  en  les  conduifant  par  dégrez  ,  &  comme  pas  à  pas  ,  dans 
tout  le  cours  de  1  inftruélion.  Il  ne  Nous  refle  donc  plus,  après  Nous  être 
fait  rendre  un  compte  exad  des  difFerensufagesdenosParlemens,  Savoir 
reçu  les  Mémoires  des  principaux  Magiflrats  de  ces  Compagnies,  que  de 
taire  publier  une  Loi  fi  néce/Taire  pour  parvenir  à  cette  uniformité  parfai- 
te, qui  neftpas  moins  défirable,  &  qu'il  efi  encore  plus  facile  d'établir 
dans  la  forme  de  la  procédure  ^  que  dans  le  fonds  des  Jueemens  :  Elle  y 
fera  d  autant  plus  utile  à  nos  fujets ,  que  les  difficultez  qui  regardent  l'ordre 
judiciaire ,  naifient  beaucoup  plus  fouvent  que  les  queftions  de  Jurifpru- 
dence  qui  partagent  les  Tribunaux,  &  que  le  fond  même  de  la  Juftice  eff 
en  danger,  lorfque  lesvoyesquiy  conduifent,font  obfcures  ou  incertaines 
A  CES  CAUSES,  &  autres  à  ce  Nous  mouvantes,  de  l'avis  de  notre  Con- 
jeil,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiflance  &  autorité  Royale 
Nous^ avons  par  zt%  Préfentes  fignées  de  notre  main,  dit,  déclaré  &  or- 
donné ,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous  plaît  ce  nui 
fuit.  ^ 
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Titre  du  Faux  principal, 
ARTICLE      PREMIER. 

Les  plaintes ,  dénonciations ,  &  accufations  de  faux  principal ,  fe  feront 
en  la  même  forme  que  celles  des  autres  crimes ,  fans  confîgnation  d'amen- 
de, fans  infcription  en  faux ,  fommation  ni  autres  procédures ,  avec  celui 
contre  lequel  l'accufation  fera  formée. 

IL  L'accufation  de  faux  pourra  être  admife,  s'il  y  échet,  encore  que 
les  pièces  prétendues  fauffes  ayent  été  vérifiées ,  même  avec  le  plaignant , 
à  d'autres  fins  que  celles  d'une  pourfuite  de  faux  principal  ou  incident,  & 
qu'en  confequence  il  foit  intervenu  un  Jugement  fur  le  fondement  defdites 
pièces  conime  véritables. 

III.  Sur  la  Requête  ou  plainte  de  la  Partie  publique ,  ou  de  la  Partie 
civile ,  à  laquelle  elles  feront  tenues  de  joindre  les  pièces  prétendues  fauf- 
fes ,  fi  elles  font  en  leur  pofTeflion,  il  fera  ordonné  qu'il  fera  informé  des 
faits  portez  par  ladite  Requête  ou  plainte,  &  ce,  tant  par  titres  que  par 
témoins,  comme  auffi  par  Experts,  enfemble  par  comparaifon  d'écritures 
ou  fignatures;  le  tout,  lelon  que  le  cas  le  requerra  :  &  lorfque  le  Juge 
n'aura  pas  ordonné  en  même-tems  cts  diiferens  genres  de  preuves ,  il  pourra 
y  être  fuppléé,  s'il  y  échet,  par  une  Ordonnance  ou  un  Jugement  pofte- 

rieur.  .  , 

IV.  Ledit  Jugement  ou  Ordonnance  contiendra  en  outre ,  qu  il  lera 
dreffé  procès-verbal  de  l'état  des  pièces  prétendues  fauffes ,  lefquelles  à 
cet  effet  feront  remifes  au  Greffe,  fi  elles  font  jointes  à  la  Requête  ott 
plainte ,  finon  apportées  audit  Greffe  ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après. 

V.  En  cas  que  lefdites  pièces  ne  foient  pas  en  la  poffefïîon  de  la  Partie 
publique,  ou  de  la  Partie  civile  ,  &  qu'elles  n'ayent  pu  les  joindre  à  leur 
Requête  ou  plainte ,  il  fera  ordonné  par  le  même  Jugement  ou  Ordon- 
nance qui  permettra  d'informer,  qu'elles  feront  remifes  au  Greffe  par 
ceux  qui  les  auront  entre  leurs  mains,  &  qu'à  ce  faire  ils  feront  contraints» 
fçavoir,  les  dépofitaires  publics ,  par  corps  ,  ou  s'ils  font  Ecclcfîaftiques  , 
par  faifie  de  leur  temporel;  &  ceux  qui  ne  font  pas  dépofitaires  publics, 
par  toutes  voyes  dues  &  raifonnables,  fauf  àêtre  ordonné,  s'il  y  échet , 
qu'ils  y  feront  contraints  par  les  mêmes  voyes  que  les  dépofitaires  publics. 

V  I.  Le  délai  pour  l'apport  &  la  remife  defdites  pièces,  courra  du  jour 
de  la  fignification  de  ladite  Ordonnance  ou  Jugement,  au  domicile  de 
ceux  qui  les  auront  en  leur  pofTefîion;  &  fera  ledit  délai  de  trois  jours,  s'ils 
font  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiaion;  de  huitaine,  sMsfont  dans  les  dix  lieues; 
&en  cas  de  plus  grande  diftance,  le  délai  fera  augmenté  d'un  jour  par  dix 
lieues,  même  de  tel  autre  tems  que  les  Juges  efîimeront  néceffaire,  eu 
é'^ard  à  la  difficulté  des  chemins,  &  à  la  longueur  des  lieuës;fans  néan- 
moins qu'en  aucun  cas  le  délai  puiffe  être  réglé  fur  le  pied  de  plus  de  deux 

jours  par  dix  lieues.  ^      . 

VII  Ne  pourront  être  entendus  aucuns  témoins  ,  avant  que  les 
pièces  prétendues  fauffes  ayent  été  dépofées  au  Greffe;  ce  qui  fera  obfer- 
vé  à  peine  de  nullité,  fi  ce  n'efl  qu'il  ait  été  ordonné  expreffement,  foit 


concernam  le  Taux  Principal,  &  Taux  hclâent ,  &c:  \x] 
tn  accordant  la  pernuli.on  d'informer,  toit  par  une  Ordonnance  ou  un 
Jugement  pofteneur,  que  les  témoins  pourront  être  entendus  avant  le  dé- 
pot  deldites  pièces,  ce  que  Nous  laiflbns  à  la  prudence  des  Juges  ;  comme 
auili  de  Itatuer,  ainfi  qu'il  appartiendra  luivant  l'exigence  des  cas,  lorfquc 
Jes  pièces  prétendues  faufTes  le  trouveront  avoir  été  louftraites ,  ou  être  per- 
dues ou  lorfqu'elles  feront  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  prévenu  du  cri- 
me de  taux. 

VI  IL  Lorfque  l'information  par  Experts  aura  été  ordonnée,  fuivant 
ce  qui  eft  porté  par  l'article  III.  lefdits  Experts  feront  toujours  nommez 
dUmce,  a  peine  de  nullité  :&  la  nomination  en  fera  faite  par  l'Ordonnance 
ou  Jugement  qui  ordonnera  ladite  information  ;  fi  cen'eft  que  ladite  nomi- 
nation ait  été  renvoyée  à  un  Juge  commis  fur  les  lieux  pour  procéder  à  ladite 
information ,  lequel  Juge  commis  fera  pareillement  d'Office  ladite  nomina- 
tion. 

IX.  Défendons  aux  Juges  de  recevoir  de  l'accufé  aucune  Requête  en 
reculation  contre  les  Experts  ,  à  peine  de  nullité;  fauf  audit  accufé  à  four- 
nir les  reproches,  fi  aucuns  y  a  ,  contre  lefdits  Experts,  en  la  même  forme 
oc  dans  le  même  tems  que  contre  les  autres  témoins. 

X.  Le  Procès-verbal  de  l'état  des  pièces  prétendues  fauflès,  ratures, 
lurcharges,  interlignes,  &  autres  circonftances  du  même  genre,  qui  pour- 
ront s  y  trouver,  fera  drelfé  au  Greffe  ou  autre  lieu  du  Siège  deftiné  aux  in- 
ftruétions,  en  prefence,  tant  de  notre  Procureur,  ou  de  celui  des  Hauts- 
Jufliciers,  quede  la  Partie  civile,  s'il  y  en  a,  à  peine  de  nullité  ;&  l'accufé 
ne  fera  point  appelle  audit  Procès-verbal. 

X I.  Lefdites pièces  feront  paraphées  lors  dudit  Procès-verbal  ,  tant  par 
le  Juge  que  par  la  Partie  civile,  lîelle  peut  les  parapher,  finon  il  en  fera  fait 
mention;  enfemble  par  notre  Procureur  ou  celui  des  Hauts- Jufticiers,  le 
tout  à  peine  de  nullité,  après  quoi  elles  feront  reniifes  au  Greffe. 

^X  1 1.  Lorfque  la  preuve  par  comparaifon  d'écritures  ,  aura  été  ordon- 
née ,  nos  Procureurs  ou  ceux  des  Hauts-Julliciers  ,  &  la  Partie  civile,  s'il 
y  en  a^,  pourront  feuls  fournir  les  pièces  de  comparaifon  ;  fans  que  l'accufé 
puiffe  être  reçu  à  en  prefenter  de  fa  part ,  fi  ce  n'eft  dans  le  tems  &  ainfî  qu'il 
fera  dit  par  les  articles  XL  VI.  &  LI V.  ci-après  ;  &  le  contenu  au  prefent  ar- 
ticle fera  obfervé  à  peine  de  nullité. 

XIII.  Ne  pourront  être  admifes  pour  pièces  de  comparaifon  ,  que  cel- 
les qui  font  authentiques  par  elles-mêmes,  &  feront  regardées  comme  tel- 
les ,  les  fignatures  appofées  aux  aftes  paffez  devant  Notaires  ou  autres  per- 
fonnes  publiques,  tant  Séculières  qu'Ecclefiaftiques,  dans  les  cas  ah  elles 
ont  droit  de  recevoir  desaftes  en  ladite  qualité;  comme  aulïï  les  fignatures 
étant  aux  aftes  judiciaires  faits  en  prefence  du  Juge  &  du  Greffier ,  &  pareil- 
lement les  pièces  écrites  ôc  fignées  par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer  l'é- 
criture ,  en  qualité  de  Juge,  Greffier,  Notaire,  Procureur,  Huiffier,  Ser- 
gent ,  &  en  gênerai  comme  faifant ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  fondion  de 
perfonne  publique. 

XIV.  Pourront  néanmoins  être  admifes  pour  pièces  de  comparaifon,  les 
écritures  ou  fignatures  privées  qui  auroient  été  reconnues  par  l'accufé  ;  fans 
qu  en  aucun  autre  cas  lefdites  écritures  ou  fignatures  privées  puiffent  être  re- 
çues pour  pièces  de  comparaifon ,  quand  même  elles  auroient  été  vérifiées 
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avec  ledit  acciifé  ,  fur  la  dénégation  qu'il  en  auioit  faite  :  ce  qui  fera  exécute 
à  peine  de  nullité. 

XV.  Laillons  à  la  prudence  des  Juges,  fuivant  l'exigence  des  cas,  & 
notamment  lorfquel'accufation  de  faux  ne  tombera  que  fur  un  endroit  de  la 
pièce  qu'on  prétendra  être  faux  ou  falfîfié,  d'ordonner  que  le  furplus  de  la- 
dite pièce  fervlra  de  pièce  de  comparaifon. 

XVI.  Si  les  pièces  indiquées  pour  pièces  de  comparaifon ,  font  entre  les 
mains  de  dépofitaires publics,  ou  autres.,  le  Juge  ordonnera  qu'elles  feront 
apportées  ,  fuivant  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  V.  &  VI.  à  l'égard  des 
pièces  prétendues  fauffes  ;  &  les  pièces  qui  auront  été  admifes  pour  p.eces  de 
comparaifon  ,  demeureront  au  Greffe  pour  fervir  à  l'inftrudion  j  &  ce» 
quand  même  les  dépoiîtaires  d*icelles  ofFrir-oient  de  les  apporter  toutes  les 
fois  qu'il  feroit  neceffaire  :  fauf  aux  Juges  à  y  pourvoir  autrement ,  s'il  y 
échet,  pour  ce  qui  concerne  les  Regiftres  des  bi  prêmes ,  mariages,  fepul- 
tures ,  èc  autres,  dont  les  dépolîtairesauroient  befoin  continuellement  pour 
le  fervice  duPubLc. 

XVII.  Sur  la  prefentation  des  pièces  de  comparaifon,  qui  fera  faite 
parla  Partie  publique  ou  par  la  Partie  civile,  fans  qu'il  Ibit  donné  aucune 

'  Requête  à  cet  eifet ,  il  fera  dreffé  Procès-verbal  defdites  pièces ,  au  GrefFe' 
ou  autre  lieu  du  Siège  deftiné  aux  inftruftions  ,  en  prefence  de  ladite  Partie 
publique  ,  ensemble  de  la  Partie  civile  ,  s'il  y  en  a  ,  à  peine  de  nullité. 

XVIII.  L'accufé  ne  pourra  être  prefent  au  Procès-verbal  de  préfen-- 
tation  de  pièces  de  compara.ibn  ;  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  à  peine 
de  nullité. 

XIX.  A  la  fin  dudit  Procès-verbal,  &  fur  la  requifition  ou  fur  les  Con- 
clufions  de  la  Partie  publique  ,  le  Juge  réglera  ce  qu'il  appartiendra ,  fur 
î'admilîîon  ou  le  rejet  defdites  pièces  ;  fi  ce  n'eft  qu'il  juge  à  propos  d'or- 
donner qu'il  en  fera  par  lui  référé  aux  autres  Officiers  duSiege:  auquel cas- 
ily  fera  pourvu  par  délibération  du  Confeil ,  après  que  ledit  Procès-verba! 
aura  été  communiqué  à  notre  Procureur  ouà  celui  des  Hauts-Jufticiers  ,  & 
à  la  Partie  civile. 

XX.  S'il  eft  ordonné  que  les  pieces^ de  comparaifon  feront  rejettées,  la; 
Partie  civile  ,  s'il  y  en  a  ,  ou  nos  Procureurs  ou  ceux  des  Hauts-Jufticiers^ 
feront  tenu»  d'en  rapporter  ou  d'en  indiquer  d'autres ,  dans  le  délai  qui  fera 
prefcrit  ;  finon  ,  il  y  fera  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra  :  Et  fera  au  lur- 
plus  obfervé  fur  l'apport  defdites  pièces,  le  contenu  en  l'article  XVI.  ci- 

deftias. 

XXI.  Dans  tous  les  cas  où  les  pièces  de  comparaifon  feront  admifes,  elles 
feront  paraphées  ,  tant  par  le  Juge  ,  que  par  nos  Procureurs ,  ou  par  ceux 
des  Hautg-Jufticiers  ,  &  par  la  Partie  civile,  s'il  y  en  a ,  &  fi  elle  peut 
ligner  ,  finon  il  en  fera  fait  mention  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

XXII.  Dans  toutes  les  informations  qui  feront  faites  par  Experts,  ils  fe- 
ront toujours  entendus  feparement,  &  par  forme  de  dépofition,  ainfi  que 
les  autres  témoins;  fans  qu'il  puille  être  ordonné  en  aucun  cas,  que  lefdits 
Experts  feront  leur  rapport  fur  les  pièces  prétendues  faufles  ,  ou  qu'il  fera 
procédé  préalablement  à  la  vérification  d'icelles  ;  ce  que  Nous  défendons, 
à  peine  de  nullité. 

XXIII.  En  procédant  à  ladite  information ,  la  plainte  ou  requête  con^ 


^an^emam  le  Faux  Principal,  &  Faux  Incident ,  &c,  Ixiij 
tenant  l'acculation  de  taux ,  6:  la  permiflîon  d'informer  donnée  en  conle-» 
quence  ,  les  pièces  prétendues  fauiïes,  &  le  Procès-verbal  de  l'état  d'icel- 
les,  les  pièces  de  coniparaifon ,  lorfqu'il  en  aura  été  fourni ,  enfemble  le 
Procès-verbal  de  présentation  d'icelleS',  &:  l'Ordonnance  ou  Jugement  pat 
lequel  elles  auront  été  reçues  ,  feront  remis  à  chacun  des  Experts  ,  pour 
les  voir  &.  examiner  feparement  &  en  particulier ,  ians  déplacer  :  ôc  fera 
fait  me.uion  de  la  remife  &  examen  defdites  pièces,  dans  la  dépofîtion  de 
chacun  des  Ex'^^eris  ,  fans  qu'il  en  Ibit  dreifé  aucun  Procès-verbal,  lesquels 
Exp^Ti  ts  pirapheront  les  pièces  prétendues  faufTej",  le  tout  à  peine  de  nullité. 
XX.  IV.  Seront  en  outre  entendus  comme  témoins,  ceux  qui  auront 
connoilFancede  la  fabrication,  altération,  &  en  gênerai  de  la  fa uU'eté  def- 
dites pièces  ,  ou  de  faits  qui  pourront  fervir  à  en  établir  la  preuve;  àl'eftet 
de  quoi  fera  permis  d'obtenir,  s'il  y  échet,  &  faire  publier  des  monitoires  ; 
ce  qui  pourra  être  ordonné  en  tout  état  de  caufe. 

XXV.  En  procédant  à  l'audition  defdits  témoins,  les  pièces  prétendues 
faufTe*;  leur  feront  reprefentées  ,  fi  elles  font  au  Greffe,  &  en  ca^  qu'elles 
n'y  fuiTent  pas ,  la  reprefentation  en  fera  faitelrfs  durecolement  ;&;  fi  elles 
n'étoient  pas  au  Greffe,  même  audit  tems,  la  reprefentation  s'en  fera  lors 
de  la  confrontation. 

XXVI.  Lefdits  témoins  parapheront  lefdites  pièces  ,  lors  de  la  repre- 
fentation qui  leur  en  fera  faite  ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  lesparapher,  finoa 
il  en  fera  fait  mention. 

XXVII.  Les  pièces  fervant  à  conviftion  ,  qui  auroient  été  remifes  au 
Greffe  ,  feront  pareillement  repretentées  à  ceux  de'dits témoins  qui  en  au- 
ront connoiflance,  &  par  eux  paraphées,  ainfi  qu'il  efi  porté  par  l'article 
-précèdent,  letoutlorsd^lcur  dépofiiion. 

XXVIII.  Voulons  néanmoins  qu'en  cas  d'obmi/ïïon  de  la  reprefenta- 
tion <Sc  du  paraphe  ci-deffus  ordonnez  ,  des  pièces  prétendues  fauffes  ou 
fervant  à  conviction,  qui  feroient  au  Greffe  lors  de  la  dépofition  defdits 
témoins,  ilpuiffe  y  être  fuppléé  lors  du  recolement  :  &  s'il  a  été  omis  alors 
d'y  fatisfaire ,  il  y  fera  fuppléé  en  procédant  à  la  confrontation ,  à  peine  de 
nullité  de  ladite  confrontation,  ainfi  qu'il  fera  dit  par  l'article  XLV.  ci- 
après.  ""^ 

XXIX.  A  l'égard  des  pièces  de  comparaifon  ,  Se  autres  qui  doivent 
être  reprefentées  aux  Experts  ,  fuivant  l'article  XXIII.  elles  ne  feront  point 
reprefentées  aux  autres  témoins,  fi  cen'eft  que  le  Juge  en  procédant ,  foit  à 
l'information  ,  foit  au  recolement  ou  à  la  confrontation  defdits  témoins, 
eftime  à  propos  de  leur  reprefenter  lefdites  pièces  ou  quelques-unes  d'icel- 
les ,  auquel  cas  elles  feront  par  eux  paraphées ,  ainfi  qu'il  efl  ci-deffus 
prefcrit, 

XXX.  Sur  le  vu  de  l'information  ,  foit  par  Experts  ou  par  autres  té- 
moins ,  il  fera  décerné  ,  s'il  y  échet ,  tel  décret  qu'il  appartiendra  ;  ce  que 
les  Juges  pourront  pareillement  faire  fans  information,  en  cas  qu'il  y  ait 
d'ailleurs  des  charges  fuffifantes  pour  décréter,  le  tout ,  fur  les  conclufions 
de  nos  Procureurs,  ou  de  ceux  des  Hauts- Jufticiers. 

XXXI.  Lors  de  l'interrogatoire  des  accufez,  les  pièces  prétendues 
fauffes  ,  comme  aufîi  les  pièces  fervant  à  convidion  ,  qui  feront  aftiielle- 
inent  au  Greffe,  leur  feront  reprefentées,  «Scpar  eux  paraphées ,  s'ils  peu-j 
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vent  ou  veulent  lefa're  ,  finon  il  enieratait  mention  :  &  en  Cas  d'obmi/ÏÏon 
de  ladite  reprefentation  &  paraphe,  il  y  fera  llappléé  par  un  nouvel  interro- 
gatoire ,  à  peine  de  nullité  du  Jugeipent  qui  feroit  intervenu  fans  avoir  re- 
paré ladite  obmifïion. 

XXXII.  Les  pièces  de  comparalfon,  ou  autres  qui  doivent  être  repre- 
fentees  aux  Experts  fuivant  l'article  XXIII.  ne  pourront  être  reprefentées 
auldits  acculez  avant  la  confrontation. 

XXXIII.  En  tout  état  de  caufe,même  après  le  Règlement  à  l'extraor- 
dinaire ,  les  Juges  pourront  ordonner  ,  s'il  y  échet ,  à  la  Requête  de  la 
Partie  civile  ,  ou  fur  lerequifitoiredela  Partie  publique,  ou  même  d'Offi- 
ce ,  que  l'accufé  lera  tenu  de  faire  un  corps  d'écriture  ,  tel  qu'il  lui  fera  difté 
par  les  Experts. 

XXXIV.  Lorfque  ledit  corps  d'écriture  aura  été  ordonné,  il  y  fera 
procédé  au  Grefte ,  ou  autre  lieu  du  Siège  deftiné  aux  inftruftions ,  en  pre- 
knce  de  nos  Procureurs  ou  de  ceux  des  Hauts-Jufticiers;  enfemble  de  la 
Partie  civile  ,  s'il  y  en  a,  ou  elle  dCiëment  appellée  à  la  Requête  de  la  Par- 
tie publique  :  fera  ledit  corps  d'écriture  paraohé  ,  tant  par  le  Juge  ,  les  Ex- 
perts &  nofdits  Procureurs ,  ou  ceux  des  Hauts-Jufticiers  ,  que  par  la  Partie 
civile,  fi  elle  peut  &  veut  le  faire,  finon  il  en  fera  fait  mention,  enfemble 
par  l'accufé  ,  s'il  veut  le  parapher  ,  &  ce  en  prefence  defdits  Experts,  & 
en  cas  qu'il  refufe  de  le  faire  ,  il  en  fera  fait  mention  ;  le  tout ,  à  peine  de 
nullité. 

XXXV.  A  la  fin  dudit  Procès- verbal ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre 
Jugement,  le  Juge  ordonnera  ,  s'il  y  échet,  que  ledit  corps  d'écriture  fera 
reçu  pour  pièce  de  comparaifon,  &c  que  les  Experts  feront  entendus  par 
voye  de  dépofition,en  la  forme  prefcrite  par  l'art.  XXIII.  fur  ce  qui  peut  re- 
fulter  dudit  corps  d'écriture ,  comparé  avec  les  pièces  prétendues  faufles  •  ce 
qui  aura  lieu,  encore  qu'ils  eufTent  déjà  dépofé  fur  d'antres  pièces  decorapa- 
railon ,  lans  préjudice  au  Juge  ,  s'il  y  échet,  d'en  nommer  d'autres  ou  d'en 
ajouter  de  nouveaux  aux  premiers ,  ce  qu'il  ne  pourra  faire  néanmoins  que 
par  délibération  du  Confeil,  à  l'effet  de  quoi  il  en  fera  par  lui  référé  aux  au- 
tres Juges. 

XXXVI.  Laiiïons^la  prudence  des  Juges,  en  cas  de  diverfitédansk 
depofition  des  Experts ,  ou  de  doute  iur  la  manière  dont  \h  le  feront  expli- 
quez ,  d'ordonner  fur  la  requifition  de  la  Partie  publique  ,  ou  même  d'Offi- 
ce ,  qu'il  fera  entendu  de  nouveaux  Experts  en  la  forme  prefcrite  par  les  ar- 
ticles XXII.  &XXÎII.  même  qu'il  fera  fourni  de  nouvelles  pièces  de  com- 
paraifon ,•  ce  qu'ils  pourront  ordonner,  s'il  y  échet,  avant  que  de  décréter 
ou  après  le  décret ,  jufqu'au  Règlement  à  l'extraordinaire  •  après  quoi  ils  ne 
pourront  1  ordonner  que  lorfque  l'inftruftion  lera  achevée ,  &  en  jugeant  le 
Procès  :  Se  en  cas  que  ce  foit  l'accufé  qui  faffe  une  pareille  demande,  fera 
obfervé  ce  qmeft  prelcrit  parles  articles XLVI.  &  LIV.  ci-après. 

XXX  VIL  Lors  du  recolement  des  Experts,  les  pièces  prétendues 
fauffies  ,  &  les  pièces  de  comparaifon,  feront  reprefentées  aufdits  Experts, 
Se  tant  a  eux  qu'aux  acculez  ,  lors  de  la  confrontation  ,  à  peine  de  nullité  r 
au  furplus ,  le  recolement  &  la  confrontation  defdits  Experts  le  feront  en  la 
même  forme  ,  que  le  recolement  &  la  confrontation  des  autres  témoins:  fans, 
îiéanmoms  qu'il  fuit  befoin  d'interpeller  lefdks  Experts  ,  de  déclarer  fi  c'-eft 
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tie  1  acculé  preient  qu'ils  ont  entendu  parler  dans  leur  dépofition  &  recole- 

XX  yTtTi'^''^''  "''^^"'  "^^'P^^^  ^^  ^^'''  perfonnels  audit  accufé. 

A  A  A  y  1 11.  En  procédant  au  recolement  des  témoins  ,  autres  que  les 
iî-xparts  ,  les  pièces  prétendues  fauffcs  feront  reprelentées  aufdits  témoins, 
comme  aufii  les  pièces  fervant  à  convidion,  &  en  gênerai  toutes  celles 
qui  leur  auront  été  reprefcntées  lors  de  leur  dépofition  ;  de  en  cas  que  lef- 
dites  pièces  prétendues  faulfes  n'ayent  été  remiles  au  Greffe  que  depuis  leur 
depolmon,  elles  leur  feront  reprefentées,  &  par  eux  paraphées  lors  dudit 
recolement,  fuivant  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  XXV.  &  XXVI  ce 
qui  aura  lieu  pareillement  pour  les  pièces  fervant  à  conviftion  ,  dont  ief- 
dits  témoins  auroient  connoiiîance  ,  &  qui  auroient  été  remifes  au  Greffe 
depuis  kur  dépofîtion;  comme  aufïï  pour  celles  dont  la  reprefentation  au- 

î'al-ticle  XX  Vm  ^^  ^'''"'^"''"  ^^^^'^^  ^^'"'°'"'  '  ^''^^^"^  ^^  'ï"'  ^^  porté  par 

XX  XIX.  Toutes  les  pièces  qui  auront  été  reprefentées  aufdits  témoins, 
tant  lors  de  leur  dépofîtion,  que  lors  de  leur  recolement ,  leur  feront  repre- 
fentées, ainli  qu'a  l'accufé,  lors  de  leur  confrontation  ^  <S:en  cas  que  les  pie- 
ces  n'ayent  été  remifes  au  Greffe  que  depuis  ledit  recolement,  elles  feront 
reprelentées  aufdits  témoins,  &  par  eux  paraphées  lors  de  ladite  confronta- 
tion ,  luivant  ce  qui  efl  prefcrit  parles  articles  XXV.  &  XXVI.  ce  qui  aura 
lieu  pareillement  pour  les  pièces  fervant  à  convidion ,  dont  lefdits  té- 
moins auroient  connoiffance  ,  &  qui  n'auroient  été  remifes  au  Greffe  que 
depuis  jedit  recolement ,  comme  auff  pour  celles  dont  la  reprefentation  au- 
roit  été  omife  lors  de  la  dépofîtion  &  du  recolement ,  fuivant  ce  qui  eft  norté 
par  l'article  XXVIII.  ^  ^ 

^  XL.  Si  les  témoins  reprefentent  quelque  pièce ,  foit  lors  de  leur  dépofî- 
tion ou  du  recolement,  ou  de  la  confrontation,  elles  y  demeureront  jointes, 
après  avoir  été  paraphées  ,  tant  par  le  Juge  que  par  lefdits  témoins  ,  s'ils 
peuvent  ou  veulent  le  faire  ,  fînon  il  en  fera  fait  mention  :  &  fi  lefdites  pie- 
Ces  fervent  à  conviftion,  elles  feront  reprelentées  aux  témoins  qui  en  au- 
roient connoiffance,  (Scqui  feroient  entendus,  recolez  ou  confrontez  depuis 
la  remife  defdites  pièces ,  &  elles  feront  par  eux  paraphées ,  le  tout  fuivant 
ce  qui  efî  prefcritpar  les  articles  XXVII.  &  XXVIII.  ci-deffus. 

X  L  I.  Si  l'accufé  reprefente  des  pièces  lors  de  ks  interrogatoires  ,  elles 
y  demeureront  jointes,  après  avoir  été  paraphées  tant  par  le  Juge  que  par 
ledit  accufé,  s'il  peut  ou  veut  les  parapher,  fînon  il  en  fera  fait  mention  ,  & 
elles  feront  reprefentées  aux  témoins,  s'il  y  échet ,  auquel  cas  elles  feront 
par  eux  paraphées  ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  le  faire,  finon  il  en  fera  fait 
mention, 

XLII.  Si  l'accufé  reprefente  des  pièces  lors  de  la  confrontation ,  elles  y 
demeureront  pareillement  jointes,  après  avoir  été  paraphées,  tant  par  le 
Juge  que  par  l'accufé,  &  par  le  témoin  confronté  avec  ledit  accufé  ;  <5c  fî  le- 
dit accufé  &c  ledit  témoin  ne  peuvent  ou  he  veulent  les  parapher ,  il  en  fera 
fait  mention  ;  le  tout,  à  peine  de  nullité  de  ladite  confrontation  :  &  feront 
lefditespieces  reprefentées,  s'il  y  échet,  aux  témoins  qui  feroient  confrontez 
depuis,  &  par  eux  paraphées  ,  ainfî  qu'il  efî  porté  par  l'article  précè- 
dent. 

XLII  I.  Lorfqu'il  aura  été  ordonne  que  les  accufez  feront  recolez  far 
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leurs  interrogatoires,  Scconfiontez  les  uns  aux  autres,  les  pièces  qui  auront 
été  reprefentées  à  chaque  accule ,  ou  qu'il  aura  rapportées  lors  de  fes  inter- 
rogatoires ,  lui  feront  pareillement  reprefentées  lors  de  ion  recolenient,  & 
tant  à  lui  qu'aux  autres  accufez  ,  lors  de  la  confrontation  :  ôc  fera  au  furplus 
obiervé  fur  ladite  reprefentation  ,  ôc  fur  le  paraphe  defdites  pièces  ,  ce  qui 
eftprefcrit  par  les  articles  XXXVIII.  XXXIX.  &  XLI.  ci-defTus. 

XLIV.  Danstousles  cas  où  ila  été  ordonné  parles  articles  précedens, 
que  les  pièces  prétendues  fauffes ,  ou  autres  pièces ,  feront  paraphé^-s  ,  foiç 
pat  le  Juge,  foit  parles  Experts,  ou  autres  témoins,  foit  parles  a  eu  "ez  ,oii 
qu'il  fera  fait  mention  à  l'égard  defdits  témoins  ou  accufez,qu'il.  n'ont  pu  ou 
n'ont  voulu  les  parapher;  il  fuffira  de  faire  parapher  lefdjtes  pièces  ,  ou  dç 
faire  ladite  mention  dans  le  premier  a^te  lors  duquel  lefdites  pièces  feront  re- 
prefentées ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  réitérer  ledit  paraphe  ou  ladite  mention, 
lorfque  les  mômes  pièces  leront  de  nouveau  reprefentées. 

X  L  V.  Defirant  expliquer  plus  particulièrement  nos  intentions  fur  les 
cas  où  la  peine  de  nullité  fera  prononcée  par  le  défaut  de  reprefentation 
aux  témoins  ,  autres  que  les  Experts  ,  des  pièces  prétendues  fauffes  ,  ou 
fervant  à  conviction ,  &  de  paraphe  defdites  pièces  ,  voulons  que  ladite 
peine  ne  puiflè  avoir  lieu  qu'à  l'égard  de  la  confrontation,  lorfque  l'on  n'y 
aura  pas  fuppléé  à  l'omiffion  de  reprefentation  ou  de  paraphe  defdites  pie- 
ces  ,  auquel  cas  les  Juges  ordonneront,  s'il  y  échet,  qu'il  fera  procédé  à 
une  nouvelle  confrontation,  lors  de  laquelle  lefdites  pièces  feront  reprefen- 
tées aufdits  témoins  ,  &  par  eux  paraphées  en  la  forme  ci-deffus  preicrite  ; 
ce  qui  fera  pareillement  obfervé  à  l'égard  des  accufez  ,  lorfqu'il  aura  été  ori-^ 
donné  qu'ils  feront  recolez&  confrontez  les  uns  aux  autres. 

XL  V I.  En  cas  que  l'accufé  prefente  une  Requête  pour  demander  qu'i) 
foit  remis  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  entre  les  mains  des  Experts  ^ 
les  Juges  ne  pourront  y  avoir  égard  ,  qu'après  l'inftruflion  achevée,  &  paie 
délibération  du  Confeil ,  fur  le  vu  du  Procès  ,  à  peine  de  nullité. 

X  L  V 1 1.  Si  la  Requête  de  l'accufé  eft  admife ,  le  Jugement  lui  fera  pro- 
noncé dans  vingt-quatre  heures  au  plûtard  j  ÔC  il  fera  interpellé  par  le  Ju- 
ge, d'indiquer  lefdites  pièces  »  ce  qu'il  fera  tenu  de  faire  fur  le  champ.  Laif- 
fons  néanmoins  à  la  prudence  des  Juges ,  de  lui  accorder  un  délai ,  fuivant 
l'exigence  des. cas  ,  pour  indiquer  lefdites  pièces,  fans  que  ledit  délai puifTe 
être  prorogé  ;  Se  ne  pourra  l'accufé  prefenter  dans  la  fuite  d'autres  pièces  que 
celles  qu'il  aura  indiquées  :  le  tout ,  fans  préjudice  à  la  Partie  civile  ou  à  la 
Partie  publique  ,  de  contefter  lefdites  pièces. 

X  L  V  I  II.  Les  écritures  ou  fjgnatures  privées  de  l'accufé  ,  ne  pourront 
être  reçues. pour  pièces  de  comparaifon  (  encore  qu'elles  euffent  été  par  lui 
reconnues,  ou  vérifiées  avec  lui)  fi  ce  n'eft  du  confentement,  tant  delà 
Partie  publique  ,  que  de  la  Partie  civile  ,  s'il  y  en  a  j  ce  qui  fera  obfervé  à 
peine  de  nullité. 

XL IX.  Les  difpofitions  des  articles  XIII.  &  XVI.  feront  obfervées  , 
tant  par  rapport  à  la  qualité  defdites  nouvelles  pièces  de  comparaifon,  qu'en 
ce  qui  concerne  l'apport  &  femife  au  Greffe  d'icelles  ,•  lequel  apport  ôc  re- 
niife  fe  feront  à  la  Requête  de  la  Partie  publique. 

L.  Le  Procès-verbal  de  prefentation  des  nouvelles  pièces  de  compa- 
raifon indiquées  par  l'accufé ,  fçra  fait  à  la  Requête  de  la  Partie  publique  ^ 


Concernant  le  Taux  Prindpal ,  &  Faux  Incident  y  &c.  Ixvij 
Se  drellé  en  prelence  dudit  accule  ,  lequel  paraphera  les  pièces  ,  qui  feront 
reçues ,  s'il  peut  ou  veut  les  parapher ,  hnon  il  en  fera  fait  mention  ;  le  tout , 
a  peine  de  nullité:  &  en  cas  que  l'accule  ne  foit  pas  dans  les  prifons  ,  &  ne 
le  prelente  point  pouraffifter  audit  Procès-verbal,  il  y  fera  procédé  en  fon 
ablence  ,  après  qu'il  aura  été  dûëment  appelle  à  la  Requête  de  la  Partie  pu- 
blique :  fera  au  furplus  oblervé  tout  ce  qui  a  été  ci-deifus  prefcrit ,  par  rap- 
port au  Procès-verbal  de  prefentation  des  pièces  de  comparaifon  ,  rejet  ou 
admiffion  d'icelles  ,  &  procédures  à  faire  en  confequence. 

L I.  En  cas  que  les  pièces  de  comparaifon  foient  admiles  ,  il  fera  procè- 
de a  une  nouvelle  information  fur  ce  qui  peut  refulter  defdites  pièces ,  dans 
la  forme  prefcrite  par  les  articles  XXII.  &  XXIII.  &  ce  ,  à  la  Requête 
de  la  Partie  publique,  &par  les  mêmes  Experts  qui  auront  été  déjà  enten- 
dus ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  :  feront  les  anciennes 
pièces  de  comparaifon  remifes  entre  les  mains  des  Experts ,  ainfi  que  les 
nouvelles  ,  enfembk  les  Procès-verbaux  de  prefentation  ,  &  les  Ordon- 
nances ou  Jugemens  de  réception  de  toutes  lefdites  pièces. 

LU.  N'entendons  empêcher  que  la  Partie  civile,  ou  la  Partie  publi- 
que ,  ne  puiflent  être  admifes  à  produire  de  nouvelles  pièces  de  compa- 
yailon  ,  &  ce,  en  tout  état  de  caufe,  même  dans  le  cas  où  il  n'auroit  pas 
été  permis  à  l'accufé  d'indiquer  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  :  le  tout 
à  la  charge  de  fe  conformer  aux  difpofîtions  des  articles  XIII.  Se  fuivans, 
notamment  en  ce  qu'il  y  efl  porté ,  que  l'accufé  ne  fera  point  prefent  au 
Procès-verbal  de  prefentation  des  pièces  de  comparaifon  ,  rapportées  par 
la  Partie  publique  ou  par  la  Partie  civile. 

LUI.  Lorfqu'à  l'occafion  des  nouvelles  pièces  de  comparaifon  indi- 
cées par  l'accufé,  laPartiepublique  ou  la  Partie  civile,  s'il  y  en  a ,  en  au- 
ront auiïî  produit  de  kur  part  ;  ks  Juges  pourront ,  après  que  lefdites  pièces 
auront  été  reçues  en  la  forme  cl-deflus  marquée,  ordonner,  s'il  y  échet, 
que  fur  les  unes  &  les  autres,  il  fera  procédé  à  une  feule  <Sc  même  informa- 
tion par  Ex^perts. 

LI V.  Si  l'accufé  demande  qu'il  foit  entendu  de  nouveaux  Experts,  foit 
fur  les  anciennes  pièces  de  comparaifon,  ou  fur  de  nouvelles,  les  Juges  ne 
pourront  l'ordonner,  s'il  y  échet,  qu'après  l'inflruébion  achevée,  &par  dé- 
libération de  Confeil,  fur  le  vu  du  Procès  ;  ce  qui  fera  obfervéà  peine  de 
nullité. 

L  V.  S'il  efl  ordonné  qu'il  fera  procédé  à  une  information  par  de  nou- 
veaux Experts ,  ils  feront  toujours  nommez  d'Office,  Se  entendus  en  la  for- 
me prefcrite  par  les  articles  XXII.  &:  XXIII.  le  tout  à  peine  de  nullité. 

LVI.  Dans  tous  les  cas  marquez  par  les  articles  XXXVI.  XLVL 
XLVII.  LU.  LUI.  LIV.  6c  LV.  où  il  aura  été  procédé  à  une  nou- 
velle information  ,  foit  fur  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon ,  ou  par  de 
nouveaux  Experts,  les  Juges  pourront  la  joindre  au  Procès,  pour  ,  en  ju- 
geant ,  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon,  ou  décerner  de  nouveaux  décrets  y 
s'il  y  échet ,  ou  ordonner  fans  décret ,  que  les  Experts  entendus  dans  la- 
dite information,  feront  recolez  &  confrontez,  ou  y  flatuer  autrement,- 
fuivant  l'exigence  des  cas ,  ce  que  Nous  laiffons  à  leur  prudence. 

L  V 1 1.  Dans  tous  les  Procez-verbaux  où  la  prefence  de  la  Partie  ci- 
vile eft  requife  ,  fuivant  ce  qui  a  été  réglé  ei'deflus,  il  fera  permis  à  ladite 
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Partie  civile ,  d'y  faire  aflîiter  ,  au  lieu  d'elle ,  le  Porteur  de  fa  procuration  ; 

qui  ne  fera  admife  qu'en  cas  qu'elle  foit  fpeciale ,  &  palTce  devant  Notaires. 

L  V 1 1 1.  Ladite  procuration  fera  annexée  à  la  minute  de  l'ade  pour  IC" 
quel  elle  aura  été  donnée  ,  fi  elle  ne  concerne  qu'un  feul  aâ:e  ;  8c  fi  elle  en 
concerne  plulieurs  ,  elle  fera  annexée  à  la  minute  du  premier  aâe,  lors  du- 
quel elle  aura  été  reprefentée;  &ç  fera  paraphée,  tant  par  le  Juge,  que  par 
le  Porteur  d'icelle ,  lequel  paraphera  en  outre  toutes  les  pièces  qui  devroient 
être  paraphées  par  ladite  Partie  civile  ,  fi  elle  étoit  prefente  :  &  en  cas  qu'il 
refufe  de  les  parapher,  il  y  fera  pourvu  par  les  Juges  ,  fur  les  conclufions 
de  la  Partie  publique  j  ainfi  qu'il  appartiendra. 

L I X.  Lorfque  les  premiers  Juges  auront  ordonné  la  fupprefîîon  ou  lace- 
ration  ,  ou  la  radiation  en  tout  ou  en  partie  ,  même  la  réformation  ou  le  ré- 
tabliiTement  des  pièces  par  eux  déclarées  faulTes ,  il  fera  furfis  à  l'exécution 
de  ce  chef  de  leur  Jugement,  jufqu'à  ce  que  par  nos  Cours ,  fur  levûduPrO' 
ces,-  <Sc  fut  les  Conclufions  de  nos  Procureurs  Généraux,  il  y  ait  été  pour- 
vu ainfi  qu'il  appartiendra  :  ce  qui  aura  liei?f  encore  que  la  Sentence  fut  de 
nature  à  pouvoir  être  exécutée  fans  avoir  été  confirmée  par  Arrêt,  &  qu'il 
n'y  en  eût  aucun  appel,  ou  que  l'accufé  y  eût  acquiefcé,  dans  les  cas  où  il 
peut  le  faire, 

LX.  N'entendons  néanmoins  empêcher  que  ledit  accufé  ne  foit  mis  en 
liberté  ,  dans  ledit  cas  d'acquiefcement  de  fa  part  à  la  Sentence  ,  lorfqu  il 
fi'y  aura  point  d'appel  à  minima  ,  interjette  par  nos  Procureurs  Généraux 
ou  leurs  Subfiituts ,  ou  par  les  Procureurs  des  Hauts- Jufticiers. 

L  X I.  En  cas  que  le  Jugement  foit  rendu  par  contumace  contre  les  aç- 
cufez ,  ou  aucuns  d'eux ,  la  furféance  portée  par  l'article  LIX.  aura  lieu,  tant 
que  les  accufez  contumaces  ne  fe  reprefcnteront  pas,  ou  ne  feront  point  ar- 
rêtez; ce  qui  feraobfervé  ,  même  après  l'expiration  des  cinq  années:  Se  en 
cas  que  les  contumaces  fe  reprefentent,  ou  qu'ils  foient  arrêtez,  ladite  fur- 
féance aura  pareillement  lieu  ,  file  Jugement  qui  interviendra  contradidoi- 
rement  avec  eux  ,  contient ,  à  l'égard  des  pièces  faufies  ,  quelqu'une  des 
(difpofitions  mentionnées  audit  article  LIX. 

LXII.  L'exécution  des  Arrêts  de  nos  Cours,  qui  contiendront  quel- 
qu'une des  difpofitions  mentionnées  dans  l'article  LIX.  fera  pareillement 
furfilè  ,  lorfque  lefdits  accufez  ,  ou  aucuns  d'eux  ,  auront  été  condamnez 
par  contumace  ;  fi  ce  n'eft  que  dans  la  fuite  il  en  foit  autrement  ordonné  par 
nofdites  Cours,  s'il  y  échet,  Se  ce,  fur  les  Conclufions  de  nos  Procureurs 
Généraux,  ce  que  nous  laifix)ns  à  leur  prudence  j  fuivant  l'exigence  des  cas. 

LXI  IL  Par  le  Jugement  de  condamnation  ,  ou  d'abfolution  ,  qui  in- 
terviendra fur  le  vu  du  Procès,  il  fera  ftatué  ,  ainfi  qu'il  appartiendra,  fur  la 
remife  des  pièces,  foit  à  la  Partie  civile  ,  ou  aux  témoins ,  ou  aux  accufez 
qui  les  auront  fournies  ou  reprefentées  ;  ce  qui  aura  lieu ,  même  à  l'égard 
des  pièces  prétendues  fauffes ,  lorfqu'elles  ne  feront  pas  jugées  telles  :  &  à 
l'égard  des  pièces  qui  auront  été  tirées  d'un  dépôt  public  ,  il  fera  ordonné 
qu'elles  feront  remifes  ou  renvoyées  parles  Greffiers  aux  dépofitaires  d'icol- 
les,  parlesvoyes  en  tel  cas  requifes  Se  accoutumées;  le  tout,  fans  qu'il  foit 
rendu  féparement  un  autre  Jugement  fur  la  remife  defdites  pièces  ,  laquelle 
néanmoins  ne  pourra  être  faite  que  dans  le  tems ,  ôç  ^infi  qu'il  fera  ci-après 
piarqué, 
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XI  V .  Lor  ;que  les  Procès  feront  de  nature  à  être  portez  en  nos  Cours  , 
fans  même  qu'il  y  ait  appel  de  la  Sentence  des  premiers  Juges ,  fuivant  les 
difpofitions  de  l'Ordonnance  de  1 670,  &  pareillement  lorfqu'il  y  aura  appel 
Ge  ladite  Sentence  ,  les  pièces  dont  la  remife  y  aura  été  ordonnée,  ne  pour- 
ront être  retirées  du  Greffe,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  nofdites 
Cours. 

L  X  V.  Si  les  Procès  ne  font  pas  de  la  nature  marquée  par  l'article  pré- 
cèdent ,  voulons  qu'encore  qu'il  n'y  eût  point  d'appel  de  la  Sentence,  ou 
que  l'accufé  y  eût  acquiefcé  ,  aucune  defdites  pièces  ne  puiflTe  être  retirée  du 
Greffe,  que  fix  mois  après  ladite  Sentence.  Enjoignons  aux  Subflituts  de 
nos  Procureurs  "Generauxjou  aux  Procureurs  d'Office,d'informer  diligem- 
ment noidits  Procureurs  Généraux,  du  contenu  aux  Jugemens  rendus  dans 
leur  Siège  en  matière  de  faux ,  même  par  contumace  ,  pour  être  par  nofdits 
Procureurs  Généraux  fait  en  confequence  telles  requifitions  qu'ils  jugeront 
necelTaires. 

J-'  X  V  L  Lorfque  le  Procès  pour  crime  de  faux  aura  été  inftruit  en  nos 
Cours,  ou  qu'il  y  aura  été  porté,  luivantce  quia  été  dit  ci-deffus,  lefdites 
pièces  ne  pourront  être  retirées  du  Greffe ,  qu'après  l'Arrêt  définitif  qui  e« 
aura  ordonné  la  remile. 

LXVII.  Dans  les  cas  portez  parles  articles  LIX.  LXI,  &  LXII.  ok 
il  doit  êtrelurfiis  à  l'exécution  des  Sentences  ou  Arrêts  qui  contiendroient, 
à  l'égard  des  pièces  déclarées  faufîes  ,  quelqu'une  des  dilpofitions  mention- 
nées aufdits  articles ,  il  fera  pareillement  furfis  à  la  remile  des  pièces  de  com- 
paraifonou  autres  pièces  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  en  foit  autrement  ordonné  par  nos 
Cours,  fur  la  Requête  des  dépofitaires  defdites  pièces,  ou  des  Parties  qui 
auroient  intérêt  d'en  demander  la  remife,  6c  fur  les  Conclufions  de  nos  Pro- 
cureurs Généraux  en  noldites  Cours. 

L  XVIII.  Enjoignons  aux  Greffiers  de  fe  conformer  exaftement  aux 
articles  précedens,  en  ce  qui  les  regarde,  à  peine  d'intcrdiélion;  d'amende 
arbitraire  applicable  à  Nous,  ou  aux  Hauts- Jufticiers  ,  &des  dommages  & 
intérêts  des  Parties ,  même  d'être  procédé  extraordinairement  contr'eux , 
s'il  y  échet. 

LXIX.  Pendant  que  lefdites  pi-eces  demeureront  au  Greffe,  les  Gref- 
fiers ne  pourront  délivrer  aucunes  copies  ni  expéditions  des  pièces  préten- 
dues faufïès,  oufervantesà  conviftion,  fi  ce  n'efl  en  vertu  d'un  Jugement  , 
qui  ne  pourra  être  rendu  que  fur  les  Conclufions  de  nos  Procureurs  Géné- 
raux, ou  de  leurs  Subftituts,  ou  des  Procureurs  d'Office  :  &  à  l'égard  des 
aéles  dont  les  originaux  ou  minutes  auront  été  remis  au  Greffe,  &  notam- 
ment des  regiftres  furlefquelsily  auroit  desaftes  non  arguez  de  faux,  let 
dits  Greffiers  pourront  en  délivrer  des  expéditions  aux  Parties  qui  auront 
droit  d'en  demander,  fans  qu'ils  puiffent  prendre  de  plus  grands  droits  que 
ceux  qui  feroient  dûs  aux  dépofitaires  defdits  originaux  ou  minutes  :  &  fer» 
Je  prefent  article  exécuté  fous  les  peines  portées  par  l'article  précedentt 

Titre  du  Faux  incident» 
ARTICLE     PREMIER. 

La  pourfuite  du  faux  incident  aura  lieu  lorfqu'unc  des  Parties  ayant  fî- 
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gnifié,  communiqué  ,  ou  pioduit  quelque  pièce  que  ce  puifTe  être  ,  dans 
Te  cours  de  la  procédure  ,  l'autre  Partie  prétendra  que  ladite  pièce  eft 
faufTe  ou  faliifîce. 

I I.  Ladite  pour/liite  pourra  être  reçue ,  s'il  y  échet ,  encore  que  les 
pièces  prétendues  faulles  ayent  été  vérifiées ,  même  avec  le  Demandeur 
en  faux,  à  d'autres  fii.s  que  cell.s  d'une  pourluite  de  faux  principal  ou  in- 
cident, &  qu'en  confequencc  il  foit  intervenu  un  Jugement  fur  le  fonde- 
ment defdites  pièces  comme  véritables. 

III.  La  Partie  qui  voudra  former  la  demande  en  faux  incident ,  pre- 
fentera  une  Requête  tendante  à  ce  qu'il  lui  foit  permis  de  s'infcrire  en  faux 
contre  les  pièces  qui  y  feront  indi-quées ,  &  à  ce  que  le  Défendeur  foit  te- 
nu de  déclarer  s'il  entend  fe  fervir  defdites  pièces  :  fera  ladite  Requête  fi- 
gnée  du  Demandeur  ou  du  Porteur  de  fa  Procuration  fpeciale,  à  peine  de 
nullité  ;  &  fera  ladite  Procuration  attaichée  à  la  Requête. 

I V.  Le  Demandeur  en  faux  fera  tenu  de  confîgner ,  fçavoir ,  en  nos 
Cours,  Requêtes  de  notre  Hôtel  &  du  Palais,  cent  livres  ;  aux  Baillia- 
ges, Sénéchauflées  ,  Sièges  Préfidiaux  ou  autres  Sièges  reflbrtifTant  im- 
diatement  en  nofdites  Cours  ,  foixante  livres  ;  &  vingt  livres  dans  tous 
les  autres  Sièges  ;  fans  qu'il  foit  configné  plus  d'une  amende,  quel  que  foit 
le  nombre  des  Demandeurs,  ou  deâ  pièces  arguées  de  faux  ,  pourvu  que 
l'infcription  foit  fcirmée  conjointement  &  par  le  même  a(5le. 

V.  Lorfque  la  Requête  à  fin  de  permiflion  de  s'infcrire  en  faux,  fera 
donnée  en  nos  Cours  dans  les  fîx  iemaines  antérieures  au  tems  auquel  el- 
les fîniffent  leurs  féances  ,  ou  pour  les  Compagnies  femeftres  ,  dans  les  fix 
iemaines  antérieures  à  la  fin  de  chaque  Semeftre ,  le  Demandeur  en  faux 
fera  tenu  de  configner  la  fomme  de  trois  cens  livres,  même  plus  grande 
fomme  ,  Ci  les  Juges  efliment  à  propos  de  l'ordonner, 

VI.  Les  fommes  qui  feront  confignées  pour  les  infcriptions  en  faux, 
feront  reçues  fans  aucuns  droits  ni  frais  par  le  Receveur  des  amendes  en 
titre  ,  ou  par  commifiîon ,  s'il  y  en  a  ,  finon  par  le  Greffier  du  Siège  où 
l'infcription  fera  formée. 

VII.  La  quittance  de  confignation  d'amende  ,  fera  attachée  à  la  Re- 
quête du  Demandeur  y  ôc  vifée  dans  l'Ordonnance  qui  fera  rendue  fur  la- 
dite Requête. 

VIII.  Ladite  Ordonnance  portera  que  l'infcription  fera  faite  au  Greffe 
par  le  Demandeur  ,  ôc  qu'il  fera  tenu  à  cet  effet  dans  trois  jours  au  plû- 
tard ,  de  fommer  le  Défendeur  de  déclarer  s'il  veut  fe  fervir  de  la  pièce 
maintenue  faufle  ;  ce  que  ledit  Demandeur  fera  tenu  de  faire  dans  ledit 
tems  de  trois  jours  ,  à  compter  du  jour  de  ladite  Ordonnance ,  fînon  fera 
déclaré  déchu  de  fa  demande  en  infcription  de  faux. 

I X.  La  fommation  fera  faite  au  Défendeur ,  au  domicile  de  fon  Pro- 
cureur ,  auquel  fera  donné  copie  par  le  même  afte ,  de  la  quittance  d'a- 
mende ,  du  pouvoir  fpecial ,  fi  aucun  y  a,  de  la  Requête  du  Demandeur, 
êc  de  l'Ordonnance  du  Juge  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  :  &  fera  le  Défen- 
deur interpellé  par  ladite  fommation,  de  faire  fa  déclaration  dans  le  délai 
ci-après  marqué. 

X.  Ledit  délai  courra  du  jour  de  ladite  fommation  ,  Se  fera  de  trois 
jours ,  û  k  Défendeur  demeure  dans  le  lieu  de  la  Jurifdidion  ;  &  s'il  de- 
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fiieure  dans  un  autie  lieu  ,  le  délai  puur  lui  donner  connoiliance  de  ladite 
fommation  ,  &  le  mettre  en  état  d'y  répondre  ,  lera  de  huitaine  ,  s'il  de- 
meure dans  les  dix  lieues  ;  6c  en  cas  de  plus  grande  diliance,  le  délai  fera 
augmenté  de  deux  jours  par  dix  lieues  ;  fauf  aux  Juges  à  le  prolonger  eu 
égard  à  la  difficulté  des  chemins  ,  &  à  la  longueur  des  licuës  ;  fans  néan- 
moins que  ledit  délai  puifTe  être  plus  grand  en  aucuns  cas  ,  que  de  quatre 
jours  par  dix  lieues. 

X I.  Le  Défendeur  fera  tenu  dans  ledit  délai ,  de  faire  fa  déclaration      < 
précife ,  s'il  entend ,  ou  s'il  n'entend  pas  le  fervir  de  la  pièce  maintenue 
fauife  :  &  fera  ladite  déclaration  fignée  de  lui  ou  du  Porteur  de  fa  Procu- 
ration fpeciale ,  &  fîgnifiée  au  Procureur  du  Demandeur  ,  enfemble  ladite 
Procuration  ,  fi  leTDéfendeur  n'a  pas  figné  lui-même  ladite  déclaration. 
""X  1 1.  Faute  par  le  Défendeur  d'avoir  fatisfait  à  tout  ce  qui  eft  porté  par  f 
l'article  précèdent,  le  Demandeur  en  faux  pourra  fe  pourvoir  à  i'Au-< 
dience  ,  pour  faire  ordonner  que  la  pièce  maintenue  fauffe  fera  rejettée  de  ^ 
la  caufc  ou  du  Procès,  par  rapport  au  Défendeur  :  fauf  au  Demandeur  k-, 
en  tirer  telles  induâ:ions  ou  confequences  qu'il  jugera  à  propos  ,  ou  à  for- 
mer telles  demandes  qu'il  avifera  ,  pour  fes  dommages  &  intérêts  ;  même 
en  matière  benefîciale  ,  pour  faire  déclarer  le  Défendeur  déchu  du  Béné- 
fice contentieux,  s'il  a  fait  ou  fait  faire  la  pièce  fauffe ,  ou  s'il  en  a  connu 
la  faufletc  :  ce  qui  pourra  auflî  être  ordonné  fur  la  feule  requifition  de  nos 
Procureurs  Généraux  ,  ou  de  leurs  Subftituts. 

XIII.  La  difpofition  de  l'article  précèdent  aura  lieu  pareillement  en    ^ 
cas  que  le  Défendeur  déclare  qu'il  ne  veut  pas  fe  fervir  de  ladite  pièce.    < 

XIV.  Si  le  Défendeur  déclare  qu'il  veut  fe  fervir  de  la  pièce  arguée 
de  faux,  il  fera  tenu  de  la  remettre  au  Greffe  dans  vingt-quatre  heures,  à 
compter  du  jour  que  fa  déclaration  aura  été  fignifîéercSc  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  après  ,il  fera  pareillement  tenu  de  donner  copie  au  Demandeur , 
au  domicile  de  fon  Procureur  ,  de  l'ade  de  mis  au  Greffe ,  finon  le  De- 
mandeur pourra  fe  pourvoir  à  l'Audience  ,  pour  faire  ftatuer  fur  le  rejet  de 
ladite  pièce  ,  fuivant  ce  qui  efl  porté  en  l'article  XII.  fi  mieux  n'aime  de- 
mander qu'il  lui  foit  permis  défaire  remettre  ladite  pièce  au  Greffe,  à  fes 
frais,  dont  il  fera  rembourfé  par  le  Défendeur,  comme  de  frais  préjudi-. 
ciaux  ,  à  l'effet  de  quoi  il  lui  en  fera  délivré  exécutoire. 

XV.  Dans  vingt-quatre  heures  au  plûtard  après  la  fignifîcation  faite  até 
Demandeur  ,  de  l'aftc  de  mis  au  Greffe  ,  ou  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  la  remife  de  la  pièce  audit  Greffe ,  fi  elle  y  a  été  mife  par  le  De- 
mandeur ,  il  fera  tenu  d'y  former  fon  infcription  en  faux ,  &  ce  ,  en  per- 
fonne ,  ou  par  fon  Procureur  fondé  de  fa  Procaration  fpeciale  ;  faute  de 
quoi  le  Défendeur  pourra  fe  pourvoir  à  l'Audience,  pour  faire  ordonner 
que ,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  dudit  Demandeur  ,  il  fera  paffé  outre  au 
Jugement  de  la  caufe ,  ou  du  Procès. 

XVI.  En  cas  qu'il  y  ait  minute  de  la  pièce  in fcrite  de  faux,  il  fera 
ordonné  ,  s'il  y  échet,  fur  la  Requête  du  Demandeur,  ou  même  d'Office, 
que  le  Défendeur  fera  tenu  ,  dans  le  tems  qui  lui  fera  pre!crit ,  de  faire 
apporter  ladite  minute  au  Greffe ,  &  que  les  dépofîtaires  d'icelle  y  feront 
contraints  par  les  voyes  ,  &  dans  les  délais  marquez  par  les  articles  V.  & 
VI. du  titre  du  Faux  principal.  LaifTons  à  la  prudence  des  Juges,  d'or- 
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donnef ,  s'il  y  échet,  fans  attendre  l'apport  de  ladite  minute ,  qu'il  ferapftf* 
cédé  à  la  continuation  de  la  pourfuite  du  faux  ;  comme  auiÏÏ  de  ftafuer  ce 
qu'il  appartiendra  ,  en  cas  que  ladite  minute  nepûtêtre  rapportée,  ou  qu'il 
fût  fuffi (animent  juilifîé  qu'elle  a  été  fouftraite  ou  qu'elle  efl  perdue". 

XVII.  Dans  les  cas  où  il  échera  de  faire  apporter  ladite  minute,  le 
délai  qui  aura  été  prefcrit  à  cet  effet,  au  Défendeur,  courra  du  jour  de 
la  fignification  de  l'Ordonnance  ou  Jugement,  au  domicile  de  fon  Pro- 
cureur ,  &  faute  par  le  Défendeur  d'avoir  fait  les  diligences  néceffaires 
pour  l'apport  de  ladite  minute  dans  led.  délai ,  le  Demandeur  pourra  fc 
pourvoir  à  l'Audience  pour  faire  ordonner  le  rejet  de  la  pièce  mainte- 
nue faulTe,  s'il  y  échet ,  fuivant  ce  qui  efl  porté  en  l'article  XII.  fi  mieux 
n'aime  demander  qu'il  lui  foit  permis  de  faire  apporter  ladite  minute  à  ^QS 
frais,  dont  il  fera  rembourfé  par  le  Défendeur,  comme  de  frais  préjudi- 
eiaux ,  &  il  lui  en  fera  délivré  exécutoire  à  cet  effet. 

XVIII.  Le  rejet  de  la  pi^ce  arguée  de  faux ,  ne  pourra  être  ordonné 
en  aucun  cas ,  que  fur  les  eonclufions  de  nos  Procureurs  Généraux  ou 
de  leurs  Subflituts  ,  ou  des  Procureurs  des  Hauts- Jufliciers,  à  peine  de 
nullité  du  Jugement  qui  feroit  rendu  à  cet  égard,  &:  fauf  à  y  êtreflatué  de 
nouveau  fur  lefdites  eonclufions ,  ainfî  qu'il  appartiendra.  n 

XIX.  Dans  les  cas  mentionnez  aux  articles  XII.  XIII.  XIV.  ÔZ 
XVII.  dans  lefquek  ,  par  le  fait  du  Défendeur  ,  le  rejet  de  ladite  pièce 
auroit  été  ordonné,  il  fera  permis  au  Demandeur  de  prendre  la  voye  du 
faux  principal ,  fans  retardation  néanmoins  de  l'inflrudion  &  du  Juge- 
ment de  la  conteftation  à  laquelle  ladite  infcription  de  faux  étoit  inci- 
dente ,  fi' ce  n'eft  que  par  les  Juges  il  en  foit  autrement  ordonné, 

XX.  Et  à  l'égard  des  cas  portez  par  l'article  XV.  &  par  \qs  articles 
XXVII.  &  XXXVII.  ci-après,  où  par  le  fait  du  Demandeur,  il  auroit 
été  ordonné  que  fans  s'arrêter  à  la  Requête  ou  à  l'infcription  en  faux,  il 
feroit  pafTé  outre  à  l'inftruftion  ou  au  Jugement  de  la  Caufe  ou  du  Pro- 
cès; ledit  Demandeur  ne  pourra  être  reçu  à  former  l'accuiation  de  faux 
principal  ,  qu'après  le  Jugement  de  ladite  Caufe,  ou  dudit  Procès. 

^XXI.Ladiftinâ:ion  portée  par  les  deux  articles  précedens,  n'aura  lieu  à 
l'égard  de  nos  Procureurs  ou  de  ceux  des  Hauts-Jufticiers,  lefquels  pour- 
ront en  tout  tems,  &  dans  tous  les-  cas ,  pourfuivre  le  faux  principal,  fi  boa 
leur  femble  ,  fans  que ,  fous  ce  prétexte ,  il  foit  furfis  à  l'inflruclion  ou  au  Ju- 
gement de  la  conteftation  à  laquelle  l'infcription  de  faux  étoit  incidente , 
fî  ce  n'eft  que  fur  leurs  eonclufions,  &c  avec  \ts  Parties  interefi^ées,  il  en  foit 
autrement  ordonné. 

XXII.  L'accufation  de  faux  principal ,  qui  fera  formée  dans  les  cas 
marquez  par  les  trois  articles  précedens,  foit  à  la  requête  duDemandeur  en 
faux  incident,  foit  à  la  requête  de  la  Partie  publique,  fera  portée  dans  la  Cour 
ou  Jutifdiftion  qui  avoit  été  faifie  de  la  pourfuite  du  faux  incident,  pour 
être  ladite  accufation  de  faux  principal ,  inftruite&  jugée  par  la  Chambre, 
ou  par  les  Jugesàquilaconnoiflance  des  matières  ciiminelks  eft  attribuée 
dans  ladite  Cour  ou  Jurifdi(fl:ion. 

XXIII.  Il  fera  drefi;e  Procès-verbal  de  l'état  des  pièces  prétendues 
faufiles,  trois  jours  après  la  fignification  qui  aura  été  faite  au  Demandeur, 
au  domicile  de  fon  Procureur,  de  la  remifc  defdites  pièces  au  Greffe;  o«. 


^  mcernant  le  Faux  Prmct'pal,  '&  Taux  Incident; &c.  Ixxiij 
trois  jours  après  que  le  Demandeur  y  aura  fait  remettre  leidites  pièces,  fui^ 
yant  ce  qui  eft  porté  par  l'article  XIV. 

.  .'"^^y*!?''^  f  ^^^  ordonr>é  que  les  minuttes  defdites  pièces  feront  ap- 
t.ortees,  le  Proces-verbal  fera  drelTé  conjointement ,  tant  defdites  pièces, 
que  des  minuttes  &  le  délai  de  trois  jours  ne  courra,  audit  cas,  que  du 
jour  de  la  fignification  qui  fera  faite  au  Demandeur,  au  domicile  de  fou 
l-rocureur,  de  1  apport  defdites  minutes  au  Greffe,  ou  du  jour  que  le  De- 
mandeur les  y  auroit  fait  apporter,  fuivant  l'article  XVII.  Lailfons  néan^ 
moins  a  la  prudence  des  Juges  ,  d'ordonner,  fuivant  l'exigence  des  cas  , 
qu  il  fera  drefîe  d'abord  Procès-verbal  de  l'état  defdites  pièces,  fans  at- 
tendre 1  apport  defdites  minutes ,  de  l'état  defquelles  il  fera ,  en  ce  cas,  dref- 

Y  Y  v"\  P'^'^'"'^"^''^^'''^^  '^^^^^  ci-deffus  marqué. 

f  ^r:  ^'  ^^  Procès-verbal  mentionné  dans  les  articles  précedens  ,  fera 
tait  luivant  ce  qui  eiî  prefcrit  par  les  articles  X.  &  XI.  du  titre  du  Faux 
prmcipal ,  en  y  appellant  néanmoins  le  Défendeur  outre  le  Demandeur,  & 
notre  Procureur ,  ou  celui  des  Hauts^Jufticiers,&  les  pièces  dont  fera  dref- 
îe Proces-verbal,  feront  paraphées  par  ledit  Défendeur,  s'il  peut  ou  veut 
les  p^apher(  fînonilen  lèra  fait  mention  )  &  pareillement  par  le  Deman- 
deur &  autres  dénommez  aufdits  articles,  le  tout  à  peine  de  nullité  ;  àl'ef- 
let  de  quoi  ledit  Défendeur  fera  fommé,par  afte  fignifié  au  domicile  de 
Ion  Procureur,  de  comparoître  audit  Procès-verbal  dans  virgt-quatre heu- 
res, &  faute  par  lui  d'yJktisfaire,  il  fera  donné  défaut  &  paflé  outre  fur  le 
champ  audit  Procès-verbal. 

XXVI.  Le  Demandeur  en  faux  ,  ou  fon  confeil ,  pourra  prendre  com- 
munication en  tout  état  de  caufe,  des  pièces  arguées  de  faux ,  &  ce ,  par  les 
marnsdu  Greffier  ou  du  Rapporteur ,  fans  déplacer  &  fans  retardation. 

XX  VIL  Les  moyens  de  faux  feront  mis  au  Greffe  par  le  Demandeur, 
dans  les  trois  jours  après  que  le  Procès-verbal  aura  été  dreffé,  fînon  le  Dé- 
fendeur pourra  fe  pourvoir  à  l'Audience  pour  faire  ordonner,  s'il  y  échet, 
que  le  Demandeur  demeurera  déchu  de  fon  infcription  en  faux.  Voulons 
néanmoins  que  lorfqu'il  aura  été  fait  deux  Procès-verbaux  differens ,  l'un 
de  l'état  des  pièces  arguées  de  faux,  &  l'autre  de  l'état  des  minutes  defdites 
pièces,  le  délai  de  trois  jours  ci-deffus  marqué,  ne  coure  que  du  jour  que 
le  dernier  defdits  Procès-verbaux  aura  été  fait. 

XXVIII.  En  aucun  cas  il  ne  fera  donné  copie  ni  communication  ^t^ 
moyens  de  faux  au  Défendeur. 

XXIX.  Sur  les  conclufions  de  nos  Procureurs  ou  de  ceux  àzs  Hauts- 
Jufticier? ,  il  fera  rendu  tel  Jugement  qu'il  appartiendra ,  pour  admettre  ou 
pour  rejetter  les  moyens  de  faux,  en  tout  ou  en  partie,  ou  pour  ordonner 
s'il  y  échet,  que  Icfdits  moyens  ou  aucun  d'iceux  demeureront  joints,  foit 
a  l'incident  de  faux, fi  quelques-uns  defdits  moyens  ont  été  admis,  foit  àla 
caufe  ou  au  Procès  principal ^  le  tout,  félon  la  qualité  defdits  moyens,  & 
l'exigence  àts  cas. 

XXX.  En  cas  que  lefdits  moyens ,  ou  autuns  d'iceux  ,  foient  jugez  per- 
tinens  &:  admiffibles  ,  le  Jugementportera  qu'il  en  fera  informé,  tant  par 
titres,  que  par  Témoins,  comme  aufïï  par  Experts  &  par  comparaifon  d'é- 
critures ou  fignatures,  le  tout  félon  que  le  cas  le  requerera,  fans  qu'il  puiffe 
être  ordonné  que  les  Experts  feront  leiar  rapport  fur  les  pièces  prétendues.  - 
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faulles,  ou  qu'il  fera  procédé  préalablement  u,  la  vérification  d'icelles,  cfi 

que  Nous  défendons  à  peine  de  nullité. 

XXXI.  Les  moyens  de  faux  qui  feront  déclarez  pertinens  &  admifÏÏ- 
bles ,  feront  marquez  exprellement  dans  le  difpofitif  du  Jugement  qui  per- 
mettra d'en  informer,  &  ne  fera  informé  d'aucuns  autres  moyens.  Pour- 
ront néanmoins  les  Experts  faire  les  obfervations  dépendantes  de  leur  art, 
qu'As  jugeront  à  propos,  fur  les  pièces  prétendues  faufles,  fauf  aux  Juges 
à  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon. 

XXXII.  Voulons  au  furplus  que  les  difpofitions  des  articles  VIII.  & 
IX.  du  titre  du  faux  principal,  aufujet  defdits  Experts,  foient  pareillement 
pbfervées  dans  la  pourfuite  du  faux  incident. 

XXXIII.  Les  pièces  de  comparaifon  feront  fournies  par  le  Deman- 
deur, fans  que  celles  qui  feroient  prefcntées  par  le  Défendeur  puiiTent  être 
reçues ,  fi  ce  n'efl  du  confentement  du  Demandeur  &  de  nos  Procureurs, 
ou  de  ceux  des  Hauts- Jufticiers,  le  tout  à  peine  de  nullité,  fauf  aux  Ju- 
ges, après  Tinflrudion  achevée,  à  ordonner,  s'il  y  échet,  que  ledit  Défen- 
deur fera  reçu  à  fournir  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon,  &  ce,  con- 
formément à  l'article  XLVI.  du  titre  du  faux  principal  :  feront  obfervez  aq 
furplus  les  articles  XIII.  XIV.  XV.  &XVLdudit  titre,  fur  la  qualité  des 
pièces  de  comparaifon  ,  &  fur  l'apport  defdites  pièces. 

X  X  X I  V.  Le  Procès-verbal  de  prefentation  des  pièces  de  comparaifon, 
fe  fera  en  la  forme  prefcrite  par  les  articles  XVII.  Se  XIX.  du  titre  du 
faux  principal ,  en  y  appellant  néanmoins  le  Défendeur  ,  outre  le  Deman- 
deur Se  notre  Procureur,  ou  celui  des  Hauts-Jufticiers ;  &  les  pièces  de 
comparaifon  qui  feront  admifes,  feront  paraphées  par  ledit  Défendeur ,  s'il 
peut  ou  veut  les  parapher  (  fînon  il  en  fera  fait  mention  )  comme  auffi  par 
le  Demandeur  &  autres  dénommez  aufdits  articles  ,  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité ;  à  l'effet  de  quoi,  le  Demandeur  fera  fommé  de  comparoître  audit 
Procès-verbal,  dans  trois  jours,  par  ade  fignifié  au  domicile  de  fon  Pro- 
cureur, Se  faute  par  lui  d'y  fatisfaire ,  il  fera  donné  défaut  par  le  Juge,  & 
paiTé  outre  à  la  prefentation  des  pièces  de  comparaifon,  même  à  la  récep- 
tion d'icelles,  s'il  y  échet. 

XXXV.  Lors  dudit  Procès-verbal,  les  pièces  de  comparaifon  feront 
reprefentées  au  Défendeur  ,  s'il  y  comparoît,  pour  convenir  defdites  piè- 
ces, ou  les  contcflcr  j  fans  que  pour  raifon  d&  ce,  il  lui  foit  donné  délai  ni 

confeil.  i    ta  r 

XXXVI.  Si  les  pièces  de  comparaifon  font  conteftées  par  le  Défen- 
deur, ou  s'il  refufe  d'en  convenir  ,  le  Juge  en  fera  mention,  pour  y  être 
pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra,  fur  les  conclufions  de  nos  Procureurs,  ou 
de  ceux  des  Hauts- Jufliciers,  &  ce,  dans  la  forme  prefcrite  par  ledit  arti- 
cle XIX.  du  titre  du  faux  principal. 

XXXVII.  En  cas  que  les  pièces  de  comparaifon  ne  foient  pas  re- 
çues, il  fera  ordonné  que  le  Demandeur  en  rapportera  d'autres  dans  le  dé- 
lai qm  fera  prefcrit  par  le  Jugernent  qui  interviendra  fur  le  vu  du  Procès- 
verbal,  &  faute  par  le  Demandeur  d'y  avoir  fatisfait, les  Juges  ordonne- 
ront, s'il  y  échet,  que,  fans  s'arrêter  à  l'infcription  de  faux,  il  fera  paffé 
outre  à  l'inftrudion&  au  Jugement  de  la  conteftation  principale.  Laiffons 
à  leur  prudence  de  l'ordoriner  ainfi,  par  le  Jugement  même  qui  portera 


eoncernam  le  Fau^i  Principal  ,'&  Faux  Incident ,  '&c.      Ixxy 

que  ledit  Demandeur  iera  tenu  Qe  fournir  d'autres  pièces  de  comparai- 
fon. 

XXXVIII.  Dans  les  Procès- verbaux  qui  doivent  être  faits  en  pre- 
fence  du  Demandeur  ôc  du  Défendeur  en  faux ,  fuivant  ce  qui  a  été  dit 
ci-delfus,  il  fera  permis  à^  l'un  &  à  l'autre  d'y  comparoître  par  le  Por- 
teur de  leur  procuration  Ipéciale,  c^  fera  obfervé  à  cet  égard  le  contenu 
aux  articles  LVII.  &  LVIII.  du  titre  du  faux  principal.  Pourront  néan- 
moins les  Juges  ordonner ,  s'ils  l'eftiment  à  propos,  que  lefdites  Parties, 
ou  l'une  d'elles,  feront  tenues  de  comparoître  en  perfonne  audit  Procès- 
verbal. 

XXXIX.  En  procédant  à  l'audition  des  Experts,  la  Requête  afin  de 
permiilîon  de  s'infcrire  en  faux,  &  l'Ordonnance  ou  Jugement  intervenu 
lur  icelle  ,  l'ade  d'infcription  en  faux  ,  les  pièces  prétendues  fauffcs,  6c  le 
Procès-verbal  de  l'état  d'icelles,  les  moyens  de  faux,  cnfemble ,  le  Juga- 
ment  qui  les  aura  admis,  Se  qui  aura  ordonné  l'information  par  Expers  , 
les  pièces  de  comparaifon,  lorsqu'il  en  aura  été  fourni,  le  Procès-verbal 
de  prefentation  d'icelles,  &  l'Ordonnance  ou  le  Jugement  par  lequel  elles 
auront  été  reçues,  feront  remis  à  chacun  des  Experts,  pour  les  examiner, 
fans  déplacer  ;  &  fera  en  outre  oblèrvé  tout  ce  qui  efl  prefcrit  par  les  articles 
XXII.  Se  XXIII.  du  titre  du  faux  principal.  "^ 

XL.  Lorfqu'il  aura  été  ordonné,  aux  termes  de  l'article  XXX.  du 
prefent  titre,  qu'il  fera  informe,  tant  par  titres  que  par  Témoins,  feront 
entendus  les  Témoins  qui  auroient  connoilTance  de  la  fabrication,  altéra- 
tion, &  en  gênerai  de  la  faulTeté  des  pièces  infcrites  de  faux,  ou  de  faits 
qui  pourroient  fervir  à  en  établir  la  preuve;  à  l'effet  de  quoi  pourra  être 
permis,  en  tout  état  de  caufe,  d'obtenir  Se  faire  publier  monitoires. 

XLI.  Toutes  les  difpofitions  des  articles  XXV.  XXVI.  XXVII. 
XXVIII.  Se  XXIX.  du  titre  du  faux  principal,  concernant  la  repreien- 
tation  des  pièces  y  mentionnées  aufdits  Témoins,  le  paraphe  defdites  piè- 
ces ,  Se  les  ades  danslefquels  on  peut  fuppléer  à  l'obmiiïïon  de  ladite  re- 
prefentation&dudit paraphe, fî  l'on  n'y  a  pas  fatisfait  lors  de  la  dcpofition 
defidits  Témoins,  feront  auflî  exécutées  dans  le  faux  incident;  &  lî  lefdits 
Témoins reprefentent  quelques  pièces  lors  de  leur  dépofition,il  fera  obfer- 
vé ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  XL.  du  même  titre. 

XL  IL  La  difpoiîtion  de  l'article  XXX.  dudit  titre,  aura  lieu  pareille- 
ment dans  le  faux  incident ,  par  rapport  aux  Décrets  qui  pourront  «tre 
prononcez,  tant  contre  le  Défendeur,  que  contre  d'autres,  encore  qu'ils 
ne  fuifent  Parties  dans  la  Caufe  ou  Procès.  Laiffons  à  la  prudence  des 
Juges,  lorfqu'il  n'y  aura  point  de  charges  fuffifantes  pour  décréter,  d'or- 
donner que  l'information  fera  jointe  à  la  Caufe  ou  au  Procès,  ou  de  fla- 
tuer  ainfi  qu'il  appartiendra,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

XLI II.  Seront  audî  obfervées  dans  le  faux  incident,  les  difpofitions 
des  articles  XXXI.  XXXII.  (ScXLI.  du  titre  du  faux  principal,  concer- 
nant les  pièces  qui  doivent  être  reprefentées  aux  Accufez,  Se  par  eux  pa- 
raphées lors  de  In^rs  interrogatoires ,  Se  celles  qui  ne  doivent  l'être  qu'à  la 
confrontation;  comme  aufiî  les  pièces  qu'ils  reprefenteroient  lors  de  leurfdits 
interrogatoires.  -^ 

XLI  V.  Le  contenu  aux  art.  XXXIII. XXXIV. XXXV. &  XXXVI. 
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dudit  titre,  aura  lieu  pareillement  dans  le  taux,  incident,  tant  par  rapport 

au  corps  d'écriture  que  le  Défendeur  en  faux  ou  autre  Accufé  fera  tenu 

de  faire,  s'il  eft  ainfi  ordonné  par  les  Juges,  que  par  rapport  aux  cas 

où  ils  peuvent  ordonner  avant  le  Règlement  à  l'extraordinaire,  qu'il  fera 

entendu  de  nouveaux  Experts,  ou  qu'il  fera  fourni  de  nouvelles  pièces  de 

comparailouf 

X  L  V.  Après  le  Règlement  à  l'extraordinaire ,  lorfqu'il  y  aura  lieu  de 
le  donner,  toute  Tinflrudion  du  faux  incident  fe  fera  en  la  même  forme 
que  celle  du  faux  principal ,  &  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par  les  articles 
XXXVII.  XXXVIII.  XXXIX.  XL.  XLI.  XLII.  XLIII.  XLIV.  & 
XLV.  du  titre  précèdent  de  la  prefente  Ordonnance. 

X  L  V I.  Si  le  Défendeur ,  ou  autre  Accufé ,  demande  qu'il  lui  foit  per- 
mis de  fournir  de  nouvelles  pièces  de  comparailbn ,  ou  qu'il  foit  entendu 
de  nouveaux  Experts,  il  ne  pourra  y  être  ftatué  que  dans  le  tems  &  ainfi 
qu'il  eft  prefcrit  par  les  articles  XL VI.  XLVII.  XLVIII.  XLIX.  L.  LL 
LU.  LUI.  LIV.  &  LV.  du  titre  du  faux  principal.  Sera  auilî  obfervé  la 
difpofltion  de  l'article  LVI.  dudit  titre  ,  au  fujet  de  ce  qui  pourra  être  or- 
donné dans  tous  les  cas  où  il  auroit  été  procédé  à  une  nouvelle  informa- 
tion ,  foit  fur  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon ,  ou  par  de  nouveaux  Ex- 
perts. 

XLVII.  Lorfque  le  faux  incident  aura  été  jugé,  après  avoir  été  in- 
ftruit  par  recolement  &  confrontation ,  fera  obfervé  tout  ce  qui  eft  pref- 
crit par  les  articles  LIX.  LX.  LXI.  ôc  LXII.  dudit  titre  du  faux  principal, 
concernant  l'exécution  des  Sentences  &  Arrêts  qui  contiendroient,  à  l'é- 
gard des  pièces  déclarées  fauffes,  quelqu'une  des  difpofîtions  mentionnées 
aufdits  articles;  comme  aufli  ce  qui  efl  porté  par  les  articles  LXIII. 
LXIV.  LXV.  LXVI.  LXVII.  &  LXVIII.  dudit  titre,  fur  la  remife  ou 
le  renvoi  des  pièces  prétendues  fauffes,  &  autres  dépofées  au  Greffe, 
&  le  tems  auquel  elles  pourront  en  être  retirées,  fi  ce  n'eft  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  à  l'égard  de  celles  defdites  pièces  qui  peuvent  fervir 
au  Jugement  de  la  conteiïation  à  laquelle  la  pourfuite  du  faux  étoit  inci- 
dente. 

XLVIII.  Lorfqu'il  n'y  aura  point  eu  de  Règlement  à  l'extraordinai- 
re, les  Juges  fiatuerontj  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  fur  la  remife  ou  le  ren- 
voi des  pièces  infcrites  de  faux,  &  autres  qui  auront  été  dépofées  au  Gref- 
fe; te  qu'ils  ne  pourront  faire  que  fur  les  conclufions  de  nos  Procureurs  , 
ou  de  ceux  des  lïauts-Jufticiers ,  fans  néanmoins  que  les  Sentences  des  pre- 
miers Juges  à  cet  égard,  puiffent  être  exécutées  au  préjudice  de  l'appel 
qui  en  feroit  interjette. 

XLIX.  Le  Demandeur  en  faux,  qui  fuccombera,  fera  condamné  en 
une  amende  applicable,  les  deux  tiers  à  Nous  ou  aux  Hauts-Jufticiers ,  & 
l'autre  tiers  à  la  Partie ,  laquelle  amende ,  y  compris  les  fommes  confignées 
lors  de  l'infcription  en  faux,  fera  de  trois  cens  livres  dans  nos  Cours, 
ou  aux  Reqtiêtes  de  notre  Hôtel  (Se  du  Palais,  de  cent  livres  aux  Sièges 
qui  reflortiffent  immédiatement  en  nofdites  Cours,  &  fux  autres  de  foi- 
xante  livres;  <Sc  feront  lefdites  amendes  réglées  fuivant  la  qualité  de  la 
Jurifdiftion  où  l'infcription  en  faux  aura  été  formée ,  quoiqu'elle  fcit  jugée 
dans  une  autre ,  même  fuperieure  à  la  première.  Pcrmettoas  à  tous  Juges 
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d  augmenter  ladite  ameade,  ainii  qu  ils  i'elUmeront  à  propos,  lùivant  l'e- 
xigence des  cas. 

L.  La  condamnation  d'amende  aura  lieu  toutes  les  fois  que  l'infcrip- 
tion  en  faux  ayant  été  faite  au  Greffe,  le  Demandeur  s'en  fera  défiflé  vo- 
lontairement, ou  aura  iliccombc,  ou  que  les  Parties  auront  été  mifes  hors 
de  Cour,  loit  par  le  défaut  de  moyens  ou  de  preuves  fuffifautes,  Toit  faute 
d'avoir  fatisfait,  de  la  part  du  Demandeur,  aux  diligences  &  formalitez 
ci-delTus  prcfcrites;  ce  qui  aura  lieu  en  quelques  termes  que  la  prononcia- 
tion loit  conçue,  &  encore  que  le  Jugement  ne  portât  pas  expre/lément  la 
condamnation  d'amende  ;  le  tout  quand  même  le  Demandeur  offriroit  de 
pouriuivre  le  faux  comme  faux  principal. 

LI.  La  condamnation  d'amende  ne  pourra  avoir  lieujlorfque  la  pièce 
ou  l'une  des  pièces  arguées  de  faux ,  aura  été  déclarée  fauffe  en  tout  ou  en 
partie  ,  ou  lorsqu'elle  aura  été  rejettée  de  la  Caufe  ou  du  Procès  ;  comme 
aufn  lorfque  la  demande  afin  de  s'infcrire  en  faux ,  n'aura  pas  été  admife  , 
ou  luivie  d'inicription  formée  au  Greffe;  &  ce,  de  quelques  termes  que 
les  Juges  le  loient  iervis  pour  rejetter  ladite  demande,  ou  pour  n'y  avoir  point 
d'égard;  dans  tous  lefquels  cas,  la  fomme  confîgnée  par  le  Demandeur, 
pour  railon  de  ladite  amende  ,  lui  fera  rendue,  quand  même  le  Jugement 
n'en  ordonneroit  pas  Acprefîement  la  reflitution. 

LIL  II  ne  pourra  être  rendu  aucuns  Jugemens  fur  la  condamnatioM 
ou  la  reflitution  de  l'amende ,  que  fur  les  conclufions  de  nos  Procureurs  , 
ou  de  ceux  des  Hauts-Jufticiers,  Se  aucunes  trantaâions  ,  foit  fur  l'accu- 
fation  de  faux  principal ,  ou  fur  la  pourfuite  du  faux  incident ,  ne  pourront 
ctre  exécutées,  fî  elles  n'ont  été  homologuées  en  Juflice,  après  avoir  été 
communiquées  à  nofdits  Procureurs,  ou  à  ceux  des  Hauts- Jufticiers ,  lef- 
quels pourront  faire  à  ce  fujct,  telles  réquifirions  qu'ils  jugeront  à  propos, 
&  fera  le  prefent  article  exécuté  à  peine  de  nullité. 

LIIL  Voulons  au  iurplus  que  les  difpolltions  de  l'article  LXIX.  du 
titre  du  faux  principal,  fur  les  expéditions  des  pièces  qui  auront  été  dépo- 
iéts  au  Greffe,  foient  pareillement  exécutées  dans  le  faux  incident. 

Titre  de  la  Reconnoijfance  des  Ecritures  &  Signatures  > 

en  matière  criminelle, 

ARTICLE     PREMIER. 

Les  écritures  Se  fîgnatures  privées,  qui  pourront  fervir  à  l'inflrufflon  Se 
à  la  preuve  de  quelque  crime  que  ce  foit,  feront  reprefentées  aux  Accufez, 
après  ferment  par  eux  prêté ,  &  ils  feront  interpellez  de  déclarer  s'ils  les 
ont  écrites  ou  fîgnées,  ou  s'ils  lesreconnoiffent  véritables,  après  quoi  elles 
feront  paraphées  par  le  Juge  &  par  l'Accufé,  s'il  peut  ou  veut  les  parapher, 
finon  en  fera  fait  mention; le  tout  à  peine  de  nullité. 

IL  La  reprefentation  &  interpellation  mentionnées  dans  l'article  précè- 
dent, pourront  être  faites  aux  Accufez ,  foit  lors  de  leurs  interrogatoires  , 
ou  dans  un  Procès-verbal  qui  fera  dreffé  à  cet  effet,  &  les  pièces  à  eux 
reprefentées  demeureront  jointes  à  la  procédure  criminelle. 
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1x1.  Si  l'Accufé  convient  avoir  écrit  ou  iigné  lefdites  pièces,  ou  fi 
lefdites  pièces  étant  d'une  main  étrangère,  il  les  reconnoît  véritables, 
elles  feront  foi  contre  lui ,  fans  qu'il  en  foit  fait  aucune  vérification. 

IV.  Si  l'Accufé  déclare  n'avoir  écrit  ou  figné  lefdites  pièces,  ou  s'il 
refufe  de  les  reconnoître  ,  ou  de  répondre  à  cet  égard ,  il  fera  ordonné 
qu'elles  feront  vérifiées  fur  pièces  de  comparaifon  ,  ce  qui  fera  pareille- 
ment ordonné,  s'il  y  échet,  à  l'égard  des  Accufez  qui  feront  en  défaut 
ou  contumace ,  encore  que  lefdites  pièces  n'ayent  pu  leur  être  repre- 
fentces. 

V.Le  Procès-verbal  de  reprefentation  des  pièces  de  comparaifon,  fera 
fait  en  prefence  de  nos  Procureurs  ou  de  ceux  des  Hauts-Jufliciers  ,  en- 
femble  de  la  Partie  civile  ,  s'il  y  en  a,  &  de  l'Accufé,  à  feffet  de  quoi,  s'il 
eft  dans  les  Prifons,  il  lera  amené  par  ordre  du  Juge  ,pour  aiîilîer  audit 
Procès-verbal,  l'ans  aucune  fommation  ou  lignification  préalable  ,  &  pa- 
reillement ,  il  n'en  fera  fait  aucune,  lorfque  l'Accufé  étant  abfent,  la  con- 
tumace aura  été  inftruite  contre  lui. 

VI.  Si  l'Accufé  n'eft  pas  dans  les  Prifons,  &  fi  la  contumace  n'eft  pas- 
infiruite  à  fon  égard  ,  il  fera  fommc  de  comparoître  audit  Procès-verbal, 
dans  le  délai  porté  par  l'article  VI.  du  titre  du  faux  principal,  à  l'effet  de 
quoi  la  fommation  lui  en  fera  faite  par  afte  fignifié^  dans  la  forme  ôc  aux 
lieux  prefcrits  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre  l  CSo  ,  concernant  fin- 
ftruftion  de  la  contumace;  &  faute  par  l'Accufé  d'y  comparoître  dans 
ledit  délai,  il  fera  pafle  outre  audit  Procès-verbal. 

VIJ.  En  procédant  audit  Procès-verbal,  lorfque  l'Accufé  y  fera  pre- 
fent,  les  pièces  de  comparaifon  lui  feront  reprefentées,  pour  en  convenir 
ou  les  contefter,  fans  qu'il  lui  foit  donné  pour  raifon  de  ce,  délai  ni  con- 
feil,  &  celles  qui  feront  admifes  ,  feront  par  lui  paraphées,  s'il  peut  ou 
veut  le  faire,  finon  il  en  fera  fait  mention  ;  &  foit  que  ledit  Accule  foit  pre- 
fent  ou  abfent  lors  dudit  Procès-verbal,  les  pièces  qui  feront  reçues,  fe- 
ront paraphées  par  le  Juge,  notre  Procureur  ou  celui  des  Hauts- Jufticiers, 
enfemblepar  la  Partie  civile,  fi  elle  peut  &  veut  les  parapher,  linon,  il  ea 
fera  fait  mention,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

VIII.  Sera  obfervé  au  lurplus,tout  ce  qui  eft  prefcrit  au  fujet  des  pie- 
ces  de  comparaifon ,  par  les  articles  XII.  XIII.  XIV.  X  V I.  X  V 1 1. 
&  XIX.  du  titre  du  faux  principal,  &  par  l'article  XXXVI.  du  titre  du 
faux  incident. 

IX.  En  cas  que  les  pièces  de  comparaifon  ne  foient  point  reçues,  la 
Partie  civile,  s'il  y  en  a,  ou  nos  Procureurs,  ou  ceux  des  Hauts-Jafticiers? 
feront  tenus  d'en  rapporter  d'autres  dans  le  délai  qui  fera  prefcrit ,  autre- 
ment les  Juges  ordonneront,  s'il  y  échety  qu'il  fera  pafi^é  outre  à  l'inftruc- 
tion  &  au  jugement  du  Procès,  fauf,  en  cas  qu'avant  le  jugement  du 
Procès ,  ladite  Partie  civile  ou  la  Partie  publique  rapportent  des  pièces 
de  comparaifon,  à  y  être  pourviâ  par  les  Juges  ainlî  qu'il  appartien- 
dra. ^  , 

X.  Les  Experts  qui  procéderont  à  la  vérification ,  feront  nommez  d'Of- 
fice, &  entendus  féparément ,  par  forme  de  dépofition;  fans  qu'il  puifiTe 
être  ordonné  que  lefdits  Experts  feront  préalablement  leur  rapport  fur  le  1- 
dites  pièces,  ce  que  Nous  défendons  à  peine  de  nullité j  ôc  fera  obfervé 
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paf  rapport auf3its  Experts,  ce  quneit  prelcnt parier  articles  VllI.  6c  IX.' 
du  titre  du  faux  principal. 

XI.  En  procédant  à  l'audition  defdits  Experts  ,  les  pièces  qu'il  s'agira 
de  vérifier ,  &;  le  Jugement  qui  en  aura  ordonné  la  vérification ,  les  pièces 
de  comparaison,  entcmble  le  Procès-verbal  de  prefentation  d'icelles  ,  & 
l'Ordonnance  ou  Jugement  par  lequel  elles  auront  été  remués,  leront  re- 
mifes  à  chacun  defdits  Experts  ,  &  fera  au  furplus  obfervé  tout  ce  qui  a 
été  réglé  par  l'article  XXIII.  du  titre  du  faux  principal. 

XII.  Pourront  en  outre  être  entendus  comme  Témoins,  ceux  qui  au- 
ront vu  écrire  ou  figner  lefdites  écritures  ou  lignatures  privées,  ou  qui 
auront  eonnoilfance,  en  quelqu'autre  manière,  des  faits  qui  puilfent  fervir 
à  en  établir  la  vérité. 

XIII.  En  procédant  à  l'audition  defdits  Témoins ,  lefdites  écritures 
ou  fîgnatures  privées  leur  feront  reprefentées ,  &  par  eux  paraphées ,  ainfî 
qu'il  a  été  ordonné  pour  les  pièces  prétendues  faufies,  par  les  articles 
XXV.  &  XXVI.  du  titre  du  faux  principal,  &  fera  aufil  obfervé  tout  ce 
qui  eft  porté  par  les  articles  XXVII.  XXVIIl.  &XXIX.  dudit  titre,  con- 
cernant la  rcprefentation  des  pièces  y  mentionnées,  aufdits  Témoins,  le 
paraphe  defdites  pièces,  &;  les  aftes  dans  lefquels  on  pourra  fuppléer  à 
l'obmifiîon  de  la  reprefentation  &  du  paraphe  ,  foit  defdites  écritures  ou 
fignatures  privées,  ou  des  autres  pièces,  Ç\  l'on  n'y  a  pas  fatisfait  lors  de  la 
dépofition  defdits  Témoins,  &  s'ils  reprefentent  quelqlies  pièces,  lors  de 
leur  dépofition ,  il  fera  obfervé  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  XL.  du 
même  titre. 

XIV.  Sur  le  vu  de  l'information,  foit  par  Experts  ou  par  autres  Té* 
moins  ,  il  fera  décerné  tel  Décret  qu'il  fera  jugé  à  propos,  même  contre 
d'autres  que  l'Accufé,  s'il  y  échet,  ou  fera  rendu  telle  Ordonnance  qu'il 
appartiendra. 

XV.  Seront  au  furplus  obfervées  les  difpofitions  des  articles  XXXI. 
XXXII.  &  XLI.  du  titre  du  faux  principal,  concernant  les  pièces  qui 
doivent  être  reprefentées  aux  Accufez  ,  &  par  eux  paraphées  lors  de  leurs 
interrogatoires  ,  &  celles  qui  ne  doivent  l'être  qu'à  la  confrontation  ; 
comme  auflî  les  pièces  qu'ils  reprefenteroient  lors  de  leurfdits  interro- 
gatoires. 

XVI.  Le  contenu  aux  articles  XXXIII.  XXXIV.  XXXV.  & 
XXXVI.  dudit  titre,  fera  pareillement  exécuté,  tant  par  rapport  au  corps 
d'écriture  que  l'Accufé  fera  tenu  de  faire,  s'il  eft  ainfi  ordonné  par  les  Ju- 
ges, que  par  rapport  au  cas  où  ils  pourront  ordonner  avant  le  Règlement  à 
l'extraordinaire  ,  qu'il  fera  entendu  de  nouveaux  Experts,  ou  qu'il  fera 
fourni  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon. 

X  V 1 1.  Lors  du  recolement  &  de  la  confrontation  des  Experts  &  au- 
tres Témoins,  ou  du  recolement  des  Accufez,  &  de  la  confrontation  des 
uns  aux  autres ,  il  fera  obfervé  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  XXXVII. 
XXXVIII.  XXXIX.  XL.  XLII.  XLIII.  XLIV.  &  XLV.  du  titre 
du  faux  principal. 

XVIII.  Si  l'Accufé  demande  qu'il  foit  admis  à  fournir  de  nouvelles 
pièces  de  comparaifon,  ou  qu'il  foit  entendu  de  nouveaux  Experts,  il  ne 
pourra  y  être  ftatué  que  dans  le  tems,&  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par  les  arti- 
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des  XLVI.  XLVII.  XL VIII.  ALIX.  L.  Li.  LIL  LIII.LIV.^LV. 

dud  t  titre.  Sera  aufTî  obfervée  la  dilpofïtion  de  l'article  LVI.  du  même 
titre ,  au  fujet  de  cequi  pourra  être  ordonné  dans  tous  les  cas  où  il  auroit  été 
procédé  à  une  nouvelle  information,  foit  fur  de  nouvelles  pièces,  ou  par 
de  nouveaux  Expens. 

XIX.  Toutes  les  difpofitions  des  articles  LVII.  LVIII.  LIX.  LX. 
LXI.  LXII.  LXIII.  LXIV.  LXV.  LXVI.  LXVII.  LXVIIL  & 
LXIX.  du  titre  du  faux  principal,  concernant  les  piocurations  qui  peu- 
vent être  données  par  la  Partie  civile,  l'exécution  des  Sentences  &  Arrêts 
qui  contiendroient  les  difpofitions  mentionnées  dans  ledit  article  LIX.  la 
remife  ou  le  renvoi  des  pièces  dépofées  au  Greffe,  &  les  expéditions  qui 
pourront  en  être  délivrées,  feront  exécutées  par  rapport  aufdites  écritu- 
res oufîgnatures  privées,  ou  autres  pièces  qui  auroient  lervi  à  l'mfîruftion. 

XX.  Dans  tous  les  délais  prefcrits  pour  les  procédures  mentionnées 
au  prefent  titre,  &:  aux  deux  précedens,  ne  feront  compris  le  jour  deTaffi- 
gnatîonou  fignification,  ni  celui  de  l'échéance;  &  à  l'égard  de  ceux  def- 
dits  délais  feulement,  qui  ont  été  fixez  à  trois  jours  ou  au-deflous,  les 
jours  feriez  aufquels  il  n'efl  pas  d'ufage  de  faire  des  lignifications ,  n'y 
feront  point  comptez. 

Voulons  que  la  prefente  Ordonnance,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation qui  en  fera  faite,  foit  gardée  &  obiervée  dans  toute  l'étendue  de 
notre  Royaume,  Terres  «Se  Pays  de  notre  obéilfance  ,  pour  y  tenir 
lieu  à  l'avenir  des  difpofitions  contenues  dans  les  titres  V  I  1 1.  &  IX. 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  i6jO,  aufquels,  à  cet  effet,  Noiis 
avons  dérogé  Se  dérogeons,  en  tant  que  befoin  feroit.  Abrogeons  pareil- 
lement toutes  Ordonnances,  Loix  ,  Coutumes,  Statuts  ,  Reglemens,  Sti- 
les  &  Uiages  differens,  ou  qui  feroient  contraires  à  notre  prefente  Or- 
donnance, fans  néanmoins  que  les  Procédures  qui  auroient  et'  faites  avant 
fa  publication,  fuivant  les  règles  établies  par  ladite  Ordonnance  du  mois 
d'Août  1670,  puifîent  être  déclarées  nulles  ,  fous  prétexte  qu'elles  ne 
feroient  pas  conformes  à  ce  qui  a  été  ordonné  de  nouveau  par  les  Prefentes. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  &  féaux  les  Gens  tenans 
nos  Cours  de  Parlement,  Grand  Confeil ,  Chambres  des  Comptes, 
Cours  des  Aydes,  Baillifs,  Sénéchaux,  ôc  tous  autres  nos  Officiers,  que 
ces  Prefentes  ils  gardent,  obfervent,  entretiennent,  faffent  garder  ,  ob- 
ferver  &  entretenir  ;  &  pour  les  rendre  notoires  à  nos  Sujets  ,  les  faffent 
lire,  publier  Se  regifirer  :  Car  tel-  est  notre  plaisir:  Et  afin  que 
ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre 
fcel.  Donné  à  VerfailleSi  au  mois  de  Juillet,  l'an  de  grâce  mil  iept  cent 
trente-fept,  &  de  notre  règne  le  vingt-deuxième.  Signé,  L.O\JlS.  Et  plus 
bas,  par  le  Roi ,  Phelipeaux.  Vifa,  d'Aguesseau.  Et  fcellé  du  grand 
fceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  foye  rouge  &  verte. 

'Regiflrée ,  oui ,  ce  requérant  le  Procureur  General  du  Roi ,  four  être  exe-^ 
cutécfclon  fa  forme  &  teneur  id^  copies  collationnées,  envoyées  aux  Bailliages 
&  Sénéchai'jfccs  du  rejfort ,  pour  y  être  lue  ,  publiée  &  regîflrée  :  Enjoint  aux 
Siihflituts  du  Procureur  General  du  Roi ,  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier 
la  Cour  dans  un  mois ,  fuivant  V j4rrk  de  ce  jour.  A  Paris,  en  Parlement  le 
enùémt  Décembre  milfe^t  cent  irente-fe^t.  Signé  ,  Dufranc. 
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ORDONNAN  C  E 
DU     ROY. 


Cette  Ordon- 


CONCERNANT    LES    E  V  O  C  ATI  O  NS- nareXt 

lative  à  Tart. 

Du  mois   d'Août    1757.  i.  du  th.  i.  de 

•^  1  Ordojinan- 

CEtte    Ordonnance  eft  rapportée  en  entier  au  Tome  II.  depuis  la  ^e  de  166^, 
page  75? I  jufqii'à  813  ,  dans  la  procédure  du  Confeil.  îei'ollZ. 

DECLARATION 
D  U    R  O  Y. 

QUI  ordonne  aux  Curez  des  Paroi/Tes  dépendantes 
du  Châcelec  de  Paris,  de  faire  incelîàminent  para- 
pher par  le  Lieutenant  Civil  dudit  Chàtelet  ou  au- 
tre Juge  par  lui  commis,  un  double  Rcgiil:re  pour 
la  prélente  année  des  Baptêmes  ,  Mariages  &  Sé- 
pultures ,  conformément  à  la  Déclaration  du  ^  Avril 


J7^6. 


Donnée  à  Verfaillcs  le  l'y  Août  173 7. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &c  de  Navarre  :  A  Cttte  Dé- 
tous ceux  qui  ces  présentes  Lettres  verront,  S  alut.  Le  principal  •^,^''^5'°",^" 
objet  de  notre  Déclaration  du  neuf  Avril  1736  ayant  été  d'affûrer  j-^^j  Wii 
l'état  des  hommes  &  la  fortune  des  familles,  par  les  règles  que  Nous  duTit.XX.de 
y  avons  étab^s,  foit  pour  la  rédaftion  ou  pour  la  confervation  des  l'Ordonnan- 
Regiftres  des  Baptêmes,  Mariages  &  Sépultures,  Nous  avons  crû  que  le  ^"  ""^  ^^^"^  ' 
plus  fur  moyen  pour  v  parvenir  étoit  de  fsflk  obferver  dans  tout  notre  r^S     ^"i^ 

T>  1.    r         ■  j    •     j  1  n^"  j  •     J  T5         r    "   Volume. 

JKoyaume  l  ulage  mtroduit  dans  quelques  rrovmces,  de  tenir  deuxKegil- 
tres  en  minute  6c  originaux,  chacun  defquels  feroit  également  figné  par 
tous  ceux  dont  la  fignature  eft  néceffaire;  enforte  que  ces  deux  Regiftres 
étant  également  autentiques,  la  perte  de  l'un  pût  être  fupplcée  par  l'autre, 
fans  donner  aucune  inquiétude  aux  Parties  intereffées  fur  la  preuve  de  leur 

SSiïfiij 
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état.  Le  zélé  avec  lequel  les  Officiers,  à  qui  1  exécution  de  notre  Décla- 
ration a  été  confiée  ,  s'y  font  portez  ,  aufTî-bieu  que  les  Curez  ,  ne  Nous 
laifrcroit  prefque  rien  à  défîrer  fur  ce  fujet,  lî  dans  toutes  lesParoifîès  qui 
dépendent  de  notre  Châtelet  de  Pans ,  (Se  fur-tout  dans  celles  de  notre  bon- 
ne Ville  de  Paris,  où  le  grand  nombre  des  Habitans  donne  néceiîàire- 
ment  aux  Regiflres  une  étendue  extraordinaire,  le  tems  avoitfuffipour  pré- 
fenter  lefdits  Regiftres ,  &  pour  les  faire  parapher  avant  le  premier  Janvier 
dernier,  fuivant  la  Déclaration  du  neuf  Avril  précèdent;  mais  la  grande 
difficulté  d'y  fatisfaire  dans  ce  tems,  ayant  obligé  quelques-uns  des  Curez 
aie  contenter  de  faire  parapher  un  feul  Rcgifire,  la  difpofition  de  cette 
Ijoi  qui  ordonne  qu'il  en  fera  tenu  deux  également  originaux  ,  n'a  pu 
avoir  dans  ces  ParoifTes,  une  entière  exécution  pour  l'année  préfente;  & 
comme  il  ne  feroit  pas  poflible  de  réparer  entièrement  ce  défaut,  Nous 
avons  jugé  à  propos  d'y  fuppléer  pour  ce  qui  a  été  ou  qui  fera  fait  dans 
le  cours  de  cette  année,  &  de  le  prévenir  pour  les  années  fuivantes,  en, 
expliquant  nos  intentions  par  rapport  à  l'un  &  à  l'autre  objet.  Aces 
CAUSES,  (Se  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  & 
de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiirance  &  autorité  Royale,  Nous  avons 
dit,  déclaré  ôc  ordonné,  &  par  ces  Préfentes  fîgnées  de  notre  main,  di- 
fons,  délarons  ôc  ordonnons,  voulons  (&  Nous  plaît,  que  dans  celles  des 
ParoifTes  dépendantes  du* Châtelet  de  Paris,  où  il  n'a  été  fait  Se  paraphé 
pour  l'année  préfente,  qu'un  feul  Regiflre  des  Baptêmes,  Mariages  ôc  Sé- 
pultures, chacun  des  Curez  defdites  Paroiffes,  Ibittenu  de  faire  incelîam- 
ment  parapher  par  le  Lieutenant  Civil  du  Châtelet  de  Paris,  ou  autre  Ju- 
ge par  lui  commis,  un  double  Regiflre  en  la  forme  prefcrite  par  l'Article 
II.  de  notre  Déclaration  du  9  Avril  1736,  dans  lequel  feront  tranfcrits  de 
mot  à  mot ,  tout  de  fuite  ôc  fans  aucun  blanc ,  tous  les  A(5les  qui  font  ou 
qui  feront  infcrits  fur  le  Regiftre  original  qui  a  été  fait  pour  la  préfente  an- 
née, ôc  ce  dans  le  même  ordre  qu'ils  y  font  ou  y  feront  infcrits,  le  tout 
iufqu'au  dernier  Décembre  de  la  préfente  année  inclufîvement ,  enfemble 
de  certifier  la  conformité  de  l'expédition  avec  l'original,  en  fîgnant  ledit 
double  Regiflre  ,  lequel  fera  dépofé  dans  les  fïx  premières  femaines  de 
l'année  prochaine  1738  au  Greffe  de  notredit  Châtelet,  en  la  forme  por- 
tée par  les  Articles  XVII.  ôc  XVIII.  de  la  Déclaration  du  9  Avril  1 73  6, 
moyennant  quoi  il  ne  pourra  être  fait  aucunes  pourfuites  contre  leldits  Cu- 
rez pour  l'inexécution  de  ladite  Déclaration.  Voulons  ôc  ordonnons  qu'à 
l'avenir  toutes  les  difpofîtionsqui  y  font  contenues,  notamment  celles  des 
Articles  premier,  II.  Se  III.  foient  exécutées  félon  leur  forme  ôc  teneur, 
fous  les  peines  y  portées,  qui  ne  pourront  en  cas  de  contravention  être 
remifes  ni  modérées.  Si  donnons  en  MANDEMENxà  nos  amez  ôc 
féaux  ConfeiUers  ,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  , 
que  ces  Prélentes  ils  ayent  M^ire  lire,  publier  S:  enregiflrer,  &  le  conte- 
^ï\u  en  icelles,  garder,  obTef^er  ôc  exécuter  félon  leur  forme  ôc  teneur: 
Cak  tel  eft  notre  plaifîr;  en  témoin  dequoi  Nous  avons  fait  mettre  notre 
Scel  à  cefdites  Prélentes.  Donne'  à  Verfailles  le  dix-feptiéme  jour  d'Août , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trente-fept,  ôc  de  notre  Règne  le  vingt-deuxiè- 
me. Signé  ,  LOUIS;  Et  plus  bas,  Par  le  Roy,  Phelypeaux.  Et 
fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 


concernant  les  RegiJIres  des  Baptêmes ,  &c.  Ixxxil  j 

^  Regillrée,  ont .  ce  requérant  le  Procureur  Général  au  Roy ,  pour  être  exécu- 
tée Jelon  fa  forme  &  teneur ,  &  opie  collationnée  envoyée  au  Châtclet  de  Paris 
pour  y  être  lue ,  publiée  &  regiftrée  ;  Enjoint  au  Subfliuit  du  Procureur  Geni 
rfUuRoy  dy  tenir  la  main,  6-  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  ,  fui  van  t 
L  Arrêt  de  ce  jour.  ^  Paris  en  Parlement  le  vingt^huit  Août  mtlfcpt  cent  trente- 
Jept.  Signe,  Y  S  AB  EAU.  ^ 


DECLARATION 
DU    ROY, 

Concernant  les  Faillites  &  Banqueroutes. 

Donnée  à  Marly  le  15  Septembre  173p. 

Regiftrée  en  Parlement  le  18  Décembre  173^?. 

T    O  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  5:  de  Navarre  •  A  tou» 
±^  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  Les  abus  &  le.  frau- 
des qui  le  font  introduits  depuis  quelques  années  dans  les  bilans  des  Né- 
gocians,  Banquiers  &  autres  qui  ont  fait  faillite,  au  préjudice  des  fages 
dilpoùtions  de  notre  Ordonnance  de  1673  ^  «le  nos  différentes  Déclara- 
tions rendues  à  ce  fujet,  ayant  caufé  dans  le  commerce  un  dérangement 
notable,  Nous  avons  cru  devoir  chercher  l'origine  de  ce  défordre    pour 
en  arrêter  le  progrès ,  foit  de  la  part  du  créancier,  foit  de  celle  du  débiteur , 
I  un  étant  fouvent  fimulé,  &  l'autre ,  par  des  manœuvres  auilî  odieufes  que 
criminelles,  forçant  les  vrais  créanciers  à  ligner  &  accepter  des  propofi- 
tions  injuftes.  Et.comme  nous  avons  reconnu  que  ces  abus  viennent  pri»- 
cipalement  de  ce  que  par  les  procédures  qui  fe  font  à  l'occafîon  des  failli- 
tes, les  faux  créanciers  compris  dans  les  bilans  avec  les  légitimes,  s'expo- 
fent  plus  volontiers  à  faire  leur  affirmation ,  parce  qu'ils  ne  font  point  con- 
nus des  Juges  ;  au  lieu  que  s'ils  paroifTent  devant  les  Juge  &  Confuls,  qui 
parleur  état,  font  plus  particulièrement  inftruits  des  affaires  du  commer- 
ce,  &  de  la  réputation  de  ceux  qui  fc  difent  créanciers ,  les  bilans  feroient 
examinez  d'une  manière  à  être  affranchis  de  toute  fraude;  à  quoi  étant 
néceffarre  de  remédier,  afin  qu'en  affùrant  de  plus  en  plus  la  foi  publique 
h  néceffairc  d'ailleurs  dans  le  commerce,  les  créanciers  puiffent  traiter  fôre- 
raent  avec  leurs  débiteurs,  &  que  ces  derniers  n'en  impofent  jamais  dans 
les  états  qu'ils  font  obligez  de   donner  de  leurs  effets  aftifs  &  pafïïfs.  A 
CE  s  c  A  u  s  E  s ,  &  autres  à  ce  nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre  Confêil , 
&  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiffance  &  autorité  Royale,  Noul 
avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  dit,  déclare  à  ordonné 


Ixxxiv  Dkîatathn  au  Koy,  toncernam  les  Taillltes  &Banqueroutes^ 

ditbns,  déclarons  iX  ordonnons',  voulons  Ôc  Nous  plait,  que  ûans  toutes* 
les  faillites  &  banqueroutes,  ouvertes  ou  qui  s'ouvriront  à  l'avenir,  il  ne 
foit  re^û  l'affirmation  d'aucun  créancier ,  ni  procédé  à  l'homologation  d'au- 
cun contrat  d'atermoyement,   fans  qu'au  pre'alable  les  Parties  fe  foient 
rétirées  devers  les  Juge  Ôc  Confuls ,  aufquels  les  bilans,  titres  &  pièces  fe- 
ront remis  pour  être  vus  &  examinez  fans  frais  par  eux  ou  par  des  anciens 
Confuls  &  Commerçans  qu'ils  commettront  à  cet  etfet,  du  nombre  def- 
quels  il  y  en  aura  toujours  un  du  même  commerce  que  celui  qui  aura  fait 
faillite  ;  &  devant  lefquels  les  créanciers  de  ceux  qui  feront  en  faillite  ou 
banqueroute  feront  tenus ,  ainfi  que  le  débiteur ,  de  comparoître  &  de  ré- 
pondre enperfonne,  ou  en  cas  de  maladie,  abfence  ou  légitime  empêche- 
ment, par  un  fondé  de  procuration  fpéciale,  dont  du  tout  fera  drefle  pro- 
cès-verbal fans  frais  par  les  Juge  &  Confuls,  ou  ceux  qui  feront  commis 
par  eux ,  la  minute  duquel  reliera  jointe  au  bilan  du  failli ,  qui  fera  dépofé 
aux  Greffes  des  Jurifdiftions  Confulaires ,  fuivant  l'article  III.  du  titre  XI. 
de  notre  Ordonnance  du  mois  de  Mars  1673  ,  ^  ^^  ^°P'*  d'icelui  pro- 
cès-verbal, remife  au  failli  ou  créancier,  pour  être  annexée  à  la  Requête 
qui  fera  préfentce  pour  l'homologation  des  contrats  d'atermoyement  &  au- 
tres aftes.  Voulons  que,  faute  par  les  créanciers  &  débiteurs  de  fe  con-; 
former  à  ces  préfentes ,  ainfi  qu'aux  autres  difpofitions  portées  par  notre 
Ordonnance  du  mois  de  Mars  1673  &  Déclarations  intervenues  en  con- 
féquence,  aufquelles  n'efl;  dérogé ,  les  créanciers  foient  déchus  de  leurs 
créances ,  &  les  débiteurs  pourfuivis  extraordinairement  comme  banque- 
routiers frauduleux ,  fuivant  la  rigueur  de  nos  Ordonnances.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amez  &  féaux  Confcillers,  les  Gens  tenans  notre 
Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire ,  pu- 
blier &  regiftrer  (même  en  tcms  de  vacations)  &  le  contenu  en  icelles  gar- 
der &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur,  nonobftant  toutes  Ordonnan- 
ces, Edits,  Déclarations  &  autres  chofes  à  ce  contraires,  aufquelles  nous 
avons  dérogé  &:  dérogeons  par  ces  préfentes  ;  aux  copies  defquelles,  colla- 
tionnées  par  l'un  de  nos  amez  &  féaux  Confeillers-Secretaires ,  voulons  que 
foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  ■  en  témoin 
dequoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donne' 
àMarly  le  treizième  jour  de  Septembre,  l'an  de  grâce  mil  ieptcent  trente- 
neuf,  &  de  notre  Règne  le  vingt-cinquième.  Signé  L  O  U I S  :  £f  p/wx 
bas,  Ph  EL  Y  BEAUX.  Vii  au  Coofeil ,  Orry.  Et  fcellée  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune, 

Regxflrée ,  oui,  &  ce  retjueratJt  le  Procureur  General  du  Roy ,  pour  être  exe'- 
cutée  félon  fa  forme  &  teneur,  &  copies  collât  tonnées  envoyées  aux  Bailliages 
&  SénéchauJJées  du  Refort,  pour  y  être  lue,  publiée  &  regiflrée ;  Enjoint 
aux  Subfiituts  du  Procureur  Général  du  Roy  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  cer- 
tifier la  Cour  au  mois  ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement 
le  dix-huitiéme  jour  du  mois  de  Décembre  mil  fept  cent  trente-neuf.  Signç  , 
Ys  ABE  AU. 

Fin  du  Tome  premier, 
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BsENT,  Avant  que 
de  citer  l'Ab[ënt,il  faut 
afïïgner  le  Procureur 
qu'il  a  laifTé  pour  avoir 
foin  de  fes  affaires  pen- 
dant fon  abfence.  page 
2.1.  aux  notes. 
Où  doivent  être  afïïgnez  les  Abfens 
pour  faillite,  voyage  de  long  cours, 
ou  hors  le  Royaume.  2^.  au  texte. 
Ce  que  l'on  entend  par  les  Abfens. 
2^^.  aux  notes. 
Comme  étoient  confîderez  par  le 
Droit  Romain  ceux  qui  étoient  ab- 
fens, ReipuhiiciC  causa,  ouparcoHi- 
mandement  du  Prince.  la  même. 
Tems  accordé  aux  Abfens  du 
Royaume  pour  caufe  publique  a 
pour  obtenir  èc  faire  fîgnifîer  les 
Requêtes  civiles.  3  i^-  ««  texte. 
Arrêt  du  24  Mars  1672  ,  qui  juge 
qu'il  y  a  fin  de  non-recevoir  contre 
ia  demande  afin  d'entérinement  d'u- 
ïie  Requête  civile  obtenue  contre 
un  Arrêt  qui  avoit  condamné  aux 
galères,  &  avoit  été  exécuté.  520, 

aux  notes. 
guels   tems    ont   les   Abfens  d« 
Tome  /« 


Royaume  pour  caufe  publique  , 
afin  d'obtenir  &  faire  fîgnifier  les 
Requêtes  contre  les  Sentences  Pré- 
fidiales  données  au  premier  chef  de 
l'Edit.  ^2'^.  au  texte. 

Pourquoi  l'Abfent  qui  eft  payé  ou 
falarié  de  fon  abfence  ,  ne  jouit 
point  des  Lettres  d'Etat.  ^$2.  & 

fuiv.  &  ^SS-  ^"•■'^  »otef. 
Qui   étoient  ceux  que  l'on  tenoit 
pour  Abfens  Rcipiiblicx,  causa,  par 
le  Droit  Romain.    /^$ ^ .  aux  notes . 
ylbas  glifTc  dans  les  inftruftions  des 
Inftances  ,  pourfuivies  au  ConfeiL 
83.  attx  notes. 
Comment  on  y  a  remédié,  la  même 
dr  fuiv.  aux  notes. 
Pourquoi  le  Juge  d'Eglife  commet 
^bus,  quand  il  donne  un  Pareatis.. 
5240.  aux  notes. 
*  Acceptation  de  Donation  à  Aîincurs , 
Eglifes ,  Hôpitaux,  ôc  Hottis-Dieu, 
par  qui  elle  doit  être  faite ,  x vii j  .bij. 
Accords  doivent   être  communiquez 
aux  Avocats  &  Procureurs  Géné- 
raux. 43.  aux  nstes: 
Raifon  de  ce;tte  formalité,  j"  i  O.  aux 

notes. 
jiBe  qui  eft  fait  contre  l'efprit  de  la 
Loi,  pourquoi  nul.  10.  auxnoteSi 
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26.  aux  noies. 
Quels  Ades  judiciaires  ne  fe  peu- 
vent faire  les  Fêtes.  3  O.  aux  notes. 
Pardevant  qui  les  Aftes  peuvent 
être  conipuli'ez  valablement.      84.. 

aux  notes. 
Aftes  de  Communication,  ce  que 
eétoit  autrefois.  c;^.  aux  notes. 
Les  Ad:ts  faits  hors  le  Royaume  ,. 
n'y  font  pas  réputez  autentiques. 
lOi.  aux  notes. 
AQ:e  nul  ne  peut  être  partie  d'urie 
production.  200.  aux  notes. 

*  Ce  qui  eft  requis  pour  la  validité 
des  aftes  de  partage  ,  xxxvij,  bis. 
uitVwn  réelle ,  &c  perlbnnelle;  leur  dif- 
férence j  &  à  qui  elles  appartien- 
nent. .<j.p.  &  119.  aux  notes. 
En  quelle  de  ces  allions  la  fom- 
ption  de  caufe  a  lieu.  j'2.  aux  notes.- 
L'Aftion  de  Complainte  appartient 
à  celui  qui  étant  polfefTeur  du  Bé- 
néfice avec  titre  eft  troublé  èc  em- 
pêché en  la  polTeflîon  d'icelui.  97» 

aux  notes. 
Combien  il  y  a  de  fortes  d'AftionS' 
&  quelles  elles  font.  120.  aux  notes. 
'  Comment  les  Aftions  perfonnelles 
ibnt  diftmguées  des  réelles,  la  W- 
wze  ,  G^  4 1 7.  aux  notes. 
A(5lions  mixtes  ,  ce   que  c'eft.  la 

même  &' fuiv. 
Pardevant  qui  les  Actions  réelles 
s  intentent.  la  même  aux  notes. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  TAc- 
tion  confeiToire  &  négatoire  ,  & 
Les  autres  adic/ns  réelles.  417.  aux 

notes. 
Aftions  concernant  la  tutelle  ou  ad- 
miniftration  ,  comme  la-  reddition 
de  compte  &  autres  ,  pardevant 
quel  Juge  doivent  être  traitées. 
4.45*.  &  Juiv.  aux  notes, 
é^cfhfez  contre  lefquels  originaire- 
ment il  y  a  décret  de  prife  de  corps, 
Êû  quel  cas  ne  peuvent  lignifier  ni 
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s'aider  de  cédules  évocatoires.  5P  i; 

au  texte. 
Si  les  accufez,  déboutez  desdécl>- 
natoires  par  eux  propofez  ,  fe  peu- 
Vent  pourvoir  en  Règlement  de  Ju- 
ges. i^oS.  au  texte  &  aux  notes, 
yi dation  des  faits  interdite.  145".  au 

texte^ 
Si  elle  fe  peut  fuppléer.  la  même- 

aux  notes. 
Aà\o\nts.  Fonflion  des  Adjoints,  mê- 
me de  ceux  en  titre  d'Office  pour  la 
confedion des  Enquêtes,  abrogée. 
1 83 .  au  texte. 
Création    des   Adjoints    en    titre 
d'Office  en  chacun  Bailliage  ,  &c.- 
la  même  aux  notes. 
Pourquoi  maintenant   l'ufage  des 
Adjoints  ceffe  entièrement,  la  mê- 
me aux  notes,. 

*  Rétabllffement  des  Adjoints  aux  En- 

quêtes par  Edits  des  mois  de  Fé- 
vrier 1674.  &  d'Avril  \6<:)6.  la. 
même  aux  not'-r.- 
Suppreflîon  par  Edit  du  mois  de 
Novembre  l'Ji'J.  184. 

j^djudicataire.  Quelleyperfonnes  ne  le 
peuvent  rendre  Adjudicataires  des^ 
chofes  failles.         .     13^.  au  texte, 

*  Si  les  Adjudicataires  des  biens  dé- 

crétez en  Juftice  pourront  fe  fervir 
de  Lettres  d'Etat  pour  fe  difpenfer 
de  configner  &z  p^yer  le  prix  de 
leur  Adjudication.  464. 

Adjudication  des  héritages  &  autres, 
immeubles  de  ceux  qui  ont  été  con- 
damnez par  proviiîon  ,   pourquoi 
eft  fort  juftement  différée.    242.. 

aux  notes.. 
Quelle  eft  la  forme  de  l'Adjudica- 
tion des  chofes  faifîes.  300.  au  texte. 
Défenfes  aux  Juges  de  prendre  au- 
cune taxe  pour  les  Adjudications 
par  décret.  5'02.  au  texte. 

*  Affaires  d:  Sa  Majeflé.  Edit  du  mois 

de  Mars  1668.  portant  Règlement 
pour  les  procédures  concernant  les' 
affaires  de  SaMajefté.  13.  &  fuiv; 

aux  notes- 
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^$nité ,  comment  elle  le  contrade. 
205".  &  ^60.  aux  notes. 
Jufqu'à  quel  degré  elle  s'étend,  la 
même  aux  notes. 
Différence  à   cet  égard  entre    le 
Droit  Canon  &  le  Droit  Civil,  la 
même,  aux  notes. 
Pourquoi  l'Affinité  ejfl  ainfi  appel- 
lée.  la  même  aux  notes, 

^ge  requis  pour  pofleder  un  Bénéfi- 
ce. gS.  &  juiv.  aux  notes. 
Comment  fe  prouve  l'âge,  i  ;•  i .  «« 
texte  &  aux  notes. 
En  quels  cas  la  preuve  d'Age  eft 
reçue ,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins. I  60.  au  texte. 
^ides  font  matières  extraordinaires. 

44.7.  aux  notes. 
A  qui  en  appartient  la  connoiffan- 
ce.  la  même  aux  n^us. 

Ajoints.  Voyez  Adjoints, 
ajourné ,  fi  lorsqu'il  a  divers  domici- 
les ,  il  fuffit  de  l'affigner  en  l'un 
d'iccux.  ip.  aux  notes. 

Ajournement.  Comment  doivent  être 
faits  les  A  journemens  en  toutes  ma- 
tières &  en  toutes  Jurifdidions>  &C 
ce  qu'ils  doivent  contenir,  il.  au 

texte. 
D'où  vient  ce  mot  d'Ajournement. 

la  même. 
Combien  de  eho fes  reqaiet  TA- 
journement  libellé,  la  même  aux 

notes^ 
Comment  fe  faifoit  anciennement 
l'Ajournement,  la  même  aux  notes. 
Où  fe  dpit  faire  cçlui  des  pupilles. 
19.  aux  notes. 
Pourquoi  l'Ajournement ,  fait  au 
manoir  du  Bénéfice  contentieux, 
n'eft  pas  valable.  U  même  aux  notes. 
Les  A  journemens  peuvent  être  faits 
pardevant  tous  Juges  en  caufe  prin- 
cipale «5c  d'appel  ;  fans  aucune  com- 
miffion  ni  mandement.  20.  au  texte. 
En  combien  de  cas  les  Ajourne- 
îTiensà  cri  public  &  ion  de  trompe 
ont  lieu.  22.  aux  notes. 

pù  rAjournement  à  cri  public  fe 


TIERES. 

doit  faire  par  la  Coutume  Berry? 
22.  aux  notes, 
*  De  quels  Exploits  il  faut  entendre 
les  Ajournemens  qui  peuvent  être 
donnez  es  Hotels  des  Procureurs 
Généraux  ,  &:c.  2^.  aux  notes. 
En  vertu  de  quoi  on  peut  donner 
des  Ajournemens  pardevant  les 
Cours  Souveraines  ôc  Juges  en  cer- 
nier  refTort.  25".  au  tcw  te. 

Comment  doivent  être  donnez  les 
Ajournemens  au  Confeil  &:  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel ,  pour  juger 
en  dernier  reflbrt,  la  même. 

Pourquoi  les  Ajournemens  parde- 
vant les  Juges  &  Confuls  doivent 
être  libellez.  1  ly.  aux  noies. 

Quelle  différence  il  y  a  entreAjour- 
nement  à  reprendre  ou  répudier 
un  Procès,  ôc  Ajournement  pour 
délibérer  fi  on  fe  veut  porter  héri- 
tier. 252.  aux  notes. 
Album  :  ce  que  c'étoit ,  &  fon  ufage 
pour  les  Loix  &  Ades  civils,  y. 

aux  notes. 
Alimens,q\id  efl  leur  privilège. 477. 

aux  notes. 
Alliance ,  voyez  Parente'. 
Alliez,  des  Parties ,  jufqu'à  quel  degré 
ils  ne  peuvent  être  témoins  en  ma- 
tière civile  pourdépofer  en  leur  fa- 
veur ou  contr'eux.  182.  au  texte. 
Combien  il  y  a  de  lignes  d'AUiez. 
20 S .  & [u'w.  er  35'8.  Crjuiv.  aux 

fjotes. 

Améliorations  ,   û  elles  font  toujours 

réputées  matières  fommaires.  121. 

au  texte  &  aux  notes. 

Quelles  impenfes  y  font  compri- 

fes.  242.  aux  notes. 

*  Elles  emportent  non-fealement  les 

impenfes    neceffaires  ,   mais  aufïî 

celles  qui  font  utiles,  la  ?nême  aux 

notes. 
Amende.  Avant  que  les  Parties  puif- 
fentêtre  reçues  à  faire  aucunes  pro- 
cédures fur  les  appellations  verba- 
les ou  par  écrit,  principales  ou  inci- 
dentes, il  faut  configner  l'amende 
TTttt  i] 
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&  en  %mfier  la  Quittance.  71.        peuvent  faire  juger  aucuns  défaut! 


aux  notes, 
De  quelle  fomme  eft  cette  amende. 

^  la  même, 

^n  quels  cas  les  Receveurs  des 
Amendes  font  contraints  à  la  refîi- 
tuer  envers  celui  qui  l'a  confîgne'e. 
-.^  la.mêms  aux  riQtes. 

IJne  Partie  n'eft  pas  tenue  de  con- 
ligner  plus  d'une  amende  ,  encore 
qu  elle  ait  interjette  plufieurs  ap- 
pellations, la  même 
L'amende^doit  être  confignée  par 


m  congez  ,  qu'ils  n'^yent  configné 
l'îimende.  ^'].  aux  notes, 

Appellans  qui  fuccombent  ,  en 
quelle  peine  ils  font  condamnez. 
'70.  &fHiv.  aux  notes. 
Quelles  font  \ts  raifons  que  l'Ap- 
pellant  peut  avoir  pour  appeller. 
'J^' aux  notes, 
i-  Appellant  doit  être  condamné  en 
autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  voies 
&  chefs  d'appel  fur  lefquels  il  elt 
condamné.  28^. au  texte. 


^         ppeiiantes.  /^  ^,,^,.  ^^^^^^    j^^  Appellations  de 

/Hc»i-*»  Jy-»       „,- _!  O.  T1* 


r.n  quelle  amende  font  condamnez 
les  Appellans  qui  fuccombent ,  aux 
-Requêtes  de  l'.Hôtel ,  la  même  & 

,,  y^^'y.  aux  notes. 

Voyez  ci-après  appellans. 

Anneaux.  Voyez  Habits. 

Apoticaires,  préferez  pour  les  medi- 
camens  ,  aux  conventions  matri- 
moniales   des  veuves,  ^-jj.   aux 

Comment    fe   règlent   ordinaire- 
ment les  comptes  des  Apoticaires. 

la  même, 
^ppd  comme  de  déni  de  Jufîice , 
lorfqu'jl  eft  interjette  d'un  Juge 
Ecclellaftique  ,  ne  peut  être  porté 
Se  relevé  pardevant  le  Juge  Supé- 
rieur Ecclefiaftique,  mais  aux  feu 


déni,  de  renvoi  &  d'incompeten- 

n'    II  j        j   _^2- au  texte, 

\fueiie  procédure  doit  être  obfer- 
vée  dans  les  Appellations  verbales 
ou  par  écrit  ,  relevées  aux  Cours 
de  Parlement,  &c.     70.  au  texte. 
A  quoi  font  tenues  les  Parties  , 
avant  que  d'être  reçuesà  faire  aucu- 
nes procédures  fur  leurs  appella- 
tions.- 71.  aux  notes. 
Aucune  Appellation   n'eft    reçue 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel,  quel'Àp- 
pellant  n'ait  configné  l'amende  de 
douze  livres,     la  même  aux  notes. 
Ce  qu'il  faut  faire  pour  régler  les 
Appellations  veibales.73  .^//.vw^^^x. 
Quel  eft  l'effet  de  TAppellatior. - 
la  même  aux  notes. 


les  Cours  de  Parlement  oar  la  vnië    *  n       1  j,  a       T'"^^  ""^'"^  ''"'^''^' 

d'appel  cononie  d'abus   o. X  "'  ^'  '"' d'Appellations reipefti- 

FP      cononie  ci  abus.  228.  aux        vement  interjettéespar  les  Parties, 

celui  Qui  a^raé^P  I^  r^.-^^,: —  :_..:■  .i! 


notes 
^ppel  ,  s'il  éteint  la  force  de  la  Sen- 
tence en  matière  criminelle.  202. 

„         ,„  aux  notes. 

Quand  1  appel  eft  déclaré  defert. 

_.  2:^8. aux  notesi 

i)i  on  peut  appeller  de  la  Sentence 
rendue  par  les  Arbitres.  269.  aux 

r\\  r    ■  notes. 

^ù  le  juge  l'appel  des  dépens  ta- 
xez aux  Confeils  du  Roi.  282.  aux 

0ppellans.  En  matière  d'appellations 
les  Appellans  ni  ks  Intimez  ne 


celui  qui  aura  été  le  premier  intimé 
fera  tenu  de  mettre  la  Sentence  au 
Greffe  dans  le  délai  marqué  par 
1  Ordonnance.  71.  cr  yj,;y.  ^^.^ 

'  tr\  notes. 

Quelle  procédure  doit  être  obfer- 
vce  dans  les  Appellations  inciden- 
J^^'  ,  7<5.  au  texte. 

Comment  doivent  être  vuidées  les 
Appellationsdes  Jugemens  ou  Sen- • 
tences intervenues  furies  caufes  de 
récufation.  224.  au  texte  &  aux 

n^  A  •        *  "°^^^' 

Vu  doivent  être  portées  les  Ap-- 
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pellatîons  des  articles  croifez.283. 

au  texte. 
Par  la  voie  de  l'Appellation  on  ac- 
cufele  Juge  d'avoir  mal  jugé.  338. 

aux  notes. 
Gîi  refTortifTent  les  Appellations 
des  Jugemens  &  Sentences  rendues 
par  les  Juges  ,  aufquels  les  Lettres 
de  re'pi  font  adreirées.474..?î/rfAVf. 
Appellations  de  fimples  Taifies  réel- 
les d'immeubles ,  ce  que  c'eft,  J 1 7. 

aux  votes. 

4/^^fo'v/ttcment.  Cas  où  l'on  peut  évo- 
quer d'un  Appointement  en  droit. 
4 1 .  aux  notes. 
Quels  Appointemens  peuvent  être 
prononcez  &  reçus  à  l'Audience. 

44.  au  texte. 
Appointement  au  Conl'eil,  en  droit 
&  à  mettre  ,  quelles  en  font  les 
formalitez.  -  67.  au  texte* 

Combien  il  y  a  de  fortes  d'Ap- 
pointemens,  &c  en  quelles  caufes  ils 
ont  lieu.  la  même ,  aux  notes. 

En  quels  cas  on  peut  prendre  des 
Appointemens  au  Greffe,  la  même, 

au  texte. 
Défenfes  de  le  faire  aux  autres  ma- 
tières. 82.  au  texte. 
Avis  de  M.  le  Premier  Préfident, 
fur  cet  article,  la  même  ,  aux  votes. 
De  quel  tems  doit  être  l'Appoin- 
tement  en  droit  à  écrire  &  produi- 
re. 70.  au  texte. 
Un  fimple  Appointement  à  mettre 
^ans  trois  jours,  peut  être  donné 
dans  les  affaires  de  peu  de  confé- 
cuence.  la  même,  au  texte. 
Appointemens  à  communiquer  ti- 
tres ,  Se  à  écrire  par  n>emoires , 
abrogez.  ico.  au  texte. 
'  Appointemens  peur  le  Règlement 
defquejs  on  ne  doit  prendre  aucun 
falaire  ou  épices.        ^02.  au  textes 

'^rbitrateur,  quel  efl  celui  qui  elî  ainfî 
nommé.  26^.  aux  notes. 

■Arbitres  ,  s'ils  font  tenus,  en  jugeant 
les  différends,  de  condamner  in- 
défîAimeût  aux  dépens  celui  qui 
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fuccombe.  2<58.  autexte. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  les 
Arbitres  &  les  Arbitrateurs&amia- 
.  blés  compofîteurs.  26^.  aux  notes. 
Quel  eft  celui  que  l'on  appelle  Ar- 
bitrej  l/i  même. 

Les  Arbitresn*ont  pas  droit  de  con- 
damner en  l'amende  ceux  qui  les 
ont  nommez  pour  Arbitres.  344. 

aux  notes. 

Arrérages  de  rentes  foncieres,quelc{l 
leur  privilège.        482.  aux  notes. 

Arrêt  des  perfonnes  ou  de  biens.  6p. 

aux  ncHes^ 

Arrêts  donnez  contre  la  difpofîtion 
des  Ordonnances,  Edits&  Décla- 
rations ,  déclarez  nuls  &:  de  nul  ef- 
fet «Se  valeur.  p.  au  texte. 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  con- 
firmatif  d'une  procédure  faite  fur 
un  appointement  à  mettre,  pris- au 
Greffe  pardéfaut,caffé.(57.<^//.vwcrf/. 
Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  caf- 
fé  pour  avoir  reçu  un  appel  comme 
d'abus  interjetté'cn  plaidant&  joint» 
76.  aux  notes. 
Sur  quoi  étoit  fon^déc  la  caffation, 

la  même. 
De  quel  jour  doivent  être  datez  les 
Arrêts.  23J.  autexte. 

Dans  quel  tems  on  doit  fatisfaire  à 
l'Arrêt  ou  Jugement  paffé  en  force 
de  chofe  jugée.  256.  au  texte. 

A  qui  doivent  être  fignifîcz  les  Ar- 
rêts ou  Sentences./^  tncr,ie,au  texte.  • 
Dans  quel  délai  ondoit  fatisfair€  à 
l'Arrêt  ou  Jugement.  237.  i7/UfA-:i?. 
Comment  s'exécutent  les   Arrêts  - 
dans  l'étendue  du  Royaume,  238.- 

&  luiv.  au  t(X!c. 
Quelle  peine  encourent  ceux  qui 
par  violence  ou  voie  de  fait ,  em- 
pêchent l'exécution  des  Arrêts. 
240.  &  fuiv.  an  texte  &  aux  notes. 
Comment  doivent  être  exécutez 
les  Arrêts  portant  condamnation 
de  délaiifer  la  poffcfïîon  d'un  heri* 
tage.  243.  au  texte  &  aux  notes, 
Coranient  les  Arrêts  en  derniei: 
T  T  1 1 1  iij , 


TABLE    ALPHABETIQUE 

UtefCoYt  peuvent  être  retradez.  317.  xix.Sc  luivans  jufqu  a  l'Art,  xxxi  r; 

an  texte.  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Fé- 

Comment  il  faut  fe  pourvoir  pour  vrier  1 75  i .  concernantles  Infimia- 

faire  changer ,  modifier  ,  ou  inter-  tions  àcs  Donations.          AvVy  bif. 

prêter  quelque  claufe  obfcure  ou  ^Jjîg-riation.  *  L'ufage  dans  quelques 

ambi.iîue  contenue  dans  un  Arrêt.  Provinces  desFrontieresdeFrance, 


,  318.  aux  notes. 

En  quel  cas  il  eft  permis  de  fe 
•pourvoir  par  fnnple  Requête  à  fin 
d'oppolltion,  contre, les  Arrêts  & 
Jugemens  en  dernier  reffort.  318» 

au  texte. 
Les  Arrêts  interlocutoires  ne  font 
que  préparatoires  de  l'Inftance 
principale.  ^^j.  aux  notes. 

Pourquoi  les  Arrêts  ne  peuvent  être 
retraftez  fous  prétexte  du  mal  jugé 
au  fond.  3  3  (5.  an  texte  &  aux  notes. 
Devant  qui  doivent  être  jugées  la 
contrariété,  &  l'interprétation  dAr- 


de  donner  autrefois  des  afîîgnations 
verbales ,  abrogé  par  Edit  du  mois 
de  Février  1 6^6.  12.  aux  notes. 
Si  une  afïïgnation  donnée  à  un  Fer- 
mier pour  cho.^e  qui  concerne  le 
propriétaire  d'icelle  eft  valable  con- 
tre ledit  propriétaire ,  quand  il  de- 
meure dans  une  ville.  19.  aux  notes. 
Par  le  Droit  Romain  il  étoit  per- 
mis de  donner  aiîignation  fans  man- 
dement ni  autorité  de  Juftice.  2 1. 

aux  noteSft 
Afîîgnations  fur  la  frontière,  abro- 
gées. 2^.  au  texte. 


rets  d'une  même  Cour.  338.  aux    *  De  quelles  afîîgnations  doit  s'enten- 

notes.         dre  l'ajournement  es  Hôtels  des 


Arrêt  du  Grand  Confeil ,  qui  avoit 
reçu  l'oppofition  formée  à  un  autre 
Arrêt  contradidoire,  caffé,  347. 

aux  notes. 
Comment  il  fe  faut  pourvoir,  lorf- 
qully  a  erreur  de  Greffier,ou  omif^ 
fîon  en  l'Arrêt. /^  même,  aux  notes. 
Quelles  claufes  doivent  contenir 
Jes  Arrêts  en  Règlement  de  Juges  , 
obtenus  fur  les  déclinatoires.  4.06. 

au  texte. 
Quelle  différence  il  y  a  entre  les 
Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier 
refrort,&:  les  Sentences  rendues  par 
les  Juges  inférieurs.  410.  aux  notes. 
Arrêts  pour  lefquels  les  Juges  ne 
doivent  prendre  aucunes  épices  ni 
falaires.  yoj"-  '*"  texte, 

article.  Procédure  à  fuivre  touchant 
lesArticles  de  taxe  des  dépens,dont 
on  e([  appellant.         284.  au  texte. 


Procureurs  Généraux,  la  même,  aux 

notes. 
Dans  quel  tems  doivent  être  don- 
nées les  A  iîîgnations  devant  les  Ju- 
ges ,  qui  ne  jugent  pas  en  dernier 
reffort,  tant  aux  domiciliez  du  Siè- 
ge ou   Cour,    qu'autres.   28.  au 

texte  &Juiv* 
Voyez  Délais. 

En  retrait  lignager  „  une  Afïïgna- 
tion baillée  un  jour  de  Fête  eu  bon- 
ne &  valable,  50.  aux  notes, 
Formalitez  à  obferver  en  l'Afîîgna- 
tion  en  garantie.  48.  au  texte. 
Ce  que  doit  contenir  l' Afîïgnatioi^ 
en  matière  réelle ,  en  déclaration 
d'hypothéqué ,  &  à  fin  de  charge  o« 
de  rente  foncière.  j6.  au  texte. 
Formalitez  à  obierver  dans  les  Af- 
fir^nations  pour  répondre  fur  faits 
&  articles.  jp.  au  texte. 


Plufîeurs    Articles    peuvent    être    *  Ces  Afîîgnations  peuvent  être  don- 


croifez  fous  une  même  croix,  la  mê^ 

me  ,  aux  notes. 

f  Artois.  Déclaration  du  Roi  du  17. 

Janvier   173  <^.  portant  qu'il  n'eft 

point  cenfé  compris  dans  les  Art. 


nées  fans  commiflîon,  même  dans 
les  Cours  Se  devant  les  Juges  en 
dernier  reffort.  L'  viême,  aux'iotcs. 
A  qui  &  où  doit  être  donnée  l'A£^ 
fignatiop.  la  même ,  au  ttxtt* 


CES    MA 

Pourquoi  elle  ne  doit  pas  être  don- 
née à  aucun  domicile  élu.  lamême, 

aux  Ilotes. 
Où  fe  doivent  donner  les  Alïïgna- 
tions  pour  ailifler  aux  Compullbi- 
res ,  Extraits  ou  Collations  de  pie- 
ces.  8j.  au  texte. 
Les  Aflïgnations  données  auxper- 
fonnes  ou  domicile  des  Procureurs, 
ont  pareil  effet  pour  les  Compul- 
foires  ,  Extraits  ou  Collations  de 
pièces,  &  pour  les  autres  procédu- 
res, que  iî  elles  avoient  été  fiiites 
au  domicile  desParties. 84..  ^«ff.vff. 
En  quelle  forme  doivent  être  don- 
nées les  afHgnations  aux  matières 
de  complainte  pour  le  poirelToire 
des  Bénéfices.  97.  6c  pp.  au  ttxte. 
Une  iîmple  AiCgnation  n^eft  pas 
fuffilante  pour  établir  le  litige.  110. 

aux  notes. 
Quel  eft  l'effet  de  l'Affignation 
donnée  en  Règlement  de  Juges. 
^O^.  &  fiiiv.au  texte  &  aux  notes, 
Quelle  en  eft  la  forme,  les  mêmes. 

AJfignez.  en  garantie  formelle  ou  fim- 
ple  ,  où  ils  doivent  procéder,  ji. 

au  texte, 
Afïïgnez  pardevant  les  Juges  & 
Coniùls  des  Marchands ,  font  te- 
nus de'  comparoir  en  personne,  à 
la  première  Audience ,  pour  être 
ouïs  par  leur  bouche,  i  l^.autexte. 

jîjfiftj'ice.  Quand  &  pourquoi  le  droit 
d'afÏÏflance  eftdûau  Procureur  du 
défendeur  en  taxe.  276.  au  ttxte 

(S"  aux  notes. 
Pour  quels  articles  peut  être  pris 
droit  dAiîîftance  pour  les  Procu- 
reurs des  défendeurs  en  taxe,  con- 
damnez par  un  même  Jugement. 

277. 

jttermoiement.  S'il  peut  être  donné 
par  les  Juges.  467.  au  texte  &Juw. 

aux  note/,. 

■Audience  déniée  au  condamné  aupof- 
feffoire  ,  pour  pourlùivre  le  peti- 
toire.  130.  ûux  notes. 

<^uel  eil  le  devoir  de  celui  qui  pré: 


TIERES. 

fide  à  l'Audience.  23 3. ^7/  texte;- 
*  Avenir,  ^&.e  fimple  figné  du  Pro- 
cureur, &  fignifié  ,  a  confervé  le 
nom  d'Avenir  qui  fe  prenoit  aupa- 
ravant au  Greffe.  67.  aux  noteSo 
Aveu  en  matière  féodale  ;  ce  que  c'eft. 

J 1 8.  aux  notes. 
Auçufle'.a  quelle  occafion  il  fe  trouva 
fort  embarraffé.  2 1 8.  aux  notes. 
Avocat.  Sous  quelles  peines  il  eft  dé- 
fendu aux  Avocats-  du  Confeil  de 
figner  les  cédules  de  préfentation,. 
défauts  ou  congez.  54.  aux  notes. 
Sous  quelles  peines  ils  ne  fe  peu- 
vent prefenter  fur  les  afïïgnations 
furannées.  ia  même,- 

Quelles  matières  fe  vuident  par 
l'avis  des  Avocats  &  Procureurs- 
Généraux  ,  &  quelles  par  celui 
d'un  ancien  Avocat,  42.  au  texte. 
Défenfes  aux  Avocats  du  Con/eil- 
de  faire  aucunes  produftions  en 
blanc  ,  même  pour  les  premières 
produftions.  %^.  aux  notes,^ 

Celui  qui  avoit  été  Avocat  ,  ou 
qui  avoit  donné  confejl  en  la  Cau- 
fe  ,  ne  pouvoir  pas  être  Juge,  par 
l'Ordonnance  de  Philippe  VI. 
208.  aux  notes. 
Avocats  tenus  de  mettre  le  reçu 
au  bas  des  écritures  qu'ils  font. 
272.    or    J25.    au  texte  &   aux 

notes.. 
Pourquoi  les  Avocats  ne  doivent 
pas  prêter  leur  lignature  aux  Pro- 
cureurs. 2-]^.  aux  notes. 
A  quelle  occafion  les  Avocats  fe 
réfolurent  autrefois  de  renoncer 
publiquement  à  leur  Charge.  274, 

aux  notes. 
Réponfe  d'un  Avocat  à  la  demande 
d'un  Officier  ,  au  fujet  de  cette  re- 
nonciation, la  même. 
Comment  l'Ordre  èes  Avocats  cft 
appelle  dans  la  Novellede  Valen-- 
tinien.  ^  la  mêmg. 
Marque  de  l'eftime  que  les  Empe- 
reurs faifoient  de  cette  ProfefTion,. 

la  même^. 
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-  Quel  hôoneur  on  rendoit  aux  Avo- 
cats à  Rome  Se  à  Athènes.  27/. 
Nombre  des  Avocats  qui  doivent 
donner  leur  avis  pour  l'impetration 
des  Requêtes  civiles.  325'.  an  texte 

&  aux  }7oteu 
Avocats  qui  fréquentent  le  Bar- 
reau, teals  adinis  dans  cetîe  Con- 
fultation  ,  la  même ,  aux  notes. 

Uiage  de  faire  trouver  en  l'Audien- 
ce les  Avocats  confultez  pour  obte- 
nir une  Requête  civile,  abrogé.  3  3  6^ 

au  texte. 
Ce  que  doit  faire  en  ce  cas  l'Avo- 
cat du  Demandeur,  la  même  au 

texte. 
S'il  peut  alléguer  d'autres  ouvertu- 
res que  celles  qui  font  expliquées 
aux  Lettres.  la  même» 

Minifteredes  Avocats  Généraux  à 
cet  égard.  337.  au  texte,  CT"  338. 

aux  notes. 
Les  Avocats  Généraux  font  les  dé- 
fenfeurs  des  droits  du  Roi  ,  du 
Royaume,  (5c  du  public.  ^^^.  ^ux 

notes. 
.Quels  Avocats  jouifTent  du  privilè- 
ge de  Committimus  du  petit  Sceau. 
454.  au  texte. 
De  quels  privilèges  les  Avocats 
jouiflbicnt  dans  l'Empire  Romain. 
la  même,  aux  notes. 
Cô  qui  eft  requis  pour  jouir  par  les 
Avocats  du  Droit  de  Committimus 
du  petit  Sceau.  Umêmc» 

Cas  aufquels  il  efl  défendu  aux 
Avocats  du  Roi  de  prendre  aucu- 
.nes  épices.  yoS.  au  texte^ 

f  Avocats  au  Confeil.  Arrêt  du  2^ 
Oélobre  1 67 1 .  qui  rétablit  au  droit 
de  Committimus  tous  les  Avocats 
auConfeil,  nonobflant  la  reflric- 
tion  qui  avoit  été  faite  aux  quinze 
anciens,  fuivant  l'ordre  du  Tableau, 

427.  &Juiv. 


B 


B 


A  G  u  E  s  &  joyaux ,  pourquoi  ne 
peuvent  être  vendus  qu'après  trois 
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expolîtions ,  à  trois  jours  de  Mat*-: 
ché  differens.  2^5".  au  texte  &  aux 

notes. 
Bail  judiciaire.  Comment  on  y  doit 
procéder.  137.  au  ttxtc  c^  aux  notes. 
Bail  fait  fans  fraude  par  le  Propric- 
-taire  auparavant  la  faifie ,  s'il  tient. 
la  même,  aux  notes. 
Bail  au  rabais  des  ouvrages  6c  im- 
penlesnéceflaires,  comment  il  doit 
être  fait.  138.  aux  notes, 

•Défenfes  aux  Juges  d'en  prendre 
aucun  falaire.  j02.  au  texte. 

*  Baillis  ôc  Sénéchaux.  Cas  où  ils  au- 
ront la  préférence  fur  les  Prévôts 
des  Maréchaux,  xj,  bis.  xiij.  his. 
£ann alité.  Quel  droit  c'eft.  j2o. 

aux  notes. 
D'où  vient  ce  mot  f  la  même. 

Ufages  de  quelques  lieux  au  fujet 
de  ce  droit.  la  mêm.e. 

Pourquoi  inventé  par  les  Seigneurs. 

la  même. 
Comment  ce  droit  peut  être  vala- 
blement établi  par  uncCommunau- 
té  d'habitans  au  profit  du  Seigneur 
Féodal  &  Haut- Jufticier.  lamême_, 

aux  notes. 
Comment  ce  droit  s'acquiert.    /,-: 
même,  aux  r.otes. 
Bannijfement.  Où  doivent  être  aiTignez 
ceux  qui  font  condamnez  au  bari- 
niffement.  23.^//  texte. 

Banqueroutes  âc  Faillites.  Les  procès 
Se  différends  mus  pour  raiïbn  de 
•faillites  &  banqueroutes,  ne  peu- 
vent être  évoquez  en  vertu  d'évo- 
cations générales  ou  particulières, 
■Gardes-Gardiennes  ou  autres  pri- 
vilèges. 447.  aux  notes, 
*  Voyez  Faillites. 
Bancjuiers  en  Cour  de  Rome  :  ce  que 
Ton  entend  par  ce  mot ,  ôc  quel  eft 
■leur  miniflere.  i  o  i ,  aux  notef. 
Baptême.  Preuves  qui  reiultent  des  Re- 
giftres  de  Baptême,    i  j'2.  au  texte^ 
Leur  véritable  origine,     la  même , 

<?MAr  }:otei. 
Quelle  en  doit  être  la  forme,  h 


même 


« 
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même,  au  texte. 
X)e  quelles  chofes  il  doit  être  fait 
mention  dans  les  Regiftres  de  Bap- 
ième.  l^^.autexte, 

Greffiers-Confervateurs  des  Regif- 
tres des  Baptêmes,  Mariages  Si  Se 


MATIERES; 

condamnez  de  quitter  la  pofïelïïort 
d'un  Bénéfice,  avant  que  d'être  re- 
çus à  faire  aucunes  pourfuites  pour 
communiquer  ou  plaider  fur  les  Let- 
tres en  forme  de  Requête  civile. 
^2^.  au  texte. y  oyez  PoffliJuire. 
pulturefupprimezpar  Edit  du  mois    Bénéficier.  Commtnt,  &:  où  il  doit  être 


de  Décembre  171 6.  1^7 

De  qui  ils  doivent  être  fignez.  i  jy, 
au  texte.  Voyez  Regiflre. 
JSar9?tme.  Si  elle  peut  être  divifée  fous 
prétexte  d'œuvres  pies  3c  fonda- 
tions d'Obits.  ^I^.auxffotes. 
Barre.  Abrogation  des  inftruftions  à 
la  Barre.  68.  au  texte. 
Pourquoi  ainfi  appellée.  la  même  , 

aux  notes. 
Benefxes.  Pourquoi  en  matière  benefî- 
ciale  on  n'eft  pas  tenu  de  répondre 
fur  faits.  jp.  aux  notes. 

Procédures  fur  le  pofleiïbire  des 
Bénéfices,  &  fur  les  Regales,  py. 
Cr  fuiv.  au  texte. 
Combien  il  y  a  de  capacitez  requi- 
fes  pour  pofîeder  les  Bénéfices.  98. 

aux  notes, 
?   Sous   quelle  peine  il  efl:  défendu 
aux  prétendans  droit  &  titres  es  Bé- 
néfices, de  commettre  aucune  vio- 
lence. 108.  aux  notes, 
f-  Bénéfice.  Regale.  Déclaration  du 
Roy  du  1 8  Avril  1 673 .  vérifiée  au 
Parlement  de  Paris ,  rendue  fur  cet- 
te matière.  1 12.  Se  fuiv. 
Dans  quel  tems  le  fucceiïeur  au  Bé- 
néfice peut  interjetter  appel  de  la 
Sentence  rendue  contre  le  dernier 
Titulaire  décédé  dans  les  fix  an- 
nées.                         245'.  au  texte. 
Comment  les  fruits  &  penfions  des 
Bénéfices  peuvent  être  faifis ,  ^py. 
&  fmv.  aux  notes. 
Quel  tems  a  celui  qui  a  fuccedé  à 
un  Bénéfice  durant  l'année,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  fignification  faite 
de  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier 
reffort,  à  fon  prédecelfeur,  dont  il 
n'efl  pas  refignataire.  ^22.  au  texte, 
A  quoi  font  tenus  ceux  qui  pût  été 
Xomc  /, 


ajourne.  20.  aux  notes  ,  C?^  pp.  ait 

texte. 
Ce  que  doit  faire  le  Bénéficier  trou- 
blé en  la  poiTeflion  de  fon  Bénéfice. 
P7.  aux  notes. 
Ce  que  le  demandeur  en  matière 
beneficiale  eft  tenu  d'exprimer  dans 
l'exploit.  La  même ,  au  texte. 

Le  Bénéficier  âgé  de  14 ans,  peut 
de  fon  chef,  &  fans  l'autorité  de 
fon  père  ou  de  fon  curateur ,  inten- 
ter tout  procès  eu  matière  benefi- 
ciale. 102.  au  texte. 
S'il  peut  former  de  fon  chef  une 
complainte ,  &  en  qualité  de  Devo- 
lutaire,  attaquer  unpaifible  poffel^ 
feur.  10^.  aux  notes, 
Sx  ayant  Joui  des  fruits  d'un  Bénéfi- 
ce, il  peut  être  contraint  par  corps 
à  les  rendre.  102 
Pourquoi  un  Bénéficier  mineur 
n'eft  pas  fujet  à  la.  contrainte  par 

,  corps  pour  les  dépens  aufquels  il  a 
fuccombé  dans  la  pouriuite  des  Bé- 
néfices. 3  04,.  &fidv,  aux  notes. 
Si  la  contrainte  par  corps  a  lieucon- 
tre  le  Bénéficier  mineur,  en  ce  qui 
regarde  la  reftitution  des  fruits  d'un 
Bénéfice.        les  mêmes,  aux  notes. 

Befiiaux.  A  qui  le  Gardien  doit  tenir 
compte  du  profit  ou  revenu  que  les 
Beftiaux  faifis  produifènt  d'eux-mê- 
mes. 2p4.  au  texte, 
Befiiaux  qu'on  doit  lailler  aux  per- 
fonnes  faifies,  pour  aider  à  foute- 
nir  leur  vie.  295.  au  texte. 
Q^uid  des  Beftiaux  qui  fervent  au  la- 
bourage. 2p8.  &  fuiv,  au  texte  & 

aux  notes, 

*  Billets.  Porteurs  de  Billets ,  Pro- 
meffes,  ou  autres  Aftes  pafîèz  fous 
Tignature  privée  ;  où  ils  pourron| 
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obtenir  des  condamnations  contre 
leurs  débiteurs*         87.  aux  notes. 
^  Billets  ou  promenés  caufez  pour  va- 
leur en  argent.  Déclaration  du  Roi 
du  22.  Septembre  173  3 .  Tur  lefdits. 
XXX.  bis  ôc  fuiv. 
Blkme  d'aveu  6c  dénombrement  en 
matière  féodale ,  ce  que  c'eft.  j"  1 8. 

aux  notes. 
£ornedes  champs,  comment  appellée 
par  Plutarque,  ^iS, auxnotes. 

bourgeois.  Privilège  des  Bourgeois  de 
Paris.  69.  aux  notes. 

En  quel  cas  peuvent  être  nommez 
des  Bourgeois  pourExperts  par  les 
Juges  &  les  Parties.  1 74,.  an  texte 

&  aux  nctes. 

Sureau.  Le  Grand  Bureau  des  Pauvres 

peut  faire  donner  les  Afïîgnations 

fans  Arrêt  ni  Commiflîon  ,  en  la 

Grand'Chambre  du  Parlement.  24* 

au  texte. 
Bureaux  publics  établis  pour  le  dé- 
pôt de  tous  les  effets  mobiliaires 
îàifis  par  autorité  de  Julîice.   141. 
&  fuiv.  aux  notes. 


CAlCul.  Forme  de  procéder  fur, 
le  calcul  des  dépens  taxez.  28 1. 

au  textes 
Ce  qui  doit  y  cTe  compris,  la  même  & 

fuiv.  aux  notes. 
Capacité.  Combien  il  y  a  de  capacitez 
requifes  pour  polTeder  les  Bénéfi- 
ces, c)8.  eux  notes. 
Capacitez  en  matières  bénéficiâtes  • 
ce  que  c'eft.             /^^6.  aux  notes, 
*  Cas  Prévôtaux  ou  Préfidiaux ,  à  qui 
en  eft   attribuée  la   connoifTance, 
Ix.  his  Se  fuiv. 
Caufe.  Ce  qu'il  faut  obferver  dans  les 
Caufes  qui  fe  vuident  par  expédient. 

43.  au  texte. 
Comment  une  Caufe  peut  être  ap- 
pointée au  Confeil,  en  droit,  ou  à 
mettre,  6j.  au  texte. 

Les  Caufes  publiques  fe  plaidoient 
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verbalement  à  Rome  &  à  Atbene»; 
70.  aux  notes ^ 
Dans  quel  délai  la  Caufe  doit  être 
pourfuivie  en  l'Audience ,  &  com-, 
ment.  ^  ^1.  au  texte.^ 

La  Caufe  qui  au  jour  de  l'affigna- 
tion  n'a  point  été  appellée,  ou  n'a 

,  pu  être  expédiée ,  doit  être  conti- 
nuée Se  pourfuivie  en  la  prochaine 
Audience  fur  un  fimple  Acte,  5^3 . 

au  texte. 
En  quel  cas  la  Caufe  eu  tenue  pour 
conteflée.  pj.  &  fuiv.  au  texte  & 

aux  notes. 
CommenÉ  les  Caufes  doivent  être 
réglées  dans  les  Jurifdidions  infé- 
rieures. ^6.  au  texte. 
Quelles  caufes  font  réputées  fom-^ 
maires.  1 1  p .  &fniv.  au  texte* 
Comment  fe  divifent  les  Caufes  ci- 
viles, la  mêmcf  aux  notes. 
Les  Caufes  fommaires  regardent  ou 
les  perfonnes,  ouïes  chofes.  120. 

aux  notes. 
Pourquoi  elles  s'appellent  fommai- 
res, la  même .,  aux  notes. 
Procédure  à  obferver  en  la  plaidoi- 
rie &  au  règlement  des  caufes  fam- 
maires.  _  12^.  &  fuiv.- au  texte.- 
^  Quelle  différence  il  y  a  entre  les 
Caufes  criminelles  &  les  Caufes  ci- 
viles, 1']^.  aux  notes. 
Caufe  ;  ce  que  c'cfl.  23  i .  aux  notes. 
Quelles  Caufes  ne  peuvent  être 
évoquées.  3  74.  &fuiv.  au  texte. 
Si  les  Caufes  concernant  le  Domai- 
ne, &  celles  où  les  Procureurs  du 
Roi  font  feules  Parties,peuvent  être 
évoquées  des  Sièges  ordinaires,  en 
vertu    des  Commit timus.  <^a.6.  au 

texte. 
Quelles  autres  Caufes  ne  peuvent 
être  évoquées  en  vertu  de  Commit^ 
timus.  448.  au  texte. 

Caution.  Quels  Devolutaires  &  autres 
Impetrans  Bénéfices  font  tenus,  ou 
non ,  de  donner  caution,  1 04^  aux 

notes. 
Forme  des  Jugemens  qui  ordon-; 
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fiftit  de  bailler  caution.  2<^^.  au 

texte. 
Quelle  procédure  doit  être  obfer- 
vée  en  la  préfentation  &  réception 
des  Cautions,  la  même  &fmv.  au 

texte. 
Ce  que  l'on  doit  faire  lorfque  la  cau- 
tion eu  conteûéii.  la  ynême,  au  texte. 
Qui  efl  tenu  de  prouver  que  la  Cau- 
tion prékntée  efl  folvable.  25'o. 

aux  notes. 
Pourquoi  la  caution  qui  ne  pofTede 
que  des  meubles,  fans  avoir  aucun 
bien  immeuble ,  n'efl  pas  fuffifante. 

la  même. 
Que  doit  faire  la  Caution  reçue,  la 
même ,  au  texte. 
Si  les  Cautions  jouiflent  du  béné- 
fice des  Lettres  de  Repi.  ^yy.  au 

texte. 
Si  les  Cautions  peuvent  fe  fervir  des 
exceptions  qui  compétent  aux  prin- 
cipaux obligez,  la  même ,  aux  notes. 
S'ils  doivent  jouir  de  la  remife  ac- 
cordée aux  débiteurs  par  les  créan- 
ciers, la  même ,  aux  noter, 
Comnîent  font  appellées  les  Cau- 
tions judiciaires.  482,  aux  notes. 
Pourquoi  elles  ne  peuvent  pas  jouir 
du  bénéfice  de  répi.  la  même, 
Cédde.  En  quelles  Cours  il  faut  figni- 
iîer  une  Cédule  évocatoire  ,  &  ce 
qui  y  doit  être  obfervé.  382.  & 
fuiv.  au  texte  &  aux  notes, 
A  quoi  tendent  le  plus  fouvent  les 
Cédulcs  évocatoires.  3  'è^.aiix  no- 
tes. 
En  quel  tems  on  ne  peut  faire  fîgni- 
fier  la  Cédule  évocatoire.  392.  ait 

texte, 
*  Dcfenfes  de  fîgnifîer  aucune  Ce? 
dule  évocatoire  fondée  fur  le  fait 
propre  des  Juges,  s'il  n'a  été  reçu 
auparavant  par  un  Arrêt  du  Con- 
feil.  S9i' 

Cenfive.  Pourquoi  les  Caufes  pour 
Cenfîves,  rentes  foncières,  ou  ar- 
rérages d'icelles,  ne  peuvent  être 
diftraitcs  par  aucun  Privilégié  hors 
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du  relTort  du  Parlement  dont  elles 
dépendent,  lorfque  le  Seigneur  di- 
reft  eft  demandeur  ,  ou  lorlqu'il 
y  a  divers  Seigneurs  contendants. 
^^44..  aux  notes. 

Certifie ateiir s.  S'ils  jouilfent  du  béné- 
fice des  Lettres  de  Répi.  475'.  au 

texte. 
En  quoi  confîftela  différence  qu'il 
y  a  entre  le  Certifîcateur  &  le  Fi- 
dejuffeur.  la  même,  aux  notes. 

Certificateur,  comment  appelle  par 
la  Loi  des  douze  Tables,  &c  parles 
Jurifconfultes.  la  même. 

Pourquoi  ceux  qui  certifient  les  Fi- 
dejuiïeurs  des  Tuteurs,  ou  de  ceux 
qui  contraftent  avec  les  mineurs  , 
peuvent  être  contraints  comme  les 
Pleiges,  fans  faire  aucune  difcuf^ 
fion.  la  même. 

Cas  où  ils  pourroient  jouir  du  pri- 
vilège du  principal  débiteur,  lamê- 

me. 
Pourquoi  les  Certificateurs  des  cau- 
tions judiciaires  jouilTent  du  Bénéfi- 
ce de  difcufïïon.      482.  aux  notes. 

CeJJitn.  Le  bénéfice  de  celîîon  dénié  au 
condamné  au  pofTeffoirejpour  pour- 
fuivre  le  pctitoire.  130.  aux  notes. 
Ce  qui  efl:  requis  en  cas  de  cefïïon 
de  droits ,  pour  ufer  de  fon  privi- 
lège. 442.  au  texte  &  aux  notes. 
CefHons  qui  fe  font  entre  héritiers, 
fro  aEHonihus  h^reditariis  ,  ou  par 
ceux  qui  ont  droit  en  la  chofe  cé- 
dée ,  font  bonnes  ôc  valables ,  443 . 

aux  notes. 
Pourquoi  les  cefTions  faites  par  le 
condamné,  depuis  la  condamnation 
obtenue  parle  créancier  contre  fora 
débiteur,  ou  peu  devant,  font  nul- 
les. 444.  aux  notes. 
Quelles  perfonnes  ne  peuvent  jouir 
du  bénéfice  de  cefîîon.  la  même  aux 

notes. 

Pourquoi  le  débiteur  ne  peut  pas 

renoncer  au  bénéfice  de  cefîîon. 

484.  aux  notes. 

Pourquoi  ce  bénéfice  a  été  intro^ 

^VVuuuij 
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(du't.  ^  484. 

Comment  eft  appelle  dans  le  Droit. 
la  même ,  aux  notes. 
Si  on  peut  renoncer  au  privilège 
procédant  de  la  cefïion.  la  même. 
Voyez  Tr an/port. 

chambre.  Quelle  différence  il  y  avoit 
entre  les  Chambres  de  l'Edit ,  &  les 
Chambres  mi -parties.   370.  aux 

notes. 
Chambres  de  l'Edit  de  Languedoc, 
de  Dauphiné  Si.  de  Guienne,  e'tein- 
tes  &  ftipprimées.   ^-ji.  aux  notes. 

Chancellerie.  Quelle  différence  il  y  a 
entre  les  Lettres  de  la  petite  Chan- 
cellerie ,  (5c  les  Lettres  de  la  grande. 
^\6.  aux  notes. 

Change.  Voyez  Lettres. 

Chanoine.  Pourquoi  ne  peut  être  Juge 
délégué  d'un  autre  Chanoine  fon 
collègue.  ^9^'  '^tix  notes. 

chapitres  lenus  de  nommer  un  Syn- 
dic ou  Procureur  pour  repondre  fur 
faits  (Se  articles.  63.  au  texte. 

Ce  que  les  Chapitres  doivent  faire 
pour  avoir  droit  de  Commutimus. 
4.3  J.  au  texte. 

Château.  A  quoi  font  tenus  ceux  qui 
demeurent  dans  les  Châteaux  & 
Maifons  fortes,  pour  l'élettion  de 
domicile.  2.^.  au  texte. 

Çhâtelet.  La  taxe  des  dépens  du  Châ- 
telet  doit  être  faite  par  les  Commif- 
faires  ,  ôc  l'appel  porté  pardevant 
M.  le  Lieutenant  Civil.  271.  aux 

notes. 

Chevaliers  de  l'Ordre,  quel  éfi  leur 
privilège.  4I7'  ^^^  notes. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  les 
Chevaliers  de  l'Ordre  du  Saint-Ef- 
prit,  &  ceux  de  l'Ordre  de  Saint- 
Michel,  à  l'égard  du  privilège  de 
Committimus.  428.  aux  notes. 

Chevaux.  De  quelles  perfonnes  on  ne 
peut  faifir  les  chevaux.  2.96.  aux 

notes. 
Quid ,  des  chevaux  de  labourage  ou 
de  charroi.  ^pB,  an  te.xtt  &  aux 

mtes. 
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Chjfes.  Quelles  chofes  ne  peuVcnt  étté 
valablemeat  faifîes.  2^j.  au  texte' 

&  aux  notes. 
Chofes  confacrées  au  Service  divin 
n'entrent  point  dans  le  commerce 
des  hommes,  la  même,  aux  notes. 
A  qui  les  chofes  faifîes  doivent  être' 
ajugées.  ^00.  au  texte. 

Citations.  En  toutes  matières  <Sc  en  tou- 
tes Jurifdifftions  ,  comment  elles 
doivent  être,  &c  ce  qu'elles  doivent 
contenir.  n,  au  texte. 

Ce  que  c'eft  qu'une  citation,  la  mê- 
me y  aux  notes. 
Quelles  font  fes  différentes  efpecés^ 
la  même,  aux  notes. 
Pourquoi  les  citations  doivent  être 
libellées.  la  même ,  aux  notes. 

Clameur.  Ce  qu'il  faut  entendre  par 
clameur  de  Haro.      (58.  aux  notes. 
D'oia  elle  a  pris  fon  origine,  la  mê- 
me, 
*  Claufes  dérogatoires  dans  les  tef^a- 
mens ,  abrogées;  xlv.  bis. 

Clerc.  Quels  droits  peuvent  prendre 
les  Clercs  des  Préfîdens,  Maître? 
des  Requêtes  ,  Confeillers  ,  Sec. 
^ 2j.au  texte. 
Cloehes.  Si  elles  peuvent  être  vendues 
à  la  pourfuite  du  créancier  qui  a 
prêté  le  métal  pour  les  fondre.  2^7. 

aux  notes, 

*  Codiciles ,  {tnv  ioïvnc,  xxxvij.  f»j/ 
Leur  validité.  la  même  &  fuiv.- 
Validité  des  Codiciles  militaireSo 

y\.  bis. 

Ceux  mutuels  abrogez.      xlv.  his. 

Collèges.  Privilèges  des  perfonnes  qui 

y  régentent.  44,p.  au  texte  &  aux 

tittes. 
Commis.  Voyez  Clerc. 

*  Obligations  de  ceux  des  Infinua- 
ti^ns ,  .  xxvj.  bis. 

Cemmiffàires ,  &  Gardiens,  dans  quels 
tems  font  déchargea  de  leur  Coni- 
mifîîon.  I^i.  au  texte. 

Quelles  perfonnes  ne  peuvent  être 
établies  Commiffairesou  Gardiens. 
la  même ,&  i^^.au  textes 
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^Suppreflion  des  CommifTaires  , 
ControUeurs  &.  Commis  des  Saifies 
réelles  ,  &  établiflement  d'un  nou- 
vel Office  pour  cet  effet.  141.  d' 
fniv.  aux  notes. 
Les  CommifTaires,  pour  faire  les 
Defcentesj  doivent  être  nommez 
par  le  même  Arrêt  ou  Jugement 
qui  les  ordonne.  1 66.  au  texte. 
Ce  que  les  CommifTaires  doivent 
obferver.  la  même. 

Que  doit  contenir  le  Procès-ver- 
bal du  CommilTaire.  la  même ,  aux 
notes ,  &  1 6^,  au  texte. 
Ce  qui  doit  être  obfervé  en  cas  de 
récufation  du  CommifTaire  nommé 
pour  la  defcente.  167.  au  texte. 
Défenfes  aux  CommifTaires  de  rece- 
voir par  eux  ,  ou  par  leurs  domeff  i- 
ques  ,  aucuns  préfens  des  Parties. 

16^.  au  texte. 
Seules  taxes  qui  leur  appartiennent 
jnênie  pour  différentes  tommif- 
fions.  16^.  au  texte. 

*  Les  CommifTaires  trouvez  fur  les 
lieux  ne  prendront  aucune  vacation 
pour  leur  voyage,  ni  pour  leur  re- 
tour; èc  s'ils  font  à  une  journée  de 
diftance,  ils  prendront  la  taxe  d'un 
jour  pour  le  voyage ,  &  autant  pour 
leur  retour,  outre  le  féjour.  i(5p. 

au  texte. 
Comment  la  procédure  du  Com- 
mifTaire doit  être  dirigée  en  la  no- 
mination d'Experts.  171.  &  174. 

au  texte. 
Pourvus  des  Offices  de  CommifTai- 
re-Enquêteur  &  Examinateur  , 
maintenus  en  l'exercice  des  fonc- 
tions qui  leur  font  attribuées  par 
les  Edits  de  création  d'iceux.  181. 

aux  notes. 

?  Jugé  que  le  CommifTaire  avoit  bien 
déféré  à  l'oppofition  formée  en  ks 
mains  à  la  délivrance  de  l'Enquête , 
jufqu'à  ce  que  l'appel  de  Tappointe- 
ment  à  vérifier  eût  été  décidé,  &:c. 

182 
Quel  efl  le  deyoir  du  CommifTaire 
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en  procédant  à  l'audition  des  té-», 
moins.  188.  &fHw.  au  texte. 

Quelle  peine  encourt  le  Commit^ 
faire  qui  fait  une  enquête  nulle  par 
fa  faute,  i^^.  au  texte  &  aux  notes. 
Devoir  des  Comniilîaires  dans  la  fî- 
gnature  des  déclarations  de  dépens. 
1Z1.ÛH  texte  ô'  aux  notes. 
Si  des  CommilTaires  commis  par  le 
Roi  pour  connoître  d'un  différend 
entre  des  parens ,  nonobflant  oppo- 
fitions&  appellations  quelconques, 
avec  cette  claufe  contenue  dans  la 
Commiflion,  que  le  Jugement  par 
eux  rendu,  fera  dételle  autorité  que 
les  Arrêts  des  Cours  aufquelles  la 
connoifTance  en  a  été  interdite,  peu- 
vent, les  Parties  venant  à  fe  pour- 
voir devant  eux  par  Requête  civile 
contre  les  Arrêts  qui  ont  été  don- 
nez, condamner  en  l'amende  por- 
tée pas  l'Ordonnance,  la  Partie  qui 
fuccombera  ,  ou  obliger  l'Impé- 
trant à  la  conflgner.  ^^'^.  &Jhiv. 

aux  notes» 
CommifTaires  appeliez  AfiJfiDomi- 
nici ,  leur  fonction  &  leur  équité,- 
^^O.  aux  notes. 
Quels  procès  ou  infiances  peuvent 
être  jugez  par  grands  ou  petitsCon:- 
miffaires.5'i3.tfM  texte  &  aux  notes. 
Forme  de  juger  les  Procès  par 
CommifTaires,  pourquoi  introdui- 
te, la  même,  aux  notes. 
En  quel  cas  cela  étoit  permis  par 
les  anciennes  Ordonnances,  la  mê- 
me, &  yiy,  aux  notes. 
A  quelle  heure  fe  fait  la  vifite  des 
procès  par  CommifTaires.  5'i4.  aux 

notes. 
Quelle  efl  la  taxe  de  chaque  vaca- 
tion de  CommifTaire.  y  2  5 .  /?«  texte 

&  aux  notes. 
*  Commijfaires  du  Chatelet  :  la  Cour 

leur  fait  défenfes  de  déclarer  les  faits 
pour  confelTez  &:  avérez,  faute  de 
fubir  interrogatoire  devant  eux,&:c. 
61.  aux  notes.  Voyez  Gardien.  Se-- 
queflre.  Chatelet.    Taxe.  DévenSt 
y  Vuuu  iij 
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Commtfflon.  Pour  quels  ajournemens  il 
n'eft  belbin  d^aucune  Commi/ïïon 
ou  Mandement  du  Juge.  20.  au  tex- 
te. 21.  aux  notes  ,  cr  24..  au  texte. 
Défenfes  aux  Requêtes  de  l'Hôtel, 
ou  du  Palais,  de  délivrer  aucune 
Commiiïîon  pour  appellerles  Par- 
ties fans  Lettres  de  Commit timus ,  à 
peine  de  nullité  des  procédures.  24.. 

aux  notes. 
Quelle  claufe  doivent  porter  les 
Commifïîons  ou  Lettres  en  règle- 
ment de  Juges.  403 .  au  texte, 

'CommiJJions  ro^at»ir  es. Y  oyez  Pareatis. 

Cemitive»  ce  que  c'étoit.  473,  aux  no- 
tes, 

Committimus.  Comment  ceux  qui  ont 
droit  de  Committimus,  peuvent  faire 
ajourner  aux  Requêtes  de  l'Hôtel 
&  du  Palais.  24.  au  texte. 

Committimus  n'a  point  de  lieu  en 
Artois,  8c  les  Habitans  de  cette 
Province  ne  peuvent  être  traduits 
en  première  inftance ,  que  devant 
leurs  Juges  naturels.  413.  e?-  fuiv. 

aux  notes. 

*  L'ufage  ancien  &  moderne  du  Par- 
lement de  Befançonàcet  égard. /<z 
même,  au.x  notes. 

Ce  que  peuvent  faire  ceux  qui  onC 

■  droit  de  Committimus  au  grand  & 
petit  Sceau.  41  (5.  au  texte. 

Comment  le  privilège  des  Commit- 
timus eft  appelle  par  les  Jurifcon- 
fultes.  la  même,  aux  notes. 

Combien  de  fortes  de  perfonnes 
jouiffent  de  ce  privilège,  la  même. 
Quelle  différence  il  y  a  en  l'étendue 
des  Committimus  des  Requêtes ,  & 
celles  des  Protégions,  des  Confer- 
vateurs ,  &  des  Gardes-Gardiennes 
des  Baillis  &  Sénéchaux,  la  même. 
Si  le  Privilège  de  Committimus  zWen 
dans  les  caufes  criminelles.  417. 

aux  notes. 
Quelle  eft  la  claufe  ordinaire  des 
Committimus.  418.  aux  notes. 

En  quel  cas  les  Lettres  de  Committi- 
fius  ne  peuvent  être  expédiées  ai^ 


HAËETIQUE 

grand  Sceau.  ^iS.autextt^ 

Pour  quelle  fomme  les  Privilégiez 
peuvent  ufer  des  Committimus ,  en 
cas  de  diflraftion  de  relTort.  lamé' 
me ,  au  texte  &  aux  notes. 
Quel  eft  le  motif  des  Committimus 
accordez  aux  Officiers  du  Roi.  41p. 

aux  notes. 
Par  quel  de  nos  Rois  ils  ont  été  m's 
€n  crédit.  la  même. 

Quelles  formalitez  fout  requifes  à 
un  Committimus.  420.  au  texte. 
Combien  de  tems  ils  durent.  421. 
Ce  qui  doit  être  obfervé  par  les 
Huiflîers  ou  Sergens  dans  les  Ex- 
ploits en  vertu  des  Lettres  de  Com- 
mittimus. la  même ,  au  texte. 
Comment  doivent  être  faits  les  ren- 
vois en  vertu  des  Committimus.  422. 

au  texte. 
Quelle  différence  il  y  a  entre  les  pri- 
vilèges des  Committimus ,  âc  ceux 
de  Garde-Gardienne. lamême,  aux 

notes. 
Si  tout  ce  qui  eft  fait  au  préjudice 
du  renvoi  en  vertu  du  Commî  timus  » 
eft  fujet  à  cafTation.  la  mçrne,  au 

texte. 
Si  Commifïïons  peuvent  être  déli- 
vrées aux  Requêtes  de  l'Hôtel  oa 
du  Palais  pour  appeller  Partie ,  fans 
Lettres  de  Committimus,  424.  au 

texte. 
Quelles  perfonnes  peuvent  jouir 
du  droit  jde  Committimus  du  grand 
Sceau.  ^2^.  autexte&fuiv. 

Lettres  de  Committimus  du  grand 
Sceau  accordées  autrefois  à  peu  de 
parfonnes.  42  6.  aux  notes. 

Quelle  eft  l'origine  des  Committi^ 
mus.  lamente. 

*  Arrêts  pour  obliger  les  Eglifes  , 
Chapitres  ,  Abbayes  ,  Prieurcz  , 
Corps  &  Communautez,  &  autres 
prétendans  droit  de  Committimus  , 
de  rapporter  Se  de  remettre  es  mains 
de  Monfîeur  le  Chancelier  les  Let- 
tres de  Conceflîon  dudit  droit  de 
Committimus ,  &Cj      4^  6,  &Jl(iv^ 
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C51  les  Komams  avoient  quelque 
chofe  qui  eût  rapport  à  ce  privi- 

?  Rétabliflement  de  tous  les  Avo- 
cats au  Confeil  au  droit  de  Com- 
mktimiis',  nonobftant  la  rertriftion 
porte'e  par  ua  article  de  l'Ordon- 
nance qui  limitoit  ce  privilège  aux 
quinze   Anciens  feulement.  427. 

aux  notes. 

*  Les feuls Doyen,  Dignitez&  Cha- 
noines de  l'Eglife  de" Paris,  jouii- 
fent  du  droit  de  Committimiu  au 
grand  Sceau.  428.  aux  notes. 

Quelles  perfonnesjouiiîent  du  droit 
de   CommittimHS   du  petit    Sceau. 
42p.  &  fuiv.  au  texte. 

f  Les  Archevêques  6c  Evêques  par 
Arrêt  du  Confeil  du  23.  Septem- 
bre 1678.  doivent  jouir  du  droit 
de  Committimiu, 8cc.  43  y,  aux  notes. 
Déclaration  du  Roi  du  15?.  Avril 
1727.  qui  remédie  a  plufieurs  abus 
quis'e'toient  introduits  dansl'ufage 
des  Lettres  de  Committimus.  43p. 
Ce  qui  eft  requis  pour  ufcr  du  droit 
de  Committimus  en  cas  de  ceiïïon 
ou  tranfport.  442.  an  texte. 

En  quels  cas  les  privilégiez  peu- 
vent en  vertu  de  leur  Committimus^ 
faire  afiîgner  les  débiteurs  de  leurs 
débiteurs.  444.  au  texte. 

Pourquoi  le  privilège  du  Committi- 
mus n'a  pas  lieu  contre  le  Sequeflre 
établi  à  la  Requête  du  Privilégié. 
la  même ,  aux  notes. 
Alatieres  qui  ne  font  pas  fujettes  au 
privilège  de  Committïmus.  la  même, 
au  texte  0-  aux  notes. 
Autres  caufes  éc  perfonnes,  où  le 
privilège  de  Committimus  n'a  lieu. 
445.  au  texte  &  aux  notes. 
Communautez^  qui  ont  droit  de   plai- 
der en  première  inftance,  peuvent 
faire  donner  les  Afîignations  fans 
Aruêt  ni  Commiiïïon  en  la  Grand'- 
Chambre  duParlement,24.mi  texte. 
Communautez  tenues  de  nommer 
un  Syndic  pour  répondre  fur  faits 
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&  articles.  '6^.ûutextei 

Quel  tems  ont  les  Communautez  , 
tant  Laïques  qu'Ecclefiaftiques  , 
Séculières  &  Régulières ,  pour  ob- 
tenir &;  faire  fignifier  les  Requêtes 
civiles.  ^21.  m  texte. 

Les  Communautez  ne  peuvent  ob- 
tenir Requêtes  civiles  fans  délibé- 
rations (Se  confultations  préceden- 
^^'^-  ht  même ,  aux  notes. 

Quel  tems  ont  les  Communautez 
pour  obtenir  &  faire  fignifier  les 
Requêtes  contre  les  Sentences  Prc- 
fîdiales  données  au  premier  chef  de 
l'Ldit.  ^22.  au  texte. 

En  quel  cas  les  Communautez  font 
reçues  à  fe  pourvoir  par  Requête 
civile.      _  ^-^l .  au  texte j 

Pourquoi  on  ne  peut  évoquer  d'une 
Communauté  Religieuie.  3  7^.  aux 

notes. 
Ce  que  les  Communautez  doivent 
faire  pour  obtenir  des  Lettres  de 
Committimus.  435'.  au  texte  &  aux 

notesa 
Une  Communauté  ne  peut  fe  fervir 
de  fon  privilège  que  pour  les  affai- 
res de  fon  Corps.  448.  aux  notes. 
Communes, C(t  que  c'eft.  y  20.  aux  notes ^ 
Communication  des  produftions,  com- 
ment doit  être  faite.     5)4.  au  texte. 
Communication ,   l'omifîlon  de  com- 
munication aux  Avocats  &  Procu- 
reurs Généraux  dans  les  matières 
qui  regardent  fEgli'e  ,  le  Public 
ou  la  Police,  produit  effet  pour  for- 
mer une  ouverture  de  Requête  ci- 
vile, d'c.  ^^^.  aux  notes. 
Compagnies  Superieurespourquoi  éta- 
blies, (j.  aux  notes. 
Comfaraifon.  De  quels  inflrumens  on 
peut  faire  comparaifon.  8p.  aux' 

notes. 
Forme  de  procéder  à  la  vérification 
par  comparaifons  d'écritures,/^  mê- 
me ,  au  texte  &  aux  ncnes» 

*  Quelles  font  les  pièces  qui  en  peu- 
vent fervir.  Ixj,  bis  6c  fuiv^ 

*  Formalitez  qu'on  doit  obfervex  à 
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cet  égard.  Ixij.  bis. 

*  Par  qui  elles  doivent  être  fournies. 

Ixxiv.  bif. 
Comparutions  fur  les  Clameurs  de  Ha- 
ro. 68.  4//  texte. 
A  qui  s'odroie  l'afte  de  comparu- 
tion.                          73.  aux  notes. 

*  Autrefois  les  Parties  étoient  obli- 
gées de  comparoître  en  perfonne 
au  Parlement.  123.  aux  notes. 

*  Compétence  ÔC  Incompétence  ,  fi  on 
peut  appcUer  du  Jugement  rendu 
fur  cette  matière,    xiv.  bis  &  fuiv. 

Complainte.  P'ormalitez  des  Afïïgna- 
tions  en  matière  de  complainte.  97. 
au  texte,  &fuiv. 
Quelle  eft  la  forme  de  procéder 
aux  Reglemens  Se  conteftations  en 
caufe  ,  en  matière  de  complainte. 
'  100.  an  texte. 
Combien  de  chefs  contient  la  com- 
plainte, la  même ,  à.ux  notes, 
Pardevant  quels  Juges  les  Com- 
plaintes pour  Bénéfices  doivent 
.être  pourfuivies.  pp.  au  texte,  & 
1-^1.  aux  notes. 
A  quoi  eft  tenu  celui  qui  intervient 
en  une  complainte  pour  le  poirei- 
foire  d'un  Bénéfice,  xo'^.au  texte. 
En  quel  cas  l'adion  de  complainte 
.peut  être  intentée  eu  matière  pro- 
fane. I2?i.  au  texte. 
Pourquoi  la  complainte  peut  être 
intentée  pour  droit  de  fervitude. 
la  même ,  aux  notes. 
Si  la  complainte  a  lieu  pour  les  meu- 
bles qui  font  accefloires  à  l'immeu- 
ble. 12^.  aux  notes. 
Si  elle  peut  être  intentée  par  un 
Fermier.  la  même. 
En  quel  tems  elle  le  doit  être,  la 

même. 
D'où  eft  venu  le  mot  Complainte,  la. 
même ,  aux  notes. 
Quelle  procédure  doit  être  obfer- 
.vée  dans  l'aftion  de  Complainte. 
130.  au  texte. 
Jufques  à  quand  celui  contre  lè- 
gue! la  Complainte  ou  Réintcgran:; 
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de  a  été  ]Vigé*i,  ne  peut  former  li 
demande  au  petitoire.  la  même ,  ait 

texte. 
Combien  il  y  a  de  chefs  en  la  Comi- 
plainte  en  cas  de  faifîe  &  de  nou» 
velleté.  la  même,  aux  notes. 

En  quel  cas  les  demandes  en  Com- 
plainte ou  Réintegrande  ne  peu- 
vent être  jointes  au  petitoire ,  ni  le 
petitoire  pourfuivi.  i^\.  au  texte. 
Peine  de  ceux  qui  luccombent  dans 
les  Inftances  de  Complainte,  152. 

au  texte. 
La  Complainte  ne  peut  être  inten- 
tée ,  ni  par ,  ni  contre  le  Procureur 
du  Roi,  pour  le  regard  des  Droitç 
de  la  Couronne  <Sc  du  Domaine, 
la.  mêmt ,  aux  notes. 
Quelle  différence  il  y  a  £ntre  la 
Complainte  Benefîciale&  la  Com- 
plainte profane.  496.  aux  notes. 
Comptables.  Juiques  à  quel  tems  font 
reputez  comptables  les  Tuteurs  , 
Procureurs ,  Curateurs  ,  Fermiers 
Judiciaires,  Sequeftres, Gardiens, 
&  autres  qui  ont  adminiftré  le  bien 
d'autrui.  2  y  l .  au  texte^ 

Pardevant  quel  Juge  le  Comptable 
doit  être  pourfuivi  pour  rendre 
compte.  2^2.  au  texte. 

Ce  qui  doit  être  obfervé  par  les 
Comptables  en  dreflant  le  compte. 

2^^.  au  texte. 
Compte .'DêknCes  de  compter  dans  les 
Jugemens  &  autres  AÂes ,  que  par 
'deniers,  fols  ou  livres,  &  non  paï 
parifis  ou  tournois.  24.7.  au  texte^ 
En  quel  tems  ceux  qui  ont  adminif- 
tré le  bien  &  les  affaires  d'autrui , 
font  tenus  de  rendre  compte,  ayi. 

au  texte. 
Quelle  procédure  doit  être  obfer- 
vée  dans  la  reddition  des  comptes^ 

25*3.  au  texte. 
Ce  que  doivent  faire  les  rendans 
compte.         '  2  j^^'  au  texte. 

Par  qui  fe  doivent  faire  les  préfcn* 
tations  ÔC  affirmations  des  comptes, 
2^J.  &fuiv,  an  textç  &  aux  notes. 
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Ce  qu'il  faut  faire  après  la  préfen- 
tation  &  affirmation  du    compte. 

2^6.autexte. 
Ge  qTii  doit  être  obfervé  touchant 
ja  copie  du  compte  ,  &  communi- 
cation des  pièces  juftifîcatives.  2.^6. 

au  texte. 
Ulage  des  procès-verbaux  d'exa- 
•ruen  de  compte,  abrogé. 25'7.  an 

texte. 
Pareille  abrogation  de  l'ufage  d'a- 
poftiller  les   articles  du  compte. 
25*8.  au  texte. 
En  quelle  forme  les  comptes  doi- 
vent être  écrits,    la  même ,  an  texte. 
Quels  frais  concernant  l'Inftance 
de  reddition  des  comptes,  peuvent 
y  être  employez ,  &  aux  dépens  de 
qui  ils  doivent  être  rendus.  U  mê- 
me ,  au  texte  &  aux  notes. 
Quelle  eft  la  forme  du  Jugement 
de  clôture  de  compte.  2(5o.^«ffA-ff. 
Quel  renjede  il  y  a  contre  les  er- 
. leurs,  oroilîîons  de  compte,  &c. 
la  même  aux  notes. 
Comptes  rendus  aux  perfonnes  ab- 
fentes  hors  le  R.oyaume.  261,.  au 

texte. 

Arrêt  du  24,  Janvier  1 701.  au  fu- 

jet  des  débats  de  compte.        y  1 6x 

jpompulfûires  &.  collations  de  pièces. 

83.  au  texte. 
Quelle  procédure  doit  être  obfer- 
véc  dans  les  compulfoire;?.  la  mime. 
Ce  quec'eflquc  compulfoire.  284. 

aux  notes. 
Ci'eft  une  voie  de  droit  qu'on  ne 
peut  empêcher  ni  réfuter.  84 

Ce  que  doit  faire  la  Partie  qui  veut 
procéder  au  Compulfoire  ,  avant 
que  de  faire  affigner  la  Partie,  la 
reême ,  aux  notes. 
Quand  doit  être  commence  lepro- 
,cès  verbal  de  compulfoire  &  de 
collation.  Çy.  au  texte. 

Que  doit  payer  à  la  Partie  qui  a 
comparu,  l'autre  Partie  qui  a  re- 
ijuis  le  compulfoire ,  (Se  qui  n'a  point 
comparu,  ou  Procureur  pour  elle 
Tome  L 
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à  l'aflignation.  8  j*.  mt  téxtei 

Le  Compulfoire  fait  avec  le  Pro- 
cureur  General ,  ne  fert  qu'à  l'égard 
de  la  Partie  avec  laquelle  il  eft  fait. 
87.  aux  notes. 
Compulfoire  des  Extraits  de  Baptê- 
mes &c  autres  ,  permis  à  toutes 
fortes  de  perfonnes.  163.  au  texte. 

Comtez..  Sous  quelles  charges  rendus 
patrimoniaux.  490.  aux  notes. 

Conclufions.  Défenfes  de  prendre  au- 
cuns droits  pour  leur  enregiftre- 
ment.     j"  l  O.  au  texte  &  aux  notes. 

Concurrence  entre  un  Ecolier  &  un 
Domeftique  du  Roi ,  en  faveur  de 
qui  doit  être  terminée. 45*2. <3«a:  not, 

Conculjïen.   Quelle  différence  il  y  .4 

entre  la  concufïïon  &.  l'exadion. 

^2'1.  aux  notes. 

Condamnation. Cot\\x^  qui  du  réfignant 
ou  du  réfîgnataire  la  condamnation 
de  reftitution  de  fruits  ,  dépens  , 
dommages  &  intérêts ,  doit  être 
exécutée.  lOj".  d  Juiv.  au  texte. 
La  condamnation  &  la  formalité 
delà  prononciation  font  deux  cho- 
fes  différentes.  202.  aux  notes. 

Jugemens  de  condamnation  par 
provifîon,  comment  ils  s'exécuteat, 
241.  au  texte. 
Condamnation  à  la  charge  de  rem- 
bourler  quelques  fommes,  efpeces 
ou  améliorations.  242.  an  texte. 
La  condamnation  aux  dépens  elî 
la  peine  des  plaideurs  téméraires. 
303.  aux  notes. 

Confidence.  Quelle  différence  il  y  a  en- 
tre la  confidence  &  la  lîmonie  réel- 
le. I4P'  '^"■^''  f'otes. 

Conflit  de  Jurifdiiflion  entre  les  Cours 
de  Parlement  &  des  Aides  de  cha- 
que relTort,  comment  il  doit  être 
réglé..  40(5.  au  texte. 

Par  qui  doivent  être  juges  &,  réglez 
les  Conflits  d'entre  les  Cours  de 
Parlement  &  les  Sièges  Préfidiaux 
dans  le  mènit  reflort ,  pour  raifon 
des  cas  portez  par  l'Edit.  409-  ^^n 

texte^ 

;x:xxxx 
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Rerlemens  attributifs  de  la  con- 
noifTance  de  ces  fortes  de  Conflits 
au  Grand-Confeil.  ^12.  aux  no- 
tes. 
Congez.  Se  défauts  en  matière  civile. 

35*.  au  texte. 
Quelle  différence  il  y  a  entre  les 
congez  &  les  défauts,  la  même ,  aux 

notes. 
Congez  peuvent  être  rabattus  par 
les  Juges  en  la  même  Audience  en 
laquelle  ils  ont  été  prononcez.  36. 
mtx  notes ,  er  93.  -au  texte. 
Oh  fe  doivent  juger  les  congez  & 
défauts  faute  de  comparoir.  57. 

aux  notes. 

Çonfangiiinité:  règles  à  obfervcr  pour 

en  connoître  les  dégrez.  2.06.  aux 

notes. 
'Çonfeil.  Quelle  efl  la  taxe  des  Procu- 
reurs pour  le  droit  de  Confeil.  272. 
au  texte  &  aux  notes. 
^Grand  -  Confeil ,  de  quelles  chofes  il 
connoît.  ^12,  au  texte  &  aux  notes. 
Quels  procès  &  inffances  s'y  peu- 
vent juger  par  Commiiîaires.  JI7. 
&fuiv.  au  texte  &  aux  notes. 
Voyez  Règlement. 
'Çonfeillers  commis  pour  juger  l'inci- 
dent à  la   principale  queftion  du 
procès ,  abrogez.  èS.  au  texte. 

Comment  appeliez  par  Budée.  la 
même,  aux  notes, 
f  Quand  les  Çonfeillers  des  Cours 
peuvent  prendre  leurs  Clercs  pour 
recevoir  les  Enquêtes  &  procès  ver- 
baux des  Enquêtes.  1^^.  aux  notes. 
'ponftgnation.  Quelle  fomme  font  tenus 
de  configner  les  impetrans  Lettres 
en  forme  de  Requête  civile.  327. 
au  texte ,  &  la  même  &  fuiv.  aux 

notes. 
Çonflantin    Empereur  ,   pourquoi   il 
évoqua  à  foi  le  Concile  de  Tyr. 
351-  &Cutv.  aux  notes. 
<Çonfuls.  Quelle  eft  la  forme  de  procé- 
der pardevant  les  Juge  &  Confuls 
des  Marchands.  11^.  au  texte,  & 
la  mê/ne  &fmv,  aux  notes. 
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Voyez.  ]!:ge  Confuls  &  J unfd'iElïon'i 
Con fi;  but  ion.  Aucun  droit  de  confulta- 
tion  n'entre  en  taxe.  272.  au  texte» 
Confliltation  des  Requêtes  civiles, 
à  qui  appartient.  272.  au  texte,  & 
la  mê-me  &  fnv.  aux  note  s  ^ 

*  Contention  de  Jurifdiftion  ;  diffé- 
rence entre  le  cas  du  Règlement  de 
Juges  &  celui  de  fîmple  contention 
de  Jurifdidion.       /\oi.  aux  notes < 

*  Comefhation  devant  les  Rapporteurs , 

défenfes  à  tous  Juges  d'ordonner 
que  les  Parties  contefteront  devant 
les  Rapporteurs.  68.  aux  notes , 
Contefl allons  en  caufe,  &  quelle  pro- 
cédure y  doit  être  obfervée.  p  1 .  <?» 

texte„ 
Combien  il  y  a  de  fortes  de  contef- 
tations  contre  l'Enquête.  ip5.  aux 

notes. 
Contrainte.  Après  quel  tems  la  con- 
trainte par  corps  peut  être  ordon- 
née pour  dommages  &  intérêts  aju- 
gez,  s'ils  montent  à  200.  liv.  288. 

aux  notes, 
Ufage  des  contraintes  par  corps 
après  les  quatre  mois,  pour  dettes 
purement  civiles,  abrogé.  302.  au. 

texte. 
A  quel  cas  cette  difpofition  eft  ref- 
trainte.  la  n.ême ,  &  fuiv.  aux  notes. 
Dettes  &  obligations  aufquelles  la 
contrainte  par  corps  peut  être  or- 
donnée. 305-  '^''  texte, 

*  Cas   non  exprimé    dans  l'Ordon- 

nance  auquel  la  contrainte  par  corps- 
a  lieu ,  fuivant  une  Déclaration  du 
mois  d'Août  1665).  302^ 

Si  les  Ecclefîaftiques  font  exceptez 
de  cette  rigueur,  ^o^.  &  fuiv.  aux 

notes. 
Si  la  contrainte  par  corps  a  lieu 
contre  le  Bénéficier  mineur,  en  ce 
qui  regarde  la  reflitution  des  fruits 
d'un  Bénéfice,  les  mêmes ,  aux  no~ 

tes. 
Conventions  portant  contrainte  par 
corps,  prohibées.      305;.  au  texte, 

*  Si  la  contrainte  n'efl  point  flipuiée? 
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îe  JûgC  flS  peut  pas  la  prononcer  , 
même  pour  les  Baux  des  héritages 
de  Campagne.  310.  aux  notes. 
Cas  où  il  eft  permis  de  la  ftipuler. 
la  même ,  au  texte. 
^  Contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu 
contre  les  feptuagenaires  ,  même 
pour  deniers  Royaux.  313.  &[itvv. 

aux  notes. 

*  Contrainte  par  corps  ,  Perlonnes 
conftituées  dans  les  Ordres,  ne  peu- 
vent être  contraintes  par  corps  au 
payement  des  dépens  dans  lefquels 
elles  fuccomberont.  3  04.  auxnotes. 

'"^Contraintes  par  corps  ,  la  qualitédes 
perlonnes  empêche  quelquefois  l'ef- 
fet de  la  contrainte  par  corps  après 
■les  quatre  mois-  la  même ,  aux  notes. 

*  Billets  portant  promelîe  de  fournir 

des  Lettres  de  Change  avec  remile 
de  place  en  place  ,  engendrent  la 
contrainte  par  corps  de  la  même 
manière  que  les  Lettres  de  Change. 
308.  aux  notes. 

f-  Si  ceux  qui  ont  atteint  la  foixante- 
neuviéme  année,  quoique  non  com- 
plète, peuvent  jouir  du  privilège 
accordé  aux  feptuagenaires.  313. 

aux  notes. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  obtenir  ôc 

exécuter  la  contrainte  par  corps. 

3  I  y.  rt«  texte. 

Contraire.  Forme  du  Règlement  des 
Contraires.  ijj.au  texte. 

Contrariété  eft  le  plus  puifTant  moyen 
pourrenverferles  Arrêts.  338.  aux 

notes. 

Êo«^/'^w«««'«/ faites  jufques  au  jour  de 
l'Arrêt  donné  au  Confeil  d'Etat , 
à  la  difpofition  des  nouvelles  Or- 
donnances, remiles.  lO.  mix  notes. 

'Contredits  ne  doivent  point  être  offerts 
aubaillant,  mais  doivent  être  figni- 
fîez ,  &  baillé  copie.  9  y.  au  texte. 
Par  qui  la  fignification  s'en  doit 
faire.  '^  mime ,  aux  notes. 

Par  qui  doivent  être  faits  &  fîgnez 
les  contredits,  pour  entrer  en  la 
jtaxe  des  dépens.      2J2..  ait  texte. 
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Contribution  au  mafC  la  livrai  tt  que* 
c'eft.  122.  aux  notes. 

*  Controlle  des  Exploits.  Edit  &  Dé- 
claration à  ce  fujet.  1 6.  &fuiv.  aux 

notes. 
*•  Controlle  des  Exploits ,  ordonné  en 
Flandres,  Artois,  &c.  18.  aux  notes. 
Contumace.  Quelle  étoit  la  peine  de  la 
contumace.  ^S.  anx  notes.  . 

Avant  la  conteftation  la  contumace 
emporte  gain  decaufe  de  la  part  du 
Demandeur,  dont  la  demande  eft 
jufte  ôc  vérifiée.  94.  aux  notes. 

Cûobligez,,  s'ils  jouiflTent  du  Bénéfice 
des  Lettres  de  Répi.  475".  au  texte. 
Copie.  Devant  qui  les  copies  de  pièces 
introduites  dans  les  procès  le  doi- 
vent collaticnner.  75.  aux  notes. 
Par  qui  doit  être  baillée  la  copie  de 
l'inventaire  de  produdion.  77.  aux 

notes. 

*  Corps  morts  trouvez  avec  quelque 

figne  de  mon  violente ,  ce  qu'il  faut 

obierver  avant  de  les  inhumer  , 

lï].bis. 
Ceux  à  qui  la  Sépulture  Eccleliafli- 
que  n'eft  point  accordée,  ne  pour- 
ront être  inhumes  fans  une  Ordon- 
nance du  Juge  de  Police,  la  même 

&  futv. 
Cours,  obligées  d'avoir  le  Corps  des 
Ordonnances.  3.  aux  notes. 

Dans  quel  tems  elles  font  tenues 
de  repréfenter  ce  qu'elles  jugent  à 
propos  au  fujet  de  celles  qui  leur 
font  envoyées  pour  être  enregif- 
trées.  6.  au  texte. 

Les  Cours  peuvent  valider  les  pro- 
cédures faites  contre  les  Etrangers 
qui  font  hors  du  Royaume.  2  3 .  aux 

notes. 
Toutes  les  Cours  Souveraines  s'eP^ 
timent  égales.  ^^9. aux  notes. 

Coutume.  Quelle  Coutume  il  faut  fui- 
vre  dans  le  Jugement  des  procès 
évoquez  par  les  luges,  à  qui  le  ren- 
voi en  efl  fait.35?7.  ^«  texte,  &  SÇS, 

aux  notes. 
Créancier,  félon  le  Droit,  fe  pouvoir 
XXxxx  ij 
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lui-même  établir  CommilTaire.  145.        traints  par  corps  après  Tes  quatfè 


aux  notes. 
En  quel  cas  le  Créancier  n'eft  plus 
recevable  à  fe  reflraindre  à  la  fom- 
me  de  cent  livres,  ijo.  aux  notes. 
Ce  que  doit  faire  le  Créancier  pour 
obtenir  &;  exécuter  la  contrainte 
par  corps.  ^1$.  au  texte. 

Ce  que  les  Créanciers  peuventfaire 
nonobftant  la  fignification  des  Let- 
tres d'Etat.  461.  au  texte  &  aux  no- 
tes. 
Quelles  diligences  peuvent  faire  les 
Créanciers  pour  la  iureté  de  leur* 
dû,  nonobftant  l'obtention  &:  l'en- 
térinement àts  Lettres  de  Répi. 
472,  au  texte. 
Pourquoi  un  Créancier  n'eft  point 
fujet  auxLettres  de  Répi.  4So.^h.v 

notes, 
^ri  public  ,  en  quels  ajournemensil  a 
lieu.  22.  aux  notes. 

Comment  appelle  par  les  Grecs. 
25-  aux  notes. 
Croix.  Dans  quel  tems  le  Procureur  de 
la  Partie  qui  a  fuccombé,  eft  obli- 
gé de  croifer  les  articles  de  taxe 
dont  il  y  a  appel.        2S2.autexte. 
Défignation  formelle  de  cette  cou- 
tume, dansBudée.  283.  aux  notes. 
Sous  une  Croix  on  comprend  di- 
vers articles.  284.  aux  notes. 
La  Croix  eft  le  Chef  de  l'appel./^ 
même,  aux  notes, 
Siij'-ts,  fon  fentiment  touchant  la  dif- 
tinftion  entre  le  refcindant  ôc  le 
refcifoire.  343.  &  fuiv.  aux  notes 


iiois.  2.^1.  au  texte. 

Pourquoi  les  Curateurs  ne  peuvent 
fe  fervir  de  leur  droit  de  Commïtti- 
wus  pour  les  affaires  de  ceux  qui 
font  fous  leurs  charges,  en  deman- 
dant ou  en  défendant.  448.  au  texte 

&  aux  noîeSr 
Curdtor.  Qui  font  ceux  que  l'on  appel- 
le Curât  or  es  honorum.  l^q. aux  notes'. 
*  Curez..  Enjoint  à  tous  Curez  de  fai- 
re mention  dans  leurs  Regiflres, 
des  fepultures  des  enfans,  à  quel- 
que âge  qu'ils  foient  décédez.  IJ4, 
_  &ftitv.  aux  notes.' 

Enjoint  auïïî  de  ne  laifler  aucune 
feuille  blanche  dans  tes  Regiftres 
des  mariages,publications  de  bancs. 
Sec.    ^      1  ^  ^.  au  texte  &  aux  notes.; 

*  D'avoir  des  Regifîres  pour  y  tranf- 

crire  les  confentemens  des  pères  & 
mères,  Tuteurs  ôc  Curateurs  des 
Contraftans,  publications  ou  dif- 
penfes  des  bancs  des  mariages ,  ôcc, 
1^6.  aux  note  fi 
Dans  quel  tems  font  tenus  de  por- 
ter, ou  d'envoyer  fùrement  la  gref- 
fe ou  la  mintate  du  Regiftre  figné 
d'eux ,  &  certifié  véritable  au  Gref- 
fe du  Juge  Royal,      i^-j.au  texte. 

*  Tenus  auiïi  par  f  article  2511.  de  la 
Coutume  de  Paris,  de  porter  les 
Icfiamens  qu'ils  auront  reçus  au 
Greffe.  la  même ,  aux  notes. 

*  Dans  quelle  feule  étendue  &  com- 

ment ils  peuvent  recevoir  les  Tefia- 
wf«J"-  xxxviij.  bis. 


y-,     ,  .  -^  n    •'  ,  AAAVlll.   VIS, 

Culture  des  terres  elf  un  des  moyens    *  A  quoi  tenus,lorfqu'i]s  en  ont  reçus. 


les  plus  afTurez  pour  remettre  & 
confcrver  l'abondance  dans  un 
Royaume.  2^^.  aux  notes. 

Vurateur.  Lorfqu'il  n'y  a  point  d'héri- 
tier ,  on  crée  un  Curateur  à  l'here- 
^^^^'  88.  aux  notes. 

En  quel  tems  les  Curateurs  font 
tenus  de  rendre  compte  de  leur  geC- 
^lon-  2^1.  autexte. 

?our  quelles  chofes  &c  en  quel  cas 
-es  Curateurs  peuvent  être  con- 


D 


la 


même 


&fi 


utv. 


DA  T  E.  De  quel  jour  doit  être 
celle  des  Sentences,  Jugemens 
&  Arrêts.  23  y.  au  texte. 

Date  des  ce/îions  &  tranfports.442 . 
&  443 .  au  texte  &  aux  notes. 
Débats  àe  compte,  Arrêtdu  24.  Jan- 
vier 1 70 1 .  fur  ce  fujet.  y  16. 
Débiteurs  de  deniersRoyaux  font  coor 
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Iraints  par  corps  au  payement  d'i- 
^^^^"  509.  aux  notes. 

Quel  tems  les  débiteurs  avorent 
pour  payer  leurs  dettes  ,  par  le 
Droit  Romain  ,  félon  la  Loi  des 
Douze  Tables,  &  Juflinien.  46S. 

,  avit<  noies. 

Dehoiité.  L'ufage  des  déboutez  de 
défenfes  abrogé  en  toutes  caufes. 

36.  au  texte. 

i^ecès.  *  Procédures  faites  depuis  le 
décès ,  en  quel  cas  ne  font  point 
232.  aux  notes. 


nulles» 


Comment  fe  prouve  le  tems  du  dé- 
*-^s.  I J I  •  ^ii  texte. 

Pourquoi  le  décès  d'un  Officier  fait 
cefler  l'évocation  qui  étoit  deman- 
dée de  fon  chef.      374.  aux  notes. 

'déclaration  de  Louis  XIV.  qui  rè- 
gle la  forme  qui  doit  êtreobfervée 
dans  les  Compagnies  pour  l'enre. 
giftrement  àcs  Edits  &  Lettres  Pa- 
tentes ,  concernant  les  affaires  du 
Roi  ou  les  affaires  publiques  .  8. 

aux  notes. 
Voyez  Ordonnances. 
Déclaration  du  Roi  concernant  les 
Evocations  duiS.Mars  1728. 3PP» 
Déclaration  du  Roi  du  ip.  Avril 
1727.  qui  remédie  à plufieurs  abus 
qui  s'étoient  introduits  dans  l'ulage 
des  Lettres  de  Commhtimus.  4jp. 

'Déclaration.  Ce  que  l'on  doit  faire 

après  que  la  Déclaration  de  dépens 

a.  été  arrêtée  par  le  Procureur  tiers. 

281.  an  texte.  Voyez  Dépens. 

JDéclinatoires  requis  5c  propofez  fous 
prétexte  de  litifpendance  ,  conne- 
xité  ou  autrement  ,  doivent  être 
jugez  fommairement  à  lAudience. 

42.  tfM  texte. 

^JDecrets  ne   peuvent    être   évoquez. 

^"j^.  au  texte  &  aux  notes. 

Combien  il  y  a  de  fortes  d'oppo- 

iîtionsaux  décrets.  379.  aux  notes. 

'Décurions  ,  de  combien  de  fortes  à 
Rome.  43 1 .  aux  notes. 

Quels  Officiers  tiennent  leur  place 
parmi  fious,  la  mèm. 
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*  Défaillant.  De  quelle  manière  les 

dclaillans  &:  non  comparans  étoient 
jugez  dans  l'ufage  du  Droit  Ro- 
main. ^G.  aux  notes. 
Pourquoi  un  défaillant  peut  purger 
fa  contumace  jufques  à  Sentence 
diffinitive  ,  en  iubiflant  l'interroga- 
toire. C I .  aux  notes. 
Défaut  fur  l'aflignation  donnée  à  un 
moindre  terme  que  du  délai  ordi*- 
mire  ,  efl  bien  jugé.  2Ç.  aux  notes. 
Dans  quel  tems  les  défauts  peuvent 
être  jugez  &  levez.      ^i.au  texte. 

*  Conflitution  du  Procureur  ,    fans 

fournir  de  défenfes,  n'empêche  pas 
le  Demandeur  de  pourfuivre  le  Ju- 
gement  de  fon  défaut,  la  même  , 

aux  notes. 
Quelle  différence  il  y  a  entre  les 
défauts  &  congez.  3  6.  aux  notes. 
Les  défauts  &l  congez  peuvent  être 
rabatus  par  les  Juges  en  la  même 
Audience  ,  en  laquelle  ils  auront 
été  prononcez. /<2  même,  aux  notes. 
&  pj.  au  texte  &  aux  notes. 
Différence  qu'il  y  a  entfe  le  défaut 
faute  de  comparoir,(S:  le  défaut  fau- 
te de  fairefignifier  les  défenfes  après 
avoir  mis  Procureur.  37.  au  texte. 
Où  doivent  être  jugez  les  défauts 
&:  congez  faute  de  comparoir,  la 
7/iê.ne ,  aux  notes  t 
Par  qui  doivent  êire  rapportez  & 
fignez  tous  défauts  levez  au  Châ- 
telet.  38.  aux  notei. 

Quel  profit  emporte  le  défaut  ou 
le  refus  de  répondre  fur  faits  ôc  ar- 
ticles. 60.  au  texte. 
Défaut  faute  de  fe  prefenter  &  de 
conflituer  Procureur,  dj.  au  texte. 
Défaut  faute  de  fournir  de  défen- 
ds. 66.  au  texte. 
Profit  du  défaut  à  qui  ajugé.  la  mt^ 

me,  au  texte. 
Défauts  ,  fauf  ,  purs  &  fîmples  , 
abrogez.  67.  au  texte. 

Défaut  à  faute  de  comparoir  parle 
défendeur  à  l'aflignation  pour  re- 
connoître  fon  écriture.  SS.  ait  texte. 
XX XXX  ii] 


* 
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Quelle  eft  l'utilité  du  défaut  faute 
de  comparoir  en  l'Audience.  ^2. 

an  texte. 
Les  défauts  peuvent  être  rabattus 
par  les  Juges  eu  la  même  Audien- 
ce en  laquelle  ils  ont  été  pronon- 
cez. 9]  •  ^«  ifxte. 
Quelle  dilference-il  y  a  entre  dé- 
faut &C  forclullon.     94.  aux  notes. 

^'  Déclaration  qui  permet  de  prendra 
des  droits  comn>e  avant  l'Orj^on- 
nance  de  i66j.  pour  le  Jugement 
des  défauts  à  faute  de  comparoir 
&:  de  défendre.  3  S.  aux  notes, 

Défendeur  qui  a  obtenu  congé  ,  n'eft 
pas  pour  cela  abibus  de  l'aftion  du 
Demandeur.  3  6.  aux  notes. 

Quand  le  Défendeur  fait  défaut,  le 
Demandeur  gagne  fa  caufe,  6c  ob- 
tient (^es  conclufions  au  tond,  la 

Tnêmc, 
Remède  apporté  par  la  Loi  pour 
conferver  le  droit  du  Défandeur. 
yo.  aux  notes. 
En  quel  tems  le  Défendeur  efl 
oblige  de  fe  preienter  en  première 
Inftance  aux  Cours  de  Parlement, 
&c.  6^.  au  texte. 

A  quoi  efl  tenu  le  Défendeur  ou 

Intimé.  77-  ^"  "^'^^• 

Dcfenjes.  Ce  qu'il  faut  faire  après  les 

défenfes  fournies.  67.  ait  texte. 

Défenfes  en  droit,  comment  elles 

fe  nomment.  (}  i .  aux  notes. 

Voyez   Défaut  &  Repliâtes. 

Degré.  Combien  il  y  a  de  degrez  dans 

les  Ordres.  98.  aux  notes. 

Comment  fe  comptent  les  degrez 

de  fubftitution.  ysi,  &  fuiv.  aux 

notes. 
Degrez  des  parente?  requis  pour 
les  évocations.  366.  ^^^u  texte,  &  la 
même  &  fuiy.  aux  notes. 
Comment  les  degrez  doivent  être 
comptez  entre  collatéraux  en  ligne 
tranfverfale ,  en  matière  d'évoca- 
tion. :j6ï.  an  texte. 
Le  Droit  Canon  de  Civil  comptent 
de  la  même  manière  les  degrez 
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dans  la  ligne  direde  des  afcendan?) 
ôc  defcendans.  S*^!-  ^ttxnoteSy 
S'il  en  eft  de  même  en  ligne  colla- 
térale, la  wemc  aux  notes. 
Délais  fur  les  aflignations  <k  ajourne- 
mens.  28.  au  texte. 
De  quel  tems  font  les  délais  des 
affignations  données  aux  Prévô- 
tez  &  Châtellenies  Royales,  la  mê- 
me ,  au  texte. 
Ouid ,  à  l'égard  de  celui  qui  eft  da- 
meurant  hors  du  Leu.  2p.  au  texte. 
Délais  des  aflignations  réglez  très- 
à  propos  félon  la  diftance  des  lieux-, 
la  même ,  an  texte  ^  aux  notes  ;  & 
6j.  aux  ro:es. 
Combien  il  y  a  de  chofes  à  confi- 
derer   en  matière   de  délais.  30. 

aux  notes. 
Le  délai  de  huitaine  pour  défen- 
dre ,  eft  proprement  le  délai  de 
lurféance.  3  l.  aux  notes* 

Abrogations  des  délais  pour  la  clô- 
ture des  cahiers ,  &  tous  autres  de- 
lais  &i  procédures.  34.  an  texte. 
Quel  délai  a  l'héritier  pour  faire 
inventaire  &  pour  délibérer,  &  de 
quel  jour  il  commence,  ^i^.  au  tex- 
te, la  même  &  fuiv.  aux  notes. 
Délai  pour  délibeier  ,  comment 
appelle  par  le  Droit  Romain,  ^y, 

aux  notes. 
Jufqu'à  quel  tems  il  pouvoit  être 
prorogé,  la  même,  ç^  j^-J.  aux  notes. 
A  quelles  autres  petîbnnes  il  eft 
accordé.  48.  au  tex'e. 

Délai  pour  faire  appeller  les  ga- 
rants ,  quel  ?  49.  an  ttx'-e. 
Les  mêmes  délais  doivent  être  ob- 
fervez  tant  pour  la  garantie  ,  que 
pour  la   demande  originaire,  jo. 

aux  notes. 
Il  ne  doit  y  avoir  qu'un  feul  délai 
pour  plufîeurs  garants  intereifez  cx| 
une  niênie  garantie.  /./  n:ême. 

Les  mêmes  déla's  donnez  pour  le 
premier  garant ,  doivent  être  gar- 
dez à  l'égard  du  fécond,  la  viê-mes 

au  tejct*^ 
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De  quel  tems  doivent  être  les  dé- 
lais des  affignations  aux  Cours  de 
Parlement  ,  (5cc,  tant  en  première 
înflance  ,  qu'en  caufc  d'appel.  64, 

ail  ttxte. 
Importance  qu'il  y  a  voit  de  régler 
les  délais,  la  'même ,  &  fiiiu.  aux 

votes. 
On  n'obferve  pas  indifféremment 
en  tous  cas  l'échéance  du  délai.  <jy. 

aux  notes. 
Délais  des  appointemens  en  droit. 

70.  au  texte. 
De  quel  jour  commencent  contre 
l'appellant  les  délais  de  fournir 
griefs  &  réponfes.  74.  au  texte. 
Ceux  qui  abufent  des  délais,  jufte- 
jnent  comparez  aux  mauvais  Mé- 
decins, ^i.  aux  }7otes. 
De  quel  tems  doivent  être  les  dé- 
lais aux  Jurifdiftions  inférieures. 

çô.  au  texte. 
Délais  pour  faire  Enquête ,  quels. 

178.  au  texte. 
Les  délais  font  peremptoires.  la 
même ,  aux  notes. 
Ce  qui  doit  être  obfervé  après  que 
les  délais  de  faire  enquête  font  paf- 
fez.  179.  au  texte. 

De  quel  tems  eft  le  délai  de  four- 
nir reproches  contre  les  témoins. 
la  mêyne ,  au  texte,  &  1^6.    aux 

notes. 
Délai  accordé  à  la  Partie  pour  le- 
ver le  procès  verbal  de  l'Enquête, 
au  refus,  par  celle  qui  l'a  fait  faire, 
d'en  donner  copie,  l  07.  au  tcx:e. 
Où  Te  doit  obtenir  ce  délai.  15^8. 

aux  notes. 
Différence^ des  délais  ,  eu  égard 
aux  Jurifdidions.  lamemc  au  texte. 
Délai  dans  lequel  on  doit  fatisfaire 
à  l'Arrêt  ou  Jugement.  236.  au 

texte. 
Limitation  des  délais  après  lefquels 
les  Sentences  paffent  en  force  de 
chofe  jagée ,  en  faveur  de  différen- 
tes perfonnes.  244.  au  texte. 
Si  le  délai  pour  la  preuve  des  pa- 
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rentez  «5c  alliances  efl  peremptoire. 
^iij.aux  notes. 

*  Tems  &  de  quel  jour  courra  le 
délai  en  matief  e  de  Faux  principal , 

Ix.  hiSé 

*  Et  en  matière  de  Faux-incident,\xx. 

bis  &  fuiv. 

Demande.  Ce  que  l'on  ordonne  lorf- 
que  la  demande  n'eft  pas  dûement 
vérifiée,  ^2.  aux  notes. 

A  quoi  eft  tenue  la  Partie  qui  du- 
rant le  cours  du  procès  ,  forme  des 
demandes  incidentes.  j8.  au  texte. 
En  quel  cas  on  doit  faire  droit  fur 
la  demande  principale  ,  ôc  celle  en 
garantie.  ^^.au  texte. 

Demandes  excédantes  la  fomme 
ou  valeur  de  deux  cens  livres  ,  ap- 
pointées aux  Jurifdi(5tions  inférieu- 
res, &  portées  par  appel  aux  Cours 
Supérieures  ;  comment  elles  doi- 
vent être  jugées.  1 20.  au  texte. 
CoTument  doivent  être  formées 
toutes  les  demandes  qui  ne  font  pas 
entièrement  juftifîées  par  écrit.  1  y  i . 

au  texte^ 
Pourquoi  la  demande  en  défifte- 
ment  d'immeuble  n'eft  point  Ilijet- 
te  à  évocation  en  vertu  de  Commit- 
timus.  44 y-  '^^tx  notes é 

Demandeur.  Ce  que  les  Demandeurs 
font  tenus  de  faire  donner  dans  la 
même  feuille  ou  cahier  de  l'Ex- 
ploit. 20.  au  texte. 
Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Parties  alïï- 
gnées  ,  les  Demandeurs  doivent 
donner  copie  à  chacun  des  alîignez. 
la  même  ,  aux  notes* 
En  quel  cas  ils  n'y  font  pas  obli- 
gez, la  même  ,  aux  notes. 
Le  Demandeur  peut  lever  auGreffe 
le  défaut  faute  de  comparoir.  3  1 . 

aux  notes. 
Abrogation  de  la  prefentation  des 
Demandeurs,  &c.  34.  au  texte. 
Pourquoi  dans  la  Juftice  Confulai- 
re  des  Marchands,  les  Demandeurs 
ibnt  obligez  de  fe  prefenter.  lamê^ 

zne  aux  ni,tes. 
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Quelle  différence  il  y  a  que  le  De- 
mandeur foit  non-recevable  ,  ou 
qu'il  fuit  marfondé.  3p.  aux  notes. 
C'eft  au  Demandeur  à  fonder  fon 
intention  ,  ÔC  à  déclarer  ce  qu'il  de- 
mande. ')  6.  aux  notes. 

*  Ce  que  peut  faire  le  Demandeur  en 
Faux ,  Ixxiij.  bis. 

*  Peine  qu'il  encourt ,  lorfqu'il'fuc- 
combe  ,  Ixxvj.  bis  Se  fuiy. 

Démijfion  pure  6ç  fimple  faite  par  un 
Officier  de  fonOffice, pourquoi  elle 
fait  ceifer  l'évocation  qui  étoit  de- 
mandée de  fonchef.374.  aux  notes, 

^J)cni  de  renvoi ,  où  il  le  juge.  42.  au 

texte. 

Déni  de  Juftice  eft  un  des  cas  dans 
lefquels  un  Juge  peut-être  pris  à 
partie.  226.  au  texte  cr  aux  notes. 
L.'appel  comme  de  déni  de  juftice 
lorfqu'il  eft  interjette  d'un  Juge  Ec- 
clcfiaftique  ,  ne  peut  être  porté  ni 
relevé  pardevant  le  Juge  Superie  ir 
Ecclefîaftique  »  mais  aux  feules 
Cours  de  Parlement  ,  par  la  voie 
de.  l'appel  comme   d'abus.  228. 

aux  notes. 

'Denier.  A  qui  fe  doit  faire  la  déli- 
vrance des  deniers prôvenans  delà 
vente  des  chofes  failles.  300.  au 

texte. 

Privilège    des    deniers    Royaux. 

30p.  au  texte. 

Quel  eft  celui  des  deniers  publics. 

479.  aux  notes. 

Dénombrcme?tt  en  matière  féodale,  ce 
que  c'eft.  y  18.  aux  notes. 

Dépens  doivent  être  taxez  &  liquidez 
parle  même  Jugement.  45.  aux 

notes. 
Les  dépens  ne  font  dûs  que  par  ce- 
lui contre  lequel  ils  font  ajugez  , 
comme  étant  perfonnels.  j-j.-^^.v 

notes. 
De  quand  ils  doivent  être  fnppor- 
tez  par  le  garant ,  lorfque  l'Arrêt 
ou  Jugement  porte  ,  dépens  corn- 
■pcnfcz..  la  même  ,  aux  notes. 

Qxxûs  dépens  font  appeliez  Préju- 
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diciaux.         'i  66.  aux  noteri, 

Dépens  du  défaut  levé  au  Greffe  « 
font  dûs  par  le  Défendeur,  à  caufe 
du  retardement,  la  même  au  texte 

&  aux  notes. 
Neceflité  de  la  condamnation  des 
dépens.        '^  266.  au  texte. 

Quelles  j^h-fonnes  doivent  être 
condamriç|s  aux  dépens  ,  la  mêmCf 
;>  au  texte  &  aux  notes, 
Défenfes  à  toutes  Cours  Souverai- 
nes de  prononcer  parhors  deCour, 
fans  dépens.  •'  la  même ,  au  texte. 
Au  profit  de  qui  les  dépens  doivent 
être  taxez.  la  même  ,  au  texte. 
En  quels  procès  il  faut  ufer  de  Ig 
compensation  des  dépens  entre  les 
Parties.  2^7.  aux  notes. 

Pourquoi  la  Partie  qui  fuccombe  , 
ne  laifTe  pas  d'être  condamnée  auK 
dépens  ;  quoiqu'on  ait  omis  de  le 
demander.  la  même,  aux  notes. 
En  quels  procès  il  n'y  a  point  de 
condamnation  de  dépens.  268.  aux 

votes. 
Les  dépens  de  la  Caufe  d'appel 
doivent  être  taxez,  la  même  ,  aux 

notes. 
*^  Anciennement  on  ne  condamnoit 
pas  aux  dépens  ceux  qui  étoienî 
intmiez.  la  même ,  aux  notes. 

Si  les  dépens  d'un  incident  jugé 
difïinitivement\,  doivent  être  aju- 
gez. 26g.  au  texte  &  aux  notes. 
Quelle  procédure  doit  être  obfer- 
vée  en  la  déclaration  des  dépens, 
&  quels  droits  n'entrent  point  en 
taxe.  270.  & Juiv.  au  texfg. 

Comment  doivent  être  les  décla- 
rations de  dépens  par  l'Ordonnan- 
ce d'Orléans.  272.  aux  uotes. 
Quelle  doit  être  la  taxe  des  Piocu- 
reurs  dans  Ja  déclaration  des. dé' 
pcns ,  &  ce  qui  doit  y  entrer,  la 
même  ,  au  texte  ,  &  273.  &  fuiv. 
Ce  qui  doit  être  fait  pour  faciliter 
la  taxe  des  dépens.  2j6.  au  texte. 
Forme  de  procéder  à  la  taxe  ds-s 
dépens  par  le   Procureur- Tiers. 
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^^P»  &fiiiv.  au  texte  &  aux  notes. 

F  Par  qui  doit  être  faite  la  taxe  des 
dépens  ajugez  par  les  Jugemens 
Prévôtaux.  284..  aux  notes. 

Si  les  dépens  font  compris  dans  la 
condamnation  des  dommages  & 
intérêts.  285.  &  fiiiv.  aux  notes. 
Pourquoi  les  contraintes  par  corps 
peuvent  être  ordonnées  après  les 
quatre  mois ,  pour  les  dépens  aju- 
gez. 304.  aux  notes, 

f)épens.  Voyez  Contrainte  par  corps. 
Dépens  en  matière  criminelle  , 
comment  fournis  à  cette  contrain- 
te. 3  ij*'  '^'^'^  notes. 

J  Dépens.  Un  condamné  débouté  de 
la  main -levée  par  lui  demandée 
des  failles  &  arrêts  faits  entre  les 
mains  de  fes  débiteurs  ,  pour  Itire- 

•'  té  des  dépeos  adjugez  contre  lui 

par  fon  Arrêt  de  condamnation  , 

mais  non  encore  taxez  ni  liquidez. 

28p.  aux  notes. 

dépens.  Règlement  fur  ce  qui  doit 
être  obfervé  par  les  Procureurs 
dans  la  taxe  des  dépens.  270.  aiLv 

notes. 

iDépens  du  Châtelet  doivent  être  ta- 
xez par  les  Commiffaires  :  6c  l'ap- 
pel porté  pardevant  M.  le  Lieute- 
nant Civil.  271-.  aux  notes. 

pépiez,  de  Fief ,  ce  que  c'efl.  y  18. 

aux  notes. 

'J^e'pofitaire.  Quelle  différence  il  y  a 
entre  les  Dépofitaires  ôç  les  Se- 
queftres.  l^^.  aux  notes. 

^fiépofîtions  des  témoins  ouïs  en  l'Au- 
dience^ comment  feront  rédigées. 
118.  au  texte. 
En  quelles  naatieresks  dépofîtions 
des  témoins  doivent  être  rédigées 
fonimairement  en  aéle.  15)9.  aux 

notes. 
En  quels  cas  on  reçoit  les  dépofî- 
tions des  témoins,  quoique  fingu- 
lieres.  5*28.  aux  notes» 

^J)épôt.  Ce  que  c'eft  proprement.  i<\6. 
Si  la  preuve  par  témoins  a  lieu  aux 
flépôts  volontaires.  la  mèmt. 

Tome  I, 
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Si  on  peut  prouver  par  témo'ns  le 
dépôt  néceffaire  en  cas  d'incendie, 
ruine  ,  tumulte  ou  naufrage ,  ou  en 
cas  d'incidens  imprévus.  148.  au 

texte. 
C'efl  une  perfidie  de  nier  un  dépôt 
que  la  necelîîtéa  fait  confier  aveu- 
glement, la  même ,  aux  notes. 
Si  on  peut  prouver  par  témoins  les 
dépôts  faits  en  logeant  dans  une 
Hôtellerie, entre  les  mains  de  1  Hô- 
te ,  ou  de  l'Hôtefle.  149.  au  texte. 
Quelle  aftion  on  a  pour  la  reftitu- 
tion  de  la  chofe  dépofée  volontai- 
rement. 3  ^7-  '^"■^•'  frètes. 
Si  les  dépôts  volontaires  font  fujets 
aux  Lettres  de  Répi.  47p.   aux 

notes. 

Défaveu,  quand  il  efl  un  moyen  de 

Requête  civile.   337.  au  texte ,  & 

335).  aitx  notes. 

Descentes  fur  les  lieux  :  cas  aufquels 
elles  ne  peuvent  êt-re  faites  fans  re- 
quifition.  \6^.  au  texte. 

Ce  qui  doit  être  obfervé  en  com- 
mettant pour  faire  la  defcente.  la. 
même  au.  texte. 
A  quelles  chofes  doivent  avoir 
égard  ceux  qui  ont  pouvoir  de  di- 
flnbuer  les  coramifîions  pour  faire 
des  defcentes.  16^.  aux  notes. 

-Quelle  étoit  la  forme  de  la  diftri- 
bution  de  ces  commilîîons.  la  mê- 
me, aux  notes. 
Quel  ordre  on  doit  obferver  en  la 
diilribution  des  defcentes.  la  mê- 
me ,  au  texte. 
Quelle  procédure  doit  s'obferver 
dans  les  defcentes.  1 6j.  &  fuiv.  ait 

texte. 
Forme  de  la  réception  des  procès- 
verbaux  des  defcentes  &  rapports 
d'Experts.  175*.  au  texte. 

Défertion.  Par  l'avis  de  qui  fe  doivent 
vuider  les  déteftions  d'appel.  42. 

au  texte. 
Quel  eft  l'effet  de  la  défertion.  23  8. 

aux  notes. 

Défohéiffance.  En  combien  de  manie- 
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res  elle  fe  commet  par  les  témoins. 
1 8 1 .  aux  notes, 
dettes.  L'ufage  des  contraintes  par 
corps  pour  dettes  purement  civiles, 
après  les  quatre  mois  de  la  con- 
damnation ,  abrogé.  3  02.  au  texte. 
Dettes  qui  en  font  exceptées.  3  O  j  o 

au  texte. 
Dévolut  :  pourquoi  étoit  trèo-favora- 
ble  dans  fa  première   inftitution. 
103.  aux  notes. 
Ce  que  c'eft  que  dévolut.  la  mê- 
me ,  aux  notes. 
■  Pour  combien  de  caufes  il  s'ob-' 
tient.  1 04.  aux  notes. 

'Dévolut aire  ,   de  quelle  fomme  doit 
donner  caution,  la  même ,  a»  texte.  ' 
En  quel  cas  il  efl  déchu  de  fon 
droit.  IQ^.  au  texte. 

A  quoi  étoient  obligez  tous  Dé- 
volutaires  ,  par  l'Ordonnance  de 
Henri  II.  104.  aux  notes. 

'Diclum  de  la  Sentence  ,  quand  il  doit 
être  mis  au  Greffe  par  le  Rappor- 
teur.        75'.  du  texte  CT  aux  notes. 
'Dignité  Vicarienne  ,  ce  que  c'étoit. 

4  5"  3.  aux  notes. 

Dign''ez  en  matière  béneficiale  ,  ce 

que  c'eft.  ^<}  6.  aux  notes. 

Dimanches ,  s'ils  font  jours  continus 

,  6c  utiles  pour  les  délais  des  afîîgna- 

tions  ÔC  procédures.    29.  au  texte. 

-  Pourquoi  il  eft  défendu  de  travail- 

1er  un  jour  de  Dimanclie  à  vifiter 

des  procèspar  Commiffaires.  525". 

aux  notes. 

'Diodorus  Siculus ,  ce  qu'il  rapporte 

de  plufieurs  Nations  au  fujet  des 

Loix  des  Grecr.     ^Oj.  aux  notes. 

Difpucer.  Il  efl  inutile  de  difputer  du 

droit  ,  lorfqu'il  n'cd  queftion  que 

du  fait.  145'.  aux  notes. 

Docteurs  ,    quel    eft   leur  privilège. 

449.  an  texte  &  ^.ux  notes. 

Do!  perfonnel ,  s'il  eft  une  ouverture 

de  Reqiête  civile.    337«  au  texte. 

Dol  ,    comment  défini   par  la  Loi. 

33p.  aux  notes. 
X>Q„nmages.  Quelle  procédure  doit 
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être  obfervée  dans  la  demande  dï 
liquidation  des  domm'àges  <Sc  inte-« 
rets.  .     286.  au  texte. 

Par  qui  en  doit  '  être  dreflee  la 
déclaration.  la  même,  au  texte. 
Deux  fortes  de  dommages  &  inte* 
rets.  la  même  ,  aux  notes» 

Si  la  condamnation  aux  dépens  em- 
porte celle  des  dommages  ôl  inté- 
rêts. 287.  aux  notes. 

Domaine.  Pourquoi   lès  affaires  qui 

concernent  le  Domaine    du   Rot 

ne  peuvent  être  évoquée,.  378^ 

au  texte  &  aux  notes, 

Domeftiques  du  faifî  ne  peuvent  être 
établis  Gardiens  ou  Commiffaires 
aux  meubles  &  fruits  faiiîs.  144. 

aux  notes^  ■ 

*  Domeftiques  &  Serviteurs ,  com- 
ment ils  fe  doivent  entendre  ,  ÔG 
qa'ils  ne  font  point  fînonymes  dans 
le  langage  des  Ordonnances.  188, 

aux  notes, 
Domeftlque  du  Roi  en  concurren- 
ce avec  un  Ecolier  ,  qui  doit  l'em- 
porter. 472.  aux  notes. 
Domicile.  Déclaration  du  domicile  re- 
quife  en  tous  exploits.  18.  tf«  texte^ 

*  Il  y  fera  fait  mention  du  domicile 
aftuel  ÔC  véritable  de  la  Partie  ,  à 
la  requête  de  laquelle  l'exploit  eft 
donné,  la  même ,  &  fuiv.aux  notes. 

*  Les  Parties  plaidantes  tenues  au 
jour  de  la  première  comparution  j 
élire  domicile  au  lieu  où  les  procès 
ftront  pCndans.  97.  aux  netes. 
Ce  que  l'on  doit  entendre  par  le 
mot  Domicile.  19.  aux  notes. 
Les  Sénateurs  étoient  cenfez  avoir 
lenr  domicile  tant  au  lieu  de  leur 
naiff-ince  ,  qi-'en  celui  où  ils  exer- 
çoient  leurs  Charges  ,  la  même, 

aux  notes. 
Pourquoi  le  domicile  de  ceux  qui 
fuivent  la  Cour  ,  eft  cenfé  être  à 
Paris.  la  même  ,  aux  ne  es,. 

La  Loi  préfume  le  domicile  du 
Bénéficier  être  au  Bénéfice  dont  il 
eft  titulaire,     U  même  ^  aux  notjf». 
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(»3CdîWffient  &  oîi  doivent  être  afTi- 
js^nez  ceux  qui  n'ont ,  ou  n'ont  eu 
aucun  domicile  connu.  22.  («Mtex/c. 
J-iQ  domicile  d'un  Officier  eft  cenfé 
être  où  il  exerce  fon  Office.  277. 

aux  notes. 
ï'ourquoi  le  domicile  fait  naître 
fouvent  des  conteflations  ,  lorf- 
qu'il  s'agit  de  fucceflion  &  parta- 
ge. ^22.  &  fiiiv.  aux  notes. 
■'^  Donations  ,  voyez  Acceptation  de 
donation.  Artois. 

Devant  qui  doivent  fe  paffer  cel- 
les entre- vifs.  '^vij.  bis. 
Formalitez  de  celles  à  caufe  de 
mort.  Ij-  même  &finv. 
Et  par  contrat  de  mariage,  xviij.  his. 
De  quel  jour  celles  entre- vifs  au- 
■  ront  leur  effet.  la  même. 
Et  celles  par  contrat  de  mariage, 
la  même  &  juiv. 
A    des   enfans  nés  ou    à  naître. 

xix.  bis. 
Ce  qu'elles  peuvent  comprendre. 
la  même  &  fuiv. 
■^  Droit  de  révifîon  qui  avoit  été  abro- 
gé par  une  Ordonnance  ,  rétabli 
par  Déclaration  du  mois  de  Mars 
1 6p3 .  ^IS-  ^^'^  notes. 

^  La  teneur  de  cette  Déclaration,  la 

même  &'fuiv. 

iPuche"^,  fous  quelles  charges  rendus 

patrimoniaux  &  héréditaires.  470. 

aux  notes, 
^tics  Se  Pairs  pour  raifon  de  leurs  Pai- 
ries ,  peuvent  faire  donner  les  afîi- 
gnations  fans  Arrêt  ni  Commif- 
/îon,  en  la  Grand'Chambre  du  Par- 
lement de  Paris ,  ou  autres  Cours 
de  Parlement.  24.  ait  texte. 

If  Ducs  6c  Pairs  étant  du  Corps  du 
Parlement  de  Paris,  on  peut  évo- 
quer de  leur  chef  pour  raifon  de 
leur  parenté.  3  62.  aux  notes. 

'î  Duel.    Ce  que    doivent    obferver 
les   Prévois  des  Maréchaux  dans 
les  accufations  de  duel.       xv.  his. 
'^upli^ues  ,  leur  ufage  abrogé.  p2.  au 

texte. 
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EChevins  en  France  ne  font 
pas  vrais  Officiers  ,  comme  ils 
l'étoient  dans  l'Empire  Romain. 
432.  aux  notes.  Voyez  Prévôts. 
Ecclefîaflii^ues  peuvent  après  l'aveu 
d'une  cédule  ou  autre  écriture  pri- 
vée ,  demander  le  renvoi  en  l'Offi- 
cialité  pour  le  principal.  88.  aux 

notes. 
Quel  tems  ont  les  Ecclefiafliques 
pour  obtenir  &:  faire  fîgnifîer  les 
Requêtes  civiles.  ^2\.  au  texte. 
Quel ,  pour  obtenir  &c  faire  ligni- 
fier les  Requêtes  contre  les  Senten- 
ces Préfîdiales  données  au  premier 
chef  de  l'Edit.  3  23 .  au  texte. 

En  quel  cas  les  Ecclefîaftiques  font 
reçus  à  fe  pourvoir  par  Requête 
civile.  341-  '^''  texte. 

*  Non  fujets  à  la  Jurifdiélion  des 
Trévcts  des  Maréchaux  ,  ou  Juges- 
PréfidiauTt.  xj.  bis. 

'Ecolier  ,  pourquoi  il  ne  peut  point  en 
matière  politique  demander  le  ren- 
voi devant  le  Juge  de  fon  privilège. 
447.  aux  notes. 
Dettes  pour  Ecoliers,  leur  privilè- 
ge,  45*  i .  <«m  texte ,  &  la  même  ,  & 
finv.  aux  notes. 
En  rjuels  cas  les  Ecoliers-Jurez 
étudians  aéfuellement  jouiffent  6es 
privilèges  de  Scolarité,  la  même  ^ 

au  texte. 

*  Le  nombre  des  Privilèges  des  Eco- 

liers, 6c leur  ancienneté,  la  même ^ 

aux  notes.. 
Quel  a  été  le  motif  principal  qui 
a  obligé  les  Empereurs  &  les  Rois 
de  donner  aux  Ecoliers  des  Juges 
particuliers.  lamême  ,  aux  notes. 
Pourquoi  la  Caufe  doit  être  ren- 
voyée devant  le  Juge  naturel  des 
Parties,  lorfque  deux  Ecoliers  foni 
en  concurrence.  45*2.  aux  notes. 
pourquoi  l'Ecolier  qui  a  paffé  de? 
ades  avec  des  perfonnes  doniici; 
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liées  hors  la  diftance  de  foixante 
lieues  où  rUniverfité  eft  établie  , 
ne  peut  fe  fervir  de  fon  privilège. 
45'2.  aux  notes. 
En  quelle  forte  de  Gaule  un  Eco- 
lier doit  être  reçu  à  fe  joindre,  la 
_  même  ,  aux  notes. 

En  quoi  il  doit  être  condamné, 
lorfque  Ton  inierêt  àç.  fe  trouve 
pas  jufte  après  fa  jonftion.  la  même. 
'Ec-:'oire.   Création  en  titre  d'Office 
des  Gre-fiers  Clercs  de  l'Ecritoire, 
&  leurs  fonaions.    Ij  ^.  aux  >wies. 
Ec  lure.   Comment  fe  doivent  faire 
les    reconnoifTances    ou   vérifica- 
tions d'é.ritures  privées.    83.   au 
.  t^xte. 

*  Trois  chofes  à  obferver  pour  la  re- 
connoifTance  de  ces  écritures,  la 
même ,  aux  notes. 
Règlement  nouveau  fur  ce  point. 
la  même,  &  Julv.  aux  notes. 
En  quoi  tont  condamnez  ceux  qui 
dén.ent  leurs  propres  écritures  & 
^natures.  87.  aux  notes. 

Ce  que  c'efl  qu'écriture  privée,  la 
même ,  aux  notes. 
Comment  les  Ecritures  privées 
dont  on  pourfuit  la  reconnoiflance 
ou  vérification,  doivent  être  com- 
muniquées a  la  Partie.  $^.  au  texte. 
Par  qui  doivent  être  faites  &  fi- 
gnées  les  écritures,  pour  entrer  en 
la  taxe  de  dépens.  272.  au  texte. 
,  bi^  les  écrifures  ou  fîgnatures  pri- 
vées de  l'accufé  peuvent  être  re- 
çues pour  peces  de  comparaifon. 

»  nr     •  ''^vj.;  bis. 

.  Manière  de  procéder  à  leur  recon- 
noi/Tance    en    matière  criminelle. 

%   r.  \^V\].  bis. 

^  Ecritura  d'Avocats.  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  ,  qui  fixe  quelles 
écritures  feront  faites  &  fignées  par 
les  Avocats.  273 .  &/uiv.aux notes, 

'Ec-y-i vains.  Voyez  Experts. 

*  Edit  de  l'Etabliffement  du  Con- 
trôle âes  Exploits,  du  mois  d'Août 
i C6$.  jj .  ^-Juiv.  aux mp(s.j 
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*  L'Edit  de  Contrôle  flô  difpenft 
point  de  l'aflîftance  &  signature  der 
deux  témoins  dans  les  procès-ver- 
baux de  l'établifièment  de  feque- 
^•■e.  137.  aux  notes, 

Edit  du  Roi  fervant  de  Règlement 
pour  les  épicesjvacations-des  Com- 
miflaires,  &  autres  frais  de  Jufiice. 
488.  au  texte». 
Edit  du  Roi  ,  portant  fupprcfïïon 
des  Offices  de  Greffiers-ConfervA- 
teursdes  Regiftres  de  Baptêmes, 
Mariages  &.  Sépultures.  IJ7.  & 

Voyez  Oràonnance,- 

Eglijts  :  ce  qu'elles  doivent  fairepour 
jouir  du  Privilège  de  Committimus. 
^J^.  au  texte. 
Le  Juge  d'Egllfe  ne  peut  pas  faire 
défcnfes  aux  Ecclefîaftiques  de  de- 
mander leur  renvoi  devant  le  Juge 
Royal,  ^o. 

*  Voyez  Acceptation  de  Donation. 
E)onations. 

Ele^iions  de  tuteur  ,  tutelle  Se  cura- 
telle ,  pourquoi  ne  font  point  fd,»- 
jettes  à  évocation.  445'.  aux  notes, 

Elemens  appropriez  par  les  Hauts- Ju— 
fticiers.  yao.  aux  notes. 

En^jjuëtes  d'examen  à  fiitur  &  parTuî- 
bes,  abrogées.  f)0.  au  texte. 

Comment  on  procedoit  aux  En- 
quêtes par  Turbes.  la  même  ,  aux 

notes. 
Ce  qui  doit  être  requis  afin  qn>e 
cette  Enquête  fit  preuve. /^jwcOTf, 

aux  notes. 
Enquête  par  Turbes  au  fujet  de  l'u- 
fagedu  Pays  de  Provence,  exécu- 
tée &  continuée  en  vertu  d'un  Ar- 
rêt, la  même  ,  aux  note~i. 
Ce  que  doit  contenir  le  Jugement 
qui  ordonne  l'Enquête.  177.  au, 

texte. 
Comment  fc<nt  réglez  les  délais 
pour  faire  Enquête.  178.  au  texte. 
Publication  d'Enquêtes  ,.  fuppléée 
à  prefeut  par  la  communication. 
17^.  aux  rmes^ 
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I)'ifFerence  entre  cette  publication 
&:  la  réception.  ipy.  aux  notes. 
Abrogation  de  ces  ulages.  la  mê- 
me ,  au  texte. 
Ce  qui  doit  être  obfervé  en  la  con- 
fection des  Enquêtes,  ip  i .  au  texte 

&  aux  notes. 
En  quel  cas  on  ne  peut  pas  procé- 
der à  la  dépolition  d'un  témoin 
qui  le  prefente  pour  être  ouï,  lors- 
que l'Enqucte  ,  ell  continuée,  la. 
même  ,  aux  notes. 
Que  doit  contenir  le  procès-verbal 
d'Enquête.  192.  &  fuiv.  au  texte. 
A  qui  en  doivent  être  délivrées  les 
expéditions.     •         li^^.  au  texte, 

*  Quand  il  eft  permis  à  celui  contre 
qui  l'Enquête  aura  été  faite  ,  s'il 
en  veut  tirer  avantage ,  de  la  lever, 
en  cas  de  refus  ou  de  négligence 
de  la  part  de  celui  qui  a  fait  faire 
l'Enquête.  la  même. 

*  Quand  les  Confeillers  des  Cours 
peuvent  prendre  leurs  Clercs  pour 
recevoir  les  Enquêtes  &  Procès- 
verbaux  d'Enquêtes,  la  même,  aux 

notes. 
Deux  fortes  de  conteftations  ou  de 
reproches  contre  l'Enquête.  1^6. 

aux  notes. 
Ce  qu'il  faut  faire  lorfque  celui  qui 
a  fait  faire  l'Enquête ,  refufe  de  fai- 
re fignifier  le  Procès-verbal  ,  & 
d'en  donner  copie,  la  même  ,  & 
fuiv.  au  texte. 
Quand  8c  pourquoi  la  Partie  peut 
demander  copie  de  l'Enquête,  la 
-  même  au  texte  ,  &  fuiv.  aux  notes. 
Si  quand  une  Partie  ne  produit  pas 
l'Enquête  qu'elle  a  fait  faire,  parce 
qu'elle  lui  efl  préjudiciable ,  l'autre 
Partie  contre  laquelle  elle  a  été  fai- 
te ,  la  peut  produire  8c  employer 
contre  lui»  l^"^.  aux  notes. 

Comment  les  Parties  qui  ont  en- 
quêté refpe<fl::vement,peuvent  avoir 
le  procès-verbal  &  copie  de  l'En- 
quête l'une  de  l'autre.  198.  au  texte. 

*  Il  n'eft  plus  pernus  de  faire  Encjuè- 
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te  quand  on  a  eu  copie  de  l'En- 
quête de  les  Parties  adverfes.  1 5,'p. 

aux  notes. 
Ce  qui  doit  être  obfervé  lorfque  la 
permiiîion  de  faire  Enquête  a  été 
donnée  en  l'Audience,  la  même  , 

au  texte. 
Comment  s^appellent  communé- 
ment dans  le  Palais  les  procès  d'En- 
quête, la  même  ,  aux  notes. 
Enquêtes  faites  par  commiflîon  , 
comment  elles    s'envoient.  ^26. 

'  aux  notes. 
Dans  queltems  doivent  être  faites 
les  Enquêtes  contreEnquêtes.  386. 

au  texte. 

Efices.  Défenfes  aux  Juges  8c  Con- 

fuls  de  prendre  aucunes  épices.i  j  p. 

au  texte, 

*  Epices  er  Officiers  de  Police.  Edit 
du  Roi  ,  fervant  de  Règlement 
pour  les  épices.  ^SS.au  texte. 

*  Une  Déclaration  conforme  à  cet 
Edit,  à  quelques  changemens  près, 
envoyée  au  Parlement  de  Befan- 
çon.  la  même. 
Quelles  épices  peuvent  prendre  les 
Juges  pour  les  vifîtes,  rapports  8c 
Jugemens  des  Procès  civils  ou  cri- 
minels.- 48p.  au  texte. 
Pourquoi  à  Rome  il  étoit  permis 
aux  Juges  pedanées  de  prendre  des- 
épices.  la  même,  aux  notes. 
Dans  quels  Etats  les  épices  ne  font 
point  en  ufage.  U  même. 
Exemples  ïïnguliers  des  epices  en 
France,  lamême  &  fuiv.  aux  notes ^ 
Le  changement  des  épices  eri  ar- 
gent ,   non   approuvé.  4.91.   aux 

notes.- 
Trait  d'un  ancien  Praticien  anony- 
me à  ce  fujet.  la  msme^ 
Ce  qui  a  caufé  le  progrès  de  cet 
abus.  ^^2.  aux  notes. 
Ce  que  c'eft  qu'épice,.  la  même. 
D'où  elles  ont  retenu  ce  nom.  la 

même. 
Comment  elles  font  appellées  dans 
le  Droit.  la  mêwn^ 

)^Yyyy  iij 
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En  vue  de  quoi  elles  font  pemiiles. 

4P4,.  aux  noter. 

.Par  qui  elles  doivent  être  taxées. 

la  même. 
A  quoi  doit  avoir  égard  celui  qui 
les  taxe.  la  même. 

Pour  quels  procès  il  eft  défendu 
d'en  taxer  aucunes.  495".  an  texte. 
Ce  qui  ell  requis  pour  les  taxer,  la 
même ,  aux  notes. 
Pourquoi  il  n'en  peut  être  taxé  au- 
,cunes  en  matière  benefîciale. Uniè- 
me &Juiv.  au  texte  &  aux  notes. 
Pourquoi  on  n'en  doit  pas  auflî  ta- 
xer des  Arrêts  par  appointé.  496. 

aux  notes. 
■  Ce  qui  doit  être  obfervé  par  le  Pré- 
ifident  &  par  le  Greffier  dans  la  taxe 
des  épices  &  vacations,  la  même ,  au 
texte  &  aux  notes. 
Par  les  mains  de  qui  les  épices  & 
vacations    doivent    être    payées. 
497.  an  texte  &  aux  notes. 
Pourquoi  il  n'efl  pas  permis  aux 
Juges  ni  à  leurs  Clercs  de  prendre 
&  recevoir  les  épices  par  les  mains 
des  Parties.  498.  aux  notes. 

Au  nom  de  qui  les  exécutoires 
pour  le  payement  des  épices  &z  va- 
cations peuvent  être  décernez.  499» 
au  texte  &  fu'w.  aux  notes. 
L'ufage  de  faire  configncr  les  épi- 
ces avant  le  Jugement  des  procès, 
abrogé.  yoo.  aux  notes. 

Déclaration  du 2(5.  Février  1683. 
donnée  à  Verfailles  pour  ce  fujet. 
la  même  &  fuiv. 
Arrêt  du  19.  Décembre  1708. 
qui  défend  aux  Officiers  de  Po- 
Jice  de  prendre  aucunes  épices. 
J04.  AUX  no' es. 
Sous  quelles  peines  ne  doivent  être 
taxées  ni  prifes  aucunes  épices  pour 
Arrêts  ,  Jugemens  ,  ou  Sentences 
rendues  fur  Requête  d'une  des  Par- 
ties ,  fans  ouïr  l'autre,  yoy.  au  texte. 
Raifon  de  cela.  ^06.  aux  notes. 
Pour  quels  deniers  il  eft  défendu 
aux  Officiers  de  prendre  aucunes 
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épices.  ^06.  nu  texiél 

Pour  quelles  affaires  ne  doivent 
être  taxées  aucunes  épices  aux 
Subftituts  des  Procureurs  Géné- 
raux, joy.  AU  texte  &  aux  notes» 
Permis  aux  Subftituts  de  M.  le  Pro- 
cureur Général  au  Parlement  de 
prendre  des  épices  pour  les  défauts. 
la  même ,  aux  notes. 
Pourquoi  la  taxe  en  doit  être  écrite 
au  pied  à\x  DiElum.^^6.  auxnotes.i 
Comment  elle  doit  être  écrite  pour 
en  éviter  l'augmentation,  la  mJme , 

aux  notes. 
-Pour  quelles  affaires  ne  doivent 
être  taxées  aucunes  épices  aux 
Avocats  (Se  Procureurs  des  Bail- 
liages &  des  Seigneurs  ,  &  aux 
Promoteurs  des  Officialitez.  joS. 
Les  épices  des  Conclufions  du  Par- 
quet feront  comprifes  ,  lorfqu'en 
jugeant  les  Procès  &:  Infiances,  la 
Cour  aura  condamné  une  des  Par- 
ties à  une  portion  des  dépens ,  ou 
même  aux  feuls  frais  &  coûts  de 
l'Arrêt.  yop.  &fiiiv.  au  texte. 

Enjoint  aux  Cours  en  prononçant 
fur  l'appel  des  Sentences  des  Juges 
inférieurs ,  de  réformer  la  taxe  des 
épices  ,  fï  elle  efl;  jugée  exceffive. 
J 1 1 .  au  texte  &  aux  netes. 
Trait  &bon  mot  d'un  Préfîdentau 
fujet  des  Juges  qui  prennent  des 
épices  exceffives.  la  même, 

A  qui  ils  font  juflement  comparez. 

la  même. 
Comment  le  Droit  Civil  regloit 
les  épices.  ^12.  aux  notes. 

Quelle  eff  la  difpoiition  du  Droit 
Canonique  à  cet  égard,  la  7-nême  , 

aux  notes. 
Somme  fixée  pour  les  épices  de 
chaque  vacation  de  Commiflaires. 
5'2  5 .  au  texte  &  aux  notes. 
Quelle  efl  la  taxe  des  épices  &  va- 
cations des  Procès  jugez  par  le 
•Grand  -  Prévôt  de  l'Hôtel  &  Çzs 
Lieutenans  ,  avec  les  Maîtres  de^ 
Requêtes  &  autres  Officiers,  ysf. 
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&fuiv.  au  texte  &  aux  noter. 
%rr^ir.  A  quoi  étoient  tenues  les  Par- 
ties par  l'Ordonnance  de  Philippe 
VI.  lorfqu'elles  propofoient  erreur 
contre  les  Arrêts  de  la  Cour.  32p. 

aux  notes. 
Propofitions    d'erreur    abroge'es. 

34'^'  ^^  texte. 
Pourquoi  il  n'étoit  pas  permis  d'al- 
léguer une  erreur  en  droit  contre  le 
Sénat  Romain,  la  même,  aux  notes. 
Pourquoi  l'allégation  d'erreur  en 
fait  étoit  permiiè.  34,-7. 

Et  quel  en  eft  le  remède,  la  même  , 

aux  Noies. 
EJfimation  delà,  valeur  des  fruits,  par 
qui  doit  être  faite.  2(5 J.  anx  notes.- 
Etape ,  ce  que  fignifie  proprement  ce 
^"'ot.  4.80.  aux  notes. 

Etat.  Voyez  Lettres  d'Etat. 
Etrangers  qui  font  hors  le  Royaume, 
où  leront  aiïîgnez.      2^.  an  texte. 
Evê.jHe  ne  peut  le  fervir  de  fon  privi- 
lège que  pour  les  affaires  de  fon 
Eglife.  44,8.  aux  notes.' 

Evuatio'i.  *  Pourquoi  ne  peut  être 
demande'e  par  l'une  ou  l'autre  des 
Parties  ,  fur  leurs  parentez  &  al- 
liances communes  en  égal  degré. 
207.  aux  f^otes. 
Pour  quelles^  occafions  elle  doit 
être  accordée.  35-7,  au  texte. 
L'évocation  eft  injjrieufe  à  la  Cour 
d'où  l'on  évoque,  la  même  ,  aux 

notes. 
Pourquoi  les  Grecs  ont  inventé  les 
premières  évocations  des  Caufes 
aux: Sièges  étrangers,  la  même,  aux 

notes. 
Les  Rois  &  Princes  Souverains  ont 
fJouvoir  d'accorder  à  leurs  Sujets 
dts  évocations  de  grâce,  la  même, 

aux  notes. 
L'évocation  eft  une  des- marques 
de  la  puiffance  &  de  l'autorité  roya- 
le, la  même,  aux  nttes. 
Pourquoi  le  Roi  fe  réferve  la  con- 
noiflance  des  évocations. Z^?  même, 

aux  notes. 
Les  Empereurs  connoilToient  eux^ 
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mêmes  des  évocations.  SS^* 

Jufqu'à  quel  degré  on  peut  évo- 
quer du  chef  des  parens  èc  alliez  ea 
ligne  diretle  ou  collatérale,  Si  du 
chef  des  autres  collatéraux,  la  wc- 
me,  an  texte  &  aux  notes. 
Quel.eft  l'etîèt  de  l'évocation.3  60. 

aux  notes. 
Quel  nornbre  de  parens  eil  requis 
pour  fonder  une  évocation  des  Par- 
lemens.  ^62.  au  texte  &  aux  notes: 

*  Ordre  qui  doit  être  fuivi  entre  les 
Parlemens  en  cas  d'évocation ,  ré- 
glé par  Déclarations  de  Sa  Majeflé, 
rendues  en  1701.  &  1703.  ^6^. 

&  fuiv.  aux  votes ^ 
Déclaration  du  Roi  concernant  les 
évocations,du  1  8.Marsi728.3cjp. 

*  De  quelle  manière  le  renvoi  àts. 

Procès  fe  doit  faire  à  l'avenir  dans 
les  cas  ou  il  y  aura  lieu  à  l'évoca- 
tion, la  même  ,  aux  notes. 

*  Les  Procès  qui  feront  évoquez  des 

Parlemens ,  tant  de  celui  de  Paris, 
qu'autres  ,  pourront  être  renvoyez 
au  Grand  Confeiljlorfque  les  Par- 
lemens plus  proches  feront  valable- 
ment exceptez.  ■        3 65.  aux  ni>tes, 

*  On  ne  peut  évoquer  du  chef  des 
parentez  ou  alliances,avec  les  Inte- 
relTez  aux  Fermes  du  Roi,  dans  les 
matières  où  il  s'agit  des  Droits  des 
Fermes. U même ,  &fniv.  aux mtes. 
Quel  nombre  de  parens  requispour 
évoquer  du  Grand  Conleil.  3(5j*. 

au  texte  &  fuiv.  aux  notes.' 
Pour  évoquer  de  la  Cour  des  Ai- 
des de  Paris.  366.  au  texte. 
Des  autres  Cours  des  Aides.  367. 

au  texte. 
Des  Compagnies  qui  font  feme- 
fires.  la  même  ,  au  texte, 

Q^d  ,  dans  les  Chambres  mi-Par- 
ties. 370.  &  fuiv.  au  texte  &  aux 

notes. 
En  quel  cas  on  ne  peut  évoquer  du>' 
chef  d'un  des  Ducs  &  Pairs  ni  des 
autres  Confeillers  honoraires.  3  72.. 

an.x  notes-,- 

Pourquoi  l'évocation  ne  peut  êtr& 
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•  Bemandée  par  l'une  ou  l'autre  des 
Parties  fur  leurs  parentez  ÔC  allian- 
ces .communes  en  égal  degré.  373. 
au  texte  &  aux  notes. 
^  A  plus  forte  raifon  du  chef  des  pro- 
pres parens  de  celui  qui  voudroit 
évoquer.  la  mê/ne  ,  auX-  notes. 

Du  chef  des  Maîtres  des  Requêtes 
on  ne  peut  évoquer  que  du  Parle- 
ment de  Paris,  la  même,  au  texte 

C^  aux  notes. 
Eli  quel  cas  le  Procès  n'eft  pas  fujet 
à  évocation,  la  même  &  fiiiv.  an 

texte. 
Pourquoi  aucune  évocation  ne  doit 
être  accordée  fur  les  parentez  Se  al- 
liances des  Syndics  ou  Directeurs  , 
Adminiftrateurs ,  Corps  &  Coin- 
munautez  ,  Tuteurs  &c  Curateurs. 
374.  &  fitiv.  ait  texte  &  aux  notes. 
Pourquoi  on  ne  peut  jamais  évo- 
quer d'une  Communauté  Religieu- 
fe_  3 7 y-  '^"•^'  notes. 

Pourquoi  les  affaires  qui  concer- 
nent le  Domaine  du  Roi  ne  peu- 
vent être  évoquées.  378.  au  texte 

&  aux  notes. 
Les  Décrets  &  les  Ordres  ne  peu- 
vent être  évoquez,  la  même  ,  & 
fuiv.  au  texte  &  aux  notes. 
Autres  caufes  &  inftances  qui  ne 
peuvent  être  évoquées.  375).  au, 

texte. 
Dans  quel  tems  ceux  qui  prefen- 
tent  Requête  au  Confeil ,  afin  d'é- 
A'oquer  fur  parentez  &  alliances 
des  Parties,  font  tenus  de  le  faire. 
3S0.  aux  netes. 
En  quel  cas  la  Partie  intervenante 
ne  peut  évoquer,  la  même  ,    au 

texte. 
Dans  quel  tems  le  parent  ou  l'af- 
■fïgné  pour  voir  déclarer  l'Arrit 
commun  ,  peut  demander  l'évo- 
cation ,  &  où  elle  peut  être  de- 
mandée   de  leur  chef.    581.  au 

texte. 
Ce  que  les  Parties  qui  prétendent 
évoquer  fur  parentez  ^  allianceç, 
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font  tenues  de  faire.  382.  &  fuÎDt 
au  texte  &  aux  notes. 
A  quoi  efl  tenu  le  défendeur  çn 
évocation.  ^"è^.  au  texte. 

Ce  que  l'on  peut  faire  lorfqae  les 
Parties  évoquées  font  convenues 
des  parentez  &  alliances  ,  &  ont 
confenti  refpeftivement  l'évoca- 
tion &  le  renvoi  de  leurs  différends. 
3^^.  au  texte. 
Par  qui  &  aux  frais  de  qui  les  Let- 
tres d'évocation  peuvent  être  obte- 
nues, la  ri^ême ,  au  texte. 
Quelle  procédure  doit  être  obfer- 
vée  iorfque  l'évoqué  foutient  quç 
l'affaire  n'eft  pas  fujette  à  évoca- 
tion. ^'6^.  au  texte. 
Ce  que  doit  faire  l'évoquant ,  Iorf- 
que l'évoqué  contefte  le  nombre  & 
les  degrez  des  parentez  &  alliances. 
la  même  ,  au  texte  &  aux  notes. 
Si  l'évoqué  peut  faire  une  contre- 
Enquête.  386.  au  texte,  &  fuiv. 

aux  notes. 
Par  quelle  voie  on  doit  fe  pour- 
voir contre  une  évocation.  388. 
an  texte  &  aux  notes. 
Quelle  peine  encourt  celui  qui  fuc- 
combe  dans  une  évocation  ,  oti 
qui  s'en  défifle.  la  même ,  &  fuiv. 

au  texte. 
Quelle  procédure  doit  être  obfer- 
vée  dans  les  évocations  en  matière 
criminelle.  ^S^.  &  fuiv.  au  texte 

&  aux  notes. 
■Queleft  l'effet  des  évocations  dans 
ces  fortes  de  caufes,  391.  &  fuiv. 

aux  notes. 
*  Différence  de  l'évocation  tant  en 
matière  civile  que  criminelle,  la 
même  &  fuiv.  aux  notes. 
QHicl,Ç\  au  préjudice  de  l'évocation 
les  procédures  font  continuées  en 
matière  civile  ,  &  le  procès  jugé 
diffinitivement  en  matière  crimi- 
nelle. 393.  ^î<  texte  &  aux  notes. 
Que  révocation  arrête  les  procédu- 
res en  matière  civile, mais  n'arrête 
pas  l'inflrudion  en  matière  çrimj- 

nellç. 
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tieWtt  ^  '39)-   aux  notes.        privilège,  '^6.  attxnoteti 

Si  l'évocation  demandée  par  les        Voyez  Commhtimns. 
Parties  &  acceptée  par  écrit ,  fe    Evocjner.  Défenfes  aux  Juges  d'évo- 
jpeut  rétrader.  594.  au  texte.         quer  les  caufes ,  infiances  &  procès 

Si  l'évocation  peut  être  demandée  pendans  aux  Sièges  inférieurs  ou 
du  chef  d'un  Confeiller  ,  quia  le  autres  Jurifdiftions.  41.  an  texte, 
nombre  desparensau  degré  requis,  ""^  Pourquoi  en  matière  criminelle  on 
s'il  a  fait  fon  fait  propre  du  procès.  ne  peut  évoquer  du  chef  des  parens 
la  même,  au  texte,  ÔC  alliez  des  Procureurs  Généraux. 
Pourquoi  il  n'eft  plus  néceflaire  à  390.  aux -notes. 

préfent  pour  évoquer  fur  le  fait  ôc    ExaEîïon.  Quelle  différence  il  y  a  en- 
parentez  des  Juges  qui  font  leur  fait        trerexaftion&  laconcufïïon.y^y. 

aux  notes. 
Examen.  Enquête  d'examen  à  futur 
abrogée.  ^o.  au  texte. 

En  quel  cas  fe  faifoit  l'examen  à  fu- 
tur, la  même,  aux  notes. 


propre ,  de  cotter  &  approuver  les 
faits.  ^p^.  aux  notes. 

1.^  Défenfes  de  fîgnifîer  aucune  cédulc 
évocatoire  fondée  fur  le  fait  pro- 
pre des  Juges ,  s'il  n'a  été  reçu  au 


paravant  par  un  Arrêt  du  Confeil.    Exception.  Quelles  exceptions  on  peut 


la  même. 

1'  Déclaration  du  Roi  du  18  Mars 
Ï728. donnée  à  ce  fujet.  39p.  & 

fuiv. 
En  quel  cas  on  évoque  des  Préfî- 
diaux.  3P(5.  au  texte  &  aux  notes. 
Procédure  qui  doit  être  obfervée  , 
pour  évoquer  dans  les  Compagnies 
femeflres,  ou  mi- parties,  quand  il 
y  a  partage  ou  récufation.  /<*  mème^ 

au  texte. 
Quelle  différence  il  y  a  entre  l'évo- 
cation &  le  règlement  des  Juges. 
401 .  C^  fuiv.  aux  notes. 
Comment  elî  appelle  l'évocation 
fur  parentez.  la  même,  aux  notes. 
En  quel  cas  on  peut  évoquer  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais , 
fous  prétexte  de  litifpendance.  423 . 

au  texte. 
Pourquoi  la  demande  en  défîfle- 
ment  d'immeuble  n'eft  point  fu jette 
'à  évocation  en  vertu  de  Commhti- 
Tnus.  44J-  ^'^^  '/Votes. 

Pourquoi  les  élevions  de  tuteur  , 
tutelle  &  curatelle ,  ne  font  point 
fujettes  à  pareille  évocation,  la  mê- 
me ,  aux  notes. 
'>  En  quelle  occafîon  il  n'efl  pas  per- 
mis aux  Parties  de  demander  évo- 
cation ou  renvoi  pour  caufc  de  leur 


employer  dans  les  défenfes.  3p.  au 

texte. 
Exceptions  peremptoires,  ce  que 
c'efl.      la  même,  &  ^ y.  aux  notes. 
Comment  elles  s'appellent  en  ter- 
mes de  pratique.         yy.  aiixnotes. 
Exception  déclinatoire  de  deux  for- 
tes. 40.  aux  notes. 
Comment  il  faut  propofer  les  ex- 
ceptions dilatoires,      y^.  au  texte. 
Quelles  font  ces  exceptions  dilatoij 
res.                      Ia  même,  aux  notes. 
Combien  il  y  a  de  fortes  d'excep- 
tions dilatoires.  la  même. 
Exception  de  difculïïon,  pourquoi 
appellée  anomale.              la  même. 
Quelle  différence  il  y  a  entre  les 
exceptions  dilatoires  &  peremptoi- 
res.                                     la  mJme. 
En  quel  tems  l'héritier  ou  la  veuve 
afïïgnée  en  qualité  de  commune , 
.font  tenus  de  propofer  des  excep- 
tions dilatoires.           ^6.  au  texte. 
Exceptions  des  vues  Se  montrées, 
abrogées,  yj.  ÇÉ^  fuiv.  au  texte  & 

aux  notes. 
Exceptions  perfonnelles  c^ réelles, 
Ôc  à  qui  elles  appartiennent.  477. 

ajtx  notes,. 
Exécution.  Pourquoi  en  fait  de  Police 
l'exécution  des  Jugemens  diifiniti^ 
ZZzza 


TABLE     ALP 
''Se  pi'ovifoires  rendus  aux  matières 
fommaires,  ne  doit  pas  être  retar- 
dée. 12^.  &fuw.  au  texte  &  aux 

notes. 
Jugemens  exécutoires  par  provi- 
flon.  126.  au  texte  &  1^2. 

Procédures  qui  doivent  être  oblèr- 
vées  dans  l'exécution  des  Arrêts  & 
Jugemens.  2^  6,  au  texte  &  aux 

notts. 
Quelle  peine  encourent  ceux  qui 
s'oppofent  à  cette  exécution.  240. 
au  texte  &  aux  notes. 
Exécution  des  Jugemens  de  con- 
damnation par  provifion.  la  même  3 

au  texte. 
Sur  quoi  fe  peut  faire  l'exécution 
des  contraintes  par  corps.  3 1(5.  aux 

notes. 
Quelle  étoit  l'ancienne  pratique  en 
fait  d'exécution,  la  mçme^  aux  no- 
tes. 
Si  les  exécutions  des  Arrêts  peu- 
vent être  évoquées.  57p.  au  te:*te. 
Comment  les  exécutions  des  Ar- 
rêts ,  incidens  &  fuites  des  procès 
qui  ont  été  vus  &  jugez  par  Com- 
miflaires,  doivent  être  vus  ôc  jugez. 
523.  au  texte. 
Voyez  Saïjïe. 
Exécutoires.  Ce  qui  doit  être  employé 
dans   les  exécutoires   de  dépens. 
282.  au  texte. 
F^i  on  peut  cumuler  les  exécutoires 
obtenus  contre  une  même  Partie , 
pour  en  compofer  les  deux  cens 
livres  requifes  par  l'Ordonnance, 
pour  donner  lieu  à  la  contrainte 
par  corps.  505*.  &fuw.  aux  notes. 
Expéditions.  A  qui  les  expéditions  5c 
procès-verbaux  des  Enquêtes  doi- 
ventêtre  délivrez.      1^5.  au  texte. 
Ufage  d'envoyer  les  Expéditions 
des  Enquêtes  dans  un  fac  clos  ôc 
fcellé  ,  &  de  les  faire  publier  ôc 
recevoir ,  abrogé,      i^^.au  texte, 
(expédient.  Quelles  matières  fe  vuident 
gar  expédient.  ±z,  &fmv.  au  texte 

&  aux  notes. 
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Ce  qu'il  fautobferver  dans  les  caiïf 
fes  qui  fe  vuident  par  expédient;. 

^^.  au  texte. 
Expédient ,  ce  que  c'eft.  la  mèmer 

aux  notes. 
Experts.  Comment  ils  doivent  faire  la 
vérification  par  comparaifon  d'écri- 
tures. 8p .  au  texte  &  aux  notes. 
Quelle  eft  la  forme  des  Jugemens 
qui  ordonnent  la  vifite  Ôc  eftima- 
tion  par  Experts.  1 70.  au  texte^ 
En  quel  cas  les  Experts  font  les  Ju- 
ges de  la  queftion  de  fait.  171.  aux 

notes. 
Ceux  qui  font  de  la  Religion  Pré- 
tendue Reformée,  ne  peuvent  être 
pris  pour  Experts  par  les  Parties,, 
ni  nommez  d'Office  par  les  Juges,, 
la  mime ,  aux  notes, 
Necefïïté  du  lerment  des  Experts.'- 
la  même ,  aux  notes. 
Ce  qu'il  fautobferver  dans  leur  no- 
mination, la  même,  au  texte. 
Création  nouvelle  d'Experts- Jurez 
Prifeurs ,  Arpenteurs  &  Mefureurs,. 
&  leurs  fondions.  172.  &  fuiv.  aux- 

notes. 
Pourquoi  il  ne  peut  être  pris  pour 
un  Tiers-Expert ,  qu'un  Bourgeois- 
lorfqu'un  Artifan  elt  intereffé  en 
foa  nom  contre  un  Bourgeois.  174,» 
au  texte  &  aux  notes» 
Comment  les  Experts  doivent  dé- 
livrer auCommiffaire  leur  rapport^ 

SIS-  ^"  texte, 
*  Par  qui  ils  doivent  être  nommez  ;  à 
quoi  tenus..         Ixxviij./^f/.  ôc  fuiv-: 
Exploits.  Loix  générales  qu'il  faut  ob- 
ferver  en  toutes  fortes  d'Exploits:. 
1 1 .  au  texte  &  aux  notes.:. 
S'il  eft  befoin  de  libeller  toutes  for- 
tes d'Exploits,  la  même ,  aux  notesl 
Comment  font  appeliez  dans  la  No- 
Velle  112.  &  parmi  nous^  les  Ex- 
ploits qui  concernent  la  demande 
&  l'aftion.  la. 

Pourquoi  les  Exploits  des  Sergens 
ne  doivent  pas  être  écrits  delà  main 
des  Parties.  13.  aux  notfs^ 


DES    MA 
Pourquoi  les  Exploits  doivent  être 
fignez  de  deux  témoins  ou  records, 

1 9 .  aux  notes. 
Pourquoi  il  a  été  ordonné  que  tous 
Exploits  feront  enregiftrez  dans  3. 
jours.  la  même ,  aux  notes, 

■*'^  Le  texte  de  l'Edit  portant  établifFe- 
ment  du  Controlle  des  Exploits, 
inféré  en  fon  entier.  14.  &  fuiv. 
Il  fiiut  que  les  Exploits  pour  les 
aveux,  réponfes  cathegoriqucs  & 
autres  Exploits  qui  regardent  la  per- 
fonne,  foient  faits  au  domicile.  19. 

aux  notes. 
Oh  doivent  être  faits  tous  Exploits 
d'ajournenaens.  18.  au  ttxte. 

De  quelle  chofe  ils  doivent  faire 
mention.  la  même ,  au  texte. 

En  quel  cas  un  Exploit  d'afîignation 
donné  à  un  Fermier ,  ne  peut  fer- 
vir  contre  le  Propriétaire  de  la  Fer- 
me. 19.  aux  notes. 
Oii  doivent  être  faits  les  Exploits 
roncernant  les  droits  d'un  Bénéfi- 
ce, la  même,  aux  notes. 
Pourquoi  il  faut  faire  l'Exploit  au 
•propre  domicile  où  réfide  le  Bénéfi- 
cier ou  l'Oiïicier ,  pour  les  autres 
choies  qui  ne  concernent  pas  le  Bé- 
néfice, la  mime. 
Si  l'Exploit  feroit  nul,  quoiqu'on 
isût  omis  de  bailler  copie  à  chacun 
des  afiSgnez ,  lorfqu'il  y  a  plufîeurs 
Parties.  20.  aux  notes. 
Ce  que  doivent  contenir  les  Ex- 
ploits d'ajournemens,  d'intimations 
ou  anticipations  faits  en  tous  Siè- 
ges, &  en  toutes  matières.  21.  au 

texte. 
Formalitez  des  Exploits  faits  à  ceux 
«jui  font  abfens  de  leur  maifon.  léi 
même ,  au  texte. 
Vax  quel  Juge  doit  être  paraphé 
î'Exploit  d'afîignation  donné  à 
teux  qui  n'ont,  ou  n'ont  eu  aucun 
domicile  connu.  2.2.  au  texte. 

jExploits  faits  aux  condamnez ,  aux 
abfens  pour  faillite ,  ou  voyage  de 
long  cours  j,  23.  ^^  texte. 


TIERES. 

Exploits  faits  à  ceux  qui  demeurent- 
dans  les  Châteaux  ôc  Maiibns  for- 
tes. 2^.  au  texte. 
Exploits  faits  aux  domiciles  ou  aux 
perfonnes  des  Fermiers  ,  Sec.  de 
ceux  qui  demeurent  dans  les  Châ- 
teaux ou  Maifons  fortes,  vaudront 
comme  faits  à  leur  propre  perfon- 
ne.  la  même ,  au  texte  dr  aux  notes. 
Exploits  pour  afiîgner  aux  Requê- 
tes de  l'Hôtel  &  du  Palais,  en  vertu 
de  quoi  fe  font.  24..  au  texte, 
*  Exploit  déclaré  nul  pour  avoir  été 
donné  par  un  Huiffier  parent  au 
trofiéme  degré  de  la  Partie.  27 
Les  Exploits  d'aflignation  fe  peu- 
vent envoyer  en  tout  tems ,  même 
aux  Fêtes  folemnelles.  3  o.  aux  no- 
tes. 
Lorfque  l'Exploitd'afïïgnation  con- 
tient plus  de  trois  chefs  de  deman- 
de, le  profit  du  défaut  peut  être  ju- 
gé fur  pièces  vues  6c  mifes  fur  le  Bu-i 
reau.  ^S.  au  texte. 
Comment  doit  être  l'Exploit  en  ga- 
rantie ,  &  ce  qu'il  doit  contenir.  4p. 

au  texte. 
Quelles  formalitez  y  doivent  être 
obfervées.  la  même. 

Formalitez  à  obferver  dans  l'Ex- 
ploit d'aflignation  pour  répondre 
fur  faits  &  articles,  ^p.  &  fuiv.  au 

texte. 
Comment  &  où  doit  être  fait  l'Ex- 
ploit d'aflignation  donnée  à  un 
Chapitre  pour  répondre.  6^.  aux 

notes. 
Forme  des  Exploits  de  demandes, 
aux  matières  de  complainte  pour 
le  pofTefloirc  des  Bénéfices.  ^7.  ait 

texte. 
A  qui  doit  être  donné  l'Exploit 
d'aflignation  en  matière  Beneficia- 
le.  9P.  AH  texte. 

X^ue  doivent  contenir  les  Exploits 
d'aflîgnations  données  aux  témoins 
«5c  aux  Parties.  1 80.  au  texte. 

Quelles  font  les  formalitez  des  Ex- 
ploits de  faifies  &  exécutions  dç 
Z  Z  z  z  z  i] 
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■Wïeubles    ou    chofes   mobiliaires. 

2SS.au  te.vic. 
Que  doivent  contenir  les  Exploits 
ou  procès-verbaux  de  faifies  &L  exé- 
cutions. 2^3.  an  texte. 

'extrait.  La  Partie  doit  être  appellée 
pour  voir  faire  les  Extraits.  84.  aux 

notes. 
Il  efl  au  choix  des  Parties  de  lever 
des  Extraits,  ou  de  les  faire  com- 
puUer  quand  ils  font  entre  les  mains 
des  Curez  ou  Vicaires.  lyp.  &i6^. 

au  texte. 
Les  Extraits  d'eftimation  ont  au- 
tant de  force  que  les  Ades  publics. 
265.  aux  notes. 

*  Choix  qu'ont  les  particuliers  pour 
tirer  les  Extraits  de  ^(«p^me,  i^^- 
ria^es ,  Sépultures  y  Vê turcs  ,  Novi- 
ciat ,  ôc  Profe fions,  liij.  bis  Sç  fuiv. 


FAILLITES  OU  Banqueroutes.  Les 
procès  Se  différends  mus  pour  rai- 
fon  des  faillites  Se  banqueroutes ,  ne 
peuvent  être  évoquez  en  vertu  d'é- 
vocations générales  ou  particuliè- 
res ,  Gardes-Gardiennes  ou  autre 
privilégié.  447-  ^''•■*-'  frètes. 

*  Déclaration  du  Roi  du  1 5 .  Septejn- 

bre     I739.    concernant    leidites. 

Ixxxiij.  his. 

I^aîts.  En  quel  état  de  la  caule  on  peut 

faire  interroger  fur  faits  Se  articles. 

^S.  &  [niv.  au  texte. 

On  n'efi:  pas  recevable  à  faire  la 

preuve  d'un  fait  avant  qu'il   foit 

•  contefté.  $9.  aux  notes. 
^  Défenfes  aux  CommifTaires  du  Châ- 

telet  de  tenir  les  faits  pour  confef- 
fez  Se  avérez ,  faute  de  fubir  inter- 
rogatoire devant  eux.  6 1 .  aux  notes. 
En  quels  cas  les  faits  font  tenus  pour 
confefTez  Se  avérez.  60.  au  texte. 
Abrogation  des  Lettres  pour  arti- 
culer faits  nouveaux.  78.  au  texte. 
Ce  qu'il  faut  obferver  à  l'égard  des 
faits  qui  gifftat  en  preuve.  14^.  au 

texte. 
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Quels  faits  font  réputez  calofflS 
nieux.  202.  &Juiv.  au  texte: 

taux.  Si  le  crime  en  doit  être  inflruit 
avant  que  de  procéder  à  la  vérifica- 
tion. 87.  &  fuiv.  aux  notes, 

*  Faux  Incident  &  Faux  Principal  ^ 

Voyez  Délai. 

Ce  qu'il  faut  obferver  pour  la  pour-^ 
fuite  du  taux  Incident.  Ixix.  bis  Sz 
fuiv.  Ixxv.  bis. 
Comment  Issaccufations,  dénoncia- 
tions ,■ -plaintes ,  &c.  fe  feront  quant 
au  Faux  Principal.     Ix.  bis  &  fui- 

vantes. 
Femme,  pour  ne  fe  pas  charger  des. 
dettes  palîîves  contraftées  par  fon 
mari,  a  le  privilège  de  renoncer, 
ou  de  ne  pas  renoncer  à  la  commu- 
nauté après  la  mort  de  fon  mari, 
48.  aux  notes. 
Elle  participe  au  gain  &  à  la  perte 
de  la  communauté.  la  même. 

Si  elle  ne  fait  pas  inventaire  ,  la 
communauté  eft  continuée  entre  les 
enfans  du  premier  lit ,  qui  entrent 
en  partage  des  acquêts  &  conquêts 
avec  le  fécond  mari,  &  les  héritiers 
de  la  défunte.  U  même. 

Si  les  femmes  peuvent  s'obliger,  & 
être  contraintes  par  corps.  ^11.  ait 

texte. 
Si  une  femme  peut  être  contrainte 
par  corps  au  payement  des  dom- 
mages &  intérêts ,  pour  raifon  d'ex- 
cès par  elle  commis,  la  même,  & 

fuiv.  aux  notes. 
Pour  les  dépens  d'un  procès  crimi- 
nel. 112.  aux  notes, 
^"^  Si  les  femmes  ou  filles  Marchandes 
publiques  peuvent  s'obliger  &  être 
contraintes  par  corps,  la^nème,  d*, 

fuiv.  aux  notes. 
Si  les  Femmes  fervant  dans  les  Mai- 
fons  Royales  >  jouilfent  du  droit  de 
Commiitimus.  ^^2,  au  texte. 

Si  étant  féparées  elles  jouiffent  de 
celui  de  leurs  maris,  la  même,  au 
texte,  &fuiv.  aux  nt^cf» 

*  Etant  féparées  elles  jouiffent  de  ce 
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j[)nvîlege ,  même  malgré  leurs  ma- 
ris &  contr'eux.      ^^2.  aitxfîotes. 

^  Que  les  femmes  mariées,  même  les 
non  communes  en  bien  oufeparées, 
re  peuvent  accepter  donation  entre- 
vifs fans  autorité  de  leurs  maris  , 
ou  par  juftice  à  leur  refus,  xviij. 

bis. 

J-er'iniers  judiciaires  en  quel  tems  font 
tenus  de  rendre  compte  de  leur  ad- 
miniftration .  2.^1.  au  texte. 

Devoirs  des  Fermiers  judiciaires. 
la  même,  Ç^  fitiv.  aux  notes. 
Si  le  Fermier  qui  ne  paye  point  le 
prix  de  fa  Ferme,  peut  être  con- 
traint par  corps.  310-  aux  notes. 
S'il  peut  être  reçu  à  faire  ceflîon  de 
biens.  la  même ,  aux  notes. 

JFêtes  folemnelles ,  fi  elles  font  jours 

continus  &  utiles  pour  les  délais  des 

Aiîîgnations  &i  Procédures.  2(),an 

texte  çfr  aux  notes. 

Ce  que  l'on  entend  par  ce  mot /"<? ft , 

y^ 5".  aux  notes. 

FidejuJfeur.TiB.  condition 'des  fidejut- 
feurs  Se  cautions  judiciaires  eft  très- 
favorable,  ayi.  aux  notes. 
Quelle  différence  il  y  a  entre  le  fî- 
dejulTeur  &;  le  certiiîcateur.  47 j". 

aux  notes. 

l'tef.  Depiez  de  fief,  ce  que  c'efi.  $\%, 

aux  notes. 
Ce  que  c'efi  que  démembrer  un  fief. 
la  même ,  aux  notes. 
Pourquoi  cela  efi  permis  par  quel- 
ques Coutumes ,  au  cas  de  fuccef- 
fion  &  partage.  lamème. 

Quelle  diiîèrence  il  y  a  entre  dé- 
membrer un  fief,  &  fe  jouer  d'un 
Fief.  y  15) 

^/>»r^.  Combien  il  y  a  de  fortes  de  fi- 
gures &  defcriptions  des  lieux.  154. 

aux  notes. 
En  quelles  matières  elles  s'ordon- 
nent, la  même. 

Fils.  Pourquoi  les  fils  de  famille,  qui 
n'ont  rien  de  leur  chef,  ne  peuvent 
pas  être  commis  pour  la  réception 
des  eautiorij.  24p.  aux  notes. 


T  I E  R  E  S. 

Fiik.  Si  les  filles  peuvent  s'obliger,  ^ 
être  contraintes  par  corps.  ^11.  au 

texte. 
Pourquoi  elles  ne  le  peuvent,  la  mê- 
me, aux  notes. 

Fin.  En  quel  cas  les  fins  de  non-valoir. 
peuvent  êtrepropofées.  ^p.  aux  no* 

tes. 
Sous  quelle  peine  les  Juges  font  te- 
nus de  faire  préalablement  droit  fur 
les  fins  de  non-recevoir.  la  même  , 

aux  notes. 
Les  fins  de  non-recevoir  doivent 
être  jugées  fommairement  6c  fur  le 
champ  ;  comment  cela  fe  doit  en- 
tendre. ^2.  aux  notera 
Quelles  font  les  fins  de  non-proce- 
der  qui  font  préjudice  au  principal 
de  la  caufe.  la  même,  aux  notes. 
Fins  de  non-proceder,  comment 
font  appellées  dilatoires,  yj.  aux 

notes. 
Il  n'y  a  point  de  fins  de  non  rece- 
voir contre  la  vérité.  jS.  aux  no^, 

tes. 
Ce  qu'il  faut  obferver  pour  établir 
les  fins  de  non-recevoir  contre  la 
Requête  civile.  323.  au  texte. 
Arrêt  du  24  Mars  1 672.  qui  a  juge 
qu'il  y  a  fin  de  non-recevoir  contre 
la  demande  à  fin  d'entérinement 
d'une  Requête  civile  obtenue  con- 
tre un  Arrêt  qui  avoit  condamné 
aux  Galères,  &  avoit  été  exécuté 
depjis  la  Fvequête  civile  obtenue. 
320.  aux  notes. 
Pourquoi  la  fin  de  non-recevoir  ne 
court  point,  lorfque  les  Arrêts 
n'ont  été  fignifiez  qu'aux  Procu- 
reurs, la  même ,  aux  notes. 

Foires.  Quel  eu  leur  privilège.  6p, 

aux  notes,  121.  3051.  ait  texte,  ^ 

,  480.  aux  notes. 

Fermalitez.  qu'il  faut  obierver  en  l'alîi- 
gnation  en  garantie.  48.  au  texte. 
Dans  les  Exploits  defaifie  âz  exécu- 
tion. 28p.  au  texte  &  2^0.  éiux  no- 
tes. 
Quelle  formalité  doit  être  obfervée 
Z  Z  zzz  iij 
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,ien  falfaiit  faifir  dans  une  Mailbn. 

2^2.  au  texte. 

Forcliifton. Oommcnt  s'acquiert  de  plein 
droit.  74.  au  texte ,  &  Ç^.  an  texte. 
De  quel  jour  doit  commencer  Ja 
forclufion  de  fournir  des  caufes  d'a- 
pel,  réponles  ôc  inftances  appoin- 
tées au  Conreil/74..â(/?(?.vrf,  (y-  aux 

notes. 
Quelle  différence  11  y  a  entre  for- 
clufion &  défaut.  5).^-.  aux  notes. 
Quel  efl  l'effet  de  la  forclufion.  la 
■même ,  aux  notes. 
Forclufion  de  faire  Enquête ,  abro- 
gée. 183.  &  fiiiv.  au  texte. 

frais.  Quels  frais  peuvent  être  em- 
ployez concernant  l'inflance  de  red- 
dition de  compte  par  celui  qui  le 
rend.  2$^.  au  texte. 

Quel  efl  le  privilège  des  frais  funé- 
raires. 4,82.  aux  notes. 

Frère.  Sous  quelle  peine  les  frères  du 
faifi  ne  peuvent  être  établis  Gar- 
diens ou  Commiffaires  aux  meu- 
bles &  fruits  faifis.  i:\.^.  au  texte. 
Pourquoi  les  frères  font  ,  fuivant 
la  fupputation  du  Droit  Canon ,  au 
premier  degré.        ^61.  aux  notes. 

'jFruits.T)e  quel  jour  doit  être  la  refli- 
tution  des  fruits  en  toutes  matières 
réelles,  petitoires  &  perfonnelles, 
intentées  pour  héritages  &  chofes 
immeubles.  ^  5  ^  •  ^^■'^'  "otes. 

Comment  s'exécute  la  reflitution 
des  fruits  en  efpece  ou  en  valeur. 
2(5l.  au  texte. 
Pourquoi  le  Droit  François  ne  fait 
■point  de  difîinftion  entre  les  fruits 
naturels  dclesindurtriaux.  252.ia!î<.v 

notes. 
Liquidation  des  fruits,  comment 
elle  fe  fait.  la  même ,  aux  notts. 
Rapport  &  preuve  de  leur  valeur. 

.  2  6^ .  au  texte  ,  &  la  même ,  aux  no- 
tes. 
Les  fruits  de  la  chofe  fequeftréc 
doivent  être  rendus  avec  elle.  294. 
&  fuiv.  aux  notes. 
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G  A  BELLES  font  matières  extraor- 
dinaires. 4.4,7.  éiux  notes. 
A  qwi  en  appartient  la  connoilTaa- 
ce.         la  même  ,  &Jhvv.  aux  noies, 

Ga^es  i^ts  Officiers  du  Roi,  quels  ils 
doivent  être,  pour  jouir  du  privi- 
lège des  Commenlaux.  42J.  au 
texte ,  &  ^26.  aux  notes. 
Quel  efl  le  privilège  des  gages  de« 
domefîiques.  '{-jSi.  aux  notes. 

Gages  des  Offices  comment  appel- 
iez par  les  Romains.  493.  aux  no- 
tes^ 

Gages  des  Officiers  de  J  uflice  peu  con- 

iîderables  par  rappoit  à  leur  prix. 

5*2  3 .  attx  notes. 

Galères.  Où  doivent  être  afïlgnez  ceux 
qui  font  condamnez  aux  Galères  à 
tems.  2j.  au  texte. 

Garants  ,  tant  en  garantie  formelle 
pour  les  matières  réelles  ou  hypo- 
thequaires  _,  qu'en  garantie  fimplc 
pour  toute  autre  matière ,  doivent 
être  affignez  fans  commifïïon  ou 
mandement  du  Juge ,  en  quelque 
lieu  qu'ils  foicnt  demeurans.48.  ait 

texte. 
Garant  formel  pourquoi  ainfi  nom- 
mé, la  même  &  fuiv.  aux  notes. 
Quel  £ft  le  garant  fîmple.  4p.  aux 

notes. 
Quel  doit  être  le  délai  pour  faire 
aflîgner  les  garants,  la  même,  au 

texte. 
Le  garant  eft  tenu  de  fuivre  le  Ju- 
ge du  garanti.  y  i .  aux  notes. 
Le  garant  privilégié  attire  le  garan- 
ti pardevant  le  Juge  de  fon  privilè- 
ge* la  même  ,  aux  nates. 
En  garantie  formelle,  les  garants 
peuvent  prendre  le  fait  Sx.  caufe 
pour  le  garanti.  j-2.  au  texte. 
Le  garant  qui  veut  prendre  la  ga- 
rantie ,  efl:  tenu  de  le  faire  au  jour 
de  la  première  aflî^nation.  la  mime  f 

aux  notef. 
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Dans  les  matières  aufquelles  il  y  a 
lieu  de  garant  formel,  le  garant  eft 
reçu  à  prendre  la  garantie.  5-2.  aux 

notes. 
Le  garant  formel  ayant  pris  la  ga- 
rantie ,  devient  la  Partie  principa- 
le &  formelle,  la  mênte^  aux  notes. 
Encore  que  le  garanti  ait  été  mis 
^  hors  de  caufejilpeutyaflifterpour 
la  coniervation  de  les  droits. /^  w^ 

me,  au  texte. 
Tout  garant  eft  obligé  de  garantir 
<îe  tout.  5-3  .  aux  notes. 

Ce  que  peuvent  faire  les  garants  en 
garantie  fimple.  j-2.  an  texte. 

A  quoi  doivent  être  condamnez  les 
garants  qui  fuccombent.   y^.   an 

texte. 
De  quel  jour  ils  doivent  être  con- 
damnez, la  même  y  au  texte  &  aux 

notes. 
De  l'exécution  des  Jugemens  ren- 
dus contre  les  garants.  ^4.  au  texte. 
Le  garant,  félon  M.  Maynard,  eft 
tenu  aux  frais  &  dépens  faits  pour 
la  défenle  &  foutien  de  la  caufe  au 
principal.  ^:>  .aux  notes. 

Pourquoi  le  garant  ne  doit  les  dé- 
pens que  du  jour  qu'il  a  été  appelle 
en  caufe.  y^.  aux  notes. 

Le  garanti  ne  peut  faire  liquider  ce 
qu'il  doit  fans  fon  garant. /<«  même , 

aux  notes. 
Garantie.  Garantie  formelle  &  fim- 
ple ,  en  quelles  aftions  elles  ont 
lieu.  4.8.  &  fuiv.  aux  notes. 

Comment  il  faut  procéder  au  Ju- 
gement des  garanties,  ^i.  au  texte. 
En  garantie  fimple  il  ne  fe  fait  point 
de  changement  en  la  caufe.  ^2.  aux 

notes. 
Si  celui  qui  eft  aftîgné  en  garantie 
peut  évoquer  l'inftance.  j  8 1 .  aux 

notes. 
Cardes-Gardiennes ,  fx  elles  s'étendent 
hors  le  reftbrt  des  Bailliages  &  Sé- 
néchauflees.  415.  aux  notes. 

S'il  y  en  a  qui  fe  règlent  de  la 
Blême  manière  que  les  Committi- 
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mns.  ^ï6.  aux  notes] 

Différence  entre  le  privilège  de 
Garde-Gardienne,  <Sc  celui  de  C'oto-i 
nzittimus.  ^22.  aux  notes. 

Quel  eft  le  privilège  de  Garde-Gar- 
dienne odroyé  à  quelques  Eglifes. 
438.  aux  notes. 
D'où  procède  ce  privilège,  la  mê' 
me ,  aux  notes. 
Ce  qui  eft  requis  afin  que  les  Gar- 
des-Gardiennes odroyées  par  le 
Roi  aux  Chapitres  &;Monafteres, 
foient  valables,  la  mêm'e,  aux  notes. 
Gardes.  Combien  il  y  en  a  de  fortes, 

446.  aux  notes.. 
Ufage  différent  des  Coutumes  à  ce 
fujet.  lamêrne,  aux  notes. 

Où  fe  doit  faire  l'acceptation  de 
la  Garde.  la  même,  aux  notes. 

Si  on  peut  enfuite  y  renoncer,  la 
même,  aux  notes. 
Combien  de  fois  la  Garde  noble  fe 
défère.  la  même ,  aux  nates. 

De  quel  tems  eft  fa  durée,  la  même  y 

aux  notes.. 
Si  celui  qui  a  la  Garde-noble  ou 
Bourgeoilè ,  ou  toutes  deux  enfem- 
ble ,  peut  être  Tuteur  ou  Curateur, 
la  même  ^  aux  notes. 
Par  qui,  félon  quelques-uns,  a  été 
introduite  la  Garde-noble,  la  mê- 
me,  aux  notes. 
Gardien.  Quelle  différence  il  y  a  entre 
les  Gardiens  &  les  Sequeftres.  1 40. 

aux  notes. 
Après  quel  tems  ils  font  déchargez; 
la  même ,  &  fuiv.  au  texte  &  aux 

notes. 
Quelles  perfonnes  ne  peuvent  être 
établies  Gardiennes ,  i^i.  au  texte, 
€^143.  au  texte.- 
Quelle  peine  encourent  ceux  qui 
troublent  les  Commiflaires&  Gar- 
d'ens.  J  j-Ar  au  texte. 

En  quel  tems  les  Gardiens  font  te- 
,  nus  de  rendre  compte  de  leur  admi- 
niftration.  2^1.  au  texte. 

Défenfes  aux  Gardiens  de  fe  fervir 
des  chofes  faifies  pour  leur  ufag& 
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éartlculier,  ni  de  les  bailler  à  loua-        de  remettre  la  minute  des  Enqtii*" 


;?,5)4,  au  texte. 
A  qui  le  Gardien  eft  obligé  de  te- 
nir compte  du  profit  ou  revenu  que 
les  beiliaux  laills  produifent  d'eux- 
mêmes,  la  même,  an  texte. 

Cendre.  Pourquoi  ne  peut  être  con- 
traint d'accepter  la  commilHon  à&s 
héritages  failîs  fur  fon  beau-pere. 
1 4.3 .  &  fitiv.  aux  notes. 

Xjcndar.nes  étant  hors  le  Royaume, 

,  pour  le  fervicp  du  Roi,  quel  efl 

leur  privilège.         2 4- y.  aux  notes. 

Gens  eiEglife,  ce  qu'ils  doivent  faire 

pour  jouir  du  droit  de  Commutimiis . 

/^^^.  au  texte. 

"^  Gentilshommes.  Privilège  dont  ils 
jouiiTent.  xy'bis. 

Gradué.  S'il  eft  nécefTaire  d'être  Gra- 
dué pour  être  pourvu  des.B<?nefîces 
qui  vaquent  aux  mois  libres,  pp. 

aux  notes, 

.Greffiers.  Défenfes  aux  Greffiers  de 
bailler  les  pièces  par  communica- 
tion ,  ni  de  les  mettre  entre  les  mains 
desMefTagers.  j^.  au  texte. 

Défenfes  générales  faites  aux  Gref- 
fiers touchant  l'expédition  des  dé- 


tes  <Sc  procès- verbaux,  Se  comment. 
IP4,.  au  texte. 
Comment  font  appeliez  les  Gref- 
fiers en  titre  d'office,  la  même ,  aux 

notes. 
Du  falaire  des  .Greffiers  à  raifon  de 
l'extrait  du  rapport.  26').  au  texte. 
Création  d'Office  de  Greffiers  des 
Affirmations  dans  toutes  les  Courî 
&  Sièges  du  Royaume  qui  ont  pou- 
voir de  taxer  des  dépens  &  recevoir 
les  Affirmations.  2jS.  aux  notes. 
Pourquoi  les  Greffiers  doivent  fai- 
re mention  de  la  taxe  des  épices  fur 
l,es  groffes  des  expéditions.  4.^7. 

aux  nous. 
Sous  quelle  peine  les  Greffiers  ne 
peuvent  pas  r^efufer  aux  Parties  la 
communication  des  Arrêts,  Jugc- 
mens  Se  Sentences  mis  au  Greffe  , 
encore  que  les  épices  Se  vacations 
n'ay entêté  payées.  ^.pS.  & fuiv.  au 
texte  &  aux  notes. 
Greffiers  Confervateurs  desRegil- 
tres  de  Baptême,  Mariages  Se  Sé- 
pultures ,  fupprimez  par  Edit  du 
mois  de  Décembre  171 5.     I5'7« 


fauts  &  Jugemens,  Se  les  produc-    *  A  quoi  tenus  ceux  des  Bailliages, 


tiens.  82.  au  tex'.e. 

Les  Greffiers  tant  des  Cours  en  der- 
nier reiïbrt ,  que  des  Juriididtions 
inférieures  Se  fubalternes,  ne  doir 
vent  recevoir  aucunes  productions 
fans  inventaire  parfait  &  fourni  fans 
entre-ligne,  rature  ni  apoftille.  85. 

aux  notes. 
Greffiers  qui  ont  en  leur  pouvoir 
,l2S  pièces  qui  doivent  être  compul- 
fées,  ne  les  peuvent  pas  refufer. 
84,  aux  notes. 
Sous  quelle  peine  les  Greffiers  ne 
peuvent  délivrer  aux  Huiffiers  les 


Se  Senechaujfées ,  Préfidiaux  Se  Afa- 

réchmiffiées.  xv.  bis. 

*  Peines  prononcées  contre  eux.  Ixix, 

bisc 
H 

HA  B  t  T  s  ,  anneaux  ,  Sec.  en- 
voyez par  un  fiancé  à  fa  fiancée. 
Se  baillez  Se  délivrez  pendant  leur 
mariage  ne  peuvent,  après  le  décès 
du  mari ,  être  répétez  par  les  héri- 
tiers, ou  compenfez  avec  d'autres 
fommes  dues  à  la  veuve.  2p y.  aux 

notes. 
procès  mis  au  Greffe ,  ni  les  bailler  Mabitans.  Communauté  d'habitans  oii 
^en  communication  aux  Procureurs  elle  doit  être  affignée.  6 j .  auy  nttes. 
ou  autres,  avant  la  diftribution.p  y.        Voyez  Commnnautez.. 

au  texte.    Haro.  Voyez  Clameur. 
En  quel  tems  ceux  qui  ont  été  pris    Héritage.  A  quoi  font  tenus  ceux  qui 
pour  Greffiers  d'Office ,  font  tenu*        ont  été  condamnez  de  quitter  i« 

jouiffancç 
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■jouliïlince  d'un  héritage,  avant  que 
d'être  reçus  à  faire  aucune  pour- 
fuite  pour  communiquer  ou  plai- 
der fur  les  Lettres  en  forme  de  Re- 

,     quête  civile.  ^2Ç).  au  texte. 

iHmrffr,quel  délai  a  pour  faire  invea- 
taire  &  pour  délibérer.  44.  au  texte. 
En  Provence  ,  un  héritier  peut  en 
tout  tems  faire  procéder  à  l'inven- 
taire des  biens  du  défunt ,  quand 
une  fois  il  y  a  été  admis.  45".  aux 

notes. 
Un  héritier  eft  reçu  à  répudier  juf- 
ques  à  trente  ans  ,  félon  l'ufage  du 
Parlement  de  Bourdeaux.  la  même, 

aux  notes. 
Héritier  inftitué  n'eft  pas  exclus  par 
-l'Ordonnance,  de  répudier  l'héré- 
dité à  lui  déférée  ,  quand  bon  lui 
femblera.  la  même  ,  aux  notes. 
Ce  que  le  Droit  Romain  accorde 
à  l'héritier  pour  l'empêcher  de  fe 
charger  d'une  fucccflîon  qui  lui  foit 
à  charge,  la  même,&fitiv.  aux  notes. 
En  pais  coutumier  ,  n'eft  héritier 
qui  ne  veut.  46.  aux  notes. 

Se  rendre  héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire, eft  un  ufage  commun,  la 
même,  aux  notes. 
En  quel  cas  celui  qui  a  été  aiïîgné 
comme  héritier  en  action  nouvelle, 
ou  en  reprife,  n'a  aucun  délai  pour 
-délibérer.  la  même,  au  texte. 

Ce  que  doit  faire  l'héritier  pourfui- 
vi  en  qualité  d'héritier,  avant  que 
le  délai  de  trois  mois  depuis  l'ou- 
verture de  la  fucceffion  pour  faire 
l'inventaire  ,  &  de  quarante  jours 
pour  délibérer ,  foit  expiré,  la  mê- 
me ,  aux  notes. 
Quel  délai  doit  être  accordé  à  l'hé- 
ritier qui  juftifie  que  l'inventaire  n'a 
pas  été  fait  dans  les  trois  mois.  47. 

an  texte. 
En  quel  tems  l'héritier  afïïgné  eft 
tenu  de  propofer  des  exceptions  di- 
latoires. j(5.  au  texte. 
•Les  héritiers  font  aflraints  à  la  re- 
ponnoiflance  de  la  cédule  faite  p^ 
Tom  I. 
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autrui.  88.  aux  notes: 

Quel  tems  ont  les  héritiers  desper- 
fonnes  décedées  dans  les  fîx  mois 
du  jour  de  la  fignification  de  l'Ar- 
rêt, pour  obtenir  &  faire  fignifier 
les  Requêtes  civiles.  521 .  au  texte. 
Héritiers  fous  bénéfice  d'inventai- 
re ne  font  pas  recevables  à  fe  fervir 
de  Lettres  deRépi.47(5.  mtxnotes. 

*  Voyez  Jnflitution  d'héritier. 
Hommage.  En  quel  cas  l'hommage  eft 

dû  au  Seigneur  fuzerain  pour  le  dé- 
pié  de  Fief.  jlS.  aux  notes. 

Honoraire  des  Avocats ,  ce  que  c'eft. 

272.  d*  fHW.  aux  notes. 

Comment  il  eft  appelle  par  les  Ju- 

rifconfaltes.     la  même  ,   aux  no'es. 

Hôpital.  Quel  tems  ont  les  Hôpitaux 
pour  obtenir  &  faire  fignifier  les 
Requêtes  civiles.  ^22.  au  texte. 
Pour  obtenir  èc  faire  fignifier  les 
Requêtes  contre  les  Sentences  Pré- 
fidiales  données  au  premier  chef  de 
l'Edit.  la  même,  au  texte- 

*  Hôpitaux  ,  voyez  Acceptation  de 
donation.  Mineurs. 

Hôte  eft  réputé  avoir  reçu  êc  pris  en 
garde  ce  qu'on  a  apporté  dans 
l'Hôtellerie.  145».  aux  notes. 

S'il  eft  tenu  de  ce  qui  le  perd  chez 
lui.  la  même  ,  aux  notes. 

En  quel  cas  il  n'eft  pas  tenu  des  vols 
&  larcins  faits  chez  lui.    la  même , 

aux  notes„ 

Hôtel-Dieu  de  Paris  peut  faire  donner 
lesAfiîgnations  fans  Arrêts  ni  Com- 
mifiîon  en  la  Grand'Chambre  du 
Parlement  de  Paris.     24.  au  texte, 

*  Exemple  de  l'attribution  des  caufes 
de  l'Hôtel-Dieuà  la  Grand'Cham- 
bre. 2J.  aux.  notes. 

*  L'Hôtel-Dieu  confirmé  dans  le  pri- 

vilège d'être  excepté  de  l'effet  des 
Lettres  d'Etat.  ^6$. 

HwJJiers.  Règles  &  Loix  générales  , 
qu'ils  font  tenus  d'obferver  dans 
tous  exploits  &  ajournemens.  12. 

au  texte. 

*  Défenfes  à  tous  HuiflTers  dans  le^ 

AAAaaa 
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Provinces  des  frontières  de  France 
de  donner  à  l'avenir  aucunes  Aflî- 
gn.  tiens  que  par  exploit  libellé.  12. 

aux  notes, 
Ge  qu'ils  font  obligez  de  déclarer 
par  leu»  sExploits.  la  mimCj^iHtexcg. 
Q.tel  eil  le  privilège  particulier  àes- 
Huiilîers  du  Parlement  de  Pans  , 
loriqa'ils  exploitent  dan  la  Ville 
&  les  Fauxbourgs.  i^.aux  notes,. 
En  quelles  matières  les  Hui/îîers- 
font  alîiftez  de  deux  témoins  qui  fî- 
gnent  avec  eux  l'Exploit,  la  mê- 
me ,  AUX  notes. 
Tous  HuifTiers  'ont  tenus  de  met- 
tre au  bas  de  l'Original  des  Ex- 
ploits \tJolvit  à  peine  de  l'amende. 

20.  au  exie. 
Les  Huiilîers  ont  leur  Commiiîîon 
da:.s  leur  manche.  21.  aux  notes^ 
Ce  que  doivent  faire  les  Huifliers 
lorfqu'ils  ne  trouvent  perionne  au 
domicile.  la  n.ème ,  uu  texte. 

Arrêt  du  19.  Décembre  1702.  qui 
leur  fa'.t  défenlès  d'arrêter  aucune 
perfonne  pour  dettes  civiles  dans 
leurs  maifons  à  heure  indue  ,  fans 
permi/îîon  do  Juge.joy.^z/ATWo'^/. 
D/fenfes  aux  HuiiTicrs  du  Confeil 
<Sc  de  la  Grande  Chancellerie  de 
France,  de  figniiîer  aucunes  Re- 
quêtes, &:c.  2J.  aux  notes. 
Pourquoi  il  eft  défendu  à  toutes  per- 
fonnes  qui  ne  fçavent  pas  écrire 
leur  nom  ,  de  s'entremettre  de  fai- 
re l'olifice  d'HuifÏÏer  ou  Sergent,  à 
peine  de  faux,  U  même  ,  au  texte  , 
&  fuiv.  aux  notes. 
Quel  eft  le  devoir  des  Huiilîers  & 
Ser^ens  ,  en  l'ctablifTement  des 
Se  \ ueftres.  1^6.  au  texte. 
Dcfen  es  aux  Huifïïers  ÔC  Sergens, 
à  pe.ne  de  privation  de  leurs  Char- 
ges &  de  punition  corporelle ,  de 
déchv;rger  les  Sequeftres  &  Cora- 
miifaires  qu'ils  auront  une  fois  éta- 
blis ,  ni  de  retirer  les  Exploits  déf- 
aits établilTemejis.  U  même  ,  aux 
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Les  Huifliers  ou  Sergens  ne  peu- 
vent prendre  pour  Gardiens  ÔC 
Commilîaires  des  chore&faifieSjau- 
cuns  de  leurs  parens  ou  alliez.  141. 

au  texte. 
Quel  eft  le  devoir  des  Huifliers  & 
Sergens  en  l'établi iTement  àts  Gar- 
diens &;Commiflaires.  i  ^i^.auiexte.- 

*  Ce  que  doit  faire  un  Huifiier ,  fi  les 
portes  de  la  mail'on  font  fei  me'es  & 
qu'il  n'y  ait  perfonne  pour  les  ou- 
vrir,ou  qu'on  refufe  d'en  faire  l'ou- 
verture. 2^^.  au  texte  &  aux  note  s  ^. 
Pourquoi  les  Huifliers  &  Sergens 
font  tenus  de  faire  mention  dans 
leurs  procès  verbaux  ,  du  nom  & 
domicile  des  adjudicataires.  300. 
au  texte  d^  aux  no:es. 
Quelle  peine  encourent  les  Huif- 
ficrs&  Sergens  qui  contreviennent 
à  cela,  la  même, au  texte  &aHxnotes^ 
Ce  que  les  HuilTiers  doivent  obfer- 
ver  dans  tous  les  Exploits  donnez 
en  vertu  de  Lettres  de  Committimus.. 
422.  au  texte, 

îiyfote^ite ,  par  la  Coutume  de  Paris, 

eft  perfonnelle  &  réelle.  4.18.  aux 

'  noteSc 


JERUSALEM.  Forme  des  Régi- 
ftreS'de  Profellion  dans  l'Ordre  de 
Saint  Jean  de  Jeruialem.  163.  au 

~p.xte^ 

Immeubles.  Deux  fortes  de  moyens 

pour  faire  déclarer  nulles  la  faifie 

&  criées  d'immeubles.  Jiy.  aux 

no  eSo. 
Itrpenfes.  Si  les  Impenfes  utiles  &  ne- 
ceiUires  font  matières  fommaires. 
121.  ^H  texte  &  ~^ux  notes. 
Combien  il  y  a  dans  le  Droit  d'ef- 
peces  d'ImpenTes.  24.2.  aux  mus^ 
Jmpo/Iitre.  Voyez  Stellion^t. 
Imident.  Comment  doit  être  jugé  l'In- 
cident, lorfque  le  Demandeur  ori- 
ginaire  foutie.T-  qu'il  n'y  a  point 
lieu  au  délai  pour  appeller  garant.. 

J"  1 .  au  texte* 
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Procédure  quî  doit  être  obfervée 
.aux  demandes  ou  appellations  in- 
cidentes. 76.  au  texte. 
Ce  que  c  eft  qu'incident,  la  même  , 
Ô"  fiiiv.  aux  notes. 
Sous  quelle  peine  il  eft  défendu  aux 
Avocats ,  Procureurs  &  autres  Pra- 
ticiens ,  de  former  aucuns  incidens 
inutiles.  'j-j.  aux  notes. 
Comment  doivent  être  réglez  tous 
les  Incidens  des  procès  Ôi.  inflan- 
-  ces.  la  même ,  aux  notes. 
Défenfes  aux  Procureurs  des  Par- 
ties de  s'accorder  entr'eux  pour 
faire  joindre  les  Incidens  au  prin- 
cipal ,  fans  que  le  Juge  l'ordonne. 
la  même  ,  aux  notes. 

Incompétences  doivent  être  jugées 
fommairement  à  l'Audience.  42. 

4111  textt. 

Différence  entre  l'incompétence  de 

Jurifdiclion  ,  <Sc  le  privilège  d'être 

renvoyé  devant  un  autre  Juge,  ta 

même  ,  aitx  notes. 

*  Voyez  compétence. 

Informations  en  matière  criminelle 
conîmcnts'envoyent.52<5.rt//A'woff/. 
L'Information  eft  le  fondement  du 
procès  criminel.  407.  &  fitiv.  aux 

notes. 
Comment  elle  eft  appellée  en 
Droit.  la  même  ,  aux  notes. 

^  Jnjinuations  des  donations,  voyez 
uirto'is.  Commis. 

Ce  qui  y  eft  fujet,  xx.  bis.  xxvj. 

bis. 
Quel  doit  être  le  Regiflre  qu'on  en 
doit  tenir.  x\].bis. 

Quand  &  par  qui  peut  êtreoppofé 
ïe  défaut  d'infinuation  ,   la  même 

&  fuiv. 
Pays  Se  Parlement  qui  n'y  font 
point  fujets.  xxij.  b's. 

Tems  6c  où  elles  doivent  être  fai- 
tes, xxvj.  bis.  xlvij.  bis.  &fuiv. 
Voyez  Aiinenrs, 

Jn^ance.  On  ne  fait  point  d'Inflance 
féparée  fur  les  Lettres  ou  autres  Re- 
-^uêtcs  incidentes.     7 5.  aux  notes. 
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In/^ruftions  des  Inftances  pcurfuî- 
vies  au  Confeil.  83.  aitx  nvtes. 
Comment  les  Inftances  fur  la  pro- 
vifion  &  fur  la  diffinitive  doivent 
être  jugées.  128.  au  texte. 

Ce  que  c'cft  proprement  qu  Inftan- 
ce.  23  I.  aux  notes. 

*  Infiitutions  contraftuelles.  Qu'elles 
ne  peuvent  être  attaquées  par  le 
défaut  d'acceptation.  xix,  ^/V. 

*  Quand  valable  Tinflitution  d'/?c- 
riner.  xlij.  bis. 

InfirH^lion  à  la  barre  ,  abrogée.    68. 

au  texte, 

*  Interdits  ,  voyez  Aîinev.rs. 
Intérêts  &  arrérages  d'iceux,  doivent 

être  liquidez  par  les  Semences  & 
Arrêts.  2^^^.  au  texte. 

Dommages  &  intérêts.  Voyez 
Dommages. 

Imerprttatim.  A  qui  il  appartient  d''in- 
terpreter  les  Ordonnances,  Edits  , 
Déclarations  Se  Lettres  Patentés , 
lorfque  dans  les  Jugemens  des  pro- 
cès pendans  aux  Cours  de  Parle- 
ment Se  autres  ,  il  furvient  aucun 
doute  ou  difficulté  fur  l'executioa 
de  quelques  articles  defdites  Or- 
donnances ,  Edits ,  Déclarations 
Se  Lettres  Patentes.  4.  au  texte ,  çù' 
fuiv.  aux  notes. 

Interrogateirts  fur  faits  Se  articles,  j'8. 

au  texte. 
L'Interrogatoire  eft  une  interpel- 
lation de  bonne  foi,  qui  peut  être 
faite  en  tout  état  de  caufe.  U  même . 

■aux  ttetes. 
En  quel  tems  on  doit  demander 
l'interrogatoire  fur  faits  Se  articles. 
yc).  aux  notes. 
Quel  Juge  peut  y  procéder,  la  inê- 
me  ,  au.v  notes. 
L'interrogatoire  eft  une  chofe  pu- 
rement perfonnelle.  60.  aux  notes. 

*  La  nécelTité  de  donner  copie  des 
faits  Se  articles  n'exclut  point  l* 
Juge  d'interroger  d'office,  la  fnê- 

me  y  aux  notes. 
^  Défenfes  auxCommiflairesduChà^ 
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telet  de  tenir  les  faits  pour  confel- 
fez  Se  avérez,  faute  de  fubir  Inter- 
rogatoire devant  eux. 6 1 .  aux  notes. 
Gomment  la  Partie  qui  fe  prefente 
avant  le  Jugement  du  procès  pour 
fubii  l'inteiro2^atoire  j.doit  être  re- 
çue à  y  répondre.  îu  même,  au  texte. 
En  quelle  manière  il  faut  procéder 
aux  iuterrogatoireso  U  même ,  ûh 
texte  &  aux  notes. 
Quand  à  lirquoi  le  Juge  peut  in- 
terroger d'uiïïce.       62.  aux  notes. 

*  Si  11  Partie  qui  provoque  l'interro- 
gatoire peut  fournir  des  Mémoires 
au  CoraniilTaire.  la  rnême, aux  notes. 
Quelles  doivent  être  les  réponfes 
de  la  Partie.       la  même  ,  autex'e. 

?  Que  les  Parties  par  leurs  Interroga- 
toires confefTeront  les  faits  qui  fe- 
ront de  leur  fcience,  fans  les  pou- 
voir dénier.  6^.  aux  hotes. 
,  Aux  dépens,  de  qui  fe  font  les  In- 
'  terrogatoires.  la  même ,  au  texte. 
Par  le  droit  les  Interrogatoires  fe 
faifoient  à  frais  communs.  6^.  aux 

notes. 

'Intervention  ,  quand  elle  n'a  point 
lieu.  3  80.  &  fuiv.  aux  notes. 

En  quel  cas  l'intervenant  ne  peut 
évoquer  l'inflance.  la  même,  aux 

notes. 
S'il  peut  recufer  les  Juges  qui  lui 
font  fufpefts .  381.  aux  notes. 

Intimation.  Par  l'avis  de  qui  fe  doivent 

vuider  les  folles  Intimations.  42. 

&  jiiiv,  au  texte. 

Intimation  du  Juge  pour  déni  de 

Ji;ftice,  fon  effet.  230.  aux  notes. 

'Jntimc  qui  gagne  fon  procès,  ne  re- 
tire point  l'amende,  mais  la  couche 
dans  la  déclaration  de  (es  dépens 
que  l'Appellant  lui  paye.  71.  aux 

notes. 

.Intrus  ,  quel  eft  celui  qu'on  appelle 
2imi'  p8.  aux  notes. 

Itiventaire.  Quel  délai  a  l'héritier  pour 
faire  inventaire  &  pour  délibérer. 

44-  au  téx^e. 
Par  le  Droit  Romain  rmveniairs 
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doit  être  fait  dans  trois  mois.  ^jî.  "é^ 
fuiv.  aux  note  Sa 
Privilège  de  l'héritier  qui  a  fait  fai- 
re inventaire,  la  même  ,  aux  notes. 
Bénéfice  d'inventaire  pourquoiac- 
cordé.par  Juftinien  à  toutes  fortes 
d'héritiers.  la  même,  aux  notes, 
IJe  quel  jour  le  tems  de  faire  in- 
ventaire court.  ^'■j.  aux-  notes. 

*  Jontiion  rtnd  tous  les  Reglemens 

communs.  318.  aux  notes. 

Joyaux,  ce  que  l'on  entend  par  ce 
mot.  296^.  aux  notes. 

\ oyez  Bagues  .- 

Jour.  Quels  jours  font  continus  futi- 
les pour  les  délais  des  alîignations 
&:  procédures.  2.Q.  au  texte. - 

Si  dans  les  délais  des  aiîîgnation« 
&  des  procédures  ,  font  compris - 
les  jours  des  fignifications  des  Ex- 
ploits &  Actes  ,  &  les  jours  auf- 
quels  échéent  les  aiîîgnations.   31. 

au  texte^ 
Pourquoi  le  jour  auquel  l'afïïgna- 
tionefl:  donnée  ,  &:  celui  auquel  el- 
le échet ,  font  francs ,  &  ne  fç 
comptent  point,  la  même,  aux  n«tes, 

Jounxes    des  Corn milfaires  députez 

pour  faire  des   defcentes    fur  les 

lieux ,  par  qui  doivent  être  payées. 

168.  au  texte. 

*  Journées  employées  pour  aller ,  & 
pour  le  retour  ,  par  qui  doivent 
être  payées.  1 6p.  au  texte. 
Quel  eft  le  privilège  àts  journées 
d'Artifans    &  Mercenaires.   478. 

aux  notes ^. 
Juâicature.  Où  s'exerçoit  la  Judicature 
parmi  les  Hébreux,  jaj".  aux  notes. 
Juge.  Défenfesaux  Juges  de  fe  dif- 
penfer,  de  l'obfervation  des  Ordon- 
nances ,  Edits  ,    Déclarations  & 
Lettres  Patentes ,  ou  d'en  modérer 
les  difpofîtions  en  quelque  cas  & 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  4. 
e?  5".  au  texte. 
Juge  recufénepeut  connoître,que 
la  récufation  n'aii  été  jugée.  206» 

aux. noies. 
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Les  Juges  doivent  dilcerner  par 
Féquité  morale  ce  qui  efl:  véritable- 
ment jufte  d'avec  ce  qui  ne  l'eft 
qu'en  apparence.  p.  aux  mtes. 
Juges  qui  ont  rendu  des  Arrêts  & 
Jugemens contre  la  dirpolîtion  des 
Ordonnances  ,  Edits  &  Déclara- 
tions ,  Ibnt  reiponfables  des  dom- 
mages &  intérêts  des  Parties,  la 
mêivc,  au  fexte. 
Les  Juges  dépendent  du  Prince  & 
de  l'autorité  de  laLoi.  i  o.aiix  notes. 
Gomment  fe  doit  entendre  la  puif- 
fance  qui  efl  donnée  aux  Juges  de 
juger   ibuverainement,   la  même  , 

aux  notes. 
Une  affaire  commencée  pardevant 
•  un  Juge ,  dans  un  tems  où  elle  étoit 
de  fa  compétence  ,  la  compétence 
ayant  celTé ,  doit  être  renvoyée  au 
Juge  ordmaire.  40. 

Les  Juges  d'Eglife  n'ont  Jurifdi- 
ftion  fur  les  Laïques  qu'en  certains 
cas.  1 1 .  aux  notes. 

Juge  d'Eglife  ne  peut  pas  faire  dé- 
fenfes  aux  Ecclefiafliques  de  de- 
mander leur  renvoi  devant  le  Juge 
Royal.  40. 

Ce  qui  eft  ordonné  à  tous  Juges  Ec- 
clefiaftiques  de  ce  Royaume,  pour 
éviter  les  contentions  entre  la  Jurif-- 
didion  Royale  &c  l'Eccleliaftique. 
la  même,  aux  notes. 
LeJuge  Eccle/iaflique  ne  doit  point 
prononcer  de  condamnation  de  dé- 
pens au  profit  du  Promoteur  lorf- 
qu'il  efl  feul  Partie.  266.  aux  notes. 
Pourquoi  il  efl  défendu  à  tous  Ju- 
ges de  recevoir  pour  Huiffiers  ou 
Sergens  ceux  qui  ne  fçavent  pas 
écrire  &  fîgner.  2.6.  aux  notes. 
Devoir  d'un  bon  Juge. 3  p. im.v/?off/. 
Pourqufji  les  Juges  font  obligez  de 
faire  préalablement  droit  fur  les 
fins  de  non-recevoir  ,  à  peme  d'ê- 
tre pris  à  Partie,  la  même ,  aux  notes. 
En  quel  cas  les  Juges  peuvent  être 
intimez  ou  pris  à  Partie.  4.0.  au  tex- 
te, &  3.p,j.  auX'  notes. 
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Que  doivent  faire  les  Juges  lorf- 
qu'il  y  a  pardevers  eux  caufe  ,  in- 
flance  ou  procès ,  dont  la  connoif- 
fance  ne  leur  appartient  pas.  3  p.  &, 
juiv.  au  texte. 
De  queltermedoitulèr  le  Juge  qui 
renvoie  la  caufe  àfon  égal,  ou  à 
un  autre  Juge  plus  grand  que  lui. 
40.  aux  notes. 
Défenfes  aux  Juges  d'évoquer  les 
caufes,  infiances  &  procès  pendans 
aux  Sièges  inférieurs  ou  autres  Ju- 
rifdidions.  41.  autexte„ 

Enjoint  à  tous  Juges  déjuger  fom-  / 
mairement  à  l'Audience  les  ren- 
vois ,  incompétences  &  déclina- 
toires  requis  &  propofez  fous  pré- 
texte de  litifpendance.  42.  au  texte. 
Que  doit  faire  le  Juge  après  avoir 
pris  le  ferment  des  Parties  qu'il 
doit  interroger.  62.  au  texte. 

Pourquoi  le  Juge  peut  d'office  in- 
terroger fur  aucuns  faits,  quoiqu'il 
n'en  ait  point  été  donné  copie,  la. 
même  ,  au  texte  &  aux  notes. 
Tous  Juges  font  competens  de  l'a- 
veu &  reconnoiffance  d'écriture 
privée,même  entre  Ecclefiaffiques, 
contre  les  perfonnes  trouvées  fur  le 
lieu ,  hors    du  domicile.  88.  aux 

not-es. 
A  quels-  Juges  appartient  la  con-- 
noiffance  du  pofTeffoire  des  Béné- 
fices, pp.  au  texte  &  aux  notes. 
Quels  Juges  peuvent  connoître  de 
la  Regale.  lO^.&Juiv.  au  texte. 
Reglemens  fur  la  forme  de  procé- 
der pardevant  les  Juge  &  Confuls. 
II 5".  &  fuiv.  au  texte. 
Pourquoi  les  Juge  &  Confuls  font 
tenus  de  faire  menùon  dans  leurs 
Sentences  des  déclinatoires  propo- 
fez. li<).  au  texte  &  ,,ux  noics^ 
Sous  quelle  peine  il  leur  eli  défen- 
du de  prendre  aucunes  épices  ,  fa- 
laires,  &c.  la-  même  ,  au  lexte  d* 

aux  notes. 
*  Défenfes  aux  Juges  d'appointer  à 
mettre  fur  les  conteflations  ,  pour 
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élection  de  tutelle.  123.  aux  notes. 
Le  Juge  ,  fuivant  la  dilpolîtion  de 
la  caufe  ,  fait  quelquefois  droit  fuf 
Ja  recréance.  130.  aux  notes. 

A  qui  il  doit  l'adjuger,  la  même , 

aux  notet. 
En  quels  cas  les  Juges  ne  peuvent 
faire  defcente  fur  les  lieux  fans  en 
être  requis  par  écrit,  r  6^.  an  texte. 
LesJuges  employez  en  même-tems 
en  différentes  commiflîons  hors  les 
lieux  de  lear  domicile ,  ne  peuvent 
fe  faire  payer  qu'une  feule  fois  de 
Ja  taxe  qui  leur  eft  due  par  chacun 
jour.  1 68.  au  texte. 

Les  Juges  qui  font  fur  les  lieux 
pour  vaquer  à  des  comrnifîîons  & 
defcentes,  étant  requis  à  l'occafion 
de  leur  prefence  ,  d'exécuter  une 
.  autre  commidion  ,  n'en  feront 
payez,  que  pour  le  tems  qu'ils  y 
vaqueront.  la  même  ,  an  texte. 
Devoir  des  Juges  dans  la  nomina- 
tion &  rapport  des  Experts.  1 70. 
&  f»iv.  au  texte  &  aux  notes. 
Que  doit  faire  le  Juge  ,  lorfqueles 
Experts  font  contraires  en  leur  rap- 
port. 1 74.  (^  fui  V.  an  texte. 
Qnjd  ,  en  matière  d'Enquêtes,  foit 
que  la  Partie  compare  ,  ou  non , 
à  la  première  afïîgnation ,  ou  à  la 
féconde.  181.  au  texte. 
•En  quels  cas  le  Juge  doit  bailler 
ConimiiTaire  ad  partes.  1S2.  aux 

notes. 
Quel  eft  le  devoir  du  Juge  ou  du 
Commiflaire  ,  lorfqu'il  procède  à 
l'audition  des  témoins.  18 S-^wf^AV^. 
Le  Juge  efl;  tenu  de  demander  au  té- 
moin s'il  requiert  taxe.i^jO.^w  texte. 
Ce  qu'il  doit  faire  lorfqu'il  la  re- 
quiert, la  même  ,  au  texte. 
Comment  les  Juges  peuvent  ap- 
pointer les  Parties  à  informer  fur  les 
faits  des  reproches.  204.  au  texte, 
En  quels  cas  le  Juge  peut  êtrerecu- 
fé  en  matière  civile.  205*.  au  texte. 
Q^id,  en  matière  criniinelle.  206. 

an  texte. 
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Parle  Droit  Romain,  le  Juge  quï 
ctoit  également  parent  de  toutes  le* 
Parties  dans  le  quatrième  degré,  ne 
pouvoit  pas  être  recufé.  207.  aux 

notes. 
Le  Juge  peut  être  recufé,  s'il  a  "un 
difïereud  fur  pareille  queftion  que 
celle  dont  il  s'agit  entre  les  Parties, 
208.  au  texte. 
Jdem ,  s'il  a  donné  confeil,  ou  con- 
nu auparavant  du  différend  comme 
iuge  ou  comme  Arbitre,  &c.  la 
même,  au  texte. 
Pourquoi  le  Juge  peut  être  recufé,  fî 
fon  Clerc  a  follicité.  20p.  aux  notes. 
Pourquoi  celui  qui  a  procès  en  fon 
nom  dans  une  Chambre  ,  en   la* 
quelle  l'une  des  Parties  eft  Ju*e  , 
eft  recufable.  la  même ,  au  texte  & 

aux  notes. 
Le  Juge  peut  être  recufé  pour  me- 
nace par  lui  faite  verbalement  ou 
par  écrit  depuis  l'inflance,  ou  dans 
lesfix  mois  précédant  la  recufation 
propofée ,  ou  s'il  y  a  eu  inimitié  ca- 
pitale. 210.  au  texte  &  aux  notes. 
Qitid ,  lorlque  le  Juge  ou  fes  en- 
fans,  fon  père,  ks  frères  ,  oncles, 
neveux ,  ou  fes  alliez  en  pareil  dé- 
gré  ,  ont  obtenu  quelque  Bénéfice 
des  Prélats ,  CoUateurs  &  Patrons 
Ecclefialliques  ou  Laïques,  Parties 
intereffées  en  l'affaire,  la  même,  & 
fuiv.  an  texte  &  aux  notes. 
Autres  cas  aufquels  le  Juge  peut 
être  recufé.  211.  au  texte. 

Les  Juges  des  Seigneurs  peuvent 
connoître  de  tout  ce  qui  concerne 
les  Domaines,  droits  &  revenus 
ordinaires ,  ou  cafuels ,  tant  en  fîef, 
que  roture  de  la  Terre.  212.  au 

texte. 
Ne  peuvent  connoître  des  autres 
âftipns  où  le  Seigneur  fera  Partie 
ou  intereffé  ,  non  pas  même  s'ils 
avoient  été  commis  par  le  Juge 
Royal.  21-4.  aitK  notes. 

Pourquoi  un  particulier  ne  peut  pas 
recufer  un  Juge ,  fous  prétexte  qu'il 
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pofîeHe  du  bien  qui  eft  de  la  mou- 
vance de  fa  Partie.  212.  anx  ?iotcs. 
En  quel  cas  les  Juges  Prévôts  peu- 
vent connoître  des  procès  &  diffé- 
rends procedans  des  Fermes  du 
Domaine  du  Roi  entre  les  Fer- 
miers &  autres  perfonnes.  la  mè- 
•«  me  ,  aux  'notes. 

Autres  moyens  de  fait  &  de  droit 
pour  lefquels  un  Juge  peut  être  va- 
lablement recufé.  21^.  an  texte  & 

aux  fi9:ey. 

'■^  Amende  portée  contre  ceux  qui  au- 
ront reculé  leurs  Juges  dans  le  cas 
qui  y  eft  exprimé.  2  i  6. 

Devoir  des  Juges  recufez.  la  mê^ 
me  ,  au  texte. 
En  quel  cas  ils  doivent  s'abllenir 
entièrement  de  l'entrée  de  la  lean- 
ce.  la  même,  &  juiv.  au  texte  & 

aux  notes. 
Tout  Juge  qui  fçaura  caufes  vala- 
bles de  récuiation  en  fa  peribnne  , 
fera  tenu  ,  fans  attendre  qu'elles 
foient  propofées,  d'en  faire  fa  dé- 
claration. 21  ^.an  texte  &aHx notes. 
En  quel  cas  le  Juge  peut  fe  dépor- 
ter du  rapport  &  jugement  des 
procès.  la  même  ,  au  texte. 

En  quel  tems  le  Juge  peut  être  re- 
cufé en  matière  de  defcentes.  221. 
au  t?xte  &  aux  notes. 
Pourquoi ,  s'il  y  a  caufe  de  recufa- 
tion  contre  un  finiple  Enquêteur  , 
il  ne  la  peut  pas  déclarer  frivole. 
Ij  même  ,  aux  notes. 

*  Ce  qu'il  peut  faire,  quand  Itesrécu- 
fations  propofées  font  frivoles  & 
non-recevables./^??-,f,'Kf,  ^.uxnoi^s. 
En  quel  cas  les  Juges  Préfidiaux 
peuvent  juger  fans  appel  les  recufa- 
tions  aux  matières  dont  la  connoif- 
fance  leur  eft  attribuée  en  dernier 
reilort.  22^.  ai  texte. 

Le  Juge  recufé  peut,  outre  les  con- 
damnations d'amende ,  demander 
réparations  des  faits  contre  lui  pro- 
pofez.  22(5.  an  ttxte. 

Cas  aufquels  les  Juges  peuvent  être 
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pris  à  Partie.  22^.  au  texte  &  âuk 

notes. 
Combien  il  y  en  avoit  par  l'Ordon- 
nance de  Françoisl.  2  2  ^.aux  notes. 

*  Défenfes  à  toutes  perfonnes  de  pren- 

dre à  partie  aucuns  Juges,  ni  de  les 
faire  intimer  fur  l'appel  de  leurs  ju- 
gemens  fans  pernulîion.  la  même  , 

aux  notes. 
Sous  quelle  peine  le  Juge  qui  a  été 
intimé,  ne  peut  être  Juge  du  dif- 
férend. 22f).  au  texte. 
Les  Juges  ne  doivent  différer  le 
Jugement  des  procès  pour  le  dé- 
cès des  Parties.  230.  er  fuiv.  ait 
texte  &  aux  notes. 
Ils  doivent  mettre  pardevers  le 
Greffier  le  dillum  ou  bref  de  la 
Sentence.  2^^.  auxmtes. 
PermiiTîon  des  Juges  des  lieux, 
quand  necellàire  ,  ou  non,  pour 
exécuter  les  Jugemens  &  Arrêts 
des  Cours  &  autres  Jurifdidions. 
23  8.  &fuiv.  au  texte  &  aux  notes. 
Les  Juges  inferieurs,s'iis  n'ont  leur 
Siège  établi  dans  le  Palais,  ou  que 
la  Cour  l'ait  permis,  ne  peuvent 
pas  faire  exécuter  leurs  Lettres  dans 
l'enclos  du  Palais  Royal,  Siège  du 
Parlement.  24,0.  aux  nctes^ 
Pourquoi  le  Juge  d'Eglife  qui  don- 
ne un  Pareatis  ,  commet  abus,  la 
même,  aux  noteSo 

*  Défenfes  à  tous  les  Juges  du  ref-- 
fort  d'ordonner  l'exécution  provi- 
foire  de  leurs  Sentences  pendant 
l'appel ,  finon  dans  les  cas  portez 
par  les  Ordonnances,  à  peine  de 
répondre  de  tous  les  dépens,  dom- 
mages &  intercts  des  Parties,  &c. 

248.  &  Iviv.  aux  notes. 
Quelle  doit  être  la  prudence  du 
Juge  en  recevant  ks  cautions.  249, 

dux  n^  er. 
Devoir  des  Juges  à  l'égard  de  b 
condamnation  des  dépens.  2660 
&  juiv.  au  texte  &  aux  n<.tJs. 
LesJ  ugesRoyaux  prétendent,quoi- 
que  fubalterues  ;  n'être  pas  oblige? 
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•He  liquider  les  dépens  par  la  même 
Sentence  ôc  Appointement.  285'. 

aux  notes. 
A  quelles  chofes  les  Juges  doivent 
prendre  garde  en  la  conception  des 
Arrêts.  ^^'è.  aux  notes. 

Les  Juges  ne  doivent  pas  ajuger 
•f  lus  qu'il  n'a  été  demandé,  la  mi- 
me ,  aux  notes. 
En  quel  état  de  la  caufe  on  ne  peut 
recufer  les  Juges.  3  80.  aux  notes. 
•Quelle  procédure  doit  être  obfer- 
vée  quand  on  ne  convient  pas  de 
Juges  pour  le  renvoi  des  procès. 
384..  au  texte. 
Comment  on  doit  fe  pourvoir  con- 
tre un  Règlement  de  Juges  obtenu 
par  défaut  &  congé.  388.  au  texte 

&  aux  notes. 
Si  le  Juge  qui  a  été  donné  du  con- 
fentement  des  deux  Parties  ,  peut 
être  recule.  594'  ^^•*'  w"'^-''* 

Quelle  procédure  doit  être  obfer- 
vée  en  cas  de  partage  ou  recufation 
dans  les  Compagnies  femeftres  ou 
mi-parties  ,  s'il  ne  refte  nombre  de 
Juges  pour  fe  départir  ,  ou  pour 
juger.  39^'  ^f*  texte. 

jReglement  de  Juges  en  matière 
criminelle  ,  quand  il  a  lieu.  407. 

au  texte. 
Procédure  qui.  y  doit  être  obfer- 
vée.  4,09.  au  texte. 

iQuelle  différence  il  y  a  entre  les 
claufes  des  Lettres  ou  Arrêts  de 
Règlement  de  Juges,  en  matière  cri- 
minelle ôc  civile,  ^oS.  au  texte. 
Règlement  entre  deuxJuges  reffor- 
tifTans  enmêmeCour,4io.<îï<  texte. 
En  quels  cas  les  Juges  fuperieurs 
peuvent  évoquer  les  procès  pen-. 
.dans  devant  les  Juges  inférieurs. 
la  même,  aux  noies, 
•Quelle  différence  il  y  a  entre  les 
Juges  ordinaires,  &  les  Juges. ex- 
traordinaires. 447-  '*''•*  notes. 
Cas  privilégiez  ,  pour  lefquels  les 
Juges  fe  peuvent  difpenfer  quel- 
cjuefois  de  l'entcrinement  des  Let-. 
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très  de  Répi.  477.  aux  notef. 
Quelles  épices  il  eft  permis  aux  Ju- 
ges de  prendre  pour  les  vifites, 
rapports  &  Jugemens  des  procès 
civils  ou  criminels.  48p.  au  texie. 
Pourquoi  à  Rome  il  étoit  permis 
aux  Juges  pedanées  de  prendre  des 
épices.  la  même  ,  aitk  notes. 

Pourquoi  il  n'eftpaspermis  aux  Ju- 
ges ,  ni  à  leurs  Clercs,  de  prendre 
-&  recevoir  les  épices  par  les  mains 
des  Parties.  49 S-  ^^'^  notes. 

Pour  quelles  chofes  il  eft  défendu 
aux  Juges  de  prendre  aucunes  ta- 
xes ni  falaires.  502.  au  texte. 

*  Pouvoir  des  Juges  du  lieu  du  dé- 
lit, xiij.  bis. 

Juge-Conful.  Voyez  JurifdiSlion. 

Jugemens  donnez  contre  la  difpofîtion 
des  Ordonnances,  Edits&  Décla- 
rations ,  déclarez  nuls  &  de  nul 
effet  &  valeur.  5*.  &  Juiv.  au  t  xte.. 
Les  Jugemens  fe  doivent  juger  plus 
par  la  juftice  &  l'équité  delà  c^ufe, 
que  par  la  faute  du  défaillant,  & 
par  la  commune  di(polîtion  du 
Droit.  38.  aux  notes. 

Jugemens  rendus  contre  les  garans, 
font  exécutoires  contre  les  garan- 
tis. 54.  au  texte. 
Jufques  à  quelles  fommes  les  Juge- 
mens diffinitifs  ou  provifoires,ren- 
dus  aux  matières  fommaires ,  font 
exécutez,  nonobftant  oppofîtions, 
&  comment.  1 2^.  &fHW.  au  texte. 
Comment  doivent  être  exécutez  les 
Jugeîhens  rendus  fur  les  demandes 
.encomplainte(Scréintegrande.i5'2, 
au  texte  er  aux  notes. 
•  Que  doit  contenir  le  Jugement  qui 
ordonne  les  Enquêtes  dans  les  ma- 
tières où  il  échet  d'en  faire.   1 77. 

au  texte. 
•Quelle  eft  -la  forme  de  procéder 
.aux  Jugemens.  2^0.  au  texte^ 

De  quel  jour  ils  doivent  être  da- 
tez. 23  5'-  '^^  texte. 
Quels  Jugemens  doivent  paffer  en 
force  de  çhofe  jugce,23.i5.  autexte, 

P<^in^ 
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Peines  contre  ceuic  qui  s'oppofent  à 
leur  exécution.  24.0.  &  Juiv.  au 
texte  &  aux  notes. 
Comment  doivent  être  exécutez  les 
Jugemens  de  condamnation  par 
provifîon.  24.1 .  tf«  texte. 

Des  Jugemens  à  la  charge  de  rem- 
bourier  quelques  fommes  ,  impen- 
fès  ou  améliorations.  2^2.  an  texte. 
Comment  doivent  être  exécutez  les 
Jugemens  pafTez  en  force  de  chofe 
jugée  ,  portant  condamnation  de 
èélailfer  la  poiTeflion  d'un  héritage. 
245.  au  texte  cr  aux  notes. 
Forme  des  Jugemens  qui  ordon- 
nent le  caationnement.24.9.4«rfA.-fÉ'. 
Les  Jugemens  interlocutoires  ne 
font  que  préparatoires  de  l'Infiance 
principale.  353.  &  fuiv.  aux  notes. 
Pourquoi  les  Jugemens  en  dernier 
relTort  ne  peuvent  être  retracez 
fous  prétexte  du  mal  jugé  au  fond. 
5  3  5-  <JU  texte  Cr  aux  notes. 

^Jugement  de  compétence ,  quand  dé- 
claré à  l'accufé.  xiv.  kis. 

^  Juges  Préfidiaux ,  voyez  Eccïefiafli- 

qnes. 

JurifdiHion.  Dans  les  Jurifdiftion^ 
Confulaires,  la  Partie  peut  être  aflî- 
gnéefanscommifîion.2l.<î».vworf/. 
Quelle  différence  il  y  a  entre lin- 
competence  de  Jurifdidion ,  &  le 
privilège  que  l'on  a  d'être  renvoyé 
devant  un  autre  Juge.  4,2.  aux  notes. 
Privilèges  de  la  Jurifdiftion  Con!u- 
.laire,  &  forme  d'y  procéder,  i  j  j. 
&  fuiv.  au  texte  &  aux  notes. 
Pourquoi  cette  Jurifdiftion  eft  & 
<îoit  être  fbmmaire.  1 1 6.  aux  notes. 
Ce  qui  s'obferve  iorfqu'il  efl  nécef- 
làire  de  voir  les  pièces,  lï'j.au  tex' 

te. 
Quelles  formalitez  doivent  être  ob- 
fervées  dans  le  Règlement  de  con- 
traires dans  cette  Jurifdiftion.  1 18. 

au  texte. 
Autrefois  il  n'y  avoit  qu'un  feuj  dé- 
\à\  en  cette  Jurifdidion.  la  même , 

mt?c  notes, 
7«ïw  A 
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Privilège  fpecîal  des  Jurifdlâions 
Confulaires.  1 48.  aux  notes. 

Comment  doivent  être  réglées  & 
jugées  les  contentions  de  Jurifdic- 
tion  entre  deux  Juges  reffortiffans 
en  même  Cour.  410.  au  texte  &  aux 

notes. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  la  Ju- 

rifdiftion  du  Confervateur,  &  cel- 

.  le  du  privilège.       4J0.  aux  notes. 

Voyez  Conflit. 

Juflice ,  le  plus  folide  fondement  de  la, 
durée  des  Etats. 

Comment  la  Juftice  fe  rendoit  an«- 
ciennement  en  France.49 1 .  &fuiv. 

au:ç  fiâtes. 

Haut  Ju/ficier.  Voyez  Seigneur. 

Jitfiinien.  Pourquoi  cet  Empereur  ac- 
corda à  toutes  fortes  d'héritiers  le 
privilège  d'accepter  une  hérédité 
fous  bénéfice  d'inventaire.  46.  aux 

notes. 
Pourquoi  il  défendit  d'emprifonner 
une  femme  même  accufée  d'un  cri- 
me capital.  3  I  !•  ^"-^'  "otes. 
Ce  qu'il  fit  pour  autorifer  fon  Co- 
de. ^ ^ l. aux  notes .^ 


JAbourage,  Quel  efl  le  privilège 
^  de  tout  ce  qui  fert  au  labourage. 
2p8,  au  texte. 
Laboureurs  ne  peuvent  pas  être  établis 
Sequeftres    &   Commiffaires    aux 
biens  de  leur  Seigneur.  144.  aux 

notes. 
Lecteurs  des  Univerfîtez ,  exerçant  ac- 
tuellement, oii  ils  ont  leurs  Caufes 
commiies    en    première    inflance. 

^ç.  au  texte SÉ^  aux  notes.     '■ 
LeElure  doit  être  faite  au  témoin  de  fa 
dépofition.  1  85).  au  texte. 

Lcgijlateur ,  quel  efl  fon  devoir.  lo. 

aux  notes. 
Les  Légiflateurs  Grecs  &  Romains 
avoient  trois  fortes  de  peines  pour 
punir  les  Plaideurs  téméraires.  3  03 , 

&fuiv.  aux  notcs^   > 
BBBbbb 
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^  Legnmalres,  voyez  Prefcription. 

♦  Légitime.  Sur  quelle  donation  elle 

peut  être  prife.  xxij.  bis. 

Comment    elle   doit   être  réglée. 

xliij. 
%eitres  pour  articuler  faits  nouveaux,, 
abrogées.  q'è.au  texte. 

Lettres  pour  cumuler  le  petitoire 
avec  le  poflefToire,  pourquoi  dé- 
fendues. 131,^;/  ttxte  &  aux  notes. 
Lettres  fcellées  du  grand  Sceau  , 
peuvent  être  exécutées  dans  toute 
l'étendue  du  Royaume.  2j^.  aux 

notes. 
Lettres  expédiées  aux  Chancelle- 
ries des  Parlemens ,  ne  peuvent  être 
exécutées  fanspermifîîon ,  que  dans 
le  détroit  de  leur  Jurifdiftion.  24.0. 

aux  notes. 
Quelle  différence  il  y  a  entre  ct^ 
deux  fortes  de  Lettres.  23p.  aux 

notes. 
En  quel  cns  on  doit  avoir  égard  aux 
Lettres  d'Etat  accordées  à  ceux  qui 
font  condamnez  à  rendre  compte. 

2.^^.atttcxte. 
Ce  que  c'eft  que  Lettres  d'Etat,  & 
comment  elles  s'appellent,  la  même, 

aux  notes. 

*  Si  les  adjudicataires  de  biens  décré- 

tez en  Juflice,  peuvent  fe  fervir  de 
Lettres  d'Etat ,  pour  ledifpenfer  de 
configner  &  payer  le  prix  de  leur 
adjudication.  464.. 

A  quelles  perfonnes  elles  s'accor- 
dent. 4^3-  ^"•*'  ffotes. 
Pourquoi  elles  n'ont  pas  lieu  contre 
le  Roi.  la  même. 
Cas  aufquels  elles  ne  peuvent  va- 
loir, la  même. 

^  Toutes  Lettres  d'Etat  déclarées  fu- 
breptices,  lorfqu'elles  font  obte- 
nues par  ceux  qui  font  obligez  & 
condamnez  de  rendre  compte. 2  jp, 

aux  notes. 
Lettre  de  Change  doit  être  tirée 
d'une  Place ,  pour  être  payée  dans 
uneautre.  ^o'i. aux  notes. 

^  l-ettres  en  forme  de  Requête  civi- 
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le  ;  quand  leur  ufage  a  été  introduit 
au  lieu  de  celui  des  revifions,  au 
Parlement  de  Befançon.  317.  au. 

texte» 
Si  on  peutobtenir  Lettrcsen  forme 
de  Requête  civile  ,  contre  les  Sen-' 
tences  rendues  au  premier  chef  de 
l'Edit.  319.  au  texte. 

Quelles  perfonnes  peuvent  accor- 
der Lettres  en  forme  de  Requête 
civile,  6c  en  quel  tems.  326.  au 
texte  &  aux  notes. 
Forme  de  clore  les  Lettres  en  for- 
me de  Requête  civile,  &  d'y  atta- 
cher aucune  commiilion,  abrogée. 
la  même,  au  texte. 
Quelle  eft  la  forme  de  leur  expédi- 
tion, la  même,  aux  notes. 
Ce  qui  s'y  pratiquoit  anciennement. 
la  même ,  aux  notes. 
A  quoi  font  tenus  les  impetràns  Let- 
tres en  forme  de  Requête  civile  , 
contre  des  Arrêts  ccntradid:oires. 
327.  &  fuiv.  au  texte  &  aux  notes. 
Lettres  Patentes.  Voyez  Ordon- 
nances. 

Lettres  d'évocation ,  en  quel  cas  Sc 
par  qui  elles  peuvent  être  obtenues. 
3  84.  au  texte. 
Il  n'eft  pas  nécefïâire  pour  faire  ju- 
ger les  procès  évoquez,  luivant  les 
Coutumes  des  lieux,  d'obtenir  des 
Lettres  particulières  du  Roy  à  cet 
effet.  ^c^j.  auxnotis.. 

Quelle  eft  la  forme  d'obtenir  Let- 
tres en  Règlement  de  Juges.  402. 

au  texte. 
Ce  qu'elles  doivent  contenir,  lamé' 
me  y  &  fuiv.  au  texte  &  aux  noies. 
De  quoi  elles  doivent  faire  men- 
tion. 403*  '^"  ^'x'e. 
Les  délais  pour  donner  les  afÏÏgna- 
tions  ,  doivent  être  réglez  par  les 
Lettres.  404.  texte. 
Ce  qu'il  faut  faire  en  fîgnifiant  les 
Lettres.  la  même,  au  texte. 
Quelles  claufes  doivent  contenir 
les  Lettres  en  Règlement  de  Ju- 
ges, obtenues  fur  les  déclinatoi- 
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fes»  406.  au  texte. 

En  quel  cas  aucunes  Lettres  de  Rè- 
glement de  Juges ,  ne  doivent  être 
accordées  en  matière  criminelle,  au 
nom  des  accufez.  ■^op.  au  texte  & 

aux  noter. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  les 

J-.ettres  de  la  petite  Chancellerie, 

avec  celles  de  la  grande.  4.16.  & 

fuiv.  aux  notes. 

Quelles  formalitez  doivent  être  ob- 
lervées  dans  les  Lettres  de  Commit' 
tïmus.  4.20.  au  texte  &  aux  notes. 
Que  doivent  contenir  les  Lettres 
de  Committimus  accordées  aux  Oiïî- 
'  ciers  des  Requêtes  de  l'Hôtel  &  du 
Palais  à  Paris.  44 1-  ^^^  notes. 
Lettres  d'Etat ,  pour  quelles  caufes 
peuvent   être  obtenues.  45'4.  an 

texte. 

f  Si  les  tuteurs  honoraires  Se  onerai- 
res  peuvent  le  fervir  de  Lettres  d'E- 
tat qu'ils  auront  obtenues  en  leur 
nom  ,  pour  les  affaires  de  ceux  qui 
.   font  fous  leur  charge.  464. 

f  Lettres  d'Etat.  Il  efl  défendu  aux 
Officiers  des  Troupes ,  ôc  autres,  de 
prêter  leur  nom  ,  ni  leurs  Lettres 
d'Etat  dans  des  affaires  où  ils  n'au- 
ront point  véritablement  ou  perfon- 
nellement  intérêt.  ^66 

Pourquoi  ces  Lettres  font  ainfi  ap- 
pellées.  4i'4-  aux  notes. 

Ce  qu'elles  contiennent,  la  même , 

aux  notes. 
Sont  auflî  appellées  Lettres  de  fur- 
■ieance.  la  même,  aux  notes. 

Qui  a  parlé  le  plus  précifément  de 
ces  Lettres-  la  même ,  aux  notes. 
Pourquoi  l'abfent  qui  efl  payé  ou 
falarié  de  fon  abfence,  ne  jouit  point 
des  Lettres  d'Etat.  45"  f.  aux  notes. 
Ce  qui  efl  requis  pour  leurvalidité. 

45"  8.  au  texte. 

A  qui  il  appartient  de  les  donner. 

la  même ,  aux  notes. 

Pour  quel  tems  on  les  accorde. 

4yp.  au  texte  &  aux  notes. 

Ce  que  peut  celui  qui  en  a  obtenu 
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de  nouvelles.  ^T^*  ^^'^  "^f^!' 
Ce  qui  efl  néceffaire  pour  la  validi- 
té de  ces  fécondes  Lettres,  la  même, 

au.v  notes. 
Ce  qu'il  faut  faire  lorfque  les  Let- 
tres d'Etat  font  débattues  d'obrep- 
tion  ôc  fubreption  ,  ou  autrement, 
la  même ,  &  Jitiv.  au  texte. 
Quelle  différence  il  y  a  entre  les 
Lettres  qui  font  impetrées  &  obte- 
nues du  Roi  ,  &  d'un  Prince  Sou- 
verain, &  celles  qui  font  expédiées 
par  les  Maîtres  des  Requêtes  aux 
petites  Chancelleries.4(5o.  aux  net. 
Quel  efl  l'effet  des  Lettres  d'Etat. 
461.  aux  notes. 
Comment  les  Procureurs  peuvent 
être  reçus  à  propofer  des  Lettres 
d'Etat.  la  même ,  aux  notes. 

Ce  que  peuvent  faire  les  créanciers, 
nonobflant  la  lignification  des  Let- 
tres d'Etat,  la  même,  au  texte  &  aux 

notes. 
Pourquoi  les  Lettres  d'Etat  n'é- 
toient  pas  généralement  recevables 
en  matière  de  criées,  la  mime  ,  aux 

noter. 
Si  elles  ont  effet  en  matière  crimi- 
nelle. 462.  &fuïv.  au  texte  &  aux 

notes. 

*  Toutes  Lettres  d'Etat  obtenues  paï" 
ceux  qui  l'ont  obligez  ou  condam- 
nez de  rendre  compte ,  déclarées 
fubreptices,  à  moins  qu'il  n'y  foit 
dérogé  par  une  claufe  fpeciale,  &c. 

la  même,  aux  notes,  &  ^6 y. 

*  Déclaration  rendue  fur  ce   fujet. 

463.  &  Juiv, 

*  Ceux  qui  auront  obtenu  des  Let- 
tres de  Répi  feront  tenus ,  s'ils  en 
font  requis  parleurs  créanciers,  de 
remettre  les  titres  &  pièces  juftif  ca- 
tives  es  mains  de  celui  dont  ils  con- 
viendront. 485. 

*  Lettres  de  Répi.  Marchands  nego- 

cians  qui  voudront  obtenir  des 
Lettres  de  Répi,  tenus  d'y  joindre 
un  état  de  tous  leurs  effets ,  tant 
meubles  qu'immeubles ,  6c  de  leuï 
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'     dettes  ,  lequel  état  ils  certifieront 
véritable.  4-8  i"* 

Le  tetiis  qui  leur  eft  accordé  pour 
les  faire  lignifier.  iumcme. 

filtres  de  Répi.  Les  héritiers  fous 
bénéfice  d'inventaire  ne  font  pas  re- 
cevables  à  fe  fervir  de  Lettres  de 
Répi.  ^         475. 

Voyez  Committimns.  Répi, 
^Libellé,  ce  que  lignifie  ce  mot.  11  y. 

aux  notes. 
Quels  Exploits  doivent  être  libel- 
lez ,  &  quelle  eft  la  raifon  de  cette 
formalité.  11.  &  fiiiv.  aux  notes, 
'Licitatio-n,  ce  que  c'ell.  J05.  aux  notes. 
D'où  elle  tire  fon  origine,  la  même, 

aux  notes. 
%ieux  dans  une  fubllitution ,  comment 
ils  fe  comptent,      yai.  aitx  notes. 
fZif«fr«^«j  Criminels  de  Robe-cour- 
te, tems  dans  lequel  ils  doivent  dé- 
clarer à  l'accufé  qu'ils   entendent 
le  juger  en  dernier  reffort,  xiv.  bis. 
lieutenant.  Quel  eil  le  privilège  des 
Lieutenans  Généraux  du  Langue- 
doc dans  les  defcentcs.  1  66.  au.x 

votes. 
%\gne,  ce  que  c'eil,     3  5"  8.  aux  notes. 
Combien  il  y  en  a  de  fortes. /^w;ê- 
me ,  aux  notes. 
Quelle  différence  il  y  a  entre  la  li- 
gne direde  &  la  collatérale.  3  r^. 

aux  nutef. 
Jufqu'à  quel  degré  la  ligne  direde 
comprend  les  afcendans  &  les  def- 
cendans.  la  même  ,  aux  notes. 

Ce  queles  Jurifconfultes  entendent 
par  ce  mot  ligne.  5-22.  aux  notes. 
Comment  elle  eft  définie  par  Joan. 
yindr.  la  rrême ,  aux  notes. 

Comment  elle  eft  divifée.  la  même, 

aux  notes. 

limites  des  champs,  comment  ils  fe 

règlent.  JlS.  ^w.v  wo/^/. 

'l.icjuidations  des  intérêts  ou  arrérages 

d'iceux.  23^.  Crjmv.au texte. 

Quelle  procédure  doit  être  obfer- 

yée  dans  la  liquidation  des  fruits. 

262.  au  texte. 


H A BE TIQUE 

Quelle  quantité  on  doit  fuïvfe  clans 
cette  liquidation,  quand  lestémoins 
font  contraires.  263.  aux -mes. 
A  quoi  doit  être  condamné  le  de- 
mandeur en  liquidation ,  fi  par  le 
rapport  des  Experts ,  ou  autrepreu- 
ve,  la  quantité  ou  /aleur  des  fruits 
ne  fe  trouve  pas  excéder  le  contenu 
en  leur  déclaration,  la  même ,  au 

texte, 
Qii'ul,  û  la  liquidation  excede.2(j4. 

au  texte. 
Quelle  procédure  doit  être  obfer- 
véedans  la  demande  &  liquidation 
des  dommages  &  intérêts.  286.  au 

texte. 

Lit,  pourquoi  ne  peut  être  faifi.  2^6, 

&Juiv.  au  texte  &  aux  notes. 

Litige ,  en  quel  cas  peut  donner  lieu 

à  l'ouverture  en  Regale.  112.  aux 

notes. 
Litifconteflation.  Quand  il  y  a  litifcor- 
teftation  en  France.  ^6.  aux  notes. 
LitJfpendance.  Combien  de  chofes  doi- 
vent concourir  pour  établir  la  11:11- 
pendance.  424-  aux  notes. 

D'oià  l'on  ne  peut  évoquer  fous  pré- 
texte de  litifpendance.  423.  ^wf^Arr^-. 
Ce  que  c  eftquelitifpendance.4.24. 

aux  notes. 
Livre.  Combien  valoit  autrefois  la  li- 
vre Parifis.  247,  a:<x  notes. 
Loi.  Il  eft  inutile  d'avoir  de  bonnes 
loix ,  fi  elles  ne  lont  obfervées.  4. 

aux  notes. 
Ce  qu'il  faut  faire  quand  il  s'agit  de 
propofer  de  nouvelleîloix.  la  même^ 

aux  notes. 
Les  loix  Romaines  ne  fubfiftent  que 
par  leur  équité,  la  n.ême,  aux  notes. 
La  loi  eft  réputée  morte,  dès  qu'el- 
le n'eft  plus  obiervée.  lu  même  aux 

notes. 
On  la  peut  comparer  à  un  chemin. 
la  même  ,  &  fitiv.  aux  notes. 
Les  loix  font  des  legles  générales 
qui  ne  fe  peuvent  juftifier  que  par 
les  expériences,  &  qui  ne  peuvent 
pas  tout  décider.         jj.  aux  notes. 


t)ES  MA 
Loix  générales  qu'il  faut  obterver 
en' tous  exploits.  il.  ûh  texte. 

Loix  particulières  qu'il  faut  garder 
en  certains  exploits ,  concernant  les 
perfonnes.  2.1.  au  texte. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  les 
3oix  divines  &  les  loix  ôc  ordonhan- 
ces  humaines.  iSS.  aux  notes, 

Sentimens  de  plufieurs  Nations  tou- 
chant les  loix  des  Grecs,  303.  aux 

notes. 
^.  Louis  Roi  de  France,  condamné  à 
•     payer  la  dîme  à  Ton  Curé  des  fruits 
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aux  notes. 


de  fon  jardin. 
Jjoyers  de  maifon,  quel  eft  leur  privi- 

477.  mix  notts. 
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MAGISTRATS,  pourquoi  établis. 
6.  aux  notes. 
Les  Magiftrats  doivent  difcerner 
par  l'équité  morale  ce  qui  eft  vérita- 
blement jufte,  d'avec  ce  qui  ne  Tefi 
qu'en  apparence.  ^.  aux  notes. 
Les  Magiftrats  à  Rome  donnoient 
refcitution  contre  les  Sentences  , 
pour  les  mêmes  caufes  pour  lefquel- 
les  on  obtient  Requête  civile.  324. 

aux  fiâtes. 

'Jl^agifl rature.  Sentiment  d'un  Auteur 
touchant  la  Magiftrature  fouverai- 
ne.  i'-4'  ^"■■^  notes. 

[Majeurs  peuvent  compter  devant  àes 
Arbitres.  260.  au  texte. 

Quel  tems  ontles  majeurs  pour  ob- 
tenir 6c  faire  fignifier  les  Requêtes 
civiles.  3  i^.au  texte ^  &  324.  aux 

notes. 
Quiâ  s'ils  ont  un  intérêt  commun 
avec  des  Mineurs.  320.  aux  notes, 

'Jidain-Uvée  des  fruits ,  en  quel  cas  doit 
être   donnée  à  la  Partie  adverfe. 

xo'è.au  texte. 

'Maintenue,  ce  que  c'efl.  lOO.  Crjtiiv. 
&  106.  aux  notes. 
Combien  il  y  a  de  chefs  en  la  main- 
tenue. ï^O.  aux  notes. 

[Maires  créez  nouvellement  en  chaque 
Ville  ÔC  Communauté  du  Royau- 
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me.  37^.  &  ftiiv.  aux  notes. 

Adaître  privilégié  ,  en  quel  cas  il  h'eft 
pas  reçu  à  demander  le  renvoi  aux 
Requêtes.  41  8.  aux  notes. 

Marchands  faifant  trafic  de  bleds  & 
autres  efpeces  de  gros  fruits ,  à  quoi 
font  obligez.  254.  au  texte.  &  aux 

notes. 
Dettes  entre  Marchands,  fujettesà 
la  contrainte  par  corps.  302.  au 
texte,  &  303.  ai4x  notes^ 
Quel  efl  le  privilège  à.Qs  Marchands 
èc  Bourgeois  de  Paris.  480.  aux 

nùtes» 

*  Marchands,  Negocians,  qui  vou- 

dront obtenir  des  Lettres  deRépi, 
tenus  d'y  joindre  un  état  de  tous 
leurs  effets,  tant  meubles,  qu'im- 
meubles, &:  de  leurs  dettes,  lequel 
état  ils  certifieront  véritable.  4'i)  j. 
Le  tems  qui  leur  efl  accordé  pour 
les  faire  fignifier.  la  même. 

J</iîr(r^.?«(^c'/ publiques,  pourquoi  peu- 
vent s'obliger  &:  être  contraintes 
par  corps.  311.  &  juiv.  au  texte  .& 

aux  nô.es. 
Si  elles  obligent  leurs  maris  par 
corps.  312.  aux  notes. 

Si  elles  peuveilt  être  contraintes 
par  corps  pour  des  condamnations 
de  dépens  après  les  quatre  mois,  la 
même,  aux  notes. 
Quand  une  femme  efl  réputée  Mar- 
chande publique,  la  ynême,  aux  not. 

Marchanàijes  prifes  fur  l'Etape  ,  quel 
efl  leur  privilège.  48 O.  aux  notes. 
Ce  qui  efl  requis  pour  jouir  de  ce 
privilège.  la  même ,  aux  notes. 

Afarchez.  ,  voyez  foires. 

*  Maréihaujfces ,  voyez  Gnjjicrs. 
Maris.  Pourquoi  ne  peuvent  ufer  du 

droit  àe  Commit timns  appartenant  à 
leurs  femmes.  43  2.  &  fulv.au  texte 

&  ai.x  net  es. 

*  Voyez  Femmes, 

Alariages  ,  comment  ils.  fe  prouvent. 

I  y  r .  au  texte  &  aux  notes. 

Forme  des  Regiftres  de  Mariage, 

Ij-I.  &/mv.  au  tcx'e  &  aux  notes, 
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Par  qui  doivent  être  fîgnezksaftes        Pourquoi  les  meubles  Se  beta'ï; 

tant  domeftique,  que  baillé  à  l«ua* 
ge ,  ne  peuvent  être  faifis.  2^7.  aux 

noter, 
*  Tous  Porteurs  d'ObjigatioLS  6ç 
Contrats  exécutoires  peuvent  non- 
dbftant  oppofition  ou  appellation  , 
faire  vendre   les  meubles  pris  par 
exécution ,  &c.        24 1..  aux  noicsp 
Mliieun  de  vingt^cinq  ans  pourvus  de 
Bénéfices,  déclarez capables.d'agir 
en  Juflice  fans  l'autorité  &ailîflan- 
ce  d'un  Tuteur  ou  Curateur,  tarif 
en  ce  qui  concerne  le  porièlloire, 
que  pour  les  droits ,  fruits  &  reve- 
nus du  Bénéfice.  102.  &  fu'w.  au 
texte  &  aux  notes. 
Pourquoi  dans  le  Droit  Canonique 
il  n'y  a  point  de  titre  de  Minonbus^ 
la  yncmc ,  ÇJ'fiik'.  aux  notes. 
Si  on  peut  prouver  que  celui  qui  fe 
dit  Mineur  lur  la  foi  du  Regi/Tre 
de  Baptême ,  çfl  né  avant  que  d'être 
baptifc.  15-^.  aux  niâtes. 

Quels  tems  ont  les  Mineurs  pour 
obtenir  (S:  faire  fignifier  les  Requê- 
tes contre  les  Sentences Prélîdiales 
données  au  premier  chef  de  l'Edit. 
5 19.  (^  fuiv.  au  texte  &  aux  noies. 
En  quoi  la  reftitution  en  entier  du 
Mineur  profite  au  Majeur.5  ^°*  ^'•'•^' 

notes, 
JEn  quel  cas  \ts  Mineurs  font  reçus 
à  fe  pourvoir  par  Requête  civile. 
541.  au  texte. 
Si  un  Mineur  qui  a  été  défendu  par 
fon  Curateur ,  cfl  recevable  en  fa 
Requête  civile. /<<  w^^f,  ai'x  notes. 
Mineur  qui  en  plaidant  la  Requête 
civile,  demanda  qu'on  plaidât  le 
fonds ,  débouté.        544,.  aux nctes^ 
Voyez  yJcceptation  de  donation. 
Qu'ils  ne  peuvent,  ainfi  que  les  w- 
terdits  ,  Eglijes ,  Hôpitaux  &  Com- 
mun au  te  z.  ,  être  reftituez  contre  le 
défaut  des  In  fin  nation  s.        xix.  bis. 


de  mariage.  J  j"  j*.  au  texte  &  fuiv. 

aux  notes. 
De  quelles  chofes  il  doit  être  fait 
mention  dans  le  Regifîre  des  Ma- 
riages. 1  y^.  au  texte. 
En  quels  cas  la  preuve  de  mariage 
.  efl  reçue  tant  par  titres  que  par  té- 
moins.  160,  au  texie.  Voyez  Re~ 

gifire. 

*  Donations.  Extraits. 
Matière.  Quelles  matières  fe  vuident 

par  l'avis  des  Avocats  &  Procu- 
reurs Généraux  ,  &  d'un  ancien 
Avocat.  ■  42.  &  fuiv.  au  texte. 
Quelles  font  les  matières  réputées 
fommaires  par  l'Ordonnance,  i  ip. 

ail  texte. 
Comment  Cz  diviient  les  matières 
civiles.  120.  aux  notes, 

A  quoi  les  matières  fommaires 
étoient  limitées,  la  même.,  aux  notes. 

*  Matières  fommaires  non  excédan- 

tes I  o.  livres  ,  jugées  à  la  petite  Au- 
dience es  Piéfidiaux,  à  la  levée  du 
Siège  par  les  Lieutenans  Généraux, 
&c.  124.  aux  notes. 

*  Matière  crjminelle,voyez  Ecritures. 
Aiedicame?is.  Quel  eft  leur  privilège. 

477.  aux  notes. 

Améliorations.    Voyez   améliorations. 

Menaces ,  quand  donnent  lieu  à  la  ré- 
cufation  d'un  Juge.  210.  aux  notes. 

'•^  Mendians  valides ,  qui  peut  le5  ar- 
rêter &  procéder  contre  eux.  x.  bis. 

Mejfager.  Création  des  Meffagers  or- 
dinaires en  chaque  Bailliage ,  Sé- 
nechauffée  ou  Eledion,  pour  le 
port  de  tous  lesfacs  de  procès  pa;* 
écrit,  enquêtes,  informations,  &c. 
fupprimée.  7^.  aux  notes. 

Métairie.  Il  fautdéfignerle  nom&:  la  ' 
fituation  de  la  Métairie  dans  l'ex-  • 
ploit.  J7.  au  textef 

Métropolitain ,  pourquoi  il  ne  peut  pas 
évoquer  les  Caufes  pendantes  de 


vant  Ces  fufFragans.  410.  aux  notes.    Minorité n'eûpo'mt  confiderée  en  ma 
^/cwWçr  rares  &  précieux  comparez         tiere  beneficiale.      102.  aux  notes. 
anjc  immeubles.        29  j*.  aux  notes,         La  minorée  eft  la  principale  caufc 
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Se  reftitatlon  en  entier  parmi  celles 
qui  concernent  les  perfonnes.  246. 

aux  notes. 
ilidoyen.  Quels  font  les  moyens  de  la 
demande.  1 2.  aux  notes. 

Quels  font  les  moyens' d'exécuter 
les  Arrêts  dansJ'étendue  du  Royau- 
me. 2  ^S.  &  fitiv.  iUi  texte. 
Moyens  pertinens  &  recevablesde 
Requête  civile,  quels.  337.  <«w  tex- 
te. 
Pourquoi  le  moyen  pour  fe  pour- 
voir contre  les  Arrêts  eft  appelle 
Eecjuète  civik.  347'  ^^<x  notes. 
Jl^oïje  a  le  premier  introduit  le  droit 
de  Retrait.               J^I.  aux  notes, 
jHoiJfonsde  grains,  ce  que  c'efl,  4.78. 

aux  notes. 
Quel  eft  leur  privilège,  la  même  , 

aux  notes, 
^ionnoie.  Le  changement  ou  la  cor- 
ruption de  la  Monnoie  publique 
cft  fouveiit  caufe  de  troubles ,  de  fé- 
ditions,  de  pertes  &  de  plufieurs 
autres  inconveniens.  4.  aux  notes. 
'Montpellier.  Quel  eft  le  privilège  des 
habitans  de  Montpellier.  6cj.  aux 

notes. 
'Jiiontrées y  leur  ufage  abrogé.  5'7.  an 

texte. 
Ce  que  c'eflque  montrée.  jS.  aux 

notes. 
f^.Mort  violente,  voyez  corps  mort , 

&c, 
N 

NA  N  T  E  s.  Combien  il  y  a  de  cas 
portez  par  l'Edit  de  Nantes,  dans 
lefquelsil  efl  néceffaire  d'avoir  des 
Adjoints.  1  87.  avx  notes. 

Difpoiltlon  de  cet  Edit  en  fait  de  ré- 
cufation  de  Juges,  2\/^.  aux  notes. 
'jSJe-veu.  Sous  quelle  peine  les  Neveux 
du  faifî  ne  peuvent  être  établis  Gar- 
diens ou  Commiffaires  aux  meubles 
&  fruits  faifis.  143.  an  texte. 

Noble  témoin,  comment  eft  taxé.  ipo. 

aux  notes, 
Ncnkts  Alpernas,  ûccufé  d'avoir  em- 


TIERES. 

poifonné  en  un  feflin  cent  trente 
conviez.  218.  aux  notes. 

Notaires  qui  ont  en  leur  pouvoir  les 
pièces  qui  doivent  être  compulfées, 
ne  les  peuvent  refuier.  H^.aux  notes. 

*  Leur  devoir,  &  peines  prononcées 

contre  eux.  xlj.  bis. 

Noviciat ,  comment  s'en  fait  la  preuve. 

161.  au  texte. 
Pendant  le  Noviciat,  on  eft  entière- 
ment féculler  &  citoyen,  1 62.  aux 

notes. 

*  Voyez  Extrait. 

Numération  des  deniers  d'enchère ,  où 
dépofez.      ^o6.&fuiv.  au  texte  & 

aux  notes. 

o 

OBJETS.  Quelle  différence  il  y  a 
entre  les  objets  ôc  les  reproches. 
201.  aux  notes. 
Obligations   portant   contraintes  par 
corps,  abrogées.       302.  au  texte, 
Obreptien,  ce  que  c'eft.460.  ai;x  nous, 
Ojfices.  Voyez  VénaUté. 

Offices  de  Judicature  ô:  de  Finan- 
ces, comment  exercez  fous  les  deux 
premières  races  de  nos  Rois.  493. 

aux  notc-f, 
Officialité.  Si  les  Officialitez  font  obli- 
gées d'obferver  les  Ordonnances 
Royaux  touchant  les  procédures  , 
tant  civiles  que  criminelles  ,  qui  y 
font  contenues.  3 .  au  texte  &  aux 

notes, 
Lorfque  le  Promotear  efl  feul  Par- 
tie ,  le  Juge  Ecclellaflique  ne  dort 
point  prononcer  de  condamnation 
de  dépens  au  profit  du  Promoteur, 
2.66.  aux  notes. 
Officiers.  Enjoint  aux  Officiers  d'avoir 
les  Ordonnances  dans  l'année  de 
leur  réception  en  leurs  Offices,  de 
les  voir ,  de  les  fçavoir,  t^  d'en  faire 
lefture  publique  deux  fois  ''an.  3. 

arx  notes, 
Co  nment  un  Corps  d'Officiers  doit 
être  afîigné  pour  répondre.  63 .  aux 

rioteSr 
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Quelle  fomme  peuvent  prendre  les 
.Officiers  députez  pour  faire  des 
defcentes  ,  ou  autres  commidîons 
hors  la  Ville  ôc  Banlieue  de  leur 
.Siège.  ijo.  au  texte. 

On  ne  peut  aligner  un  OiTicier  à  fia 
de  garantir,  pour  avoir  jugé  contre 
les  ternies  d'un  Règlement.  229. 

aux  notes. 
Officiers  comptables,  à  quoi  font 
obligez.  2^^  aux  notes. 

.Quelle  doit  être  la  qualité  de  l'Offi- 
cier parent ,  du  chef  duquel  on  évo- 
.que,  &  il  TOfficier  honoraire  y  eft 
compris.  ^J 2.  au  texte. 

Pourquoi  la  réception  &  inftallation 
des  Officiers  eft  plus  nécellàire  que 
laprovifion  de  leurs  Offices,  la  mê- 
:   ~  me  y  aux  notes. 

.Privilèges  confervez  aux  Officiers 
honoraires  ôc  vétérans.  Limême,aux 

notes. 
J-.C  décès  ou  la  démiffion  d'un  Offi- 
cier, fait  ceffer  l'évocation  deman- 
dée de  fon  chef.  374..  aux  tiotes. 
Pour  quelle  fomme  la  furféance  eft 
accordée  aux  Officiers  de  la  Mai- 
fon  du  Roi,  4^9-  <«"  texte. 

Si  ceux  qui  ne  fervent  pas  aéluelle- 
ment,  peuvent  jouir  du  droit  de 
Comm'utimuf.  la  même,  aux  notes. 
.Quelle  différence  le  Droit  Rornain 
fait  entre  les  Ofîiciers  fervans  ac- 
tuellement, &  les  Officiers  hono- 
raires, la  même ,  aux  notes. 
Si  les  Officiers  des  Reines,  Enfans 
de  France  ,  &:  premier  Prince  du 
Sang  ,  jouiftent  du  même  privjlegp 
que  ceux  de  la  Maiibn  du  Roi.  la 
même ,  mt  texte. 
Quels  Officiers  du  Roi  jouiftent 
.feuls  des  privilèges  à  eux  accordez. 
la  même ,  aux  notes. 
En  quelles  Jurifdiftions  ils  peuvent 
plaider.  -  /^.i^.  aux  notes. 
Leurs  gages  autrefois  très-modi- 
ques, la  même,  aux  notes. 
Si  les  veuves  des  Officiers,  tant  do- 
wefljques  que  commenlaux,  jouU- 
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lent  des  mêmes  privilèges.  45  5 .  ^ 
fuiv,  aux  notes. 
Où  les  Officiers  des  Requêtes  de 
l'Hôtel  8-z  du  Palais  à  Paris,  peu- 
vent plaider  en  vertu  de  leurs  C'o».^ 
mUtimus./^2'].<^2^,&  '\'^\.  au  tex- 
te. 
Q^i'tdi  des  Officiers  des  Requêtes 
du  Palais   des  autres  Parlerpens. 
4,ij,2.  au  texte. 

*  Il  eft  défendu  aux  Officiers  des 
Troupes  &  autres ,  de  prêter  leur 
nom  ni  leurs  Lettres  d'Etat,  dans 
des  affaires  où  ils  n'auront  point  vé- 
ritablement ouperfonnellement  in- 
térêt. ^66. 
Pourquoi  lesprofîts  annuels  des  Of- 
ficiers font  appeliez  ^«wow^.  492. 

aux  notes. 

*  Les  Officiers  de  Police  ne  doivent 
point  prendre  d'épices.  704.  aux 

notes. 
Dans  quel  tems  font  obligez  les 
Officiers  des  Préfidiaux  qui  ont  fi- 
nancé pour  les  droits  de  llgnature 
<5c  paraphe  ,  de  rapporter  leurs  ti- 
tres, yoj-,  au  texte. 
Défenfes  à  tous  Officiers  d'affifter  à 
la  diftnbution  &  ,numeration  des 
deniers  dépofez,  ou.provenans  des 
biens  décrétez  &  licitez,  &  d'en 
prendre  aucunes  épices  ni  falaires. 
^06.  au  texte. 

*  Officiers  de  Judicature,  voyez  Se~ 
crctaires  du  Roi. 

*0^r/Vri-^'ysfrw/É'j-.Déclarationspour 
remettre  lea  Officiers  qui  avoient 
fervi  dans  les  Armées,&  qui  étoient 
hors  d'état  de  fatisfaire  à  leurs 
créanciers,  en  pofteffion  ôc  jouif- 
fance  de  leurs  biens  &  immeu- 
bles ,  nonobftant  les  baux  judiciai- 
res ou  autres  aftes  de  juftice.  45-^. 

&  fitiv. 

*  Surféance  pendant  trois  années,  ac- 

cordée pour  les  ventes  des  Terres 
ôc  autres  immeubles ,  en  faveur 
d-'Officiers  qui  avoient  (ervi  depuis 
la  guerre  de  1 688.  &:  depuis  celle 
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cle  1701.  la  même  &  Juiv. 

Çffres ,  à  qui  doivent  être  fignifiées. 
271.  aux  notes. 
'OmiJJions  de  recette  en  un  compte. 
2.60.  au  texte  &  aux  notes. 
Oncles.  Sous  quelle  peine  les  oncles  du 
-faifi  ne  peuvent  être  établis  Gar- 
diens ou  CommiiTaires  aux  meubles 
.  &:  fruits  failis.  l  ^3 .  an  texte. 

A  quel  degré  de  la  ligne  tranlver- 
fale  lont  les  oncles  6i.  les  neveux. 
35'9.  aux  notes. 
Comment  les  oncles  font  appeliez. 
la  même  ,  aux  notes. 
iPppofant.  En  quelle  amende  les  tiers 
oppofans  à  l'executioa  des  Arrêts 
doivent  être  condamnez,  lorfqu'ils 
fjnt  déboutez  de  leurs  oppofitions. 
242.  &  Juiv.  au  texte  &  aux  notes. 
*  Si  les  oppofans  aux  faifies  réelles 
pourront  fe  fervir  de  Lettres  d'E- 
tat pour  fufpendre  les  pourfuites  du 
décret,  &c.  /{6^. 

^  Oppojîtion  formée  à  l'Arrêt  qui  dé- 
boute par  défaut  de  l'oppolition  à 
l'Arrêt  d'iterato  ,  n'eft  pas  receva- 
■ble.  316.  aux  notes. 

^  Si  l'oppofîtion -venant  le  9^  jour  , 
efi:  non-recevable.  3  1 8.  aux  notes. 
Combien  il  y  a  de  fortes  d'oppofi- 
tions  aux  décrets.  375?.  '^nx  notes. 
L'oppofition  eft  une  aflion  per- 
,:f  jnnelle.  la  même. 

Où  doit  être  regiftréel'oppofition 
à  fin  de  conferver.  la  même. 

Si  les  oppofitions  font  fujettes  à 
évocation.  la.  même. 

-Oppofition  à  fin  de  charges ,  à  quoi 
ten^.  5"  1 6.  aux  notes. 

•Quand  elle  fe  vuide.  la  même  ,  aux 

notes, 

■Oppofition  à  fin  de  diftraire  ;  ce 

que  c'eft,  la  même,  aux  notes. 

Ce  qui  eft  requis  pour  le  Jugement 

-de  cette  oppofition.  la  même,  aux 

noies. 
Oràonnances ,  &  leur  obfervation.  3. 

au  texte. 
Déclaration  de  la  volonté  du  Roi 
Tome  /, 
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fur  l'obfervation  des  Ordonnan- 
ces. 5» 
A  qui  il  ell:  mandé  d'obferver  les 
Ordonnances.  la  même. 
Quelles  Ordonnances  il  efl  ordon- 
né d'obferver.  lamême  ,  aux n^ tes. 
Quel  Roi  enjoignis  aux  Oificiers 
d'avoir  les  Ordonnances  dani.  l'an- 
née de  leur  réception  en  leurs  Offi- 
ces, de  les  voir,  de  les  fçavoir  , 
&  d'en  faire  lefture  publique  deux 
fois  l'an.  Iz  viême ,  aux  notes. 
Pourquoi  il  a  été  ordonne  à  chacu- 

^ne  des  Cours  d'avoir  le  corps  des 
Ordonnances,  la  même  ,  aux  nofts. 
Défenles  de  contrevenir  ayx  Or- 
donnances ,  (Sec.  fous  quelqffe  pré- 
texte que  ce  foit.  4..  au  texte. 
Les  Ordonnances  font  nos  vraies 
Loix  ,  &C  les  plus  aflurées.  la  mê- 
me,  au  t  xte. 
Les  Ordonnances  qui  compofent  le 
Droit  François,  ont  l'autorité  join- 
te à  la  raifon.  la  même  ,  aux  notes, 
Pardevers  qui  il  faut  fe  retirer  lori^ 
que  dans  le  Jugement  des  Procès 
pendans  aux  Cours  de  Parlement  & 
autres  ,  ilJlirvieiTr  aucun  doute  ou 

difficulté  fur  l'exécution  de  quel- 
ques Articles  des  Ordonnances  , 
Êdits  ,  Déclarations  Se  Lettres  Pa- 
tentes, y",  au  texte  &  aux  notes. 
Il  n'appartient  qu'à  nos  Rois  d'in- 
terpréter leurs  Ordonnances.  5. 
De  quel  jour  doit  con>mencer  l'ob- 
fervation des  Ordonnances,  la  mê- 
me ,  aux  notes. 

*  De  quel  jour  a  commencé  l'obfer- 
vation de  l'Ordonnance  de  l66j. 
au  Parlement  de  Befançon,au  Con- 
feil  d'Artois  ,  en  Roufijilon.  348. 

&  juiv.  aux  notes. 

*  Elle  ne  s'obferve  point  au  Parle- 
ment deFlandres.ni  auConfeilSou- 
verain  d'AUace,  non  plus  que  relie 
de  1659.  350.  &  Juiv.  aux  rates. 
Quand  fe  doit  faire  la  pubLtPt  on 
des  Ordonnances.  7.  au  texte. 
Permis  aux  Cours  de  reprefen.er  CQ 
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^^u'elles  jua^ent  à  propos  touchant 
quelques  Articles  qui  pourroient 
être  contre  l'utilité  ou  commodité 
publique,  ou  être  fujets  à  interpré- 
tation ,  déclaration  ou  modération. 

p.  au  texte. 
Tous  Jugemens  Se  Arrêts  donnez 
contre  la  difpofîtion  des  Ordon- 
nances, Edits  (Se  De'clarations  ,  dé- 
clarez nuls  &  de  nul  effet  &  valeur. 
la  même  ,  au  texte . 
LesHuifïïers  du  Grand  Confeil  ne 
peuvent  mettre  à  exécution  les  Or- 
donnances mifes  au  pied  des  Re- 
quêtes préfentées  au  Grand  Con- 
feil. 24.  &  fuiv.aux  notes. 
De  quel  jour  l'Ordonnance  doit 
être  obfervée.  54,7.  au  texte. 
Comment  fe  doivent  exécuter  les 
Ordonnances  ,  tant  préparatoires 
que  diffinitives,  du  Juge  qui  doit 
connoître  de  l'entérinement  des 
Lettres  de  Répi.       473.  au  texte. 

Prdre.  Combien  il  y  a  de  dégrez 
dans  les  Ordres.  p8.  aux  notes. 
Comment  fe  fait  la  preuve  des 
Ordres  mineurs  &  facrez.   161. 

au  texte. 
Les  perfonnes  confîituées  aux  Or- 
dres facrez  ,  ne  peuvent  être  exécu- 
tées en  leurs  meubles  deftinez  au 
fervice  divin ,  ou  fervant  à  leur  ufa- 
ge  ordinaire  ,  ni  même  en  leurs  li- 
vres. ^97'  ^"  texte. 

■*  Perfonnes  conftituées  dans  les  Or- 
dres ne  peuvent  être  contraintes 
par  corps  au  payement  des  dépens 
dans  lefquels  elles  fuccomberont. 
304.  aux  notes. 
Ordres  &  décrets  ne  peuvent  être 
évoquez.  378.  &  fuiv.  au  texte  & 

aux  nctes. 

Originaux  des  pièces  ,  remis  dans  la 
production ,  peuvent  être  retirez 
en  délaiffant  les  extraits  duement 
coUationnez.  70.  aux  notzs. 

'0tivenuK's  de  Requêtes  civiles ,  quel- 
les ?■  ^^6.au  texte. 
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PA  p  E  ne  peut  pas  ufer  en  France' 
des  iequertrations  réelles  en  ma- 
tière Béneficiale  ou  Ecclefiaftique. 
122.  aux  noteso 
Paraphe.  Droit  de  paraphe  abrogé» 

yoj".  au  texte. 
Le  paraphe  desRegiftres  des  Bap- 
têmes ,  Mariages  ôc  Mortuaires 
doit  être  fait  gratuitement.  jaS.  au 
texte  é'  aux  notes. 
Pareatis  ,  ce  que  c'eft.  239.  aux  notes. 
Pourquoi  les  Lettres  de  Pareatis 
ouCommifïïons  Rogatoiresne  font 
pas  necelfaires  pour  l'exécution 
d'une  Sentence  arbitrale,  la  même , 

aux  noteSo 
Autres  Sentences  &  Jugemens,  oi 
iln'eft  neceffaire  d'aucun  Pareatis. 
la  même ,  aux  notes. 
Parent,  Jufques  à  quel  degré  les  pa- 
rens  des  Parties  ne  peuvent  être  té- 
moins en  matière  civile  ^  pour  dé» 
pofer  en  leur  faveur  ,  ou  contre 
eux.  182.  au  texte. 

Quel  nombre  de  parens  eft  requis 
pour  fonder  une  évocation  des  Par-- 
lemens.  :^62.autexte  &  aux  notes, 
Qidd  ,  pour  évoquer  du  Grand- 
Confeil.  ^6^ .  autexteo 

Pour  évoquer  de  la  Cour  des  Ai- 
des de  Paris.  ^66.  au  texte,. 
Des  autres  Cours  des  Aides,  3670- 

au  texte. 
Des  Compagnies  qui  font  feme- 
ftres.  la  même  ,  au  texte. 

Des  Chambres  mi-parties.  370.  au 

texte. 
Dans  quel  tems  le  parent  peut  de- 
mander  l'évocation  ,  &  oii   elle 
peut  être  demandée  de  fon  chef. 
381'.  au  texte. 
Par.'ute'  comparée  aux  racines  des  ar- 
bres. 205".  aux  notes. 
A  quel  degré  elle  eft  reflrainte.  U 
même ,  aux  notes, 
*  Dans  les  procès  civils  &  criminels 
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(Concernant  les  Droits  des  Fermes, 
&c.  les  parentez  ou  alliances  des 
Préfidensou  Confeillers  des  Cours 
des  Aides  ,  ne  pourront  donner 
lieu  à  aucune  récufation.  20  J. aux 

notes. 
Comment  les  parentez  &  alliances 
du  fécond  ou  troiiiéme  degré  au 
quatrième  ,  doivent  être  comptées. 
-  ^61.  au  texte. 
Parenté  &  alliancefcommune  ,  en 
égal  degré,  ne  fonde  pas  évoca- 
tion. ^^^.  au  texte. 
IjCS  parentez  6c  alliances  des  Maî- 
tres des  Requêtes  ordinaires   de 
l'Hôtel ,  ne  peuvent  être  articulées 
ni  reçues  pour  évoquer  ,  que  du 
Parkment  de  Paris,  la  même  ,  au 
texte  &  aux  notes. 
Comment  les  parentez  &  alliances 
articulées  par  l'évoquant,  font  re- 
çues.                      3^3'  '^"•^  notes. 
Parifïs.  Voyez  Compte. 
J'arlemens  ne  peuvent  errer  en  Droit. 

336.  aux  notés. 
Parlement  de  Paris  de  combien  de 
Chambres  efl  compofé.  J14.  ait 

texte. 

*  Le  Parlement  de  Paris ,  la  Cham- 
bre desComptes  &  la  Cour  des  Ai- 
des rétablis  dans  l'ancienne  liberté 
de  faire  les  remontrances  avant  de 
procéder  à  l'enregiftrement  des  Or- 
donnances ,  &c.  8.  aux  notes. 

*  Purtxge,  voyez  Aïle. 

■gantes ,  pourquoi  ne  doivent  pas  être 
présentes  aux  exécutions  que  font 
les  Sergens.  i  5  •  aux  notes. 

Les  Parties  le  peuvent  faire  interro- 
ger en  tout  état  de  caufe ,  fur  faits 
&  articles  pettinens  ,  concernant 
feulement  la  maïiere  dont  eft  que- 
ftion,  pardevant  le  Juge  oii  le  diffé- 
rend efl;  pendant.  58.  au  texte. 
En  quels  cas  les  Parties  ne  font  pas 
tenues  de  répondte.  yc?.  aux  notes. 

patron.  Quel  efi  celui  qui  eft  ainfî  ap- 
pelle. '^\^.  aux  notes. 
Combien  il  y  a  de  portes  de  Pa-, 
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tron.  ^ip.  aux  notes: 

Si  les  Patrons  de  la  Religion  Pré- 
tendue Reformée  peuvent  prefen» 
ter  aux  Bénéfices  qui  dépendent 
de  leur  droit  de  Patronage ,  la  mê- 
me, aux  notes. 
Patronage,  en  combien  de  manières  ce 
droit  s'acquiert,   la  même ,  aux  no- 
tes. 
D'où  procède  la  divifion  du  Patro- 
nage en  Laïque  6c  Eccleîiaftique. 
la  même ,  aux  notes. 
Peine  contre  ceux  qi^i  troublent  les 
Sequeftres  en  la  fonction  de  leur 
Charge.  138.  au  texte. 

Peine  contre  ceux  qui  troublent  les 
Commillaires  6c  Gardiens.    144. 

au  texte. 
Peine  contre  ceux  qui  ne  fatisfont 
pas  à  la  confedion  des  Regiftres 
des  Baptêmes  ,  Mariages  ÔC  Sé- 
pultures ,  &:  à  la  rcmilê  d'Iceux. 
160.  au  texte. 
Peine  contre  le  CommifTaire  qui 
fait  une  Enquête  nulle  par  fa  faute. 
19p.  au  texte. 
Peine  contre  ceux  qui  s'oppofcnt  à 
l'exécution  des  Arrêts  ou  Juge- 
mens.  24,0.  au  texte. 

Penfion.  Quel  efl:  le  privilège  de  la 
penfion.  477*  ^'^■'^'  »otes. 

Penfionnaire.  Pardevant  qui  ceux  qui 
tiennent  des  Penfîonnaires,  peu- 
vent faire  afïïgner  les  redevables 
des  penfîons  &  autres  chofes  par 
eux  fournies  à  leurs  Ecoliers.  449. 
au  texte  &  aux  notes. 
*  Péremption.  Sentence  non  fignifiée 
n'empêche  pas  la  péremption  d'in- 
fiance.  323. 

Pères  ,  comment  ils  font  confiderez. 
35'8.  &  fuii\  aux  notes. 
Perqidfitlon  autrefois  fort  néceffaire. 

2.2.  aux  notes. 
Pourquoi  abrogée,  la.  même ,  aux 

notes. 
Perfonne.  S'il  faut  chercher  laperfort-. 
ne  avant  que  de  l'ajourner  au  do- 
micile. 18.  aux  notes i 
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Quelles  peffonnes  ne  pouvoient , 

par  le  Droit  Romain,  être  afïïgnées 

'    fans  une  conimifîîon  par  écrit.  21. 

aux  notes. 
Quelles  perfonnes  ne  peuvent  être 
établies  Sequeflres.  134.  au  texte. 
Quelles  perlbnnes  ont  leurs  caufes 
commifes  devant  le  Juge  Conferva- 
teur  des  Privilèges  de  l'Univerfué. 
44.^,  au  texte  &  aux  notes. 
Quelles  perfonnes  peuvent  jouir 
du  privilège  de  Scolarité ,  &  en 
quels  cas.  45-1.  au  texte. 

■Petitoire.  Où  doit  être  pourfuivi  le  Pe- 
titoire  des  Bénéfices  qui  vaquent  en 
Inégale.  lop.  au  texte. 

Demandeau  Petitoire,  quand  elle 
fe  peut  former.  1^0.  autexte. 

Pourquoi  il  eft  défendu  d'avoir 
égard  aux  Lettres  qui  pourroient 
être  expédiées  pour  cumuler  le  pe- 
titoire avec  le  poiTelToire.  131.  au 
texte  &  aux  notes. 
Teuple  Romain  fut  établi  Tuteur  à 
Ptûlomée  Roi    d'Egypte.     448, 

aHx  notes. 
J'hilippe  de  Macédoine   aima  mieux 
payer  l'amende  en  laquelle,  étant 
endormi  ,  il  avoit  condamné  un 
homme,  que  de  révoquer  fa  Sen- 
tence. 34^.  aux  notes. 
Pièces  dont  on  pourfuit  la  reconnoif- 
fance  ou  vérification  '..    conmient 
elles  doivent  être   communiquées 
à  la  Partie.  88.  ^«  texte. 
?  De  comparaifon ,  voyez  £crù«rOj 
Procès  verbal, 

*  Par  qui  doit  être  ordonné  le  rejet 
de  celle  arguée  de  faux.  Ixxij.  (?//. 

Plaideur.  Quelle  eft  la  pejne  des  Plai- 
deurs téméraires,  ^o^.  aux.notes. 
Combien  de  fortes  de  peines 
avoient  les  Legiilateurs  Grecs  &: 
JRoraains  pour  les  punir,  la  même , 
&  fuiv.  aux  notes. 

*  Plaintes  ,  voyez  F.uix  incident. 
Plumi'if,  doit  être  %nc  par  celui  qui 

préiide  à  l'Audience.  2^^.  an  texte 

&  aux  notes. 
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Plutarcjue  fait  mention  d'une  OnJdri-^ 
nance  faite  à  Athènes  par  Solon  , 
qui  défendoit  d'obliger  par  corps 
pour  dette  civile.    303.  aux  notes. 
Poijfon  de  mer  frais-,  ko  &  falé.  476, 
au  texte  ,  (^  48 1 .  aux  notes, 
*  Porteurs  et  Billets,  PromefTes,  ou- 
autres  A  (Etes  paflez  fous  fignature 
privée ,  où  pourront-ils  obtenir  des 
condamnations  contre  leurs  débi-- 
teurs,  ■'  87.  aux  notes. 

PoJJeJfeur.  A  quoi  eft  obligé  celui  qui 
Veut  fe  fervir  du  décret  de  pacifias 
pojfijforibus.  p8.  aux  notes. 

Le  poflefleur  de  bonne  foi  gagne 
les  fruits  qui  proviennent  par  fa 
culture  &  par  fon  induftrie.   131,. 

aux  notesà^ 
Il  gagne  encore  les  fruits  qui  croif- 
fent  plutôt  de  leur  propre  nature 
que  par  le  travail  &  l'induflrie.  la 
même ,  aux  notes. 
Celui  qui  pofTede   la  chofe   fans 
droit  &  fans  titre,  eft  obligé  dere- 
ftituer  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus 
devant  ou  après  la  caufe  conteflée. 
2<5l.  aux  notes. 
LepolTefTeur  debonne  foi  n'eft  pas 
tenu  à  la  reftitution  des  fruits  avant, 
la  caufe  conteftée.  262.  aux  notes, 
Pojjeffion  violente,  clandeftine  ou  pré- 
caire, n'eâpas  cenfée  une  veriêa- 
bîe  polTefiion.  \2^. aux  notes. 

La  poflefîion  des.  Bénéfices  ne  fe 
peut  acquérir  ni  conferver  fans  ti- 
tre. â^^(>.  aux  notes ^ 
Pojfejfoire.  Quelles  font  les  procédu- 
res furie  pofTelfoire  des  Bénéfices. 

5)7.  au  texte. 
^' P'ojjeffoire  de  Bénéfices ,. en  quel  cas 
il  eft  ordonné  qu'il  foit  donné  à 
l'avenir  un  Jugement  abfolutoire  au 
profit  du  poireifftur  lairs  ufer  de  ren- 
voi pardevant  le   Juge   d'Eglife. 
1 0 1 .  aux  notes. 
*  Le  Demandeur   tenu    d'exprimer 
dans  l'Explo/t  le  titre  de  fa  Provi-^ 
fion  &  le  genre  de  la  vacance,  Se 
de  bailler  ay  Défendeur  des  copies 
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ffgnées  de  lui ,  de  fes  titres  Se  capa- 
citez.  p8.  au  texte. 

y  Quelle  différence  entre  les  copies 
des  titres  &  capacitez  du  Deman- 
deur ,  Se  celles  du  Défendeur,  la 
même,  aux  notes. 

?7'oz<r/;HVtfj&  contraintes  par  corps  , 
n'empêchent  point  les  faiûes,  exé- 
cutions &  ventes  de  biens  de  ceux 
qui  font  condamnez.  3  1  6.  au  texte. 

Trcambnlcs  des  inventaires  n'entrent 
point  en  taxe.  '^IS-  «^^  texte. 

*  Prefcription,  Celle  contre  les  legiti- 
maires,  xxiij.  bis. 

jRrefent.  Ce  que  l'on  entend  par  per- 

fonnes  préfentes.   245*.  aux  notes. 

Préfens  du  fiancé  à  fa  fiancée  ,  ne 

peuvent  être  répétez.  Spy.  aux  not. 

Les  préfens  de  noces  que  le  Tuteur 

fait  aux  parens  de  fon  pupille ,  lui 

font  allouez,  dans  fes  comptes,  la 

même ,  aux  notes. 

!Bréfentatton.  Dans  quel  tems  il  faut  fe 

prélenter.     "  ^-2.  au  texte. 

Quelles  perfonnes  font  obligées  de 

fe  préfenter,  &  dans  quel  tems.  ta 

même ,  au  texte. 

Les  préfentations  fe  font  tous-  les 

jours  Tans  diftinftion.  la  même  ,  au 

texte. 
Ufage  de  la  préfentation  du  De- 
mandeur en  toute  caule ,  rétabli.  35 . 

aux  notes. 
Gn  fe  peut  préfenter  au  Greffe  avant 
l'échéance  de  l'afîîgnation.  34.  aux^ 

notes* 

*  Procureurs  des  Cours  &  Sièges  in- 
férieurs tenus  de  fe  préfenter  aux 
Greffes  des  préfentations  avant  de 
faire  aucunes  pourfuites  ni  procé- 
dures. 33.  ^"-v  notes. 
Qui  font  ceux  qui  ne  font  point 
obligez  de  fe  préfenter.  34.  au  texte. 
Il  n'efl  dû  aucun  droit  de  préfenta- 
tion au  Greffe  des  Confuls.  3  5..  aux 

notes. 

?^'  La  préfentation  rétablie  à  l'égard 

des  Demandeurs  Se  de  ceux  qui  ont 

j^eleyé  leur  apgeL    j-j..  aux  noteu 
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*  Arrêt  du  3  I .  Décembre  1 71  f.  fen- 

du au  iujet  des  contraventions  qui 

fe  commettoient  à  la  Déclaration    ♦    « 

du  12.  Juillet  i6()S'    33-  dr/uiv, 

*  Préfentation  de  pièces  de  comparai- 

fbn,  voyez  Procès-yerha\. 
Préftdial.  Comment-on  fe  peut  pour- 
voir pardevant  les  Préfidiaux.  3 15?. 

aux  notes. 
En  quel  cas  on  évoque  des  Préfi- 
diaux.  35)6.  au  uxte  &  aux  notes. 

*  Cas  dont  Us  connoîtront.     xj.  bis. 

*  Préfidiaux;  voyez  Greffiers. 
Prêtres.  En  quel  cas  ils  peuvent  être 

contraints  par  corps.  306. aux  not. 
Prêtrife.  Par  quels  dégrez  il  faut  paf- 
fer  pour  parvenir  à  la  Prêtrife.  98. 
& Juiv.  aiLX  notes. 
Prévôt.  Pendant  quel  tems  les  Prévôts  • 
des  Marchands  &  Echevins  de;  la 
Ville  de  Paris  jouiffent  du  droit  de 
Committimus.  43  ^  •  -^^  ^exie. 

Les  Prévôts  des  Aîarchands  & 
Echevins  font  ce  qu'étoient  à  Ro- 
me les  Décurions,  la  même  ,  aux 

notes. 
Prévôt  de  THôff/ ,   quelle  fomme  il 
peut  prétendre  pour  la  vifite  &:  ju- 
gement des  procès,  jay.^yî/k'.rf^^ 

texte. 
De  quelle  chofe  il  connoît.  J2<^. 

aitx  notes. 
Remarque  de  du  Tillet  à  ce  fujet,- 
la  même  ,  aux  noies. 

*  Prévôts  des  Maréchaux ,  voyez  Bail-- 

lis.  Duel.  Ecdeliafliques. 
Preuve.  Vour<^uo\  on  nepeut-reppor-- 
ter  en  caufe  d'appel  aucune  preuve  ' 
fur  les  faits  déduits  Se  non  prou- 
vez en  première  inftance,  &  poiir 
lefquels  il  y  a  euforclufion.  74,  ^tx 

notes. 
Des  faits  qui  gifent  en  preuve.  145*0  - 

au  text-e-i- 
La  preuve  par  témoins  n'efî  qu'un 
acceffoire  à  ce  qui  eft  déjà  prouvé 
par  l'écriture.  88.  &  Juii\.aux  no- 
tes^- 

*  Preuve  par  témoins  recevable  av4' 

CCCcçcHj  ' 
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fâelTus  de  cent  livres  dans  les  Jvi 
rifdiftions  Confulaires.  Il 8.  aux 

notes. 
En  quel  cas  la  preuve  par  témoins 
n'efl  pas  reçue  en  une  demande  ci- 
vile. 1^6.  au  texte. 

i*  Si  elle  peut  avoir  lieu  entre  Mar- 
chands en  matière  de  commerce,  la 
même-,  aux  notes, 

*  Si  celui  qui  ayant  formé  fa  dcman^ 


Prieurs  de  l'Ordre  de  Saint  Jean  de 
Jerulalem.  i^j.  au  texte. 

Prince.  Il  peut  valider  les  procédures 
faites  contre  les  Etrangers  qui  font 
hors  du  Royaume.  2j.  aux  notes. 
Quel  eft  le  privilège  des  Princes  du 
Sang.   41p.  au  texte  &  aux  notes, 

/'W;if/j'^/a" des  Collèges,  quel  eftleur 
privilège.  445).  au  texte  &  aux  no- 


tes. 
de  pour  une  fomme  excédante  celle    /'ri/};  à  partie.  226.  au  texte, 

dont  la  preuve  par  témoins  eft  ad  -  *  Défenles  à  toutes  perfonnes  de  pren- 
dre à  partie  aucuns  Juges ,  ni  de 
les  faire  intimer  fur  l'appel  de  leurs 
Jugeniens  fans  permilfion. 228.  <3zw 

notes. 
Prisonniers  de  guerre.    Comment  ils 
étoient  confiderez    par   le    Droit 
Romain.  245*.  aux  notes. 

Pourquoi  on  reçoit  la  preuve  par    Privilège  eft  un  droit  fingulier,  plus 
témoins  pour  fait  de  fîmonie.  la         fort  que  le  Droit  commun.  25"  3. 


jîiife,  voudroit  la  reflraindre  dans 
le  cours  de  nnftance  pour  donner 
Jieu  enfa  faveur  à  la  preuve  par  té- 
moins, y  eft  recevable.  i  yo.  aux 

notes. 

Cas  aufquels  elle  eft  reçue,  i^^.au 

texte  &  aux  notes. 


mcme ,  aux  notes. 
Pourquoi  elle  n'eft  pas  reçue  à  l'é- 
gard de  la  fîmonie  conventionnel- 
le, la  même  i  aux  notes. 
Si  la  preuve  par  témoins  à  l'égard 
de  la  fomme  de  plus  de  cent  livres , 
eft  recevable.  ryo.  au  texte. 
Comment  fe  font  les  preuves  de 
Vï-gt,  des  mariages  &  du  tems  du 
décès.                        1^1.  au  texte. 
Deux  fortes  de  preuve  en  ce  genre, 
la  même ,  aux  notes. 
En  quel  cas  la  preuve  d'âge ,  maria- 
ge &  décès  efi  reçue  tant  par  titre^ 
que  par  témoins.        1 60.  au  texte. 
Combien  il  y  a  de  fortes  de  preu- 
ves natales.             16  J.  aux  notes. 
Comment  fe  font  les  preuves  des 
Tonfures  ,  Ordres  mineurs  &  fa- 
cfrez,  aftes  de  Vêtures,  Noviciats  , 
ôç  Profeflîon  de  Voeux,  la  même  , 
au  texte  &  aux  notes, 
*Jugé  par  Arrêt  du  6  Août  1703. 
que  la  preuve  des  faits  généraux  de 
recelez  étoit  admifîîble  ,  fans  expli- 
quer les  faits  en  particulier.  177. 

aux  notes, 
trieur.  De  ^uoj  font  tenus  les  Grands^; 


aux  notes. 
Si  le  privilège  donné  au  père  s'é- 
tend au  fils.  448.  au.v  notes^ 
Privilège  de  ceux  qui  font  du  corps 
de  l'Univerfîté.  449-  au  texte. 
Les  privilèges  des  Ecoliers  font  en 
grand  nombre,  félon  RebufFe.  43"  r . 

au.v  notes. 
Marque  de  leur  ancienneté,  la  mê- 
me,  aux  note' s. 
De  qui  s'entendent  les  .privilèges 
attribuez  aux  Dofteurs  de  l'Uni- 
verfîté. 4J2.  aux  notes, 
*  Voyez  Gentilshommes. 
Pni'i/f^/Zoppofant,  s'il  peut  évoquer. 

37p.  aux  notes. 
Si  un  privilégié  aflîgné  en  garan- 
tie peut  évoquer.  381.  a'tx  notes. 
Pour  quelle  fomme  les  privilégiez 
peuvent  ufer  des  Commit t imus ,  en 
cas  de  diftra^lioiide  refrort.41 8.  & 
fiiiv.  au  texte. 
En  quel  cas  les  Privilégiez  ne  peu- 
vent ufer  du  droit  de  Committimus 
es  caufes  &  procès  où  ils  font  Par- 
ties principales  ou  intervenantes 
442.  at(  texte. 
A  l'égard  de  quels  tranfports  Jes 
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Privilégiez  peuvent  ufer  de  leur 
Committimus ,  quand  bon  leur  fem- 
blera,  442-  au  texte. 

Cas  aufquelsles  Privilégiez  ne  peu- 
vent le  fervir  de  leur  Committimus , 
pour  aflîgner  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel  ou  du  Palais,  les  débiteurs 
de  leurs  débiteurs,  pour  affirmer  ce 
qu'ils  doivent.  ^4.^,  an  texte. 

En  quelle  amende  doit  être  con- 
damné celui  qui  n'étant  point  pri- 
vilégié, fait  alîîgner  ou  renvoyer 
une  Caufe  pardevant  des  Juges  de 
privilège.  45-3.  au  texte. 

Procédure.  Quelle  procédure  doit  être 
obfervée  dans  les  demandes  ou  ap- 
pellations incidentes,  ^6.  an  texte. 
A  l'égard  des  Parties  intervenantes 
en  rinfcance ,  ou  amplement,  ou 
à  fin.  d'évocation.  "J g.  au  texte. 
*Edit  du  mois  de  Mars  1668.  por- 
tant Règlement  pour  les  procédu- 
res concernant  les  affaires  de  Sa 
Majefté.  i  3 .  aux  notes. 

^'  En  quels  cas  les  procédures  faites 
depuis  le  décès  ,  ne  feront  point 
nulles.  2.^2.  aux  notes. 

'^Procédures  criminelles.  Déclaration 
en  forme  d'Edit  du  mois  de  Juin 
1 730.  fur  Icfdites  procédures,  j.  bis 

&  fuiv. 
Procès ,  en  quel  cas  eft  réputé  par  écrit. 

P3.  aux  notes. 
Les  procès  tant  en  matières  profa- 
nes qu'Ecclé/îaftjques  ,  fe  rendent 
immortels  par  la  fubtilité  des  Prati- 
ciens. 132,  aux  notes. 
Procès  qui  font  en  état  de  juger. 
2.26.  au  texte. 
En  quel  cas-le  procès  eft  dit  être  en 


état  de 


J^R^i 


230.  aux  notes. 


Ce  quec'efl  que  procès.  231.  aux 

notes. 

^-  De  quelle  maniera  le  renvoi  des 
Procès  fe  doit  faire  à  l'avenir  dans 
les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  l'évoca- 
tion. 353.  aux  notes. 

*  Les  procès  qui  feront  évoquez  des 
Parlemens,  tant  de  celui  de  Paris , 
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qu'autres ,  pourront  être  renvoyez 
au  Grand  Confeil ,  lorfque  les  Par- 
lemens  plus  proches  feront  valable- 
ment exceptez.  363.  aux  notes. 
*  Que  les  procès  vus  de  petits  Com^ 
miifaires,  ne  peuvent  plus  être  évo- 
quez. 370. 

En  quel  cas  le  procès  n'eff  pas  fujet 
à  évocation.  374.  G-  378.  au  texte. 
Si  pendant  l'inflance  d'évocation, 
l'inflruftion  des  procès  criminels 
doit  être  continuée,  ^(ji.  au  texte. 
Oh.  doivent  être  jugez  hs  procès 
qui  fe  trouveront  partagez  dans  les 
Chambres  de  l'Edit.  3 p7.^;/.v«d)rfr. 
Pour  le  Jugement  des  procès  de 
partage ,  il  n'cft  plus  néceflaire  que 
le  Partiteur  &  Compaititeur  s'y 
tranfportent.  la  même,  aux  notes. 
Quelle  Coutume  il  fautiîiivre  dans 
le  Jugement  des  procès  évoquez  ,.■ 
par  les  Juges  à  qui  le  renvoi  en  efl 
fait.  3P7.  au  texte  &  aux  notes. 

Il'n'eft  pas  befoin,  pour  faire  juger 
les  procès  évoquez  fuivant  les  Cou- 
tumes des  lieux  ,  d'obtenir  des  Let- 
tres particulières  du  Roi  à  cet  ef- 
fet* ^^Q.  aux  notes. 
Si  les  procès  concernans  le  Domai- 
ne, &  ceux  où  les  Procureurs  du 
Roi  fontfeuls  Parties ,  peuvent  être 
évoquez  des  Sièges  ordinaires  en 
vertu  des  Corr.mittimus.^^ô.ait  texte. 
Pour  quels  procès  il  eft  défendu  de 
prendre  aucunesépiccs. 495'. . 7?/ rfAY, 
Tous  procès  tant  civils  que  crimi- 
nels, doivent' être  jugez  à  lordi-- 
naire.    ^i^.  ait  texte  &  aux  notes, ^ 
Défenfes  d'en  juger  par  Commif-  ' 
faires.                 la  mcme ,  au  texte. 
Forme   de  juger  les   procès  par 
Commiffaires  ,  pourquoi  introdui- 
te,                     la  même ,  aux  notes. 
A  quelles  heures  ne  fe  peut  faire  la 
vifite  des  procès  par  petits  Com- 
miffaires. j  1  4.  au  tex'e  &  aux  notes. 
Où  &  en  quels  caîaucunsprocès  ne 
peuvent  être  vus  par  petits  Commif- 
faires,                  la  même,  autextCc- 
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•Quels  procès  peuvent  être  jugcis 

par  Commiiraires.    yi  7.  au  texte. 

t/fage  de  juger  par  Commiflaires 

Jes  procès  évoquez,  abrogé.  S^^- 

an,  texte. 

En  quel  tems  &  en  quel  lieu  onjie 

^peut  pas  travailler  aux  procès  par 

Commiflaires.  $-2<^.  &j'iiiv.  au  texte 

0-  aux  notes. 

*  Procès  criminels.  Arrêt  du  Confeil 

d'Etat  du  Roi,  du  24.  Novembre 

I  "7  j  j .  lur  ceux  qui  s'inftruiient  à  la 

Requête  des  Procureurs  de  SaMa- 

jeflé.  xxxij.  his  ôc  fuiv. 

'Procès-verbal.  Voyez  Exploit. 

*.Comment  te  doit  faire  celui  depré- 

fentaiion  de  fteces  de  cpmpar^ilbn , 

Ixxiv.  bis. 

JPjocuraiion.  Que  doivent  contenir  les 

Procurations  pour  affirmer  les  voia- 

gts.  278.  aux  notfiS. 

Neceflîté  d'avoir  une  Procuration 

■ipeciale  de  celui  qui  veut  évoquer 

enlaChambrederEdit.8l.^//?a;ï'rf. 

procureur  General  du. Roi,  quand  il 

eft  feul  Partie  ,  Ibit  ?.ux  Çauiès  ciyi- 

Jes  ou  criminelles,  ne  peut  pas  être 

xécufé.  2.0Ç).  aux  notes. 

Les  Procureurs  Généraux  font  les 

Péfenfeurs  des  droits  du  Roi ,  du 

•Royaume  ^:  du  Public.  ^^^.  aux 

natfs. 
Combien  de  chofes  l'Empereur 
Conflantin  recommande  au  Pro- 
cureur General,  390.  aux  notes, 
'Procureur.  En  quel  cas  il  eft  défendu 
aux  Procureurs ,  fotis  peine  d'amen- 
de ,  de  faire  aucuns  accords.  43. 

^ux  notes. 
.Que  doit  faire  le  Procureur  huitai- 
ne après  que  le  procès  &.  la  Senten- 
ce auront  été  mis  auGreife.yj.^u 

texte. 
En  quel  cas  les  Procureurs  doivent 
jretirerleurproduftion.  ']$>  au  tex- 
te. 
Défenfes  aux  Procureurs  des  Par- 
ties de  s'accorder  entr'eux  pour 
faire  joindre  lesincidens  auprinci- 
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pal ,  fans  que  le  Juge  l'ordonftffJ 
77.  auxnotts^ 
De  quoi  doit  être  fondé  le  Procu- 
reur de  celui  qui  veut  évoquer  -en 
la  Chambre  de.l'Edit.  ?)2.aHiexte. 
Défenfes  générales  aux  Procureurs 
touchant  l^expedition  des  défauts.<Sc 
Jugemens ,  &  les  productions.  /<2 
même ,  au  texte. 
Quel  jour  les  Procureurs  font  teaus 
de  comparoir  en  l'Audience.  93. 

aux  notes. 
Que  doit  faire  le  Procureur  qui  a 
produit,  la  même,  &  ^mv.  au  texte. 
Défenfes  aux  Procureurs  de  requé- 
rir aucune  réception  d'Enquête  , 
qu'auparavant  le  procès  verbal  n'ait 
été  communiqué,  l^'^.aux  notes. 
.Cas  aufquelsil  eft  fait  défenfes  aux 
Procureurs  de  fournir  aucun  repro- 
che contre  les  témoins.  203.  <«» 

texte, 
*  S'ils  ne  font  apparoir  d'un  pouvoir 
fpécialpar  écrit;  ce  que  l'on  entend 
par  c^i^  mots,  la  même  ^  aux  notes. 
Que  doit  faire  le  Procureur  qui 
fçait  que  fa  Partie  eft  déced.çe.  232. 

au  texte. 
Comment  les  Procureurs  doivent 
retirer  leur  produftion  après  le  pro- 
cès jugé.  25p.  &  fuiv.  au  texte. 
Ce  que  les  Procureurs  font  obligez 
d'obferver  en  dreftant  leur  déclara- 
tion de  dépens.  270.  &fuiv.  au  tex- 
te &  aux  notes. 
Quel  droit  doit  être  taxé  aux  Pro- 
cureurs pour  droit  de  révifion  des 
écritures.  -277.  au  texte. 

Sous  quelle  peine  il  eft  défendu  aux 
Procureurs  d'employer  dans  leur 
Mémoire  defrais,  autres  plus  grands 
droits  que  ceux  qui  font  légitime- 
ment dûs,  (Se  qui  entrent  en  taxe. 
la  même^  au  texte. 
A  quoi  eft  tenu  le  Procureur  tiers, 
lorfqu'il  s'agit  de  taxer  des  dépens, 
278.  &  fuiv.  au  texte. 
Pourquoi  il  eft  ainlî  appelle.  279- 

aux  noffs. 
Dai\s 


DES  MA 
J)âns  quel  tetîis  le  Procureur  tiers 
cft  tenu  d'arrêter  les  dépens.  280. 

au  texte. 
En  quel  cas  le  Procureur  du  Défen- 
deur en  taxe  ne  peut  prendre  aucun 
'^Iroit  d'afîiflance.  281.  autexte. 
■Ce  qu'eft  obligé  de  mettre  le  Pro- 
cureur tiers  fur  chacune  pièce  qui 
«ntre  en  taxe.  2  S  2.  an  texte. 

Ce  que  doit  faire  le  Procureur  ,  fi 
Ja  Partie  qui  a  fuccombé  interjette 
appel  de  la  taxe  des  dépens,  la  mè- 
,me  ,   ail  texte. 
Les    Procureurs  qui  ont   occupé 
.dans  les  Inftances  principales,  font 
tenus  d'occuper  dans  celles  de  li- 
quidation des  dommages  &  inte- 
-fêts.  288.  au  texte. 

Le  Procureur  qui  a  occupé  en  la 
.  Caufe  ,  Inftance  ou  procès  furie- 
quel  eft  intervenu  l'Arrêt  ou  Juge- 
.  ment  en  dernier  reffort ,  eft  tenu 
d'occuper   fur  la  Requête  civile. 
320.  au  texte  &  aux  notes. 
Défenfes  aux  Procureurs  défaire 
iignifîer  aucunes  cedules  évocatoi- 
res pour  raifpn  des  parentez  &  al- 
,  liances ,  fans  avoir  une  procuration 
fpeciale.  3p2.  au  texte. 

Comment  les  Procureurs  font  re- 
çus à  propofer  des  Lettres  d'Etat. 
4<^I.  aux  nates. 
Sous  quelle  peine  il  eft  défendu 
aux  Procureurs  du  Roi  de  prendre 
aucunes  épices   pour  la  fignature 
des  Sentences  (ScJugemens  par  ap- 
pointé. '^  10.  aux  notes. 
^rodulTton.  Ce  qui  arrive  lorfque  l'une 
des  Parties  efl  en  demeure  de  faire 
mettre  ou  joindre  dans  la  huitaine 
les  produftions  au  Greffe  de  la 
'Cour,  ou  Siège  d'appel.  70,  au 

texte. 
f  roduftions  en  blanc  défendues 
gux  Avocats  du  Confeil.  83.  aux 

notes. 
Comment  la  communication  des 
|)roduâ;ions  doit  être  faite.  ,94.  au 

.texte. 


TÎERES. 

Profejfioti.  Comm&nt  fe  fait  la  preîî3 
ve  des  Profelîions  devœax.  161. 

au  texte» 
ProfefÏÏon  dans  l'Ordre  de  S.  Jean 
de  Jerufalem.  16^.  autextCt^ 

Voyez  Extraits.   Rcgiftris. 

Profit.  Différence  entre  le  profit  du  dé- 
faut contre  le  Demandeur  défail- 
lant ,  &  le  Défendeur.  35'.  & 
fuiv.  aux  notes. 
Prafît  des  befliaux  faifîs,  à  qui  ap- 
partient. 2.^^.  au  texte, 

Prumejfe  reconnue  pardevant  le  Juge 
féculier,  de  quel  jour  emporte  hy- 
pothèque. ^■J.  aux  notes. 

*  Promefes  caufées  pour  valeur  eq 
argent ,  voyez  Billets. 

Prononciations  ,  quelle  en  eu  la  for-' 
"le.  _  230.  autexte. 

Prononciations  des  Arrêts  &  Juge- 
mens,  abrogées.  234.  autexte  & 

aux  notes. 

*  Jugé  par  Arrêt  de  la  Grand'Cham- 
bre  ,  que  la  prononciation  eft  ab- 
folument  neceffaire  pour  la  vali- 
dité d'une  Sentence  arbitrale.  235*. 

aux  notes, 
Propofitions  d'erreur  abrogées.  345, 

au  texte. 

Sur  quoi  elles  étoient  fondées,  la 

même,  &  juiv.  aux  notes. 

Devant  qui  doivent  être  jugées  les 

piopofitions   d'erreur.  37p.    aux 

notes. 

Propriétaires  des  terres  &  héritages  fi- 

tuez  à  la  campagne  ,  s'ils  peuvent 

ftipuler  parles  baux  les  contraintes 

par  corps.  310.  au  texte. 

Protuteurs  ,  en  quel  tems  font  teni;s 

de  rendre  compte  de.  leur  geftion. 

2.^1.  au  texte, 

Provijîon,  Sur  quoi  doit  être  adjugée 

provifion  à  l'Impétrant  Lettres  de 

•Répi ,  en  cas  de  faifie  de  tous  fes 

biens.  ^1^'  &  fnv.  au  texte. 

Publication  des  Ordonnances ,  quand 

fe  doit  faire.  7.  au  texte. 

Pnfilles.  La  confervation  6c  l'intérêt 

des  pupilles   font  dépofez  par  k 
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ï;oi  en  la  main  des  Juges,  ay^. 

aux  notes. 
Combien  ils  font  cher»  au  Public. 


la 


même. 


'?rjtanie  y  ce  que  c'étoit.  4.93.  aux 

nates, 

Q 

ÎU  A  L I T  E  z  doivent  être  fîgnî- 
fiées  avant  que  d'aller  à  l'expe- 
lent.  44.  au  texte,  68.  aux  notes. 
f  jQ^^r/f  Falcidie  6c  Trebellianique, 
fur  quoi  on  en  peut  faire  détrac- 
«on,  xlij.  bis. 


R 


RAPPORTEUR,  ce  qu'il  doit 
faire  dans  les  appellations  par 
écrit.  73".  au  texte. 

Les  Rapporteurs  des  procès  pen- 
dans  en  nos  Cours,  Requêtes  de 
l'Hôtel  &  du  Palais  ,  ne  peuvent 
être  commis  pour  faire  les  defcen- 
tes  ordonnées  à  leur  rapport,  i  (54. 
&  fuiv.  au  texte  &  aux  notes. 
Pourquoi  le  Rapporteur  eft  fujet  à 
être  plus  facilement  recufé.  214. 
Ô"  fuiv.  aux  notes. 
Pourquoi  le  Rapporteur  de  l'Arrêt 
ne  peut  l'être  de  la  Requête  civile. 
342.  au  texte  &  aux  notes. 

*  Raft  de  Sedu^iion.  Déclaration  du 
Roi  du  22  Novembre  1730.  fur 
ledit  Rapt.  vj.  bis  &  fuiv. 

'Ji.éaj')urnement.  L'ufage  des  réajour- 
nemens  abrogé  en  toutes  Caufes. 

36.  au  texte. 

Jiecele'.  Quelle  différence  il  y  a  entre 
le  finiple  recelé  non  qualifié  ,  d'a- 
vec celui  qui  efl  fait  animo  frau- 
dandi.  3^^-  ^*'-'^'  ""tes. 

*  Recelé.  Jugé  par  Arrêt  du  6  Août 

1703  ,  que  la  preuve  des  faits  gé- 
néraux de  recelé  étoit  admiflible 
fans  expliquer  les  faits  en  particu- 
lier, j  77.  ^  fuiv.  aux  notes. 
^ece^tions  de  caution,  249.  au  texte 
»  &  aux  notes. 


HABETIQUE 

Receveurs  des  amendes,  en  quels  caS 
font  contraints  à  la  reftituer  envers 
celui  qui  l'a  confîgnée.7 1  .aux  notes*- 

*  Recollement.  Ce  qu'il  faut  obferver 
à  cet  égard.  Ixiv.  bis, 

Reconnoijfance.  Quelle  procédure  doit 
être  obfervée  en  la  reconnoiffance 
des  écritures.  Sj.  au  texte, 

La  reconnoiffance   de   la   cédule 
n'attribue  aucune  Junfdidion.  88. 

aux  notes.  ■ 
Par  quel  nombre  de  Juges  les  Sen- 
tences   en  doivent    être   rendues,. 
10 5,  au  texte.. 
Records  ,  leur  afîlflance  en  quels  ex- 
ploits requife.  12.  &  fuiv.  an  texte 

&  aux  notes,  ■ 

*  Edit  du  mois  de  Mars  1668.  dif^ 
penfant  de  la  neceflité  de  Records 
tous  ajournemens  donnez  à  la  re- 
quête des  Receveurs  &  Fermiers 
des  deniers  royaux.  13. 

Récréance  ,  ce  que  c'efl.  106.  130. 

aux  notes. 
Comment  lèsSentences  de  recréan- 
ce font  exécutées.  1 07.  au  texte.  ■ 
Quelle  différence  il  y  a  entre  la  re- 
créance ajugée  par  Sentence,  & 
c^Ue  qui  eft  ajugée  par  Arrêt» 
108.  aux  notes. 
Quand  les  recréances  doivent  être 
ajugées.  la  même ,  au  texte. 

Comment  la  recréance  ôc  la  main-- 
tenue  doivent  être  ajugées.  130c 

aux  notes. 
En  quel  ca&  on  n'efl  pas  tenu  de- 
cautionner  en  matière  de  recréan-  - 
ce.  la  même ,    aux  notes, 

ReBeurs  des  Univerfitez ,  où  ont  leurs  ■ 
Caufes  commifes  en  première  In- 
ftance.  44p.  au  texte  &  aux  notes. 
Dignité   du  Redorât.    45^0.   aux 

notes. 
Comment  décrite  par  Mornac  & 
par  Cafïiodore.  la  même ,  aux  notes. 

Reçu.  Arrêt  portant  que  les  Avocats - 
feront  tenus  de  mettre  le  reçu  au 
•bas  de  leurs  écritures,  caufe  un 
grand  trouble  dans  le  Palais.  272- 


©ES    MATIERES. 


^  fuiv.  au  texte   &   aux  notes. 

M^cufation  ,  ce  qui  doit  être  obfervé 
en  cas  de  récufation  du  Commit- 
faire  nommé  pour  la  defcente.  1 67. 

au  texte, 

■^écufatïorts  en  matière  civile ,  jufques 
à  quel  degré  font  valables.  20/. 
Cir  fiiiv.  au  texte  Gr  aux  notes. 
Récufation  le  peut  propofer  en  tout 
état  de  caufe,  même  après  l'inter- 
rogatoire &  la  confrontation  de 
l'accufé  ,  &:c.         2.06.  aux  notes. 

^  Récufation  eft  valable  jufques  au 
quatrième  degré,  la  même,  au  texte. 
La  récufation  propofée  par  les  pa- 
rens  d'un  accufé  contumax  ,  n'efl 
pas  recevable  ,  bien  que  la  récufa- 
tion foit  de  droit  naturel.  207.  aux 

notes. 

Autres  cas  où  la  récufation  a  lieu. 

207.  &  fuiv.  aux  notes. 

^  Cas  oià  celui  quipropofe  la  récufa- 
tion n'eftpas  recevable  à  la  preuve 
par  témoins,  ni  même  à  demander 
délai  pour  rapporter  la  preuve  par 
écrit.  20^.  &  fuiv.  aux  notes. 


obfervées  "en  baillant  lee  récufat-" 
lions.  22  I .  au  texte, 

A  qui  elles  doivent  être  commu- 
niquées. 222.  au  texte 
Matières  civiles  où  les  parens  & 
alliez  dans  les  degrez  fixez  par 
l'Ordonnance  pour  la  récufation  , 
peuvent    demeurer    Juges.    207, 

aux  notes. 
En 'France  aucune  récufation  n'eft 
.reçue,  fi  elle  n'eft  exprimée  fpeci- 
fiquement,  &:  fi  elle  n'efl  véritable 
ou  pertinente,  la  même,  aux  notes. 
Quelles  formalitez  fe  doivent  ob- 
ferver  en  procédant  au  Jugement 
des  récufations.  ^2.2^.  au  texte. 
En  quelle  amende  doit  être  con- 
damné celui  dont  les  récufations 
auront  été  déclarées  impertinentes 
&  inadmiflibles.  225",  au  texte. 
Quelle  procédure  doit  être  obfer- 
vée  en  cas  de  récufation  dans  le» 
Compagnies  femeftres  ou  mi-par- 
ties ,  s'il  n'en  refte  nombre  de  Ju- 
ges pour  fe  départir  ,  ou  pour  ju- 
ger. S 9^-  ^it  texte. 


*  Moyen  de  récufation,  fi  la  Partie    Reddition  de  comptes.  2j'i.  au  texte. 
eit  locataire   du  Juge.  21  y.  aux    *  Reddition  de  eomf tes. To\i\.ts\ei\.XQ& 


notes. 
Déclaration  du  27  Mai  1705",  qui 
remédie  à  l'abus  des  transports  que 
prenoient  les  Plaideurs  fur  leurs  Ju- 
ges, pour  avoir  occafion  de  les  ré- 
cufer.  la  même  ,  &  fuiv.  aux  notes. 


d'Etat  obtenues  par  ceux  qui  font 
obligez  ou  condamnez  de  rendre 
compte ,  déclarées  fubreptices  ,  à 
moins  qu'il  n'y  foit  dérogé  par  une 
claufc  fpeciale,  Sec.  ^6u..  aux  no^ 

tes ,  &  4.55*. 


J)evoir  des  Juges  récufez.  216.  Redevance  de  baux  emphytéotiques., 

au  texte.  quel  efl  fon  privilège.  48.2.  &fuiv. 

En  quel  état  de  la  Caufe  l'on  peut  aux  notes. 

propofer  la  récufation.  220.    au  Regale.  Quelles  font  les  procédures 

texte.  fur  les  Regales.  P7.  &   lop.  au 


Dans  quel  tems  celui  qui  veut  ré- 
tufer ,  efl  tenu  de  le  faire,  la  mê- 
me. 
Pourquoi  toutes  caufes  de  récufa- 
tion doivent  être  propofées  avant 
^a  conteftation  en  Caufe.  la  même , 

aux  notes. 

JDeux  cas  qui  en  font  exceptez,  la 

même  ,  aux  notes, 

Quelles  formalitez  doivent  4!^re 


texte. 

Droit  du  Roi  pendant  la  Régale. 

lop.  aux  notes. 

Quels  Juges  font  competens  d'en 

connoître.  la  même,  au  texte. 

■En  quels  cas  la  Regale  a  lieu,  la 

même ,  aux  notes. 

Quelle  efl  l'étendue  de  ce  droit  de 

Regale.  la  même. 

Quelle  efl  fon  origine,      la  mêmC" 

JDDDdddij 


TABLE    ALP 

Comment  la:  demande  en  Régale 
doit  êcre  formée  &  propoTée.  1 1  o. 

au  texte. 
Pourquoi  la  Régale  eft  un  droit 
de  la  Couronne.  112.  aux  notes. 
Combien  il  y  a  de  fortes  de  vacan- 
ces  en  matière  de  Regale.    1 1  o. 

aux  notes. 
En  quel  cas  le  litige  peut  donner 
lieu  à  l'ouverture  en  Regale,  la 

même. 

Déclaration  du  Roi  touchant  la 

Regale.  112.  aux  notes. 

'JRe-gens  des  Univerfîtez  ,  quel  eft  leur 

privilège,  -j^p,    au  texte  &  aux 

Motes. 
Si  ceux  qui  ont  régenté  pendant 
vingt  ans  dans  les  Univerfitez  , 
jouiflent  du  privilège  de  Scolarité. 
^J2.  au  texte. 
Quelle  différence  il  y  a  entre  ceux 
qui  régentent  &  ceux  qui  ont  ré- 
genté pendant  vingt  ans.  lamême, 

aux  notes. 
De  quels  privilèges  les  Empereurs 
-   les  ont  honorez.     ^^^.  aux  notes. 
'Regifire.  Quelle  efl  la  forme  des  Re- 
giftres  des  Baptêmes ,  Mariages  & 
Sépultures.  1^2.  au  texte. 

^  Défenfes  aux  Curez  &  Vicaires  de 
tranfcrire  les  ades  des  Mariages  , 
Baptêmes  &  Sépultures ,  fur  d'au- 
tres Regiftres  que  ceux  qui  leur  fe- 
ront délivrez  ,  paraphez  du  Lieu- 
tenant Civil  du  Châtelet  de  Paris , 
ni  de  rien  raturer  dans  l'afte  figné 
de  lui  au  commencement  du  Regi- 
ftre  ,  à  peine  de  faux,  lyj. 

^  Enjoint  à  tous  Curez  de  faire  men- 
tion dans  leurs  Regiftres  des  Sé- 
pultures des  enfans,  à  quelque  âge 
qu'ils   foient  décédez,    ijy.  aux 

notes. 
,*  Enjoint  aux  Curez  d'avoir  des  Re- 
giftres  pour  y  tranfcrire  les  confen- 
temens  des  pères  6c  mères  ,  tuteurs 
^  curateurs  des  contra(5lans  ,  pu- 
blications ou  dilpenfes  des  bans 
^eswariages^  1^6, 


HABETIQUE 

Comment  doivent  être  écrit»  left 
Regiflres  des  Baptêmes ,  Maria-* 
ges  &  Sépultures,  ij^.autexte^ 
Quelle  peine  encourent  ceux  qui 
ne  fatisfont  pas  à  la  confeftion  deS" 
Regiflres  des  Baptêmes,  Mariage? 
Se  Sépultures  ,  &;  à  la  remife  d'i- 
ceux.  1 60.  au  texte. 

Nouvelle  création  d'Officiers'  à 
cet  égard.  la  même  ,  aux  notes. 
^  Comment  ils  doivent  être  remis; 
ce  qu'ils  doivent  contenir  ;  par  qui 
ils  doivent  être  paraphez.  1.  bis  ôc 

fuiv. 

*  Qjtid  ,  de  ceux  des  Vêtures  &  i*ro- 
fcffions.  liv.  bis.  Ixxxj.  yis. 

*  Qu'il  en  doit  être  fait  un  double; 
fon  ufage.  Ixxxj.  bis  &  fuiv. 
Les  Regiflres  peuvent  être  com- 
pulfez  entre  les  mains  des  dépofi- 
taires  par  toutes  fortes  de  perfon- 
fies,  i6'^.  mi  texte. 
hts  Regiflres  des  Baptêmes  ,  Ma- 
riages &  Mortuaires ,  doivent  être 
paraphez  gratuitement.    5^28.   au 

texte  &  aux  notes, 

*  Quel  doit  être  celui  pour  le3  Infi- 
nuations.  xxj.  bis. 

*  Par  qui  ceux  des  Inflnuations  doi- 
vent être  clos  &  arrêtez,  xxvj.  bis.' 

Reglemens  pour  les  reconnoiflances 
&  vérifications  àts  écritures  pri- 
vées, Sy.  e^  juiv.  au  texte  &  aux 

notes. 
Comment  les  Reglemens  en  der- 
nier reflbrt  peuvent  être  retradez. 
317.  au  texte. 
En  quels  cas  il  y  a  lieu  de  fe  pour- 
voir en  Règlement  de  Juge.  ^01. 
au  texte  ,  &  403.  aux  notes. 
Quelle  différence  il  y  a  entre  le 
Règlement  de  Juges  &  l'évoca- 
tion. 401.  C^  fuiv.  aux  ne  tes. 
Comment  efl  appelle  le  Règle- 
ment de  Juges,  la  même,  aux  notes, 

*  Différence  entre  le  cas^u  Règle- 
ment de  Juges ,  &  celui  de  fîmple 
contention  de  Jurildiftion.  la  -nJ- 

rne ,  attx  noni^ 


DES    MA 

Quelle  efî  la  forme  d'obtenir  Let- 
tres en  Règlement  de  Juges.  402. 

au  texte. 
Ce  que  peuvent  faire  les  Parties 
aflignées  au  Confeil  peur  être  ré- 
glées de  Juges.  4.05-.  au  texte  & 

aux  notes. 
Quelle  procédure  doit  être  obfer- 
vee  en  Règlement  de  Juges  entre 
Juges  inférieurs,  la  même,  au  texte. 
En  quel  cas  on  peut  fe  pourvoir  en 
Règlement  de  Juges  en  matière  cri- 
minelle. 407.  au  texte  &  aux  notes. 
Si  les  accufez  déboutez  des  décli- 
natoires  par  eux  propofez,  fe  peu- 
vent pourvoir  en  Règlement  de  Ju- 
ges. 408.  érfitlv.  au  texte  &  aux 

notes. 
Quelle  procédure  doit  être  obfer- 
vée  dans  le  Règlement  de  Juges  en 
matière  criminelle.  409.  au  texte 

&  aux  notes. 
Ce  qui  forme  les  Reglemcns  de  Ju- 
ges auGrandConreil.4 1  i.m/.v  notes. 
A  qui  doit  appartenir  la  cannoif- 
fance  des  Reglemens  deJuges  d'en- 
tre les  Lieufenans  Criminels  &les 
Prévôts  des  Maréchaux.  412.  au 
texte  &  aux  notes. 
Voyez  Juge. 
'Réintegrande.  Quelle  procédure  doit 
être  obfervée  dans  Tadion  de 
Réintegrande.  ï^o.  au  texte. 

En  quel  cas  &  comment  la  Réinte- 
grande peut  être  demandée,  la  mê- 
me ,  &  fuiv.  aux  notes. 
Ce  que  c'eft  que  Réintegrande. 
r  jï.  aux  7iotes. 
Pourquoi  avant  cette  Ordonnance 
la  Réintegrande  pouvoit  être  cu- 
mulée avec  le  petitoire.  la  même  , 

aux  notes. 
En  quoi  doivent  être  condamnez 
ceux  qui  fuccombent  dans  les  In- 
flances  de  Réintegrande.  1^2,  au 
texte  &  aux  notes, 
Jugemens  en  Réintegrande,  com- 
ment doivent  être  exécutez,  la  mê- 
me ,  au  texte. 


T  I  E  R  E  S. 

Pourquoi  la  contrainte  par  corps 
peut  être  ordonnée  en  cas  de  Réin- 
tegrande pour  délaifler  un  héritage. 
306.  &juiv.  au  texte  &  aux  notes. 

Religion  P.  R.  En  quel  tems  ceux  qui 
font  profefïîon  de  la  Religion  P.  R. 
ne  peuvent  fous  prétexte  d'inter- 
vention évoquer  en  la  Chambre  de 
l'Edit  les  procès.  ^i.au  texte. 
Intervenant  de  la  Religion  P.  R. 
pour  évoquer   feulement ,  à  quoi 

■    doit  être  condamné,  la  même  ,   & 

fuiv.  ail  texte. 
Les  perfonnes  faifant  profefïion  de 
la  Religion  P.  R.  ne  peuvent  être 
prifes  pour  Experts ,  ni  nommez 
d'office  par  les  Juges.  171.  aux 

notes. 
Ceux  qui  font  profefïîon  de  la  Re-. 
ligion  P.  R.  ne  peuvent  faire  ren-* 
voyer  ,  retenir ,  ni  évoquer  aux 
Chambres  de  l'Edit,  ou  Chambres 
mi-partics ,  les  Caufes  ou  Inftances 
des  Requêtes  civiles,  ^^^.au  texte. 

Remijes  ,  ce  que  c'eft  en  matière  de 
décrets.  jo^.  aux  norei. 

R^emontrunces  permifes  touchant  l'ob- 
fervation  des  Ordonnances.  6.  aux 

notes. 
Dans  quel  tems  elles  doivent  être 
faites.  la  même ,  aux  notes. 

*  Le  Parlement  de  Paris,  la  Chambre 
des  Comptes  &  la  Cour  des  Ai- 
des ,  rétablis  dans  l'ancienne  li- 
berté de  faire  leurs  remontrances 
avant  de  procéder  à  l'Enregiftre- 
ment  desEdits,  Déclarations,  <Scc. 

8.  aux  notes. 

Renvoi.  Enjoint  à  tous  Juges  de  ren- 
voyer toutes  les  Caufes,  Infîances, 
ou  procès  dont  la  connoiflancene 
leur  appartient  pas,  pardcvant  les 
Juges  qui  en  doivent  connoître.  3  p. 
&  fîiir.  au  texie. 
Les  renvois  doivent  être  ]\\<^z 
fommairement  à  l'Audience.  42. 

au  texte. 
Renvois  pardevarrt  les  Juges  ,  à 
lieu  ,  jour  &    heures   extraordi- 
DDDddd      nj 
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iflah'es,  abrogez.  68.  au. texte. 
Nul  à  l'avenir  ne  pourra  demander 
fon  renvoi  en  une  autre  Chambre 
ou  Semeflre ,  du  chef  de  Tes  pro- 
;pres  parens  ou  alliez  ,  mais  feule- 
ment du  chef  de  ceux  de  fa  Partie 
adverfe.  Déclaration  rendue  fur  ce 
fujet.  568.  &  fitiv. 

De  quelle  manière  feront  faits  les 
renvois  en  vertu  des  Committimus, 
422.  au  texte. 
'Réparations  &  autres  impenfes  necef- 
faires ;iux lieux  fequeftrez,ccrmment 
elles  fe  doivent  faire.  158.  au  texte. 
Combien  il  y  a  dans  le  Droit  de  for- 
tes de  réparations.  24.2.  aux  notes. 
Pour  quelle  forte  de  réparatioRS  on 
a  droit  de  rétention,  la  même ,  aux 

notes. 

^épj.  Défenfes  aux  Juges  de  donner 

aucun  répi  qu'en  vertu  de  Lettres. 

4.67.  au  texte. 

Ce  que  c'eft  que  Lettres  de  Répi. 

la  même ,  &  fniv.  aux  notes. 

D'oii  elles  font  ainfî  appellées.  la 

même ,  aux  notes 


Quincjnennelles.       ^Jï.  aux  not&fz 
Quand  commence  à  courir  la  fur- 
féance  odroyée  par  ces  Lettres. 
4.72.  au  texte  &  aux  notes. 
Quelles  perfonnes  ne  jouilTent  pas 
du  bénéfice  des  Lettres  de  Répi. 
4.7;".  &  476.  au  texte  &  auxnotis. 
Pour  quelles  chcjfes  ne  font  accor- 
dez aucuns  répis.  476^.  au  texte  Qr 
477.  aux  notes, 
La  çlaufe  de  renonciation  au  répi 
eft  de  nul  effet.  ^Sj.&  fuiv.  au 
texte  &  aux  notes. 
Pour  quelles  caufes  on  peut  obtenir 
-de  fécondes  Lettres  de  Répi.  484. 

au  tiXtc, 

*  Si  le  répi  a  lieu  pour  le  dû  ajugé 
par  Sentence  contradictoire.  483, 

*  Déclaration  du  2  5  .Décembre  165;  0 . 

en  forme  de  Règlement  pour  les 
Lettres  de  Répi.  ^S^.&fuiv, 
Si  on  peut  obtenir  de  troifiémes 
Lettres  de  Répi.  la  même,  aux  noteSi. 
Repliijues.  Dans  quel  délai  le  Deman- 
deur peut  fournir  de  répliques.  9 1 . 

au  texte,. 


Preuve  de  leur  anciemieté.  468.    Réponfe.  En  quel  état  de  la  caufe  on 


aux  notes. 
De  droit  commun  il  étoit  permis 
aux  Juges  de  les  odroyer.  467. 


aux  notes. 
,  ce  que  c'é- 


ïlépi  en  commande 
toit.  468.  aux  notes. 

Oti  les  Lettres  de  Répi  doivent 
être  expédiées  ,  &  pour  quelles 
fconfîderations.  468.  &  fuiv.  au 
texte  &  aux  notes. 
En  quel  cas  elles  peuvent  être  ac- 
cordées à  tous  les  habitans  d'un 
lieu ,  qui  ont  fouffert  du  domma- 
ge. 45p«  aux  notes. 
A  quel  Juge  TadreJfe  en  doit  être 
'faite,  la  Tnême  ,  au  texte  &  aux 

notes. 

Ce  qui  doit  être  obfervé  par  les 

Juges  en  procédant  à  l'enterine- 

jnent  de  ces  Lettres.  470.  au  texte 

&  aux  notes. 
Pourquoi  ces  Lettres  s'appelloient 


peut  faire  répondre  les  Parties,  j'8. 

au  texte. 
Quelle  différence  il  y  a  entre  les 
réponfes  catego/iques  ,  &  les  té- 
moignages. 62.  aux  notes. 
"Comment  doivent  être  conçues  les 
réponfes.  ht  même,  au  texte. 
En  quel  cas  on  n'a  point  égard  aux 
réponfes  à  griefs ,  &  aux  réponfes 
aux  caufes  d'appel.  74.  au  texte, 
-Comment  doivent, être  baillées  les 
.réponfes  aux  reproches.  203.  au 

texte, 
Réponfes  aux  reproches ,  comment 
elles  s'appellent  en  termes  de  prati- 
que, la  même  ,  aux  notes. 
Reproches  ,  014  &  quand  ils  doivent 
être  propofez.  124.  au  texte. 
Pourquoi  les  reproches  ne  doivent 
pas  être  propofez  en  prefence  de 
témoins.  J  2^.  aux  notes. 
Quand  la  Partie  doit  fournir  des 
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«Moyens  de  reproches  contre  l'En- 
quête, ipy.  ail  texte. 
Dans  quel  tems  les  reproches  doi- 
vent être  baillez  contre  les  témoins' 
cuis  en  Enquête.  ir)(5.  aux  notes. 
f  Reproche  juftifié  par  écrit  eft  ad- 
mis en  tout  état  de  caufe.  i^<^.aux 

notes. 
En  quelle  forme  les  reproches  con- 
tre les  témoins  doivent  être  dref- 
fez  &  fournis.  201 .  au  texte  &  aux 

notes.- 
Quelle  différence  il  y  a  entre  les 
reproches  &  objets,  ^oi.aux  notes. 
Ge  que  c'eft  que  reproche.  In  mê- 
me ,  AUX  notes. 
Quand  il  doit  être  valablement 
propoié.  la  même  ,  aux  notes. 

Combien  il  y  a  de  reproches  de  fait 
&  de  droit,      la  même  ,  aux  notes* 
y  Le  nombre  de  ceux  de  fait ,  &  en 
quoi  ils  confiftent.  la  même  ,  aux 

notes. 

f  Le  nombre  de  ceux  de  droit ,  & 

quels  ils  font.  202-. 

Pourquoi  il  efî  nece/Taire  de  parti- 

cularifer  le   reproche,  la    même, 

aux  notes. 
Les  reproches  contre  les  témoins 
font  perfonnels.  la  même ,  aux  no- 
tes. 
Les  reproches  doivent  être  %nez 
de  la  Partie.  203.  au  texte. 

Quelle  efl  la  forme  de  procéder  au 
Jugement  des  reproches.  204.  an- 
texte. 
Quand  doivent  être  jugez  les  re- 
proches des  témoins.  /^  même  ,  au 

texte,- 
Diflinftion  entre  les  reproches  ou 
exceptions  contre  les  témoins,  la 
même  j  aux  notes. 
'Recjuête.  Ce  que  doivent  contenir  les 
Requêtes  d'intervention,  tant  en 
première  inftance  qu'en  caufe  d'ap- 
pel- 7p.  au  texte. 
Pourquoi  en  doit  être  baillée  co- 
pie, la  7nême  ,  au  texte. 
En  quel  cas  la  Requête  pour  arti- 
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culer  faits  nouveaux  efl  recevable; 
7p.  aux  notes: 
Requêtes  civiles  &  règles  généra- 
les fur  cette  matière.  317.  &  fuiv^ 
au  texte  &  aux  note  s = 
Dans  quel  tems  il  faut  fe  pourvoir 
parRequête  civile,tant  àl'égard  des 
Parties,  leurs  héritiers,  que  des  per- 
fonnes  privilégiées.  315?.  an  texte. 
Quelle  procédure  il  faut  obferver 
pour  l'établiiîementdes  fins  de  non 
recevoir  contre  la  Requête  civile. 
323.  au  texte  &  aux  notes. 
Quel  tems  il  y  a  de  limité  pour  ob- 
tenir Requête  civile,  la  même ,  an 
texte  &  aux  noteSo- 
Quelles  formalitez  doivent  être  ob- 
fervées  dans  l'obtention  &  expédi- 
tion de  la  Requête  civile.  32^.  ait 

texte. 
De  qui  doivent  être  fignées  les  Re- 
quêtes   prefentées   au   Confeil  en 
caffation  d'Arrêts  contradictoires. 
la  même  ,  aux  notes. 
Quels  moyens  peuvent  fervir  d'ou- 
verture de  Requêtes  civiles.  U  mê- 
me ,  aux  notes. 
Ce  qui  doit  être  obfervé  en  la  plai- 
doirie (Se  entérinement  des  Requê- 
tes civiles.  ^2-].  au  texte. 
Ce  qu'il  faut  faire  après  que  la  Re- 
quête civile  aura  été  fignifîée  avec 
afïïgnation  &  copie  donnée,  tant 
des  Lettres  que  de  la  Confultation,. 
328.  an  texte,- 
Les  Requêtes  civiles  ne  peuvent 
empêcher  l'exécution  des  Arrêts  ,- 
ni  des  Jugemens  en  dernier  reflort. 
la  même  ,  au  texte,. 
Arrêt  du  24.  Mars  r(572.  qui  a  ju- 
gé qu'il  y  a  fin  de  non  recevoir  con- 
tre la  demande  à  fin  d'entérinement 
d'une  Requête  civile  obtenue  con- 
tre un  Arrêt  qui  avoit  condamné 
aux  Galères,  &  avoit  été  exécuté 
depuis  la  Requête  civile  obtenue. 
"^lo .  aux  notes. 
Où  lesRequêtes  civilesdoivent  être' 
portées  &  plaidées.  330.  au  texte.. 
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Qiiîd ,  en  cas  que  les  Parties  foient 
appointées  Cur  la  Requête  civile,  la 
même  ,  au  texte. 
Où  doivent  être  plaidées  les  Re- 
quêtes civiles    contre   les  Arrêts 
donnez  en  procès  par  écrit,  la  mê- 
me ,  aux  notes. 
Où  font  renvoyées  les  Requêtes 
civiles  fondées  fur  la  contrariété. 
337.  aux  notes. 
Ufage  du  Parlement  de  Touloufe 
pour  le  Jugement  des  Requêl:es  ci- 
viles ,  abrogé.  5  5  O-  '^"•'^"  notes. 

*  Requêtes  civiles  miles  aux  Rolles  , 
&  qui  ne  viendront  point  à  leur 
tour  feront  &  demeureront  appoin- 
tées &  renvoyées  pour  être  jugées 
auxChambresdans  lefquelles  les  Ar- 
rêts auront  été  donnez .  331  .&fiiiv. 

*  Déclaration  du  premier  Mai  171 J. 
Tendue  fur  ce  fujet.  la  même. 

*  Autre  Déclaration  du  premier  Juil- 
let 172 1.  fur  ce  même  fujet.  345". 
Où  fe  doit  juger  le  procès,  la  Re- 
quête civile  étant  entérinée.  332. 

au  texte. 
Où  doivent  être  obtenues,  figni- 
fîées  &  jugées  les  Requêtes  civiles 
incidentes  contre  des  Arrêts  ou  Ju- 
gemens  en  dernier  relTort  ;  interlo- 
cutoires ,  (Sec.  3  ?  3  •  ^w  texte. 
^  Cas  dans  lefquels  les  Requêtes  ci- 
viles feront  jugées  dans  les  Cours 
où  les  Arrêts  &  Jugemens  en  der- 
nier reflbrt  auront  été  produits  & 
communiquez,  la  même ,  &  Juiv. 

aux  notes, 
Pardevant  quels  Juges  fe  doivent 
pourvoir  les  Parties  en  Requête  ci- 
vile ,  fi  les  Arrêts  ou  Jugemens  en 
dernier  refTort  produits  ou  commu- 
niquez ,  font  diffinitifs,  &  rendus 
entre  les  mêmes  Parties.  334.  au 
texte ,  &  418.  aux  notes. 
A  qui  doivent  être  communiquées 
toutes  Requêtes  civiles,  tant  prin- 
cipales qu'incidentes.  335". <««  texte. 
Que  doit  faire  le  Demandeur  en 
j|le(jiiête  civile,  qui  depuis  les  Lçt- 
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très  obtenues  ,  a  découV^^rt  cncofC 
d'autres  moyens  contre  l'Arrêt  pii 
Jugement  en  dernier  refFort.  la  rpê- 

me ,  au  texte. 
X^-ûd ,  s'il  y  a  ouverture  fuffifante 
de  jlequête  civile.  337.  au  texfex 
Quels  lunt  les  moyens  de  Requête 
civile,  pertinens  &  recevables.  la 
même ,  au  texte, 
L'omiijion  de  communication  aux 
Avocats  &  Procureurs  Genera.uK 
dans  les  matières  qui  concernent 
l'Eglife,  le  Public  ou  la  Police,  pro- 
duit effet  pour  former  une  ouver- 
ture de  Requête  civile,  &c.  ^^^. 

aux  notes. 
X).éclaration  du  Roi  du  premier  Juil- 
let 1721.  qui  ordonne  que  les  Re- 
quêtes civi],es  qui  étoient  au  Rolle 
&  n'étoient  venuqs  à  leur  tour  ,de- 
nieureroient  appointées.  345'.  aux 

notées. 
A  quelle  aftion  eft  comparée  la 
Requête  civile.  338.  aux  notes, 
La  Requête  civile  fe  peut  iraipetrer 
pour  faire  changer  une  quiilité  de  la 
Partie  impétrante,  la  même ,  a}ix 

notes. 
En  quel  cas  la  Requête  civile  eft 
reçue  contre  un  Arrêt  donné  par 
expédient.  ^^o.  aux  notes. 

Quelle  différence  il  y  a  entre  les 
Requêtes  civiles  obtenues  en  ma- 
tière civile,  &:Jês  Requêtes  civiles 
obtenues  en  matière  criminelle,  la 
même,  &  fuiv»  aux  notes. 
Quelles  perfonnes  font  reçues  à  fe 
pourvoir  par  Requête  civile.  341. 

au  texte, 
Quejle  procédure  /obferve  dans 
les  Requêtes  civiles  à  l'égard  du 
Roi.  la  même,  au  texte. 

Quelles  ouvertures  de  Requête  ci- 
vile doivent  être  plaidées.  lamême, 
&  fuiv.  aux  notes, 
pn  quelle  amende  l'impétrant  Re- 
.quête  civile  doit  être  condamné , 
s'il  vient  à  fuccomber.   343.  mt 
texte  &  aux  noteSm 
CommenÇ 
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^Comment  la   Requête  civile  ap- 
pointée auConfeil  doit  être  jugée. 
344.  AH  fextc. 
Si  celui  qui  a  obtenu  une  Requête 
.  civile ,  &  qui  en  a  été  débouté ,  eft 
.recevablc  à  fe  pourvoir  par  une  au- 
'  ^^^-       _  54<5.  au  texte. 

Surquoi  eft. fondée  la  Requête  ci- 
vile.    ^  U  même ,  aux  notes. 
Par  qui  peuvent  être  évoquées  les 
caufes  &  inftances  des  Requêtes  ci- 
viles. ^7j>,  au  texte. 
.  Devant  qui  doivent  être  jugées  les 
Requêtes  civiles.  U  même,  aux  not. 
'^.e^uêtes  de  l'Hôtel  ÔC  du  Palais,  leur 
différence.               416:.  aux  notes. 
Où  les  Officiers  des  Requêtes  de 
l'Hôtel  &  du  Palais  à  Paris ,  &  leurs 
veuves  peuvent  plaider  en  v&rtu  de 
leurs  Committimus.    44 1 .  <««  te:yte. 
£efcindant,  ce  que  c'eû.j^:^.aiixnotes. 
/^.efcifoire ,    ce  que   c'eft.    543.   aux 

.  notes. 
.Différence  entre  le  Refcindant&  le 
^Refcifoire.  U  même ,  aux  notes. 
Les  deux  clauies  du  RcfcindantcSc 
du  Refcifoire  ont  coutume  de  s'in- 
férer ordinairement  dans  les  Lettres 
Royaux.  la  même  y  aux  notes, 

'^.efcriis  étoient  perpétuels  par  le  Droit 
Civil.  42  I ,  aux  notes. 

Maxime  ordinaire  en  matière  de 
Refcrits  du  Prince,  ^j 2.  aux  notes, 
'^efignant.  Quelle  procédure  s'obferve 
à  l'égard  du  Refignant  &:  du  Refi- 
gnataife  du  Bénéfice.  1 04.  au  texte, 
'^efignataire ,  ce  qu'il  doit  faire.  loy. 

éiux  notes. 
f.eJtgnation  faite  pendant  le  procès  > 
pourquoi  autrefois  odieufe.  la  rpë~ 
me,  aux  notes, 
'fled'nution,  De  quel  jour  doit  être  aju- 
gée  la  reftitutio.n  des  fruits ,  en  tou- 
tes matières  réelles ,  petitoires ,  per- 
.  Tonnelles  &  intentées  pour  hérita- 
ges &  chofcs  immeubles.  131.  aux 

notes. 
jAIojen  de  reflitution  en  entier.3  3  7. 

&  fiiiv.  aux  not  Ci  % 
Jomç  /o 
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A  quelles  perfonnes  s'accorde  li 
privilège  de  reflitution  en  entier. 
247.  aHx  notes» 
Comment  s'exécute  la  reflitution 
des. fruits,  ou  en  efpece  ou  en  va-- 
M^^.  261.  au  texte. 

Rcjjort ,  ce  que  c'efl  que  diflradion  de 
Reflbrt.  22-7.  aux  notes. 

Rétention.  Défenfes  à  tous  Juges  de 
retenir  aucune  caufe,  inflanceou 
procès,  dont  la  connoiffance , ne 
leur  a.ppartient  pas.    ^ç.  att- texte. 

Retrait.  Si  pour  fatisfaire  à  la  dilpofi- 
tion  de  l'Ordonnance,  il  faut  dans 
l'Exploit  de  Retrait  lignager ,  mar- 
quer la  qualité  de  Theritage,  ôc  di- 
re ,  qu'il  eft  propre ,  &  de  quel  côté, 
,12.  aux  notes. 
Quel  droit  c'efl  que  le  Retrait  li- 
gnager. _  S^^-^"x  notes. 
Pourquoi  dans  les  Coutumes  de 
Bretagne  ôc  de  Bearn  il  s'appçîle 
Retrait  de  Promeffe.  lamê?ne,  aux 

notes. 

Pourquoi  toutes  Jes  Coutumes  :de 

France  l'ont  approuve  Se  reçu,  la 

même ,  aux  notes. 

En  quels  contrats  il  a  lieu,  la  vièmey 

aux  notes. 
y  fage  différent  de  quelques  Coutu- 
mes à  ce  fujet.  U  même ,  aux  notées. 
Quelles  chofes  font  fujettes  au  Re- 
trait lignager.   la  même,  aux  ne^ 

l'es. 

QuLle  premier  aintroduit  ce  droit. 

la  même,  aux  notes. 

Son  ufagc  parmi  les  Juifs,  lamcme^ 

aux  notes. 

Long-tems  inconnu  aux  Romains. 

la  même ,  aux  no(:s. 

Ce  qu'ordonna  Conftantih  à  ce  iu- 

j^t-  h  même ,  aux  notes. 

Quelles perfonnes y  font  reçues./^ 

même ,  aux  notes. 

Revenu  dçs  befliaux  faifîs ,  à  qui  il  ap.- 

partient.  sp^.  au  texte. 

*  Rcvifton.  Voyez  Droit  de  Revifton. 

*  Revocation  de  donations.  Quand  ^lle 
•^ejjt  avoir  lieu.  x\\\\.his 

EÊEcee        ^      ' 
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Jiou  Quel  Roi  enjoignit  aux  Officiers 
d'avoir  les  Ordonnances  dans  l'an- 
née de  leur  réception  en  leurs  Offi- 
ces ,  de  les  voir,  de  les  fçavoir  ôc 
d'en  fiiire  leélure  publique  deu'/ 
fois  l'an.  3 .  aux  ilotes. 

Nos  Rois  Ce  font  toujours  refervé 
l'interprétation  de  leurs  Ordonnan- 
ces. J.  aux  notes. 
Comment  ils  remédient  à  leurs  Or- 
donnances lorfqu'ils  y  reconnoiî- 
fent  quelque  ambiguïté,  obfcurité 
ou  omiffion.  Icimême ,  aux  notes. 
Le  Roi  fe  referve  le  droit  de  mo- 
dérer les  Ordonnances,  &  de  les 
interpréter,  p.  <2«  texte  &  aux  notes. 
Pourquoi  il  permet  feulement  aux 
Juges  de  lui  repréfenter  ce  qu'ils 
jugeront  à  propos,  la  meniez  aux 

notes. 
Pourquoi  nos  Rois  ont  voulu  ap- 
peller  Eàit  leurs  Conflitutions  & 
Ordonna^^ces,  la  même  ,  aux  notes. 
Le  Roi  de  France  prête  pour  une 
fois  ferment ,  à  fon  îacre ,  entre  les 
mains  des  Pairs,  de  faire  juftice  à 
Tes  fujeîs.  215.  aux  notes. 

Ouvertures  de  Requête  civile  à  l'é- 
.^ard  du  Roi.  ^'^i.  au  texte. 

Il  n'y  a  ni  privilège  ni  Committimus 
contre  le  Roi.  447.  aux  notes. 
Voyez  Officiers. 

folles  des  inventaires  &  contredits , 
dans  lefquels  Ats  pièces  entières  ou 
chofes  inutiles  font  tranfcrites,  n'en- 
trent point  en  taxe.  syy.  au  texte. 

'Jiomains  avoicnt  coutume  de  fe  tranf- 
porter  fur  les  lieux  contentieux  , 
pour  en  faire  la  vue  Se  démonflra- 
tion.  j8.  aux  notes. 


~>  A  I  s  I ,  pourquoi  ne  peut  être  ad- 
5  judicataire.  13p.  au  texte  &  aux 

notes. 
Pourquoi  le  faifi  ,  fa  femme ,  fas 
enfans  ou  petits-enfans  ne  peuvent 
être  établis  Gardiens  ôç  Commif- 
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faires  des  chofes  failles.  141.  aii 
texte  &  aux  notes* 
Solfie.  Par  qui  doivent  être  faifies  ôc 
régies  les  diofes  contentieufes.  1 33,- 

aux  notes. 
Pour  quelles  chofes  la  faifieefiper- 
mife.  242.  aux  notes ,  &  28p.  au 
texte  &  aux  notes. 
Quelle  formalité  doit  être  obfervée 
dans  les  faifies  &  exécutions.  288. 
&  28p.  an  texte. 
Pour  quelles  chofes  fe  peuvent  fai- 
re les  faifies-  (Se-  exécutions.  28p.  au 

texte,  ■ 
Formalitez  particulières  &;  indiP- 
penfables  des  Exploits  de  faifie.  la 
même ,  aux  notes, 
Qidd,  des  Charges  faifies  réelle- 
ment, qui  s'expédient  en  là  grande 
Chancellerie.  2^0.  aux  notes. 

Quelle  formalité  doit  être  obfervée 
en  faifant  faifir  dans  une  maifon, 
2p3.  au  texte,  &  fuiv.  aux  notes. 
Quelles  chofes  ne  peuvent  être  va- 
lablement faifies.  2p8.  au  texte  & 

aux  no'es. 
Salaire  eft  dn  aux  Curez  pour  les  Ex- 
traits des  Baptêmes,  Mariages,  &c, 
l  ^C).  au  texte. 
Quel  eft  le  falaire  des  Commifiai-^ 
res  députez  pour  faire  des  defcen- 
tes  fur  les  lieux.  168,  au  texte  ,  & 
ftiiv.  aux  notes. 
Salaire  doit  être  accordé  parle  Ju- 
ge au  témoin  mercenaire  qui  gagne 
faviedujouràlajournée.  ipi.  aux 

notes: 
Quel  doit  être  le  falaire  des  Gref- 
fiers ,  ou  autres  qui  auront  écrit 
rEnquête&;  le  Procès-verbal,  ipj. 
V-  fuiv.  au  lexte^ 
Salaire  des  Greffiers  à  raifon  de 
l'extrait  du  rapport  de  la  valeur  des 
fruits.  ^265".  au  texte. 

Sous  quelles  peines  les  Avocats  font 
tenus  de  mettre  au  pied  de  leurs 
écritures  le  reçu  de  leurs  falaires. 
272.  Q-  J26.  au  texte  &  aux  no- 
tes» 
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Salaires  des  Juges  diverfement  ap-        Quelles  font  les  foiK^îotis  des  Ofïï-»  . 
P^y^z.  ^91.  aux  notes.        ciers  de  la  Grande  &  petite  Chan- 

Uluge  &  fignification  de  ce  mot,         cellerie.  la  même,  aux  notes. 

parmi  les  Romains  &  parmi  nous.    *  Privilège  dont  ils  jouiflent  ainfi  que 
^  ,  4P-'  ^nx  notes.         les  Officiers  de  Judicature.  xij.  bis. 

D'f  m  il  efl  plus  probablement  déri-    *  Seditttion  ,  voyez  Raft. 

Sei'^neur.  Sous  quelles  peines  il  ^ft  dé- 
fendu aux  Seigneurs  hauts- Juuicierg 


ve.  la  même,  aux  notes. 

Comment  Quintilien  appelle  ce  fa- 
-ïaire.  ^26.  aux  notes. 

Sentiment  de  Saint  Auguftin  à  ce 
lujet.  J26  aux  notes. 

Pour  quelles  chofés  il  efl  défendu 
aux  Juges  de  prendre  aucuns  falai- 
res.         495"'  ^^  ^^^te  &  aux  noies. 

^cean.  Ordre  pour  le  payement  des 
créanciers  oppofans  au  Sceau  fur  le 
prix  d'un  Office.      29 1 .  aux  notes. 

,fScellé.  Appolîtions  &  levées  de  fcel- 
lezj  reputéss  matières  fommaires. 

122.  au  texte. 
En  combien  de  cas  on  doit  faire 
appoler  des  fcellez  fur  les  biens  & 
effets.  U  mêûie,  aux  notes. 

En  matière  criminelle  le  fcellé  s'ap- 
pofe  fur  les  biens  volez,mal  pris  & 
recelez  ,  ou  fur  ceux  des  accu  fez  de 
j'être  homicidez,  tuez  ou  defefpe- 
rez.  la  même,  aux  notes. 

A  quels  Juges  appartient  l'appofi- 
tion  &  levée  des  fcellez.  la  même  , 

aux  notes. 
Le  fcellé  ne  s'appofe  point  fur  les 
biens  d'un  homme  vivant  &  refi- 
dant  dans  fa  maifon.  la  même,  aux 

notes. 

Ce  qui  eft  requis  pour  faire  appo- 

fer  le  fcellé  fur  les  biens  d'un  défunt. 

la  même  ,  aux  notes. 

'Scolarité.  Quelles  perfonnes  peuvent 
jouir  du  Privilège  de   Scolarité. 
^^l.au  texte. 


de  pourvoir  de  l'Office  de  Sergens 
aucuns  qui  ne  fçachent  écrire  &  li- 
gner. 25".  &fuiv.  au  texte. 
Pouvoir  accordé  aux  Juges  dts  Sei-. 
gneurs.  2.12.  au  texte. 
Si  le  Seigneur  peut  plaider  en  fa  Jus- 
tice fous  fon  nom.  la  même ,  &  fuiv, 

aux  notes. 
Juge  de  Seigneur  ne  peut  connoître 
des  avions  ou  autres  caufes  où  le 
Seigneur  eft  Partie  ou  interefTé,  mê- 
me quand  il  feroit  commispar  le  Ju- 
ge Royal.  2\^.  aux  notes. 
Quelle  eft  la  diftinélion  entre  deux 
Seigneurs  hauts- Jufticiers  en  même 
Village.                    y  ip.  aux  notes. 
Quel  Seigneur  fepeut  qualifier  Sei- 
gneur du  Bourg,  la  même ,  aux  no- 
tes. 
Ce  qui  eft  requis  pour  fe  pouvoir 
qualifier  Seigneur  en  partie  d'un 
Village.             la  même  ^  aux  notes. 
Pourquoi  le  haut-Jufticier,  ayant 
fon  banc  au  Choeur ,  le  moyen  ni 
le  bas  Jufticierne  s'y  peuvent  met- 
tre,                   la  même ,  aux  notes. 
En  quel  cas  les  Seigneurs  hauts- 
Jufticiers  Cenfiers  ne  peuvent  pas 
demander  partage  d'une  commune 
aux  habitans  de  la  ParoifTe,  qui  y 
ont  ufage.                y  20.  aux  notes. 
Seigneuries ,  comment  elles  fe  limitent. 

yi  8.  aux  notes. 


"Secrétaires  du  Roi  de  la  Grande  Chan-    Seing.  A  quoi  doit  être  condamné  ce- 
cellerie,queleflleurprivilege.4i7.        Jui  qui    a  dénié  les feings.  87.  ^«a; 


aux  notes. 
Quelle  différence  il  y  a  entre  les 
Secrétaires  &  autres  Officiers  de  la 

X^hancellerie  de  France,  &;  les  Se- 
crétaires des  Chancelleries  établies 

jjar  les  Cours.       ^i  (j.  aux  notes. 


notes. 
Le  feing  du  Juge  ou  duCommiftai- 
re  qui  a  reçu  la  dépofîtion  du  té- 
moin ,  fupplée  au  défaut  du  témoin 
quinefçaitpas  ligner,  l'^^.auxno' 

teSt 
E  E  E  e  e  e  1/ 
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Séjours  des  Parties,  comment  doivent 
êtretaxez.-277.  &  fuiv.  aux  notes. 
De  quel  jour  commence  la  taxe  du 
féjour  des  Parties,  la  même)  aux  no- 
us. 

'Sénateurs  cenfez  avoir  kur  domicile  ,- 
tartt  au  lieu  de  leur  naiifance ,  qu'en 
celui  où  ils  exerçoient  leurs  Char- 
ges, ip.  aux  notes. 
De  quel  privilège  jouiflgient  les  Sé- 
nateurs dans  les  caufes  civiles  & 
criminelles.              ^26.  aux  notes. 

*  Senéchaujfées ,  voyez  Greffiers. 

'^Sénéchaux,  voyez  Baillis. 

Sentence,^o\iV(]yiOi  elle  ne  laifTe  pas  d'ê- 
tre valable,  quoiqu'il  y  ait  quelque 
nullité  dans  l'Exploit.  12.  aux  notes. 
Sentences  qui  ordonnent  le  rapport 
ou  le  rabat  des  défauts  ou  congez, 

.  abrogées.  ()  2.  &  fuiv.  au  texte. 
En  quel  cas  les  Sentences  de  re- 
créance ,  fequeftre  ou  maintenue, 
font  valables  6c  exécutoires.  106. 

au  texte. 
De  quel  jour  doivent  être  datées 
Its  Sentences.  2^^.  au  texte. 

^  Sentences  arbitrales,  <Sc  de  lanécef- 
ûté  de  leur  prononciation,  la  même, 

aux  noies. 
Quelles  Sentences  doivent  pafler 
en  force  de  chofe  jugée.  237.  an 

texte. 
Après  quel  tems  les  Sentences  paf- 
fent  en  force  de  chofe  jugée,  la  mê- 
me ,  aux  notes  ,  &  244.  au  texte. 

f'  Exception  portée  en  faveur  des  mi- 
neurs ,  Se  de  ceux  qui  font  abfens 
hors  le  Royaume  pour  le  fervice  du 
Roi  ôc  par  fes  ordres.  24^.  &  245. 

au  texte. 

t*  Le  tems  que  l'on  donnoit  autrefois 
aux  Sentences  pour  les  faire  palier 
en  force  de  chofe  jugée ,  ôc  à  quoi 
ons'eft  reftraint.  2^6.&Juiv. 

*  Ce  qu'il  faut  faire  lorfqu'une  Sen- 

tence qui  prononce  une  condamna- 
tion pécuniaire  eft  exécutoire  non- 
obftant  l'appel.  249.  aux  notes. 
Arrêt  du  17  Février  1 694.  qui  a  ju- 
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gé  qu'on  ne  peut  une  heure  après 
une  Sentence  de  condamnation  des 
Confuls  ,  en  étartt  porteur ,  faire 
commandement  de  payer,  &  à  fau- 
te de  ce ,  emprifonner  ,  mais  qu'il 
y  a  24.  heures.  236.  aux  notes. 
Comment  on  fe  pourvoit  contre  ks 
Sentences  Préfidiales  au  premier 
chef  de  l'Edit.  ^22.  &  ^2^.  autex- 

te. 

*  Sentence  non  fîgnifiée  n'empêche 

pas  la  péremption  de  l'inftance.3  230 

aux  notes. 
Comment  les  Sentences  de  récrean- 
ce  &  rëintegrande  en  toutes  matie^s. 
res  Beneficiales  ou  prophanes  ;  cel- 
les de  maintenue  &  plein  poffelToi- 
ré  données  es  matières  Benefidalei 
fur  titres ,  font  exécutoires.  474. 

aux  notes. 
Septuagénaires ,  pourquoi  ils  ne  peu- 
vent être  emprifonnez  pour  dettes 
purement  civiles.  313.  au  texte  & 

au.v  notes. 
Quel  motif  a  obligé  les  Empereurs 
&  les  Jurifconfultes  de  ks  déchar- 
gerde  la  collefte ,  tutelle ,  fequeflre 
ôc  autres  chofes  perfonnelks.  la 
même,  aux  notes. 

*  Si  ceux  qui  ont  atteint  la  foixante- 

neuviéme  année,  quoique  non  com- 
plette ,  peuvent  jouir  du  privilège 
accordé  aux  Septuagénaires;  la  jnê- 
me,  aux  notes. 
Septuagénaire  déclaré  bien  con- 
damné par  corps.  315'.  aux  notes. 
La  décharge  de  la  contrainte  par 
corps  a  lieu  à  l'égard  des  Septuagé- 
naires ,  quoiqu'obligez  par  corps 
avant  l'Ordonnance,  la  même,  aux 

notes. 
1\  n'ert  pas  ncceiïaire  pour  être  élar- 
gis qu'ils  baiUent  caution,  la  même  y 

aux  notes, 

Sepidture.  Par  qui  doivent  être  lignez 

les  Regiflres  des  Sépultures,  i^j. 

au  texte  &  fuiv.  aux  notes. 

*  Sépulture  des  enfans ,  mention  .en 
fera  faite  dans  ks  Regiftres ,  à  quel- 
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qu*âge  qu'ils  foient  décédez.  lyj. 

aux  notes. 
En  quels  cas  la  preuve  de  fepukurè 
eft  reçue,  tant  par  titres  que  par 
témoins.  i'6o.  au  texte. 

Voyez  Regiflrô. 

■^  Sépulture  Ecclefiaftique,voyez  Corps 
morts,  ôcc.  Extraits.  Rej^iftres. 

^equelhation.  Pourquoi  elle  le  traite  & 
fe  juge  féparémeht.  130.  aux  notes. 
Par  qui  doivent  être  faites  les  Se- 
queftrations  des  chofes  contentieu- 
ks.  13  5'  ^'*-'^'  notes. 

Ce  que  c'eft  que  la  fequeftration. 
la  même  i  aux  notes. 
En  quels  cas  elle  finit.  14.0.  aux  no- 
.    ..  tes. 

Bcijuejlre,  ce  que  c'eft  en  matière  be- 
neficiale.  100.&  \o6. aux  note}. 
Quand  les  Sequeftres  doivent  être 
exécutez.  .  108.  an  texte. 

La  demande,  en  fequeftre  n'a  point 
lieu  contre  les  pourvus  par  le  Roi. 
114.  aux  notes. 
Comment  fe  forment  les  demandes 
en  fequeftre.  1 3  3 .  ^r«  tixtc. 

^n  quels  cas  les  fe(!]ueftres  doivent 
être  ordonnez,  la  même  ,  au  texte. 
Conmient  les  Sentences  de  fequef- 
tre  doivent  être  exécutées.  i^G. 
au  texte  CT  aux  notes. 
De  quelle  autorité  le  Sequeflre  eft 
ordonné.  Ix  weme ,  aux  notes. 

Sequejht.  Quel  efl  celui  que  Ton  ap- 
pelle ainll.  133.  aux  notes. 
Combien  il  y  a  de  fortes  de  l'equef- 
tres.  L'i  même,  aux  notes. 
En  quoi  ils  différent  des  dépolitai- 

rcs.  ^34-  ^''•^'  "^/«'•f. 

Quelle  procédure  doit  être  obfer- 
vée  par  le  Juge  en  la  nomination 
des  Sequeflres.  la  même  ^  au  texte.- 
Quelles  perfonnes  ne  peuvent  être 
établies   fequeftres,   la  viême  ,  au 

texte. 
A  quelle  fin  le  fequeftre  nommé 
doit  être  aflfgné.  133'.  au  texte. 
Nul  ne  peut  être  contraint  félon 
Rebuffe,  d'accepter  la  charge  de 


TIERES. 

Sequeflre  ou  CommîfTail'eâu  j-é- 
gime  des  choies  faifics.    135".  aux 

notes. 
A  qui  il  appartient  de  mettre  le  fe- 
queflre  en  polfeilion  des  chofes 
conmiifes  à  fa  garde,  la  même i  an 

texte. 
Quel  eft  le  devoir  des  fequeflres 
dans  la  fonftion  de  leur  fequeflra- 
tion.  ï  j7"  '^'*  texte. 

Comment  les  fequeftres  font  ap- 
peliez, la  même  i  aux  notes. 
Défenfes  aux  fequeftres  de  fe  ren- 
dre adjudicataires  des  lieux  fequel- 
trez.  l^^. au  texte. 
Ce  qu'eft  tenu  de  faire  k  fequeflre 
lors  de  l'adjudication. /«  wéwe ,  au 

texte. 
Quelle  peine  encourent  ceux  qui 
troublent  les  fequeflres  en  la  fonc- 
tion de  leur  charge,  la  même ,  au 

texte. 
Dans  quel  tems  les  Sequeflres  & 
Commiifaires  demeurent  déchar- 
gez de  leur  fequeftration.  1^0.' au 

texte. 
Quelle  différence  il  y  a  entre  les  Se- 
quefires  &  les  Cbmmiflaires  &  Gar- 
diens, la  même ,  aux  notes. 
Dans  quel  tems  ceux  qui  ont  faft 
établir  un  fequeflre  ,  font  obligez 
de  faire  vuider  leurs  différends  ^ 
les  oppofuions.  141.  au  texte. 
En  quels  tems  les  Sequeftres  font  te- 
nus de  rendre  compte  de  leur  ad- 
mmifîraîion.  2.^1.  au  texte. 
Sergens ,  autrefois  tenus  en  tous  Ex- 
ploits d'ajournemens  de  fe  faire  af- 
filier de  deux  témoins  ou  records. 

12,  au  texte. 
Cet  ufage  changé  par  l'Edit  oij 
ControUe.  13.  aux  notes. 

Cas  011  il  eft  encore  obfervé  en  païs 
coutumier.  la  même ,  aux  notes. 
Quelles  chofes  les  Sergens  fotit 
obligez  de  déclarer  par  leurs  Ex- 
ploit^ 12.  au  texte. 
'1  ous  les  Sergens  font  tenus  de  r?iet- 
tre  au  bas  de  l'original  des  Exploita 
EEEcee  iij 
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le folvU,  à  peine  de  l'amende.  20. 

au  texte. 
En  quel  cas  le  Sercjenteft  punifTa- 
ble.  la  -irièïïie ,  aux  notes. 

Si  le  Sergent  peut  être  reçu  à  prou- 
ver qu'il  a  laille  copie,  l'Exploit 
n'en  faifant  aucune  mention,  la  mê- 
me ,  aux  notes. 
Les  Sergens  ont  leur  Commiïïion 
dans  leur  manche.  21.  aux  notes, 
•  Les  Sergens  doivent  fuivre  la  te- 
neur de  leurs  Mandeniens  ou  Corn- 
minions,  fans  excéder  3U-de-là.  25". 

aux  notes. 
Dans  quel  tenis  il  eft  enjoint  à  tous 
Sergens  qui  ne  fçavent  pas  écrire , 
ni  figner ,  de  fe  défaire  de  leurs 
Offices.  la  même i  AU  texte. 

Sous  quelles  peines  il  leur  eft  dé- 
fendu d'en  faire  aucune  fondion. 
la  même  ,  au  texte. 
Devoir  des  Sergens  dans  l'établille- 
ment  des  fequeftres.  1^6.  au  texte. 
A  quoi  tenu  dans  les  proc-ès-ver- 
baux  de  vente.  300.  au  texte. 

Ce  que  le  Sergent  peut  retenir  en- 
tre Tes  mains  fur  les  deniers  qui  en 
proviennent.  ^01.  au  texte  &  aux 

notes. 
Sergent.  D'oy  vient  ce  mot.  la  même , 

aux  notes. 
Signature.  En  quel  cas  il  faut  ajouter 
foi  aux  fignatures  de  Cour  de  Ro- 
me. lOl.  au  texte. 
Avocats  ne  doivent  prêter  leurs  fi- 
gnatures aux  Procureurs.  2']2.  aux 

notes. 
Droit  de  fîgnature  abrogé,  j'oy .  au 

texte, 
.     Voyez  Ecritures, 
Signification.   Par  qui  doit  ^tre  faite 
Jafignificationdesréponfes  àgriefs, 
&  des  réponfes  aux  caufes  d'appel. 
74.  &  fuiv.  aux  rwes. 
Simonie.  Pour  quelle  fimonie  la  preu- 
ve par  témoins  n'eft  point  reçue. 
14,^.  aux  noies. 
Quelle  différence  il  y  a  entre  la  fî- 
jiionie  réelle  &  la  confidence ,  ou 
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fimonie  conventionnelle.  14p.  4î/a? 

n9tes. 

Sol.  Combien  valoit  autrefois  le  foj 
parifis.  247.  aux  notes. 

Sommaire.  Quelles  matières  font  ré- 
putées fommaires  par  l'Ordonnan- 
ce. I  ip.  &  fuiv. au  texte  &  auxnor 

tes. 
Quelle  procédure  doit  être  obfer- 
vée  en  la  Plaidoirie  &  Règlement 
des  caufes  fommaires.  12^. autexte. 
Comment  &  où  fe  doivent  vuidei* 
toutcsles  matières  fommaires.  124. 
au  texte  C^  aux  notes. 

Sommations  aux  Juges,  comment  elles 

doivent  être  faites.    227.  au  texte. 

Quel  efl  l'effet  de  cts  fommations. 

la  même ,  au  texte. 

Sommes  pour  condamnations,  taxes ^ 
fajaires,  redevances  &  autres  droits 
comment  doivent  être  exprimée? 
dans  les  Jugemens.  24.7.  au  tcxte^ 

Sportules,  ce  que  c'étoit.  4P2.  aux  no- 
tes. 
Comment  elles  étoient  "autrement 
appellées.  la  même,  aux  notes,      • 

Stellionat.  Quel  crime  c'eft ,  Se  com- 
bien odieux.  3  07.  aux  notes, 

Ste'lionataires  fournis  à  la  contrainte 
par  corps.  300.  &  ^lï.  au  texte. 
Qui  font  ceux  que  l'on  appelle  ainfî, 
313.  aux  notes. 
Stellionataire  rigoureufemènt  puni, 
la  même ,  aux  notes, 
Pourquoi  les  Stellionataires  fe  fai- 
fant Prêtres,  ne  peuvent  pas  fe  fer- 
vir  de  l'exemption  portée  par  l'ar- 
ticle 48.  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  en  faveur  des  Eccléllafliques. 
3  ,14.  aux  notes, 

Subre^tion ,  ce  que  c'eft,  460.  aux  no- 
tes, 

Subftituts  Ajoints  fupprimez  par  Edit 
du  mois  de  Novembre  1717.1 84, 

Sitbl}itiition.  Différence  entre  le  degré 
&  le  lieu  qui  fe  trouve  dans  une 
fubftitution.  ^21.  aux  notes, 

Succcffion.  Jufqu'à  quel  degré  la  ligne 
de  fuccelîîon,  parle  Droit  Canon j 
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auparavant  le  Concile  de  Latran , 
s'étendoit.  205-.  aux  notes. 

Sitccejjhirs  des  perfonnes  décedées 
dans  les  iîx  mois  du  jour  de  la  fi- 
gnifîcation  de  l'Arrêt  ,  quel  tems 
ont  pour  obtenir  6c  faire  fignifier 
les  Requêtes  civiles.  321.  &finv. 

au  texte. 
Qnid,  dufuccefleur  à"  un  Bénéfice. 

522.  ûu  texte. 

Sujet  en  quel  cas  il  peut  décliner  la  Ju- 

riididion  de  Ion  Seigneur.  2 1 5  .^/a- 

!iotes, 
Surféances  dans  les  matières  fommai- 
res  déclarées  nulles.  1 27.  au  texte. 
Pour  quelle  fomme  la  lurféance  eft 
accordée  aux  Officiers  de  la  Mai- 
fon  du  Roi.  41p.  au  texte. 

*  Surféance  pendant  trois  années  ac- 
cordée pour  les  ventes  des  Terres 
Se  autres  immeubles  en  faveur  des 
Officiers  qui  avoient  lervi  depuis  la 
Guerre  de  i  688.  &  depuis  celle  de 

Syndic.  Quelle  diirèrence  il  y  a  entre 

les  Syndics  &  le'i  particuliers  Jiabi- 

tans  d'une  Communauté.  ^J^.  & 

fuiv.  aux  rioteit 


T  Ailles  font  matières  extraordi- 
naires, .j.^y,  aux  notes. 
■    A  qui  en  appartient  la  connoiiTan- 
ce.                     la  même ,  aux  notes. 
Talent.  Sa  valeur  félon  Budée.  49 y. 

aux  notes. 
Taureau  b annal.  Quel  droit  c'eft.  y  2 1 . 

aux  no:es. 

Taxe  des  Commiiïaires   &  Experts. 

ï68.  &fuiv.  au  texte. 

Quelles  chofes  n'entrent  point  en 

la  taxe  des  dépens.  270.  èrfiiiv,  au 

texte. 
Que  doit  faire  celui  qui  demande 
la  taxe  des  voyages  <Sc  fej ours,  277. 

au  texte. 
Forme  de  procéder  à  la  taxe  àes 
dépens  par  le  Procureur-tiers.  278, 

■*  &fuiv.  au  texte.    * 
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Règlement  pour  ce  qui  doit  être  ohs 
fervé  par  les  Procureurs  dans  la  ta- 
xe des  dépens.  270.  aux  notes. 
Taxe  des  dépens  du  Châtelet  doit  être 
faite  par  les  CommifTaires ,  Se  l'ap- 
pel porté  pardevant  M.  le  Lieute- 
nant Civil.  271.  aux  notes. 
Taxe  des  dommages  Se  intérêts-, 
2S6.  au  texte. 
Comment  doit  être  faite  la  taxe  des 
Huiffiers  pour  leurfalaire  à(ts  pro- 
cès-verbaux de  vente.  301.  eiutex' 

te. 
Quelle  eft  la  taxe  des  vacations  des 
Conimiffaires,  ^2^.  au  texte  &  aux 

notes. 
Voyez  Epices. 
Témoins.  Quels  font  appeliez  Records, 

1 5 .  ^«.v  notes. 
En  quels  cas  la  preuve  par  témoins 
n'eft  pas  reçue  en  une  demande  ci- 
vile. 1^5.  au  texte. 
Si  on  peut  prouver  par  témoins  un 
dépôt  néceifaire  en  cas  d'mcendie, 
ruine  ou  naufrage,  ou  en  cas  d'in- 
cidens  imprévus.        148.  au  texte, 
Qmd,  de  quelques  autres  cas.  145^. 
&  Juiv.  aux  notes. 
Ce  qui  doit  être  obfervé  en  l'ajour- 
nenaent  des  témoins  nécelTaires  en 
l'Enquête.                    1 7p.  au  texte. 
Pourquoi  les  témoins  doivent  être' 
a/ïïgnez.             la  n.ême ,  aux  notes. 
Comment  doivent  être  afîîgnezle» 
témoins.                     1  80.  au  texte. 
Sous  quelle  peine  ils  font  tenus  de 
comparoir  à  l'heure  de  l'affigna- 
tion  ou  au  plûtard  à  l'heure  fuivan- 
^^-                               I  Si  .  au  texte. 
Qui  font  ceux  qui  ne  peuvent  être 
témoins.     1^2.  an  texte.  *  xlj.  bis. 
De  quelles  chofes  il  doit  être  fait 
mention  dans  la  dépofîtion  du  té- 
"■•oin.  _                        188.  au  texie. 
Témoins ,  comment  ils  doivent  être 
ouis.                     lu  même ,  au  texte. 
Ce  qu'il  faut  faire  après  que  le  té- 
moin a  dépofé.            1 8fj.  au  texte. 
En  quelles  occalîons  on  peut  ouïr 
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les  témoins  en,  préfence  des  Par- 
ties 6c  autres   témoins.  1 8p.  fiiix 

nqtes. 
Comment  doit  ctre  écrit  ce  que  le 
témoin  augmente  ,  diminue  ,  ou 
change  en  la  dcpofition..  ipo.  an 

texte. 
Quel  nombre  de  témoins  peuvent 
être  ouïs  en  matière  civile,  ipi. 

an  texte. 
,  Oiiid,  en  matière  criminelle.  1^2. 

aux  no^cs. 
Quel  nombre  de  témoins  lUffit  en 
matière  d'ufure. /^?«£V/2e,  aux  no- 
tes. 
On  ne  peut  plus  faire  ouïr  des  té- 
moins, ni  donner  aucun  moyen  de 
reproches,  dès  qu'on  a  eu  copie  de 
l'Enquête  contraire ,  &  du  procès- 
verfjal.  J98.  au  texte. 

Deux  cas  exceptez  de  cette  règle, 
l^^.  aux  notes. 
Si  le  témoin  condamné  &  exécuté 
en  peine  corporelle  ou  mort  civile , 
peut  être  valablement  reproché  , 
nonobftant  fa  réhabilitation.  202. 

aux  notes.. 

Voyez.  Preuve ,  Simo-fiie. 

f  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du. Roi  du 

12.  Août  1732.  fur  le  payement 

de  leurs-falaires.  xxviij.  bis.  &  fuiv. 

-fLeur   recollement.  Ixv.  ^fj.  Ixxix. 

his. 
'2'ems  qui  a  commencé  de  courir  cen- 
tre le  Refîgnant ,  court  utilement 
contre  le  Refignataire.  lOj.  aux 

notes. 

f  Teflamens.  Les  Curez  tenus  auiïî  par 

l'Article  25)1.  de  la  Coutume  de 

Paris,  de  porter  au  Greffe  lestefla- 

mens  qu'ils  auront  reçus.  1^7.  aux 

fiotes. 

*  Voyez  Claufes  dérogatoires.  Curez.. 

*  Leurs  formes.      xxxv.  bis  &  fujv. 

*  Pays  où  les  Teftamens  nuncupatifs 
écrits,  myftiques  ou  fecrets  ont  lieu, 
formalitez  requifes    pour   lefdits. 

xxxvj.  bis. 
|!  Cas  &  Pays  où  les  Teftamens  olo- 
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graphes  auront  lieu.       xxvvij., ///,' 
*Par  qui  ils  doivent  être  reçus,  xxxviij 

bis, 
*.Fornialitez  requifes  pour  la  valldi- 
,  té  des  Teftamens  des  gens  de  guer- 
re. .  xxxix.  bis. 
*.Et  pour  la  visilidité  de  ceux  faits^en 

tems  de  perte.  xl.  bis,   . 

*  Quand  déclarez  nuls.  yWj.bis, 

*Les  Teftamens  mutuels  abrogez.xlv. 

bis, 

Teftimo>na!e  .d'étudç  ,  coQ7ment  çlfe 

efl;  appellée.  4. j  i .  aux  notes. 

Quel  tems  eft  requis  pour  l'obtenir, 

la  même  ,  aux  notes. 

Tiers.  Voyez  Ofpofans.  Procureur. 

litres  en  matière  Bénçficiale,  ce  que 

c'eft.  496.  aux  notes. 

Tonfiire,  comment  s'en  fait  la  preuve; 

161.  au  texte, 
Tortjak  ,  cojiiment  jl  s'entend.  214. 

aux  notes. 
Tournois ,   ce  qjie  c'étoit.  247.  a^ix 

notes. 
Voyez  Compte. 
Tranfport.  Pourquoi  ils  fe  font  ordi- 
nairement. 4,4,3,  ^y.vwoff/. 
7rij)licjiics ,  leur  ufage  abrogé,  p  2.  au 

texte. 
Triplique  permlfe  par  le  Droit,  la 
même ,  aux  notes. 
Trouble.^  comment  fe  fait  en  matière  ■ 

b,énéficiale.  .97.  aux  notes. 

Tuteur  condamné  à  ptre  ouï  catégori- 
quement, &  refufant  d'obéir ,  pour^- 
quoi  il  peut  être  contraint  par  com- 
mination  de  peines  en  ion  nom.  61 , 

au  texte. 

En  quel  tems  les  Tuteurs  font  tenu» 

de  rendre  compte  de  leur  geftion. 

2^  1 .  au  texte. 

Pour  quelles  cJiofeiS  ôç  en  quel  cas 

les  Tuteurs  peuvent  être  contraints 

par  corps  après  les  quatre  mois. 

^06.  au  texte. 

Pourquoi  les  Tuteurs  ne  peuvent  fe 

fervir  de  leur  droit  de  C ommittimus 

p*our  les  aifaires  de  ceux  qui  font 

ibus  leur  charge ,  en  demandant , 
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0a  en  dïéfendant.  44,8.  an  texte  & 

aux  notes. 
Quels  font  les  Tuteurs  honoraires 
&  oneraires.    la  même  ,  aux  îiotes. 

f  Si  les  Tuteurs  honoraires  &  onerai- 
res peuvent  fe  fervir  de  Lettres  d'E- 
tat qu'ils  auront  obtenues  en  leur 
nom  pour  les  affaires  de  ceux  qui 
font  fous  leur  charge,  464. 

Pourquoi  le  Tuteur  ,  pour  le  reli- 
quat de  fon  compte ,  ne  peut  être 
reçu  à  faire  ceflîon  de  biens ,  ni 
demander  répi,       475).  aux  notes. 
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VA  C  A  N  CE,  Combien  II  y'en  a  de 
fortes  en  matière  deRégale.  1 1  o. 

aux  notes. 
Vacation.  Si  les  jours  des  vacations  , 
aufquels  il  ne  fe  fait  aucune  expédi- 
tion de  Juftice ,  font  jours  continus 
«Se  utiles  pour  les  délais  des  afîîgna- 
tions  &  procédures.  2p.  au  texte. 
Vacations  &  taxes  des  Çommiffai- 
r«s  (5c  Experts  en  fait  de  dèfcentes 
fur  les  lieux.  i(58.  ait" texte. 

Chaque  Partie  efl  tenue  d'avancer 
les  vacations  de  fon   Procureur. 
l5p.  au  texte. 
Comment  eft  taxée  chaque  vaca- 
tion  de   CommilTaires.    J25.  an 
texte  &■  aux  notes. 
Combien  on  peut  prendre  de  va- 
cations pour  chaque  jour.  5'24.  au 
texte  &  aux  notes. 
\oyt7.  Ej)ices. 
f^agabonds ,  ou  gens  fans  aveu  font 
ceux  qui  n'ont,  ou  n'ont  eu  aucun 
domicile  connu.  22.  aux  notes.  *  x. 

bis. 

Vai/Jelle  d'argent ,  pourquoi   elle  ne 

peut  être  vendue  qu'après  trois  ex- 

polîtions  à  trois  jours  de  Marché 

differens.  ^pj.  au  texte. 

Yaleur.  Par  qui  doit  être  fait  le  rap-' 

port  de  la  valeur  des  gros  fruits. 

264.  au  texte. 

Oà  &<:omment  fera  fait  la  preuve 

l'orne  /, 
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de  la  valeur  des  fruits  dont  on  faît 
rapport  en  Juflice.  265*.  aUïextei. 

*  Vajjal.  Ce  que  fignifioit  autrefois  le 
mot  de  rajfal.        490.  aux  notes. 

*  Si  le  Seigneur  a  droit  de  plaider  en 
fa  Juftice,  quand  la  qualité  de  Val- 
fal  eft  controverfée.  21  5 .  aux  notes. 

Vénalité  des  Offices,  défordres  qu'el- 
le produit.  4P2.  &  ^■99-  ^i<x  notes. 
Trait  de  Louis  XIL  à  ce  fujet. 
4P  2.  aux  notes. 
Vendeur  aflîgné  en  garantie,  s'il  efl 
obligé  de  lubir  la  Jurifdic^iorr  oi| 
rinftance  eft  pendante.  381.  aux 

,notes. 
S'il  peut  évoquer  l'Inftance.  la  mê- 
me ,  aux  notes. 
Vente.  Jufques  à  quel  temsil  fera-  farfîs 
à  la  vente  des  chofes  en  efpeces. 
289.  au  texte  &  aux  notes. 
Ce  qu'il  faut  obferver  en  la  vente 
des  chofes  mobiliaires  faifies.  2P4; 

au  textes 
Pourquoi  il  doit  y  avoir  Iniit  jours 
francs  entre  l'exécution  6c  la  vente 
des  choies  faifies.  2p5'.  au  texte  ■é', 

aux  notesJ 
Quelles  chofes  ne  peuvent  être  ven- 
dues qu'après  trois  expofitions  à 
trois  jours  de  Marché  difFerenst  U 
même ,  au  texte. 
Vérifie. ttion.  Par  qui  doit  être  faite  la 
vérification  pour  compfàraifon  d'é- 
critures. 8p.  au  texte  &  aux  notes, 

*  En  quel  cas  la  vérification  fe  doit 
faire  par  témoins  en  forme  d'en- 
quête, la  même  ,  aux  notesr- 
Comment  fe  doit  faire  la  vérifica- 
tion des  fignatures  &  expéditions 
de  Cour  de  Rome.  lOi.  au  texte,' 

*  Fêtures  ,    voyez    Extraits,^    Rc 
gifires. 

Fues.  Abrogation  des  vues  &  mon- 
trées. j'7.  au  texte^ 
Quelle  étoit  la  forme  de  faire  vue- 
la  même  ,  ai'x  notes.- 
Feuve  héritière  de  fon  mari ,  demeu- 
rée une  année  8c  demie  depuis  l'ou- 
verture de  la  fuccedion  ,  fans  ï^ïp 
FFFff£ 
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inventaire  ,  ni  prendre  cette  quali- 
té ,  reçue  à  renpncer  à  l'hérédité. 
,4.7.  aux  notes, 
iVeuve  afïïgnée  en  qualité  de  com- 
mune ,  a  les  mêmes  délais  pour 
faire  inventaire.  Se  pour  délibérer, 
que  l'héritier.  ^8.  au  texte. 

En  quel  cas  la  veuve  n'eft  pas  re- 
çue à  renoncer  à  la  communauté. 
la  même  ,  aux  notes. 
En  quel  temg  la  veuve  aflignée  en 
qualité  de  commune  ,  eft  tenue  de 
propofer  des  exceptions  dilatoires. 
5*5.  au  texie  &  aux  notes. 
Pendant  quel  tems  les  veuves  de 
ceux  qui  font  décédez  en  jouifTant 
du  privilège  deCommittimus,  ont 
ce  même  droit.  432.  &  fuiu.  m 
texte  &  aux  notes. 
Où  les  veuves  des  Officiers  des  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  &  du  Palais  peu- 
vent plaider  en  vertu  de  leur  Corn- 
iaïttimus.  A^^x.  au  texte. 

Villes  d'arrêt ,  pourquoi  elles  font  ainfî 
appellées.  '  5p.  aux  notes, 

f  L'arrêt  dans  les  Villes  qui  jouif- 
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fent  de  ce  privilège  ,  a  communé- 
ment lieu  contre  les  Forains.  305^, 
au  texte  &  aux  notes, 
^Pxivilege  de  quelques  Villes.  480. 

aux  notes. 

Vniverfué.  Quel  eft  le  privilège  de 
ceux  qui  font  du  corps  des  Univer- 
fitez.  449.  au  texte  &  aux  notes, 
L'Univerfité  de  Paris  fondée  par 
l'Empereur  Charlemagne ,  &  pro- 
tégée par  les  Rois  de  France.  4 ya 

aux  notes. 
JEii  qualifiée  Fille  du  Roi,  la  même, 

aux  notés,- 
A  quoi  s'étend  le  privilège  des 
Etudians    dans    les    Univerfîtez. 
47 1.  &fuiv.  au  texte  &  aux  notes. 

Vœu.  Comment  fe  fait  la  preuve  des 
vœux.  161.  au  texte. 

Voyages  des  Parties,  comment  doivent 
être  taxez.  275.  &fuiv.  aux  notes. 
Quels  voyages  &  fejours  doivent 
feuls  entrer  en  taxé.  277.  au  texte. 

Vfure.  Quel  nombre  de  témoins  ell 
requis  poiir  en  faire  preuve. ,  ip2, 

aux  nneSf 
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